Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


<\N 


JOURNAL  DU  PALAIS , 

« 

NOUVELLE  ÉDITION. 

TABLES  GÉNÉRALES. 


t  * 


# 


' 


i 

J 


9 

IMPRIMERIE  DE  GUIRAUDET, 

RUE  SAINT -HONORE,  N*  315. 

9 


JOURNAL  DU. PALAIS, 

''  NOUVELLE  ÉDITION. 


9m-——^-'-mmÊim 


PARIS, 

AU  BUREAU   DU   JOURNAL   DU*  PALAIS, 

RDE  DB  JÉRUSALEM,  N»  5,    PRES  Ll  PALUS  DE  JUSTICE, 

ET  CHEZ  GUmAIJDET,   IMPRIMEUR, 

ILUB    SATST-ROfiOaLÈ,  K®    3l5. 


j     ■* 


TABLES 

GÉNÉRALES  '    î 

DES  MATIÈRES,  DES  NOMS  PES  PARTIES, 

CHRONOLOGIQUE, 
ET  DES  ARTICLES  DES  CINQ  CODES  , 

1 

POUR  I4ES  24  VOLUMES 

DE    LA  NOUVELLE    ÉDITION  , 

(1791  à  1823) 
ET  LES  NEUF  VOLUMES  DE 

1825,1824,  1825. 


È^ 


v.o 


684651 


->^  ^s^WsiJ^^xjtWii^^  A^ 


— ^^ 


# 


t, 


AVIS 


DE  L'ÉDITEUR 


Les  discours  préliminaires,  les  préfaces  ,  les introducttons  , 
sont  autant  de  stratagèmes  que  les  auteurs  emploient  pour 
surprendre  Festime  du  public  ,  et  lui  persuader  que  ce  qu'ils 
lui  présentent  est  excellent,  et  qu'il  chercherait  vainement 
ailleurs  quelque  chose  qui  lui  fût  comparable.  Ce  n'est  point 
là  notre  tactique;  et  comme,  à  nptre  avis,  il  n'y  a  pas  de 
plus  juste  appréciateur  du  mérite  d'un  livre  ({U'un  lecteur 
désintéresse,  nous  nous  bornerons  à  lui  expliqvier,  en  pçu  de 
mots,  le  plan  de  cette  table  générale ,  mise  en  rappoiht  avec 
l'ouvrage  dont  elle  est  l'appendice  et  le  complément  nécessaire. 
Bans  i'e'dition  du  Journal  du  Palais  que  nous  venons  de 
publier,  nous  avons  adopté  ,  pour  la  classification  des  arrêts , 
l'ordre  chronologique ,  parce  qu'il  est  f e  plus  simple ,  le  plus 
Batnrel,  parce  que,  suivant  le  précepte  de  Bacon  ,  «  les  re- 
cueils de  ce  genre  forment  une  histoire  exacte ,  prés^iten(  un 
tableau  suivi  des  progrès  de  la  science  des  lois ,  et  qu'un  juge 
^  éclairé  s'instruit  autant  lorsqu'il  médite  s^r  les  époques  des 
!  différents  arrêts  que  lorsqu'il  en  approfondit  1^  espètr^s  (i).  « 
£n6n,  nous  avons  préféré  l'ordre  des  temps,  parce  qu'il  est 
le  seul  praticable ,  les  arrêts  jugeant  presque  toujours  trois  ou 
fuatre  questions  à  la  fois,  questions  appartenantes  a«x  parties 
les  plus  différentes  du  droit,  et  qu'on  ne  peut  syncoper  sans 
dénaturer   les  faits  et  sans   les   enlever  à  l'influence  c(U'iIs 
exercent  les  uns  sur  les  autres. 


(i)  Jadicia  illa  in  ordine,  série  temporis,  digerito,  npii  për  dletbodum 
r«t  titulos:  sunt  enim  scripta  ejus  modi  tanquam  historix  aut  narrationcs 
f^mjneque  solumacta  ipsa,  sed  et  tempera  ipsorum  judici  prudeuti 
locem  praebent.  (  Ba-CON,  Jfphorisme  76.  )  1 


r^ 


(  a) 
II  convient  d'ajouter  <iuè,  dads  un  recueil  destiné  à  retenir 
des  arrêts  intervenus  sous  trois  ou  quatre  législations  diffé- 
rentes et  contradictoires ,  Pordre  des  matières  serait  un  vé- 
ritable désordre,  puisqu'il  tendrait  le  plus  souvent  à  jeter  le 
lecteur  dans  un  dédale  inextricable,  en  lui  offirant  sous  la 
même  rubrique  et  confusément  les  mêmes  questions  jugées  en 
sens  contraire.  Un  dernil^r  motif'  est  venu  dominer  toutes  | 
ces  réflexions,  c'est  le  besoin  indispensable  de  conserver  | 
l'uniformité  dans  le  même  ouvrage.  i 

Toutefois ,  en  adoptâât  l'ordre x^ronologique ,  nous  n'avons   \ 
pu  no«s  dissimiilei*  lek  avantages  que  présente  l'ordre  des  i 
matières  ;  mais  nottS  àvoùs  pensé  qu41  était  possible  d'at- 
teindre le  doublie  b«t  d'utilité  que  l'un  et  Pautre  peuvent  ^ 
offrir,  au  moyen  d'une  tablé  gënéralie  faite  àVÈc  intelligence  , 
puisque,  si  la  date  de  l'arrêt  est  connue,  oH  peut  recourir 
de  suite  au  "^lome  de  l'époque ,  et  que,  daâs  l'hy|>othèse  con- 
traire, Qp  pe^,  en  consultant  la  table  générale  des  matières, 
t  rouver  facilement  la  question  qui  nous  occupé. 

Mais  cjfhime  une  table  générale  est  le  complément  né«  i 
cessaire  d'un  .recueil  par  ordre  de  temps,  nous  avons  dû  ; 
particulièk^mént  nous  attache^*  ailx  moyens  de  rendre  la 
notre  exacte , *claire  et  méthodique-,  d'épai-gner  au  lecteur 
l'ennui  et  le  dégoût  qiie  produisent  toujours  de  longues  re- 
chÎHrgfi^S'^  et  enfin  d'éviter  H  confusion  dans  des  espèces  qui 
se  repr^ihiisent  spnVent  sous  tes  knéknes  for ities ,  bien  qu'avec 
des  nuances  difii^ntes.s  Nous  nooï  sommes  donc  créé  des 
^vidoni^  et  d^  subdivisions  sous  lesquelles  chaque  question 
vient  naturellement  se  ranger,  suivant  l'ordre  même  des 
idées  qur  se  présentent  à  l'imaginatioti  )  par  exemple ,  pour 
jueer  de  la  validité  d'un  testam^i,  les  principaux  élément^ 
dont  notre  esprit  rédame  la  présence  sont  la  capacité  du 
testateur,  la  régularité  dés  formés  et  la  disponibilité  de  la 
chose.  Eh  bien ,  fauteur  s'est  prêté  à  ces  divisions  transitoires, 
qui  donnent  de  la  rapidité  aux  reckercfaes,  en  resserrant  le 
cadre  qne  le  lecteur  doit  parcotirli;,  et  en  le  mettant,  pour 
ainsi  pai'lcr ,  ^ur  la  trace  de  l'ofejet  qu'il  cherche:  car  il  est 
sensible  que ,  s'ilfs'agit  de  capacité ,  il  n'ira  pas  consulter  le. 
paragraphe  relatif  aux  forpves  6u.  à  \f.  disponibilité. 


(  5  ) 

Ainsi  l'article  donation  est  divisé  en  autant  de  paragra-- 
phes  qu'il  peut  offrir  de  ^[uestions  distinctes,  d'hypothèses  dif- 
ferenteft.  Le  paragraphe  premier  traite  de  ta  nature  des  do- 
naUons  entre  wfis  et  de  leuts  causes;  le  second ,  des  persori^ 
fies  (jui  fiùuvent  éotmer  et  recevoir  ;  le  troisième,  des  formes 
de  Ùi  donation  y  le  quatr^m» ,  de  V  acceptation;  les  cinquième 
et  siziième  ^  de  la  transcffptfon  et  de  ses  effets;  le  septième , 
des  droih  mux^uek  la  éotiaiîon  est  assujettie;  enfin  le  hui- 
tième ,  dé  lanuUité ,  de  la  réduction  des  donations ,  de  leur 
acceptation  et  de  leur  tépudiation . 

Les  néhies  divisons  sont  observées  dans  toutes  les  matières 
qui ,  par  leur  nature  et  leur  ëtenduie ,  en  otit  ^aru  susceptibles. 
OuKtz  les  divisÎMiB  niiturellles  au  sujet ,  nous  avons  ,  dans  les 
matières  qu'ont  successiireinent  régies  des  lois  différentes, 
partage  mo%  séries  d'analyses eâ  autant  départies  que  la  mobi- 
lité de  la  iégislaUea  les  avait  soumises  à  d'inâUences  diverses  s 
ainsi  l'article  em^aut  katukeii  et  beaucoup  '  d'autres  lont 
divisés  en  légùshi^oh  ttnciènne^  législation  transitoire ,    et 
législation  actuelle. 

Tous  les  énoncés  d'arrlits  renfermés  dans  un  paragraphe  ' 
sont  placés  sous  une  série  particulière  de  numéros  ,.et  les  ren- 
vois adressent  le  lecteur  au  numéro  même  ou  se  trouve  la 
.question  qui  est  l'objet  du  renvoi. 

PotHT  épargner  la  fatigue  de  parcourir  autant  de  proposi- 
tions que  d'arrêts ,  nous  citons  sous  un  énoncé  comtnun. 
toutes  les  décisions  intervenues  sur  des  questions  identiques  dli 
analogues ,  puis  nous  rapprochons  les  affèts  rendus  en  sens 
contraire ,  en  signalant  ceux  qui  paraissent  mériter  la  préfé- 
rence ,  en  sorte  que  nous  offirons  le  véritable  état  de  la  juris- 
prudence sur  chaque  matière  (i). 

Cette  table  compï'end  lous  les  arrêts  de  3791    à   182S. 
Imprimée  avep  les  mêmes  caractères  que  le  journal  9  eile  deV 


mai. 


(i)  Il  est  un  articlile  qui  ^au  premier  coup-d'œil,  paraîtra  néciessairement 
incomplet  :  c'est  Tarticlè  Cbnôubin,  dont  la  copie  fut  en  partie  égarée  au 
moment  de  la  conipbsition.  Mais  cette  lacune  n'est  qu'apparente  :  elle  a  été 
femplie  par  l'article  Liiércdités  entre  concubins,  anqtiel  tè  lecteur  vcwdïa 
lien  se  reporter,    > 


^ 


(  4  ), 

vait,  d'après  le  prospectus,  composer  un  volume  d'environ 
cinquante  feuilles.  Mais  ayant  résola  d'y  joindre  la  table  des 
noms  des  parties  et  celle  des  articles  de  tous  les  codes  dont  les 
arrêts  ont  fait  l'application ,  nous.,avons  reconnu  que  là  table  , 
imprimée  comme  l'ouvrage^  dépasserait  de  beaucoup  la  mesure 
présumée ,  et  qu'elle  serait  ridiculement  volumineuse.  Nous 
avons  donc  été  forcé  d'adopter  un  caractère  plus  fin ,  et  nous 
l'avons  ainsi  réduite  à  un  volume  de  trente-huit  feuilles(i). 

Quant  aun^  indications ,  elles  sont  faciles  à  saisir  :  les  Cours 
d'appel  sont  nominalement  désignées  ;  celle  de  cassation  l'est 
p^r  C.  C. ;  viennent  ensuite  la  date  de  l'arrêt,  le  volume 
et  la  page  où  il  se  trouve  (2). 

Telle  est ,  en  aperçu ,  la  table  générale  que  nous  offrons  à 
nos  souscripteurs.  Puissent-ils  en  approuver  le  plan  et  l'exe^ 
cution  ;  leur  suffrage  sera  notre  plus  douce  récompense. 

Il     I      I  ■— ^— ^^^^i^^— ^— —  ■  — ■—        I  I         — —       Il   II  1^——         i      mm    I—.— 

(1)  Qui  équivalent  à  plus  de  70  feuilles  en  caractère  ordinaire. 
(2]  Ainsi ,  G.  G.  27  juil.  1808 ,  t.  9,  44^*  —  Lisez  :  Gour  de  cassation  , 
arrêt  du  27  ju;illet  1808 ,  tome  9 ,  page  ^^2. 


TABLEAU  pour  faciliter  la  reliure  de  l'ouvrage,  et  pour 

servir  à  l'intelligence  des  Tables  des  noms  des  parties , 
chronologique,  et  des  articles  des  5  Codes,  dans  lesquelles 
les  volumes  de  1825  ,  1824  ^^  1825  ont  été  indiqués  sous  les 
N«>«  25  à  55. 

1.  — '  1^91  au  3o  venUyse  an  ix.  16.  —  18 14* 

2.  —  Six  derniers  mois  an  ix,  17.  —  i8i5. 

et  tout  l'an  x.  .  18.  —  1816. 

3.  —  An  XI.  19.  —  1817. 
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'A  COMPILER  DE  ,  DATER  DE,  ctc 
PUB  une  loi ,  dans  un  contrat,  dan»  un 
beeraent,  les  expressions  à  cowpter  de 
M  jour  y  à  dater  de  tel  jour  t  depuis  tel 
PBT,  excluent  le  jour  de  la  date.  Be~ 
Nwon,  20  mars  1809 , 1. 10  ,  205. 

'  ABANDON.  V.  Cession  de  biens. 

ABANDONNEMENT  {Contratâ:),  Ua- 
loa  volontaire  fait   par.  un  débiteur 
créanciers  est  un  mandat  irrévocable, 
qui  ne  dépouille  pas  led^biteurde  ki 
_iriété  de  ses  biens,  de  telle  sorte  que, 

a  répoqae  de  son  décès ,  ils  n'ont  pas  en- 

—  été  vendus ,  ils  doivent  être  compris 
la  déclaration  de  succession  à  faine 
ses  héritiers.  C.  C.  3  vent,  an  11 ,  t. 

i,278- 

ABATAGE.  ABATIS.  Y.  Bous,  $  5^. 
^  AB  IR ATO.  V.  Testament,  n.  25  à  29. 

ABORDAGE.  L'action  résultant  d'un 
Ibordage  doit  être  intentée  dans  les  vingt- 
|aatre  heures ,  à  peine  de  déchéance,  lors 
même  que,  car  suite  de  l'accident,  le 
raisseau  aurait  péri.  C.  G.  5  mess,  an  13, 
t.6,280. 

I  ABROGATION,  i.  Une  loi  peuttora- 
Jter  en  désuétude,  et  être  abrogée  par  un 
nage  contraire.  C.  C.  22  mess,  an  q,  t.  2 , 
70.  ^ 

^  2.  Pour  abroger  une  loi ,  il  ne  suffit  pas 
id*une  désuétude  partielle  et  locale:  il 
"^0*  qu'elle  soit  générale.  C.  C.25  brum. 

ili,t3,97. 

3,  On  ne  doit  pas  attribuer  à  une  loi 
î^ile  l'effet  d'abrc^er  une  loi  politique. 
|C  C.  1"  fév.  1813 ,  1. 141.  ^ 

'  4.  Une  loi  noavelle  n'abroge  implicite- 
(•■eut  ope  loi  ancienne  que  lorsque  leurs 
liispositions  sont  contradictoires  et  ne  pcu- 
jnt  se  concilier.  C.C.  24  avril  1809, 1. 10, 
316. 


absence; 

Sect.  i'«.  Présomption  d'absence. 

Le  ministère  public  a  droit  de  pro^ 
vaquer  la  nomination  if  un  cura-^ 

leur  ou  d'un  notaire Du  eu- 

rateur.  ~  Du  notaire,  — >  De 
tqut  autre  administrateur  que 
peut  choisir  le  tribunal, 

•  i,.  Le  knfniatére  public  a  la  voie' ^ac- 
tion pour  requérir  du  tribunal  la  nomi- 
nation d'un  administrateur,  curateur  ou 
notaire;  afiri  de  rcpi'ésenter  les  présumés 
abschs.  C.  C.  8  avril  1812 ,  1. 13 .  529: 
Metz,  15  mai  1823,  t;  ^  de  1824,  443, 

2.  Et  il  a  4rwt  d'appeler  du  jugement 
qui  rejette  sa  demande ^  cet  égard.  Metz 
il  mai  1823,  t.  2  de  1824,  443. 

3.  Il  a  droit  de  f^îre  nommer  un  nottoce 
pour  représenter  un  4)sent ,  dans  l'in- 
ventaire d'une  succession  ouverte  i  son 
profit  depuis  sa  dispariiion.  Riom.  20 
mai  1816, 1. 18, 434; 

4.  Le  notaire  commis  pour  représenter 
un  absent  dans  les  comptes,  partagés  et 
liquidations  auxquels  il  peut  être  apprlé 
ne  peut  pas  provoquer  lui-même  les  opé- 
rations. Bruxelles,  8  avril  1813.  t.  14 
404.  .  *  '  * 

5.  Le  tribunal  peut  nommer  tout  au- 
tre qu'un  notaire  pûpr  administrer  les 
biens  d'un  présumé  absent ,  et  le  repré- 
senter dans  une  instance  en  délaissement 
d'une  partie  de  ces  biens.  C.  C.  8  avril 
4812, 1. 13,329. 

6.  Le  curateur  nommé  à  un  absent  pré- 
sumé ne.  peut  point,  après  avoir  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  rendu  contre 
celui-ci,  soutenir  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  procéder  sur  cet  appel.  C.  C.  25  aoûf 
I815,t.  14,  435.  V.n.  8.  ^ 


ABSENCE. 


Sect.  H.  Déclaration  (fabsence'. 

Quel  laps  de  temps  doit  s'êtœ 
écoulé  pour  pouvoir  faire  décla-^ 
rer  V absence.  —  Forme  de  la 
déclaration  et  du  jugement  quHa 
prononce.  —  Mesure  ultérieure. 
—  De  Venyoi  en  possession  pro* 
visoire* 

7.  On  doit  comprendre  daniT  1»9lhMil> 
quatre  ans  qu'exige  le  code  civngwur  ||^ 
dëclaralion  cf  absence  les  années  foulées 
•ans  nouvelles  ayant  sa  nublication.  C.  C« 
17  noT.  4808,  t.  9,  636. 

8.  Quoique  l'absence  soit  antérieure  an 
code  ctyil ,  il  faut  suivre  les  formalités 
qu'il  prescrit  pour  faire  déclarer  l'absence 
et  obtenir  l'envoi  en  possession.  Poitiers, 
11  pluv.  an  15,  t.  5,  362. 

g.L'béritier  présomptif  d'un  absent  qui, 
avant  la  publication  du  code  civil,  s'est  fait 
envoyer  en  possession  provisoire ,  par  sim- 
ple requête ,  sans  remplir  les  formes  ez:> 
gées  par  l'ancien  droit  commun ,  peut  être 
soumis  à  faire  déclarer  judiciairement  l'ab- 
sence, conformément  aux  art.  111  et  156 
du  code.  Poitiers,  11  pluviôse  an  13 ,  t.  5, 
362. 

10.  A[^rês  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  les  juges  ne  sont  point  obligés 
d'ordonner  une  enquête  pour  fixer  i  (é- 
poque  précise  des  dernières  nouvelles, 
et  déterminer  à  quels  parens  apjpar- 
tîennent  les  biens.  Les  preuves  à  admettre 
aont  abandonnées  à  leur  prudence;  ils 
penvent  se  contenter  d'un  simple  acte 
de  notoriété.  C.  G.  2i  nov.  1811 , 1. 12, 
868:  Colmar,  12  août  1814, 1. 16,  557. 

11.  L'absence  peut  être  déclarée,  et 
l'envoi  en  possession  provisoire  ordonné 
par  un  seul  et  même  jugement.  C«  C.  17 
DOT.  1808 ,  t.  9,  636. 

^^  Sbct.  m.  Effets  de  Tabseiice. 

^  I.  Effets  de  V absence  relative- 
ment aux  biens  que  possédait 
Vabsent  au  jour  de  sa  dispari- 

■  tion.*^  Durée  supposée  de  r exis- 
tence de  l'absent  contre  qui  on 
prescrit  ses  biens.  —  De  ren- 
voi eX possession  provisoire. — 
Quel  laps  de  temps  doit  s'être 
éboulé  pour  qu'on  y  ait  droit.  — 
—  Qui  peut  le  demander*  —  De 
là  caution  que  doit  fournir  Ven^ 
yqyé  en  possession,  —  Du  par- 
tage provisoire.  —  Droits  de 
mutation. — Caractères  et  effets 


'  de  h'envoi   en  possession. 

Droits  et  obligations  ipi'U  i 

pose. 
§  i?..  Droits  éventuels  qid  com^ 

tent  a  Vabsent.  •—  Qui  les' i 

cueille  à  son  défaut.  J 

§  5.  Effets  de  l'absence  fêlaû 

ment  à  V époux  de  l'absent, 
WTW-  EffetSf^  Vabêence  relativem 

Ofl  aa  dispa^uon^  .  *  ^i^^ 

12.  L.rsqu'il^^ijiitjadBBitf'grde  H 
acquis  à  l'absent  avant  sa  disparition, 
est  réputé  vivant  jusqu'à  sa  centième  i 
née:  aind  c'est  contre  lui,  jusqu'à  ce 
époque,  qu'un  possesseur  prescrit  l'oli 
possédé,  et  l'état  de  minorité  ou  d'ia 
pacité  de  ses  héritiers  ne  peut  suspend 
la  prescription.  C.  C.  21  vent,  an  S/t 

13.  Après  dix  ans  de  disparition  é 
absent,  les  plus  proches  parens  ont  dil 
de  demander  l'envoi  en  possession  piol 
soire,  malgré  l'existence  d'un  fondé  < 
procuration,  fôt-il  même  héritier  teil 
mentaire ,  parce  qu'eux  seuls  ont  dn 
de  discuter  le  testament.  Bordeaux.' 
aoûtl813\t.l5,420. 

14.  Le  légataire  universel  ne  peut  4 
tenir  l'envoi  en  possession  des  mens  S 
absent,  avant  renvoi  en  possession 
l'héritier  présomptif.  Aix,  8  juU.  i6( 
t.  8,  471. 

15.  L'enfant  naturel  qui  se  fait  a 
voyer  en  possession  de  la  portion  qui  1 
est  dévolue  par  la  loi  dans  les  biens  < 
son  père  absent  est  tenu ,  comme  les  fe 
ritiers  présomptifs,  de  donner  cautic 
Agen,  16avrU  1822,  t.  24,  367. 

^  16.  Pour  le  partage  provisoire  oa  ai 
nitif  des  biens  d'un  absent,  on  doit  auii 
les  lois  de  l'époque  où  le  droit  de  parts 
s'est  ouvert,  sans  écard  pour  les  dtang 
ments  opérés  par  les  lois  subséquente 
quoique  le  partageait  lieu  sous  leur  ei 
pire.  C.  C.  15  sept.  1792, 1. 1,  12. 

17.^  L'envoi  en  possession  provisoi 
des  biens  d'un  absent  ne  donne  poi 
ouverture  aux  droits  de  mutation.  C.  < 
14  fév.  1811,  t.  12,13a 

18.  Par  une  sorte  de  contrariété  d'ai 
rets,  la  Cour  de  cassations  décidé,  depu 

3ue  le  délai  pour  le  paiement  du  dn 
^  e  mutation  court  à  compter  du  jour  i 
jugement  d'envoi  en  possession ,  et  noq 
compter  du  jour  où  rhéritier  fournit 
caution  ordonnée  par  l'art.  120  du  co 
civ.  C.  C.  9  nov.  1819 ,  t.  21 ,  633. 

19.  Les  héritiers  présomptifs  d'un  al 
sent  qui ,  sans  avoir  rempli  les  formalH 
prescrites,  se  mettent  en  possession  de  i 


ABSENCE. 


% 


i^foDt  un  acte  de  pxppriét^  qni  donne 
rture  a'ti  droit  de  muiatioou  C.  C* 
Bl.  1814,  1. 16, 134;  2  iuil.  1823, 
k  1823,  2%;  30  avril  1821,  t.  23, 


h 


Cette  mise  en  possession  peut 
ire  de  baux^  de  partages  et  de 
'actes  qui  constituent  l'exercice  de  la 
friëtë.  ces  juil.  1823,  t.  3  de 
L279. 

r  lia  possession  provisoire  constitue, 
foena:  qni  l'ont  obtenue,  an  droit  réel 
transmissible  à  leurs  héritiers  na- 
ou  testamentaires.  Turin,  5  nai 
1. 11,  411. 

Xjs  dit>it  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
I  est  également  transmissible.  Paris, 
•  1813,  1. 14, 191. 
li'envojé  en  possession  provisoire- 
eus  d'un  absent  peut  disposer  des 
blés,  surtout  des  soaHnes  pécuniaires. 
27  avril  1811,  t.T6,  292. 
lies  héritiers  présomptifs,  envoyés, 
icssîon  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
doivent  au  légataire  de  ce  dernier 
port  de  la  totalité,  des  fruits,  à 
r  da  jour  de  sa  demande  en  deli-. 
C-C.  30  août  1820, t.  22,  763. 


vait  éjbre  recneillie ,  non  par  les.  héri- 
tiers avec  lesquels  il  se  trouvait  en  con- 
cours, mais  par  ses  enlans  ou  ceux  qui 
le  représentaient,  sans  qu'ils  fussent  te- 
nus, de  prouver  le  décès  de  leur  au- 
teur. C.  C.  10  nov.  1824,  t.  3  de  1826 . 
453. 

30.  Les  enfants  peuvent  venir  à  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  ^concurremment 
avec  les  frères  de  leur  père,  par  repré- 
sentation de  celui-ci  et  sans  être  tenus  de 
prouver  sgn  décès.  Paris,  27  ianv.  1812 • 
1. 13, 92. 

31.  Ceux  qai  leeucillent  nnesaçce»»- 
lion  an  défaut  de  l'absent  ne  sont  point 
tenuf  de  donner  caution.  Bennes ,  d  avril 
1810, 1. 11,330. 

32.  L'héritier  qui  excipe  des  dixâCs  il'nn 
cohéritier  absent  pour  faire  réduire  la 
portion  disponible  doit  pfouver  Texi's- 
tence  de  ce  cohéritier.Touloose,  l*''  mai 
1823,  t.  3  de  1824,251. 

33.  Les  eréaneiers  d'un  héritier  qui Te« 
cueille  une  succession  au  dé^ut  d'un  ab- 
sent ont  droit  de  faire  saisir  spr  leur  dé- 
biteur les  biens. recueillis,  sans  ék'elemis 
de  prouver  que  l'absent  était  décéiié  avant 
Fouverture  de  la  succession;  sauf  à  œ  der- 


<|ni 
jwessicMi  de  la  portion  qui  lui  revient. 
:,  ±6  avni  1822,  t.  24,  367. 
Us  doivent  acquitter  en  outre  toutes 
iligatîons  de  1  absent  ;  mais  ils  n'en 
um  que  jusqu'à  concurrence  de  ses 
i^ils  l'ont  tait  constater,  et  sans 
solidarité  entre  eux.  Paris,  ^  mai 
;  1. 12,  440. 


Us  doivent  également  le  rapport  de     nier,.s'il  réparait,  son  action  en  pétition 
ité  des  fruits  perçus,  et  non  pas.    d'hérédité.  Aouen,  30  mat  1818,  t»  20, 
i  du  cinquième,  à  l'enfant  na-     408. 

i  réclame  ultérieurement  l'envoi.        84.  De  simples  précautions  pri:^  par 

les  héritiers  présomptifs  de  fabsent^en 
recueillant  une  succession  ^na  laquelle 
ils  eussent  été  ses  cohéritiers,  pour  assu- 
rrr  la  conser^tion  de  ses  droits  en  cas  de 
n?toup ,  n'autorisent  point  à  soutenir 
qi^'ils  ^t  i^econau  lui  succéder.  —  La  ré- 
gie ne- peut  point,  sur  de  pareilles  pré- 
somptions, fonder  la  demande  du  droit 
^  JD#oàs  épejuuels  qui  compiient  à    de  maUtion.  C.  C.  19  avril  1809 ,  1. 10 , 

1^          .      _     .  ,  35.  Oooique  l'absent  ne  puisse  pas  rc-f . 

-On  ne-pcut  réclamer  une  succès-  cueillir  une  succession  aè  iiT^s/a* , lî pro^r 

bo  nom  cPnn  absent  présume  ou  dé-  ^^  ^^  ^^^^  ^^  dispositions  teaUmen^ 

L  à  moins  de  prouver  qu  jl  ex^Ult  ^^^^  j^jjg,  ^.,on  profila  ;  mais  la  validité 

fcmcnt  de  2j^"7rt"7  <ie  *5  »^^^^^^^^  de  ces  dispositions  est  subordonnée  à  la 

^Colinar,  24  déc.  1»16»  t- 18,  tSàb-,  représentation  de  l'absent  ou.à  la  pre«»e^ 

i^8prair.anl3,t.&,  i«.  ,-1  ^j^i^tait  à  la  mort  du    testatriH". 

rUn  légataire  aussi  bien  qu  un  cp-  Jruxellea,  3  juin  1809, 1. 10>432» 

1^  Ff"'  t^^E4a''^}AO^''SS^^'  35  bis.  Le  cohiîrilicr  d'un  absent  qui- 

,  24  déçemb.  1816, 1. 18 ,  896.  ^,^3^  ç„    ^^  ^le  j^  poj.,io^  revenawt.à  ^, 

l  I/mnversalitc  de^  la  succession  est  dernier  Va  pas  pu  prtscrim ,  soit  cooH-.t 

c  dé  droit  aux  héritiers  presens,  a  y^^^^  lui-même,  soit  conîreles  enfans, . 

non  des  absens  présumes  ou  dé-  ^^  ^^,j^^  héritiers  de  l?absent  tfu»  sont 

Bennes,  9  avril  1810, 1. 11 ,  ddO j  ,^p^,tés  lui  avoir  succédé,  tantqu'ils  <mt. 

"a  ^^^fT^'^f'^'tm  11    J::  ëtéenminorité.  C.C.10nov.l824,t.5 

29  avnl  1807,  t.  8,  302.  Il    en  del825,454. 

de  même  avant  le  code  avil.  C.  C.  ^  ^         '  ^      •    ..  •  ,    . 

1807  t.  8   684.  5  3»  —  Effets  de  l  absence  relativement 
.  Bans  l'ancienne  jurisprudence  au  mariage. 

était  censé  mort  lorsqu'il  s'ou-.        36.  Quoiqu'un  individu  aîtélé.sim-- 

succession  à  laquelle   il  était,  plement  déclaré  absent,  si  si  femme,  après 

la  portion  qui  lui  revenait  do-  avoir  agi  comme  v^uve  dans  plusîeuiîéj 


ABUS  DE  CONFIANCE. 


actes ,  s'est  remariée  et  jouit  puMiqae* 
raent  de  ce  nouvel  état ,  on  doit  considé- 
rer l'absent  comme  décédé ,  en  ce  sens 
que  sa  femme  peut  faire  liquider  ses  droits 
a?ec  les  héritiers  présomptifs  ;  que  ceux*' 
ci  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire  ;  qu'enfin ,  les  tiers 
peuvent  valablement  se  libérer  de  ce 
qu'ils  devaient  à  l'absent.  Bonrgeb,  23' 
avril  1822, 1. 1  de  1823, 322. 

Sect.  IV.  Réparation  deTabseut.  . 

37.  L'absent  qui  réparait  ne  peut  for-" 
nicr  tierce  opposition  aux.  iugeraens 
de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en 
possession.  Colmar ,  4  mars  1815 ,  t.  17, 
169. 

38.  n  ne  peut  répéter  les  frais  de  la 
procédure  relative  à  la  déclaration  d'ab- 
sence et  à  l'envoi  en  possession  provi-. 
soire.  Colmar,  4  mars  1815,  1. 17 ,  169. 

39.  11  peut  débattre  de  nouveau  lé 
compte  de  tutelle  rendu  aux  envoyés 
en  possession  provisoire ,  s'il  n'a  pas  été* 
apuré  en  ji^ce  contradictoirement  avec 
le  minisIÉre  public  Colmar,  4  mars  1815, 
1. 17 ,  169.       • 

40*  L'absent  qui  reparait  et  accepte 
une  succession  ooverte  à  son  profit  pen- 
dant son  abseniee  ne  peut  attaquer  les- 
jugements  qui  ont  été  rendus  avec  l'hé- 
litier  qui  a  recueilli  à  son  dé&ut.  C*  C. 
!29  mai  1818,  t.  20,  403. 
ABSEUm  { Militaire). 

Des  biens  que  laisse  lé  militaire 
absenU  —  Droits  éventuels  qui 
lui  compétent.  —  Curateur  qui 
lui  est  nommé.  — Ses/onctions. 
—  Retour  du  militaire  absent. 

i.  Les  lois  des  11  vent,  an  2  et  6  brum. 
an  5 ,  qui  prescrivent  de  nommer  un  cu- 
rateur aux  militaires  absens,  et  qui  rè- 
glent les  formes  de  cette  nomination,  n*ont 
point  été  abrogées  par  le  code  civil. 
Colmar,  3  mai  1815 ,  t.  17,  294;  C.  C. 
^  mars  1824,  t.  2  de  1824, 225. 

'%  La  loi  du  11  vent,  au  2  ne  distingue 
^int  entre  les  militaires  dont  on  n'a  point 
de  noiivelles»  et  ceux  qui  se  trouvent  à 
une  grande  distance ,  mais  qui  ^nt  sons 
leurs  drapeaup.  C.  C.  9  mars  1824,  t.  2 
de  1824;  m 

3i  Qu'il  s'agisse  d'une  succession  ou- 
verte depnis^  l'absence  ou  de  droits  ac- 
quis antérieurement ,  la  nomination  du 
curateur  aux  militaires  absents  doit  (^tre 
filite  par  le  conseil  de  famille ,  et  non  pr 
le  tribunal.  Coimar,  3  mai  1815, 1. 17  , 
294. 

4.  Suivant  la  cour  de  Bruxelles ,  lors- 
on'il  est  question  de  la  conservation  de 
osoita  acquis  ayuH»  l'absence,  le  tribu- 


nal seul  a  droit  de  nommer  le 
1  juin  1814, 1. 16,  354. 

5.  D'aprésquelfjues  cours,  les loisde 
tAse  et  de  brumaire  ont  tré  abrogées 
l'effet  de  la  paix  générale  de  1815, 
moins  par  la  loi  du  18  janv.  1817.  Ni 
28  janv.  1823 ,  t.  Ido  1824,105; 
27  août  1821,  t.  23,  62t. 

6..  En  ce  sens  du  moins  qu'en  ne 

Ï>lus  faire  déférer  une  succession  à  un 
itaire  absent ,  qu'en  prouvant  qu'il' 
tait  lors  de  fonverture  de  la  succei 
Paris;  27  août  1821 ,  t.  23 ,  621  :  Col 
24  défe.  1816,t.l8,  896 j  Rouen,  29 
1817,  t.  19,  80.  ' 

7.  Mais  les  successions  testament 
orrab  intestat  ouvertes  au  profit  des 
litaires  absens  jusqu'à  la  loi  du  18 
1017  ont  dà  leur  être  conservées  co 
mément  à  la  loi  du  11  vent,  an  2. 
9  mars  1819 ,  t.  « ,  186. 

8.  Et  ces  militaires  n'ont  pu  être 
du  bénéfice  de  cette  loi  par  la  seule 
^*un  certificat  du  ministre  de  la  g 
constatait  qu'ils  étaient  restés  en  ai 
de  leur  corps,  et  qu'ils  avaient  été., 
des  contrôles.  C.  C.  9  mars*  1819.  tj 
186.  '  * 

9.  n  n'y  a  jamais  lieu  à  faire . 
mer  un  curateur  aux  militaires  aL 
que  pour  le  cas  de  l'ouverture  d'une i 
cession,  et  non  pour  aucun  autre  o' 
Ainsi ,  le  curateur  nommé  à  un  aL 
n'a  pas  qualité  pour  exiger  le  prii 
remplacement  dû  à  ce  dernier.  Pari! 
jtiil.  1822  ,  1. 1  de  1823 ,  30. 

10.  Le  militaire  absent,  au  défaut) 
auel  une  succession  qui  lui  compétl 
'  été  recueillie  sous  l'empire  des  lois  dtf 
tôse  et  de  brumaire,  peut,  à  son  retS 
faire  annuler  les  ventes,  faites  par  ¥1 
tier  apparent,  des  biens  de  la  succeii 
Poitiers,  13  mi),  1822,  t.  3  de  1824,' 
V.  uicle  de  Vétat  citait,  n.  20.  ^  ^ 

ABSOLUTION.  V.  Mquittemené 

ABUS  de  confiance.  ' 

Fai/s  qui  caractérisent  ce  dé\ 

L  Tout  individu  qui   détourne 
partie  de  la  denrée  qui  lui  est  confiée] 
un  travail  salarié  commet  un    abtf 
confiance  et  donne  lieu  à  l'applicatît 
l'art.  406  du  cod.  pén.:  tel  est   le  i 


donné 
19, 344. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appL 
des  peines  contre  celui  qui  s'est 
coupable  d'abus  de  confiance,  il  fa 
les  choses  qu'il  est  accusé  d'avoir  < 
nées  ou  dissipées  lui  aient  été  coi 
titre  de  dépût,  ou  pour  un  trayail 


ACQUIESCEMENT. 

titre  de  mandat:  Vdhaa  commis 
^  uo  mandataire  ne  donne  lien  à  ai»- 
Kie  condamnation  pënale.  C.  G.  12  mai 
M  ,  t-  16, 313  ;  16  janv.  1808 ,  t.  9 ,  48. 

8.  A  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  un  créances  hypothécaires  peut"  accepler, 
^*^  P«^r  l'exécution  du  mandat.  CC.  ^ême«prÔ8  l'ouverture  de  l'ordre;  une 
.noT.    1813,  1. 15,614.  cession   ou   transfert    de    la    part    des 

|.  Ainsi,  Je  mandataire  non  salarié  créanciers.  C.  C.5  juil.  1819,  t.  21,  455. 
*i%-!????l   j^?%*?^'  P^'^J^  comp-         3.  L'acquéreur  qui  s'est  obligé,  pour 


à  le  remboUraev.  il  ne  i^enaait  pM  qnil 
s'oblige  personnellement  d'acquitter  cette 
dette.  C.  C  21  fruct.  an  10,  t.  2,  653. 
2.  L'acouéreur  d'un  héritage  grevé  de 


un  tiers,  des  effets  de  commerce  pas- 

JQU  ordre,  divertit  les  fonds  qn'il  a 

y  n'est  point  passible  des  peines  con- 

l'abns  de  confiance.  G.  C.  20  mai  1614, 

6,327. 

Un  notaire  commet  nn  abus  de  Gon^ 

pœ  lorsqu'il  détourne  et  emploie  à  son 

pfit  des  sommes  qui  loi  avaient  été  con- 

1^  ponr  acquitter  des  droits  d'enregis- 

Ment  et  des  bonoraires.  Il  est  pasnble 

f  l'aontication  de  l'art.  408  du  cod.  pài. 

C  31  îuiL  1817, 1. 19,  763. 

ABUS  de  crédulité,  T.  Escroquerie, 
^CCaSPTATION.  V.  Communauié,  § 
kl^anaiiony  §  4;  Lettre  de  change , 
p  j  Succession,  §  2  j  Transport,  n.  7, 

|ACCESSION.  Quelle  que  soit  l'impor^ 

pice   des  bàtimens  qui  ont  été  édifiés 

r  nn  terrain,  ils  suivent  la  nature  de 

terrain,  en  vertu  de  la  maxime  j^di-^ 

solo  cedunt.  —  Une  maison  rebâtie 

nn  sol  national  est  exceptée  des  lois 

la  lésion.  C.  G.  11  mess,  an  9,  t,  2, 

ACCROISSEMENT,  y.  Xeg5,  §  5. 

ACCUSATION  {Acte  d'  ).V.  Acted'ao- 
fsation, 

ACCUSATION  (  Chambre  et  ).   V. 
^keaabre  'd^ accusation, 

►ACCUSATION  (Mise  en).  V.  Miseen 
^cusation, 

^ACCUSE.  On  est  obligé  de  donner  sans 
,  à  nn  accusé,  copies  des  interroga- 
s  et  déclarations  des  autres  copré- 
us.  C.  G.  15  avri<|^824^  t.  3  de  1825, 
V.  Jifinistère  public,  n.  7. 

'ACCOUCHEMENT.  La  sage -femme 
dans  nn  accouchement  difiidie  et 
*nx ,  où  périssent  la  mère  et  Ken- 
>vi^a  pas  appelé  à  son  aide  un  mécie- 
>  erteoapable  d'homicitle  involontaire 
^passible  des  peines  prononcées  par  l'art, 
[9  du  cod.  pén.  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
iyé  h  forceps.  G.  C.  18  sept.  1817, 
0/5. 

ACQUEJEIÊUR.   1.  De  cela  seul  qu'un 

Woéreur  reconnaît  que  l'immeuble  qu'il 

^jiqaîs  est  grevé  d'une  dette  hypothé- 

de  son  vendeur ,  et  qu'il  retient  en~ 

%  mains  une  partie  du  prix  destiné 


s'affranchir  d'une  surenchère ,  de  payer 
au  surenchérisseur  ses  créances  inscritei^ 
ne  ])eutpas  ultérieurement  contester  1^ 
légitimité  de  ces  créances ,  ou  la  validité 
des  inscriptions  prises  par  le  créancier  qui 
a  surenchéri,  ddijuil.  1809,  1. 10, 
536.  V.  Ordre ,  et  Feni. 

ACQUÊTS. 

1.  L'enfiintquî,  d'après  la  présomp- 
tion établie  par  l'art.  1402  du  cod.  civ. , 
réclame  comme  acquêts  de  communauté 
des  immeubles  vendus  par  le  survivant 
des  époux  depuis  la  dissolution  du  maria* 
ge ,  doit  au  moins  pronver  que  ceux-ci  ont 
été  en  possession  des  biens  durant  leur 
communauté.  C.  C.  14  fév.  1816,  t.  18, 
149.  —  V.  Communauté ,   n.  30. 

2.  La  renonciation  faite  par  une  veuve 
à  la  société  d'acquêts  qui  existait  entre 
elle  et  son  mari  dans  le  ressort  du  par- 
lement  de  Bordeaux  est  valable ,  encore 
que  cette  venve  n'ait  point  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  dil  décès  de  son 
mari.  G.  C.  22  vent,  an  9 , 1. 1 ,  622. 

3.  La  veuve  qui ,  avant  sa  renonciat- 
tion  ,  s'était  obligée,  comme  associée  au:( 
acquêts  de  son  mari ,  peut,  après  avoir 
renoncé,  et  en  vertu  du  sénatus-consulte 
Velléien ,  se  faire  décharger  de  ses  obli- 
gations. G.  G.  22  vent,  an  9 , 1. 1 ,  622. 

ACQUIESCEMENT. 
§   I.    Quelles  personnes  peuvent 

acquiescer,  et  à  ^uels  fugemens 

on  peut  acquiescer. 
§  2.  Actes  qui  emportent  ou  n'em^ 

portent  pas  aequiescement, 
§  5.  Effets  de  V acquiescemeut*  A 

qui  il  profite. 

$1. — Quelles  personnes  peuvent  acq^îes^ 
cer,  et  à  quels  Jùgemens  on  peùf  oe- 
quiescér, 

\,  Le  ministère  public  ne  peut  point 
acquiescer  ni  expressément  ni  tacitement, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  renoncer  aux  fa- 
cultés que  lui  donne  la  loi.  G.  G.  16  juin 
1809, 1. 10,  482.  : 

2.  Le  maire  assigné  en  délaissement 
d'un  bien  dont  sa  commune  s'est  empa- 
rée sans  titre  peut  valablement  acquies- 
cer à  la  de  mande,  lorsqu'il  y  est  autorisé 
par  une  délibération  au  conseil  munioi^ 


ACQUIESCEMENT. 


paL  approuvée  par  le  conseil  de  préfec* 
ture.  C7C.  6  fév.  1816 , 1. 18. 128. 

3.  Un  préfxné  inférieur  de  l'enregif- 
frenieal  ne  peut,  tans  ordre  ni  mandat 
.spdcial,  acquiescera  un  jugement  rendu 
cuutre  la  régie.  C.  G.  21  gcrm.  an  12,  t. 
4,  432. 

.  4.  Une  femme  peut  acquiescer  au  iuge- 
ment  qui  prononce  l'adjudication  de  ses 
biens  dotaux, quoiqu'elle  ne  puisse  Ips  alié- 
ner. Riom,  3  avril  1810 ,  t.  11 ,  316. 

5.  Le  prodigue  peut  acquiescer  au  ju» 
gement  qui  lui  donne  un  conseil.  Cet  ac- 
quiescement exclut  lout  reconrs  ulté* 
rieur.  Turin,  4  janv.  1812, 1. 13,  7. 

6.  On  a  pu  acquiescer  expressément  ou 
tacitement  à  un  jugement  qui  prononçait 
le  divorce.  C.  C.  24  pluv.  an  13,  t.  5,407. 

7.  On  ne  peut  acquiescer  à  un  juge- 
ttiimt  rendu  sur  une  question  d'état.  C.  C. 
18 août  1807,  t.  8,548. 

§  2.^ Actes  qui  emportant  oun'âJnportent 
poA  acquiescement, 

8.  La  promesse  écrite  de  se  conformer 
à  un  jugement  rendu  emporte  acquies-» 
cernent.  C.  C.  6  fév.  1816 , 1. 18 ,  121. 

9.  La  nomination  volontaire  d'un  ex- 
pert en  vertu  d'un  jugement  constitue 
tin  acquiescement.  C.  C.  16  floréal  an  5 , 
1. 1 ,  187. 

10.  Le  désaveu  d'un  acte  d'appel  fait 
dans  une  lettre  adressée  à  radversaire 
constitue  un  acquiescement  au  jugement. 
C  C.  25  prarr.  an  6, 1. 1 ,  268. 

1 1 .  La  signification  d'un  j ugement  faite 
à  parties,  sans  réserves,  emporte  acquies- 
cement lors  même  que ,  dans  une  pré- 
cédente signification  fajte  à  avoué,  on 
se  fut  expressément  réservé  d'appeler. 
Bruxelles,  11  août  1808,  t.  9,  475;  Gè- 
nes, 26  juin  1812,  1. 13,  209;  C.  C.  12; 
août  1817,  1. 19,  810;  12  févr.  1806, 
t.  7,  108  ;  26  praîr.  an  11 ,  t.  3,  537; 
27  iuin  1820 ,  t.  22  ,  676  ;  10  mai  1820, 
t.  22,  460;  15  nov.  1813,  t.  15,  599. 

12.  La  cour  de  Gènes  avait  précédem- 
ment jugé  en  sens  contaire;  7  raai^s  1812 , 
1. 13,  208. 

13.  A  plus  forte  raison  la  signification 
d'un  jugement  avec  sommation  de  s'y 
conformer  constitue-t-clle  un  acquirscc- 
ment  irrévocable.  Nismes,  21  août  1822, 
t.  3  de  1823  ,  112. 

14*  L'acquiescement  doit  avoir  son  effet, 
lors  même  que  la  réserve  de  se  pourvoir 
serait  énoncée  dans  l'exploit  original ,  si 
ell«  a  été  omise  dans  la  copie.  Bruxelles , 
llaoàtl808,t,9,  475. 

i'5,  La  signification  d'un  jugement  à 
avoué,  faite  sans  protestation  ni  réserve  , 
n'emporte  point  acquiescement.  Limoges, 
2,1  juin  1819,  t. 21,  420. 

•  I611  Excepté  dans  les  cas  ou  cette  signi- 


fication tnfllt,  lOit  fKnir  renîTre  le  j 
ment  exécutoire,  soit  pour  faire  A 
le  délai  de  l'appel.  L.i<Sge,  13  j 
1811, 1. 12,  28. 

17.  La  signification  sans  réterrei 
arrêt  interlocutoire  emporte  aoqnâ 
ment.  G.  C.  6  juiL  181S  ,  t.  21 ,  £» 

18.  Exécuter  sans  résenres  un  seq 
d'un  jugement  qui  en  contient  plosi 
c'est  acquiescer  tacitement  à  toi 
autre».  'Turin,  30  nov.  1811,  t.  13 

19.  Il  en  est  autrement  loisq 
partie,  en  exécutant  ou  en  pouni 
Pexécution  d'un  des  chefs  du  jugei 
s'est  expreasémeUt  réservé  de  se  pm 
contre  les  antres.  G.  C.  ±T  fiim.  a] 
t.  3,  135  ;  3  juin  1818,  t.  20,  43i 
brum.  an  13,  t.  5,81. 

2Û.  L'exécution  d'un  jugement  an 

.cipal  emporte  acquiescement  à  tooA 
condamnations  aoxessoires,  quoiqa' 
soit  réservé  le  droit  de  se  pourvoir 
tre celles-ci.  Fans,  17  maiidiS,  i 
547. 

21.  On  est  réputé  avoir  acquîesd 
jugement  rendu  en  dertiier  ressort, 
ou'en  effectuant  le  paiement  de  1^ 
oamnation  sous  des  réserves  de  sel 
voir ,  on  a  retiré  les  pièces»  Riom,  ié 
1817 , 1. 19 ,  550. 

22.  La  r^rve  d'appeler,  faàtë 
des  actes  d'exécution  d'oà  résulte  m 
quiescement  tacite  au  jugement,  M 
pas  avoir  quelque  effet.  Nismes,  7 
1813, 1. 14,516. 

25.  La  partie  saisie  qui ,  en  prel 
instance  et  en  appel ,  n'a  pas  pu  fait 
cueillir  ses  moyens  de  nullité  contre 
judication  provisoire ,  et  qui  revirt 
première  instance  présentei^  des  0» 
de  nullité  contre  la  procédure  relal 
l'adjudication  définitive  est  censée 
acquiescé  au  premier  arrêt  et  n'es 
admissible  à  se  pourvoir  en  casfl 
C.  C.  4  fév.  1811,   1. 12 ,  80. 

24.  Il  y  a  acquiescement  de  la  pa 
saisi  oui ,  après  l'arrêt  confirma/if  < 
adjudication  provU^e,  se  borne, 
faire  de  réserve ,  à  quereller  la  p 
dure  relative  à  l'adjudication  dé£â 
G.  G.  Idée.  1813,  t.  15,684. 

25.  La  partie  qui ,  sur  l'appel  il 
jeté  par  son  adversaire  de  tous  oa 
qiies  uns  des  chefs  du  jugement  de 
mière  instance  ,  conclut  sans  aacoi) 
serve  à  la  confirmation  pure  et  simç 
ce  jugement,  est  censée  j  avoir  ac^u 
dans  toutes  ses  parties.  G.  C.  6  fna 
13,  t.  5, 116;  23  janv.  1810,  t.  iU' 

26.  La  partie  cjoi ,  présente  à  l'aa 
ce ,  laisse,  sans  faire  de  protestation  1 
réserve,  prêter  à  son  adversaire  1^ 
ment  que  le  tribimal  Vient  de  lui  du 
d'oflioe,  est  censée  acquiescer  à  la  f 
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bugemenl  qni  est  relative  k  la  delà-        39.  Lonqoe,  apirè<  un  premier  {uge*- 


b.    du  serment.  G.  C.  Q'  iuU.  1819,  t. 

rs8o. 

P^.  L*a  même  cour  avait  originairement 
■d^  en  sens  contraire.  21  tnerm.  an  8 , 

r7456. 

Plaider  sur  ]e  fond  après  un  juge- 

qui  rejette  un  déclinatoire  Qonsti- 

un  acquiescement  à  ce  jasement.  C. 

août  1820  .  t.  22,  691:  11  frim.  an 

;.  4,126. 

'•  De  même  assister  aune  enquête  et 
~uire  des  témoins,  c'est  acquiescer 
ment  qui  l'ordonne.  C.  G.  1  août 
,  t,22,691. 

Mais  plaider  an  fond  à  l'instant  mé- 

o  jagement  qni  l'ordonne,  quoique 

protestation  ni  réserve ,  n'emporte 

acquiescement  à  ce  jugement.  Tou- 

le  ,  25  îanT.  1821 ,  t.  23  ,  72. 

lies  parties  acquiescent  au  jage- 
qni   ordonne  un  partage,  lorsque, 
dles-mémes  ou  par  leurs  avoues,  elles 
nt  l'expert  charge  d'y  procéder. 
,  1  juin  1819 ,  t.  21 ,  373. 
S'en  rapporter  à  !a  justice  n'est  pas 
escer  d'avance  au  jugement.  Paris, 
mai  1811,  1. 12,  417  ;  13  mars  1810, 
1,232. 

L'opposition,  même  sans  réserve,  à 

contenue  dans  un  jugement  , 

porte  point  acquiescement  a  ses  au- 

dispositions.  Paris,  10  juin  1812, 

3,  537. 

De  même  le  paiement,  sans  réserve 
auxquels  une  partie  est  con- 
par  un  jugement  en  dernier  res- 
constitue  point  un  acquiesce- 
C.  28  août  1810, 1. 11,  825. 
De  même  encore  il  n'y  a.  point  ac- 
ement  de  la  part  d'une  partie  qui , 
Çûsant  des  offres  du  montant  des  frais, 
qu'elle  leêjhil  par  firme  de  co7t^ 
n  et  pour  éviter  des  poursuites* 
D  prair.  an  2, 1. 1,  54. 
On  ne  peut  considérer  comme  un 
ement,  de  la  part  de  l'une  des 
la  requête  tendante  à  obtenir  une 
B  prochaine  pour  plaider  sur  Tap- 
terjeté  par  rautre  partie.  G.  G. 
ût  1811, 1. 12,  701. 
.  Il  n'y  a  point  acquiescement  de  la 
êTune  partie  qui ,  après  avoir  appelé 
u  îafçement,  emportant  contrainte  par 
m  et  exécution  par  provision,  y  satis- 
néanmohis  pour  recouvrer  sa  liberté 
même  en  acquitte  les  dépens,  mais 
»  la  réserve  de  tous  ses  droits.  G. 
4  mai  1818,  t.  20,  365. 
PS8*  Acquitter  le  montant  d'une  con- 
knnation,  par  suite  d'un  commande- 
nt et  comme  contraint  et  forcé,  n'est 
nt  acquiescer  an  jugement.  C.  G.  ii 
|BL1811,t.l2,814; 


frais 


ne 
it.  C. 


ml 


ment,  portant  condamnation  aux  dépens, 
avec  distraction  en  faveur  de  l'avoue  ad- 
verse, et  un  I  ugement  qui  déboute  de  l'op- 
position à  rexécution  de  ces  dépens ,  on 
les  acquitte  comme  contraint ,  et  tous 
droits  expressément  réservés, notamment 
d'appeler  du  second  jugement ,  an  n'est 
pas  censé  avoir  acquiescé  au  premier.  C. 
G.  15  juil.  1818,  t.  20,540. 

40.  La  demande  en  renvoi  de  la  cause  » 
faite  par  les  avoués  des  parties,  après  un 
jugement  qtii  statue  sur  des  moyens  de 
nullité  en  la  fonne ,  ne  constitue  point 
un  acquiescement  de  leur  part  à  ce  juge- 
ment. G.  G.  17  déc.  1823,  t.  3  de  1824» 
295. 

41.  Le  paiement  des  frais  fait  par  la 
partie  condamnée  à  ses  avoués,  en  reti- 
rant les  pièces,  ne  constitue  point  un 
acquiescement.  Paris,  22  juil.  1815,  t. 
17,  495. 

42.  Il  n'y  a  point  acquiescement  de  la 
part  de  celui  qui  exécute  un  jugement  9 
quoique  rendu  seulement  en  premier 
ressort ,  et  non  exécutoire  par  provision , 
s'il  n'a  obéi  que  comme  oontnunt  et  for-* 
ce,  et  avec  reserve  de  se  pourvoir.  G.  G. 
2janv.l816,  1. 18, 1. 

43.  On  peut  considérer  comme  con- 
trainte et  forcée  l'exéeution  faite  sur 
itératif  commandemenL  G.  C.  2  ianv. 
1816, 1. 18,1. 

44.  La  partie  qui  a  exécuté  un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  par  suite  d't^ne 
poursuite  judiciaire  à  laquelle  elle  ne 
pouvait  se  dispenser  d'obéir,  n'est  pas 
censée  avoir  acquiescé.  G.  G.  22  flor.  an 

•f  ,  t.  iS ,  OÂ» 

45.  L'exécution  volontaire  d'u^  juge- 
ment, avec  protestation  et  r^«rVe,  n'em- 
porte pas  acquiescement.  G.  G.  18  vend. 
an3, 1. 1,82. 


préparatoire , 
tion  de  la  seconde  n'emporte  pas  acquies-* 
cément  à  la  première.  G.  G.  19  tnerm. 
an  13,  t.  6,  382. 

47.  Non  jplus  que  la  signification  du 
iugement,  faite  même  sans  réserve,  mais 
avec  sommation  de  concourir  au  prépara- 
toire ordonné.  G.  G.  17  vend,  an  13, 
t.  5,  20. 

48.  Il  n'y  a  point  acquiescement  de  la 
partie  qui  fait  signifier  avec  réserve  un 
jugement  interlocutoire  rendu  i  son  pré- 
judice. C.  C.  21  janv.  1812,  t.  3 ,  75. 

49.  Lorsque  les  juges  déférent  à  l'une 
des  parties  un  serment  snpplétoire  pour 
être  prêté  à  une  autre  audience,  la  partie 
adverse  n'est  point  censée  acquiescer  au' 
jugement,  quoiqu'elle  n'ait  pis  fait  de  ré- 
serve, sr,  appelée  ou  non.  à  cette  nou- 
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relie  audfetfoe  f  elle  h'»  dm  comparu. 
Nismes;  30  janv.  1819 ,  t.  21 ,  76. 

49  bis.  Lorsqu'un  tribunal  défère  le 
serment  à  Tune  des  parties ,  qui  le  prête 
sur-le-champ  ,  sans  que  Tautre  partie , 
présente  à  raudience ,  fasse  aucune  ré- 
serre  ou  protestation ,  le  silence  de  cel- 
Ic'ci  forme  un  véritable  acquiescement 
qui  rend  son  appel  non  rccevable.  Mont- 
pellier, 18  juif.  1823  ,  t.  1  de  1825,  315- 

50.  Le  créancier  surenchérisseur  qui 
produit  à  Tordre  sous  toutes  réserves  n'est  ' 
point  censé  acquiescer  an  jugement  qui  â 
déclaré  nulle  sa  surenchère.  C  G.  28nov* 
1»09, 1. 10,  803. 

51.  Les  créanciers  inscrits  n'acquies- 
cent pas  au  jugement  d'adjudication  par 
cela  qu'ils  poursuivent  l'ordfe.  C.  C.  23 
déc.  ltS06,  t.  7,  612. 

52.  Appeler  de  quelques  chefs  d'an  ju- 
gement, niéme  sans  Cai^e  de  réserve,  n  est 
point  acquiescer  aux  autres.  Nismes,  23 
frim.ani2,  t.  4,  153. 

63.  L'acquiescement  de  l'une  tdes  par- 
ties au* jugement  qui  rejette  une  deman- 
de en  revendication  d'immeubles  ne  pro- 
fite pas  à  ses  coïntéressessés. 'Cdux-ci, 
quoiqu'ils  aient  fait  infirmer  le  jugement 
par  la  cour  d'appel  y  ne  peuvent  toujours 
obtenir  que  leur  part ,  parce  que ,  dans 
ce  cas ,  l'action  est  divisible.  C.  C.  16  jan- 
vier 1811, 1. 12. 

5  5.  Effets  de  Vacquiescejnenfi 

54.  L'acquiescement  donné  à  un  juge- 
ment par  l'une  des  parties  contre  les- 
quelles il  est  intervenu  ne  peut  empê- 
cher les  autres  de  l'attaquer.  C.  C.  43  ni- 
vôse an  10;  t.  2,  225. 

5^5.  L'acquiescement  donné  à  un  juge- 
ment de  justice  de  paix  rendu  sur  une 
matière  qui  sortait  des  limites  de  sa  ju- 
ridiction efface  le  vice  de  l'incompétence. 
Toulouse,  24  fév.  1821,  t.  23,  146. 

ACQUIESCEMENT  à  une  demande 
judiciaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
exploit  contenant  acquiescement  a  une 
demande  judiciaire  soit  signé  par  la 
partie.  Orléans,  2  mai  1823,  t.  3  de  1823, 
46.  . 

ACQUITTEMENT. 
1.  Jurisprudence  antérieure  au  code 
d'instruction  criminelle. 
1.  Lorsque  le  jury   avait  déclaré  un 


ment  pour  le  même  fait.  C.  C.  5  fi! 
1808,  t.  9, 100  î  21  Iherm.  an  7  ,  t.^ 
336.  —  V.   Non  bis  in  idem. 

IL  Jurisprudence  du  code 

d'instruction  criminelle. 

Quand  le  président  peut-il  seule 

donner  le  renvoi  de  l'accusé?- 

Quand  V ordonnance  d'acquitté 

ment  peut' elle  être  attaquée p{ 

le  ministère  pubUc  ?  —  Quat 

peut^e lie  être  attaquée  au  pré^ 

dice  dé  la  partie  ? 

3.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  col^ 
ble,  mais  que  le  fait  de  culp.\bilité  ne^. 
trouve  prévu  «par  aucune  loi  pénale  ,j 
président  ne  peut  prononcer  seul  son  a 
quittement  :  c'est  à  la  cour  tout  entii 
a  l'absoudre.  C.  C.  24  mai  1821 ,  t.  2 
1824,  172  î  2  juil.  1813  ,  t.  dô,  161. 

4.  L'ordonnance  d'acquittement  rendi^ 
dans  ce  cas  par  le  président  seul  poub 
rait  être  annulée  au  préjudice  de  l'accwl 
acquitté.  C.  C.  2  juil.  1813 , 1. 15 ,  iSÙ 

5.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coup^ 
ble ,  mais  sans  ta  circoustance  princif^l^ 
le  président  de  la  cour  d'assises  ne  pei 
pas  ,  dans  la  pensée  que  cette  cirooo 
stance  constituât  seule  le  crime ,  acquil 
ter  l'accusé  :  c'est  à  la  cour  d'assises  seol 
à  l'absoudre  ou  à  le  condamner.  L'orda 
uance  d'acquittement  que  prononcerait  I 
président  peut  être  annulée  aotremei 
(|ue  dans  1  intérêt  de  la  loi,  et  au  pri 
judice  de  la  partie  acquittée.  C.  C.  44  o( 
1811,  t.  43, 866. 

6.  L'ordonnance  qui, sur  la  déclaratif 
du  jury  qu'un  accusé  n'a  pas  agi  aw 
discernement,  en  prononce  l'acquitta 
ment,  ne  peut  être  attaquée  par  le  mini^ 
têJ?e  public  au  préjudice  de  l'accusé,  leï 
même  que,  par  voie  de  correction,  elle  \ 
condamne  à  une  correction  moindre  qo 
celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  en  pareJ 
cas.  C.  C.  10  déc.  18H  ,  1. 12 ,  784. 

7.  L'art.  409  du  cod.  d'inslr.  crirt 
qui ,  dans  le  cas  de  l'acquittement  à 
l'accusé,  ne  permet  au  ministère  pii 
blic  de  se  poufvoir  que  dans  l'intérêt  d 
la  lui ,  est  uniquement  applicable  au  es 
où  l'acquittement  a  été  prononcé  par  un 
ordonnance  du  président  de  la  cour  d'as 
sises,  sur  la  déclaration  que  l'accusé  »'« 


acciisénon  convaincu  ou  non  coupable,  le     pas  coupable,  et  non  au"cas  où  l'acquit 
président  pouvait   prononcer  l'acquitte-      toment  a  été  prononcé         '  " 


ment  sans  consulter  les  juges  ni  enten- 
dre Je  ministère  public.  C.  C.  12  veiid.  an 
13,  t.  5,13. 

2.  L'individu  acquitté,  sur  la  décla- 
ration du  jury  <raccusation,  portant  qu'il 
n'y  avait  p.is  lieu  à  accusation,  ne  pou- 
vait plus  être  poursuivi  coirectioniïelle- 


par  la  cour  d'ai 
sises  sur  le  motif  que  la  déclaration  di 
jury,  tout  en  déclarant  l'accusé  coupa 
blej.ne  spécifie  pas  toutes  les  circonstan 
ces  constitutives  du  crime.  C  C.  9  ma 
1823,  tom.  24,415. 

8.  Lorsque  l'ordonnance  d'acquittemeij 
est  rendue  sans  déclamation  légale  du  jti 


toOCamment  sur  une  déclaration  con* 
ictoire  portant  que  Taccusë  est  cou- 
le de  meurtre ,  mais  qu'il  n'a  pas  agi , 
miairement^  elle  peut  être  annulée  au 
Indice  de  la  partie  acquittée.  G.  G. 
dl.  18i3,  t;  15  .  161. 
ili'acxïusiéquiest  enlevé  de  vive  force 
)à.  prison  da  juge  compétent ,  pour 
\  conduit  devant  un  juge  qui  ne  l'est 
et  qui  l'a  acquitté ,  ne  peut  jouir  du 
^^iBioe  de  la  disposition  du  cod.  d'instr. 
&. ,  qui  déclare  irréformablc ,  au  pré- 
loc'  de  l'accusé  ,  l'ordonnance  a'ac- 
Uement.  C.  G.  12  fév.  1813,  t.  14, 
l 

XmE»{en  général).!.  Lorsqu'une  for- 

îté  tient  à  la  substance  de  Vacte  et  in** 

essentiellement  l'ordre    public, 

f  doit  être  observée,  à  peine  de  nullité, 

I  niême  que  la  loi    n'aurait  pas  pro- 

ké    cette  peine.  G.  G.  22  avril  1807 , 

S,  28a. 

k.  I/acte  nul  dans  son  principe,  soit 
t  df^s  vices  de  forme,  soit  par  des  irré- 
laritës  essentielles,  peut  être  validé  par 
le  ratification  postérieure.  Paris  ,  13 
ril  1813 ,  t.  14 ,  419. 

3.  L'exécution  des  actes  en  couvre  les  vl- 
•  y  même  essentiels.  Ainsi  ,  un  acte  de 
iDte  sous  seing  privé,  auquel  le  vendeur 
ettré  n'a  apposé  que  sa  marque,  et  qui 
reca  son  exécution,  ne  peut  pas  être 
laqué  par  ses  héritiers ,  lorsque  ceux-ci 
i  nient  point  son  existence,  et  qu'ils  ne 
btestent  que  sa  régularité.  G.  G.  10 
tenn.  an  13  ,  t.  6 ,  360.  —  V^.  ^cte  no- 
iriê,  n.  6  et  7  ;  Jtcte  sous  seing  privé, 

.9. 

4.  La  présomption  qu'un  acte  existe 
'entraîne  pas  celle  (|ue  les  formalités 
sqnises  pour  sa  validité  y  ont  été  ob- 
^ées.  C.  C.  19  flor.  an  13,  t.6, 180. 

ACTE  administratif,  Y.  Compétence^ 
.6,9.18,21. 

ACTE  d'accusation.  On  ne  peut  dans 
n  acte  d'accusation  dressé  contre  des 
pnérenas  d'un  délit,  inculper  un  magis- 
pit  de  sûreté ,  ni  aucune  autre  per- 
qni  n'a  point  figuré  dans  l'instruc- 
préalable.  G.  G.  30  frim.  an  12 ,  t.  4, 


ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL.  9 

de  nullité  au  défaut  de  formalités  <|u'il 


ACTES  de  1^ état  civil. 

^    I.  Principes  généraux,  — Eecti- 
Jication  des  actes  de  Vétat  civil, 
\     2.  Actes  de  naissance. 
^     5.  Actes  de  mariage, 

J.  1  —  Principes  généraux,  —  Béati- 
fication des  actes  de  Vétat  ciuil. 
4 .Un acte  de  l'état  civil  n'es^  pas  nu) 
■"lique  inscrit  sur  un  registre  non  tira- 
_.  C.  C.  13  fruct.  an  10,  t.  2 ,  640. 
^Le  code  civil  n'attache  pas  la  peine 


prescrit  pour  les   actes  de  l'état  cm\, 
Bruxelles, 4  juil.  1811, 1. 12,  536. 

3.  Un  acte  de  l'état  civil,  quoique  vi- 
cieux dans  la  forme ,  fait  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux.  G.  C» 
20  frim.  an/,  t.  1,293. 

4.  Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant  quand 
les  officiers  de  l'état  civil  n'ont  pas  vé- 
rifié par  eux-mêmes  les  faits  qu'ils  sont 
chargés  de  constater.  Tel  est  un  acte  de 
naissance ,  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  pré-' 
sente  à  l'officier  de*  l'état  civil.  Angers , 
25  mai  1822,  t.  24,  451. 

5.  Mais,  dans  ce  cas,  il  peut  être  sup- 
pléé par  la  preuve  testimoniale  à  la 
preuve  qui  devrait  résulter  de  l'acte.  An- 
gers, 25  mai  1822 ,  t.  24,  451. 

6.  En  cas  d'ahsence  ou  d'empêchement 
du  maire, l'adjoint  peut,  sans  délégation, 
le  suppléer  dans  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil.  Angers.  25  mai  1822,  t.  24, 
541. 

7.  Des  circonstances  graves  peuvent  au- 
toriser l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale ,  pour  suppléer  au  silence  des  regis- 
tres de  l'état  civil ,  quoiqu'ils  existent 
sans  lacération,  lorsqu^on  prétend  qu'on 
a  omis  d'y  constater  le  décès  des  in- 
dividus. G.  G.  5  fév.  1803, 1. 10.  76. 

7  bis.  Lorsque  les  registres  de  l'état  ci- 
vil étaient  perdus,  la  preuve  des  actes 
qu'ils  devaient  contenir  pouvait ,  sous 
l'ancienne  législation,  comme  aujourd'hui 
sous  l'empire  du  code  civil,  être  suppléée 
par  des  présomptions  tirées  des  papiers 
domestiques,  et  d'une  réunion  d'actes  de 
famille  contenant  la  reconnaissance  des* 
rapports  de  parenté  de  l'individu  dont 
l'état  était  contesté.  C.  G.  23  mars  1825  ^ 
t.  3  de  1825 ,  469. 

8. Un  jugement  rendu  à  l'occasion  d'uner 
succession ,  et  contenant  reconnaissance  de 
parenté,  vaut  rectification  contradictoire 
des  actes  de  l'état  civil.  G.G.19iuil.  1809,^ 
1. 10,  557. 

9.  Les  juges  peuvent  prononcer  la  rec- 
tification d'un  acte  de  naissance  dans  le-^ 
quel  l'enfant  est  déclaré  fils  d'un  père 
qui  ne  l'a  pas  reconnu.  Besançon,  3  juin 
1808,  t.  9,342. 

10.  Des  enfans  peuvent  'demander  la 
rectification  de  l'acte  de  naissance  de  leur 
mère,  après  son  décès.  Aix,  17  août  1808, 
t.  9,487. 

11.  Le  jugement  qui  prononce  la  recti- 
fication d'un  acte  de  naissance  est  nul  de 
plein  droit  à  l'égard  de  l'enfant  qui  le 
désavoue,  s'il  ne  lapas  requis,  ou  s'il 
n'y  a  pas  été  appelé.  C.  G.  28  juin  1815, 
t.  17 ,  439. 

12.  Le  jugement  qui  ordonne  la  recti- 
fication d'un  .tcte  de  naissance  peutéire 
oppose  par  l'enfant  aux  tiers  qui  n'y  ont 
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pas, été  parties,  tant  qae  le  jugement  n'a 
été  ni  rétracté  ni  réformé.  C.  C  25  mai 
d793,t.4,23. 

(2.  —  Actes  de  naissance* 

13. 11  n'est  pas  essentiel  à  la  validité 
de  l'acte  de  naissance  crue  l'enfant  ait  été 
présenté  à  l'officier  de  rétat civil.  Angers), 
25  mai  1822,  t.  24,451. 

14.  Un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  contient  des  énoncia- 
tions  autres  que  celles  indiquées  dans 
l'art.  57  du  cod.  civ.  Angers,  25  mai 
1822 ,  t.  24 ,  451. 

15.  Le  maire  et  Toffîcier  de  l'état  civil 
qui  ont  signé  un  acte  de  naissance  conte;- 
nant  déclaration  de  paternité ,  sans  l'aveu 
de  celui  à  qui  ils  l'ont  attribuée,  sont  pas- 
sibles de  dommages  et  intérêts.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  témoins.  Besancon  , 
3  juin  1808,  t.  9, 342.  ' 

16.  On  ne  doit  pas  employer  la  voie  de 
Finscrîption  de  faux  contre  un  acte  de 
naissance  pour  établir  qu'il  assigne  à  l'en- 
fant une  filiation  qui  irest  pas  la  sienne. 
C.  C.  12  juin  1823  ,  t.  3  cle  1823,  I6I5 
Amiens ,  9  août,  1821 , 1. 1  de  1823 ,  405. 

63.  —  Actes  de  mariage^ 
y.  Naissance  ,  et  Mariage, 

$  4.  —  Actes  de  décès, 

17.  L'acte  de  décès  d'un  individu  trouvé 
mort  sur  un  chemin  fait  foi  en  justice 
dès  qu'il  est  signé  de  l'officier  civil ,  quoi- 
qu'il ne  fasse  s^ucune  mention  du  procès 
verbal  de  l'officier  de  police  qui  a  constaté 
la  reconnaissance  et  la  levée  du  cadavre. 
C.  C.  20  frim.  an  7 ,  1. 1 ,293. 

18.  Le  décès  d'un  individu  qui  n'a  point 
été  porté  sur  les  registres  ,  quoiqu'il  en 
existe,  peut  être  prouvé  par  témoins. 
Bordeaux,  29  août  1811 ,  t.  12, 736  }  9 
mars  1812,  t.  13,215:  C.  C.  12  mars 
1807,  t.  8,  158. 

19.  Lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres, 
cette  preuve  peut  se  faire  par  un  concours 
de  circonstances  caractérisques  du  décès, 
surtout  si  elle  n'a  pour  but  que  l'exer- 
cice de  droits  pécuniaires.  Aix ,  28  mars 
1811,  1. 12,  291. 

20.  On  ne  peut,  quand  rien  n'établît 
la  non-existence  ou  la  perte  des  registres, 
suppléer  à  l'acte  de  décès  d'un  militaire 
absent,  et  qu'on  prétend  être  mort  dans 
un  hôpital,  sur  (Jes  actes  de  notoriété 
constatant  les  circonstances  de  sa  mort , 
et  obtenir,  à  l'aide  de  ces  pièces ,  l'envoi 
en  possession  définitive  de  ses  biens.  Col- 
mar,  12  août  1814, 1. 16,  557. 

21.  L'acte  de  décès  d'un  Français  mort 
en  pays  étranger  peut  faire  foi  en  justice, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  légalisé  par  l'agent 
français  résidant  dans  le  pays  où  cet  acte 
a  été  délivré,  si  d'ailleurs  il  Ta  été  par 


les  autorités  locales,  et  que  cl'a«3i:resj 

constancesvîenncnt  attester  le  d^cé^  ] 
3  vent,  an  14,  t.  280.  ^ 

ACTE  judiciaire, 

1.  On  peut, dans  certains  cas»  pivg 
l'existence  de  divers  actes  de  prcx:^ 
par  des  extraits  des  registres  de  Penr^ 
trement.  Nanci ,  23  nov.  16£2ty  t,^ 
986.  Riom ,  28  déc.  1808,  t.  9,  750.  -• 
Acte  notarié,  n.  12.  | 

2.  D'après  la  cour  de  cassation. ,  au  i 
traire^  on  ne  peut,  en  cas  de  non  re| 
sentation  d'un  exploit,  prouver  son-a 
tcnce  et  sa  régularité  par  un  extraits 
registre  du  receveur  de  l'enregistreoÉ 
C.  C.  1  aoûtl810,t.  ll,746i  7  bfi 
an  15  ;  5  tberm.  an  11 ,  t.  5 ,  54. 

3.  Cependant  l'existence  d'un,  exol 
doit  être  consrdérée  comme  certaine  ,  1 

?ue,  relatée  dans  l'extrait  du  regîstri 
enregistrement,  elle  n'est  pas  dësaToa 
par  le  demandeur  ou  le  défendeur  à  < 
on  l'oppose.  C.  G.  6  frim.  an  13 ,  t.  5,  i 
ACTE  d'héritier.  —  Y.  Successii 
5  2. 
ACTE  notarié.  —  ACTE  authentif 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l 
parties  sachent  le  français  , 
le  notaire  la  langue  des  partit 
—  Enonciation  du  lieu  où  Vaù, 
a  été  passé,  —  Signature  A 
parties  et  des  témoins.  —  Nù 
lités  qui  résultent  du  défaut  l 
signature.  —  Comment  elle  e 
couverte,  —  Mention  de  la  Si 
gnature  des  témoins.  —  Sw 
charges,  —  Comment  se  prom 
V existence  dun  acte  notarié.» 
Quelles  formes,  quelles  circoi 
stances  lui  impriment  le  carat 
tère  authentique,  —  I}e  quel 
que  s  actes  authentiques. 

1.  Un  acte  notarié  ne  peut  être  attaqn 
sons  prétexte  que  les  parties  ne  savaiei 
pas  la  langue  dans  lequel  cet  acte  est  ti 
digé ,  ni  le  notaire  celle  des  parties.  G( 
acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  iau] 
C.  C.  19  déc.  1815,  1. 17,  767.— \ 
Notaire  ,  n.  1  et  2. 

2.  Dans  un  acte  notarié,  les  mots  fait  t 
passé  en  noire  étude  et  à  la  suite  de  la  dé 
signation  du  lieu  de  la  résidence,  énonoeo 
suffisamment  celui  où  l'acte  a  été  pass^ 
Angers,  30  mai  1817, 1. 19,  51». 

3.  L'acte  notarié  est  nul,  s'il  n'est  pa 
signé  des  parties.  Cblmar,  4  mars  1817 
1. 19,  200. 

4.  Uk  déclaration,  dans  un  acte  nota.- 


ACTE  RESPECTUEUX. 


If 


B  çue  lapttrtîe  afiùtêa  marque  ordi'^ 
\re ,  n'éqaÎTaut  pas  à  la  décJaration 
ne  satroir  signer,  Colmar,  4  mars  1817, 
19,  200. 

L  Ha  fausse  déclaration  de  ne  savoir 
per,  faîte  par  une  partie  dans  un  acte 
luië  y  n'entraîne  pas  la  nnUitë  de  cet 
b.  C.  C  30  mess,  an  11 ,  t.  3, 600. 
i  bis»  XJn.  acte  public  ne  peut  valoir 
^me  acte  sous  seing  privé ,  lorsque  la 
Éiatare  de  Tune  de  plusieurs  parties  se- 
llûnes  Y  manque.  C.  C.  27  mars  1612 , 

Un  acte  notarié,  quoique  nul ,  pour 
«t  de  signature  de  l'un  des  témoins 
parties,  produit  son  effet,  s'il  a  été 
té  volontairement  par  les  parties. 
Ml,  17  déc  ia21,  t.  3  de  1823, 119. 
IV.  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  au 
iMndre  ,  que  la  nullité  d'un  pareil  acte 
liai  pas  couverte  par  l'exécution  qu'il  a 
k^e.  27  martf  1612,  t.  13,302.V.  Acte, 
^  3  ;  ^cte  sous  seing  privée  n»  9. 
'7  bis.  Mais  lorsqu'il  est  signé  de  tou- 
kl  les  parties  il  vaut  comme  acte  privé, 
Mrs  même  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  dou- 
Ip.BruzeUes,  17  juin  ltSi2,t.  13,  â54. 
8.  Comment  peuvent  se  prouver  les 
Inventions  que  renferme  un  pareil  acte. 
r«  Preuve  j  n.  9. 

'•  9.  Lorsque  le  concours  île  témoins  in-> 
Kiunentaires  est  nécessaire,  il  est  iudiffé- 
Esnt  que  la  mention  de  leur  signature  se 
btNive  an  commencement  ou  a  la  fin  de 
bete.  C.  C.  4  juin  1823 ,  t.  3  de  1823, 

,10.  Quoique  Ifs  surcharges  et  ad<li- 
Ions  que  renferme  un  acte  notarié  soient 
le  nature  à  influer  sur  les  conventions 
les  parties  ou  sur  la  forme  substantielle 
^  1  acte,  on  peut  n'attaquer  cet  acte  que 
lar  la  voie  de  nullité,  sans  qu'il  soit  né- 
xssaire  de  recourir'  à  l'inscription  de 
liax.  C.  C.  20  fév.  1821,  t.  23,  130.  V. 
Testament,  n.  198  à  201. 

11.  On  peut  prouver  par  témoins  l'exis- 
Bence  d'un  acte  dont  le  notaire  refuse  de 
lâivrer  l'expédition  sur  le  prétexte  qu'il 
ie  l'a  pas  reçu.  Cette  preuve  est  admissi- 
Ke,  surtout  lorsque  le  demandeur  pro- 
iiit  une  lettre  Àrite  par  ce  notaire  dans 
llfaette  il  conf<*s5e  avoir  reçu  cet  acte. 
A«en,16fév.l813,t.l4,  IBÔ. 

12.  On  peut  paiement  prouver  l'exis- 
tence de  cet  acte  par  l'extrait  des  registres 
de  Fenrmstrement.  Douai, Ijuil.  1816, 
t  18,  5^.  —  V.  j4cte  judiciaire, 

13.  Lorsque  l'obligation  constitue  de 
n  nature  un  contrat  unilatéral,  l'acte  est 
antheDliqne,  quoique  le  notaire  n'y  ait 
|Bs&ii mention  de  la  signature  apposée 
pv  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est 
«OMcnti.  C.  C.  8  juil.  1818,  t.  20,  620. 

U.  Lorsqu'un  acte  notarié  ne  men- 


tionne pas  la  signature  do  notatre,  il  est 
nul  comme  acte  aufiientique;  il  ne  vaut 
que  comme  sous  seing  privé  entre  les 
parties  qui  l'ont  signé.  Besancon ,  5  déc. 
1809 , 1. 10 ,  823. 

16.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son ,  lorsque  le  notaire  ne  l'a  pas  signé* 
C.  C.  3  nov.  1807,  t.  8,  630. 

16.  Toutefois,  suivant  la  cour  de  cas- 
sation, le  défaut  de  la  mention  de  la  si- 
gnature du  notaire  ne  prive  pas  l'acte  du 
caractère  authentique.  11  mars  1812, 
1. 13,234. 

17.  L'expédition  d'un  acte  dont  la  mi- 
nute ne  se  trouve  pas  chez  le  notaire  ,  qui 
paraît  l'avoir  reçue,  et  dont  il  n'est  lait 
aucune  mentionsor  les  registres  de  l'en- 
registrement, n'en  est  pas  moins^  dans  le 
sens  de  la  loi,  un  acte  authentique  auquel 
on  doit  ajouter  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  C.  C.  17  mess,  an  10,  t.  2,  540. 

18.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  enre- 
gistré dans  le  délai  utile ,  le  bàtonnement 
de  l'enregistrement  fait  par  le  receveur  ^ 
faute  de  paiement  du  droit ,  ne  dépouille 
pas  l'acte  de  cette  formalité ,  et  ne  lui  ûte 
par  conséquent  pas  son  caractère  d'au- 
thenticité. C.  C.  16  déc.  1811, 1. 13,  977. 

19.  Un  acte  authentique  dont  la  date 
est  surchargée  est  nul,  comme  n'étant  pas 
daté.  C.  C.  27  mars  1812 , 1. 13  ,  302. 

Mais  il  vaut  comme  acte  privé  s'il  est 
signé  de  toutes  les!  parties ,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  fait  double.  Bruxel-^ 
les,17iuinl812,t.  13,  554;  Paris,  13 
avril  1813, 1. 14,  419.— V.iy^oto>e,n.34. 

2Q.  Un  acte  sous  seing  privé  devient 
authentique  et  exécutoire  par  le  dép6t 
que  les  parties  en  fonfc'dans  l'étude  d'un 
notaire.  C.  C.  27  mars  1821,  t.  23,  249. 

21  Ou  par  le  dépôt  qu'en  fait  seule  la 
partie  obligée.  Bourges,  27  juin  1823, 
1. 1  de  1824,  472. 

22.  Ou  par  le  dépôt  qu'en  fait  l'une  des 
parties,  si  l'autre  s'en  est  fait  délivrer 
une  grosse  par  le  notaire  dépositaire.  G.  C. 
17  mars  1821,  t. 23,  249. 

25.  Ou  si  la  partie  qui  fait  le  d^jpôt  a 
reçu  à  cet  effet  un  pouvoir  exprès  des  au- 
tres parties  par  l'acte  même.  Caen ,  22 
juin  1824,  1. 1  de  1825,  557, 

24.  Les  actes  par  lesquels  un  prince 
souverain  s'engage  comme  personne  pri-» 
vée  sont  authentiques  ,  lorsqu'ils  sont 
contre-signes  par  le  secrétaire  intime  de 
son  cabinet.  C.  C.  7  juin  1809,  1. 10, 440. 

ACTE  récognitif  ou  confirmaiif,  — 
V.   Rente  féodale,  n.  14,  15» 

ACTE  respectueux,  1.  La  loi  n'exige 
pas  que  l'enfant  soit  prtîsenfc  à  l'acte 
respectueiu.  C.  C.  4  nov.  1807,  t.  8, 
636;  Bordeaux, 22  mai  1806,  t.  7,  322; 
Amiens ,  17  frira,  an  12 ,  t.  4, 140.    . 

2.  La  fiile  majeure  de  vingt -cinq  ans         i 
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ii^esl  ôUigée  qu'à  un  seul  acte  respec- 
tueux. Bordeaux,  22  mai  1606,  t.  7,  323; 
tParis,  19  sept.  1815, 1. 17, 612. 

3.  Les  mots  sommation  et  interpella  - 
■tion,  consignés  dans  des  actes  respectueux, 
ne  les  vicient  pas,  si  d'ailleurs  ces  actes 
sont  conçus  en  termes  rëvërentiels  et 
resoectueûx.  C»  G.  4  nov.  1607,  t.  6,636. 

4.  La  cour  de  Bordeaux  a  dëcidé  en 
sons  contraire.  12  fruct.  an  13 ,  t.  6 ,  426. 

5.  On  peut  indifféremment,  dans  l'acte 
respectueux  ,  requérir  le  consentement 
ou  le  conseil  de  rascendant  à  qui  il  est 
adressé.  Bordeaux,  22  mai  1806,  t.  7, 322; 
Toulouse,  27  juin  1821,  t.  23,  452. 

6.  Lorsque  le  père  et  la  mère  existent, 
l'acte  respectueux  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  adressé  à  Fun  et  à  l'autre, 
-et  il  doit  en  être  laissé  une  copie  à  chacun 
d'eux.  Bruxelles,  5  mai  1808,  t. 9,  285 ^ 
Caen,  12  déc.  1812, 1. 13, 1056. 

7.  Des  actes  respectueux  faits  en  vertu 
d'un  pouvoir  sous  seing  privé  non  léga- 
lisé ni  exhibé  ne  sont  pas  nub.  Paris, 
19  oct.  1609, 1. 10,745. 

6.  Il  n'est  pas  besoin  que  le  notaire 
soit  pourvu  d'un  pouvoir  spécial  pour 
chacun  des  actes  respectueux.  Liège,  26 
àéc.  1812,  1. 13 ,  1091. 

9.  Chaque  acte  respectueux  peut  être 
fait  le  trentième  jour  du  précédent  :  ici 
lie  s'applique  pas  la  règle  Dies  ternùni 
non  cbmputantur,  Paris,  19  oct.  1809^ 
1. 10,  745. 

10.  Les  actes  respectueux  doivent  être 
notifiés  à  la  personne  même  des  père  et 
mère,  et  la  copie  ne  peut  être  remise  au 
fuaire  que  lorsque  le  notaire  a  ëpuisé  tous 
les  moyens  de  parler  aux  parens.  Caen, 
^2déc.  1812, 1. 13,1056. 

10  bis.  Une  copie  des  actes  respec- 
tueux doit  être  laissée  à  chacun  des  père 
et  mère,  à  peine  de  nullité.  Paris,  10 
dinars  1625,  t.  3  de  1625,  433. 

11.  Suivant  la  cour  de  Toulouse,  il 
'n'est  pas  indispensable  que  ces  actes  leur 
«oient  remis  à  eux-mêmes,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  à  leur  domicile.  27  juin 
4821,  t. 23,  452. 

11  bis.  D'après  la  cour  de  Paris ,  il  est 
«lécessaire  que  les  actes  respectueux  soient 
diotifiés  au  nouveau  domicile  des  père  et 
'mère  transporté  dans  un  autre  lieu , 
h\en  que  ces  derniers  n'aient  point  fait  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  pour  consta- 
ter le  changement  de  domicile,  si  d'ailleurs 
l'enfant  en  avait  connaissance.  10  mars 
1825,  t.  3  de  1825,  433. 

12.  L'acte  respectueux  doit,  à  peine 
de  nullité ,  faire  mention  de  la  réponse 
de  chacun  des  èpoiui»  Douai,  25  janv. 
1615,1.17,63. 

13.  Les  témoins  qui  assistent  le  notaire 
dans    un  acte  respectueux   doivent,  à 


ACTE  SOUS  **SE1NG  PRIVE. 


peine  de  nullité,  tigner  l'original 
eopie  de  cet  acte.  Paris,  12  îév,  i 
1. 12 ,  118;  Bordeaux,  12  fruct.  aaj 
t.  6, 426. 

14.  IjSA  actes  respectueux  doivent 
ment  être  revêtus  de  la  signature  di 
taire  et  de  l'enfant.  Bordeaux ,  12 
anl3,t.6,426. 

15.  Suivant  la  cour  de  Montpellii 
suffit  de  la  signature  des  témoins  si 
originaux;  elle  n'est  pas  indispei 
sur  les  copies.  31  déc  1621,  t.  23 , 

16.  Les  actes  respectueux  signifiés  j 
une  fille  qui  s'est  retirée  dans  la 
de  celui  qu'elle  veut  épouser  pei 
être  annulés  comme  in'étant  pas  1*^ 
d'une  volonté  libre.  Montpellier  , 
déc.  1821,  t.  23,  776;  Aix,  6  lanv.  ir 
1. 1  de  1625, 371. 

ACTE. simuU.yMmul€Uiony  et  f^é 

ACTE    synailagmatique,  V.   Cot 
^naliagmatique, 

ACTE  sous  seing  prii»é. 

Qui  peut  faire  un  acte  sous  ^^j| 

privé,  —  Comment  cet  acte  4J 

^uiert  une  date  certaine.  —  Q 

peut  contester  la  date. —  Quan 

les  tribunaux  peuvent  hdjixi 

pour  date  celle  de  Venregistri 

ment,  même  entre  les  pardi 

qui  Vont  souscrit, — S*  il  peut  êtt 

délivré  en  forme  de  f^rosse, 

1.  Un  aveugle  ne  peut  faire  aneun  ael 
sous  seing  privé;  une  quittance  de  li 
sous  cette  forme  serait  nulle.  Paris, 
août  1808 ,  t.  9 ,  467. 

2.  Les  actes  sous  seing  privé  n'acquit 
rent  de  date  certaine  que  par  l'une  d 
trois  circonstances  que  détermine  l'ar 
1326  du  cod.civ.  Cet  article  est  limitait 
et  non  pas  seulement  démonstratif.  C.  ( 
27  mai  1823 ,  t.  3  de  1623 ,  250. 

3.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu'un  tiei 
ait  eu  connaissance  de  cet  acte,  poi 
qu'on  puisse  le  lui  opposer.  C  C.  27  m 
1623 ,  t.  3  de  1823 ,  250. 

4.  lia  cour  de  Metz  a  décidé  au  coi^ 
traire  que  l'art.  1326  n'est  que  démoiu 
tratif ,  et  que  la  certitude  de  la  date  é 
actes  sous,  seing  privé  peut  s'établir  p^ 
des  moyens  autres  que  ceux  signalés  dai 
cet  article.  4  juil.  1621 ,  t.  3  de  1624,  81 

5.  L'art.  1328.  du  cod.  civv  ne  s'appliqs 
pas  rigoureMsement  en  matière- commet 
ciale;  il  peut,  suivant  les  circonstances 
recevoir  des  exceptions.  C.  C.  4fév.  181S 
t.  21,  116;  Paris,  12  avril  lôll,  1. 13 
335. 

6.  Pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  ac 
quière  une  date  certaine  par  rénonciatiol 
qui  en  est  laite  dans  un  acte  autliea 


ACTION  CRIMINELLE. 
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3.  La  partie  plaignante  peut,  après 
avoir  succonilxî  au  criminel,  demander 
le8  mêmes  restitutions  ou  dommages  et 
intérêts  par  action  civile,  surtout  si  cette 
action  lui  est  rëservëe  par  Tarrét  d'ac- 
quittement.  G.   G.  17  niy.  anl3,  t.  5, 

253. 

4.  L'action  civile  peut  être  exercée 
contre    le    condamné   par  contumace ,, 

t%^es  peuvent  décider  q..e. ce*     1^'  ti7m  ' 

tque  «^le  de  l'en«|i8trement.  C.  C,  •««  ^_^  ^.^.,^  J résulte,  .'il  n'est 
reacte  privé  «W  du  nom  d'une  Vf?  »»*  «".r^e  temp.  de  l'action  pu- 
bD«iS^  um»  min  étrangère  n'e«t  W'q««  POI^  l'a;)pl.a.t,onde  la  peine.  Dan. 
p  ranies  P^  "'™ T*'  ^__o  j.„a-ii-  cet  éUl  de  séparation  de»  deux  action», 
Mém  par  un  «»™"«°<*"'"''f."f  ?"  l'incompétence  du  tribunal  est  matérielle 
^ ,  m  par  Vapprobation  que  fa»t  de  la     J^  .bsolue.C.C. 41  »ept.  1818,  t.  20 ,  691. 

6.  Un  juge  auditeur  qui  a  assisté  aux 
débats  du  procès  criminel ,  mais  sans  opi<» 
ner,  peut  concourir  ensuite  ao  jugement 
de  l'action  civile.  C.  C.  17  mars  18i3, 
t.  14,310. 

7.  L'action  publique  existe  parlaseule^ 
plainte  du  ministère  public,  quoique  non 
suivie  de  mandat.  G.  C.   18  noy.  1812,. 

1. 13 ,  959. 

8.  En  ce  cas,  les  cours  et  tribunaux 

tfs  sur 
ait  été 

ifliaue, — Quand  peut  -  on  exer^     staïué  sur  l'action  publique.  C.  C. 

i^Tr  PnrtimcivUe? --  Si  elle  veut    ^^"^  »  *•  ^^  »  ^^^  î  ^^  "*^^-  *"  '''  **  ^  '  ^^'^• 
cer  l  actionciyuef      oi  eue  peut        ^   ^^^^  n'existe  pas  sur  la  seule  plainte 

^e  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un- 
crime.  C.  C.  10  avril  1810,  t.  li ,  344. 

10.   Il  y  aurait    violation  de  l'art.  3'- 

du  cod.  d'instr.  crim-,  qui  veut  «  que 

rexercice  de  l'action  civile  soit  suspendu: 

saisi  ae  t  ac-     ^^^  ^^jjj  ^^^  pjjg  ^j,^  prononcé  sur  Tac- 

Elle  suspend    tion  publique  »,  si  une  chambre  d'accusa— 


^ ,  il  suffit  (fie  cet  acte  authentique 
téfère  la  date ,  «ans  en  rappeler  les 
visitions.   C.  C.  11  frim.  an  9 , 1. 1 , 

r,  La  partie  qui  produit  un  acte  sous 
iûr  pnvé  ne  peut  en  contester  la  date. 
Sen,  19  fëv.  1814 ,  1. 16,  187. 
L  Lorsqu'il  est  établi  que  la  date  mi- 
jft  nn  acte    aous  seing    privé    a   été 

Mée   postérieurement  à  sa    ccmfec- 
_.,  les  juges  peikvent  décider  que  cet 
P^  n'aura ,  même  entre  ceux  qui  l'ont 
^Trit,  ou   leurs  ayant-cause ,  d'autre 
que  celle  de  l'enregistrement.  C.  G.. 

ianv.  1814,  t.  16,  73. 
X  Un  acte  privé  signé  du  nom  d'une 
b  parties  par  une  main  étrangère  n'eât 
BBc^ni  par  un  commencement  d'exécu- 
Éb  ,  ni  par  l'approbation  que  fait  de  la 
Caluie  la  partie  dont  le  nom  est  sou- 
nt.  Rouen,  25  mars  1807  ,  t.  8 ,  200.  — 
L  Acte  ,  n.  3  ;  Acte  notarié ,  n.  6  et  7. 

40.  L'acte  sous  seing  privé  déposé  chez 
É  notaire  peut  être  délivré  en  forme  dé 
hne.  C.  C.  27  mars  1821 ,  t.  23,  ÎH6. 
»y.  Double  écrit, 

ACTION  cwile.  —  AGTION  publi- 
ipe.  —  ACTION  cpimineUe, 


L,  „       .          .  .,           ^  ^^     ^          ^^  8.  En  ce  cas,  les  cours  et  tribu 

b  Vacùon  civile  peut  ëtie  exercée  doivent  suspendre  toutes  poursuite: 

^    indépendamment  de  V action  pu-  Vaction  civile,  jusqu'à  ce  qu'il  ail 

r       2.1^^^..              r\*.^w*^  MA*./  _  r\-n    din^AV—  étal  11^  enf  l'artinil  nillllmiil^.  f!.  C  ^H 


Être  exercée  contre  un  côntu- 
\  max.  —  Quels  juges  sont  corn- 
pétens  pour  connaître  de  Vac- 
»    tion  publique.  —  Comment  un 
^   tribunal  peut  être  saisi  de  t ac- 
tion publique. 
! .  V action  civile  ;  elle  en  est  in- 
dépendante. —  Fins  de  non  re- 
'     cevoir  contre  l'action  publique, 

i  t.  L'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit  peut  être 
Loeroée  indépenaamment  de  l'action  pu- 
;Unae.  G.  G.  21  déc.  1&13, 1. 15,  733. 
i^^.n.l2. 

2,  Celui  qui  a  porté  plainte  à  raison 
#«ii  crime  ou  d'un  délit  commis  contre 
hti,  sans  se  rendre  partie  civile,  est  re- 
,  cgwable  à  intenter  une  action  en  dom- 
mage défaut  les  tribunaux  civils  contre 
Findividu  inculpé,  lorsque,  sur  la  pour- 
«te exercée  par  le  ministère  puUic  con- 
!  tie  ce  dernier,  il  a  été  déclaré  nV  auoir 
lie»  à  poursuit^re,  G.  G.  10  avril  1822, 
1 1  de  1824, 215;  Bruxelles,  3  mars  1814, 
1. 16, 219  ;  Golmar,  3  mars  1810 ,  t.  11 , 
MB;  14  août  1811,  t,  12,;  670}  21  mess. 
aaft>t2,  63. 


publique 
tion  renvoyait  à  prononcer  sur  la  mise  enr-. 
accusation  d'un  agent  de  change  p^évenl^ 
d'être  en  état  de  faillite ,  jusqu'à  ce  que^ 
le  tribunal  de  commerce  ait  statué  surr 
le  fait  de  lafailliie  et  que  le  jugemenr 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,,- 
C.  C.  30  janv.  1824,  t.  2  de  1824,571. 

11.  L'action  publique  est,  quant  aw 
fait  même  qui  constitire  un  délit,  essen— ' 
tièllement  indépendante  de  la  chose  jugée 
civilement,  et  le  tribunal  criminel  n'est 
point  obligé  de  prendre  la  décision  de» 
]uges  civils  en  considération ,  pour  se 
dispenser  d'examiner  la  vérité  ou  la  faus*-- 
seté  du  fait.  C.  C.  7  flor.  an  12,  t.  4, 
472;26jml,  1813,1.15,258. 

12.  Il  en  est  de  même  de  l'action  civile. 
Les  tribunaux  civils  ne  sont  point  obli- 
gés de  prendre  les  preuves  acquises  dans' 
une  instruction  criminelle  pour  base  d^ 
leur  décision.  G.  G.  22  mess,  an  7,  t.  1  > 
327. 


ACTION  POSSESSOIRE. 


IS.  Et  même  iU  ne  le  pearent  pas. 
Rennes,  12  juil.  1811  »  t.  13,  563.  ~ 
V.  n.  1. 

14.  Lorsque,  la  partie  lésée  par  un  dé- 
lit se  pourvoit  civilement,  elle  est  censée 
renoncer  à  l'action  criminelle.  -^  Elle  ne 
peut  ensuite,  si  le  ministère  public  pour- 
suit, intervenir  et  faire  prononcer  à  son 

Îrofit  des  dommages  et  intérêts.  G.  C. 
8  mess,  an  12,  t.  4,612. 

15.  Lorsque,  sur  la  plainte  rendue  de- 
vant le  juge  d'instruction  par  la  partie 
lésée,  la  chambre  du  conseil  a  déclaré 
qu'il  n'y  arait  pas  lieu  à  poursuivre, 
raction  criminelle  est  éteinte ,  et  la  par- 
tie n'est  pas  rccevable  à  cirer  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel.  G.  G. 
18  avril  18<2, 1. 13,368. 

ACTION  hypothécaire,  1.  Le  créan- 
cier doitt,  avant  de  faire  au  tiers  dé- 
tenteur la  sommation  de  payer  ou  de 


des  canauxou  sur  des  mines  doivent 
considérées  comme  des  biens  ineubli 
la  détermination  de  la  loi,  lors  même] 
la  société  à  laquelle  ces  actions  se  \ 
chent  est  propriétaire  d'im  meubles»] 
conséquence, la  cession  de  pareilles  acT 
n'est  passible  que  du  droit  d'eoregii 
ment  de  2  pour  100.  C.  G.  14  avril  " 
t.  3  de  1824,  245  j  7  avril  1824,  t. 
1821,236. 


tiers  détenteur,  peut  exercer    cette 
nière  action  avant  d'avoir  épuise  ni 
entamé  la  première.  C.  G.  25  fév* 


t.  7 ,  117- 


3.  La  demande  en  paiement  d'j 
rages  d'une  rente  perpétuelle  hj 
théquée  sur  un  immeuble  est  pi 
ment  mobilière ,  et  par  conséquent  ] 
sonnelle.  Paris,  18  janv.  1823  ,  t. 
délaisser,  lui  faire  celle  de  purger.  Nismes  y    1824,  286;  G.  C.  13  oct.  1813,  l. 


6  juil.  1812, 1. 13,650. 

2.  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, sommé  de  payer  la  créance  ou 
de  délaisser  ,  en  vertu  de  l'art.  2169  du 
cod,  civ. ,  est  recevabie  à  exciper  de  la 
nullité  du  commandement  fait  au  dé- 
biteur. Nismes,  6  juil.  1812,  1. 13,  650. 

3.  Indépendamment  du  droit  qu'a  tout 
créancier  nypothécaire  de  poursuivre  sur 
le  tiers  détenteur  l'expropriation  de  l'im- 
meuble qui  lui  est  affecté ,  il  a  celui  d'ac- 
tionner directement  ce  tiers  détenteur 
pour  le  faîi'e  condamner  au  délaissement 
d%i  biens  ou  au  paiement  de  sa  créance. 
Bordeaux ,  11  avril  1810,  t.  11 ,  350. 

4.  Un  créancier  peut  agir  hypothécaire- 
ment contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeu- 
ble affecté  au  paiement  de  sa  créance,  sans 
être  préalablement  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal,  ou  celui  qui  le  re- 
présente. C.  C.  2  flor.  an  13,  t.  6 ,  108. 

5.  Le  créancier  hypothécaire,  en  cas 
de  vente  de  l'immeuble  qui  lui  est  af- 
fecté ,  est  fondé  à  réclamer  la  représen- 
tation non  seulement  du  prix  énoncé  au 
contrat,  mais  encore  du  supplément  de 
prix  stipulé  par  une  coutre-lcLtre.  Paris , 
2  germ.  an  13 ,  t.  6 , 4. 


518. 

4.  Une  action  en  exhibition  ou  rest 
tionde  titres  est  purement  personnel!^ 
doit  ètr^;  portée  aevant  le  tribunal  ^lu^ 
micile  du  défendeur,  lors  même  que^^ 
le  fondement  de  ces  titres,  oo  re^ 
querait  en  même   temps  un    imn 
situé  dans  le  ressort  d'un  autre  tribui 
G.  Q.  3  fév.  1806 ,  t.  7 ,  76. 
•  5.   L'action  en  rescision  ou  en  nnll 
d'une  vente  d'immeuble  est  mixte, 
peut  être  portée ,  au  choix  du  demandei 
ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ' 
fendeur.  Ou  devant  celui  de  la  situai 
de  l'objet  vendu.  G.  G.  5  nov.l80ô  .  t. 
540. 

6.  Suivant  la  cour  de  Riom  ,   elle 
purement  personnelle.  1  déc.  1808,  t. 

7.  L'action  qui  a  pour  objet  Fexécntk 
du  contrat  de  vente  d'un  immeuble  ^ 
à  la  fois  personnelle  et  réelle.  C.  G. 
fév.  1809,  1. 10,  70. 

8.  La  demande  tendante  à  la  nullité 
d'un  acte  et  à  la  mainlevée  des  inscrip^ 
tiens  hypothécaires,  prises  en  vertadif 
cet  acte  est  personnelle ,  et  doit  être  per^ 
tée  devant  le  tribunal  du  domicile   ds 


€.  11  peut,  pour  réclamer  ce  supplément     défendeur,  et  non  devant  le  tribunal  d« 
de  prix,  se  servir  de  la  preuve  qui  résulte     la  situation  de  biens  hypothéqués.  C.  C^ 


à  cet  égard  de  la  contre-lettre,  quoique 
la  loi  sur  l'enregistrement  en  prononce  la 
nullité.  Paris,  2  germ.  an  13,  t.  6,  4. 

7.  U  n'est  pas  indispensable  que  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser ,  faite  au 
tiers  détenteur  ,  soit  revêtue  du  visa  du 
maire.  Rouen,  28 fév.  1810,  1. 11 ,  195. 
V.  Hypothèque,  sect.  l'^jet  secttl.  $4. 

ACTION  mobilière  f  immobilière ,  per- 
sonnelle, réelle  et  mix^.l.Les  actions  9ur 


1  flor.  an  12 ,  t.  4  ,  461. 

9.  Le  créancier  qui,  ayant  hypothèque 
sur  différens  biens  passés  en  main  tierce, 
est  devenu,  par  l'émigration  de  l'on  des 
tiers  acquéreurs  ,  créancier  direct  de; 
l'état ,  peut  encore  exercer  son  aclian 
hypothécaire  contre  les  autres.  G.  G*. 
12niv.  an  9,  1. 1 ,  576.  < 

AGTION  po9sessoire. 
§'  I .  Quelles  personnes  peuvent  in* 
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nter  une  action  possessoire* — 
ntsUes  choses  peuvent  ê^  Voh-^ 
fde  cette  action,  —  (^mt  ca^ 
)cière  et  quelle  dwée  doita^oir 
{possession  pour  la  fonder,  — ^ 
[    Quels    troubles  peuvent  y 
mner  lieu^   —  Durée  de  Vac^ 
pu-  —  De  sa  prescription. 
Quels  Juges  peuvent  connaître 
Inaction  possessoire,  —  Me 
du  pouvoir  du  juge  de  paix. 
Défense  du  cumuler  le  pos^ 
oire  et  le  pétitoire, 
uelle* personnes  peuvent  intenter 
une  action  possessoire^  etc, 
h  fermier  ne  peat  intenter  une  io- 
n  complainte  ,  quoiqu'il    s'aglsM 
territade  nécessaire  à  son  e:&ploita- 
C.C.7  8ept.  4808,  t.  9,  570. 
^Cependant  cette  action,  formëe  par 
ji^ier,  est  valable  si ,  avant  la  con- 
"on  en  cause,  le  propriétaire  intér- 
êt déclare  prenore  le  fait  et  cause 
fermier.    C.  €.  8)uil.  1819^  t. 


lier  a  toujours  droit  de  for- 
action  en  réintëgrande ,  k  la 
'une   voie  de  ùàt,  C,  C.  10  dot. 
t.  21,  635. 

/acquéreur  d'un  domaine  national , 
"  dans  sa  possession,  peut  intenter 
possessoire,  lors  même  que  l'au- 
i  troable    prétend  agir  en  yertp 
lit  émané  de  l'autorité  administca- 
:.  C.  28  août  1810,  t.  il,  826. 
en  est  de  même  de  tout  acquéreur 
^  par  un    fermier  qui  demande  à 
reflet  de  son  bail.  C.  C.  6  frim. 
(,  t.  6  ,  536* 
JJn  défendeur  au  pétitoire  peut  for- 
HTaction  possessoire  pour  un  trouble 
peur  oajKutdrieur  à  Tact  ion  formée 
h  lui.  cf.  C.  8  avril  1823,  t.  3   de 
>98j  7  août  1817, 1. 19,802. 
Dans  ce  cas,  l'action  doit  être  portée 
le  juçe  de  paix  compétent ,  et  non 
le  inbunal  saisi  de  l'action  péti^ 
C.  C.  7  août  1817,  1. 19, 802. 
les  habitans  d'une    commune  ne 
exercer  individuellement  l'action 
tégrande  d'un  droit  de  servitude 
iPosage  commun  à  tous.  C.  0.  29 
i*aa|2,  t.  4,165. 
L'action  en  réintégrande  peut  être 
'e  par  le  possesseur  à  titre  d'anti- 
.  C.  C.  16  mai  1820,  t.  22  ,  472. 
Le  preneur  à  emphytéose  a  droit 
r  r action  possessoire.  C.  C.  26 
1822, t.  24,543.  O 

,^  La  voie  de  la  complainte  n'est  pas 
iie  à  l'indiTidu  qui  s'est  plaint  de- 


vant le  tribunal  correctSonD^  de  Twct 
de  fait  qui  troublaient  sa  jouissance,  après 
c|ue,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  tribunal  a  renvoyé  préjudicielle- 
ment  les  parties  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles sur  la  question  de  propriété  élevée 
entre  elles.  C.  C.  18  août  1823,  1. 1  de 
1824,493. 

12.  L'individu  dont  l'action  posses- 
soire a  déjà  été  rejetée  par  jugement  ne 
peut,  malgré  une  jouissance  plus  qu'an- 
nale depuis  ce  jugement,  former  une  nou- 
velle action  possessoire  pour  le  même  ob- 
jet ,  lorsqu'il  est  de  nouveau  troublé  dans 
sa  jouissance.  C.  C.  12  juin  1809,  t.  10, 

d 3.  L'action  fjossessoire  ne  peut  s'eiercer 
que  sur  un  objet  susceptible  de  s'acquérir 
par  la  prescription.  C.  C.  7  juin  4820, 
t.  22,  503.— V.  Servitude,  n.  -54  et  40. 

14.  Un  cours  d'eau  peut  être  l'objet 
d'une  action  en  complainte.  C.  C.  24fév. 
1808,  t.  9,  150;  1"  mars  1815,  t.  17. 
150.  ' 

15.  Le  terrain  que  couvre  l'eau  d'an 
étangs  quand  elle  est  à  la  hauteor  de  la 
décharge,  n'est  susceptible  d'une  posses- 
sion qui  puisse  servir  de  base  à  l'action 
possessoire  que  de  la  part  du  propriétaire 
de  l'étang.  C.  C.  23  avril  4811,  t.  12,62. 

^  16.  Les  biens  communaux  sont  suscep- 
tibles d'être  prescrits  par  un  particulieri 
et  peuvent  donner  lieu  de  sa  part  à  une 
action  possessoire.  G.  C.  1  aiiil  1806  « 
t.  7,  209. 

16  bis.  Les  églises  et  les  x:hapelles  cou** 
sacrées  au  culte  divin ,  ne  peuvent  pas  ^ 
tant  qu'elles  conservent  leur  destination  , 
devenir  l'objet  d'une  action  possessoire. 
C.  C.  1  déc.  1823 ,  t.  3  de  1825, 414.  — 
Par  conséquent  une  place  dans  la  cha- 
pelle d'une  église  ne  peut  pas  devenir 
l'objet  d'une  action  possessoir*.  C.  C.  19 
avril  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  447. 

i7.  Une  haie  séparant  deux  héritages 
peut  être  l'objet  d'une  acliooipossessoiie. 
C.  C.  8  vend,  an  14,  t.  6,  469. 

18.  Pour  être  recevable  dans  une  action 
possesiior» ,  il  ne  suffit  pas  d'un  droit 
de  propriété  attesté  par  des  titres,  il 
faut  prouver  une  possession  de  l'objet 
litigieux.  C.G.6  avril  1824,  t.  2  de  1824. 
511. 

19.  Les  actes  de  possession  exclusive 
que  fait  un  individu  sur  une  chose  dont 
il  n'a  que  la  jouissance  commune  avec 
d'autres  peuvent  donner  lieu ,  de  la  part 
de  ce  dernier,  à  l'action  possessoire.  G» 
C.  8  déc.  1824,  t.  3  de  1825,  462. 

20.  Le  nu  propriétaire  ne  peut,  pour 
compléter  la  prescription  annale,  joindre  4 
sa  propre  possession  celle  qu'a  eue  l'usu- 
fruitier dont  la  jouissance  est  éteinte. 
G.  G.  6  mars  1822,  t.  2  de  1823,  78. 
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21.  li'efiception  de  propriété  opposée 
CD  police  correctionnelle  par  Pauteur 
d'un  délit  commis  sur  le  fonds  dont  il  se 
prétend  propriétaire  ne  constitue  point 
on  trouble  de  nature  à  autoriser  l'action 
en  complainte  de  la  part  du  véritable 
Propriétaire. ce.  20  janv.  1824,  t.  2  de 
1824 ,  354. 

22.  Il  en  est  de  môme  d'une  citation 
en  conciliation  sur  une  demande  relative 
à  la  propriété  d'un  terrain.  Metz,  14 
nov.  1816, 1. 18,791. 

23 .  Le  propriétaire  qui  souifre  quelque 
préjudice  des  constructions  faites  sur  la 
propriété  voisine  peut  en  demander  la 
démolition  par  |a  voie  de  la  complainte. 
C.  C.  13  avril  1819,  t.  21,267. 

24.  Il  pent  demander  la  suppression 
d'une  digue  faite  dans  Tannée  et  qui  em~ 
pécbe  l'écoulement  des  eaux  pluviales  de 
son  fonds  sur  le  fonds  inférieur.  G.  C. 
13  juin  1814, 1. 16,415. 

25.  Le  droit  de  former  l'action  posses- 
soire  se  prescrit  par  un  an  ,  lors  même 
que  le  'trouble  a  été  exercé  envers  un 
fermier  qui  n'a  point  averti  le  proprié- 
taire en  temps  utile.  C.  C.  12  oct.  1814  , 
1. 16,  645. 

•  26.  L'action  exercée  en  police  correc- 
tionnelle ,  par  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble ,  pour  la  répression  d'un  délit 
<x)mmis  dans  sa  propriété,  n'interrompt 
pas  la  prescription  de  l'action  posses- 
6oire  qui  lui  est  ouverte  contre  l'auteur 
du  trouble.  C.  C.  20  janv.  1824,  t.  2  de 
1824,354. 

■ 

$  2. —  Quels  juges  peuvent  connaître  de 
'  faction  possessoire,  etc. 

.  27.  La  demande  provisoire  tendante  à 
obtenir  des  défenses  contre  une  partie 
d'exercer  aucun  acte  de  jouissance  sur 
t'béritage  litigieux  est  une  véritable 
«ction  possessoire,  du  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix.  C.  C.  4  août  1819,  t.  21, 
S45. 

28.  Une  action  possessoîre  qui  a  pour 
objet  la  jouissance  d'eaox  vives  ou  dor- 
mantes est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  C.  C.  4  mai  1813,  t.  14 ,  505  ;  16 
|uinl810,  1. 11  ,.599:  1  mars  18t5,  t. 
17 ,  150. 

29.  Il  en  est  de  même  des  actions  pos  - 
«essoires  relatives  aux  biens  communaux. 
C.  C.  10  nov.  1812,  t.  13 ,  939. 

30.  L'action  qui,  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire ,  a  pour  objet  d'être  maintenu 
dans  l'exercice  d'un  droit  .de  pâturage 
exclusif  sur  son  propre  terrain  ,  est  une 
action  possessoire ,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  C.  C.  19  vend,  an  11,  t.  6, 
26. 

31.  Si  le  défendeur  conteste  le  titre  pré- 


senté, ou  soutient  que  le  terrain  Gl 
n'est  pas  le  même  que  oelui  ënonc 
le  titre,  les  parties  doivent  être  rei 
au  pétitoire.  Ç.  C.  12  av.   1813,1 
412. 

31  bis.  Une  action  possesaoire 
point  d'être  dans  la  compétence 
de  paix,  par  l'allégation  que  fait 
fendeur  de  son  droit  de    proprié 
l'objet  litigieux.  C.  C.  9  fév.  1820,^ 
145;  23  fév.  1814 ,  t.  16,  196; 
1816,  t.  18,  499. 

32.  En  matière  possessoîre,  le  ji 
paix  peut  consulter  les  titres  coi 
pies  indicateurs ,  et  seulement 
clairer  sur  le  caractère  de  la 
réclamée.  C.  C.  21  déc.   1820, 
894  ;  12  fruct.  «n  10 ,  t.  2, 635  ; 
1826  ,  t.  3  de  1825 ,94.—  V.  Sert 
n.  38. 

33.  Mais  il  ne  peut  se  constitoi 
de  la  validité  de  ces  titres.  G.  C. 
1819,  t.  21,671. 

34.  Entre  deux  acquéreurs  d'un 
bien  ,   demandeurs  en   com  plaint 
contre  l'autre,  le  juge  de  paix  dol^ 
ner  la  préférence  à  celui -dont  le  *^ 
antérieur  et  a   date  certaine , 
l'autre  acquéreur  ait  pris  posa 
premier.  C.  C.  12  fruct.  an  10,  t. 

'35.  Lorsque  de  ces  denx    a< 
aucun   n'a  la   possession  annale^ 
de  paix  doit  apprécier  les  titres  po 
cider  quel  est  celui  des  deux  acq( 

?ni  doit  être  maintenu.  G.  G.  16 
821,  t.  23,  46. 

36.  Le  juge  de  paix  n'a   point 
les  bornes  de  sa  compétence ,  qi 
ait  discuté  le  titre  clans  les  motifs 

I'ugemenl,  si,  clans  le  dispositif, 
»orné  à  statuer  sur  la  possession. 
18  mai  1813,  t.  14,  551. 

37.  Lorsqu'cn  matière  posscsscni 
résulte  dés  enquêtes  que  les  deux  pj 
ont  cumulalivement  et  sans  t  rouble  i 
des  ac<es  de  possession  sur  le  terrais 
testé,  le  juge  peut  les  maintenir  f 
deu^  dans  celte  possession ,  sans  être 
d'ordonner  le  séquestre  de  l'objet 
gieux.  C.  C.  28  avril  1813.  t.  14,  \ 

38.  Le  juge  ne  peut  maintenir  1 
fendeur  à  une  action  en  complainte 
la  possession  de  l'immeuble  on  du 
litigieux,  si  celui-ci  n'a  pas  pris  d^ 
clusions  à  cet  effet,  et  n'a  pas  artici 
possession  annale.  C.  C.  26  janv.  * 
t.  2  (le  1824,  52. 

39.  Lorsque  le  juge  de  paix,  se  tro 
hors  d'état  de  prononcer  sur  le  mer 
la  possession,  renvoie  les  parties  à  se 
voir  au  pétitoire ,  il  n'y  a  point  c 
tfes  deux  actipns.  C.'C.  17  mars  i 
t.  21 ,  205. 

40.  Conclure  à'unc  plantation  de 


ADJDDICATIOir.  — 

|i  fanoant  faction  en  complainte , 
boînt  cDiofller  le   pos#99oire  et  1» 
Ue.C.  C.  27ii^il  1814, 1. 16,  290. 
Us,  Le  \u^e  de  paix  qui,  sur  une 
icn  complainte,  ordonne  ane  plan- 
^  ée  ternes  ccMiCormëmenl:  aux  con- 
P»  du  demandeur,  ne  cumule  pas 
keasoire  et  le  pëtitoire ,  alors  sur- 
t|u'U  déclare  que  ces    bornes  ne 
fini  nuire  à  l'exercice  de  Kaciion 
|fee  ,  si  on  voulait  Tintenten  G.  C. 
fir*lÔ25,  t.  3  de  1825,  94. 
jLe  ittgemeni  qui ,  sur  une  acfîon  en 
pinte,  admet  le  défendeur  à  prouver 
i  plaignant  n'est  pas  prepriëtaîre  de 
^litigieux,  viole  l'art.  24  du  c<^l. 
fcDc,  qui  veut    que  ISenquête    ne 
«as  snr  le  fond  du  droit , «et  cumule 
m  po^sesaoire  et  le  pëtitoire.  C.  C. 
Ïil8!6,  t.  48,523. 
BnON  pétitoirs.  1.    L'action  qui 
h  être  maintenu  dans  ia  propriété 
terrain  usurp«î  est  une  action  pëti- 
k  €.  €.  3  och  1810,  t.^li ,  874. 
g  prof^riH^ire  troublé  par  une*  an- 
Bon  peot,  âson  choix,  agir  an  péfi- 
P«  an  pocspssoire  ,  lors  même  que 
pHr  du  trouble  est  on  fermfer,  et  que 
'    'iëtaire,  mis  en  cause,  refuser  de 

Mrt  à  la  contestation.  C.  C.  3 

,  1. 11,874. 

ION  négative  et  confessoire*  V. 
iOa  résolutoire,  V.  Condition  réh 

;.riON  rédhihiioîre.  V:  rente. 
InON  *OCTa/«.  ACTiOSKAmE. 
fcie  action  dans  une  société  est  une 
In  indrvise  dans    la  propriété  de* 
fee  qoi  compose,  le  foutfs  social.  C.C. 
i-an^O,  t.2,  m  .    .' 

ChacuB  des  associés  a  droit  de^cérfer^ 
htfou  i  un  tiers,  et  dans  ce  cas,  le 
Inaire  devient  copropriétaire  d'une 
Itai  dans  la  société,  et  membre  de 


tocîélé,  lors  même  que,  par  une  dis- 
bn  de  l'acte  de  société,  il  ne  peut 
Irvoix  détibémtf  ve  sans  le  eonsepte- 
Ufiëdal  et  unanime  des  antres  àsso*- 
fe.  C.  1  vent,  an  10,  t.  :^ ,  289. 
i/acqpéieur  d'une  action  de  société 
jitto  de  droit,  du  ftioim  à  4'^ard  dea 
Bt-vHociés,  de  supporter  les  dettes, 
Milprofite  des  bénéfices d&f^associd 
PTcprcffule^  qoellesque  soient  d'ail- 
^le^daases  de  son  acquisition.  C. 
^iVàL  an  8, 1*1,  385. 

lOH.  I/adhésion  à  tin  acte  né 
être  induit»  de  préft)mpti(n&s  ti^ 
•enleinent  •  des  circonstances  de  la 
t,  «t  oai  ne  lébultent  ni  de  l'inter- 
de  l'acte  qiki  n'a  pu  avoir  lieu 
d'étal»  nprésontd,  ni  de  layoimilë 


AD#JDICATAïRE.  ,j 

1825*  363.^'  ^  '^  '^^  leW,  t.  2  #0 
ADITION  ^héréditL   V.  SucceBsioH. 

ADJUDICATION.    ^  ADJUDICA- 
TAIBE.  • 

Délai  à  observer  entre  Vadjudicom'. 

•  tion  provisoire  et  V adjudication 

définitive.  —  UadjudicatiônMé'- 

finitive  est  un  contrat  Judici^e'. 

—  Les  manœuvres  employées 

pour  écarter  les  enchérisseurs 

sontune  cause  de  nullité,^' U ad- 

judicataire  qui  ne  paie  pas  peut 

être   poursuivi   sur  ses   biens- 

personnels   Ou  par  la  voie  de 

folle  enchère.  —  Privilège  de 

r adjudicataire  ',    îorsquiL  y  a 

réduction  sur  le  prix  pour  surme- 

aura.  — S* il  a  un  privilège  pour 

l&    montant    des  dégradations 

commises    postérieurement    à 

tapposition  des  affiches. 

1 .  Dans  les  ventes  sur  pablicatf  ons  vo- 
lont^akvs  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer 
un  intervalle  de  six  semaines  entre  l'ad- 
judication préparatoire  et  l'adjudication 
définitive.  L'art.  706  du  cod,  de  proc. 
ne  supplique  pas  à  cette  espèce  de  vente. 
C.  G.  23  mars  1813, 1. 15,336. 

2.  Une  adjudication  définitive,  faite  à 
la  chaleur  des  enchères,  pronontée  par  lev- 
juge  tenant  l-audienoe  des  criées,  et  ac- 
ceptée par  l'adjudicataire ,  forme  tiii  con- 
trat judiciaire  auquel  le  juge  lui -m^me 
ne  ptiut  porter  atteinte.  Paris,  28  août 
ISn,  t.l9,819.' 

3.  Les  promesses  oni^utres  moyens  em<« 
jrioyés  pour  écarter  les  enebérisseursd'une 
adjudication  judiciaire  rendent  Cj^tte  ad- 
judication mdle.  Paris,  19 janvier  1814, 
t.  16,  83. 

4.  Un  créantier  col foqiië  peut,  en  vertu 
^  de  son,  bord^eau ,  si  l'adjudicataire  ne  le 

paie  pas ,  le  contraindre  sur  aeê  biens  per- 
i^nnels,  sans  «w'il  soit  besoin  de  recourir 
^  la  voie  de  folle  enchère*  Riom,  23  iuin 
1821^t.  Idel823,lb0, 

5.  U  peut  également  employer  la  roie 
de  la  foile-enchère  ,  saoft  avoir  besoin  de 
se.  faire  délivrer  le  certificat  dont  parle 
TÉrt..738  du.cod.  dei^rpc  Bourges,  5  janirl 
1622, 1. 1  de  1823, 182.  ' 

6.  L'adjudicataire  qui»  après  avoir  rem« 
pli  toutes  les  char^s  de  l'acfjudicatioip, 
obtient  une  réduction  sur  lé  prix,  parce 
qne  l'afiiche  iu«^uatii  la  vente  a  dimné 
auK  oiijets  v«zidu8  une  contenance  pk^ 
considérable  qim  celle  qu'ils  imt  réet^ 
,lement,   peut,  par   pririlé^^,  retenir 


jJ 


1*8  adoptionT 

i 

sut-  ^n'  prix  le  montaist  des  fraiâ  qu'il 
a  faits  pour  obtenir  la. réduction  et  l'e^- 
cédant  dés  drciîto tfu'il  a  payés.  Paris,  6 
fe?.  lÔlO,  1. 11, 417. 

7.  L'adjadicatairen'a  point  de  privl- 
yigfs  pour  le  montant  oes  d^graciations 
commises  par  la  .partie  saisie  sur  let 
biens  mis  ei^  expropriation  postérieure- 
meAà  Tapposition  \des  afiches.  Paris, 
19  *ût  1808,  t.  9,  501- 


6.  Une  prftnière  adoption  ii'61 
droit  d%ÊL  inife  d'auttes.  Bourges  2j 
an  12,  t.  4»  142. 

7.  Un  éti'anffer  ne  peut  étr»  ado| 
un  Français.  £.  G.  5  aodt  iS2â, 
.ia23,  Ô36. 

8.  Un  enfant  naturel  peut>  être  \ 
par  son  père  ou  sa  mère,  quoi^pi'ifa 
précédemment  reconnu.  Angers, 
182^;  t.  3  de  1824,  356  $  Caen, 

Rouen,  12 


que  laaiuaicaïaire  paiera,  en  sus oe son  t, a , aï»  j Bruxelles, 22 «vril  iJ 

prix,  cing  centimes  par  franc  pour  frais  262 j  Paris,  9  nov.  1807 ,  t.   8, 

d'impression  ,  apposition  d'ai&ches  ,  va-  juil.  1322,  t.  24,  591  ^  Douai , 

cations  et    honoraires,   les  tribunaux  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  514. 

peuvent ,  en  interprétant  cette  danse,  )•  On  compte  quelques  arrêts 

décider  que  ce  n'est  pas  au  notaire ,  mais  > contraire.  Bâtis,  24  pluv.  an  là  ^  ' 

au  vendeur ,  que  les  cinq  centimes  doi-  18  flor.  an  12, 8  prair.an  12  ,  t. 

vent  rester.  G.  G.  24  mars  1825,  t.  5  10.  La  reconnaissance  d'un  enl 

de  1825 ,  250.  turel ,  faite  par  le  père,  poatériea 

ADMINISTRATION.  Unanétrendu  àTadoption,  ne^pourrait  en  dé'~ 

contre  Ic^  président  d'un  bureau  d'admi-  effets ,  si  l'enfant  n'acquiesce 

nistration,  a^ssçmt  en  cette  qualité,  n'est  cette  reconnaissance*  P^uris»  11  V< 

pas  exécutoire  contre  lui  personnelle-  12,  t.  4,  323!                      . 

ment ,  et  sur  ses  propres  biens.  G.  G. .14  11.  L'arrêt 'qm  rejette  radopti< 

déc.  1824,  f.*î  del82ô,&33;  ' '      '  ' 

ADODTION. 


§  I .  Caractère  de  P adoption,  — 

Çui  peut  adopter.  —  Qui  peut 

être  ^adopté*     * 

§  2*  Formes  de  F  adoption,  -^  Ju^^ 

rispnidertce  antérieure  4m  code 

^     civil,  . 

*§  5.  Effets  de  Tadopdotu  — Droits 
qdeile  confère* 
5  i^  —    C^T'actère    cfe  V adoption,  — 


enfant  naturel  ne  viole  aucune  loi, 
peut  être  cassé.  G.  G*  14  nôy.  1  âl5i 
656. 

12.  Suivant  la  cour  de  Rouen , 
adopter  soii  enfant  adultérin. 
1313, 1. 14,209. 

^2. —  Forme  de  Vadoptioi 

.1.  Jurisprudence  antériei 
•  code  civiL 

13.  La  loi  transitoire  du  25  _ 

11  ayant  validé  toutes  les  adoptî 

«ctes  authentiques  antérieurs  jblX 


Qui  peut  adopter,  —  Qui  peut  être    civU^  quoiqu'elles  ne  fussent 


adopté 

\,  Adoption  Qi^tiSrieare  an  code  civif* 

1,  Ayant  le  code  civil,  en  pouvait 
^dbpterison  ei^ant  naturel  reconnu.  G.  G. 
34nov.  1806,  t.  7, ,555. 

.2.  Lofs  mêote  qu'on  était  un  enfant 
légitime.  G.  G.  24  Juil.  1311»  i,d%  596. 

3.  L'individu  qui  avait  des  enÊEUis  lé-^         .i..jj    i«j     ^r  ^  ^' 
gitimes  n'a  pu,  dans  l'intervalle  du  1«-    m»l?hté  de . l'adopté  «m  entrée 
janvier  1792  à  U  promulgation  du  code    8f!.««*  ^^  la^uccessionde  sonpèm  i 
civil ,  adopter  un  enfant  naturel.  -C  G.     ?^'  »»?.  Pi^«*»t«  <ï«*  ^^^  .^f^*^ 
23  déc.  1816 , 1. 18 ,  892.  • 

4.  Gette  adoption,  au  contraire,  était 
permise  à  celui  qui  n'en  avait  pas.  G.  0; 
lÊ  nov.  idU,  t.  la^  392;  9  fév.  181^, 
t..2dei824,  5. 


tues  des  formes  exigéb.  depuis, 
Admettre  pour  valable  une  adapt 
quelle  le  père  de  l'adopté  n'awt  ^ 
senti.  G.  G.  16  fruct.  an  I29 1'.^  4  \\ 
14.  Ou  que  l'adopté  lui-même 
pas  acceptée*  Nismes^  14  mars  ±6f 

.  15.  Aussi  n'a-toann  reculer  )tisq< 


lement  il  pouvait  eonsentir  *irrévo< 
ment  à  TadoiM^on.  Saris,  d  ixiv«  k 
1.5,223. 

n.  Codé  civil. 


IL  Adoçlion  poîtërieure  au  code 

civiV 
5..L'ad<^tion  est  în^vocable;  on  ne 
jpaat  l'anéantir  sous  prétei^te  de  violence 
0f  de  terreur,  sans  copun^ncenient  de 
Breuv»  par  écrit  de»  faits  articulés.  Nis- 
ufi»,  il  m&rs  i8i2/t.  13, 246., 


16.  La  déclamtièn^u'oBf  reoDuoa 
enfant  comme  sien»  et  qif  on  l'ad 
eon tient  une  téritable  adoption,  Mi 
14marsl312^.13,216.         . 

.474  L'acte  antbentiaue  par.  leqi 
.père  d'un  enfant  naturel  déclasé  le  1 
tmi\g%  et  ^couloir  qu'il  «sait .  eon 
tiet  Intime ,  commt  fr*il  ^taitf  w^  k 


ADULTÈRE. 


icime  nfariage ,  jyour  quoi  il  Fidopto  en 
pBl  fue  de  besoin,  ooustitue  ujm  ^éri- 
|ll>te  adoption.  Paris,  13  iuil.  A22.  t. 
14^106. 

1^.  Celui  qui  consent  à  être  «doptë 
Jhi  comporaitre  par  un  tbndë  de  pou- 
IDir  spécial  dcvast  le  juge  du  domicile  de 
MofM^it ,  po«r  j  passer  acte  de  son  con- 
KDiement.  Brmelles .  22  avril  1807 ,  t. 
f,282. 

ti.'^Sffeta  VadopHoru'- Droite  qu*eîU 
confère* 
19.  ti'enfafit  adoptif  n'a  pa^  le  droit 
attaquer  les  aliénations  faites  par  l'a- 
t.  Nismes,  li  nufirsl612,  t.  13, 


»9 


^' 


\  19  Ins,  L'eilfanf  adoptif  «  le  droit  de 
béda^per  ^  réserve  légale  sur  la  donakic»! 
ttre  vils  ou  de  nature  Irrévocable  qua 
le  père  adoptant  a  faite  avant  Kadoptioo. 
Ë.  C  29  juin  1825  ,  t.1^  de  «825,  475... 
,  20.  L'enfant  adoptif ,  podr  former  sa 
fcéserre  légale ,  a  «firoît  de  faire  raddire 
là  donation  que  le  père  adoptant  avait 
fcrfoédfmment  faite  a  son^^pouse  par  leur 
bAbtJt  de  mariage  4es  biens  qu'il  laisse-* 
bit  à  son  décès.  Montpellier,  d  klin 
1823,  t.  2  de  1824,^200. 

2L  ^enfant  a^pptd  ïnrant  on  éepnfs 
K^sdeclvil  peut,  comme  Tenfant  m  du 
mariage,  demander  la  réduction  des  dis- 
poûtionstestamentaims  Trêves,  22  ianv* 
l«3,t.l4,97. 

I  22.  Lq  lien  de  la  parente  civile  qui 
existe  entre  l'adoptant  et  l'adopté  s'étend 
^aoxenfans  de  ce  dernier.  Ainsi,  le  legs 
k^nmmeubles  fait  par  Tudoptaift  au  fils  de 
iVadoplé  est  censé  fait  en  li^ne  directe , 
let  n'est  passible  que  du  droit  pfopor- 
iionnel  d'un  pour  cent^C.  G.  2  déc. 
B|J2,t.ldel823,  385.* 
I  2IK.  De  même,  si  l'adopté  meurt  avant 
Ifado^Unt,  les  descendans  légitimes  du 
IfRaïuer  d^Hvent  recueillir  par  représ«n- 
►tation  les  dro^  qu'il  aurait  eus  dans  ia 
AiGcession  de  radoptant.  Paris,  27  jànv. 
1824, 1. 1  de  1824 ,  381. 

'    ADULTÈRE. 

î  Si  r  adultère  fais  qit  encourir  la'dé^ 
chéance  de  la  dot  chez  les  Ro' 
mains.  —  S'il  la^  fais  ait  encou^ 
tir  sous  la  loi  du  20 


la  poursuite.  —  Peut-il  pour^ 

suivre  le  complice  de  kUemme  ' 

adultère  ?  —  Déms  quelles  cir* 

comtances  ce  qpnwlice  peut'U 

être  poursuivi  7 — Comment  fa- 

dultère  de  la  femme  pe^t'il  être 

prouvé  ? —  A  quel  donucile  elle 

peut  étm  assignée*  —  Fm  de 

non  recevoir  contre  les  ptHirsm-^ 

tes  tirée  de  la    réconciliation 

des  époux.  -*-  Décès  du  mari 

avant  Ve^écution.  de  Varrêt  âe 

condamnation.   •  , 

1.  Suivant  lei  lois  rqmaine»,  la  femme 
convaincue  d'adultère  n'était  déchuS  de 
sa  dot  que  lorsque  le  mari  avait  porté 
lui-méme  plainte  en  adultère ^  ^t  avait 
requis  l'application  de  la  peine  de  la  dé« 
cheance.  C.  0.  2  vent,  an  11 ,  t.  3  ,  267 • 
.  2.  La  loi  du  20  septembre  1792  a  abro- 
gé l'aocieDue  jurisprudence  sur  les  suites 
(M  r  adultère,  et  partie  i.'.crement  la  peine 
de  la  déchéance  de  la  dot.  C.  C.  2  veni, 
an  11,  t.  3,26r. 

3.  Des  étrangei^  ne  peuvent  4tre  ad- 
mis à  prouver  l'adulte«e  de  la  femmep 
lorsque  son  mari  ne  s'en  plaint  aas.  C.  €• 
28juinl820,  t.  22,596.  , 

4.  Dans  la  poursuite  du  délit  d'adul- 
tère ,  le  ministère  public  n'est  que  fcaHa 
jointe  ,  et  le  mari ,  conune  partie  princi- 
pale, peut  Requérir  personnellement  l'ap- 
plication de  la  peine  I  indépendamment 
du  concours  et  ae  l'afsistance  de  la  par- 
tie publique.  Paiis,  17  janv.  1823,  t.  S 
de  4823,1575. 

•  5.  Le  ministère  public,  investi  du  droit 
«fe  poursuivre  l'aduKère  de  la  femme  par 
la  dénonciation  du  mari,  n'en  est  pas 
dépouillé  par  une  demande  en  séparation 
de  corps  que  forme  celui-  ci,  sans  fiîvoquer 
la  dénonciation.  C  C.  22  août  ISIÔ, 
1. 18,699. 

6.  Mais  il  l'est  par  Itf  réconciliation  sur* 
venue  «ntre  les  ^poux  depuis  la  plainte. 
C.  G.  7  août  1823,  t.  3  de  1823 ,  3*9. 

7.  Iiorsqu'il  existe  des  indices  sdllisans 
de  culpabilité ,  \t.  ministère  public  peuk 
poursuivre    le    complice  d'une   femifte 


septembre     adultère,  quoique  le  mari,  après  avpît 

iP,/»«         rï>.<.  ^*..^,,«p^..^^^.w.^^/    '   dénoncé  l'un  et  l'autre ,  consente  à  re-^ 
1792.—  Des  éran^ei  s  peuvent^  j^^  ^  ^^^^^   ^^^^     ^  ^^^t  1816, 

ils  être  admis  a  prouver  l  adulte-»    f,  -^g  ^ 

feàe  la.femme ,  tfuand  le  mari 

ne  s'en  plaint  pas. —  En  quelle 

<plf€Ltité  figurent  le  ministère  pu-^ 

oûc  et  I0  mari  dans  la  poursuite 

àe  V^fàmtèrC'  **-  Comment  le 

ministère  public  est  dépouillé  de 


^.625. 

8.  A  défaut  de  preuve  écrite,  le  pré- 
tendu complice  de  la  femme  adultère  ne 
peut  ètte  .poursuivi  qilc  dans  le  cas  de 
flaerant  délit  constate  à  l'instant  même 
de  la  consommation.  Angers,  8Mai  1820^ 
t.  22,  422. 

9.  La  preuve  de  Fadaltère'tc  la 

i 


ao 


AGENS  BE  CHANGE. 


pleut  86  faire  par  tous  lea  genres  d'adrpi- 
liiculns,  et  m)tafnment  par' la  -preuve  v^ 
cale;  ParU;  24  fév.  1815 ,  t.  17, 135  j 
C.  C  13  mai  1813f  1. 14, 537. 

^10.  Des  lettres  passionnées  et  d'autres 
admipicules  prdpre^à  opérer  une  convie* 
tion  morale  suffisent  pour  établir  la. 
preuv^e  de  l'adultère .  Il  n'est  pas  besoin 
que  les  coupables  aient  été  surpris  in  rebua 
vener^.  Bordeaux,  27  féyrl807,  t.  8, 
132. 

H.  La  femme  poursuivie  pour  adu1>- 
tèfe ,  qui  a  quitté  le^  domicile  de  son 
mari  sans  autorîSatioir ,  peut  y  éfre  va- 
lablement assignée  par  le  ministère  pu- 
Wic.  C.  C.  13  mai  J.813,  1. 14 ,  637. 

'12.  lA  cohabitation  des  époux  depuis 
la  cc^naissanoe  des  faits'  d'adultère  ne 
suffit  pas,  sans  autre  circonstanee ,  pour 
iétafilir  un  pardon  et  une  Hîconciliation 
présumée  qui  rendent  non  recevable  la 
plainte  en  adultère.  Bordeaux,  9  (ruet. 
an  12,  t.  4,  685. 

13.  li'arrét  qui  a  autorisé  le  divoit» 
pour  cause  d'adujtère  de  la  femme  ^  et 
condamné  celle-^  à  la  réclusion ,  ne  peât 
pas  s'exécuter  si,  avant  la  prononciation 
du  divorce  par  l'officier  oe  l'état  civil ,  et 
queues  jours  après  la  déclaration  du 
pourvoi  en  cassation, 'survient  le  décès 
du  mari.  C.  C.  17  juin  1813,  U 15,  71. 

AFfICHE«  V,  Saisie  immobilière. 

AFFINITÉ.  V.  Alliance. 

AFFIRMATION.  V.  Procès  verbal . 

AFFRÈTEMENT.  Dans  le  nombre  des 
jours  courans  de  piancbe  accordés  à  l'af- 
fréteur pour  charger  et  décharger  le  na- 
vire y  on  doit  compter  les  jours  fériés ,  et 
ceux  pendant  lesquels  il  était  impossible 
de  travailler.  Rouen,  6  germ.  an  12,  tr  4, 
344. 

AGE.1.  L'individu  âgédemoinsde  seize 
ans ,  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime 
Bujet  \  la  peine  afflictive  ou  infamante , 
ne  pouvant  être  puni  que  de  peines  cor^ 
rectionâelles ,  n'en  doit  pas  moins  être 
poursuivi  criminellement  et  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises.  C'.  C.  4  avril  1311, 
t.  '12/308. 

^  1  bis.  L'accusé  âgé  de  moins  de  seize 
ans ,  qui  a  un  complice  au-<les8us  de  cet 

tge,  doit  être  renvoyé  devant  la  cour 
'assises ,  et  non  en  police  correction- 
nelle, lorsque  le  fait  est  de  nature  à  em- 
porter peine  afflictive  ou  infamante.  G. 
C.  18  nov.  1824,  t.  i  de  1825,  j591. 

2.  L'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
convaincu  d'un  crime,  mais  qui  est  dé- 
claré avoir  agi  sans  discernement,  doit 
4tre  acquitté ,  sans  qii'on  .puisse  lui  infli- 
er  aucune  peine,  même  correctionnelle* 
.C.14<»t.i813,ti5,522. 


% 


S.  La  giême  cour  avait  précédemi 

dëciéé  oru'il  ne  peut  étreconHanmë  à  m 
peine  ]m>indre  d'une  année  de  détenl  ' 
C.  C.  40  oct.  1811 , 1. 12,  784. 

4.  L'accusé  déclaré  coupable ,  nkais 
quitté  à  cause  de  son  âgé,  doit    lu' 
moins  être  condamné  eux  frais   env< 
l'état.  C.  G.  27  mars  1823 , 1. 1  dé  11 
432. 

5.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  , 
connu  coupable  d'un  crime ,  n'est  ce] 
daut ,  à  raison  de  son  âge,  condanoiné  < 
des  peinet  correctionnelles.  C.  C.  £9 
1815 , 1. 17,  367. 

AGENT  d'affaires.  1.  L'agent  fid 
faites  peut  exieer  un  salaire ,  et  son  a^ 
tion  pour  le  r&lamer  he  se  prescrit  frcà 
par  trente  ans.  O.  G.  18  mars  ^18i 
t.  20,231.  \ 

2.  Les  salaires  ^es  a?ens  d'affaires  sasà 
sujets  â  règlement  parle  juge,  dans  le  cî^ 
même  où  ils  ont  été  fÏExés  par  la  convenu 
tion;  e.  0.  11  mars  1624 ,  t.  3  de  i824J 
4^.  * 

3.  Un  agent  d'afiaires  est  répatë  ii<%<H 
ciant,  et  ses  billets,  même  sexxs  la  fomMl 
de  wsimples  reconnaissances,  sont  censél 
faits  pour  sOn  agence,  à  moins  d'énonda-i 
don  4'une  autre» cause,  et  le  rendent 
just^iable  du  tribunal  de  commerce  ,«et 

rissible  de  la  contrainte  parcorpts.  l^arîfw 
déc.  1814,  t.  46,739.  \ 

4.  Les  lois  sur  les  banqueroutes  lui  sont 
applicables. C.  C.18  nov.  1813,  t,  15,631. 

AGEN3  de  change. 

En    quelle    qualité    agissent    les 

agens  de  cnange  dans  leurs  opé^ 

rations  de  bourse  à' V égard  de 

leurs  commettons,  —  De  Icuré 

droits.  —  De  leurs  opératioaf} 

—  S^ils  peuveut  faire  des  opé^ 
rations  pour  leur  propre  compteS 

—  Des  faits  de  chamges  qui  don^ 
nmt  privilège  s^ur  leur  cautionne^ 
ment.-'Des  effets  de  leur  faillite 
à  V égard  de  leurs  créanciers  pri- 
vilégiés.—  Cumulation  desfbnc^ 
tions  d'agent  de  change  etde  cel- 
les d'agent  dt  affaire. 

1.  Dans  les  négociations  d'e£Pets  publics 
à  la  bourse,  les  9gens  de  change  opèrent^ 
non  comme  des  mandataires  ordinaires 
mais  comme  des  commisiionnaireft  8ti|»u~ 
lant  en  leur  nom  personnel  pour  le 
compte  d'un  commettant.  Ainsi,  l#ven^ 
deur  et  l'acheteur  qui  ont  traité  par  leur 
entremise  sont  non  recevahlesà  ag^r  l'un 
contre  l'autre.  G.  C.  19  «pût  i^,  t.  1 
de  1824, 328. 


ALIGNEMENT.  ai 

l.  PoorloB  yenftM  ou  achats  d'effetofn-  H.  Quoique  les  Oët^KlatiiAi^oaofiées  à 
ca ,  à  terme  ou  au  comptait ,  les  agens  un  agent  de  change  pair  un  pa4Kulief  n  e 
change  doivent  avoir  reçu  de  leurs  constituent  pas  un  fait  de  n^oce,  oepen* 
pns  les  effets  qu'ils  vendent,  ou  les  dant ,  si  Tagent  de  change  tombé  en  fait- 
nniesnroessaires  pour  payer  ceux  <|u'ib  lite ,  le  particulier  qui  se  prétend  ciéan- 
lètent.  Au  défaut  de  ces  précantions,  cier  pnvilégié  pour  fuit  et  charge  est 
|ent  de  change,  obligé  de  revendre  les  oblige  de  procéder,  comoie  les  autrui 
itea  par  lui  .acquises  ^  faute  par  son  créuiciers ,  devant  le  tribunal  de  ouat- 
ent d'«n  prendre  li?faisoii  et  de  lia  merce.  Paris ,  25  avril  1811  f  t.  12,aD8. 
^er,  n'a  pas  d'action  pour  se  faire  payer  '    12.  Lorsque  l'agent  de  change  est  sorti 


$.  La  même  cour  avait  pnîcédemilient 
lé  en  sens  contraire,  lo  fruct.  an  13, 
6,440. 

I.  £Ue  avait  de  plus  décidé  qiie  les  agens 
change  peuvent  faire  ,  aux  risques  de 
urs  commettans,  après  les  avoir  mis  en 
^are,  acheter  au  cours,  par  le  syadic 
I  agens  de  change  ,  la  quantité  des 
bases  effets  nécessaire  au  comj^ément 
I  la  livraison.  Jbid, 

5.  Les  agens  de  change  ont  qualité 
■ir  intenter  en  leur  nom,  devaut  les 
kbonauz,  des  actions  relatives  aux  né- 
taUtioDs  par  eux  faites  pour  le  compte 
I  leurs  chens  innomme».  Paris,  29  mai 
«0,1.11,538. 

6.  Lorsqu'un  agetit  de  change  a  désin^ 
kressé  le  client  pour  lequel  il  a  acheté 
»  rentes,  il  peut  agir  en  son  nom  per- 
■mel  contre  le  vendeur  en  retard  dfe  U** 
ner.  Paris,  29  mess,  an  12,  t.  4,  616. 
|7.  Les  agens  de^iange  sont  persoo^ 
UeDient  responsables  du  paiement  du 
SX  des  effets  qu'ils  ont  achetés  pour 
lirt  diena,  ou  de  1»  différence  résultant 
i  la  revente  faîte  sur  eux ,  à  défaut  de 

t  du  prix. — ^La  r^^fMmsabiiilé  des 
de  change  dans  ce  cas  emporte  pri- 
sur  les  fonds  de  leur  cautionne^ 
.  Paris,  29  mai  1810, 1. 11 ,  538. 
Les  opiérations  de  commerce  que 
bt  les  agena  de  change  ou  lès  courtier», 
hir  leur  propre  compte,  ne  sont  pas 
llles,  et  doivent  être  exécutées.  G.  G. 
(mars  181^,  t.  11,247. 
9.  Le déftiut  de  livraison,  par  on  agent 


garant  de  l'emploi  ae»  sommes  qi 
reçues  à  ce  dernier  titre.  — £t  particulier 
rement,  s'il  a  disposé  d'effets  appartenant . 
à  on  interdit,  sans  permission  de  justice, 
il  est*  garant  de  la  perte  ou  de  la  dépré- 
ciation des  valeurs  reçue»  en  échange. 
G.  G.,  3  brum.  an  10,  t.  3,  58: 

AGENT  du  gouvernement,  f.  L'a*' 
gent  du  gouvernement  qui  malverse  dans 
un  pays  étranger  peut  être  poursuivi  en 
France,  quoiqu'il  n'y  ait  point  élé  ar« 
rété ,  et  qu'il  soit  en  état  de  contumace. 
G.  C.  23  fruct.  an  13 ,  t.  6,  461. 

2.  G'est  devant  le  tribunal  françaî»  le 
plus  voisin  du  lieu  du  délit  que  le  pro- 
cès doit  s'instruire.  C  G.  2a  fruct.  an 
la,  t.  6,  461.  —  V«  Aiuorisation  ad- 
nùnùtratipe, 

AGRÉE.  1. Les  agréésne peuvent  pa» 
être  considérés  eomme  de»  oficiers  mi- 
nistériel» attadi^  aux  tnbtfnaux  de  com- 
merœ.  G.  G.  5  sept.  1814, 1. 16 ,  60^. 

2.  Un  agréé  préï  le  tribunal  de  com^ 
merce  ne  peut,  quoique  porteur  des  piè-- 
ces  de  sa  partie,  l'engager  sans  un  p»u> 
voir  spécial.  Rouen,  !<>'  mars  1811, 1. 12^ 
170. 

AINESSE  (DroU  rf').  i .  tin  pèle  |)Ou- 
vait,  dans  la  coutume  d'Artois,  priver 
son  fils  aîné  de  toutes  parts  dans  ses  l^ens 
libres ,  pour  le  cas  ou  il  voudrait  exer^ 
ter  son  dmit  d*ainesse,  G(  G.  ft  germ^ 
an9,  t.  2,5. 

2.  Sous  le»  loi»  de»  15  mars  1790  et 
8  avril  1791 ,  les  enfans  d'un  aîné  qui 
existait  encore  loi»  de  la  publication  de 


^       .  v^»P*»   wlT  ce»  lois  ont  pu,  aprèft«>n  décès,  exercer 

échange,  de  rente»  au  il  s  est  obligé  de  j^  ^^.^  d'afbesse  de  leur  père,  dans  la 

bwr,  coBsUtue  un  fait  de  charee,  et  gu^^jon  je  leur  aïeul.   G.  G.  6  frim. 

inne  lieu  au  privilège  sur  le  cautionne-  an  il    t  3   117. 

lent ,  Wrs  même  que  cet  ag^t  de  change  »  -•    » ! 

Dcitiacté,non  avec  ses  propres  ciiens, 
is  avec  un  autre  agent  de  change  ou 
lient  de  ce  dernier.  Pari» ,  29  mess. 
12,  t.  4, 616. 

La  rétention,  par  un  agent  de  . 

i,de  somme»  recue»d'un  tiers  pour  maison  sur  son  voisin ,  ne  peut  W  être 

opérations  de  bourse  à  profit  com-  dispensé  de  It  démolir,  sur  le  motif  quU 

4,  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge ,  a  suivi  l'alignement  prescrit  par  1  autori  - 

îdoniKlâeu  au  privilège  sur  ïe  eau-  té  municipale  .  et  que  ce  bâtîAent  oc^ 

beoKDt.  Ptris,  16  déc.  1811 ,  1. 12,  cupe  la  place  d^un  mur  mitoyen  ijl*x.  à 

I  .  -  la  réparation  et  à  la  pcoonstrudl»  du- 


AJOURNEMENT.  V.  Assignation. 
ALEATOIRE.  V,  Contrat  aléatoire, 
ALIGNEMENT.  Gelui  qui,malj^tfrop. 
isition   qui  lui  a  été  si^ifi|&,  a  fait 
nstruire  une    portion  du  mur  de  sa 


2  a  AfclMENS. 

I 

2tiel  06'  vpàAn  s'est  refusé  de  contribuer. 
I.'G.  22|7rîl  1823 ,  i.  3  ^de  1623 ,  188. 

ALIMENS. 
§  V.  y^ature,  quotité  et  durée  des 

ûUmens,  -»—  Par  qui  ils  peuvent 
.    être  demandés* 
%  9.  Alimens  dus  aux  descendons. 

§  5.  Aîinienfi  dus  aux  ascendans. 

^  4*  Alimens  dus  aux  enfar^  na^ 
turels.  —  Aux  époux  par  leurs 
cohfoint$. —  Aux  débiteurs  em" 
prisonnés, 

§  5.  Pensions  alimentaires  con^ 
stituées  par  donation  ou  testa- 
ment» 


$  1*  -ft  RègU  générale.'-^  Nature,  quê^ 
tité  et  durée  des  alimens.  —  Far  qui- 
ils  peUt^eni  être  demandés, 

1.  !Le  mode  de  prestation  et  la  quotité 
des  alimens  sont  exchisiyenient  soumis  à 
l'arbitrage  des  tribunaux  ;  leurs  décisions  à 
cet  égard  ne  sont  pas  susceptibles  dé  re- 
tours en  cassation.  C.  G.  14  germ.  an 
13 ,  t.  6  y  66. 

2.  La  personne  à  qui  il  est  dû  des  ali- 
mens  par  stipulation  n'est  pas  tenue  de 
les  breftdrje  cbez  le  débiteur.  Bruxelles , 
i.2  arril  1§07,  t.  8, 285. 

3.  Les  aliitien»^  entre  parens  on  con- 
jc^tSy  ne  peuvent  être  demandés  que 
par  celui  à  oui  ils  sont  dus,  et  non  par 
nn  tiers  qui  les  aurait  fournis ,  et  qui ,     J^j;"*  *;  .'^^ 
apcés  le  décès ,  Tiendrait  les  répéter  de  la    ^^;^  ïr     'i?  T  '  j  •*  j       ^•        m  x 
T^uve  ou  des  héritiers,  malgré  Éur  renon-     ^M'^J"  ^î^"î,j^*''*itiifl*'5!°li 
ciation  à  la  communauté  ou  à  la  snoces-     ^^         "  '""*'*'"' 


,  siélÉiise.  Nismes.  12  émet,  ati  12 ,  t] 
mi  Caen,81  déc.1811,  t.  12,  iOlS 

8.  D'autres  arrêts  ont  décidé  au 
traire  qu'un  père  peut  être  contraint 
foufhir  une  pension  alimentaire  à'sooi 
lors  même  qu'il  offrirait  de  le. 
nourrir  tt  entretenir  dans  sa  ëemc 
C.  C.  14  germ.  an  13,  t.  6,  66  j 
3  août  1807,  t.  8,  524. 

9.  Les  pères  et  mères  qui  refttseDt 
recevoir  leur  fille  daus  leur  tlomicilej 

-peuvent  kii  refuser  une  pension  alii 
taire,  sous  prétexte 'quêtant  majet 
elle  peut  sODvenir  à  ses  besoins ,  s  " 
travaillant  comme  ouvrière,  soit 
plaçant  comme  domestique ,  lorsque 
alternative  ne  peut  se  concilier  avec! 
tat  et  l'éducation  de  la  jeune  pei 
Colmar,  7  août  1813, 1. 15,  32S. 

iO.  Un  père  n'est  pas  obligé  de  i 
des  alimens  à' ses  entans,  lorsque  cet 
trouvent  dans  leurs  revenus  persoi 
de  quoi  suffire  à  leur  existence.  G.^ 
13  mars  1813, 1. 14,298. 

11.  Si  le  père  a  fourni  ces  alîmeni 
est  fondé  à  les  répéter,  en  ce  sens 
peut  les  employer  comme  dépense 
le  compte  qu'il  rend  à  ses  enfans 
gestion  et  administration  de  leurs  1: 
G.  G.  13  mars  1813 , 1. 14,  298. 

12.  L'obligation  des  père  et  mèi 
délivrer  des  alimens  à  l'enfant  qi 
hors  d'état  de  s'en  procurer  est  pd 
ne!  le  à  chacun  des  époux,  et  l'enfant] 
«^adresser  directement  à  sa  mère, 
durant  la  communauté.  Golmar^  7 


«ion.  G.  G.*12  mai  1812, 1. 13,  476. 

4.  Dans  le  cas  de  l'art.  209  du  cod. 
civ. ,  le  père  peut  demander  la  dédiarge 
on  la  rédaction  de  la  pension  alimen- 
ftaire,  l|uoiq«'il  ait  été  condamné  à  la 
nayêk'  annuellement  jusqu'à  son  décès« 
C.G.7déc.  lQ08,t.  9,689. 

,  ^  2.  —  AUmens  dos  aux  enfans, 

5.  Un  père  n'est  pas  obligé  de  fournir 
des  alimens  à  son^fiisqu'il  a  établi  et  doté, 
et  qui  est  en  état  de  travailler.  Trêves , 
i3aoûtl8i0,t.ll,774. 

^.  Lorsqu'un  enfant  est  dans  le  besoin, 
SI  a'  droit  de  réclamer  de  son  père  des  ali- 
gne», lors  même  que  ses  besoins  seraient 
1^  Suite  d'un  mariage  contracté  après  des 
actes  respeclueux  et  sans  le  consente- 
ment duWê.  G.  G.  7  déc.  1808,  t.  9, 
€89. 


petil>-fila  mineur,  orphelin  de 
dans  îe  besein^  lorsque  sa  mère  est 
d'état  de  lui  ea  fournir.  Turin,  1, 
1806,  t.  7,  72. 

14.|L'instituteufou  toute  autre  pei 
ne  qui  a  fourni  des  alimens  à  des  enl 
mineurs,  de  l'ordre  de  leur  père ,  ^ 
lorsque  le  père  est  insolvable ,  se  Ù 
reronourser;  par  eux  du  montant  de^ 
alimens ,  sans  qu'ils  puissenkopposer  % 
propre  indigence.  Aix,  Il  «out  18j 
t.  15,349. 

15.  Ou  faire  valoir  qu'ils  n'ont  s 
cepté  que  bénéficiairement  la  succeié 
de  leur  père.  G.  G.  18  août  181S,  t.  "! 
352. 


$  3. —  AUmens  dus  aux  ascendant 

16.  L'enfant  doit  toujours  des  alii^ 
à  sa  mère,' lors  même  qu'elle  a  convc 
$i  le  second  mari  n'est^as  en  état  de^ 
7.  Le  père  n'est  poin£  ^u  à  fournir    en  fournir.  Golmar,  6  janv.  4810,  t.  i 
de»  alimens  à  l'eo^t  ^ui  a  abandonna      12. 

contre  sWKré,  lamaisonpatemelle.  Ùoffre  17.  Le  père  frappa  de  moil  civile  p 
faite|HQ?  nnifant  de  prouver  les  mauvais  demander  àe»  anmens  à  «On  1^..  Pai 
traitemens  qu'il  a  éprouvés  ne  peut  être     18  août  1808,  t.  9, 496. 


AMMAttS. 


S.  Lowqa'a  exirte  <ie>  arfuis  et*.        ifgmOiB. 
pflp-enians  issus  d'an  entant  iléceae  »     ^     ^    L. 
Crci  doivent  coDCOurir  au  paiement  de     §   ^  •    i^^S 


a5 


paiement 
ision  alimentaire  due  à  leur  aïeul , 
pie  les  enfan^  aient  le  fnoyen  de 
ûr  seuls  les  alîmens.  Amiens,  11  déc. 
.,t.  23,  729. 

J»  L'enfant  ne  peut  pa^  être  affranchi 

^obligation  de  fournir  àçs  alimens^ 

i  ascendant,  en  offrant  de  le  recëyoir 

lui.  Besançon  y  14  ianv.  1808,  t,'  y, 

L'obligation  de  fournir  des  alimena 
père  et  mère  qui  sont  dans  le  be- 
ert  solidaire  en&é  les  enfans ,  de 
iiîère  que  les  parens  sont  dispenses  die 
'   T  leur  action  entre  chacun  d'eux. 
V24juinf812,  t.  13,588. 

^^AUmens  dus  uux  enfans  natureh* 
r-  Aux  époux  par  leurs  conjoint^.  — 
iittx  débiteurs  emprisonnés» 

IT.  Bnfant  naturel,  sect.  4  ;  Divorce  , 
P  'y  aèparation  de  corps  ^  n.  31  et  63} 
mprisonnement  j  n,  3. 

ii —  Pensions  alimentaires  constituées 
par  donation  ou  testament,^ 

M*  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à 
I  charge  de  loger,  nouirir  et  entretenir 
ktien,  cette  pensimi  ne  peut  être  rem- 
^~'4  on  amortie  morennant  un  capital 
\n  entre  ce  tiers  et  le  donataire  , 
t  i^il  parait  que  l'intention  du  do- 
T  était  opposée  à  cet  amortissement* 
18  déc.   1922,  t.  1  de  1824, 


%  t.  Des  amendes  e^  mmtière 
ciyitâ, 

§  2.  Iféis  ammdes  enmàUère  cri- 
minelle.  -^  Si  ¥  amende  fist  une 
peine. —  Qui  en  est  responsable^ 
—  Si  el&  peut  être  modêtée. 

$  1.  '-' Dés  ameûdes  en  matière  civile, 

V.Àppétj  n.  173,  174, 17ij  Cassation 
n.  95  à  101 ,  ^iBesponsabilité,  eipiîe, 
.§^2..'-^Dèsmmendea  en  matière  crimineJM* 

1.  L'amebde  prononcée  pOur  contra- 
vention aux  lois  et  règlemens  fiscaux 
n'est  pas  une  peine  proprement  4ite: 
les  père  et  mère  en  sont  responsables 
pour  leurs  enfans  mineun.  C.  C.  6  juin 
1811,  t.  12,  460.' 

2.  Un  autre  arrêt  a  considéré  les  amen* 
des  coinme  des  peines,  et  a  iugé  que  le 
fermier  général  de  la  pé'^he  aune  rivièi^ 
n'est  pas  responsable  des  amendes  encou* 
rues  par  ses  sous-fertaî^s  pour  contra- 
ventions aux  règlemens.  G.  C«  14  jnii^ 
1814,1.16,505. 

3.  Les  héritiers  du  délinquant  ne  pea«- 
vent  pas  être  poursuivis  en  condamnation - 
dei'ailiende  encourue  par  leur  auteur* 
C.  G.  28  mess,  an  8,  1. 1,  429;  9  àéa 
1813,t.  15,701.  ' 

4.  L'amende  prononcée,  par  la  Idi  ne 
pentêcre  ni  remise  ni -modérée  par  le 
ffure.  G*  G.  19  plav.  an  2,  9  mes.  an  5^ 
1. 1 ,  35^5  27  fSf .  1806 ,  t.  7,  130. 

Bi  Les  tribunaux  eorrèctioiinels  et  cri* 
mlneis  ne  peuvent  pas  s'autoriser  de  l'art. 
10  de  la  lot  du  20  teess.  an  3  pour  modé- 
rer les  amendes  prononcées  par  I'otIoq* 
nance  de  1669 ,  a  raison  des  délits  com- 
mis dans  les  forêts  de  l'état.  G.  G.  13 
brum.  an  11 ,  t.  3i  83-^  —  V.  iiespmsa^ 
hihUciviU,  n.  5. 

S^'La  partie  qni  «ueeombe  devant  ,nn 
tribdniU  de  police  doit  être  condamnée  à 
l'amende  et  aux  frais,  et  n<Hi-  aux  dépens 
seulement,  pour  tenir  lieu  éPamenék,  G. 


.  Une  pension  alimentaire  consti-- 
au  profit  d'un  ancien  domestique, 
leeannaissance  de  ses  services ,  ne  peut 
être  placée  dâms  la  cat^orie^ies  dis- 
sions gratuites,  qui  sont^voeables  par 
^. renanoe  d'enÊmt.  Bruxelles,  16)aw* 
ftC2,  t.  li ,  61.  —  Y.  Saisie,  n.  6. 

fjLLUKGE.L'alliance  ou  l'affinité  n'est 
Ms  détruite  par  le  décès  de  l'époux,  ni 
fx  le  convoi  du  survivant,  s'il  reste  des 
'^^ns  du  mariage.  G.  G.  16  juil.  1810 j» 

11,693.  ^, ,^ 

AMBASS^JDEDBS.  1 .  Les  ambassa**  ,  C.  24  oct,  1823  ,  t.  »  de  JL825 ,  606 
^jurs  en  France,  ni  les  personnes  atta- 
lîiées  à  l'ambassade,  ne  peuvent  être  cités 
lleyant  les  tribunaux  français  pour  le 
^aienient  des  dettes  par  eux  contractées 
pemlaat  l'exerdoe  de  leurs  fonctions  , 
poar  des  ol^ets  non  étrangers  au  carac- 
tère dont  ils  sont  revêtus.  Paris,  29  juin 
"111, 1. 12^19. 

2.  n  en  ^  de  même  à  l'égard  des  obli- 
Ét  contrariées  par  eux  comme  hom- 
privés.*  Par»,   6  ftvril  1813,  1. 14, 
387. 


AMÊLIORATfON.  V.  Impenses, 


AMNISTIE.  1.  Le  complice  doit  profi- 
ter de  l'amnistie  accordée  au  coupable. 
G.  G,  7  ianv.  1809 ,  t.  10, 15  ;  9  germ. 
an  8, 1. 1,390. 

2.  Ainsi,  la  loi  d'amnistie  du  24  flor. 
an  10,  pour  désertion  à  l'intérieur,  est 
applicable  aux  complices  de  œ  crime. 
G.  G.  P\wf.  1609,  t.  iP,  15  i  9  germ. 
an  8, 1. 1,390. 

AN  de  deuil.  V.  Deuil. 
ANIMAUX.  1.  Celui  quia  ftaippéavcc 
un  bâton  et  causé  des  blessures  àdÀ  ani- 


À 


estropiir  oèe  luodoiaiuL.  Cf  Gf  29  )tiin  1921, 

2.  li«ît  celui  qiui  fait  apeo  volonté  dea 
blessures  aux  animaux  d'autrui  est  pas- 
sible des  peines  comectionnelles  pronon- 
cées pav  la  loi  du  28  sept.  1791.  C.  C.  5 
fév.  1818, t.  20,  97. 

3.  L'art.  475,  n.  7,  du  eod.  pën.,  est 
Applicable,  en  ce  qui  conceme  ramende  , 
au  cas  oivun  chien  en  état  de- divaga- 
tion a  mordu  un  individu ,  sans  y  être 
provoqué  par  aucun  mauvais  traitement* 
C.  C.  27  fév.  1823,  t.  2  de  1823,  627.— 
11  en  était  de  même  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, ce.  23 niv.an  li^  t.3, 191. 

4«  Les  déeàts  crue  les  bestiaux  de  toute 
espèce  laissés  à  rabandon ,  font  sur  les 
propriétés  ^autrui,  soit  dans  Tenceinte 
des  habitations .  soit  dans  un  enclos  ru^ 
rai ,  9oU  dans  tes  champs  ouverts ,  «ont 


!i4  APPE^. 

MaQxsnruuGheiniiividnal,pourles«Apè-     §  5.  Jugèmens  mal  à  propos  \ 
cher  de  passe»,  doàl  être  pupi  d«  jelnes     ^  i,y^J^„  ^^^^,,.^^  oui^emàÀ 

sort,  ^ 

S  6.  Grieft  d appel, 

f  1.  —   Décisions  diverse^  • 
ou  non  d*appelm 

1.  Ayant  le  code  de  procédure, . 
Tait  ap*peler  d'une  ordonnance  de 
qui  statuait  sur  les  difficultés  rêU 
un  jugement  en  dernier  ressort.  F 
niv.  an  13,  t.  5 ,  239. 

2.  L'ordonnance  ^exequ€Uur 
par  un  tribunal  à  un  acte  uo4arîe 
les  pays  où  ces  actes  n'emportai 


d'eux -mômes  exécalion  parée,  j^ 
^ 1 


pas  susceptible  d'appel.  C   C  21 
an  9, 1 1,542. 

3.  Les  jogemens  convenus  on  , 
ces  du  consentement  des  parties  ne  .. 
susceptibles d'appeL ce.  14  juil. 
1. 15,  225  ;  21   frim.  an  9»  t.  1 , 

4.  Les  conseils  de  famille ,   qi_ 
présidés  par  des  juges  de  paix, ne 

desdélits  qui  doiventétre  punis  des  peines  pas  considérés  comme  tribunaux,  et  j 
de  simple  police,  même  dans  le  cas  où  le  oélibérations  ne  peuvent  être  attaa 
bétail  ne  serait  entré  dans  l'herbage  du     P^  ^^  voie  d'appel.  U  faut  se  po« 

f  propriétaire  réclamant  que  parce  que  ce-     devant  les   tribunaux  de  première 
ui*ci  aurait  négligé  de  mettre  son  ter- 


rain en  culture.  C.  C.  16  juiL  1824,  t. 
1  de  1825,  588,  —  V.  VéUt  rural,  n.  1 
et  2« 

ÂNTIGHRÈiE.  1.  Le  créancier  auquel 
on  immeuble  a  été  donné  à  titre  d'ant»- 
chrèse  peut  intervenir  dans  l'instance  en 
nullité  de  \§.  vente  de  cet  immeuble.  C. 
C.  7  mars  1820,  t.  22,  240. 

2.  Lorsque  les  parties  sont  divisées  sur 
la  quotité  des  revenus  d'un  immeuble 
donné  à  antichrése ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  d'ordonner  une  red- 
dition de  compte  ,  conformément  aux 
art.  526  et  suiv.  du  cod.  de  proc.  Ils 
y  sont  obligés  lors  même  quSl  s'agit 
d'une  papeterie  ,  et  que  le  créancier 
qui  s'était  engagé  à  entretenir  un  certain 
nombre  de  cuves  n'a  pas  rempli  cette 
condition  du  contrat.  C.  C  6^ût  1822 
t.  2  de  1823,  458. 

ii»PEL. 
Sect.   !»•.  De  qaels  jugemeiis  on 
peut  appeler  ,  et  des  griefs  d'ap- 
pel * 

S  I.  Décisions  diverses  qui  son^ 

ou  non  susceptibles  cPappeL 
§  a.  Jugèmens  arbitraux. 
§  5,  Jugèmens  par  défaut, 

§  4-  Jugèmens  préparatoires  ,  in,*- 
^rlocuioirej  tu  dtlfinidfs. 


stance,  qui  prononcent  sauf  l'appel 
C  14  ve]!}t.  an  13,  t.  5,  453. 

5.  On  ne  peut  tntçrjeter  appel  àà 
donnance  qui  homologue  on  fugemefl 
bttral.  G.  G.  1  frim.  an  12 ,  t.  4 ,  85ii 

6.  On  peut  appeler  de  l'ordonnanÉ 
président  qui ,  sur  une  simple  requéid 
communiquée,  accorde  on  sursis  à  lil 
sie-exécution,  hors  la  présence  du  sd 
sant.  Bruxelles,  4  janv.  1813 ,  1. 14,1 

7.  Use  autre  cour  a  décida  au  coott 
que  toute  ordonnance  rendue  sur  wt^ 
non  communiquée  ne  peut  être  atteij 
que  par  la  voie  de  Toppositi^n.  Goii 
14  avril  1807,  t.  8,  256.  ^ 

'  8.  L'ordonnance  du  président  du 
bunal  de  commerce ,  qui  permet  de  s 
les  effets  mobiliers  du  débiteur,  n'est; 
susibeptible  d'appel,  si  elle  n'est  cool 
dictoire  avec  lui.  Bruxelles,  jL7  marslfl 
1 13,  258. 

On  ne  peut  appeler  desjugemens  i 
quels  on  a  aajniescé.  —  V.  AcqvMk 
ment,  Y.  aussi  n.  28  et  29. 

$  2.  "^Jugèmens  arbitraux» 
I.  Jurisprudence  des  lois  ancieiii 
et  intermédiaires. 

9.  Spus  la  loi  du  24  août;^1790,  on 
pouvait  appeler  d'un,  jugpment  renda  ] 
des  arbitres  volontaires ,  lofsque  le  f$ 
promis  n'en  contenait  pas  la  réserve  < 
presse.  G.  G.  11  prair»4n  ^,  t.  i,  56. 

10.  Et  si ,  en  outre ,  il  ne  désigoail 


APPEL. 


25 


anal  à  oui  l'appel  aérait  détéré.  G.  €• 

fuct.  an  2«  1. 1 ,  57.    * 

il.  On  pouvait  interjeter  appel  des  ju- 

■ens  rendus  en  arbitrage  forcé.  G.  G. 

aiv.  an  9, 1. 1,582. 

KL  La  faculté  d'appeler  des  jugemens 

^îraux  devait  s'étendre  à  toutes  les  par« 

i  qui    avaient  compromis,  quoiqu'une 

se  la  fût  expressément  réservée.  Bor» 

,  1  vent,  an  9, 1. 1 ,  601. 

On  ne  pouvait  appeler  pour  cause 

npétence   d'un  jugement  arbitral 
u  en  dernier  ressort.  G.  C  22  fruct. 

,  t.  6,  415. 

il.   Juiispi  uJence  du  code  de 
|.  procéduie. 

pr.  Jugement  arbiiral,  n.  21  et  23* 

.  On  peut  appeler  d'un  jugement  ar- 

~ ,  fars  même  que ,  daus  le  compro- 

on  a  donné  aux  arbitres  le  pouvoir 

rononcer  comme  amiables  composi- 

Metz,  22  juin  1818,  t.  20 ,  490. 
$  3.  —  Jugement  par  défaut. 

4  bis.  L'usage  dans  lequel  étaient  cer- 
is  pariemens  de  ne  point  recevoir  l'ap- 
des jugemens  par  défaut ,  sauf  l'oppo- 
»ny  n'a  pas  continué  d'être  suivi  lous 

ripire  des  lois  intermédiaires.  G.  G. 
niv.an  10,  t.  2,  216. 
■d.  L'appel  d'un  tel  jugement  doit  être 


suQiJI  fond  est  valablement  interjeté 
dans  les  délais  de  l'opposition^  s'il  est 
joint  à  l'appel  d'un  jngei»ent  contradic- 
toire précédemment  rendu  sur  la  compé- 
tence. Rouen,  4  juil.  1808,  t.  9,  386. 

20.  Le  demandeur  qui  fait  défaut  ne 
peut  interjeter  appel  après  les  délais  de 
ropposition.  Bruxelles,  26  avril  1810, 
t.  11,  414;  Turin,  23  août  1809, 1. 10, 
678. 

21.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut, 
en  matière  consulaire ,  peut  être  interjeté 
avant  que  le  délai  de  l'opposition  soit  e x- 

Eiré..G.  G.  24  juin  1816,  t.  18,  533 ; 
iége,  20  juil.  1809, 1. 10, 566. 

22.  Plusieurs  êburs  avaient  décidé  en 
sens  contraire.  Paris,  18  mai  1809 ,  t.  10, 
S98  ;  Limoges,  15  nov.  1810,  t.  U,  923  ; 
Turin,  25  sept.  1811, 1. 12,  773.  —  V. 
Contributions  indirectes  ^  n.  16  ,17, 18. 

54.  —  Jugemens  préparatoires  ,  inter^ 
ïocutoires  et  définitifs. 

23.  Avant  le  code  de  procédure ,  on  ne 
pouvait  appeler  d'un  jugement  prépa- 
ratoire avant  le  jugement  définitif.  G.  G. 
7  brum.  anll,  t.  3,67. 

24.  On  ne  pouvait  interjeter  appel  d'un 
jugement  interlocutoire  après  trois  mois 
écoulés  depuis  la  signification  du  juge- 
ment définitif.  Pau,  22  flor.  an  11 ,  t.  3 , 
47:. 


ierielé,  à  peine  de  déchéance,  dans  les         ^5.  Un  jugement  qui  contient  deux 
bsmois  de  sa  signification ,  et  non  dans    jj^po^itions'  fune  préparatoire  et  l'autre 
Il  trois  mois  de  lasigmficauon  du  juge-     ^^^^^^^    'est  susSepSble  d'appel  dans 
Bt  qui  statue  sur  1  opposition.  C.  G.     _,»^  ^™îa-^  ^;..w.«\«-,    r   r  o  frim. 
mars  1825 ,  t.  3  de  1825  ,  118. 
156».  La  partie  qui  a  interjeté  appel 
jugement  qualifié/Kzr  défaut, et  exé- 
eomme  tel,  n'est  pas  recevable  à  sou- 
que ce  jugement  ne  peut  être  déclaré 
ndictoire^  parce  qu'il  a  acquis,  quant 
Ja  qualification,  l'autorité  de  la  chose 
,ée  et  exécutée.  G.  G.  22  mars  1825  , 
l3  de  1825, 118. 

16u  Gelui  dout  l'opposition  à  un  juge- 
ât par  défaut  a  été  rcjetée  pour  vices 
formes  peut  appeler  du  jugement  par 
lut ,  sans  attaquer  le  jugement  rendu 
r  l'opposition.  G.  G.  25  juin  1811 , 1. 12, 


cette  dernière  disposition.  G.  G.  2  frim* 
an  9,  1. 1,  516;  23  frim.  an  10,  t.  2, 
198  ;  11  brum.  an  U ,  t.  3  ,  76. 

26.  L'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire est  recevable  tant  qu'il  n'est  point 
intervenu  de  jugement  définitif,  ou  que 
le  jugement  intervenu  n'a  point  été  no- 
tifié à  personne  ou  domicile.  G.  G.  22 
mai  1822,  t.  1  de  1823,  53;  17  juin 
1822 ,  t.  24 ,.  518;  Bourges ,  2  fév.  1824 , 
t.  1  de  1825  ,  82. 

27.  Lors  même  qu'il  aurait  été  signi- 
fié au  domicile  de  l'avoué.  G.  G.  17  juin 
1822,  t.  24,  518. 

28.  On  peut  appeler  dNin  jugement  in- 
terlocutoire ou  préparatoire,  quoiqu'on 
l'ait  spontanément  exécuté  sans  réserves. 
Golmar,  6  avril  1811  »  1. 12 ,  316  ;  Nanci , 
15  janv.  1813,  t.  14.  71;  Bourges,  2  fév. 


Ifi  £is.L'appel  d'un  jog^iilentpar  défaut 
^codu  en  justice  de  paix  est  admissible , 
■Qoiqtt'on  n'y  ait  pas  fait  oppositiou  dans 

fcsdâais.  G.  G.  8  août  1815,  t.  17,  544.  .                  ^     ^ 

h  47.  On  n#peut  appeler  d'un  jugement  ^«24, 1. 1  de  littô,  t«. 

mr  dé&ut  pendant  le  déUi  de  l'opposi-  29.  L'opinion  contraire  estconsacrée  par 

ËOD.  lors  même  qu'il  serait  exécutoire  d'autres  arrêts.  Angers,  21  août  1821,  t. 

hrioTision.G.cîl7juinl817,t.l9,  23,  615;  G.  G.  1  août  1820,  t.  22,  691. 

R.  30.  On  petit  foire  appel  du  jugement 

'  â,Lesconrs  de  Paris  et  de  1*  urin  avaient  d'un  tribunal  de  commerce ,  sans  appeler 

Nbptë  Tepinion  contraire.  27  juin  181Q>  des  jugemens  du  wibunal  civil    inter- 

K.  A,  651,-  20  mars  1812 , 1. 13,  280.  venus  surson  exéculion.  Golmar,  26  nov. 

I  12).  L'apfl^  d'iio  jugement  par  défaut  1808^  t.  9 ,  658.  -^  Y.  ji^uie9ceminU 
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§  S,-^  Jugement  mal  à  prapoê  q^lîfiés 
en  premier  ou  en  dernier  ressû0f, 

I.  JarisprudCnce  des  lois  auciennes 
et  intermédiaires. 

31.  Oi^pouvait  appeler  des  jugemens  qua- 
liliéi  en  premier  ressorl,  quoiqu'ils  dus- 
sent, par  l'objet  de  la  contestation,  être 
rendus  en  dernier  l'essort.  G.  C.  7  niv* 
an  4,  t.  1,  106;  29  prair.  an  10,  t.  3, 
483. 

32.  La  cour  de  Paris  ajugéen  sens  con- 
traire, lâ^niy.  an  13,  t.  5,  39. 

33.  On  ne  pouvait  appeler  d'un  juge- 
ment mal  à  propos  qualifie  en  dernier 
ressort,  C.  C.  lo  mev.  an  4 ,  t.  1 ,  108  ; 
Paris,  30  flor.  an  10,  t.  2 ,  480  j  26  ianv. 
1825 ,  l.  2  de  1825,  285. 

33  bis.  Un  tel  jugement  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassa- 
tion. C.  C.  26  ianv.  1825,  t.  2  de  1825, 
285. 

34.  Cette  règle  s'appliquait  aux  juge- 
mens  de  justice  de  paix.  C.  G.  25  niv.  an 
12,  t.  4,  231.     ' 

IL  Jurispru(îence  du  code  de 
procédure. 

35.  On  peut  appeler  pour  cause  d'ki- 
compétence  d'un  jugement  du  tribunal 
de  paix ,  quoique  rendu  en  dernier  res'- 
sort.  C.  C.  24  oct.  1811,  t.  12,  814;  10 
fév.  1812,  1. 13,127. 

36.  Les  jugemens  de  justice  de  paix,  à 
tort  qualifiés  en  dernier  rçssort,  sont  sus- 
ceptibles  d'appel  comme  les  jugemens  or- 
dinaires. C.  C.  5  fév.  1810,  t,  11, 112; 
31  déc.  1821,  t.  23,  778. —V.  Vernier 
ressort. 

§  6. —  Griefs  d'appeU 
37«  Le  défaut  de  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  partie  qui  succombe  peut 
motiver  un  appel.  Paris,  27  fév.  1808,  t. 
9, 157. 

38.  La  seule  condamnation  aux  dépens 
est  un  motif  suffisant  d'appel.  G.  C.  8  août 
i808,  t.  9,  468. 

d8Z>25.  La  partie  à  qui  ses  conclusions 
subsidiaires  ont  été  ad  j  ugées  peut  attaquer 
le  jugement  dans  la  disposition  qui  a  re- 
jfité  ses  conclusions  principales.  C.  C.  7 
flor.  an  11,  t.  3 ,  440  9  niv.  an  3, 1. 1 , 
87. 

8bct,  II.  Quelles  personnes  peuvent 

appeler  on  intervenir  sur  rappel. 

—  A  qui  profite  l'appel. 

39.  Gelui  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
lin  jugement  n'a  pas  droit  d'en  appeler. 
Niâmes,  26  niv.  an  13 ,  t.  5,  278. 

40.  Lors  même  lyjli  aurait  le  droit  d'y 
former  opposition.  iS.  C.  21  brum.  an  9, 


40  &>t  tJn  fondé  de  ppuvoir  peut  ii 
*  ter  appel  peréqnaeilement  en  sa  quii 
pour  rinterêt  de  son  comâsettant. 
22brum.  anl2,  t.  4,57.   '    " 

41.  Mais  Pacte  d'appel  doit  faire 
tion  de  la  procuration.  G.  C.  24  bi 
10,  t.  4,  547. 

42.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  detle  dii 


egan 
héritiers,  le  jugement  conserve*  Vaut 
de  la  chose  jugée.  G.  G.  27  &im. 
t.  1,260. 

43.  An  contraire,  lorsque  la  del 
indivisible  et  solidaire ,  l'appel  de 
des  parties  profite  aux  autres ,  en  cej 
que  celles-ci  peuvent  se  joindre  à  la  i 
mlére  et  faire  cause  commune  avec! 
Riom,  3  juin  1823,  t.  3  de  11^,  49i 

44.  L'appel  interjeté  par  le  garant  j 
fite  au  sous-garant,  en  ce  sent  qdi 
dernier  peut  appeler  après  l'expir4 
des  délais.  Turin,  28  fév.  1810, 1. 11,1 

45.  L'appel  interjeté,  au  nom  d'i 
partie,  par  un  tiers  non  fondé  de  pou] 
a  cet  enet,  ne  profite  pas  à  cette  paq 
si  elle  ne  ratifie  qu'après  le  délai  aco^ 
par  la  loi  pour  appeler.  G.  C.  24  bn 
an  9,  1. 1,510.  ' 

46.  L'appel  interjeté  par  un  des  dël 
deurs  originaires  ne  profile  pas  h  sot 
tiscoasorts.  Turin,  6  jiiil.  1808,  t.  9,  ^ 

47.  On  peut  forcer  d'intervenir 
l'appel  la  partie  qui  aurait  droit  de| 
mer  tierce  opposition  à  l'arrêt.  Flor«fl 
i  fév.  1811,  t.  12,  71 1  G.  C.    13< 

1807,  t.  8,  60à. 

48.  Le  garant  formel  qui  n'a  point 
partie  en  cause  principale  peut  inter 
nir  sur  l'appel  poq^  prendre  le  faîl 
cause  du  garanti.  Amiens ,  25  mai  IS 
t.  14 ,  602. 

49.  Gelui  des   défendeurs   original 

3UÎ  ne  s'est  pas  rendu  appelant  dani 
élai  ne  peut  intervenir  sur  l'appel 
ter  jeté  par  ses  litisconsorts*  Turin ,  6  j' 

1808,  t.  9,  395. 

Seçt.  III.  Délai  de  l'appeL 

L    Jurisprudence     antérieure 
cod«  j^e  procédure. 

50.  Sous  l'ordonnance  de  1667  et  d 
le  ressort  du  parlement  de  Paris,  Pa{i 
des  sentences  des  juges  in^rieurs  déi 
être  relevé  dans  les  dix  ans  ^  à  dater 
leur  signification.  Paris,  27  fév.  18! 
t.  3  de  1824,  208. 

51.  On  ne  pouvait  après  trente  > 
interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a^ 
reçu  àon  exécution ,  quoiqu'il  n'eût 
été  signifié.  C.  G.  14  nov.  1809,  t.  j 
779. 
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4élai  de  rappel  ^es.  joi^ais     même  fjw  œlul-^i-,  ayant  des  intëréU 


lat  a  reste,  sous  la  loi  du  24  août 

(«oiimis  à  l'ordonnabce  de  1667. 

gernt.  an  12,  t.  4,  440.^ 

commandement  fait  en  tertu 

;ement  dont  on  donnait  en  même 

_»e  équivalait  à  un  explmt^ 

itibn  de  ce  jugement,  et  faisait 

'  i  délai  pour  l'attaques.  G.  G.  19 

12,  t.  4,  214. 

matière  hypothécaire,  la  signi- 
fie la  sentence  faite  au  domicile 
Ls  l'opposition  au  sceau  des  lettres 
Ication  suffisait  pour  faire  courir 
de  l'appel.  Paris,  27  fév,  1824, 
1824,208. 

^Les  jours  complémentaires'' n'é- 

pas  comptés  dans  le  délai  de  trois 

Lé  par  Ja  loi  du  24  août  J790 

fppeler  des  jugement  contradictoi-^ 

G.  26  germ.  an  12 ,  t.  4 ,  440. 

[■Jurisprudence  du  code  de 
procédure. 

L'appel  d'un  jugement  contra-^ 

Ire ,  même  exécutoire  par  provision, 

recevable  avant  la  huitaine  de 

mciation.  G.  G.  1  prair.  an  13 , 

jugement   d'un   tribunal  de 

e,  qui  prononce  sur  un  dëclint- 

t  susceptible  d'appel  avant  l'ex- 

OD  de  la  huitaine,  rtismes,  9  août 

t.  21 ,  556. 

L'étranger,  débiteur  d'un  Français, 
s  mois  pour  appeler  de  l'ordonnapoce 
utorise  son  arrestation  provisoire. 
23avrill818,  t.20,  341. 
Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art. 
A\3l  cod.  de  proc.  pour  l'appel  des 
*  nances  de  référé  est  de  rigueur. 
,18  fév.  1819,  t.  21.141./ 
j9.  fhi  n'a  ^ue  trois  mois  pour  appe- 
f  d'un  jugement  qui  rejette  un  décli- 
itoire  ratione  materiœ.  G.  G.  25  fév* 
512,1.13,167. 
,60. 
wrt, 

bûfîer  le  jugement,  mais  seulement  du 
nr  où  cette  signification  lui  a  été  faite 
I  lai-même.  G.  G.  2  flor.  an  7,  3  therm. 
n  B,  t.  1,  308;  4  prair.  an  11 ,  t.  3, 
M. 

^  lit,  Lorsau'un  jugement  a  été  à  tort 
[iiali£é  par  défaut ,  et  que ,  conformé- 
iCDta  cette  crualiGcation,  on  y  a  fait  op- 
iontion ,  le  délai  de  l'appel  court  du  jour 
le  la  signification  du  jugement  qui  sta* 
iesor  l'opposition.  G.  G.  22  mars  1825, 
•3dcl825, 118. 

61.  Vôur  faire  courir- le  délai  de  l'appel 
nUre  un  mineur,  il  faut  nécessairement 
içnifiei'  le  jugement  au  tuteur,  lors 


opposés  a  son  pupille,  figure  personnelle - 
me%t  dans  l'instance.  Hiom,  3  juin  1823, 
t.  2  de  1824,  495;  Angers,  2  août  1622,  ' 
t.  J^  de  1823 ,  541. 

%2.  Et  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à- 
dire  dans  celui  d'opposition  d'intérêt 
entre  un  tuteur  et  son  pupille,  il  faut 
en  outre  que  le  jugement  soit  signifié  au 
subrogé  tuteur.  Angers,  2  août  1822  ^ 
t.  1  de  1823,  541;  Riom,  3  juin  1823, 
t.  2  de  1824,  495. 

63.  Ou  à  un  tuteur  spécial.  Angers, 
2  août  1822, 1. 1  de  1823,  541. 

64.  Le  subrogé  tuteur  qui  a  obt^u  un 
jugement  contre  son  pupille  doit,  s'il  l^ut 
faire  courir  le  délai  de  rappel,  provoauer 
la  nomination  d'un  subroge  tuteur  ad  noc^ 
et  lui  faire  signifier,  ainsi  qu'au  tuteur, 
le  jugement  qu'il  a  obtenu.  Le  délai  de 
l'appel  ne  court  que  du  jour  dé  cette  dou- 
ble signification.  Grenoble,  15  mars  1822, 
t.  24 ,  270. 

65.  1a  signification  du  jngemenit  faite 
à  personne  ou  domicile  fait  courir  le 
délai  de  l'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 

E  récédée  de  la  signification  faite  à  avoué.. 
iége,22déc.  1808,  t.9,736. 

66.  Ou  qu'on  n'ait  pas  fait  mention 
de  cette  signification.  Bourges,  27  déc. 
1808,  t.  9,  738. 

67.  Jugé  au  contraire  que  le  défaut  de 
signification  à  l'avoué  empêche  les  délais 
de  courir.  Nismes,  15  janv.  1813, 1. 14, 
73. 

68.  La  signification  du  jugement  faite 
seulement  à  la  requête  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel.  Bruxelles, 
12  janv.  1812,  t.  13,42. 

69.  La  signification  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  faite  au  domicile 
élu  en  exécution  de  l'art.  422  du  coit. 
de  proc.  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
l'appel.  G.  G.  2  mars  1814 , 1. 16 ,  208. 

70.  L'omission  des  qtialités  dans  la  si- 
gnification du  jugement  empêche  le  dé- 


L  Le  délai    pour   interjeter  appel     lai  de  l'appel  de  courir.  Turin,  30  janv. 
fc,  non  dn  joar  où  l'appelant  a  fait     1811 , 1. 12,  63. 


71.  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  ayant 
avoué  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement  à  per^^ 
sonne  ou  domicile.  G.  G.  24  avril  1816, 
t.  18,  338;  18  déc.  1815,  t.  17,  758; 
Nanci,  9  juil.  1811,  t.  12,  650;  Colmar, 
18  nov.  1815 , 1. 17, 677. 

72.  Il  existe  cependant  d'autres  arrêts 
qui  ont  jugé  que  la  signification  à  avoué 
suffisait  pour  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 

gel.   G.  G.  5  août  1813,  t.M5,  320  > 
ruxelles ,  11   mai  1812 ,  t.   13 ,  470  ; 
Hiom ,  25  août  1812 ,  1. 13 ,  801. 

73.  lia  signification  faite  par  la  partie 


a8 
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principale  fait  ooarir  '^e  dtSai  de  l'appel 
au  profit  de  la  partie  avec  laquelle  leju^ 
«gemeot  a  été  déclare  commun.  Parisf  16 
jnil.  1811/ 1. 12,570. 

74.  Lorsqu'un  jugement  adjuge  tate 
somme  réclamée ,  à  condition  que  le  de« 
mandeur  affirmera  qu'elle  lui  est  yérita- 
blement  due»  le  délai  pour  appeler  de  ce 
jugement' court  du  jour  où  il  a  été  signi- 
fié, et  non  de  celui  où  l'affirmati  on 
est  faite.  Bruxelles,  8  juil.  1808,  t.  9, 
402. 

76.  La  règle  Dies  termini  non  compu- 
tantur  est  applicable  au  délai  rie  l'appel. 
Ai^iy  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de 
la  lignification  du  jugement,  ni  celui  de 
la  notification  de  l'appel.  G.  G.  9  nov. 
1808,  t.  9, 629  î  22  juin  1813 ,  t.  15  .  76î 
15  juin  1814,  1. 16,  423  j  20  nov.  1816, 
1. 18,  799  ;  4  déc.  1822,  t.  1  de  1823, 
381  î  Pau ,  20  mars  1810 ,  t.  11 ,  267  ,• 
G.  G.  9  nov.  1808,  t.  9,  629. 

77,  Jl  y  a  quelques  arrêts  en  sens  con- 
traire. Nanci,  20  nov.  1812, 1. 13,  972^ 
Bruxelles,  3  juin  1807,  t.  8  ,  399. 

77  bis.  Dans  le  délai  de  huitaine  fijië 
pour  appeler,  on  ne  doit  pas  comprendre 
le  jour  nu  jugement.  G.  G.  9  nov.  1808, 
t.  9,629. 

75.  Les  délais  prescrits  par  Tordon^ 
nance  de  1667 ,  sur  l'appel ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  demeuraient  hors  le  ressort 
d'un  parlement,  ne  sont  pas  applicables  à 
ceux  q^ii  demeurent  hors  le  ressort  d'une 
cour  d'appel.  Rouen,  9  janv.,1806,  t.  7, 
21. 

Sfct.  IV.  Forme  de  l'acte  d*appel. — 
£iioiiciation  qu'il  doit  coulenir. 
—  Sigiiiiicalioii. 

79.  .  Avant  le  code  de  procédure , 
larsque  deux  parties  ayant  un  inté- 
rêt commun  étaient  appelantes  par  un 
seul  exploit,  avec  élection  d'un  seul  do- 
micile, elles  pouvaient  être  anticipées 
collectivement  au  domicile  élu ,  et  par 
une  assignation  dont  il  n'était  laissé 
qu'une  seule  copie.  Paris  ^  12  avril  1806, 
t.  7,217. 

80.  La  déclaration  faite  devant  notaire 
qu'on  entend  appeler,  signifiée  ensuite  par 
lin  huissier  ,  avec  assignation  ,  vaut' 
comme  acte  d'appel.  Pau ,  16  août  1809 , 
1. 10,  657. 

81.  Pour  la  régularité  de  l'acte  d'ap- 
pel ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  employer 
le  mot  appieler  :  on  peut  y  sulistituer  des 
expressions  équipollentes.  G.  G.  2  vent, 
an  9,  t.  1-,  604. 

^  82.  Lors<|ue  l'appel  est  formé  par  plu<- 
sieurs  cohéritiers ,  au  lieu  d'indiquer  les 
iKuna,  profeuioiu  Qt  domiciles  de  toutes 


les  ptrfles,  11  peut  être  signifié  j 
quête  d'un  tel...  et  de  ses  cqï 
nommés  au  jugement  dont  est 
G. 7  n*v.  1821,  t.  23, 663. 

83.   L'omiasion'  de  la    dësij 
mpis  n'entraîne  point  la  nullité 
d'hppel ,  lorsque  cette  détfignati< 
implicitement  de  quelques  expi 
l'acte.  G.  G.  3  août  1819,  t.  21»| 

84*  La  différence  de  date  eoti 
nal  de  l'exploit  d'appel  et  la  co| 
fiée  n'est  point  une  caase  de 
lorsque  l'une  et  l'autre  dates  se 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  que 
régularité  n'a  pu  causer  aucun  pi 
Gaen,  8  «vril  1813,  t.  44 ,  406. 

85.  L'énonciation  de  la   deniei 
un  acte  d'appel    équivaut  à  la 
du  domicile  ,  surtout  s'il  n'est 
testé  que  l'apj^lant  a  son  «.lonaicil 
le  lieu  où  sa  demeure  est  indiqué 
28  juil.  1818,  t.  2  de  1824,  126; 
4819 ,  t.  21 ,  760. 

86.  Dans  un  acte  d*appel ,  1p 
de  la  femme  est   suffisamment 
par  celui  du  mari.  G.  G.    23  déct 
t.  21 ,  760. 

87.  Gelui  qui,  par  suite  d'un 
aux  armées,  n'a  pas  de  domicile* 
en  France,,  a  satisfait  à  la  loi  en 
quant  dans  l'acte  d'appel  son  dott 
chez  un  ami  ou  mandataire  résida^ 
France.  Paris .  4  fév.  1811,  t.  12  ,81 

88.  L'acte  d'appel  est  nul  s'il  neoool 
constitution  d'avoué,  ou  si   l'avoué j 
constitue  n'exerce  plus  ou  ne  peut 
exercer.  G.  G.  4 sept.  180i>,  t.  10,  I 
Liège,  15  juin  1807,  t.  8,436. 

Gè,  Suivant  la  cour  de  Nismes,  ce] 
dant ,  l'appel ,  dans  cette  occasion , 
être  renouvelé,  même  hors  le  delà 
août  1810 , 1. 11 ,  801. 

90.  L'élection  de  domicilç  -che9( 
avoué  tient  lieu  de  constîlution  d'aï 
Golmar,  24  mars  1810,  t.  11,  263; 
ci ,  16  août  1811 , 1. 12,  687. 

91.  D'autres  arrêts  ont  ju^ë  ei^ 
contraire.  Golmar,  26  janv.  1616,  t. 
92  î  Liège ,  15  juin  1807 ,  t.  8,  436. 

92.  Lracte  d'appel  doit,  à  peix 
nullité ,  contenir  renonciation  du  < 
accordé  pour  comparaître.  Gaen,  27  J 
1813,  t.  14,363. 

93.  Mais  l'acte  d'appel  donné  dan 
délais  de  la  loi,  quoique  sans  autre 
signation  ,  est   valable.  G.  C.   21 
1810.t.  11,937;8  janv.  1811,   t. 
14  ;  Lyon,  27  nov.  1811  >  1. 12 ,  913. 

94.  Il  en  est  de  même  de  celui  d( 
à  la  huitaine ,  avec  auf^mentation  < 
Jour  par  trois  myriamétres,  G.  C.  7  i 
1812,  t.  13,19. 

95.  Il  est  encore  valable  quoiqu'on 
ail  pas  fait  mention  de  oe  aélai  sup 
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e  à  raisoD  àe»  distances.  Nismes, 
1811,  1. 12,  421;  Bourges,  21 
Bl, t.  23,230. 

HÎTaDt  d'autres  arrêts,  l'bmission 
n  Kuppli^mentaire  ,  rend  l'appel 
Bxelles,  12  juil.  1810,  t.  U ,  676$ 
Hier  ,  17  dëc.  1811 . 1. 12 ,  994  5 
,  17  nov.  1812 , 1. 13,  888  ;  Bour- 
iDarsl821,  t.  23  ,  230. 
^  défaut  d'ënonciation ,  dans  un 
^pel  ,  de  la  date  du  jugement  àt- 
|e  constitue  point  une  nullité ,  si 
lion ,  sans  être  précise,  ne  laisse  ni 
ié  ni  incertitude.  Paris ,  28  août 
1. 15,  457. 

iii'est  pas  essentiel  à  la  validité 
I  qu'il  contienne  l'exposé  som- 
I  moyens  et  griefs.  C.  C.  4  déc« 
10,817. 
'acte  d'appel  peut  être  signifié  au 
i  éhi  dans  le  commandement  qui 
b  la  saisie-exécution,  ou  dans  l'rx- 
b signification  du  jugement,  s'il 
tt  commandement  depayer.  Rouen, 
M810,  t.  11.  772;  C.  C.  23ianv. 
1.  11,91;  16  juil.  1811,  t.  12, 
■  août  1822,  t.  24,631. 
^ais  si  l'exploit  de  signification  ne 
pas  commandement,  ou  necon- 
une  simple  sommation  de  se  con- 
m  jugement ,  l'appel  ne  peut  être 
I  domicile  élu  dans  cet  exploit, 
oct.  1811 ,  t.  12,  820;  21  août 
12,  707;  Paris,  2  fév.  1808,  t. 
itiers ,  13  niT.  an  13,  t.  5 ,  237} 
ier,  23  juil.  1810, 1. 11,  728.  ^ 
Quand  l'exploit  de  signification 
ment  contient  commandement 
,  avec  double  élection  de  do- 
la  commune  où  doit  se  faire 
et  dans  un  autre  lieu  ,  l'ap- 
être  valablement  notifié  à  ce  dpr- 
iclle  élu.  Nismes ,  6  août  1822  , 
823, 116. 


igé  au  contraire  que  l'appel  ne    Jt.  12,  64. 


JL04.  li'anpel  d«  jnf^ment  en  T«rtu  du- 
quel le  créancier  a  fait  comniandement  à 
nn  de  saisie  immobilière  ne  peut  pas 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  ce 
commandement.  Colmaf,  19  mars  1816, 
1. 18 ,  243. 

105.  En  matière  de  commerce,  l'appel  . 
ne  peut  être  signifié  ||u  domicile  élu  pour, 
la  procédure  de  première  instajnce  «en 
conformité  de  l'art.  422  du  cod.  dn  proc. 
Florence,  11  déc.  1811,  t.  12,  962. 

106.  Ou  ne  peut  signifier  un  appel  au 
domicile  élu  dans  l'exploit  de  significa- 
tion d'un  jugement  qui  prononce  inter- 
loctitoirement,  avant  de  décider  le  fond. 
Paris .  2  fév.  1808 ,  t.  9,  93. 

107.  On  peut  signifier  l'appel  au  domi- 
cile élu  par  l'intimé  dans  des  actes  pos- 
térieurs au  jugement  de  première  instan- 
ce. Bowen ,  9  j^nv.  1806 ,  t.  7  ,  21. 

108.  Une  élection  de  domicile  générale 
pour  tous  actes  et  exploits  quelconques, 
et  contenant  en  outre  la  déclaratiou  ex- 
presse de  la  partie  qu'elle  regardera  comy 
me  nulles  toutes  les  sigmfications  qui  lut 
seraient  faites  ailleurs ,  a  suffisamment 
autorisé  fa  notification  de  l'acte  d'appel  à  ce 
domicile.  C.  C.  8  août  1821 ,  t.  23 ,583. 

109.  Cette  élection  de  domicile  n'est 
pas,  relativement  à  l'appel,  censée  révo- 
qu:1é  parce  que,t1ans  un  jugement  de  pre- 
mière instance ,  la  partie  déclare  élire  do- 
micile en  l'étude  de  l'avoué  qui  tarait  oc- 
cup,é  pour  elle.  Jbid» 

110.  Un  acte  d'appel  ne  peut  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  l'acte  d'accep- 
tation d'une  lettre  de  change.  Trêves  *  26 
fév.  1810 ,  1. 11 ,  173. 

111.  L'appel  interjeté  contre  un  étran- 
ger ,  assigné  en  première  instance  au  do- 
micile du  procureur  du  roi ,  doit  lui  être 
signifié  au  domicile  du  procureur-géné- 
ral près  la  cour  royale.  Golmar ,  25  nov. 
1815, 1. 17 ,  697  ;  trêves,  30  j^nv.  1811 , 


Is  être  signifié  au  domicile  élu. 
\  26déc.  1807  ,  t.  8,  696  ;  Pa- 
jmnl808,  t.9,  388;  C.  G.   » 
il2,t  4,20. 
LEiœpté  l'appel  des  jogemens  ren- 
ies iaddens  oocasionés   par  les 
I  qui  ont  suivi  le  commande - 
is,  30  juin  1808,  t.  9,383. 
Lonque  le  commandement  fait 


112.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens 
procède  en  justice  pour  un  droit  qui^iiv 
est  personnel ,  et  que  son  mari  n'est  en 
cause  que  pour  l'autoriser,  on  doit,  à 
peine  de  nullité,  leur  signifier  Pacte 
d'appel  par  des  copies  séparées.  —  Cette 
nullité  ne  serait  point  couverte  par  la  con- 
stitution que  le  mari  ferait  d'un  avoué  , 
sous  Isi  réserve  expresse  de  tous  se^- 
lÎMi  d'an  jugement  à  la  partie*  moyens  de  nullité,  ni  par  une  assigna- 
Se  contient  une  double  élection     tion  qui  lui  serait  donnée  après  l'oc^ira- 

tion  du  délai  de  l'appel.  C.  C.  17  nov. 
1823,  t.  2  de  1824 ,  265. 
.  113.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  séparation  de 
biens,  il  suffît  d'une  seule  copie  signifiée 
à  la  femme  et  à  son  mari  pour  la  vali^ 
dite  de  la  procédure  ;  et  l'omission  de  cette  . 
dernière  déclaration  peut  être  réparée  par 
nne  assignation  donn^  particulièrement 


« .  l'un  dans  la  commune  où 

ooit  avoir  lieu^  et  l'autre  chez 

iqoi  avait  occupé  en  première  in- 

ir  celui  au  profit  auquel  le  ju- 

iaété  rendu ,  cette  .partie  ne  peut 

signifier  Tappel  de  ce  jugement 

ile  élu  cEcz  Tavoué.  C.  C.  20 

i,tldeia25,12. 
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d'mc(}mpëtenoe,e8t  autorisée  i  évoquer 
le  fond.  C.  C.  11  iafiv.  1809,  t.  10,  25!; 
Trêves,  30  dëc.  4811 , 1. 12 ,  781. 

156.  Lorsqa'uil  tribupal  ne  statue  que 
su  r  une  exception  përemptoire  in  la  forme, 
telte  que  la  nutUté  d'un  exploit ,  la  cour 
d'appçl  ne  peut,  en  réformant,  retenir 
le  fend,  C.  C.  9  oct.  1811,  r.  12,  780.    . 
*157.  Une  «our  d'appel  qui  annule  un 
Jugement  ou  une  sentence  arbitrale  pour 
incompétence     ratione     materiœ     peut 
évoqu/er  le  fond.  C.  C.  23  ianv.  1811, 
t.  12,  54 }  6  déc.  1821 ,  t.  1  de  1823 , 
161. 
158.  Une  ébur  d'appel  qui  annule  un 
/  jugement  pour  vices  de  forme ,  par  exem- 
ple ,  parce  que  des  hommes  de  loi  y  ont 
concouru  en  majorité ,  peut  évoquer  et 
juger  le  fond.  C.  C.  5  déc.  1808,  t.  9, 
589. 

158  Us.  Une  partie  ne  peut  pas  se 
plaindre  ,  en  cassation  ,  d'avoir  été  dé- 
clarée non  recevable  dans  son  appel,  lors» 
gtte  Tarrét  attaqué  a  néanmoins  examiné 
et  iugé  le  fond.  G.  G.  22  mars  1825  ,  t. 
3  de  1825,  H8.  * 

159.  Lorsqu'une  cour  d'a]^pel ,  en  in- 
firmant un  jugement  pour  vices  de  forme, 
ou  parce  qu'il  a  admis  un  déclinatoifb, 
évoque  le  fond  de  la  cause ,  elle  doit,  à 
peine  de  nullité,  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  tant  sur  le  moyen  proposé 
contre  le  jugement  que  sur  le  lond. 
C.  C.  12  nov.  1816,  t.  18,  764;  18  juin 
181/ ,  t.  19  ,  589. 

160.  H  en  est  autrement ,  lorsque  la 
cou/  d'appel  infirme  le  jugement  pour 
une  exception  qui  tient  au  fond.  G.  G. 
2da^rill818,t.20,  352. 

161.  Lorsque  les  parties ,  procédant  sur 
l'appel  d'un  jugement  provisoire ,  ont 
conclu  etplaidr  au  fond  devant  la  cour, 
celle-ci  peut  prononcer  sur  le  fond,  lors 
même  que  le  jugement  provisoire  ne  se- 
rait pas  infirmé,  ou  que  l'appelant  se  se- 
rait désisté  de  son  appek,  sans  se  désister 
de  sa  dedhamle  au  fond.  G.  G.  1  juil. 
181«,  t.  20,  513. 

162.  Ûnè  ^our  d'appel  qui  annule  un 
jugement  parce  qu'il  a  été /end  u  pendant 
les  vacances  peut  évoquer  le  foqd  et  le 
juger.  G.  G.  13  juin  1815 , 1. 17,  409, 

163.  Que  ce  soit  le  demandeur  ou  le 
défendeur  originaire  qui  fasse  défaut  ïuf 
l'appel ,  comme  intimé ,  la  cour  ne  peut 
infirmer,  le  jugement  qu'après  avpir  vé- 
rifié et  trouvé  justes  les  conclusions  de 
l'appelant.  G.  G.  4  déc.  1816, 1. 18,  847. 

164.  Une  cour  d'appel  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  annuler  un  jugement 
powr  fraude,  en  rejetant  l'appel, ou  tout 
autre  voie  qui  le  lui  aurait  déféré.  G.  G. 
30aoûtl808,  t.  9,  530. 

165.  Une  cotir  d'appel  ne  peut,  sani 


commettre  an  exci's  de  fMni'vmt< 
un  jugement  qui  ne  lui  est  ^ 
•ur  quelques  incidens  relatifs  à 
cution.  G.  G.  5  nov.  1811, 1. 12^ 

166.  La  cour  d'appel   doit  aU 
les  dommages  et  intérêts   pour  \m\ 
dicc  souffert  depuis  un   arrêt  inl 
toire ,  comme  pour  celui  soufiert 
le  jugement  du  tribunal  de  premi 
stonce.  G.  G.  12  aWil  1817,  t.  1" 

167.  Lorsqu'une  cour    d'appel 
d"s  dommages  et  tntéi-êfs  pour 
postérieurs  au  jugement  de  pri 
•tance,  elle  doit  les  liquider  eil 
C.  C.  14  niv.  an  9,  1. 1,  566. 

168.  Lorsque  l'intervention 
l'appel  présente  une   question 
des  termes  d'un  acte  ^istérieur  a' 
ment  de  première  instand&y  mais' 
lie  à  l'objet  principal^  cette  questîi 
être  résolue  par  les  juges  d'appel.^ 
18  août  1808,  t.  9, 490. 

169.  Lorsqu'une  preuve  est  exi 
dépérir  avant  qu'il  puisse  être  atall 
l'appel  du  jugement  qui    l'ordoni 
Gour  d'appel   peut  permettre  l'ai 
des  témoins^,  «ans  préjudice  aux  di 
moyens  des  parties.  Nismes,  29  niait3 
t.  9, 199. 

170.  Une  cour  d'appel  qui  a  déjj 
un  arrêt,  déclaré  qu'un  jugementaj 
force  de  chose  jugée,  ne  peut,  st 
pel  de  ce  jugement,  réformer  sa  di 
C.  G.  15  janv.  1818,  t.  3  de  182 

171.  L'exécution  de  l'arrêt  qui 
nn  jugement  pour  vices  de  foraie  aj 
tient»  l»'cour  qui  l'a  rendu.  C. 
janv.  18^,  t.  20  ,£8. 

172.  Lorsqu'un^conr  d'appel, 
firmant  un  jugement  d«  premié 
stance  qui  a  prononcé  sur  le  fond,  or^ 
une  vérification  d'experts,  elle  w 
renvoyer  les  parties  devant  le  tril 
qui  a  rendu  le  jugement  Infirmé. 
21  flor.  anll,t.  3,471. 

172  hi%,  IjCs  cours  peuvent  rectîl 
erreurs  qui  se  sont  gUssées  dans 
tés  et  les  dates  des  actes  de  la  pi 
G.  G.  24  avril  1812, 1. 13,  5i6; 

173.  L'amende  pour  appel  mal 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les 
déclarent  n'y  avoir  lieu  de  stafn< 
l'appel.  G.  G.  16  germ.  an  7, 1. 1 , 

174.  L'avoué  qui  poursuit  et  ol 
nn  jugement  sur  appel,  sans  consi 
tion  préalable  de  l'amende  de  fol  aj , 
est  passible  de  l'amende  de  500  fr.' 
chaque  contravention.  G*  G.  8  mai  tf 
1. 10 ,  358. 

175.  Le  greffiee  qui  a  expédié  les  ji 
mens  ainsi  obtenus,  sans  qu'il  lui  fût , 
tifié  de  laoconsignation  de  L'amende,' 
passible  de  U  même  peine. -G.  C.  8 
1809,  \.  10, 358. 
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JL'aopelaiit  aui  lait  rëfbrmer  le 
oe  première  iostance  qui  Ta 

1^  par  défaut,  faute  de  justifica- 
'ftiti^a,  est  passible  de  tous  les  dtf- 
Its  ju8qa*au  nipment.  de  la  pro* 

de  ses  titres.  Paris,  9  flor.  an  11 , 

.  vîf.  Nnllitéde  Papppl. 

l'intimé  n'est  point  rrccTable  à 

la  nullité  de  1  acte  d'appel  apr&s 

^  ris  et  déposé  au  greffe  des  con- 

'tendantes  à  la  confirmation  pure 

du  jugement.  —  Cette  rèsfe  ne 

ûnt  d'exception,  même  en  fareur 

imune  qui,  se  trouvant  intimée, 

i prudemment  conclu  au  fond. 

janv.  1810 , 1. 11 ,  32. 

kt  s'il  a  proposé  la  nullité  avant 

ses  conclusions ,  il  est  censé , 

ïnant,  renoncer  à  la  faire  valoir. 

avril  1806 ,  t.  7, 250. 

«'intimé  qui  a  fait  à  l'appelant 

iion  de  fournir  ses  griefs  est  non 

à ' proposer  la  nullité  de  Tappel. 

Slinil.  1812,  1. 13,723. 

en  est  de  même  de  celui  qui  af 


188.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'ap- 
pel est  im%ulier  ou  tardif  n'estpoÎQt 
couverte  par  une  défente  au  fond.  Turin. 
6  juil.  1808  ,  t.  9 ,  395. 

189.  De  simp.'es  actes  d'insiroctioa 
n'ont  pas  l'effet  découvrir  la  nullité d'iui 
acte  d^appel.  C.C.  26  juil.  1808,  t.9,  i40. 

190.  Non  plus  que  la  provocation  d'un 
jugement  d'urgence  avant  toutes  défenses 
au  fond.  Bruxelles,  4  déc.  1807,  t.  8, 664. 

Sect.viii.  Fins  de  non  recevoir. >— 
Déchéance.  —  Désistemeut*  — 
Désertion.  —  Péremption. 

191«  La  fin  de  non  recevoir  résultant  de 
ce  que  le  jugement  Qst  en  dernier  ressort 
peut  être  brouosée  même  après  toutes  dé- 
fenses au  fond.  C.  C.  17  niv.  an  13,  t.  B , 
251.  » 

192.  L'intimé ,  même  après  avoir  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut  qui  statue  sur 
le  fond,  peut,  sur  l'opposition,  soutenir 
que  l'appel  «»st  non  reoeA^le.  Bruxelles, 


1  août  1808 ,  t.  9 ,  475. 

193.  On  ne  peut  pas  opposer  le  défaut 
d'appel  d'ime  ordonnance  sur  référé, 
comme  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel 

la   jonction  contre  parties  au     du  jugement  au  fond.  Paris,  20  août  1813. 
Bennes,  28  julL  1811,  t.  12,     1. 15,417. 

194.  On  ne  peut  statoer  sur  une  fin  de 
non  recevoir  par  des  moyens  tirés  du 
fond.  C.  C.  6  mars  1810 ,  1. 11 ,  214. 

195.  La  cour  ne  peut  prononcer  d'of- 
fice la  déctiéance  encourue  par  un  ap- 
pel tardif.  C.  C.  21  thcrm.  an  9 ,  t.  2 . 
162. 

196.  L'appelant  n'^st  point  relevé  de  la 


.lA 


que  nntime  propose 
avant  d'exciper  de  cette  décht  ance.  Nis- 
me,  21  août  1822;  12  déc.  182Q,  t.  3  de 
1823 ,  112. 

197.  Le  désistement  d'un  appel  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  pour  être  valable. 


On  qui  a  £ait  porter  la  cause  au 
aodiences  solennelles.  Aix ,  12 
1,  t.  12,973. 

L'intimé  qui  a  obtenu  un  arrrêt 

at  confii-outif  du  jugement ,  sans 

la   nullité  de  l'acte  d'appel ,  ne 

exciper  sur  l'opposition.  Colmar, 

181^^  1. 17 ,  677. 

D  eif  ^dBt  de  même  de  celui  qui , 

exploit  d'anticipation ,  a  conclu 

sana  proposer  l'exception  de  uuU 

C.  ±4,  janv.  1807,  t  8, 14. 

On    qui  a  fourni  des  défenses  au 

bvant  la  cour  d'appeL  C.  C.  22 

an  12,  t.  4,  57. 

A  nullité  qui  résulte  du  défaqt    t!.  C.  21  déc.  181^ ,  t. '21 ,  747. 

itntîon  d'avoué  n'est  point  cou-    .     198.  Quoique  l'appelant  ne  se  présente 

la  ooninarution  de  l'appelant,     pas  à  ^audience ,  l'appel  ne  peut  être  dé- 

déc.  1809 , 1. 10 ,  694.  claré  désert.  L'intimé  peut  seulement  fai  * 

La  nullité  qui  résulte  d'une  sim-    re  juger  l'a'bpelpar  défaut.  C.C.  26  vend. 

:tion  de  domicile  chez  l'avoué,  au     an  8 ,  1. 1 ,  344. 

i  constitution  d'avoué,  est  couverte  199.  Et  dans  ce  c^s  le  jugement  de  pre- 
afnification  que  fait  l'i|^timé  au  mière  instance  peut  être  confirmé  sans  vé- 
de  œt  avoué,  de  sa  propre  con-  rification  préalable.  C.  C. '18 avril  1820, 
,  malgré  la  réserve  faite  de  ses  t.  22  .  569  ;  4  fév.  1819 ,  t.  21 ,  114. 
de  nullité.  C .  C.  24  fév.  1813  ,  200. 11  en  est  de  même  lorsque  l'appe- 
2S6  ;  Bruxelles,  3  mai  1810 ,  1. 11,     lant  refuse  de  conclure  ou  dte  plaider.  C. 

C.  7  fév.  1811, 1 12,  98. 

201.  La  désertion  d'appel  est  abrogée  . 
par  conséquent,  l'intimé  ne  peut  pas  fai. 
re  déclarer  l'appel  disert  ou  abandonné 
lorsque  l'appelant  ne  Ta  pasrelevéà  temps, 
C.  C.  15  niv.  an  11 ,  t.  3  de  183. 

202.  En  maliére  commerciale,  l'in* 

5 


Une  «impie  constitution  d'avoué , 
rt  de  rintiroé ,  ne  couvre  pas  la 
le  l'acte  d'appel.  C.  C.  28  oct. 

1. 12^  020  ',  Bruxelles,  4  déc.  1807, 
664  ;   Colmar,  26  jany .  1816 ,  t . 
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APPEL  INCIDENT. 


sUnce  d'appel  al  toomise  à  la  péremp- 
tion. Eiom,  16  juin  iai8,  t.  20 ,  471. 

203.  Malgré  des  évënemens  de  force 
majeure ,  tels  que  la  présence  de  troupes 
étrangères,  la  péremption  d'une  instan- 
ce d'appel  s'opère ,  si  le  siège  de  la  coih* 
est  resté  libre,  et  si  ses  audiences  n'ont 
pas  été  interrompues.  C.  C.  29  juin  1818, 
t.  20,  506. 

Sect.  IX.  EfFels  de  l'appel. 

204.  L'appel  est  suspensif.  —  L'exécn- 
tiondu  jugement  pratiquée  an  mépris  de 
l'appel  est  nulle ,  et  c'est  à  la  cour  saisie 
de  l'appel  qpiiiHl  appartient  de  prononcer 
cette  nullité.  Turin,  14 sept.  1810»  t.  11. 
854.  .'         '' 

205.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un 
simple  incident  iVa  point  l'effet  de  des- 
saisir le  tribunal  de  première  instance  de 
la  connaissance  ultérieure  du  fond  du 
procès  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'appel.  C.  C.  i  (iéc.  1813 ,  t.  15 ,  684. 

APPEL  incident,  i.  L'intimé  seul 
peut  former  un  appel  incident.  C.  G.  18 
luil.  1815, 1. 17, 486. Turin, 6  juil.  1808, 
t.  9-,  395. 

2^  Ainsi  l'appelant  principal  ne  peut, 
après  Pappel  incident,  former,  de  nou- 
veau ,  appel  des  chefs  qu'il  n'a  pas  origi- 
nairement attaaués,  quoiqu'il  s'en  soit 
expressément  réservé  la  faculté.  Turin , 
i  irril  1812 ,  1. 13 ,  307. 

3.  Cependant  oelui  qui  a  été  partie  en 
première  instance,  s'il  n'est  pas  intimé 
sur  l'appel,  peut  y  intervenir,  et  former 
incidemment  appel ,  après  les  délais ,  d'un 
autre  chef  du  jugement.  C.  G.  16  oct. 
4808,  t.  9,  608. 

4.  Lorsque ,  de  deux  parties  condam- 
nées solidairement,  l'une  interjette  ap- 
pel et  l'autre  se  contente  d'intervenir,  fa 
partie  întervenante^  ne  peut  ensuite  ap- 

Siler  incidemment  et  par  acte  d'avoué, 
ontpellier,  30  avril  1811,  t,  12,  383. 

5.  Quelle  que  soit  l'importanee  de  la 
disposition  qu'attaque  l'intimé ,  son^  ap- 
pel n'est  jamais  qu'incident.  Colms^r,  20 
février  1820,  t.  22,168. 

6.  L'appel  incident  ne  peut  portei^ 
après  les  délais,  que  sur  les  chefs  atta- 
qués par  l'appel  principal,  et  non  sur 
•ceux  auxcfuels  le  premier  appelant  a  ac- 
quiescé. Nismes,18  mai  1806,  t.  7,  303^ 
Rennes,  1  août  1810, 1. 11, 148. 

7.  La  cour  de  cassation  a  consacré  To- 
pinion  contraire.  13  jany.  1824,  t.  2  de 
1824, 134. 

8.  On  pent  appeler  incidemment  à  un 
appel  principal  sur  lequel  on  a  posé  des 
"Oualitâi  sans  protestations  ni  «éserves. 
Cette  circonstance  ne  caractérise  pas  un 
acquiescement  postérieur  à  l'appel.  C.  G. 
âOdéc.  1815, 1. 17,  77% 

i^.  B  en  est  aatrementlorsqae ,  sur  l'ap- 


gel  principal,  l'intimé  a^eendo  à 
rmation  pure  et  simple  du  \u^_ 
où  y  a  formellement  acquiescé.  C 
janv.  1810^  t.  11,  87;  2  déc.  1815, i 
172;  Bruxelles,  3  fév.  1813, 1. 14, 151 
G.  6  frim.  an  13,  t.  5,116. 

On  a  conclu  au  débouté  pur  et  si 
de  l'appel.  Agen,  16  fév.  1813,  t.  14y 

9  bis.  L'intimé  conserve  le  droit^ 
peler  incidemment,  quoique  dépura 
pel  principal  il  ait  oondu  k  la  coiâl 
tiondu  jugement,  mais  avec  la  ra 
de  modifier ,  changer  et  étendre  sea 
clusions  à -son  gré.  11  peut  même  va 
successivement  de  plusieurs  »<^6  J 
que  son  premier  appel  ne  contienne  l 
réserves.  G.  C.  30  déc.  1824,  t.! 
1825 ,  52;  26  août  1823,  t.  3  de  làj 

10.  L'acquiescement  d'une  des  pd 
avant  l'appel  de  l'autre,  ne  lui  Àtea 
droit  d'appeler  incidemment.  C.  1 
août  1811,  t.  12,  701  ;  12  fér.  18(N 
7, 108  ;  26  prair.  an  1 1 ,  t.  3 ,  137  :ll 
1820, t.  22,460;  26  prair.  an  11,  t.! 

11.  Une  partie  qui  a  acquiescé  nd 
appeler  incidemment  que  des  chen 
il  va  appel  principal. G. G. 27  juin! 
t.  22,  576.  I 

12.  Et  son  appel  incident  ne  peut  j 
d'efiet  qu'à  l'égard  de  celui  de  ses  al 
saires  qui  a  appelé.  Son  acquiesça 
est  irrévocable  à  l'égaH  des  autres,  d 
12juinl820,t.  22,  576.  J 

13.  L'intimé  ne  peut  appeler  i 
demment  du  chef  qu'il  a  exécuté  daj 
jugement.Turin,  idmai  1813 ,  1. 14, 

14.  Gelui  qui,  ayant  échoué  en 
mière  instance,  a  laissé  néanmoins  i 
Ter  le  délai  de  l'appel,  peut,  après 4 
été  assigné  en  déclaration  de  ju    ' 
commun  par  l'appelant  principal , 
intéressé,  et  eu  reprise  d'mstaa 
Hntimé  ,  interjeter  incidemment 
contre  ce  dernier.  Bourges,  26  janv. 
t.  24,67.  . 

15.  L'appel  incident  est  admît 
même  après  le  désistement  de  Vu 
principal.  Mais  alors  l'appelant  prLa^ 
est  relevé  de  son  désbtement.  A.n)ieai 
déc.  1821 ,  t.  23 ,  738.  i 

16.  On  peut ,  quand  on  est^n  in 
devant  une  cour  souveraine,  appe! 
cidemment   d'un  jugement  oppr^ 
l'une  des   parties,  lorsqu'il  éma 
tribunal  ressortissant  à  ta  même 
que  le  délai  n'est  point  expira. 
7  iânv.  1812',  1. 13 ,  16. 

i7.  L'appel  incident  peut-il  sui . 
désistement  de  l'appel  principaL  I^i 
t.  7, 303. 

18.  Un  appel  incident  pent  être 
jeté  par  acte  d'avoaé  à  avoué.  C. 
fév.  1806,  t.  7, 108. 

49.  L'appel  incident  nCem, 


APPEL.  (  Police  correctionnelle,  ) 
prinâ|>al  de  demander  la  pé- 
ioD  dlmtancesur  le  tout.  Bruxejle», 
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IV.  lS13,t.  f4, 103. 
Uappèi  incident  teal  peut  donner 
Ltimé  ic  droit  de  se  plaindre  «ir  ï'ap- 
de  ce  que  les  premiers  juges  ont  sta> 


y^..«.»«  l'AoïJoratuirea  ne  peut 

jeté  qu'après  le  juçemenl  définitijf .'tt 

conjointement  avec  Pappel  de  ce  deriier 

iSIsTlôâ      ^'  ^  ^^-  *^  '  '-^  ^ 

4.  On  peut  appeler  d'un  jugement  cor- 
recionnel    rendu  par  d^aut,   pendant 

4808,  t.  9,172. 

5.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la 
question  de  compétence  est  définitif,  et 
I  appel  est  recevableawnt  le^ufcement 
du  fond.  C.  C.8  tlierm.  an  <3,t.  6,  353. 

<>.  Un  jugement  correctionnel  abusive* 
ment  uiialitié  en  dernier  j«s«oit  est  sus- 
i?  goa  '^^''P^'-  ^-  C-  26  nov.  Ifil2,  t. 


Miodemment  4  «ne  mstance  correction- 
nelle poprsuivie  par  la  régie  des  douanet. 
la  condamne  à  faire,lea  i?ais  d'uiS^wï 

au  foid,  au'lieu  de  î,"rSnon<;;; '^'r     co^m^'n^tiéSe'KM^^^^  • 
le  »oa  ««ew>ir.  Limoges,  12  ja^v.     f amena, px^^^^t^^^^^^^^ 

rCL   <fe  9imple  police.  1.  On    ne 
appeler,  même  pour  incompétence, 
"^emens^  de  simple  poHce    qui  ne 
icent  ni  emprisonnement  ni  répa- 
civiles,  excédant  la  somme  de  5 
C.  C.  10  avril  1812,  1. 13,  342: 
1811,  1. 12,  761  j  ce.  18  juil 
.t.  19 ,  715,  ' 

Celai  qui  succombe  en  appel  de  sim- 
c  n'est  pas  soumis  à  ramendè  de 
,..    i.  CCI»  juin  1817,   t.  19^,46: 
iinia^,t.  Idel825,196. 
Le  tribunal  correctionnel  ne  peut , 
nçpcl  d'un  jugement  du  tribunal  de     ,.«„..„.« 
interjeté  p^r  le  condamné,  lors-    ||3,999 
ministère  public  ne  s'est  pas  pour-      *  «      n     if 

«m  c6té,  prononcer  une  peine  plus     '    — sluHle^ personnes  ont  çua^itépour 
-iccelle^infligée^pr  le  premier  ^PP^^^-—^ qui prope V appel: 

''•  I^  capacité  générale  d'appeler  suffit 
pour  autoriser  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel. C  C  fe  janv.  1813,  t,  14, 

8.  La  partie  civile  a  droit  d'appeler,  mal- 
gré lacauiessement  exprés  ou  tacite  don^ 
né  par  Fe  ministère  public  au  jugement. 

9.  Un  prévenu  ne  peut  appeler  des  or- 
donnances de  la  cbambre  du  conseil,  et 
de  celle  du  juge  d'instruction,  que  dans 
le  seul  oas  d'incompétence ,  soi?  à  raison 
du  heu  du  délit,  soit  à  raison  du  domi- 
cile du  prévenu;  mais  si ,  contre  le  vœu 
de  la  Ipi ,  rappel  avait  èié  formé  et  ac- 
cueilli le  prévenu  ne  pourrait ,  à  raison 
de  son  défaut  d'idtérét .  demançler  la  cas- 

iQ^'m    ^'^'^'*  ^'  ^'  ^  ''''^'  ^^^'  ^• 

iO,  Un  père  ne  peut  *  sans  mandat  spé- 

cwl ,  appeler  au  nom  de  sou  fils.  C.  C. 

28ianv.  1813, 1. 14,132. 


luc  %x\wo  luoigee  par  le  prem 
t.  ce  3fév.  1822,  t.  24,1. 

P£L  desjugemens  de  police  correo' 


De  quels  jugemens  on  peut 
^ler, 

QueUes  personnes  ont  quali'- 
pour  appeler.—  A  qui  profite 
\Qppeh 

Appel  du  ministère  public. 
Jurisprudence  antérieure  au 
le  if  instruction  criminelle. 

Délais  de  l'appel. 

Déclaration  d*appel,  — Notp- 

ration.    —  Requête  contenant 

is  moyens  d'appel. 

Procédure  sur  Rappel, 

Juges  if  appel.  —  Leur  corn-- 

^tence. 

Effets  de  V appel. 

—  De  quels  jiugemens  on  peut 
appeler. 

I«i  ordonnances  des  juges  d'instruç- 
lelativcs  à  l'instracti'on  ou  à  l'exé- 
des  jugemens  qui  en  sont  la  suite 
BicepUbles  d'appel.  C   C  4  août 
JL22,708. 

"  le  ordonnamce  rendue  en  I»  charo- 

ooBfeil  d'un  tribunal  de  police 

mmette  <^  refuse  au  prévenu  sa 

mrorisoiJEe  m'eat    pa«i.su5ceptiWe 

Calmar,lfidéç.,l&l4^;t.  16;77p. 

►*»Wit  ?fWMr  4' w  jugement  qui , 


3. 


11.  Mais  il  en  a  le  droit  si  ce  fils  est 
mineur.  C.  C  2  juin  1821,  t.  23,  385. 

IJ,.  L  appel  d  un  coaccusé  ne  profile 
PS»n*a"x  autres.  Ç.  C  16  mars  1815,  t. 

5  ^.-^ji)ppeldu  ministère  publie i, 

i5,  L'adliésion  donnée  par  le  minis- 
tère public  à  rappel,. ïnterjetéV par  une 
partie  ,  d'un  jugement  de  policé  correc 
liouiielle,q0nstj tuait  un  véri^Ble  appel, 
qui  devait  continuer KÎe  s€il?çister;  Score 
fuie  celui  interjeté  pa^  la  parUe  îfut  dé- 
claré nul.  G. C.  23  mc«»,.an  li',  fc  à,  190. 
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'  14.  Ihi'iubittkit  peut  valablemenl  ap- 
peler d'an  jugement  coireetionnel  inte^- 
-Tenu  dans  une  affaiq?  où  il  a  remplacé  Je 
prociireor  du  loi.  C.  G.  '29  manl822,  t. 

24 .  339. 

15.  Le  ministère  public  peut  appeler 
d'office  àfmn  |agenent  rendu  sur  une 
piiinte  en  diffamation.  C  C.  13  avril 
ÏMia,t.22,343. 

16.  Les  procureursH^eneraux  sont  rece* 
Tables  à  appeler  d^s^jugemens  correcUonr- 
nels  dont  rappel  doit  être  porté  an  tribu- 
nal du  cheC4Ku  do  département.  C.  Cl 
iaSl.l813,t.V,152. 

17.  Le  début  d'appel,  ou  l'acquieice- 
ment  de  la  partie  eiyile,  n*6te  pas  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'appeler.—  Ainsi 
fugé  à  l'occasion  d'une  plainte  formée  par 
radminSlration forestière,  et  qu'elle  n'a 
pas  poursuivie  en  appel.  C«€.  4  avril  1806, 
O  '  2135«  mai  1807 ,  t.  8,  350. 

^  Les  procureurs- généraux  près  les 
cours  de  justice  criminelle  peuvent  ap- 
p^ër  des  jugemens  correctionnels,  qnoM- 
Wils  aient-  été  rendus  conformément 
aux  oonclusions  des  pxocuveurs  du  roi. 
C  C.  8  "^tril  1806,  t.  7,  214}  18  vent. 
aiil2,t.  4,356. 

49.  Ou  que  le  -procureur  du  roi  ait 
cxpicssément  on  tacitement  i^enoncé  au 
<li&t  d'appeler.  G.  G.  2  août  1815 , 1. 17 , 

fl4. 

20.  Le  ministère  public  peut  appeler 
^un  Jugement  correctionnel, -pour  cause 
"d'incompétence  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait 
apposition,  dans  les  délais,  à  l'ordonnance 
Nk  la  cbambre  du  conseil  qui  a  saisi  in- 
«ompétemment  le  tribunal.  C.  G.  4  sept. 
«13 ,  t.-15.  iWÎ. 


corrreciicfnneUe*  ) 

24.  L'appel  du  ministère  pidilici 
.ISsanuuent  notifié  au  préyenu  pari 
^tation  à  fin  de  comparattre ,  oonii  _ 
personne  dans  le  délai  prescrit  par] 
205  du  cod.  d'instr.  cnm.  G.  G.  13 
1812, 1 13,  4«2  ;  20  fér.  1812,  tl 
155. 

$  4. —  Bêlais  de  PappeL 

24  bis.  L'avis  du  conseil  d'état , 
février  1806.,>portan^  <)ue  les  dà 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut  n 


mdp,le  dispense  de  toute  autre  notifica- 
tion d'appel  i  lorsqu'il  lui  a  été  donné  ac- 
te par  letut  logement  de  sa  déclaration.G. 
C.^1  avril  1820  (  15  mai  1813  ) ,  t.  22, 
.386î20f2v.l8l2, 1. 13,155. 

422.  Lorsque  la  partie  condamnée  a  ap- 
nilé,  le  ministère  puUic  peut  former  son 
aLppd  xu  moyen  d'une  siipple  dédara- 
^n  faite  à  l'audience  où  se  trouve  porté 
l'appel  do  la  partie  condamnée.  "G.  G.  14 
Îttftri«i5,t.l7,480.  _    ■ 

:i3.  L'appd  interjeté  par  le  mmistère 

1)ublic  ne  ddit  être  notifié  au  prévenuque 
orsqu'il  est  déclaré  par  le  procureur  gé- 
nérta  on  par  le  procureur  du  wi  près  le 
tribunal  qui  doit  en  connaître ,  et  non 
lorsqu'il  est  formé  par  le  procureur  du 
Toi  prés  le  tribunal  qui  a  réildu  le  jugç- 
xnement  attaqué.  -Il  suffit  que  celui-ci  rt^ 
ISve  son  appel  par  déclaration  au  gre£fe. 
€.C.21janT.l814,t.  16,50- 


nonce  foméllement  la  décbéanoe 
pels  interjetés  dix  jours  après  la 
fication  des  jugemens  par  défaut.  '( 
22  jaqy.  1825,  t.  3  de  1825  ,  159. 

25*  L'appel  d'un  jugement  de. 
correcfcionndle  n'est  rM%vaUeqne1 
dant  àxx  jours,  à  compter  de  oelui] 
prononciation.  L'appel  forme  le  • 
lours  serait  tardif. 'G.  G.  18 .  jnil. 
t.  19  '  714. 

26.'  L'art.  203  du   cod.  d'intr. 
n'a  point  dérogé  à  l'art.^  du 
i«r  germ.  an  13:  ainsi  l'appel  desj 
mens  correctionnels  reWus  en 
-dccontributionsindirectcB  est 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
et  en  outre  pendant  buit  jours  à  [ 
la  signification  qui  en  a  été  fiûte. 
août  1822,  t.  2  de  1824 ,  90. 
.27.  Un  jugement  qui  admet  on 
-des  moyens  de  reproches  propot 
tre  des  témoins  est  définitif-,  et  n'< 
cepfcible  d'appel  que  pendant  dix 
ce.  20  mars  1817,  t.  19  ,  265. 

27  his.  La  déclaration  d'appel 
nom  du  condamné ,  par  un  tiers 
point  de  pouvoir  à -cet  effet,  est 
«sit  dans  les  dix  jours  de  la  pron 
du  jugement,  le  condamne  déj^ 
«lème,  et  signée  de  lui,  la  requête! 
tenant  les  moyens  d'appel.  G.  C.  29 1 
an  1^,  t.  2,349.  j 

$  5.  —  Déclaration  d'appeL — Nol^ 

lioTU  —  Requête  conUtnantleem^ 

d'appeL 

28.  Il  n'est  pas  indispensable  qnelj 
claration  d'à pptS  soit  accompagtiée  i 
reguéte  contenant  les  moyens  de  l'a 
lant.  G.  G.  29  juin  1815;  t.  17  ,452i 

29.  La   dédaraHon  d'appel    M 

greffe ,  dans  le  délai  présent ,  vestes 

-effet  si  elle  n'est  constatée  par    a 

acte  émané  du  greffe,  avant  vexptÊ 

du  délai.  G.  G.  22  janv.  1813 ,  t.  Il 

30.  La  déclaration  d'appelfûte  mm 
fe  par  un  avoué,  au  nom  de  la  pu4 
vile ,  est  valable  quoique  l'avoué  ni 
pas  diargé  d'un  pouvoir  spécial  po« 

peler.  G.  G.  18  mai  4821,  t.  23  ;  86 
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38  bis.-  Ua4ribui»l  coiTCOlioBBAl  «ilsl 
de  rappel  dVn  jugement  decimplepolioe 


Unappal  en  matière  correcUon^ 
n'est  pts  nul  pour  n'ayoir  été.  sir 

tqa'aa  domicile  de  Fayouë ,  s'il  §a!t 
it  que  llntimé  en  a  ea  comiaiaian— 
3.  C.  23 mars  1809^  t.  10 ,  226/ 

f—  Procédure  sur  PcqjpeL-^DemdT^ 
k  iwnfelies.  *—  Moyens  noweaua* 

Aprésl'appel  on  doit  remettre  la. 
coBtenant  les-  moyens  au  greffe 
unal  qui  a  rendu  le  jugement  at- 
LeI  non  au  greffe  de  la  justice  ciî- 
«.  C.  G.  24  geim.  an  13  »  t.  6, 100. 
Cette  remise  doit  se  faire  dans  les 
m ,  lors  même  que  c'est  le  minia- 
Uic  qui  a  fait  la  déclaration  d'an- 
C.  2i  germ.  an  la,  t.  6 ^  100-; 22. 
anl2,t.4,437. 
»Us  conclusions  prises  en  premièiiB 
'^  %  par  le  ministère  public,  P&rtie 
ifante,  conservent  leur  effet  en 
'^^f^  et  la  cour  d'appel  «s  t  oblitr 
rj  aire  droit ,  quoiqu'elles  ne,  soient 
*«>uvelées  devant  eue*  G»sC.£  mes»- 

En. matiéte  correctionnelle,  les*. 
>aatoriséërpar  l»roi  pour  établir 
uute  primitive  doivent  être  admi- 
rant lâ'cour  d'appel ,  quoique  pro« 
I  ipoor  la  premiâne  fois». Ainsi  le  plai<- 
uoit  être  admis  à  prouver  qjse  l*.- 
11U  a  Élit  disCMU'âitre  les.  traces  de 
itnyentioo.  Ses  concli|sions  à   cet. 
n'ont  besoin  d'être  ni  rédiges  par 
im  déposées  sur  le  buieai».  G.  C.  14 
^1823  ,.ui  de  1824, 562^ 
«<•  U»  nullitës  de  la  citation  oui 
lent  pas  été  prqxMéesen.  premieire 
*  ne  peuvent  être  produites  en  . 
ce  5mai  1809, 1. 10,  347; 
•/Mgej  d^appeL — Leur  compétence^ 
^'sppel  des  ordonnances  des  juges 
,^iwi    odatives  à-  l'inatrùction 
'«w  portéà-la. chambre  d'accusation 
j?"'  'oysle^à^îexdulrion  de  la  chain- 
[du  conseil  du  tribunal  de  preraiéfv 
^na.  C.  C.  4  août  1820,  t.  23 ,  708. 
«»^u'an  jugement  qualifié  rendu 
Suce  de  paix  est  néanmoins  rendu 
•»  matieie  de   police ,  l'appel  ne 

r'  être  porté  devant  des  iugea  ci- 
C.îfâprair.an8,  t.l,40a.. 
Kl.  Un  ttribunal  corceetionnel  de 
toi  n'e8fe:pa&  incompétent  pour 
de^4-appel  d'un  jugement  ren- 
tribtûûd  correctionnel  de  l'ar- 
gent, par  le. motif  qu'il  aurait 
■Rut  rendu  une  ordonnance  de: 
'«  pfwention  dans  l'affaire. 
J^«nom8,  si  k  tribiinaLde  dépars 
■*  «it  déporté  par  cette  considé- 
VJ*  cour  rfettbtrice  pent   ren- 
«nnt  rni  tribunal  d'appel.  C»  C 
^i8a4,t,2del825^lS 


rendu  et  qualifié  en  premier  ressort  a  le 
droit,  à  rezchisioa  de  b  coH»  de  cassa- . 
tion ,  d'annuler  ce  jugement ,  non  teulf- 
ment  par  des  moyens  tirés  du  fond  ^  mm- 
encore  pour  raison  d'incompéteooe*  G.  C« 
24  déc  1824,  t.  3  de  1825, 145. 

39»  Le  tribunal  qui  a  or^lonné  la 
jonction  de  deux,  plaintes  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  au  jugement  di|  fond  nendant 
le  délai  de  dix  jours,  {wnr  attendre  l'ajo- 
pel  du  jugement  de  Jonctioe.  G.  C.  àft 
janT.  1825 ,  't.  3  de  1S25  ,  160. 

39  Âiis-ïiorsque  la  cour  d'appelînfinne  U 
décision  d'un  tribunal  correctionnel'  qui 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  elle  doit 
alatuer  elle-même  sur  le  tond  de  la  pré- 
vention ,  et  non  pas  renvcnrer  l'affaire  à 
un  autre  tribunaL  C  G»  5  ami  1816 1 1. 
48 ,  282. 

40»  Lm'sqn'une  coin:  on  ^ub  tribunal, 
eorrectionnel  infirment  un  jiigcmeni' 
pour  vice  de  formes ,  Us  doivent  eiis-mê- 
mes  statuer  .sur  le^^ful^et  non  K^envjmeB 
devant  d'autres  juges.  G«  G.  5  mai  ^820 , 
t.  22,  419. 

.  41.  Us  doivent  infirmer  et  statder  sur 
le  fond  par  un  se»l  et  même  iiqsemeat. 
G.G.22^tol82i,t.23,231.  ^ 

4^Une  cour  ne  peut,  stfr  le  seul  appel  • 
du> prévenu,  lorsque  le  ministère  public 
garde  le  silence ,  annuler  le  jugement  et 
renvoyer  1^  prévenu  devant  uuecour  d'as- 
sises: dans  ce  cas  l'infirmation  du  juge-  ' 
ment  ne  peut  avoir  lieu  que  dansl  ihté- 
rét  du  condamné.  G.  C*  17  nov.  1814,  t. 
16,  696. 

42  6x>.^Qnoiqu'un  tribunal  correction- 
nel ait,  par  ordonnance  en  chambre  du , 
conseil,  passée  en  force  de  cbose  jugée , 
déclaré,  qu'il  n'eJLÎste. aucune  charae  con-^ 
tue  le  prévenu,  relativement  au  délit  qui 
lui  était  jknputé,  la  cour  royale  saisie  de 
l'affaire  doit  en  provoquer  l'instructioD  » 
si,  depuis, une  charge  nouvelle  est  décou- 
verte. G.  G.  lOavrH  1823,  t.  3  de  1823 , 
177. 

43.  Lorsque,  sur. l'appel  inl^té,  por^ 
la  partie  civile,  d'un  jugement  de  poli-^^ 
ce  correctionnelle,  le  mmistère  publie > 
tvompépar  les  termes  équivoque  ded'ap- 
pei ,  assigne  un  prévenu  que  l'appelant 
n'avait  pas  voulu  intimer,  le^  tribunal 
peut  condamner  la  partie  civile  aux  frais-, 
qui  ont  été  la  suite  de  l'assignation.  C. 
6.  28  avril  1823 , 1. 1  de  1824,  258. 

43  bis.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  ju1|^~ 
ment  de  policccorrectionnelle,  le  minis- 
tère public  juge  à  propos  de  faire  assi- 
gner des  témoins ,  il  n'est  pas  préalable- 
ment  obligé  f  l'en  demander  la  permission 
au  tribunal.  Ij^  tribunal  d'appel  peutseo'- 
lement  refuser  d'entendre  cet  lémoins, 
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l'a  fngè  ectCe  «mlitimi  inutile.  G.  G.  25 
mw.  1824 ,  t.  3  de  1625 ,  i27. 

S  9»  —  Sjg^  de  l'appeL 

44.  l.'appel  des  ordonnances  des  jages 
dlnstrnction ,  relatives  à  Tinstruction  ou 
a  Inexécution  des  jugemeos  qui  en  sont  I4 
suite,  n'est  pas  suspensif.  C.  G.  4  août 
4Ô20 ,  t.  22 ,  708. 

45.  L'appel  de  la  partie  plaignante  ne 
peut  produire  que  des  eifets  civils;  il  ne 
pe^t  faire  prononcer  aucune  peine  contre 
le  pr(hreno  absous  en  première  instance. 
L'appel  seul  du  ministère  public  pourrait 
avoir  ce  dernier  effet.  G.  C.  13  août  1820, 
t.  22,  343  j  16  frim.  an  12,  t.  4 ,  134  :  29 
juil.  1819,  t.  21 ,  521  j  1  mai  1812,  U  13, 
427. 

APPEL (  Qfurd').  Y*  Qw d'^x^pptl 
APPROBATION  d! écriture. 
\fuels  actes  sorii  soumis  à  lafor- 
.  maliié  dç  V approbation^  quel- 
les personnes   sont  dispensées 
dapproaiveré 

I.  Jarisprudence  ancienne. 

1*  Sous  Vempife  4Ke  la  déclaration  do 
22  sept  17^ .  Vapprobation  de  là  «omme 
au  bas  des  bilwts  irëtait  nécessaire  que 
lorsqu'ils  étaient  causés  vàUi$r  en  ar^ 
gent.  C*  G.  7  nov.  1820 ,  t.  22,  799. 
•  2.  Depuis,  la  même  coor  a  décidé  que 
les  autres  billets  étaient  également  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'approbation.  G. 
G.  29  août  1823,  t.  2  de  1^,  373. 

Si  Avant  de  prononcer  l'annulation 
d'un  pareil  billet ,  les  tribunaux  n'étaient 
pas  obligés  de  déférer  d'office  le  serment 
au  débiteur.  G.  G.  29  avril  1823 ,  t.  2 
de  1824, 378. 

4>  Les 'lettres  de  change,  même  son^* 
scrites  par  de  simples  particuliers,  étaient 
affranchies  de  l'approbation.  G.  G.  10 
mess,  an  10,  t.  3,570. 

d.  La-fonnaiité  de  l'approbation  n'é« 
tait  pas  exigée  pour  les  endossemens  de 
billets  à  ordre.  G.  G.  7  therm.  an  11 ,  t. 
3 ,  622. 

6.  Les  quittances  en  étaient  égalf*ment 
affiranchies.  Ainsi  la  quittance  donnée 
mr  un  mari  d'une  somme  reçue  pour  sa 
itmme  était  valable ,  quoique  lion  approui 
Téé.  G.  G.  25  mars  1806,  t.  7 ,  190. 

7.  La  reconnaissance  d'une  dette  inter* 
calée  dans  un  bail  privé  était  nulle ,  si  le 
débiteur  n'avait  approuvé  l'écriture,  et 
exprimé  de  sa  main  et  efx  toutes  lettres 
la  somme. reconnue.  Paris,  15  vent,  an 
13,  t. 5, 466. 

n.  Jurisprudence  du  çotle  civil. 

8.  Il  n'est  pat  indispensable,  dam  un 


arrêté  de  compte  écrit  par  une 
éttangère ,  de  mettre  l'aprwaitidb  < 
turs^  quoique  cet  arrêté  porte  oblh 
Angers,  9  ao4t  1820,  t.  22,  727. 

9.  La  eour  de  cassation  à  déd 
sens  contraine,  sons  la  loi  do  21 
1733.  7  juin  1793 , 1. 1 ,  28. 

9  bU.  L'acte  sous  seing  privé 
la  main  d*un  tiers,  et  par  leauel  tinei 
sonne  s'engage  à  payer  des  dépenses 
espèce  déterminée,  mais  qui  ne  sont] 
appréciables  au  moment  de  i'obliga 
n  est  pas  nul   à  défaut  de  bon  on 
prouvé,  portant  la  somnae  ou  la  qui 
de  la  chose.  Agen,  9  nov.  1825  ,  t. 
1825 ,  130,  U  24,  200.  ' 

10.  L'acte  sous  seing  privé  oont 
constitution  de  irente  n'est  pas  aooi 
l'approbation ,  lorsque  d'ailleurs  il 
\èye  contre  cet  acte  aucun  soup 
fraude.  G.   G.  13  fruct.  an   il,  t»l 
662. 

11.  Il  en  serait  autrement  ai 
contenait  tout  à  la  fois  la  reconnaii 
de  devoir  et  la  conversion  de  la 
due  en  une  rente  viagère.  G.  G.  17 
anlO,  t.  2,588. 

12.  Les  cautionnemens  sont  souni 
fonnalité  de  Fapprobation.  C.  G.  1( 
1922,  t.  24, 200. 

13.  La  cour  de  Paris  avait  pn»» 
sens  contraire.  8  pluv.  an  10,  t*  2, 
13  mars  1816*,  1. 18,  219. 

14.  L'acte  sous  seing  privé  coi 
reconnaissance  d'un  dépôt  ^  soanm 
formalité  de  l'approbation.  G.  G.  ISH 
1814, 1. 16.40. 

15.  Un  billet  écrit  par  une  main 
gère  est  nul ,  s'il  n'est  approuvé  [ 
souscripteur,  lors  même  que  la  8in< 
de  la  signature  est  reconnue  et  Téi 
G.  G.  17  août  1806,  t  9,  485;  3 
1812,  t.  13,  909;  27  tanv.  1812,  u\ 
89.  ^ 

•  16.  Cependant  il  peut  valoir  eeà 

commencement  de  preuve  par  écM 

G.  2  juin  1823 ,  t.  3  del823,529.   < 

Même  question  discutée,  miàs  non  i 

lue,  t.  3 de  1824, 473. 

17.  Une  procuration  sons  seing  |ji 
à  l'effet  de  reconnaître  devant  Dotairel 
ligation  contenue  dans  un  pareil  M 
n'en  eouvre  pas  la  nullité ,  si  ,  écrite! 
une  main  étrangère,  elle  ne  dontieiil^ 
l'approbation  d'écriture  et  l'énoDcM| 
de  la  somme  due  par  le  mandant.  Roi 
11  mai  1824 ,  t.  3  de  1824 ,  473. 

18.  Les  débiteurs  solidaires  *ilbn  eî 
merçaos  qui  n'ont  point  écrit  le  M 
ne  sont  pas  légdement  obligés ,  ^ib  i 
ont  point  approuvé  l'éeriture.  Bmxel 
23  iuil.  1811,  ti  12,  590;  Pari»,  20^1 
1815,  t.  U,  118;  Bruxelles,  23  1 
1811 ,  1. 12^  »96. 


ARBITRE.  ARBITRAGE. 

Si  Vun  des  sonteripleors^'ao  Weï 
«Stait'ooiiuiierçaut,  ce  billet  serait 
itoire  Mur  tous  les  autres,  sans  ap- 
^îoa  d  friture  y  OMoique  non  com- 
""         14  aviril  1813,  t.  14, 
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JX  a  été  décide  au  contraire  que  la 
ou  donneur  d'aval  non  commer- 
l'est  point  Idgalement  oblige,  s'il 
prouvé  l*ëcriture ,  quoique  le  bil> 
souscrit  entre  négodaos.  C.  C«  25" 
.1814,  t.  16,111. 
S*i1    s'agissait  d'un  billet  dans*  Iç- 
femme  ^ût  engagt^  comme  soli-- 
ou    comme   caution-  de  son  mari 
auerçant  ou  non  commerçant,  il  se- 
ul à  son  égard ,  si  elle  nfâvait  point 
▼é  récriture.  Paris,  20'féY.  1815 ,. 
,  IIB;  16  mai  1812,  t.  13,  577 iC 
ttsi  1816 ,  1. 18 ,  377  ;  8  août  1815 , 
,   552;  15  dëc.  1815,  t.  17,  713; 
,  16  mai  1812, 1. 13 ,  483;  G.  G.  18^ 
,  t.  24, 200.  Paris ,  29  mai  1813 , 
622. 

II  en  serait  de  même  si  la  femme 
t  fait  que  signer,  sans  approbation , 
«▼elfement  d'un  biUet.  Bourges,. 
▼.  1823 ,  t.  1  de  1824 ,  234. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  billet 
lurrait  même  pas  servir  de  commen- 
t   de  preuve  par  écrit  pour  établir 
femme  avait  connaissance  de  la 
portée  dans  le  billet.  G.  G.  22> 
1818,  t.  20,348. 
La  nécessité  de  cette  approbation 
lors  même  que  la  femme  eût  été 
de  publique  avant  son  mariage  , 
is  elle  ne  uit  point  un  commerce 
de  celui  de  son  mari..  G.  C.  1  mai^ 
t.  22, 413. 

Voyez  deux  arrêts  en  sens  contrai- 
aris,  20  fëv.  1815, 1. 17  ,,118;  Tu- 
20  avril  1808 ,  t.  9,  252. 

En   supposant  que  Tacceptalion 

lettre  de  change  par  une  personne 

commerçante  doive  contenir  i'àp* 

ion  d'écriture,  l'exception  résul- 

do  défaut  de  cette  formalité  peut 

couverte  par  la  reconnaissance  pos- 

lie  de  la  dette.  G.  G.  28  avril  1819, 

,308. 

Us,  Le  négociant  failli  est  dispensé  de 

ion  ;  son  état  de  faillite  ne  lui 

pas  perdre  le  titre  de  migociant. 

»14avril  1813, 1. 14,422. 

Les  aobeigistes,  hôteliers,  cabare> 

sont  réputés  marchands dxDê  le  sens 

i*art.  1326  du  t»dé  civ.  —  Ainsi  les 

souscrits  par  eux  sont  ai&ranchis  de 

nalitë  de  l'approbstion.  Metz»  21 

iai6,t.i7,^. 

arôij^oomanouvrierqui-a  quit- 
état  pour  vîvfe  de  ses  économies 
I  pas  d'ètre'pUcé dans  l'exception 


établie Dar  l'art.  1326  du  ood.  civ.  Paris. 
18  fév.  1808,  t.  9, 142^ 

29.  La  loi,  en  dispensant  de  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé  le  billet  souscrit  par 
un  vigneron,  ne  distingue  pas  entre  le 
vigneron  qui  cultive  sa  propre  vigne  et 
le  vigneron  fermier  ou  ouvrier.  G.  G.  23 
fév.  1824,  t.  2  de  1824,  278. 

30.-1I  en  est  de  même  à  l'égard  du  la- 
boureur.  G.  C-  25  fév.  1818,  t.  20  ,  155* 

31.  Tout  effet  de  commerce  sou> 
scrît  par  une  femme  ou  fille  non  marchan- 
de doit,  s'il  est  d'une  main  étrangère, 
être  revêtu  d'un  approuvé  ou  bon  pour. 
G.  G.  26  mai  W3 ,  t.  2  de  1824 ,  362. 

ARBITRE,  ARBITRAGE. 
Segt.  i^*.  Aj*b)trage  eu    matière 
Ordinaire. 

§  I .  Qui  peut  être  arbitre  ou  tiers 
arbitre.  —  Par  qui  les  arbitres 
peuvent  être  nommés. 

§  2.  Mesure  du  pouvoir  des  arbi" 
très  et  des- tiers  arbitres. 

§5.  Cessation  des  fonetiotts  d'ar- 
bitre,—  Démission  des  arbitres.- 

—  Révocation.  —  Récusation, 
§  4*  Instruction. 

J  4 ."--  Quipeui  êtrearhîtH  ou  tiersarbitrer. 

—  l*ar  qui  les  arbitres  peuvent  être, 
nommés, 

'  1»  On  étranger  ne  peut  être  arbitre , 
surtout  s'il  ignore  la  langue  française.  G. 
C.  7flor.  an,5,  t.  1,184. 

2.  Un  juge  peutêtre  arbitre,  même  dans 
les  causes  soumises  au  trbunal  dont  il . 
est  membre.  Trêves,  ^iuin  1812,  t.  13, 
592,  —  V.  n.ll. 

3.  Le  conseil  de  l'une  des  parties  peut 
être  nommé  tiers  aebitre.  G.  G.  HBbrum. 
an  6, 1. 1.232.: 

§.2.  —  Mesure  du  pouvoir  des  arbitres  et  - 
'  des  tiers  arbitres. 

4.  Les  arbitres  volontaires  sont,  commle 
les  tribunaux,  juges  de  leur  compétence, 
lorsqu'elle  leur  est  contestée  sous  le  rap- 
port de  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  < 
sont  conférés.  G.  G.  28  iuil.  1818,  t.  20, 
360. 

5.  Quelques  cours  d'appel  ont  décidé  en  ^ 
sens  contraire.  Turin  ,  25  janv.  1815.  t« 
14,108. 

6.  Les  arbitres  peuvent  statuer  sut  des  . 
questions  qui  n'ont  pas  été  prévues  ,  si 
elles  sont  une  conséquence  des  premiè(«s., 
et -naissent  des  débats    respecjtivemeiit 
élevés  devant  eux  par  les  parties.  Aix-^ 

3  janv.  1817,  t.  19,1. 

6  bis.  Lorsque  deua  arbitres  avaient  été 
d'avis,  l'un  de  condamner  une  des  parties 
à  une  pprtioD  de  dépens  sealtfli«it  »  et 
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affiri 


un 


doivent  compter  que  pour 
même  avis,  et,  lorsque  ces  artiti 
fèrent  d'opinion  avec  ce;lui  delà 
ayant  un  intérêt  contraire,  il  n'y  a 


'  Tautre  de  les  lui  ùiire  supporter  en  entier ,  en  fonction».  Paris ,  14  fétr.  1819 ,  t. 

et  de  lacoildamnei^en  outre  à  des  dom-  113. 

mages  et  intérêts ,  c^tte  partie  c'est  jpas  11.  Pendant  l'instruction  de  1' 

recevable  à  critiquer*  la  décision  du  tiers  les  arbitres  ne  peuvent  être  rëvo< 

arbitre  qui.  modifiant  l'avis  d'un  arbitre,  Pnne  des  parties  sans  lecensente 

s'est  bornée  à  la  condamner  à  tous  les  dé-  l'autre.  Paris ,  13  avril  1810  ,  t.  11 , 

pens,  pour  tous  dommages  et  intérêis.  C  12.  Les  rois,  des  arbitres  nommés 

C.11  lév.  1821,  t.  5  de  1825,  61.  desr  parties    ayant  le  même    inl 

7.  Lorsque  le  compromis  n'impose  pas 
aux  arbitres  l'obligation  de  statuer  défi-: 
nittvement  sur  tous  les  chefs  du  litige, 
à  peine  de  nullité ,  ces  arbitres  peuvent 

prononcer  définitivement  sur  quelques  k'  nonimer  nn  tiers  arbitre  pour 

chefs  et  interloquer  sur  les  autres,  lors  partager.  C.  G.  23  nor.  1824 ,  L 

même  que  l'interlocutoire  peut  devenir  1825,  503. 

sans  eflet  par  le  refus  de  l'une  des  par-  j  4.  _  Instruction. 

ties  de  proroger  I  arbitrage. C,  G.  6  nov.'  ^,t               j         !_•-.          » 

1815 ,  t:  17^634.               ■  13.  Lorsque  des  arbitres   charçi 

7  bis.  Lorsque  des  arbitres  ont  excédé     ?«««»«  *4?«  estimation  ne  aont 
leur   i^andat  en  déclarant  non  avenue 
une  société  dont  ils  étaient  chargés  d'o- 
pérer seulement  là  liquidation ,  la  cour 

royale  à  laquelle  est  déféré  l'appel  de  leur        .     .,         ,-  j       ,  ,         ,  -i . 

jugement  àe  viole  pas  les  deui  degrés  de    •^*«"'  énoncés  dans  le  procès  veriMidi 
jundiction  lorsque,  en  réformant  ce  ju-    P^>;""  of  '^^^^'^  G.  C  48  mai  11 
gemenit ,  elle  retient  la  cause ,  et  fait  cÛe-    *•  j  5  'xl?f  î 
même  ce  que  là  arbitres    auraient  dû 
faite.  G.  G.  ^  noy.  1024, 1 1  de  1825, 
504. 

8.  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu ,  à 
peine  de  nullité  de  son  jugement,  de  pro- 


cord,  il  suffit ,  pour  constater  le 
et  l^ltimer  l'intervention  du  tiersj 
doit  les  départager,  que  les  circonsi 
ou  les  faits  qui  caractérisent  ce 


noncer  dans  le  mois  de  son  acceptation  : 

il  n'y  a  contre  lui ,  en  cas  de  retard,  que  \        •  joi«   »  j>i    coo 

la  voie  de  1%  révocation.  Rouen,  21  déc,     ""^*  ^^^^'  **  ^*>  ^^^ 


13  his.  Us  ne  sont  pat  tenos  de 
chacun  séparément  leur  avis  par 
Paris,  22  mai  1813,  tom.  14,  593. 

14.  Lorsqu'il  y  a  partage  d'opini< 
arbitres  doivent  se  réunir  au  tiers 
tre ,  pour  délibérer  et  statuer  en 
sur  robjet  de  la  contestation.  PariiJ 


1808,  t.  9,  733. 

8  bis.  Le  tiers  arbitre  qui  a  déjà  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés  n'est  pas 
obligé  de  conférer  de  nouveau  avec  eux, 
apr^  avoir  entendu  les  parties  G.  G.  Il 
fév.  1824 ,  t.  3  de  1Ô25  ,  60. 

9.  Il  ne  résulte  pas  de  l'obligation  im- 
posée ii^r  la  loi  au  tiers  arbitre,  de  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  ar^ 
hitres,  qu'il  soit  tenu  de  l'adopter  sur 
tous  les  cnëfs,  et  qu'il  ne  puisse  pas  for- 
mer sa  décision  d'une  partie  de  l'avis  de 
l'un  et  d'une  partie  de  l'avis  de  l'autre. 
C.  G.  H  fév.  1824,  t.  3  de  1825, 60. 

9  bis.  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  en  re- 
tard lorsqil^il  prononce  dans  le  délai  de  trois 
mois  prescrit  par  l'art.  1007  du  cod.  de 
proc,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  délai  fixé 
aux  arbitres  par  le  compromis.  Riom .  8 
juin  1809,  1. 10,  462. 

J  3.— •  Cessation  des  fonctions  d'arbitres. 
— Démission  des ,  arbitres.  ^— •  Révoca- 
tion. —  Récusation, 

10.  Une  révocation  d'arlûties  peut  être 
faîte  par  lettre  missive.  G.  G.  23  pluv.  an 
12,  t. 4, 279. 

10  bis.  La  nomination  d\m  arbitre  vo- 
lontaire fait  cesser  l'effet  de  cell^  d'un 
4»ltttro  d'office, qui n'estpas  encore  entré 


Sect.   1 1.   Arbitres   en  matière 
commerce.  —  Arbitres  forcé! 

§  î .  Leur  caractère.  —  JkTesurà 
leurs  pouvoirs.  j 

§  2.  Qui  peut  nommer  des  orbiA 
en  matière  de  commerce ,  et\ 
quel  nombre.  ^ 

5.  Durée  de  leurà  pouvoirs  A 
4.  Mesures  de  leurs  pouvoirs^ 
Instruction. 

§  SyRcvocation.  — Récusa t£on.\ 
Prise  à  partie.  ^ 

S  1. —  Leur  caractère, — Mesure  de  U(^ 
pouvoirs,  4 

15.  On  doit  considérer  comme  arbii 
forcés  ceux  qui  ont  à  prononcer  sur] 
diiïérens  entre  associés ,  soit  qu'ils  ai 
été  désignés  par  le  compromis,  mj 
avec  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressi 
ou  qu'ils  soient  nommés  ad  hoc  par 

Ïiarties  ou  par  le  tribunal.  G.  C.  26  I 
813, 1. 14,  6Mî  21  niv.  an  9,  t.  l,i 

16.  Gependant  si  un  tiers  a  ^onocM 
à  leur  nomination, 00  que  le^  partie  ai 
consenti  qu'ils  statuassent  comme  ai^ 
blés  composite»» ,  4sea  arbitras  eaoi- 
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G.  C.  6sniH8iS,t 
;  16  juif.  18t7,  t.  49,  681  :i  mai 

SoH  4|ii*ils  aient  ëtë  nommés  d'of<« 
n  par   les  parties.  C.  G.  15  iui]. 
I, t.  20,647. 

,  Les  tribunaux  de  commerce,  en  nom- 

des  arbitres  forcés ,  ne  peuvent  les 

'  idre  aux.  fonctions  de  simples  rap- 

■s.  I>aiis  ce  cas,  les  arbitres  n'en 

rent  pas  moins  le  droit  de  juger  le 

it.  Paria,  5  juil.  1810,  t.  10 ,659. 

bis.  Des  arbitres  ayant  été  institués 

arbitres  forcés  par  des  jugemens 

rocables ,  l'une  des  parties  renvoyées 

it  ces  arbitres  n'est  pasreceyableà 

leur  compétence  par  le  motif  que 

Ltestation  ne  rentre  pas  dans  le  do- 

de  l'arbitrage. Paris,  8  avril  1824. 

1825  ,  70. 

-pus  peut  Tiûmmer  des  arbitres  en 
tien  de  commerce,  et  en  quel  nom^ 

En  matière  d'arbitrage  forcé, le 
lal  ne  doit  nommer  d'office  des  ar- 
que pour  ceux  qui  se  refusent  j^  en 
ler.  C.  G.  9  et  10  avril  1816 ,  t.  18, 
299  i  BruxeUes,  27  déc.  1810, 1. 11 , 

.'. 

K  Lorsque  plusieurs  associés  ayant  le 
intérêt  ne  s'accordent  pas  sur  le 
de  leur  arbitre  commun ,  le  tribu- 
icknt  en  nommer  on  d'office  pour  tous 

coïntéressés.  G.  C.  10  avril  1816,  t. 

399. 

1.  En  matière  d'arbitrage  forcé ,  le 
L  d'nn   arbitre  fait  par  un  associé 

ri  soumis  à  Papprobation  des  au- 
C.  9  et  10  avril  1816, 1. 18,  293 


syndics  d'une  faillite  ne  peu- 
t,  sans  un  pouvoir  spécial  des  créan- 
nomroerdesarbitres  volontaires  pour 
r  une  société  commerciale.  C.  G. 
i818,t.20,298. 
22  bis.  Les  syndics  d'une  &illite  peu- 
vent valablement  consentir  que  les  con- 
■slations  élevées  entre  eux  et  un  associé 
ÉnÊôlli,  relativement  à  la  société ,  soient 
hmkt  en  dernier  ressort  par  des  arbitres. 
iSôf^,  28  avril  1813, 1. 11,  483. 
k  23.  La  loi  ne  prescrit  point  aux  tri- 
knaoxde  commerce  de  nommer  les  ar- 
bitres en  nombre  impair.  Turin ,  26  féy* 
P8ii,t.l6,198. 

^  4  3.  <#  Durée  de  leurs  pouvoirs, 
^^21.  La  loi  ne  détermine  pokit  le  délai 
Éns  lequel  les  arbitres  forcés  doivent 
Mrer.  Limoges,  21  mai  1817, 1. 19,450; 
Kuriles,  1  mars  1810, 1. 11,  204. 
^25.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  et  celui 
M  parties,  c'est  au  tribunal  decommer- 
^  (p>'il  appartient  dç  le  déterminer.  Ibid. 


'  26.  Lorsque  le  délai  pour  prononeer 
sur  le  litige  n'a  jpas  été  6xé  parle  juge 
à  pii|ie  de  nullité ,  les  arbitres  peuvent 
proroger  leur  mission ,  Si ,  lors  de  l'ex- 
piration du  terme  ,  ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment instruits  des  faits  de  la  cause. 
Sous  ce  rapport,  l^art.  1012  du  cod.  de 
proc.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'arbi- 
trage forcé.  Eiom,  25  avril  1820 ,  t.  22, 
389. 

27.  Lorsoue  des  arbitres  forcés  n'ont 
pas  rendu  leur  jugement  dans  le  délai 
qui  leur  a  été  fixé  par  le  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal  ne  peut  proroger 
leur  pouvoir ,  sur  la  demande  de  l'une 
des  ràrties,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre. Bordeaux,  28  juin  1818,  t.  2  de  1823, 
341  ;  C.  C.  22  avril  1823 ,  t.  2  de  1823 , 
356;  Angers,  23 Juin  1823,  t.  3  de  1824, 
123. 

27  Us»  Quand  le  délai  accordé  à  de» 
arbitres  forcés  pour  prononcer  sur  le  li- 
tige est  expiré ,  leurs  pouvoirs  peuvent 
être  prorogés,  malgré  la  résistance  de 
celle  des  parties  qui  aurait  retardé  la  dé- 
cision définitive  par  des  demandes  inci- 
dentes. Paris,  8  avril  1824,  t.  3  de  1825  , 
70. 

28.  Les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  cessent 
par  l'expiration  du  délai  d'un  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  son  acceptation, 
comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire. 
Paris ,  30  nov.  1811, 1. 12 ,  930. 

29.  Le  délai  dans  lequel  les  arbitrrs 
noTcmés  par  un  tribunal  de  commerce 
doivent  juger  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  a  été  confirmé  sur  l'appel  le 
jugement  qui  nomme  ces  arbitres,  si  la 
cour,  du  consentement  des  parties ,  a  or- 
donné une  ou  plusieurs  remises  de  la 
caisse,  en  énonçant  dans  la  première  de 
ces  remises  quetowes  choses  demeureront 
en  Véiat.  G.  C.  1  iuil.  1823,  t.  5  de 
1823,417. 

30.  Lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  d'appel ,  ce 
délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  les  pièces  sont  remises  aux  arbitres. 
Turin ,  8  mars  1811 , 1. 12  ,  193. 

31.  La  déclaration ,  consignée  dans  le 

J'ugement  arbitral,  de  l'époque  à  laquelle 
a  remise  des  pièces  a  eu  lieu,  faitpleine 
foi  de  la  date  de  cette  remise.  T^rin  , 
dmars  1811, 1. 12,193. 

54.  —  Instruction* 

32.  Les  arbitres  forcés  peuvent ,  comme 
les  juges,  modifier  le  jugement  prépa- 
ratoire qu'ils  ont  rendu.  —  Ainsi ,  après 
avoir  ordonné  un  inteirogatoire  sur  laits 
et  articles ,  ils  peuvent  en  dispenser  la 
personne  qui  devait  le  subir,  s  ils  le  re- 
connaissent sans  intérêt  dans  la  contes- 
tation. Paris,  23^uil.  1810,  t.  11,  660. 

33.  £41  matière  d'arbitrage  foro^é,  1^ 
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fXMivoir  conféré  aux  arbitres  par  les  par- 
ties de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut 
être  réyoqué  que  du  consentement  cgpi- 
mun  de^paities.  G.  G.  8  oa.  1806,  t.  7. 
518.  ' 

34.  Les  arbitres  forcés  ne  sont  point 
juges  de  leur  compétence.  Paris,  13  déc. 
1808,  t.  9,  710. 

v.d5.  II  n'est  pas  nécessaire  que  les  ar- 
bitres en  matière  de  commerce  dressent 
procès  verbal  de  leurs  opinions  respec- 
tives, pour  avoir  le  droit  de  nommer  un 
tiers  arbitre ,  lorsqu'ils  ont  reçu  le  pou- 
voir de  s'en  adjoindre  un.  Paris,  8  avril 
1809, 1. 10,  259. 

S  5. — Révocation.  —  Rècusanion^'-^PnU 

à  partie* 

36.  En  arbitrage  forcé ,  les  arbitres  ne 
•ont  pas  rëvoquables;  ils  sont'  des  juges 
plutôt  que  de  simples  experts*  G.  G.  13 
fruct.  aa8,  t.  1,  483. 

37.  Avant  le  code  de  procédure ,  on  ne 
f)Ouvait  récuser  péremptoirement  un 
tiers  arbitre  nommé  par  un  tribunal  de 
commerce.  G.  G.'13germ.  an  12,  t.  4, 
406. 

37  bis.  En  matière  d'arbitrage  forcé,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  seuls  com- 
pétens  pour  connaître  des  demandes  en 
récusation  contre  Tun  des  arbitres.  Pai^is, 
30déc.  4813,  t.  15,760. 

38.  Hors  ce  cas ,  les  demandes  en  récu- 
sation doivoit ,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile ,   être  porlc^ 

*  devant  le  tribunal  civil.  Met&i  12  mai 
1818,  t.  20,  384. 

39.  On  ]^ut  exercer  la  prise  à  partie, 
dans  les  cas  de  droit ,  contre  des  arbitres 
nommés  en  matière  de  commerce.  G.  G. 
7  mai  1817, 1. 19,422. 

40.  La  cour  de  Limoges  a  jugé  en  sens  ■ 
contraire,  et  a  de  plus  décidé  que  le  rejet 
de  la  requête  ne  donne  pas  lieu  à  l'amende 
prononcée  par  les  art.   513  et  516  du 
cod.  de  proc.  1  août  1814,  t.  16  ,  546. 

41.  En  aucun  cas  les  arbitres  ne  peu» 
vent  prononcer  sur  la  récusation  de  l'un 
d'eux.  G.  G.  1  juin  1812  ,  t.  13,  515.  V. 
Jugement  arbitral, 

ARBRES.  1.  Le  propriétaire  voifin  du 
sol  où  sont  plantés  des  arbres  qu'il  prétend 
gêner  et  ombrager  sa  propriété  n'a  pas  le 
droit  de  les  ébrancher  lui-même ,  mais 
seulement  celui  de  contraindre  à  couper 
les  branches.  G.  G.  15  fév.  1811 , 1. 12, 
142. 

2.  Un  propriétaire  peut  contraindre 
son  voisin  à  couper  les  branches  des  ar- 
bres qui  s'avancent  sur  son  fonds,  quoique, 
depuis  un  temps  immémorial,  ce  voisin 
soit  dans  l'usage  de  s'y  introduire  pour 
recueillir  les  fruits  {produits  par  ces 
branches,  H  d'ailleurs  cet  usage  n^était 
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fondé  que  sur  un  statut  local.  G. 
nov.  1810,  t,  11, 1026. 

3.  Dn  fermier  a  ^dément  ce  dr. 
peut  faire  condamner  à  des  dommi 
intérêts  le  propriétaire  voisin,   à 
du  préjudice  que  lui  causent  ces 
G.  G.  9  déc.  1817,  t  19,963. 

4.  Le  droit  de  tout  propriétaire  dV 
rébranchement  des  arbres  qui  8'ët< 
sur  son  fonds-  s'applique  aux  arbi 
sant  partie  d'une  forêt  ou  d'un  h  _ 
maniai.   Paris ,  16  fév.  1024  ,   t. 
1824,  242. 

5.  Dans  les  jardins  des  maisou 
plaisance  de  la  banlieue  de  Paris,  Ti 
est  de  planter  les  af  bres  à  haute  i. 
moins  de  six  pieds  des  murs  mitoi 
Paris,  2  déc.  1820,  t.  22 ,  852. 

6.  Le  fermier  qui ,  sans  y  être  au4 
par  son  bail ,  coupe  ou  mutile  des 
sur  le  fonds  qui  lui  est  affermé ,  est 
de  la  peine  portée  par  l'art.  445  < 
pén.  Mets,  10  mai  1819,   t.  21, 
G.  G.  13  juin  1818,  t.  20, 460. 

7.  Lors  même  que  son  bail  lui 

rait  Is  droit  de  couper  quelques 

ces  arbi«8.  G.  G.  13  juin  1818,  t.  20,^ 
—V.  Voie  publique, 

ARCHITEGtE.  Un  architecte  est 
pensable  des  travaux  dont  il  a  doi 
plan  et  surveillé  l'exécution^  s'ils  ] 
sent  pour  cause  des  vices  de  oe 
G.  G.  20  nov.  1817 , 1. 19, 928. 

ARGENT.  V.  L^s, 

ARMEMENT ARMATEUR.  1. 

armateurs  en  course  ne  sont  pas 
sables  des  faits  des  consignataires   ^ 
ont   choisis,  et  du  défaut  de  paiei 
des  efifets  que  ceux-ci  letar  ont 
G.  G.  18  oct.  1808,  t.  9,  611. 

2.  Les  armateurs  ne  sont  pas  i  . 
sables  de  l'insolvabilité  des  consignât; 
surtout  lorsqu'à  l'époque  de  la  consi, 
tion ,  ceux-ci  jouissaient  d'un  crédit" 
n'avait  encore  reçu  aucune  atteinte.  C 
18oct.  1808,  t.tf,611. 

3.  La  caution  fournie  par  un  annal 
en  course    répond  seulement  des  d 
mages  et  intérêts  et  de  l'amende ,  et 
pas  de  la  restitution  des  objets  capti 
ill^alemenf.  G.  G.  18  nîv.  an  13,   t. 

4.  Les  armateurs  de  navire  doivent 
considérés  comme  négocians,  et  sont  , 
conséquent  justiciables    do  tribunal 
commerce.  Paris,  1  août  l^P,    t.  ' 
745.     •     . 

5.  Les  tribunaux  .peuvent ,  sans  oonl 
venir  à  la  loi ,  rejeter  du  compte  de 
pense  de  l'armateur,  constitué  mani 
taire  des  actionnaires ,  les  honoraires  , 
lui  payés  aux  avocats,  et  les  frais  de  pil 
cédure  et  de  voyage  qu'il  a  avanoéi  poi 
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ARIŒ.T  (mmi«-\  y.Sai^i-arrêt. 


% 


a  Hi  IMlidatîon  des  |irî8ta,  «or  le 
t  qu'il  en  est  ■oftmminent  in- 
|p>6  par  «oo  droit  de  commission ,  et 
ni  n^  pas  jnstifié  qn'ils  araientétd 
f  9  indispensables  ou  nëoessaires.  G. 
I  |anV.  1025,  t.  3  de  1825,  320. 

1.  Ija  déclaration  du  roi  da 

1728  y  relatiye  aux  armes  cachées 

,  et  remise  en  yigaeur  par  les 

23  déc.  1805  et'12  .mars  1806, 

être  oliservée  aujourd'hui  dans 

de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été 

par  des  lois  postérieures,  quamt 

ture  «t  à  la  quotité  des  peines  ^ 

C.  C.   6  août  1824 ,  t.  1  de 

conséquence,  le  port  de  pistolets 

e  menlionné  dans  ladite  déclara- 

t   un  délit  passible  des  peines  dé- 

par  la  loi.  G,  C.  6  aoàt  1821» 

1825  »  285. 

décret  du  4  mai  1812«  relatif  aa 

chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 

TaTis  du  conseil  d'état,   dii  17 

Ml  y  concernant  la  faculté  de  por- 

en  voyage  pour  sa  défense 

nelle ,  ne  s'appliquait  qu'aux  ar- 

rentes  et  défensives,  et  non  aux 

cachées  et  secrètes.  G.  G«  6  août 

.t.  1  de  1825, 285. 

i/ordoanance  du  14  juillet  1716,  pft> 

Ire  du  port  d'armes  apparentes ,  est 

;ëe  jnr  le  décret  du  4  mai  1812,  qui 

'-Dit   le  port  d'armes   sans  permis 

Bs  le  cas  ou  il  se  joint  à  un  fait  de 

C.  C.  15  oct.  1813 , 1. 15 ,  534. 

port  d'armes  sans  permis  cesse 

punissable   lorsque    le  délit  de 

aaqiiel  il  était  uni  et  qui  oonsti- 

la  criminalité  est  couvert  par  la 

iption.  C.  C.  loct.Ï8i3,  1. 15, 

J>ax  qui  »  sans  permis ,  portent  os- 
'^lenient  de  simples  fusils  de  chasse, 

irent  les  peines  prononcées  par  la  ment  conna,   on  peut  l'assigner  à  son 

ration  dn   14  joil.  1716,  dont  la  précédent  domicile.  Metz,  1  mars  1822,. 

est  une  amende  de  10  fr.  G.  G.  t.  2  de  1824, 195. 

rs  iSlO  ,  t.  11 ,  249.  4^  Une  personne  décédée,  mais  dont  le 

Les  contraventions  aux  lois  sur  le  décès  n'est  pas  encore  connu ,  *est  vaia« 

d'armes  sont  de  la  compétence  des  blement  assignée  à  son  dernier  domicile» 

maux  correctionnels,  et  non  de  celte  G.  G.  3  sept.  1811 , 1. 12,  743. 

tribunaux  de  simple  police.  G.  G.  15  5.  Quoiqu'un  propriétaire  ait  été  ex-> 

1810 , 1. 1 1 ,  249.  puisé  de  son  domaine ,  mis  en  séc|[iiestre> 

Le  délit  de  port  d'armes  de  chasse ,  on  peut  lui  signifier  une  assi|^at]On  à  ce 

-nennis  se  prescrit  par  un   mois  domaine,  en  parlant  au  jardinier.  G.  G. 

■~ •■  26marsl822,t.2del823,399. 

'6*  En  matière  commerciale,  le  débi- 
leur  peut  être  assigné  au  domicile  indi- 
qué pour  le  paiement ,  et  au  même  délai 

Ml^M^FI^AfrFft  y.  Berue  ,  PrsserÙH  que  s'il  y  avait  son  domicile  réel.  Paris , 

^s.  Imarsl808,  t.9, 158. 

àaXESTAmOïl.'V.BmffrUonnêmeni,  7.  Le  créancier  d'un  négociant  décédé 

bAûssf.  doit  assigner  l'héritier  .de  son  débiteur 


ARRETE  de  compte.  Un  an^té  dé 
compte  non  fait  double ,  ni  accompacn^ 
de  la  wmise  des  pièces  justificatives,  iro- 
père  pas  la  décharge  du  comptable,  et  ne 
le  dispense  pas  de  rendre  un  nouveau 
compte.  Paris,  4  fév.  1811 ,  t.*  12,  81. 

ASSEMBI£E  de  fimiile.  T.  ConeeU 
deJamiUe, 

ASSIGNAT.  V.  Lega. 
ASSIGNATS,  y.  Ftipier-monnaie*     > 
ASSIGNATION. 

\.  A  la  requête  de  qui ^  — 
Centre  ifui,  — A  quel  *domic£*' 
le,  —  Devimt  quel  tribunal  doii 
être  donnée  F  assignation, 

§  a.  Délai  de  V assignation^ 

§  1.—  A  la  requête  de  gui*  —  Contre- 
qui,  —  A  quel  domicile,  -~  Devanê 
quel  ùribunal, 

1.  On  ne  peut  donner  une  assignation 
à  la  personne  que  Foaveut  actionner^ 
en  celle  de  son  agent  ordinaire.  G.  G.  i 
tberm.  an  5 , 1. 1 ,  212. 

2.  En  supposant  que  l'assignation  don- 
née à  une  lemme  non  commune  en  biens  ^ 
et  à  son  mari  pour  la  validité  d%  la  pro- 
cédure, soit  nulle  s'il  n'en  a  pas  été  laissé 
une  cc^ie  au  mari,  cette  nullité  est  ré-- 
parée  si  ultérieurement  celui-ci  a  été 
appelé  en  cause  pour  autoriser  sa  femme. 
G.  G.  5  août  1812, 1. 13,  728. 

2  his.  L'élection  de  domicile  stipulée 
par  un  débiteur  dans  un  contiat  u'ôte 
pas  à  son  créancier  la  faculté  de  l'assigner 
a  son  vrai  domicile.  G»  G.  23  vent,  an  10 , 
t.  2, 325. 

3.  Lorsque  le  lieu  de  la  nouvelle  rési- 
dence d'un  individu  n'est  pas  notoire  • 

on  peut  l'assigner 


le  délit  de  chasse.  G.  G.  17  dée. 
r.t.  3  de  1825 ,  287.  --  yoyez  ton- 
on   arrêt   contraire  ,  t.  12 ,  p. 


^ 
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devant  le  Iribnnal  dé  commeroe  dont  le 
.  dëfant  ét&it  justiciable ,  et  non  devant  le 
domicUe  du  dëfeodeuc  liége  .  il  avril 
1801,  t.  23, 294. 

§  2,~~  Délai  de  Vassignation, 

8.  Le  dëUi  de  l'assignation  fixé  po«r  le 
cas  oè  l'assigne  demeure  hors  dé  la 
France  continentale  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmentation  à  raison  des  distan- 
ces. Golmar,!  août  1812, 1. 13,  724. 

8  bis.  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une 
instance ,  Tune  des  parties  change  de  do- 
micile, mais  ne  iustifie  pas  de  ce  chan- 
gement par  la  dédaration  expresse  qu'exi- 
ge Fart.  104  du  cod.  civ..  elle  peut  être 
assignée,  dans  la  suite  du  |>rocés ,  aux 
mémes^  ditHais  qu'auparavant.  G.  G.  13 
germ.  an  ^2  ,  t.  4 ,  406. 

9.  Une  assignation  donnée  à  trop  bref 
délai  n'est  pas  nulle.  Trêves,  22  oct. 
1812,t.l3,886. 

10.  Il  en  serait  de  même  de  celle  donnée 
à  nn  délai  trop  long.  G.  G.  13  prair.  an 
2, 1. 1,60. 

11.  Dans  ce  cas,  le  défendeur  pent 
poursuivre  l'audience  ,  et  faire  juger 
avant  l'échéance.  Turin  ^  9  ianv.  1811 , 
1. 12, 18. 

12.  Il  suiEt  dans  une  assignation  d'é- 
noncer qu'elle  est  donnée  pour  compa- 
nUre  dans  le  délai  de  la  loi.  G.  G.  27 
avril  lafS,  1. 14,476. 

13.  Une  partie  n'a  pas  droit  an  délai 
supplémentaire  à  raison  des  distances, 
pour  les  assignations  qui  doivent  lui  être 
données  au  domicile  de  son  avoué.  Bruxel- 
les, 23  fév.  1809,.  1. 10,  150.  —  V.  JSm- 
pnsonnemenL 

14.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'assignation  donnée  à  un  domicile  élu 
emporte  les  mêmes  délais  que  s'il  était 
donné  au  domicile  réel  de  la  partie  aiour-* 
■ée.  G.  G.  4  juin  1806  ,*t.  7, 338. 

15.  Il  y'est  pas  nécessaire  que  l'assî- 
cation  indique  le  délai  supplémentaire 
a  raison  des  (ustances.  Nismes ,  28  août 
1821, 1. 1  de  1823,314. 

16.  Gelui  qui  réitère  une  assignation 
n'est  pas  t;ensé  révoquer  la  première  ou 
renoncer  à  son  bénéfice.  G.  G.  27  avril 
1813,  t.  14,476. 

17.  Il  suffit  de  donner,  en  tête  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  ,  copie  par  extrait 
du  procès  verbal  de  non-conciliation. 
G.  G.  27  flor.  an  10 ,  t.  2  ,  474. 

ASSIGNATION  à  bref  délai.  1.  L'orr 
donnance  portant  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai,  rendue  par  le  prési- 
dent d'un  tribunal  j  pent  être  attaquée 
devant  -ce  tribunal ,  et  successivement 
devanb  la  cour  d'appel.  Toulouse ,  13^ 
janv.  1823 ,  t;  3  de  1824 ,  317. 

2.  La  permIssioD  d'assigner  à  bref  délai 
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ne  diapenseiMa-del'dbseniitibiidesi 
suppl&ientaires  à  raison  «des  di 
C  G.  25  vend,  an  12,  t»  4,  20. 

3.  L'apprédation> des caa  oui., 
vent  célenté  et  ^i  donnent  lien 
gner  à  bref  délai  est  abandonnée  j 
bitrage  du  président ,  et  le  tribai 
peut  pas  annuler  l'ordonnance 
permission  d'assigner  à  bref  déJ 
prétexte  que  Tamiire  n'est  paa  ui 
Colmar,  17  avHl  1817, 1. 1»,  359T 

4.  Il  a  été  décidé  en  sens  coi 
la  cour  de  Rome.  Y.  le  n.  6. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Vi 
ndbce  portant  permission  de  citer 
délai  commette  un  huissier  pour 
ner  l'assignation,  aux  termes  ae  l'ai 
du  cod.  de  proc  Golmar,  17  avril 
t.  19 ,  359. 

6.  L'ordonnance  du  président ,  ^ 
pennission  d'assigner  a  bref  délaT, 
être  déclarée  nulle,  coDune  donnée 
une  afifoire  qui  ne  présentait  pas 
Rome ,  2  nuu  1811 , 1. 12 ,  388. 

7.  La  r^le  Dies  termmi  non 
taniur  est  applicable  aux  assignai 
bref  délai ,  lorsque  la  permissî<m  de 
ne  fixe  pas  le  lour  ae  la  eompaml 
Bruxelles.  12  juil.  1809, 1. 10,  539.] 
V.  Enquête» 

ASSISES  (  Cour  dt).V.  Cour  d\ 
ses, 

ASSURANGES con//«  Vincendie.iA 
compagnies  d'assurances  mutuelles  cH 
l'incendie  ne  sont  point  des  sociétés 
merciales,  justiciables  des  tribunaux^ 
commerce.  Douai,  4  déc.  1820^ t. 
817. 

2.  Lorsqu'un  créancier  hypothf 
agissant  en  cette  qualité,  fait  assi 
son.  nom  pefsonnel,  contre  rin< 
le  fonds  hypothéqué ,  pour  une  soi 
^ale  à  sa  valeur  intégrale,  et  sans  fii 
aucune  stipulation  particulière  povlè^ 
créance,  il  peut  être  considéré  comnl 
negoûorum  gestor  du  propriétaire , 
manière  que ,  le  cas  du  sinistre  arrivai 
ce  propriétaire  peut  réclamer  à  son  fi 
fit  l'entière  exécution  des  obligations  oa 
tenues  dans  la  police  d'assurance.  G.  I 
29  déc.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  346. 

ASSUR ANGES  {  Contrat  d^].  I^'  f 
lice  d'assurance  doit ,  à  peine  de  nnllt( 
être  rédigée  en  double  original ,  lorsq 
l'assuré  reste  débiteur  de  la  primé. ~ 
l'acte  n'a  pas  été  faite  double ,  il  ne  pf 
pas  être  considéré  comme  un  comme» 
ment  de  preuve  par  écrit..  Aix.  23  m 
1813 ,  1. 15 ,  651. 

ASSURANGE  maritime.  1.  Les  i 
sureurs  d'un  navire  peuvent  être  oo 
traints  à  en  accepter  le  délaissemea 
dans  le  cas  Séchouemeni  avec  bvi»  eé- 
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efdètinarataon^jusqu'àconcurren'     rendre  les  aMorenn  respondibfes  de  la 


trois  auaHs  de  sa  valeur ^  tonque 
~   ainsi  stipulé  dans  la  pouce  d'à»- 
,  <raoiqae  le  naTÎpe  ëcnoué  puisse 
STe,  réparé  et  ims  en  état  de  con- 
sa  roate.  Rooen ,  22  juin  1819,  t. 
1024,490. 

Xi'aasuré   qai  use  de  la  faculté  de 

r  le   déUàsaemeni  n'est  point  obligé 

en  même  temps  la  demande  en 

Lt  de  rassnranoe,  et  de  signifier  à 

treiar  les  actes  justificatifs  ou  char- 

kt  et  de  la  perte.  G*  C.  26  mars 

,  t.l4ieia24,ai. 

Lorsque  la  chose  a  péri  en  totalité , 

tosare  a  succombé  dans  la  demande 

ayait  formée  en  délaissement  et  en 

it  de  l'assurance,  il  ne  peut'ulté- 

it   intenter   l'action    d'avarie. 

action  ne  serait  que  la  reproduc- 

'de  la  première  sous  i/oe  autre  déno« 

\tîon.   C  C  26  mars  1823,  1. 1  de 

,81. 

jb  ne  suflit  pas  cpie  le  naufrage  soit 
dans  le  lieu  où  demeurent  les  ar- 
et  propriétaires  du  vaisseau  « 
laife  ooanr  le  délai  de  l'al^ndon  à 
des  assurés,  qui  résident  dans  un 
C.  G.  6  jany.  1813 ,  t.  U, 


Ce  délai  doit  être  calculé  sur  la  dis- 
qai  se  trouye  entre  le  point  on 
'    it  est  arrivé  et  celui  où  est  le 
de  l'assuré.  G.  G.  6  jany.  1813 , 
[7. 

propriétaire  de  la  marchandise 
t  doit ,  sous  peine  de  déchéance  de 
action  contre  le  capitaine  et  les  assii- 
\  du  navire ,  pour  le  dommage  arrivé 
i marchandise,  outre  les  pi'otestations 
et  la  demande  à  fin  de  nomiua- 


perte  arrivée  sur  la  route  non  marquée 
dans  b  police.  Rouen ,  6  £!v.  1807,  t.  8, 69. 

10.  Lorsque ,  diepuis  \bl  perte  ou  Ja 
prise  par  l^ennemi  des  objets  assurés,  il 
s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  que 
l'assureur  doive  être  présumé  avoir  la 
connaissance  du  sinistre ,  d'après  la  pré* 
somption  légale  établie  par  rart.  366  du 
cod.  de  corn. ,  il  n'est  plus  recevable  à 
demander  la  résiliation  du  contrat  d'assu- 
rance contre  l'assuré^  faillf.  Aix,  28  juin 
1813, 1. 16,133. 

li.  Les  délais  pour  faire  le  délaisse- 
ment prescrit  à  l'assuré  par  l'art.  373  du 
cod.  oe  eom.  doivent  être  observés  par 
le  .  réassuré.  Ainsi  l'assureur  qui  est 
lui-même  réassuré  doit  iDdre  le  délais- 
sement dans  te  délai  de  six  mois ,  d'un 
an,  de  deux  ans,  suivant  les  distances,  à 
}Mirtîr  de  la  réception  de  la  nouvelle  du 
sinistre,  et  non  du  jour  où  le  délaisse- 
ment lui  a  été  fait  à  lui-même.  Rouen, 
7  déc.  1822,  t.  24,682. 

12.  L'armateur  qui,  au  moment  où  il 
fait  assurer  un  navire  en  course,  sait 

au'il  est  parti  depuis  plus  de  deux  mois  et 
emi,  et  que,  depuis  le  départ ,  le  capi- 
taine n'a  pas  douné  de  se^  nouvelles , 
quoiaue  le  voyage,  ne  dût  être ,  d'a- 
près tes  calculs  orjioaîres,  que  de  six  se- 
maines ,  commet,  s'il  ne  déclare  pas  ces 
circonstances  à  Tassureur,  une  réticence 
qui  annuité  le  contraL  —  La  clause  sur 
bonne  et  mauvaise  nouyelle  ne  couvre  pas 
cette  réticence.  L'aissuré  ne  peut  être  ad- 
mis à  prouver  qu'il  avait  verbalement 
donné  connaissance  à  l'assureur  des  cir- 
constances non  déclarées,  lorsque  des  ter- 
mes de  la  police  résulte  la  preuve  que 


l'assureur  avait  été  laissé ,  à  cet  égard , 
d'experts  pour  évaluer  les  avaries ,     dans  une  ignorance  absolue.  —  Le  taux 
^ —    dcïs    conclusions  tendantes  au  '  de  la  prime  qui  embrasse  les  risques  dç 
,    •_  1  I        ii_  •_  j_^.       guerre   ne  peut  être  une  présomption 

que  l'assureur  était  informé  ou  départ  d|^ 
navire  et  du  défaut  de  nouvelles.  Aix  , 
14avriM818,t.20,323. 

12  bis.  Lorsque  l'assuré  a   dUsimulë 
une  circonstance  grave ,  et  qu'il  eût  im- 
port é«aux  assureurs  de  connaître ,   l'as- 
et  ûmateurâ,  mais  comme  avia-    «urance  est  nulle.  Bordeaux,  4  fruct.  an 
grosses ,  et  communes  à  ceux-ci  et     8,  1. 1 ,  471. 

. ,.  .       j L._  j. L-_  ^g^  Celui  oui  fait  réassurer  un  navire 

doit  déclarer  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  l'opinion  du  risque,  à  peine  de 
la  nullité  de  là  réassurance.  Aix  i  8  oct. 
1813, 1. 15,  514. 

14.  Les  polices  ou  contrats  d^assurance 
86us  seing  privé  doivent*,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  raits  doubles  comme  tous  les  au- 
tres contrats    ^nallagmatiques ,  si   îa 


it  de  la  somme  à  laquelle  le  doin- 

s^élever.  G.  G.  27  nov.  1822, 

:de*1823,  280. 

Les  Irais  de  séjour  et  les  dispenses 

I  poar  obtenir  la  relaxation  d'une 

(doiyent  être  considérés,  non  comine 

tries  simples,  Qt  particulières  aux  capi 


propriétaires  des  marchandises  char- 
Rooen,  2  frim.  an  10,  t.  2,  188. 
En  fait  d'assurance,  les  bâtimens 
armés  et  chargés  dans/ un  npopt 
France  sont  soumis  aux  mêmes  lois 
Ivèriemens  que  les  bâtimens  français. 
25  mars  1806^  t.  7, 193. 
I/mqoe  les  assurés  intervertissent, 
le  consentement  des  assureurs,  la 


I  dn  nayîre  assuré ,  marquée  dans  la    prime  n'a  pas  été  pavée  comptant  en  ar- 
5,'  de  mamère  à  la  rendre  plus    gent  ou  en  billets*  G.  G.  1»  déc.  1816 
c|  pins  diticile,  il»  ne  peayent  ,  1. 18,  887. 
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15.  L'a^foré  ne  peot  cniBaler  Faction 
d*aTane  ayec  Tactioii  en  dëtaissemenk. 
Ainsi,  quand  un  naTtre  assuré  a  ëprouTé, 
ayant  de  périr,  des  sinistres  partiels 
dofA  la  réparation  '  n'a  pas  été  Tobjet 
d'vne  nouvelle  assurance,  l'assure  qui 
lait  le  délaissement  ne  peut  pas,  outre 
la  Taleur  du  navire  sor  laquelle  la  prine 
a  été  perçue,  exiger  de  Passureur  le  mon- 
tant  des  dépenses  occasionées  par  ces  si- 
nistre^ partiels,  sur  lesquelles  celui-ci 
«'a  reçu  aucune  prime.  G.  C.  8  janT. 
1823, 1. 1  de  1823,  546. 
•  16.  Le  défaut  de  rapport  dn  capitaine 
•dans  les  vingt- quatre  heures  ne  dispense 
-pas  1^  assureurs  du  navire  naufragé 
du  paiement  de  l'assurance  convenue.  C 
€.1  sept.  1813, 1. 15,461. 

17.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  délaisse- 
ment des  marchandises  assurées,  il  faut 
que  réchottement  du  navire  soit  accom- 
pagné de  la  perte  totale  ou  presque  to- 
tale des  marcnandises.  Rouen ,  12  niv.  an 
12,  t.  4,  188. 

18.  L'assuré ,  lorsque  son  bâtiment  a 
péri  en  entier ,  par  accident  ou  fortune 
de  mer,  n'est  pas  soumis,  pour  obtenir 
la  pr\me^à*assurance ,  à  justifier  préala- 
blement  du  procès  verbal  qui  constate 
qu'avant  son  départ  le  navire  était  en 
bon  état ,  et  capable  fie  naviguer.  C.  G. 
25  mars  1806,  t.  7^193. 

19.  La  prime  d'assurance  stipula  en 
temps  de  paix  pour  le  cas  éventuel  de  la 
guerre  pendant  la  courte  du  navire  est 
due  par  le  seul  fait  de  la  déclara tixw  4e 
guerre ,  et  quoique  le  vaisseau  assuré 
soit  rendu  à  sa  destination  avant  que  les 
hostilités  soient  commencées  dans  les  pa- 
rages qu'il  a  parcourus.  G.  G.  28  ianv. 
1807,  t. 8, 46. 

20.  Lorsque  l'innavigabilité  d'un  na-  • 
vire,  survenue  pendant  le  voyage,  pro- 
vient du  vice  du  navire ,  et  non  de  f^r- 

#unes  de  mer,  elle  n'est  pas  à  la  chai*^e^ 
dès  assureurs.  Bordeaux,  d  fruct.  an  8, 

21.  L'action  en  délaissement  formée  par 
les  assurés  contre  les  assureurs^  pour 
dommages  arrivés  à  la  marchandise,  eaj^ 
non  recevable  si  la  marchandise  a  été  re- 
çue sans  protestation,  ou  si  la  protesta- 
tion n'a  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
Heures,  et  la  demande  formée  en  justice 
dans  le  mois ,  de  la  même,  manière  que 
s'il  s'agissait  d'un  simple  règlement  d'à  • 
varies.  G.  G.  12  jany.  18^,  t.  2  de  1825, 

22.  Les  mémesiormalités,  et,  par  snite , 

ies  mêmes  fins- de  non  recevoir,  sont  ap- 

,  plioabks,  bien  que  la  marchandise  ai^ 

été  reçue  en  pays  étran§per,  par  le  consi- 

gnataire  des^  assurés,  si  le  contrat  a  ét^ 


«ttaëeft France.  G»  G.  12.ia&v.  iOa&i 

5el825 ,  279. 

23.  On  peutconaidéfer  oomsie  «Qf 
tesliatioB  suffisante ,  dana  lit  sens  de 
435,  qa<  rapport  Hi'ex^rts  eonatal 
arvaries,  sauf  l'obligation  date  £aÎM 
fier  dans  les  vingt-quatre  heuves. 
12  iaav.  1825  ,  t.  2  de  1825 ,  ^79. 

24.  En  matière  d'assurancea  m^l 
l'assureur  sur  corps  n'est  pas  fcnadé 
tendra  que  la  .portion  pour  laquelle! 
du  navire  contribue  dans  1^   rè^ 
des  avarias  erosses  doit  iSsster,  sajM^ 
prises ,  à  la  charge^  des  assorëa.  R« 
mai  1823,  t.  3  de  1823 ,  222. 

25.  Au  contraire,  l'assureur  est 
d'indemniser  l'assuité  de  toute-  la 
d'avarie  qui  incomlM  an:  navire  ,  di 
fret  n'est  qu£  l'accesaoire ,  et  il  peiM»! 
ger  seulement  qu'on  le< dégage  de  la 


tribution  qui  frappe  sur  la  marcl 
Bennes,  7  mai  1823,  t.  ade  1025, 

ATERMOIEMENT.  L'adhésion 
créancier  à  un  acte  d'atermoiement 
être  tacite.  Aix,  29  mars  18:63,  t. 
1825,  228. 

ATTENTAT  à  lapudeur.  i .  I/oafà 
à  la  pudeur  doit  s'entendre,  non  de  silJ 
pie»  injures  verbales,  quelque  grossi*^ 
qu'elles  soient,  mais  d'actions  on  gc 
contraires  à  la  décence.  G.  G.  30  niv;' 
11.  t.  3,  497.  ^ 

Il  doit  être  considéré  comme  publieM 
qu'il  s'est  passé  dans  la  rue,  qttoi<u|e  pd 
daat  la  nuit.  G.  C.  23  mars  1815,  t.  i 
357. 

2.  Pour -être  punissable,  il  n'est  | 
nécessaire  qu'il  soit  accompagné  de  il 
lence.  G.  G.  23  mars  1813, 1. 14,  SÔU 

3.  Le  crime  de  viol  ou  d'attentat  I 
pudeur  avec  violence,  commis  par  i 
domestique  ou  serviteur  à  gage»  saff 
femme  ou  lés-  enfans  de  la  maison  oâ 
sert,  rentre  dans  l'application  de  l'a 
333  du  cod.  pén.,  et  doit  être  puni  da^ 
peine  des  travaux,  forcés  à  perpétwi 
G.  G.  6  sept.  182i ,  t.  23 ,  630. 

1.  Lorsque ,  sur  une  accusation  d'atll 
tat  à  la  pudeur  commis  publiqtiemai 
l'accusé  es/,  déclaré  par  le  jury,  à  la  ni 
jorité  absolue,  coupable  du  fait  d'atlei 
tât ,  et  à  la  majorité  simple  seuleme^ 
coupable  d'attentat  avec  violence,  les^ 
ges  de  la  cour  sont  tenus  •  de  déliba 
sur  ce  dernier  point.  G.  G.  22  mars  182 
t.S3,  239?  2  fév.  4815,  t.  47j79.       j 

4  bis.  L'attentat  à  la  pwicur  avec  n 
lenee^  que  l'art.  333  d'à  cod.  pén.  poi 
de  la  peiné  des  travanK  forces  à  peap 
taité,  iorsqu^il  a  ét^  commis  par  un  il 
dividu  de  m  classe  de  ceux  qui  ont  îl 
iorUé  sur  lapênonnf  enpers  laquelA 
a  êù  lieu ,  est  puni  dea  mémW  peines,  i 
a  été  commis  par  vtn  maître  sur  sa  4 
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taâcrae.  G.  G.  26  àéc  ^823 ,  t  1  de 

i  Des  employës  des  douanes,  conyain- 
*éc  Tiol  ou  de  tentative  de  tîoI,  djoi-, 
I  être  coDsidérës  comme  fbnetionnai- 
pablies  dans,  le  sens  de  l'art.  333  du 
.  pën.  G.  G.  2é  janv.  1822,  t.  24,  54. 
^  I^rsq^ie  ,  sur  ane  accusation  d'atten- 
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AUDITEURS.  Y,  CoTueilier  auditeur' 
AUTORISATION  adminislmtii^e.  V. 
Communes^n,  26  ;  Fabrique  y  et  Hospices. 
AUTORISATION  de  poursuivre  Us 
agens  dugoupemement ,  les  comptables, 
les  communes.  1.  Un  directeur  de  scru- 
tin ne  pouvait, sans  rautorisation  du  goa> 
vememcut ,  erre  traduit  devant  les  tri- 


à  la  pudeur  avec  violence,  le  jury     bunaiis^,  à  raison  d'injures  verbales  par 
kne  qu'il  y  a  eu  attentat  à  la  pudeur,    lui  profôrëes  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 


sans  Tiotence ,  la  cour  d'assises  doit 

^r  l'absolution  de  Faccusé.  C.  C. 

1. 1819,  t.  31,  620. 

Dans  Je  cas  de  tentative  d'attentat 

pudeur  y  la  violence  suffit  seule  pour 


tionsk  C.  C.  3  niv.  an  11,  t.  3, 165. 
2.  Un  tribunal  peut  ordonner  une  infor- 
mation sur  leddit  imputé  à  un  agent  du 
gouvernement  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  avant  toute  autorisation  de  pour- 


ituer  la  crimînalitë  et  pour  donner    suivre ,  et  même  malgré  le  refus  du  pré- 


à  l'application  de  l'art.  331  du  cod. 
»y  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  la  réunion 
trois  circon  stances  élémentaires  de  la 

itiveen  général.  C.  G.  20  sept.  1822. 

,  «49  ;  18  mai  1815 ,  1. 17,  360. 

Celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 


fet  d'autoriser,  sous  prétexte  au'il  y  a  dé- 
claration de  recours  au  conseil  d'état.  G. 
G.  24Juinl819,t.  21  ,429. 

3.  Les  greffiers  ne  sont  pas  réputés 
aeens  du  gouvernement ,  en  ce  sens  qu'il 
n  est  pas  besoin  d'autorisation  préalable 


y  et  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une     pour  les  poursuites  des  délits  dont  ils  se 

'nsieurs  personnes,  est  passible  de  la     sont  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 

\  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et    leurs  fonctions.  G.  G.  25  déc.  1807,  t.  8» 

pas  seulement  de  celle  de  la  réclu-    694. 

jn.  C.  C.  Id  déc.  IMl ,  1. 12, 1000. 

6.TTROUPEMENT.  V.  Commune. 

AUBERGISTE.  1.  L'aubergiste  qui  re- 
habituellement    des  routiers,  sans 


3  bis.  Il  n'est  pas  besoin  d^autorisation 
pour  poursuivre  les  comptables  ou  fonc- 
tionnaires démissionnaires,  non  plus  que 
ceux  qui  sont  destitués.  G.  G.  5  juin 

r  renfliser  leurs  voitures,  est  res-  1623 ,  t.  1  de  1824 ,  i71. 
le- du  vol  commis  sur  une  voiture        4.  Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  du 

■B  espèce  laissée  à  l'extérieur  de  sa  conseil  d'état  pour  poursuivre  un  maire 

u  P^uis,  13  si|»t.  1808,  t.  9,  5'Z4.  et  des  officiers  municipaux  agissant  dans 

I«e  voyageur  qui  prétendugu'ao  vol  lès  intérêts  et  comme  mandataires  de  leur 

jets  précieux  a  été  comm9k  son  pré-  commune.  G.  G.  23  mai  1822,  t.  24,  442. 
;  dans  l'auberge  oit  il  est  descendu        5.   Un  maire  ne  peut  être  arrêté  et 

ut  pas  en  rendre  l'hôtelier  respon-  poursuivi  juridiquement  pour  des  dettes 

j  lorsque,  d'une  part,  ces  objets  n'ont  i^elàtives  à  ses  fonctions,  sans  une  auto- 

ni  montrés  par  lui  ni  vérifiés ,  et  que,  risation  expresse  et  préalable  du  gouver- 

l'autre ,  on  lui  a  remis  les  clefs  d'une  neraent.  G.  G.  28  juil.  1808,  t.  9,  452. 
ire  dont  il  n'a  pas  fait  usage.  Paris ,        6é  On  ne  peut,  sans  autorisation  préa- 

il  1811  ft.  12,  302.  lable,  exercer  une  action  en  complainte 

L'aubergiste  à  qui  des  effets  ont  été  contre  un  adjoint  de  maire,  à  raison  du 

es  pour  tes  remettre  à  un  toiturier  trouble  par  lui  causé  en  cette  qualité.  G. 

valaîblemenl  dégagé  du  moment  que  G.  8  déc.  1817,  1. 19«  962. 
te  remise  a  été  faite  à  la  personne  in*        7.  S'il  est  vrai  qu'un  individu  lésé  par 

\ét  et  qu'elle  est  constatée  sur  ses  re-  un  attroupement  ait  besoin  d'autorisa- 

Paris,  19  tberm.  an  10,  t.  2,  tion  pour  poursuivre  la  commune  oui  en 

est  responsable ,  il  suffit  qu'il  ait  obtenu 

'4.  Un  aubifrgiste  ne  peut  pas  retenir  cette  autorisation  sur  l'appel.  G.  G.  17 

efiPets  d'un  voyageur  qu'il  loge,  pour  juin  1817  ,  t.  19 ,  573. 
uses  des  ,précédeus  séjours  q u'î I  a  faits        8.  Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour 

laLBonen,16  mes.  an  8, 1. 1)422.  poursuivre   le  maire,   les  adjoints  ,  ou 

AUDIENCE  1.   Le  ministère  public  leurs  greffiers,  pour  soustraction  des  re> 

nt  a«r  par  voie  d'action  lorsqu'il  s'a-  gistres  de  l'état  civil.  G.  G.  9  mars  1815, 

de  u  police  des  audiences.  G.  G.  5  t.  17 ,  577. 

p.  1806, t.  7,  532.  9.  Ou  pour  tous  autres  délits  relatifs 

\.  Ta  x^ie  de  publicité  établie  ponr  les  aux  actes  de  l'état  civil.  Besançon,  3  juin 

nts  et  décidons  judiciaires  n'est  pas  1808 ,  t;  9,  342. 

-    '  V  ao  Rs  ou  il  est  <î«Ç»);o°  ^e        AUlfORISATION  maritale. 

mentx  un  officier  ministenep  Ci.  C  3  >»  «7- ,         .^^     »      »  ..#^-,"-^*.v— 

r.  1806  i  t.  7, 53a.  ~  V.  <S»«i-  i-op-  S   »•  Nécessité  de  Imionsation 
,ctJi(f«aMMi                       '.  pour  contracter.  —  Quelles fem* 


48 


AUTORISATION  MARITALE. 


mes  ont 


besoin  de  Fouiorisalion,  risation  de  aon  mari  ni  de  U  îiuHot  1 

et  pour  quelsactes.  -  Auîon^  ™^V^  1824,  t.  2  de  1825, 20.   i 

iT    jT   s            '     mj              t  o.  Laiemniene  peut  pas,  sanik^ 

sation  des  ter  en  justice.  —  La  scntement  de  aoa  mari  biT  l'abtoria 

partie  qui  plaide  contre  Iq/emme  'de  la  justice,  renoooer  au  poon 

doit  la  provoquer,  à  son  défaut,  casation  qu'elle  avait  inleutëy  conj 

—  Cette  partie  doit  assigner  le  î"®"^  »!? .?"  ™ï*'  T*"*  ?"  ^ 

.    ,    Ç  /r  «    ^»     «     •  la  regardait  persônneUement.  G; 

man   a  F  effet   d  autoriser  sa  juU.fto;,  t.  8r49S. 

femme»  7.  Une  femme  étrangère  peut  fi 

S  2.  Forme  de  V autorisation.  —  «eut  s'oWiger  en  France,  sans  l'aui 

Quand  le  tril^r^ldoUautonser  ^:^^'lZZT.i^^^ 

la  femme.  —  Etendue  de  laur  de  son  logement  pencmnt  le  séjour^ 

torisation.  —  Effets  de  rautori"  y  fait.  Bruxelles, 23  fév.  1808,  L 

sation  à  regard  du  man.  8.  Lorsqu'une  femme  dont  le  il 

^_'.          ^       T.j       .,*><  condamne  a  une  pçine  afflictive,, 

S  3.  Qui  peut  se  plaindre  du  défait  est  actionnée  en  justice,  néglige  de  te 

d'autorisation.  — La  nullité  ré-  autoriser,  la  partie  adverse  doit 

suttant  du  défaut  dautonsation--  5"«**  *'\,*Ï^''*^**Î!P  S^  ^^  *?i!' 

est-elle  couverte  par  la  raUfica^  ^^'  ^^«^<«-  ^^  ^^  ^^«^  ^^ 
.   tion  ultérieure  du  mari  ? 


{ 1. — Nécessité  de  l'autorisation  pour  cojh^ 
tracter.  —  Quelles  femmes  ont  besoin 
de  T  autorisation  et  pour  ^uels  actes..— 
Autorisation  dP ester  en  justice.  —  La 
partie  qui  plaide  contre  la  femme  doit 
la  provoquer,  à  son  défaut.  •—  Cette 
partie  doit  ossifier  le  mari  à  V effet 
dS autoriser  sa  jemme. 

1.  Sous  Tancienne  jurisprudence ,  la 
femme  pouvait,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  i  obliger  pour  tout  ce  qui  était  re- 
latif à  son  eniretien  et  à  celui  de  sa  mai- 
son, pourvu  que  d'ailleurs  les  dépenses 
fussent  proportionnées  k  son  rang  et  à  ses 
facultés.  C.  C.  7  nov.  1820 ,  t.  22 ,  799. 

2.  La  femme  ne  peut  pas  acquérir  pour 
son  propre  compte ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  C.  C  1  brum.  an  13 ,  t.  5, 37. 

3.  Une  femme  dont  le  mari  est  ab- 
sent, peut,  sans  autorisation,  s'obliger 
pour  des  sommes  modiques ,  destinées  à 
lui  procurer  des  alîmens.  Paris,  1  mai 
4^23 ,  t.  2  de  1823 ,  185. 

4.  La  femme  commune  en  biens ,  mais 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  . 
toucher  partie'  de  ses  revenus,  sur  ses 
simples  quittances,  a  pu,  sans  l'interven- 
tion de  son  mari,  employer  ces  revenus 
en  constitution  viagère.  Paris,  7  mai  1816, 
t.  18,  392, 

5*  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  pour  recevoir  une  créance  para- 

{>hemale  ,  et  pour  donner  mainlevée  de 
'inscription  qui  lui  seryait  de  garantie* 
Turin  ,  19  janv.  1811 ,  t.  21 ,  40. 

5  5i5.  Une  femme  marchande  publique, 
séparée  de  corps  etde  biens  avecson  mari, 
^ut  s'obliger  sur  ses  biens  mobiliers, 
pour  une  aonune  déterminée  »  sans  aoto- 


9.  Celui  qui  forme ,  soit  en  pi 
instance ,  en  appel  ou  en  cassatioD,! 
action  contre  une  femme  mariée , 
à  peine  de  nullité  de  l'exploit , 
le  mari ,  conjointement  avec  la  fei 
l'effet  de  l'autoriser.  G.  C.  7  oct.  1( 
12,  777  j  25  man  1812,  t,  13,  299. 

9  bis.  L'autorisation  maritale  n'c 
nécessaire  à  la  femme  pour  compai 
devant  le  tribunal  de  simple  police,] 
la  citation  qui  lui  est  donnée,  C*  '*' 
janv.  1825 ,  t.  3  de  ^825 ,  90. 

l0«  Lorsqu'une  veuve  contre 
on  a  prddidé  en  première  instance 
cette  qualité  s'est  xemariée  avant  l'i| 
du  jugement,  on  a  ^û ,  à  peine  de  ni 
té ,  intimer  le  mari  sur  l4ippcl ,  à  \i 
d'autoriser  sa  femme,  surtout  lorsi, 
femme,  sans  notifier  exprcssémeât 
changement  d'état,  a. pris  <lans  les 
du  la  procédure  le  nom  de  son  non 
mari.  C.  C.  7  août  1815  ,  t.  17  ,  535. 

10  iMk  Le  mari  qui  a  autorisé  son' 
se  à  accepter  une  succession  ne  contr 
par  cette  autorisation ,  aucun 
ment   personnel    envers    les  créai 
de  cette  succession ,  et  ces  créancic 
peuvent  pas  même  saisir  les  fruits  et 
venus  des  biens  dotaux.  G.  G.  16 
i821,t.2dei825,62. 

5  2.  — Forwjs  de  rautorisation.'-Qi 
le  tribunal  doit  autoriser  lafemi 
htendue  de  P autorisation. 
11;  Le  concours  du  mari,  dans  H 
suffisait ,  avant  le  code  civil,  pour  al 
riserla  femme  à  contracter,  sanv  qu'il 
besoin  d'une  autorisation  expresse.  ^ 
28  pluv.  en  12  ,  t.  4 ,  285. 

a  bis.  Sous  l'empire  flb  la  coutu 
Paris ,  î^  n'était  pas  indispensable  qi 
consfptement  du  mari,  nécessaire  à  la  I 
mo  fi>fxr  aliéner  ses  inuneubles,  fût< 
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I  dans  Tact^  même  d'aliénation  ,  à 
|e  de  Bullitë.  Il  n'était  pas  non  plus 
d'une  autorisation  formetle  et  spé- 
pour  chaque  contrat  d'aliénation. 
22  brum.  an  12 ,  t.  4,  62. 
Ia  prcbence  et  leconooure  da  mari 
feciion  (le  l'actt',  ou  son  anlorisa^ 
^  sont  suflisamuient  constatés  par  sa  si- 
s,lldécl811,t.i2,y57. 
L'autorisation  du  mari  consignée 
l'acte  sous  seing  privé ,  après  la  si- 
rm  de  la  femme ,  ne  vaut  que  lors- 
est  pirouvé  qu'elle  a  été  donnée  au 
t  même  de  la  confeclion  de  l'acte. 
uve  testimoniale  peut  être  admise 
établir  ce  lait.  Turm,  17  déc  1810, 
,1007. 

fenune  qui  accepte  une  lettre 
dans  l'intention  de  caution- 
est  suffisamment  autorisée 
obliger  y  lorsque  la  lettre  est  tirée  par 
même  et  porte  ces  mots.  Il  vous 
payer*  Caen,  2  août  1Ô14.  1. 16 , 


L'acceptation  que  foit  le  mari  d'une 
de  change  tirée  par  sa  femme  ne 

pas  liea  pour  celle-ci  d'autorisation. 

,21ianv.  1815,t.  17,  36. 
I}ne  procuration  par  laquelle  un 

autcM-isesa  femme  à  yendirê  ou  hy- 


:ier< 


22.  On  que  la  fmime  serait  mînptve , 
et  qu'il  s'agirait  d'une  action  iromoU- 
lière.  Pau  ,  11  mars  1811, 1. 12,  215. 

23.  La  femme  qui  a  ^it  une  dénoucia* 
tien  calonuiieuse  peut  être  condamnée  a 
dci«  lommages  et  intérêts  envers  l'accusé , 
sans  avoir  été  autorisée  par  son  mari  ou 
par  justice  à  défendre  à  l'action  en  «lom- 
mages  et  intérêts.  C  C.  31  mai  1816,  t. 
18 ,  474. 

24.  Une  femme  ne  peut  intenter  une 
action  criminelle  ou  de  police  sans  y  être 
autorisée  par  son  mari ,  quoique  cfe  son 
consentement  elle  vive  séparée  de  lui.  C. 
Cljnil.  1808,  t.  9,384. 

25.  Une  frmme  peut,  en  vertu  d'une 
autorisation  judidairt;  qui  lui  a  été  ac- 
cordée pour  demander  la  nullité  d'une 
vente  d'un  de  k*  immeubles,  former  une 
demande  en  distraction  de  c«  même  im- 
meuble vendu.  Riom ,  20  iuin  1821 ,  t. 
1  de  1823,2^1. 

26.  Une  tWmme  uniquement  autorisée 
à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  con- 
tre son  mari  ne  peut  pas  intenter  une 
action  en  rescision ,  soit  comme  créan- 
cier de  ce  dernier,  soit  en  qualité  de 
commune  en  biens  avec  1  ni. Pans,  13  mars 
1817, 1. 19.  241. 

27.  L'auforisa lion  d'ester  en  jugement 
leurs  biensi,  à  traiter  avec  tout  -  comprend  le  jwuvoir  de  se  concilier  en 
à  emprunter  toutes  sommes,     bureau  de  paix,  lorsque  surtout  il  ne 


Foblîger  conjointement  et  solidaire- 
avec  elle  ,  ne  vaut  pas  une  autori> 
à  la  fenune  pour  s'engager  person- 
ent»  Poitiers ,  5  pluv.  an  là ,  t.  5» 
—  V«  Surenchère. 
.  U  snfl&t  à  la  femme  qui  eontracte 
l'intérêt  cle  son  mari ,  il'êt^e  autori- 
par  luL  Bordeaux  y  2  août  1813  ,  t, 
»  309;  C.  C.  13  oct.  1812, 1. 13, 864. 
La  femme  mariée ,  défenderesse  à 
demande  portée-  devant  un  tribunal 
œpticMi  peut,  à  défaut  d'autorisation 
■  part  du  mari ,  être  autorisée  à  ester 
jagement  par  le  tribunal  saisi  de  la 
totation,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
instance  du  domicile  des  époux. 
C.  17  août  813 , 1. 15 ,  1393. 
9.  Sons  Je  code  civil,  l'autorisation 
ire  à  la  femme  pour  ester  en  ju- 
t  peut  s'induire  des  faits  et  dr- 
ces  de  la  cause.  Colmar,  Id  déc. 
_      ,  t.  18,  863. 

1^.  La  femme  qui  plaide  comme  de- 
eresse  ou  défenderesse  ,  conjointe- 
t  avec  son  mari,  n'a  pas  Itesoin  d'une 
risation  expresse.  G.  C.  26  frim.  an 
t.  5 ,  161  ;  22  avril  1808 ,  t.  9,  262  j 
,28  pluv.  an  12,  t.  4>  285^  Paris, 
«ov.  1815 ,  t.  17,  669. 
Si.  Lors  même  que  les  deux  époux  an- 
ientdans  Fafiairedes  intérêts  distincts. 
CLlOiuil.  18U,tl2,561. 


s  est  ensuivi  ni  contrat  ni  transaction 
quelconque  entre  les  parties.  C.  C.  3  mai 
1808,  t.  9,  276. 

28*  La  femme,  le  mari  ou  leurs  héri- 
tiers, peuvent  seuls  opposer  le  défaut 
d'autorisation  pour  ester  en  jugement;  la 
partie  adverse  de  la  femme  est  sans  droit 
a  cet  égard.  C.  C  28  mai  1823  ,  I.  3  de 
1823  ,481;  23  déc.  1819,  t.  21,760j  Pau, 
11   mars  1811,  t.  12,215. 

29.  Et  celui  contre  qui  a  été  rendu  un 
jugement  en  faveur  d'une  femme  non  au- 
torisée ne  peut  se  faire  du  défaut  d'au- 
torisation un  moyen  contre  le  jugement» 
Paris,  28  germ.  an  13  ,  t.  6  ,  109. 

30.  La  partie  condamnée  correction- 
nellementsur  Icspoursuitesd'une  femme 
non  autorisée  à  ester  en  jugement  ne 
peut ,  si  elle  n'a  opposé  ce  défaut  d'auto- 
risation, profiler  de  la  cassation  du  juge- 
ment provoquée  par  le  ministère  public 
pour  cette  cause:  la  cassation  n'est  alors 

2ufî  dans  Fini érét de  la  loi.  C.  Cl  jnil* 
808,  t.  9,384. 

31.La  femme  qui,  procédant  sans  aut(K 
risation,  a  été  condamnée  ,  ne  peut  atta- 
quer le  jugement  rendu  contre  elle  que 
par  la  voie  de  l'appel  \  après  les  délais. de 
l'appel,  elle  ne  peut  demander  la  nullité 
du  jugement  par  action  principale.  C*  C. 
7  oct.  1812.  t.  13,862. 

82.   Le  mar^  ou  ses  héritiers  ne  peuv 
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nent  demander,  cle  leur  chef,  la  nuWUé 
des  engagemens  contractés,  sans  autori- 
sation, par  la  femme  qui  n'a  mie  des  biens 
paraplicrnaux.  Grenoble,  2o  déc.  1822, 
t.  1  de  1824 , 4M. 

33.  La  femme  qui ,  à  la  faveur  de  Vab- 
sence  de  son  mari ,  est  parvenue  à  ac- 
créditer le  bruit  de  sa  mort,  et  a  consenti 
des  obligations  sous  le  titre  tie  veuve ,  ne 
peut  ^  même  avec  le  concours  de  son  ma- 
ri, en  provoquer  l'annulation  ,  sur  le 
fondement  qu  elle  n*y  était  pas  autori- 
sée. Grenoble,  25  mars  1822,  t.  1  de 
1824 ,  444. 

34.  Un  mari  ne  peut  attaquer  les  con- 
trats passés  par  sa  femme  sans  son  autori- 
sation lorsque,  de  son  consentement,  elle 
se  disait  libre,  et  que,  dans  le  public,  elle 
passait  pour  veuve.  C.  C  30  août  1808, 
t.  9,  531. 

35.  La  fausse  déclaration  faite  par  une 
femme  mariée  qu'elle  a  l'autorisation  de 
ion  mari  pour  passer  un  acte  ne  rend 
pas  les  dcu3L  époux  non  recevables  à  de- 
mander la  nullité  de  C(!t  acte  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale.  Paris,  9 
tfaerml.  an  12,  t.  4,  638. 

§3. — Qui  peut  se  plaindre  du  défaut  d^au» 

torisation,  —  La  nullité  résultant  du 

défaut  d'autorisation  est-elle  couverte 

.  par  la  ratification  ultérieure  du  mari? 

36.  La  nullité  d'une  convention  ou 
d'une  transaction  consentie  par  une  fem- 
me non  autorisée  est  couverte  par  la  ra- 
tification postérieure  du  mari, résultant 
de  l'exécution  qu'il  a  lni-m^^me  donnée  à 
Pacte.  Dijon,  1  août  1818 ,  t.  20 ,  602. 

AUTORITÉ  administrative,  V.  Cuto- 
pétence. 

AVTOïilTÉ.  Judiciaire.  1.  L'autorité 
judiciaire  ne  peut  délivrer  des  arrêtés  en 
forme  d!actcs  interprétatifs  du  sens  de 

Quelques  articles  de  coutume  ou  de  loi. 
;.  C.  14  avril  1824,  t.  2  de  1824, 129. 
2.  Le  droit  de  surveillance  accordé  aux 
tribunaux  civils  sur  les  justices  de  paix  ne 
comprend  pas  celui  de  reprendre.  C.  C 
iObrum.  an  12,  t. 4,  41. 

•8.  Les  tflbunaux  civils  ne  peuvent  pas 

ordonner  la  transcription  de  leurs  juge- 

mens  en  marge  de  la  minute  de  ceux 

^e  la  justice  de  paix  qu'ils  réforment.  G. 

C.  10  bram.  an  12,  t.  4,  41. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance  n'a 
pas  le  droit  de  faire  biffer  stir  les  registres 
d'un  juge  de  paix  les  motifs  du  jugement 

3a'il  inlrme ,  et  d'ordonner  qu'en  marge 
e  la  minute  ,  mention  sera  faite  de  la 
nntence  d'infirmation.  C.C.  19  prair.  an 
11 ,  t.  3 ,  516. 

5.  Il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal  de 
délibérer ,  sous  le  prétexte  de  Tint^ét 
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général ,  sur  de  prétendus  abns  inl 
dans  des  matières  qui   ne  sont  f»as< 
compétence,  et  de  prendre  à  oet 
desarrétCiS  pour  provoquer  les  autres] 
bunaux  à  joindre  leurs  réclamations 
siennes.  C.  C  4  pluv. an  12,  t. 4  , 
AVAL.  1.   L'aval  peut  être  pl« 
dos  du  billet  à  ordre  ou   de  la  letf] 
change ,  et  dans  telle  forme  que  les 
ties  jugent  à  propos  d'eaiployer. 
3o  mars  1819,  t.  21,239. 

2.  Une  simple  signature  mise  an 
d'un  billet  ou  effet  de  commerce 
aval.  Colmar ,  22  nov.  1811,  f.  12, 

3.  Il  n'est  pas   nécessaire  que  Ta 
quoique   consenti  par  acte  sëparë , 
tienne    une    désignation     pri.*cifie 
effets  auxquels  il  s'applique.   C,    C 
juinl816,  1. 18,  533. 

4.  Le  donneur  d'aval  est  iusticiabl 
tribunal  de  commerce  ,   quoique  I'' 
ait  été  donné    par  acte  séparé.  Pi 
20  vent,  an  13,  t.  5,480. 

5.  Cependant  la  clause  pure  et 
par  laqui'Ue  le  doimeur  d'aval  séparél 
dure  aifecter  ses  meubles  à  la  garantiê| 
traites  en.  question  exclut  à  sou 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.*^ 
ris  ,  20  vent,  au  13 ,  t.  5 ,  480. 

6.  Le  donneur  d'aval  ne  peut  pas] 
prévaloir  du  défaut  de  protêt  ou  du 
faut  de  signification  du  protêt  pour  édi 
per  à  la  garantie  résultant  de  son  ai 
C.  C.  26  janv.  1818,  t.  20,  40;  30 
iH9 ,  t.  21 ,  239. 

7.  La  même  cour  avait  décidé  la 
tioit  en  sens  contraire  ,  sous   l'oi 
nance  de  1673.  C.  C  14  flor.  an  10,  t.^ 
et9flor.  an  10,  t.  2,  421. 

•8  Sous  cette -ordonnance,  le  doDitf| 
d'aval  était  assimilé  à  l'endosseur.  c7| 
14  flor.  an  10,  t.  2,433.  i 

9.  Celui  qui  appose  son  aval  à  desid 
h*ts  à  ordre  souscrits  pour  fait  de  oo^ 
merce  est  sujet  à  la  juridiction  coni 
laire,  et  passible  de  la  contrainre  |j 
corps,  quoiqu'il  ne  soit  ni  marchaucfj 
négociant.  Bruxelles,  17  mars  1Ô12,  t.  | 
258.  i 

AVANTAGES  entre  époux.  U  Lo^ 

3u'un  époux  qui  laisse  des  en~  fans 
éclaré  donner  à  l'autre  époux  tout  I 
dont  la  loi  lui  permet  de  dispose^,! 
est  censé  avoir  donné  un  quart  en  pi^ 
priété  et  un  quart  en  usufruit.  Bruxdli 
21juil.  1810,  t.  11,715.  1 

i.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  ir  nîvi 
an  2 ,  les  avantagés  que  les  époux  étai^j 
autorisés  à  se  faire  entre  eux  pouvais 
concourir  avec  le  legs  de  la  quotité  ^ 
ponible ,  fait  à  une  personne  non  8iiooq| 
8ib1e.€.  C.  22  mes.  an  5,  1. 1 ,  208.  r 
3.  L'époux  en  secondes  noees  à  qui  ai 
njoint  a  laissé  par  testament  i'usata 


conjoint 
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ne  prut ,  si  le  legs  est  ta]et 
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oetion*,  oommc  excessif ,  retenir  la 

on  disponible  en  toute  propriéri$.  Le 

Iciit  ^tre  mluit  aa  simple  usui'mit 

portion  ilîsponible.  Amiens,  15  fév. 

;  t.  24 ,  84. 

ILa  rëJuction  dos  dispositions  cxccs- 
;  €*ntrc  (*poux  doit  frapper  sur  le 
lier  comme  sur  les  imme<ihles, 
ielles  ,  21  jnil.  1810,  t.  11 ,  715. 
Celte  réduction  doit  toujours  s'o - 
r  d'après  l'art.  1094,  et  non  d'après 
F ^13  tlii  cod.  cir.  Niâmes,  10  juin 
!,  t.8,423. 

'  Les  créaAcirrs  du  mari  ne  peuvent 
Inder  Tannulation  des  avantagés  que 
f'^î  a  faits  à  sa  femme  par  contrat 
Éiaringe.  Colmar  ,  31  août  1811 , 
K  738. 

[La  stîpalalion  dans  un  contrat  d*af- 

tlion  ,    faite  par   deux    ('poux ,    qu*» 

X  acquis  app:irtioiidra  en  totalisé  au 

rant,  ne  donne  pas  lieu,  lors  du  dc- 

ku  pr^naouraat,  à  un  <lroit  propor- 

'  ri  ,  comme  renfermant  une  libt-ra- 

prolit  du  survivant.  C  C.  11  germ. 

t.  2,3. 

1>  fiumme  qui  se  remarie  ayant  des 
du  premier  liL,  et  qui,  par  une 
ition  de  communauté  universelle  de 
biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
mis  sa  fortune  tout  entière  à  la  dis- 
de  aoo  second  mari,  peut -elle 
ider   elle  -  même  l'annulation    de 
y  comme  renfermant,  au  pro- 
ce   dernier,  déjà  donataire  d'une 
d'enfant,  un  avantage  indirect  rd- 
é  par  la  loi.C.  C.27  mars  1822,  t. 
5:— V,len.l0^w.    . 

Dans  le  cas  prévu  par  la  précédente 

,  les  enfans  du  premier  mariage 

droit  d'intervenir  sur  la  demande 

itution  formée  par  leur  mère  con- 

clause  dont  il  s'agit,  pour  la  con- 

ioQ  de  le.nrs  droits  éventuels.  C.  C« 

1822,  t.  24,315. 

La  clause  insérée  dans  un  contrat 
iriage  par  suite  de  secondes  noces , 
la  future  étwuse  et  les  enfans  qui 
«at  du  manage  pourront,  en  renon-^ 
à  la  communauté,  reprendre  l'ap- 
de  la  femme ,  ne  s'étend  pas  aux  en- 
do  premier  lit.  Pans,  20  fév.  1809 , 
10,130. 

his»  La  (èmroe  q<ii  s'est  remariée , 
it  des  enfans  d'un  premier  lit  ,et  qui 
~  avec  son  second  mari  une  oom* 
loté  universelle  de  tous  ses  biens, 
M  «lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
bté, demander  ell^méme  à  être  resti- 
p  contre  une  telle  clause,  ou  au  moins 
pë  réduire  Pavantage  qu'elle  présente 
i  ce  qui  excède  la  quotité  disponible 

4- 


fixée  par  l'art.  1098  du  cod.  civ.  Bordeaux 
5  fuit.  d824,  t.  2  de  4825,  526. 

11.  On  peut  regarder  comme  nn  avan- 
tage indirect,  prohibé  par  le  code  civil, 
la  convention  matrimoniale  qui,  indé- 
pendamment d'une  part  d'enfant,  con- 
fère au  survivant  des  époux  la  totalité  de 
la  communauté  mobilière,  lorsque  l'é- 
poux prédécédé  a  laissé  des  enfans  d'un 
premier  mariage.  C.  C.  24  mai  1808,  t.  9 , 
314. 

|11  bis.  On  fie  peut'pas  considérer  comme 
présentant  un  avantage  indirect,  au  pro- 
fit d'une  épouse  en  secondes  noces,  la  clau- 
se d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
ii  est  stipulé  que  la  dot  sera  employée  en 
acquisition  de  certains  immeubles  dont 
le  futur  est  Usufruitier.  Amiens.  17 
déc.  1824,  t.  3  de  1825  ,  269. 

12.  Pour  fixer  la  part  d'enfant  dont  il 
est  donataire,  le  second  l'poux  a  droit  de 
demander  le  rapport  fictif  de  toutes  les 
donations  en  avancement  d'hoirie ,  faites 
même  antérieurement  au  second  mariage. 
Paris,  20  fév.  1809,  t.  10, 130. 

AVANTAGE  simulé  par  déguisement 
aes  contrats,  1.  L'acte  sous  si  ing  privé 
portant  quittance,  par  un  mûri»  d'une 
somme  donnée  par  un  tiers  à  sa  femme, 
ne  peut ,  s'il  est  d'ailleurs  régulier,  être 
considéré  comme  une  donation  déguisée 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  ni  annulé  à 
ce  titre,  a  C.  25  mars  1806,  t.  7, 190. 

2.  La  vente,  avec  réserve. d'usufruit  on 
moyennant  une  rente  viagèi^e ,  faite  par 
un  ascendant  à  l'u  i  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, ne  peut  être  considérée  comr.e 
une  donation  déguisée,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  porter 
atteinte  aux  droits  des  autres  héritiers, 
ou  d'éluder  une  prohibition  légale.  Paris, 
13  avril  1813 , 1. 14,  419  ;  14  avril  1810, 
1. 11 ,  373. 

3.  Elle  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  C.  C.  6  tuin 
1814,1.16,358. 

4.  La  vente  faite  i  un  prêtre  par  la 
personne  qu'il  a  assistée  dans  sa  demièrtf 
maladie  ne  peut  être  annulée  comme 
donation  déguisée,  s'il  n'y  a  point  de 
preuve  de  simulation ,  et  si  d'ailleurs  la 
vente  a  une  date  certaine  antérieure- 
ment il  la  dernière  maladie.  Montpellier, 
19  mai  1813 , 1. 15,  576.—  V.  le  n.  10. 

5.  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  n'est  point  nulle, 
si  le  donateur  et  le  donataire  sont  res- 
pectivement capables ,  l'un  de  donner  et 
l'autre  de  recevoir ,  et  que  le  donataire 
ne  soit  pas  sous  la  présomption .  légale 
d'interposition  de  personne.  C  C.  23  juin 
1813, 1. 16,.  100 i  19  nov.  1810,  t.  11, 
935;  15  brura. 'an  14,  t.  6,  505;  31  oct^ 
1809,1.10,753. 
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AVEU  JUDICIAIRE. 


6.  Il  «Q  éuit  de  même  «ous  les  lois  ro" 
maines.  G.  C.  7  frim.  an  d3,  t.  5,  124$ 
13  vend,  et  5  pluv.  an  11 ,  t.  3, 16  et  20. 

T.Voyez  cependant  un  autre  arrêt  rendu 
en  sens  contraire  de  cette  deiiiière  décision. 
C.  C.  8  fnm.  an  13,  t.  5 ,  126. 

8.  Les  actes  réputés  donations  dégui- 
sées par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  faits 
sous  son  régime,  sont  valables  si  le  do- 
nateur est  mort  sous  l'empire  d'une  légis* 
lation  qui  le  reconnaît  capable  de  donner 
et  le  donataire  de  recevoir.  C  C.  5  brum. 
an  14 ,  t.  6 ,  505. 

9.  Lorsqu'il  ^  a  lieu  à  la  réduction  des 
donations  déguisées ,  en  faveur  des  légi- 
ti maires ,  elle  se  doit  faire  en  commençant 
par  la  dernière ,  et  en  remontant  aux  plus 
anciennes.  C.  C.  9  juil.  1817,  t.  19,  664. 

10.  Une  vente  sous  signature  privée, 
faite  par  un  malade  à  son  médecin,  et 
eni'^istrée  postérieurement  au  décès  du 
vendeur,  peut  être  réputée  disposition  dé- 
guisée, lorsque  le  prix  est  stipulé  pour 
partie  en  une  rente  viagère,  avec  ré-^ 
serve  d'usufruit,  a  C.5  mai  1807,  t  8. 
321. 

11.  L'auteur  d'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  peut 
être  admis  à  prouver  la  simulation ,  et  A 
demander  la  révocation  de  cet  acte,  pour 
cause  de  survenance  d'enians.  Toulouse , 
9  janv.  1821,t«23,24. 

12.  Les  donations ,  même  dc^uisées  , 
|)euvent  être  révoquées  pour  eause  d'in- 
gratitude. Paris ,  22  fév.  1812 , 1. 13 ,  162. 

AVANTAGE  indirect.  1.  Le  caution- 
nement de  la  dette  d'unsuccessiblene  peut 
pas  être  considéré  comme  un  avantage  in- 
direct. C.  C.  6  avril  1809,  t.  10,  287. 

2.  Le  bail  fait  à  vil  prix  par  un  père 
à  un  de  ies  enfans  est  i!épulé  un  avan- 
tage indirect,  susceptible  d'être  annulé, 
nonobstant  les  offres  faites  par  le  pre* 
laeur  de  suppléer  le  juste  pricc.  Paris, 
21  avril  1812, 1. 13,  377. 

AVANTAGE  simulé  par  interposition 
de  personnes,  1.  L'art.  1100  du  cod.  civ.^ 
qui  désigne  les  individus  réputés  per-^ 
sonnes  interposées ,  n'est  pas  limitatif,  et 
les  juges  peuvent ,  suivant  les  ciroon.> 
atances  ,  déclarer  comme  telles  d'autres 
personnes  non  désignées.  C.  C.  27  mars 
4816, 1. 18,  260. 

2.  Le  legs  universel ,  fait  par  un  testa- 
teur à  l'enfant  légitime  de  sa  concubine, 
inals  à  une  époque  où  le  concubinage 
avait  cessé  d'exister,  n'est  point  censé 
fût  à  personne  interposée.  G.  G.  28  juin 
1820,  t.  22,  596. 

3.  Le  legs  fait  à  la  mère  d'nn  enfeni 
Adultérin  est  nul^  comme  fak  à  une  peis* 
fctime  interposée ,  lors  mêm(s  que  depuis 
>€Ue  eit  devenue-épouse  lég^itimc  du  tes-; 


tateur,  père  de  cet  enfant.  Axiaen 
août  1806,  t.7,  469^8  décl824,t. 
i825,  551. 

4.  Ou  qu'il  existe  àes  GÎrconsta 
propres  à  .persuader  que  ce  legi 
plutôt  le  résultat  de  l'anectioii  da  ti 
teur.  pour  son  épouse  que  de  celle  < 
pouvait  avoir  pour  son  fils.  C.  C  9. 
1813 , 1. 15 ,  208. 

5.  Le  légataire  universel  qui,  poat^ 
rement  aii  décès  de  la  testatrice ,  dS 
être  le  père  d'un  enfant  naturel  red 

-par  celle-^i,  doit  être  réputé  perÀ 
interposée  ,  et,  comme  tel ,  incapaU 
de  recevoir  le  legs. —  Paris,  30  plm 
13,  t.  5,  415.  "^  ^ 

AVARIES.  1.  A  l'égard  de  l'a 
tration  des  douanes^  les  procès 
dressés  par  ses  agens^  ou  les  ra 
d'experts  assermentés,  nommés  pj 
juge  de  paix,  sont  une  preuve  su^ 
des  avaries  de  marchandises  et  dd 
chouement d'un  navire;  il  n'est  poij 
cessaire  d'ube  déclaration  du  capiuj 
dûment  vérifiée  par  les  gens  de  Fé 
page.  C.  C.  2  avril  1817 , 1. 19 ,  327.1 

2.  Lorsque,  malgré    l'avane    qij 
éprouvée  des  marchandises  dans  le 
port,  elles  sont  encore  susceptibles < 
mises  dans  le  commerce,  le  propi  * 
ne  peut  pas  refuser  de  les   recevi 
les  laisser  au  compte  du  voiturien 
seulement  droit  à  une  indemnité  p 
tionnée  au    dommage.  Metz,    18 
1815  , 1. 17, 17. 

3.  Les  capitaines,  maîtres  ou 
de  bâtimens  au-dessous  de  vingt  te 

Îrui  ne  savent  pas  écrire,  peuvent ^ 
aut  de  livre  oe  bord ,  constater  d 
autre  manière  les  avaries  dont  ils 
ment  le  règlement,  fiennes,  17  min 
1. 12 ,  491. 

AVEU.  Les  aveux  fuits   par   V 
assisté  de  l'avoué  de  la  partie  son 
ses  faits  par  la  partie  elle-même  ,  e 
suffisans  pour  prouver  le  fait  qui 
l'objet^  tant  que  l'avocat  n'a  pas 
avoué.  G.  G.  16  mars  1814,  t.  16, 

AVEU  ex^ajudiciaire.  L'aveu 
judiciaire  peut  être  divisé.  Orlca 
mars  1818,  t.  22,216. 

AVEU  judiciaire.  1.  La  recoi 
sance  d'une  dette  faite  au  bureau 
ciliation  peut  être  considérée  comi 
aveu  iudidaire.  Turin,  6  déc*  IC 
9 ,  678. 

2*  L'aveu  judiciaire  en  matière' 
est  indivisible*  G.  G*  15  therna.  an  i 
3,  631. 

3.  L'aveu  judiciaire  est  divisiblej 
qu'il  porte  sur  plusieurs  points  dir 
et  par  i'époqùe  dw  ccotetlatioina  y 


AVOCitf. 
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Mtt  C.  Ç.  14  janr.  1824,  t  3  de 

M  L'area  jiMËcfaife  peut  être  di- 
contre  celui  -qui  Ta  fait,  lorsqu'il 
leaw:  lurla  preuve  du  inensoDge  et 
k mauvaise  foi  de  son  auteur.  Agen , 
fe  1823  rt.î^  de  1825  ^lB5i 
Ha  déckratioii  judiciaire ,  faite  par 
Ibrtear  d'uae  obligation,  que  cette 
lilioD  n'a  pas  pour  véritable  cauM 
[«Lprimée  daas  l'acte ,  mais  une  au- 
Sk  yeite,  ne  peut  être  divisée ,  ni 
Efttion  annulée  .  comme  étant  sant 
.ce.  13  juil*  1^08,  t.  9 ,  410. 
l'afeu  judiciaire  p«ut  être  divisé 
s  celui  qui  le  fait  est  convaincu  de 
jge  ou  de  mauvaise  foi/ —  Ainsi , 
I  celoi  qui  avoue  qu'une  pièce  lui 
déposée  déclare  en  même  temps 
avait  eu  la  mission  de  supprimer 

tj pièce  dans  un  cas  prévu,  on  peut 
ï  cette  dernièire  partie  de  l'aveu , 
'  çimjiistances  établissent  qu'il  y  a 
|MD«eouiBauvaîse  foi.  C  C.20fruct* 
"I,t4,718.    . 
SUGLE.  V.  Acte  so€is  seing  priué, 

rOCAT. 

ttatipn  de  serment,  —  Con* 
de    discipline    de    Vordre. 

fs  avocats.  — -  Ses  poun>irs 
vrlaformatfbn  du  tableau. -r- 

fOndîtions  pour  être  nuùntenu 
^le  tableau.  -^  Autonlé  des 
^s  et  tribunaujà  sur  Vordre 
p*  avocats.  —  Leur  droit  de 
fmaùre  des  fautes  de  dtscipli- 

tcomnùse$jdan^  leur  audience 
les  avocats- Dr&it  de 

^noncer  la  suspension  d*un  avo- 
F''  ~-  Conseils  donnés  par  Ta-^ 
f^^^'  —  Peut^il  être  poursuivi 
'l'sonneïlement  •  pour  injures 
*^ales ,  prononcées  contre  un 
^moin  dans  V intérêt  de  la  dé- 
^nse  ?  —  Peut-  il  rédiger  des 
paillés  sans  se  rendre  cou-' 
Poblede  postulation  ?  —  Doit- 
Récrire  ses  consultations  sur  pa- 
pier timbré  7— Peut-il  être  dés^ 

^'^?  —  Honormres  de  Va- 

vocal. 


supprétlf  cxlpé  fmr  le  décret  du  6  |uil* 
1810.  C.  C.  17  avril  181(>,  1. 18,  306* 

2.  1^8  conseils  de  discipline  dans  l'or- 
dre des  avocats  sont  investis  par  l'ordon- 
wince  du  20  nov.  1822  d'un  pouvoir  il- 
limité pour  la  formation  de  leurs  fa^- 
bieaux:  en  conséquence  le  procurenr- 
géuéral  n'est  pas  recevable  à  appeler  de 
la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  l'or* 
dre  aurait  maintenu  sur  le  tableau  cer-> 
tains  avocats  qu'il  voulait  en  ^ire  élimi- 
ner comme  n'exerçant  pas  réellement* 
Grenoble,  17  juil.  1823,  t.  1  de  1824, 

l«7i}«  • 

3.  Un  avocat  ne  peut  être  maintenu 
sur  le  tableau  d'une  cour  royale,  s'il  ne 
réside  pas  habituellement  dans  la  ville 
où  siège  cette  cour,  et  s'il  n'y  a  pas  u& 
logement  et  un  cabinet  convenables  à  aa 
profession.  Aix,  2  avril  1822,  t.  24 ,344. 

4.  Les  décisions  d'une  cour  royale  prises 
en  chambre  du  conseil ,  sur  un  objet  in-t 
téressant  l'ordre  des  avocats,  it&sont  pM 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  de 
l'ordre,  quoiqu'il  n'att  été  niestendu) 
ni  appelé.  Bourges  y  30  mai  1(^2,  U  1  dé 

5.  L'avocat  qui  interjette  appel  d'unç 
décision  du  conseil  de  discipline  de  son 
ordre  peut-  assigner  les  membres  de  qe 
conseil  par  un  exploit  signifié.  Jug.  impl. 
Aix,  2  avriH822,  t.  24 ,  344. 
.  6.  Les  cours  et  tribunaux  peuvent  con« 
naitre  de  toutes  les  fautes  de  diaciplinç 
commises  dans  leur  audience  par  les.  avo- 
cats, sans  être  tenus  de  les  renvoyer  .de-* 
vaut  le  conseil  de  discipline  île  leur  or-^ 
dre.  C,  C.  28  avril  1820 ,  t.  22 ,  398, 

6.  ^'5. Un  avocat  nommé  d'office  pour  dé- 
fendre un  accusé  devant. un.  conseil. de 
guerre  n'est  pas  tenu  légaleTiient  de  faire  - 
approuver  ses  motife  de  refuti)  par  ce  con- 
seil, sauf  à  les  sgi9mettir€aucoaseilde  dis-r 
cipline  de  son  ordre,  s'il  en  est  requis. C. 
G,  i3  juil.l825>.t.3del825,  m. 
(  7.  L'avocat  qui  ^  hoi's  le  cas  où  ^  prér 
sident  d'une  cour  d'assises^  dans  son  re-r 
sumé,  présente  des  faits  ou. des  piéceç 
dont  il  n'a  point  été  question  dans  les  dé- 
bats, interrompt  lé  résumé  et  prend  dos 
conclusions  contraires ,.  peut  être  frappé 
de  suspensiçn ,  quoique  le  minislère  put 
blic  n'ait  requis  qu'uae  simple  injonction, 
a  C.  28  avril  1820 ,  t.  22 ,  398. 

8.  L'avocat  présent  à. l'audience  où  l'on  . 
a  prononcé    sa .  suspension  ,    et   qui  n'a 
point  demandé  à  se  justifier,  ne  peut  at- 
taquer l'arrêt  de  suspension ,  sur  le  motif 
ir'i   '^  t-      3     A^   r  .     4"  J*  a  ^té  jugé  sans  être  entendu  dans  sa 

ttif  •  *?  n  ^®  ^^.  ^'"^"^  ^"*I"*^  défense.  C.  C.  28  avril  1820 ,  t.  22,  398. 
««ujcttiesles  piestations  de  serment  .  8  bis.  Le  président  d'une  cour  crimi- 
rau,  par  le  décret  du  31  mai  1807 ,    nelle  ne  peut  pas,  sur  l'impatation  faite , 

fci^E:  •  *ï"®  P^"""  *®  ^''™*^'**^'^""  ^"  séance  publique,  au  clef çnscur  d'un 
^«^Kmclioiis,  et  non  pour  le  serment    accusé,  d'avoir  voulu  le  trahir  pour  dé 


minisiére 

avoués  est  inutile ,  requis 
obligé.  —  Ont-ils  droit  cfei 
miner  les  causes  qui  leur 
présentées  ?  —  S*iLs  pei 
plaider.  —  Responsabilii 
V avoué.  — Quelle  preus^e 
résulter  du  registre  pariici 
dun  avoué. 


«4  JIVOUE. 

Pargent,  ordonner  que  des  lAnoinsse-  voir  devant l'atitorttëadminMtratiTew 

ront  de   suite   entendus,  pour,  sur  la  fajre  ex<k:u ter  cette  conventicMi.   C«J 

Ï>reu ve  de  éette  imputation ,  en  déclarer  1°  *>*▼•  an  13 ,  t.  4 ,  ^U4,                       ] 

'avocat  convaincu,   et  lui  interdire  en  AVOCAT   à   la  cour  de   cosj 

oons4k|nence   de     rt^paraitiv»   devant  les  1.  Un  avocat  à  la  cour  de  cassation 

tribunaux.  C.  C.  25  fanv.  1806,  t.  7 ,  56.  point  passible  de  dommages  et  ir* 

^.  Le  conseil   donne    par  un  avocat  pour  avoir  refuse  son  ministère , 

dans  le  secret  du  cabinet  ne  pt'Ut  pas  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  une 

autoriser  contre  lui  une  poursuite  cor-  gence  ou  un  relus  tardif  qui  ait 

rectionnellc,  lorsque  le  fait  qu*il  a  con-  mig  les  intérêts  de  son  cKeat.  G.  C 

seilléne  constitue  pas  lui'-méme  un  délit.  1018 ,  t.  iS,  179. 

C.  C.  23  avril  1806 ,1.7,  484.  Cet  avocat  ne   peut  être  actiN 

10.  Un  avocat  ne  peut  être  poursuivi  raison  de  ses  fonctions,  ailieiirs 
personnellement  pour  injures  verbales,  cour  à  laquelle  il estt  attaché. C.C. 
parce  que, dans  «n  procès  criminel ,  il  au-  1813  ,  t.  15 ,  179. 
rait ,  dans  Tint^rêt  de  l'accusé,  «on  client,  AVOtJÉ. 
dirigé  de  violons  reprocbes  contre  un  té- 
moin à  charge ,  afin  d'atténuer  sa  dépo-  §     t  •    Cas  oii    le 
•ition.  C.  C.  18  jQor.  an  7 , 1. 1,  310. 

11.  Un  avocat  qui  rédige  des  c(ualit«'s^ 
mais  qui  n'en  perçoit  pas  rémoiument , 
u'esfc  pas  coupable  de  postulation.  Bruxel- 
les, 21  avril  1813, 1. 14,  450. 

12.  Les  avocats  ne  sont  pas  tenus  d'é- 
crire leurs  consultations  sur  papier  tim- 
bré^ lorsqu'elles  ne  doivent  p^s  être  pro- 
duites en  justice.  C.  C.  14  juin  180o,  t. 
9,  348. 

13.  Mais ,  lorsque  la  consultation  écrite  §  2.  Discipline  des  avoués^ 
surpapierlibit;  est  produite  en  justice,  ou  ^-    ••     ^^  :^^^  a^I*^..^,  a 
se  t^uve  dans  «n  dossier  déix)^  au  çnîffe,  ^'S.  Honoraires  de  l  avoué.  -, 
elle  donne  lieu  à  l'amende  de  100  trahcs  vant  quel    tribunal  il   peut 
contre   l'avocat  signataire.  C.  C.  6  fév.  poi^suivre* —  Jj)roit  de  s^s 

1815, 1. 17,  83.  tiers  sur  les  dossiers. 

14.  11  en  est  de  même  des  conclusions  ... 
qu'a  rédigées  l'avocat  pour  l'avoué  de  son  $  i- —  ^  ^.^  ^  ministère  des  a 
aient.  C.  C.  8  janv.  1822 ,  t.  24 ,  13.  ««'  inutile ,  reqais  ou  obhgé. 

15.  Un  avocat  qui  fait  une  déclaration  1.  Les  préfets  ne  sont  pas  tenus 
préjudiciable  aux  intérêts  de  son  client  ployer  le   ministère  des  avoués  dan 
peut  être  désavoué.  G.  C.  16  mars  1814,  causes  où  ils  plaident  au  nom  de  t'éta 
1. 16,  236.  C.  16  therm.  an  10,  t.  2, 538;  Pan 

16.  Mais  seulement  lorsqu'il  y  a  dol  yent.  an  9^  t.-l ,  6^ 
ou  fausseté  de  sa  part*  Coldiar,  22  dcc.  2.  La  régiçde  Veiire.gUtrementn\ 
1820,  t.  22  ,  896.  obligée  de  constituer  avoué  dans  Ijes. 

17.  Les  avocalsont  une  action  contre  faires  qui  ont  pour  objet  le  rècouTr 
leurs  «liens  f>our  le  paiement  de  leurs  lio-  de  revenus  de  domaines  national 
noraires.  Grenoble,  30  juil.  1821,  t.  23,  C.  20  niv.  an  11 ,  t.  3 ,  188. 
542.  3.  L'avoué  a  droit  d'examiner  le 

18*  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  te  de  la  cause,  avant  de  se  constitut 

del'avocMt  dont  il  a  euipioyé  le  ministéi-e  s'il  n'a  reçu  le  dossier  que  sous  la  o 

est  subrogé  à  son  action ,  et  il  peutFoxer-  tion  de  cet  examen,  il  ne  peut  être 

cer  pendant  le  même  temps.  Grenoble,  ponsable  d'une  péremption  dont  il nei 

30  juil.  1821,  t.  23  ,  542.  naissait  >pas  et  ne   pouvait   prévenU 

19.  L'art.   80  du   tarif  détermine  la  danger,  et  qui  s'est  opérée  avant  qu'^ 
somme  que   la  partie  qui  a  gagne  peut  pris  connaissance  de  l'aËTaire.  Amiei 
répéter  pour  les  plaidoierirs  de  son  avo-  janv.  1822,  t.  24,  35. 
cat ,  mais  ne  fixe  pas  les  honoraires  dus  k 
l'avocat  pardon  propre  client.  Grenoble, 
30  juil.  1821,  t.  23,542. 

20.  L'avocat  tfui  traite  avec  une  admi- 
nistration publique  du  montant  de  ses 
honoraires  dans  les  procès  qu'elle  aurait 


4.   Les  avoués  près  les  tribunam 

chefs  dieux  de  département  n'ont 
dépouillés,  par  1  ordonnance  du  27 
1822 ,  du  droit  que  leur  avait  conféi 
décret  du  2  juil,  1812,  de  plaider  coi 
remment  avec  tes  avocats ,  dans  tout^l 


à  intenter  et  à  défendre  doit  se  pour-^    affaires  somriiaires.  Amieu^31  dcc  il 


k  1825,  37.  (  Jagé  depuis  en  sens 

iire.  V.  1. 1  cle  1827 ,  p.  228. 

Les  ooDte$tatioDs  relatives  à  l'exer- 

tce  droit  doivent  être  jugées  en 
publique,  par  la  juridiction 
Éire,  et  non  par  voie  réglëmen- 
Kt  en  b  chambre  du  conseil ,  t.  2 
",37. 
On  ne  peut  pas  agir  personnelle-* 
itre  l'avoué  à  raison  des  faits  qu'il 
s  dans  une  requête  non  publiée, 
tiennent  à  la  cause,  et  sont  for« 
it  autorisés  par  la  partie.  Paris . 
1810, 1. 11,  634. 
In  sTOué  ne  peut  pas  être  person* 
iMent  condamné  aux  dépens  d'un 
|i  qu'il  a  conseillé,  s*il  n'est  pas  re- 
en  fait  par  le  jugement  qui  le  con- 
^  que  le  conseil  de  plaider  a  été 
insidieusement  y  et  de  mauvaise 
C.  13  iuil.  1824, 1. 1  de  1025 ,  49. 
l'avoué  qui,  dans  une  requête,  a 
^ed'un  acte  non  enregistré  est  pas- 
[d'une  amende  de  50  f.  ;  mais  il  n'en 
^'  ainsi  de  l'huissier  qui  a  signifié 
lêle.  C.  C.  8  août  1809,  1. 10, 

L'avoaé  chargé  de  poursuivre  une 
fàuTt  n'est  point  responsable  de  la 
M  des  actes  faits  par  rhuissier,  quoi- 
liit  choisi  cet  huissier,  et  que  ce  soit 
ï  ion  étude  que  les  actes  aient  clé 
krCC.  21  fév.  1821,  t.  23, 133. 
^ Suivant  la  cour  de  Metz,  l'avoué 
feé  par  l'acquéreur  de  notifier  le  con- 
ptaz  créanciers  est  responsable  de 
■gularité  des  notifications,  même  pour 
jtteiqni  sont  du  ministère  de  l'huis- 
L31  mars  1821,  t.  23, 257. 
kl^  registre  particulier  d'un  avoué  ne 
Mnre  foi  contre  un  tiers,  surtout  en 
pr de  la  partie  de  cet  avoué.  Paris, 
Kl8l5,t.l7,495. 

I  j  2.  —  Discipline  des  avoués, 
JU  Un  avoué  peut  être  suspendu  par 
*nponal  prés  duquel  il  exerce  ,  pour 
HïéTércntiels  commis  dans  l'audi- 
^  public  envers  un  membre  de  ce  tri- 
M|  qui  n'était  pas  alors  dans  l'exer- 
|« se»  fonctions.  C.  C.  15  déc.  1Ô06, 
(533. 

Les  juges  peuvent  forcer  un  avoué 
[FMBîlre  devant  la  chambre  de  disci- 
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ces  auquel  l'avoué  inculpé  était  étran^r. 


is- 
3 


Net  le  suspendre  de  ses  fonctions,  jii 

?  .ÏJ"'**  «>  «oit  présenté.   C.  C. 

M8p6,t.7,532. 

'•Un  avoué  ne  peut  pas,  sur  la  simple 
"ittlion  du  ministère  public,  être  con- 
*«  à  des  peines  de  discipline ,  s'il  n'a 
'«le  mis  à  même  de  se  défendre.  C.  C. 

/jo?1823,t.ldel825,282. 

lit.  Lorsque  l'arrêt  qui  prononce  des 

P^  de  discipline  est  incident  à  un  pio- 


on  ne  peut  pas  opposer  à  son  pourvoi  en 
cassation  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  par  voie  d'op- 
position ou  de  tierce  opposition.  C.  C. 
25  nov.  1823 ,  1. 1  de  1825, 282. 
^  3.  —  Honoraires  de  l'avoué. 

15.  Un  avoué  peut,  comme  toute  autre 
personne,  réclamer  les  salaires  qui  lui 
ont  été  pi-omis  pour  les  soins  qu'il  adon- 
nés à  des  affaires  portées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  On  ne  peut  dans  ce  cas 
l'obliger  à  représenter  un  livre  de  re- 
cette. C.  C.  13  janv.  1819,  t.  21,  32. 

16.  Les  avoués ,  relativement  aux  tra,- 
vaMx  qui  sortent  de  leur  ministère,  doi- 
vent êtie  considérés  comme  des  agens 
d'affaires ,  et  ont ,  comme  ceux  -  ci ,  un 
action  en  justice  pour  obtenir  le  salaire  de 
leurs  peines  et  démarches.  G.  C.  16  dcc. 
1818,  t.  20, 785. 

17.  Mais ,  dans  les  aBaires  de  leur  mi  • 
nistêre  ,  les  avoués  ne  peuvent  pas  exiger 
de  leurs  cliens  y  outre  les  droits  qui  leur 
sont  alloués  parle  tarif,  des  émolumensà 
titre  de  vacations  extraordinaires ,  d'in- 
demnité de  peines,  soins,  démarches.... 
C.  C.  25  janv.  1813  ,  t.  15  .  111. 

18.  It  ne  peut  être  alloué  un  droit  de 
copie  à  l'avoué  pour  les  jugemens  et  ar- 
rêts qui  ont  été  imprimés  et  affiches.  G. 
C.  12  mai  1812,  t.  13,472. 

19.  L'avoué  qui  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  dans  un  procès  qui  leur 
est  commun  peut  actionner  solidairement 
chacune  d'elles  pour  le  pai<'ment  de  ses 
frais.  Liège,  2  avril  1810, 1. 11,  208. 

20.  L'avoué  qui  a  été  charjié  par  le 
syndic  d'une  faillite  a  contre  lui  un  ac- 
tion personnelle  pour  le  paiement  de  ses 
frais  et  travaux.  Paris, 23  sept.  1823,  t.  3 
de  1823 ,  355. 

21.  L'intérêt  des  sommes  dues  aux 
avoués  pour  avances ,  frais  de  procédure ^ 
salaires  et  vacations  relatifs  aux  procès 
dont  ils  ont  été  chargés,  ne  court  que  du 
jour  de  la  demande  qui  en  a  été  formée 
en  justice.  C.  C.23  mars  1819,  t.  21, 229. 

22.  Mais  l'intérêt  des  avances  fait  es  par 
un  avoué  eomme  negotiorum  gestor  est  dû 
à  compter  des  avances  bien  constatées.  G. 
G.  23  mars  1819,  t.  21,229. 

23.  Un  avoué  qui  n'exerce  plus  peut 
poursuivre  le  paiement  des  frais  qui  lui 
sont  dus ,  devant  !a  cour  près  laquelle  il 
postulait.  Paris,  5  oct.  1810 ,  t.  11, 873. 

24.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
et  touché  les  frais  adjugés  à  son  client , 
n'est  pas  tenu  de  les  restituera  la  partie 
adverse,  si  l'arrêt  est  cassé.  C.  C.  Ib  mars 
1807,  t.  8,  167. 

25.  Lorsque  ,  après  la  mort  d'un  avoué 
les  dosiicrs  qui  se  trouvaient  dans  son 
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étude  ont  été  dëpoaës  par  ordre  du  |u^ 
«ntre  les  maids  d'un  tien  qui  en  a  fait  la 
remise  au  client  sur  son  récëpisHÎ,  cette 
remis*  est  réputée  faite  a  titre  de  dépôt, 
et  les  héritiers  de  l'avoué  ont,  poiir  en  ré- 
clamer la  restitution  contre  le  client ,  un 
délai  de  trente  ans.  G.  C.  26  juil.  1820 , 
U  22,  665. 

AVOUE  (jiriâd^atfotaàapoué).  tJn 
acte  d'avoué  à  avoué  conçu  en  ces  ter- 
mes :  jéu  requis  de  Af,,,,  avoué  ^  signifié 
à  Af *....,  avoué  ,  est  valable^  Grenoble, 
6  août  1822  ,  t.  3  de  ia2é;  486. 

AVOUE  {ConsHtudon  d'  ).  L'efrenr du 
nom  de  Tavoué  dans  un  acte  de  constitu- 
tion n'est  point  une  cause  de  nullité,  si 
d'ailleurs  il  est  impossible  de  se  mé- 
prendre sur  la  personne  du  véritable 
avoué con<itit né.  Angers,  2  janvier  1824- 
t.  3  de  1824 ,  278. 

AVORTEMENT.  La  tenUtive  d'avor- 
tement  faite  par  tout  individu  autre  que 
la  femme  est  considérée  et  punie  com- 
me le  crime  lui-même,  lors  même  qu'elle 
eât  restée  sans  effet ,  si  c'est  par  nn  cir-^ 
constance  indépendante  de  son  auteur.  G^ 
C.  16  oct.  1817 , 1. 19,  885. 

AYANT-GAUSE.  Quel  est  le  sens  des 
mots  ayant-Cause  dans  l'art.  1322  du  cod. 
-civi,  qui  porte  que  l'acte  sous  seiàg  privé 
a ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même 
force  que  l'acte  au thentique.;]Ni8mes  ,  14 
fév.  1822  ,  1. 1  de  1823, 185. 

B. 

BAG.  Les  fermiers  des  bacs  et  batf*aux 
servant  au  passage  des  messageries  sont 
responsables  envers  elles  des  accidens  ar- 
rivés lors  de  leur  passage,  autres  que  ceux 
provenant  de  cas  fortuits.  Paris ,  31  août 
1808 ,  t.  9 ,  651. 

BAIL. 

§  î.  Des  baux  en  général.  —  Z>tt- 
rée  possible  des  bauXé  —  Pro- 
messe  de  bail.  —  Du  bail  ver- 
bal» —  De  la  défense  de  sous^ 

louer.  —  Des  sous-baux Ré^ 

siliation  des  baux.  —  Qui  peut 
la  demander.  —  Ses  effets.  — 
Du  congé.  —  Preuve  du  paie- 
ment  du  prix  de  bail. 

§  2.  Bail  à  ferme.  —  Indemnités 
pour  cas  fortuits. — Quand  elles 
sont  dues.—  Ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  cas  fortuits.  —  Silepro" 

priétaire  peut  disposer  despailles 
^t  engrais  avant  l'expiration  du 
haîL 


§  5.  BaU  h  tarer. 

j  1.  —  Des  iauâ  engèniraL  - —  ih 

des  baux,  —  Promesse  de  bail, 

j 

1.  Une  promesse  de  bail  ^  qoi  ' 
n'ait  pas  été  fuite  double ,  est  oblii 
lorsqu'elle  a  été  précédée  ou  suivies 
rhes  données  par  le  locataire  ou  le  f 
Paris ,  13  mars  1820,  t.  22,. 254. 

2.  Une  promesse  de  bail  mii 
les  principales  clauses  du  bail  est 
toire.  Pans,  7  niv.  an  10  ,  t.  2,  '^ 

3.  On  ne  peut  être  admis  à 
par  témoins  les  conditions  d'un 
Lai,  quoiqu'il  y  ait  eu  commem 
iouissance.  Nismes ,  6  juin  1823 ,  t»1 
1824,533. 

4.  La  même  cour  a  rendu  deux 
arrêts  en  sens  contraire.  -^^  Elle  y  i 

3oe ,  relativement  au  mode  de       * 
u  prix  convenu ,  on  doit  s'en  ta 
preuve  testimoniale  offerte  par  I»] 
niier  plutôt  qu'au  serment  do 
taire,  et  que  la  preuve  testimotii 
admissible ,  lors  même  que  le  ha\\ 
a  été  précédé  d'an  bail  écrit,  li' 
/1810,  t;  11,  690,-  22  mai  1819, 
359. 

5.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
d'un  bail  verbal,  et  qu'il  existe  desj 
tances  avouées  parle  fermier ,  maisj 
refuse  de  produire ,  le  propriétaire 
Cru  sur  sa  simple  déclaration ,   ss 
soit  nécessaire  de  le  soumettre  au 
ou  d'ordonner  l'expertise  dont  park 
1716  do  cod.  civ.  G.  C.  4  déc  If 
2  de  1824, 18. 

5  bis.  La  prohibition  imposée  an 
taire  de  céder  son  droit  en  tout 
partie  emporte  celle  de  sous-louer. 
28  août  1824 , 1. 1  de  1825 ,  20» 

La  cour  d'Amiens  a  rendu  nn 
sens  contraire.  24  mai  1817 ,  t.  1  dej 

6^  La  défense  de  sous-louer  stipulée  i 
un  bail  est  d'une  telle  rigueur  que| 
inobservation  entraîne  la  rësolutiodl 
bail,  sans  que  le  juge  puisse  accoi 
délai  au  preneur,  selon  les  circoiisl. 
Golmar,  16  août  1816,  1. 18,  667. 

7.  Et,  si  le  bail  comprend  pli 
domaines,  la  sou&>location  d^un  seul 
tratne  la  résiliation  du  bail  entier. 
12  mai  1817,  t.  19,427. 

8.  Cependant  lorsque,  arec  une 
fonds  de  commerce,  il  a  été  fait  un] 
des  lieux,   en  sorte  que  les  deux 

Euissent  être  considères  comme  indn 
les ,  l'acheteur  qui  revend  le  foi 
commerce  a  le  droit  de  céder  en 
temps  son  bail,  quoique  le  bail  l( 
fait  défense  de  sous-louer  sans  le 
tement  du  bailleur.  Paris,  16  féT. 
1.24,191, 
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Si  la  80tt»<4Qcalioii  avait  cerné  avant     qnl  eti  a  é(^  faite  après  décès,  le  bailleur 


nande  en  justice  de  la  rësiliation  du 

[  et  a  Je  propriétaire  n'allègue  au- 

Ipéjodice  causé  par  cette  sous-loca^ 

a  ne^peut  être  admis  à  s'en  plaindre. 

i3dfcc.  1820,1.22,877. 

Le  principal  locataire  d'une  mai-* 

ià  il  fait  un  débit  de  marchandises 

KÔt  pas  en  sous-louer  une  portion  à 

irier,  et  changer  ainsi  la  destina- 

lia  chose  louée.  — Le  propriétaire 

ire  expulser  le  sous -locataire  ^  et 

des  dommages  et  intérêts  résul- 

préjudice  occasioné  à  la  maison 

profession  de  ce  sous-locataire.  — 

ime  du  sous- locataire  est  respon- 

aTec  lui,  pour  les  dommages  et  in- 

,  et  les  dépens.  Paris,  25  mars  1817. 

^286. 

Le  preneur  ne  peut  pas  se  sou»^ 
à  r obligation  d'occuper,  et  à  la 
K  prohibitive  de  sous-louer,  formel- 
pt  énoncées  dans  le  bail,  en  offrant 
Ibateur  de  louer  lui-même  à  d'autres 
Imies,  et  i-ïe  lui  payer  à  titre  d'in- 
iûté  la  différence  qui  existerait  entre 
Irix  du  nouveau  bail  et  celui  du  bail 
bitif.  C.  C.  26  fév.  1812,  1. 13 ,  179. 
3.  Si  le  locateur  rejette  l'alternative , 
Bitaire  ne  peut  pas  provoquer  la  ré- 
kîoD  do  bail^  ou  tout  au  moins  être 
Ifîsé  à  sous-louer.  G.  C.  26  fév. 
1, 1. 13, 179. 

!•  Le  sous-locatali^  n'est  pas  receva- 
n  former  tierce  opposition  au  juge^ 
p  qui  annuUe  le  bail  du  principal  lo- 
nre,  et  qui  a  été  rendu  contraaictoi-^ 
lentavec  celui-ci.  Paris,  11  nov,1812, 
S,  950. 

wL  La  nullité  du  bail  principal  entrat- 
t^elle  des  sous-baux.  Paris,  11  nov. 
|,t  13,950. 

p.  Le  sous-locataire  partiel  ne  peut 
Ntre  tenu  des  loyers  dus  par  le  loca- 
■e  principal ,  au-delà  du  montant  de 
bns-location*  Paris,  2  fév.  1808,  t.  9, 
.C.C.2avrill806,t.7,  210. 
Ls  condition  résolutoire  formelle- 
exprimée  dans  un  bail ,  pour  le  cas 
[one  partie  ne  satisferait  pas  à  ses  eo- 
"naeos,  opère  de  plein  droit,  en  ce  sens 
'les  juges  ne  peuvent  pas  accorder  un 
g. Dijon,  31  juiL  1817, 1. 19,  755. 
Suivant  d  autres  cours ,'  au  con- 
',  les  tribunaux  peuvent  accorder 
Hâai.  Colmar,  6  déc.  1814, 1 16,  7475 
lies,  7  août  1811, 1. 12,  635. 


est  fondé  &  demander  la  résiliation  du, 
bail ,  nonobstant  l'opposition  qu'il  a  for* 
mée'sur  tes  deniers  de  la  vente,  pour  se- 
reté  du_paiement  des  fermes  écnns  et  k 
échoir.  Paris,  24  fév.  1825,  t.  2  de  1825, 
161. 

18.  Dans  ce  cas,  la  femme  du  preneur 
décédé ,  créancière  de  son  mari ,  ne  peut 
pas  prétendre  à  la  continuation  du  bail , 
au  droit  de  sous-louer,  pendant  le  temps 
qui  resterait  encore  à  courir  ,  et  à  faire 
son  profit  du  prix  de  la  sous-location,  à 
la  charge  par  elle  de  payer  au  proprié- 
taire'le  prix  de  son  loyer.  Paris,  24  fév* 
1825,  t. 2 de  1825, 161. 

18  bis.  Il  j  a  lieu  à  la  résiliation  d'un  bail 
d'une  boutique  que  le  locataire  a  fermée, 
encore  qu'il  l'ait  garnie  de  meubles  suffis 
sans,  et  qu'il  en  paie  exactement  les 
loyers.  Paris ,  28  avril  1810,  t.  11 ,  419. 

19.  Le  bailleur  peut  demander  la  rési- 
liation du  bail  pour  défaut  de  paiement 
des  fermages  pendant  deux  années,  lors 
même  que  depuis  son  action  en  résilia- 
tion il  aurait  reçu  un  à -compte.  Poi- 
tiers, 31  juil.  1806,  t.  7,  453. 

20.  Le  bailleur  qui  s'est  réservé  le  droit 
d'expulser  sou  fermier ,  et  qui  veut  l'exerr 
cer,  est  tenu,  comme  un  nouvel  acquéreur, 
de  le  prévenir  au  moins  un  an  à  l'avance. 
Poili<n:s,  3  pluv.  an  13 ,  t.  5 ,  411. 

21.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  la 
résiliation  d'un  bail  fait  par  écrit.  C  C. 
21janv.l812,t.  13,75. 

22.  On  doit  considérer  une  demande 
en  résiliation  de.  bail  comme  matière 
sommaire  et  requérant  célérité.  C  G.  27^ 
juin  1810, 1. 11 ,  629. 

'  23.  Sous  la  loi  du  llbrum.an  7,  l'ad- 
judicataire sur  expropriation  ne  pou- 
vait expulser  le  fermier  porteur  d'un 
bail  authentique.  C.  C.  7  mes.  an  12,  t. 
4  i  587. 

2ii  Lorsqu'un  vendeur,  par  le  cahier  des 
charges,  n'oblige  l'acquéreur  qu'à  entre- 
tenir les  baux  authentiques  ou  ayant 
date  certaine  ,  il  doit  indemniser  le  lo- 
cataire qui,  faute  d'avoir  fait  enregistrer 
son  bail,  se  trouve  évincé.  Paris,  â  déCé 
1808,  t.  9,  740. 

25.  Le  locataire  évincé  par  l'acqnércttr 
avant  le  terme  de  sa  jouissaàce  peut  s'a-^ 
dresser  au  vendeur,  son  bailleur,  pouf 
raison  de  l'indemnité  à  laquelle  l'éviction 
donne  lieu,  quoique  par  le  contrat  de 


, , vente  l'acquâ:eur  ait  été  chargé  des  in- 

'  ««.Lorsque  le  bail  hnposeau  preneur  'demnités  éventuelles  auxquelles  les  loca  '* 
lifiation  d'occuper  la  maison  sans  pou-  taires  auraient  droit.  Il  te  peut,  auoi-i> 
asous4ouerjen  toutni  enpartie^etde  que  la  vente  ait  eu  lieu  pour  objet  d'uti-* 
m»        »  ..         ..   1.   .      L.        Il  té  publique,  et  que  cette  cause  ait  été 

celle  de  réviction.  Paris,  23  janv.  1813^ 
1. 14, 104. 
Le  congé  donné  par  un  copropriétaire 


^ir  constamment  garnie  de  meubles 
fa»  pour  répondre  du  prix  du  loyer, 
5^*^16  se  trouve  abandonnée,  et  dé- 
des  meubles  par  suite  de  la  tente 


oo 
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'  indimd'un  domaiiie,niif  la  participation 
de  Fautre  copropriétaire ,  est  yalable ,  s'il 
a  rassentiment  de  ce  dernier.  G.  G.  15 
pluv.  atil2,  t.4,  280. 

26.  En  matière  de  location  verbale ,  la 
preuve  du  congé  ne  peut  s'établir  par  té- 
moins, lors  même  que  le  prix  ne  serait 
que  de  150  francs  ou  au-dessous.  G.  C* 
12  mars  1816,  1. 18,  212. 

27.  L'acquéreur  qui  expulse  le  fermier 
ou  colon  partiaire  n'ayant  point  de  hstû 
écrit,  ou  sous  une  date  certaine,  n'est 
pas  tenu  d'observer  le  délai  ordinaire  des 
congés  suivant  l'usage  des  lieux.  TuriA, 
21  mai  1810 , 1. 11 ,  620. 

Cette  question  a  été  décidée  en  sens  con- 
traire. Bruxelles,  13  vend,  an  13,  t.  5,  14. 
—  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  jamais 
l'expulser  de  sa  propre  autorité ,  sans  per- 
mission du  juge,  en  déplaçant  les  effeU 
mobiliers  qai  garnissent  la  maison  louée. 
Bruxelles,  13  vend,  an  13,  t.  5, 14. 

27  bis.  Avant  le  code  civil ,  lorsque  le 
nouvel  acquéreur  contestait ,  en  vertu  de 
son  titre ,  le  droit  de  jouissance  du  fer- 
mier qu'il  trouvait  en  possession  du  bien 
vendu,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pas 
maintenir  le  fermier  dans  sa  possession, 
donnant  la  préférence  au  bail  sur  l'acte 
de  vente.  G.  G.  5  pluv.  an  11,  t.  3,208. 

28.  A  Paris,  un  appartement  loué  à 
raison  de  4,000  francs  par  an  peut  être 
assimilé,  pour  le  délai  du  congé,  à  un 
corps  de  logis  entier  ;  et,  par  suite,  le 
congé  qui  en  aurait  été  donné ,  non  à  six 
mois ,  mais  à  trois  mois  seulement ,  peut 
être  déclaré  nul.  Paris,  12  oct.  1821,  t. 
1  de  1823 ,  273. 

29.  Le  jugement  déclaratif  de  l'usage 
des  lieux  pour  le  délai  des  congés  ne 
peut  pas  être  soumis  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  G.  G.  23  fév.  1814 ,  t. 
16 ,  191. 

30.  A  Paris,  l'usage  permet  de  donner 
congé  à  trois  mois  pour  un  appartement, 

auand  le  loyer  est  de  1000  francs  ou  au- 
essus.  G.  G.  23  fév.  1814,  t.  16, 191. 

31.  En  matière  de  congé ,  les  juges  peu- 
vent', sans  contrevenir  dux  art.  253 
et  254  du  cod.  de  proc. ,  rejeter  la 
preuve  des  iaits  articulés ,  bien  qu^elle  soit 
autorisée  par  l'art.  1715  du  coJ.  civ.  G. 
C.  23 fév.  1314, 1. 16, 192. 

32.  La  rétribution  de  5  centimes  par 
franc  payés  par  les  locataires  aux  portiers 
des  maisons  de  Paris  fait  partie  du  loyer , 
et  doit  être  supputée  pour  la  fixation  du 
délai  de  congé.  Paris ,  9  mai  1811,  t.l2, 
411. 

33.  La  durée  d'un  bail  peut  être  pro- 
rogée d'office ,  lorsque ,  par  suite  d'une 
contestation  élevée  entre  le  propriétaire 
et  le  locataire ,  le  terme  fixé  pour  le  con- 


gé est  expiré.  G.  G.  23  fér.  1814,  t. 

191. 

34.  Les  baux  sous  seingprivé  ne 
sent  pas  d'être  soumis  aux  droits  d'( 
gistrement  par  le  fait  de  leur  expi 
G.  G.  6  mars  1822,  t.  24,  253. 

35.  Les  locations  faites  verbalero^i 
celles  qui  n'ont  lieu  que  par  tacite 
duction,  ne  sont  pas  sujettes  au 
d'enregistrement.  G.  G.  12  juin  1 
12 ,  478  et  481. 

36.  Le  locataire  d^une  maison 
sur  saisie  imobilière  peut  opposer 
mens  faits  par  anticipation ,  quoi< 
rapporte  que  des  quittances  | 
n'ayant  pomt  de  date  certaine  ani 
rement  a  l'adjudication.  Turin  . 
1812,  1. 13,184. 

36  ^15.11  peut  être  admis  à  la  prei 
la  vérité  et  de  la  date  des  qiiit 
Turin  ,  26  fév.  1812 , 1. 13 ,  104. 

37.  Le  paiement  par  anticipati 
loyer  d'une  maison ,  constaté  dans 
même,  peut  être  opposé  aux  crâiai 
hypothécaires  postérieurs  à  l'époqne 
bail  a  acquis  une  date  certaine.  F 
dtkî.1824,  t.ldel825,  215. 

37  bis.  Un  semblable  paiement  i^ 
pas  valable  à  l'égard  des  créancî 
scrits  avant  la  passation  du  bail ,  et 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile.  P; 
déc.l824,t.ldel825,2lô. 

J  2.  —  Btûl  à  ferme* 

38.  Le  fermier  n'est  pas  recevable  l 
clamer  des  indemnités  pour  cas  forts 
lorsqu'il  n'a  pas  fait  constater  les  rsm 
pendant  qu'ils  laissaient  des  traces.  î 
tiers,  17  mil.  1806.  t.  7 ,  420.  C.  Q 
mai  1808 ,  t.  9 ,  318. 

39.  La  renonciation  que  fait  le  ferfl 
d'un  héritage  rural  à  toute  espèce  é 
demnité  ou  diminution  de  prix,  pour^ 
son  des  cas  fortuits ,  prévus  ou  irapré^ 
qu'il  déclare  prendre  à  sa-  charge ,  i 
s  entendre  seulement  des  aecidens  n^ 
rels  qui  tendraient  à  diminuer  la  péri 
tiondes  fruits ,  et  non  des  faits  de  Vh 
me  qui  viendraient  altérer  la  substa 
de  la  chose  louée ,  et  neutraliser  la  joi 
sance  du  fermier.  Turin ,  16  mars  18i 
1. 12,  241. 

40.  Elle  ne  doit  pas  s'entendre  non  t 
du  cas  où  la  loi  supprime  un  droit  1 
portant  qui  était  compris  dans  la  lo 
tion,  —  Au  contraire  ,  celte  soppress 
inattendue  autorise  le  fermier  à  demi 
der  une  remise  proportionnelle  sur 
prix  de  la  ferme.  G.  G.  5  avril  1810 
11 ,  323. 

41.  Lorsque  le  fermier  sortant  a  t 
miné  toutes  les  cultures  qu'il  devait  fai 
le  propriétaire  peut,  même  avant  f 
ré|X)que  fixée  pour  l'cApiratiou  du  I 
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VÎTée ,  disposer  des  paitïes  et  en* 
■d  seirouvent  dans  la  ferme. 
Itt,  19  fruct.  an  13 ,  t.  6 ,  455. 

f    J3.  —  Bail  à  loyer. 

1.8.9,10,  11,12,  13,  14,15, 
28,29,30,31,32,36,37. 
à  longues  années,  £n  matière 
à  longues  anncSes,  le  preneur 
feillite  avant  son  entrée  eh 
peut  être  tenu,  oa  Je  fournir, 
au  bailleur  qui   n'a  pas  stipulé 
belles ,  ou  de  souffrir  la  résilia- 
bail,  quoiquMi  offre  de  garnir  les 
meubles  sufisans.  G.  G.  16  déc* 

,DaD* 

à  vie,  l.Le  bail  à  vie  n'est  pas 
lif  d'uD  véritable  usufruit.  G.  G. 

1825,t.  2  de  1825,107. 
^te  par  lequel  le  preneur  d'un 
rie  consent  a  la  résiliation  de  ce 
ft  faveur  du  propriétaire  est  passi- 
ipas  seulement  du  droit  fixe  de 
i  sur  la  réunion  qui  s'opère  de 
ût  à  la  propriété ,  mais  du  droit 

V<  cessions  ou  rétrocessions  de 
:.  C.  18  janv.  1825 ,  t.  2  de  1825, 

iALTTE.  Les  banalités  convenlion- 
fétablies  entre  une  commune  et  un 
iKer  n'ont  pas  été  supprimées  sans 
Dite,  comme  faisant  partie  des 
> qui  devaient  leur  origine  à  l'abus 
puissance  féodale.  G.  G.  5fév.  1816, 
,115. 

ISSEMENT.  Un  ex-convention- 
vm  en  vertu  de  la  loi  d'aipnistie 
'  jany.  1816,  et  accusé  d'avoir  rompu 
*'^»  °®.  peut,  à  raison  de  ce  fait,, 
irsuivi  par  contumace  ,  s'il  n'a 
^,  et  SI  l'identité  de  sa  personne 
^prèalahUmentcojiaXAXét.  G.  G.  6 
fifil7,t.l9,216. 

ÏQIJE.  BANQUIERS.  1.  Les  tri- 
1  civils  sont  seuls  compétens  pour 
ttr  sur  l'existence  d'une  préten-» 
^duf  de  banque  contestée  par  des 
\%  qui  d'ailleurs  ne  sont  ni  i)anquiers , 
fcwans.  Paru ,  19  mars  1811 , 1. 12  , 

^  banquier  commissionnaire  qui 
N  la  lettre  de  change  qu'il  acheté 
P place,  par  ordre  et  pour  compta 
■  commettant,  ne  se  rend  pas  par 
I^Dt  envers  celui-ci  de  la  solvaoi- 
de  la  pertonne  sur  laquelle  cette 
«dechauRB  est  tirée.  G.  G.  12  fruc. 
i^t.2,638. 

ANQUEBOIJTE. 

♦ 

*  ptut  poursuivre  le  crime  de 
^fkjueroute.  —  Faiis  caracté- 
"^^s  de  la  batifjuarGuie:  — 


Les  créanciers  qui  ont  porté 
plainte  en  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  peuvent  seiyir  de  të^ 
moùis.  —  Les  préventions  de 
banquetoute  frauduleuse  et  de 
banqueroute  simple  sont  con^ 
nexes. —  Tentative  de  banqtêe** 
route  frauduleuse . 

1.  Un  &illi  peut  être  poursuivi  par  le* 
ministère  public  comme  oanqoeroutier,* 
même  après  l'homologation  du  concordat.- 
G.  G.  9  mars  1811, 1. 12,198. 

2.  Le  ministère  public  peut  poursnirre 
un  individu  comme  coupable  ae  banque- 
route, quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  le  tribunal  de  com- 
merce. G.  G.  7  nov.  1811 ,  t.    12,  850. 

3.  L'acquiescement  du  ministère  public 
au  jugement  qui  a  rejeté  la  plainte  en 
banqueix>ute  ne  forme  pas  une  fin  de 
non  recevoir  contre  la  partie  civile.  G.  C. 
9  mars  1811, 1. 12, 198. 

4.  Le  créancier  qui  n'a  pas  formé  op- 
position au  concordat  n'est  pas  receva- 
nle  à  rendre  plainte  en  banqueroute.  G. 
C.  9  mars  1811,  1. 12, 198. 

5.  La  banqueroute  frauduleuse  résulte 
non  seulement  des  faits  de  iVaude  anté- 
rieurs à  la  faillite,  mais  encore  de  cens 

2iui  lui  sont  postérieurs.  G.  G.  5  mars 
813. 1. 14,277. 

6.  L'énonciation  de  dettes  supposées 
dans  un  bilan  ne  constitue  pas ,  comme 
les  écritures  simulées,  une  banquéroifte 
frauduleuse.  G.  G.  3  iuiL  1823  ,  t.  2  de 
1824,271. 

7.  Les  créanciers  qui  ont  rendu  plainte 
en  banqueroute  frauduleuse  contre  leur 
débiteur  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  dans  la  procédure  criminelle 
intentée  contre  lui.  G.  G.  29  mess, 
an  8«  1. 1,432.  ' 

8.  Les  préventions  de  banqueroute 
simple  et  de  banqueroute  frauduleuse 
sont  connexes,  en  ce  sens  que  la  cour 
d'assises ,  en  déclarant  l'accusé  non  cou- 
pable a  raison  de  celle-ci ,  peut  connaître 
de  l'accusation  de  banqueroute  simple, 
et  infliger  à  l'accusé  des  peines  correc- 
tionnelles. G.  G.  18  nov.  1813,  t.  15, 
631. 

9.  Une  tentative  de  banqueroute  frau- 
duleuse doit  être  punie  comme  le  crime 
lui-même.  G.  G.  26  mes.  an 8, 1. 1,  426. 

BANS  de  mariage,  Y.  Mariage, 

BATARD.  V.  Enfant  natureL 

BENEFIGE  d'inventaire. 

%  I.  Quels  liflntiers  ont  di^oit  de 
n  accepter  ta  succession  que  oc- 
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néficiairement.  —  Comment.se 
prouve  la  qualité  d'héritier  hé-- 
néjtciaire*  —  Conditions  aux^ 
quelles  est  attaché  le  bénéfice 
itinventaire. —  Faits  qui  en  font 
encourir  la  déchéance. 

§  3.  Administration  et  liquidation 
dune  succession  bénéficiaire. — 
De  la  caution  que  V héritier  peut 
être  obligé  de  fournir.  —  Vente 
du  mobilier. — Vente  des  immeur 
blés. —  Quels  droits  de  mutation 
il  doit  lorsqu'il  se  rend  adjudica- 
taire. —  Délais  pour  rendre  ses 
comptes. 

§  5.  Effets  de  V acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Si  l'hé* 
ritier  bénéficiaire  conserve  ou 
petd  le  droit  de  renoncer.  ~ 
ISacceptation  bénéficiaire  en- 
traîne la  séparation  des  patri- 
moines* —  Actions  de  Vhéritier 
bénéficiaire  contre  la  succession. 
—  Comment  l'héritier  peut  se 
libérer  envers  les  créanciers  de 
la  succession.  —  Vhérider  bé- 
néficiaire est  garant  des  faits  de 
son  auteur. 

5  1. — Quels  héritiers  ont  droit  de  n*ao* 
cepter  la  succession  que  bénéficiaire- 
menu —  Conditions  auxquelles  est  at- 
taché le  bénéfice  d'inventaire.  — Faits 
qui  enjbnt  encourir  la  déchéance. 

1.  L'héritier  testamentafre  institutS  à 
iit^  universel  a,  comme  t'hentier  na- 
turel, le  droit  de  n'accepter  Fhérëditë 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Turin ,  14 
août  1809,  t.  10,654. 

2.  La  qualité  d'héritier  du  défunt , 
prise  dans  une  procuration  donnée  à  un 
tiers,  pour  la  levée  des  scellés,  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  la  vente  du  mo- 


qui  l'a  prise  ne  puisse 
rement  renoncer  ou  se  porter  seulement 
héritier  bénéficiaire,  s'il  s'en  est  réservé 
le  droit  par  l'inventaire.  CCI  août 
1809 , 1. 10 ,  602. 

3.  L'héritier  qui  n'a  pas  fait  faire  în« 
Ventaire  dans  le  délai  de  la  loi  n'est  pas 
déchu  de  la  faculté  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire.  C  C  14  therm.  an  9,  t.  2, 
©4. 

3  bis-.  Des  héritiers ,  demandeurs ,  né 
sont  pas  tenus  de  justifier,  par  la  repr^ 


senUtion  de  rlnfeotodrê  h\%  après 
mort  de  leur  auteur,  qu'ils  sont  hi  '  " 
sons  bénéfice  d'inventaire.  Paris ,  19  i 
1825  ,  t.  3  de  1825 ,  38. 

4..  L'héritier  testamentaire  qoî  n'i 
cepté  la  succession  que  bënéficiaîfi 
doit,  sous  peine  d'être  déclaré  h^ 

Ï»ur  et  simple,  appeler  à  la  oonfi 
'inventaire  les  néritiers  prësomi 
défunt  directs  ou  cdUatéraax.  1 
5janv.  lt)20,  t.  22,1< 

5.  L'héritier  bénéficiaire  n'est 
obligé  d'appeler  les  créanciers  de  là 
cession  à  la  confection  de  l'inve 
Amiens,  26  fév.  1809 , 1. 10, 151. 

6.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vi 
droits  successifs  devient  parcela 
ritier  pur  et  simple»  Amiens,  2  mai 
t*  7,  280. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  qui 
met  sur  une  contestation  relative  à  1 
cession  perd  le  bénéfice  d'iaven 
C  20  joil.  1814,  1. 16^,  625* 

6.  L'héritier  bénéficiaire  n'est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire  par: 
seul  qu'au  lieu  de  faire  vendre  des  '" 
par  adjudication  publique,  il  les  a 
aux  créanciers  de  la  succession.  C. 
déc.  1820 ,  t.  22,  904. 

9.  Une  répartition  inexacte  et  i 
lière ,  entre  les  créanciers ,  des  recoi 
mens,  ne  donne  lieu  qu'à  la  respoi 
lité  de  l'héritier  à  l'égard  des  crâ 
lésés ,  et  non  à  la  déchéance  du  bén 
d'inventaire.  CC  27  déc.  1820,  t. 
904. 

10.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pi^ 
chu  du  bénéfice  d'inventaire  par  celai 
qu'il  a  laissé  prendre  contre  lui ,  pal 
créancier  héréditaire',  desingemens^ 
ta  seule  qualité  d'héritier  sans  modil 
tion.  Paris,  8  janv.  1808 ,  t.  9  ,  26.    ' 

11.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  c| 
mis  sciemment  des  infidélités  dans  1 
ventaire  est  déchu  de  sod  bénéfice] 
doit  stipporter  l'intégralité  des  chsi 
de  la  succession.  C.  €.  16  ianVé  1821 
23,49. 

12.  Des  soustractions  commises  dai 
s'Uccession  paternelle  par  la  fille ,  hérit 
bénéficiaire,  en  lui  faisant  perdre  le; 
néfice  d'inventaire ,  la  soumettent  à  I 
tégralité  des  dettes,  même  sur  ses  \à 
dotaux.  Rouen,  12  janv.  1822,  t.  24^ 

15.  L'héritier  bénéficiaire  qui  veiW 
immeubles  de  la  succession  sans  les  i 
malités  prescrites  est  déchu  du  bén< 
d'inventaire  j  mais  la  vente  est  Yalab 
l'égard  des  tiers,  ^ors  même  que  des 
gemens  passés  en  force  de  chose  jugée 
raient  imposé  à  l'héritier  bénéficiaire! 
ligation  de  vendre  dans  la  forme  1^ 
et  mtôme  auraient  subrogé  un  crëan 
à  k  poursuit»,  faute  par  l'héntiev 
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ever  dans  le  délai  prescrit.  Paris, 
fc.l822,t.  Idel823,  395. 
.L'héritier  l)énéficiaire  peut  ^sans  le 
jurs  des  créanciers ,  r^ler  amiable-» 
fies  (bt>its  de  la  femme ,  et  aban* 
tr  à  celle-ci  l'actif  de  la  succession 
&s  reprises.  II  n'encourt  point  de 
êuue.  Amiens,  25  féy.  1809,  t.  10,, 


■  —  Àdmmistraiion  et  liquidation 
l^une  succession  bénéficiaire, 

i  L'hëritier  bénéficiaire,  tenu  de  don*- 
^ution,aux  termes  de  Fart  807  du 

e'  .,peut  être  admis  à  fournir  un 
lejDcnt  supplémentaire,  lorsque  le 
uer  est  reconnu  insuffisant.  De  si  mples 

respenvent  constituer  le  cauticmne- 
Varis,  15  avril  1820,  t.  22,  562. 
j»  Dans  lous  les  cas  où  il  y  a  nécessité 
pendre  le  mobilier  de  la  succession , 
jltier  bénéficiaire  doit  faire  procéder 
le  Tente  avec  les  formalités  prescrites 
!nl  805  du  cod..ciy.  :  il  ne  peut  ja- 
être  autorisé  à  le  garder  pour  le  prix 
iitimation.  C.  C.  19  fév.  1821 ,  t.  23, 
!-  V.  n.  13. 
Le  créancier  d'une  succession  bé< 
ire  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
poursuite  à  fin  de  vente  des  im- 
de  l'hérédité^  sous  le  prétexte 
iUer  à  la  conservation  de  ses  droits , 
cette  ventA  a  lieu  avec  toutes  les 
îidités,  et  qu'il  peut  empêcher  toute 
fut  ao  moyen  de  la  surenchère.  Pa- 
i7iiov.l810, 1. 11,927. 
|l  L'héritier  l>énéficiaire  qui  se  rend 
ificataire  d'inïmeubles  de  la  succès- 
ici  qui  requiert  la  transcription  du 
pBentdoit  payerjle  droit  de  let  demi 

fl  établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
1816.  C.  C.  12  nov.  1823, 1. 1  de 
[,337. 

h  Les  délais  accordés  à  l'héritier  bé- 
linre  pour  rendre  ses  comptes  sont 
clément  comminatoires  ;  il  peut  en- 
|les  rendre  après  l'époque  qui  lui  est 
li  il  n'a  point  encoui-u  la  perte  du 
poed'inventaire.  Paris,  10iuinl820, 

Mu. 

\his.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  pas 

Rpour  représenter  dans  un  procès 
taires.  Pau,  16  mars  1824  ,  1. 1 
105,488. 

i 

r^^ffiUdeVacceptation  sous  bénéfice 
d'inuentfiUre. 

^  L'héritier  qui  a  accepté  bénéficiai- 

^  perd  le  oroit  de  renoncei*.  Col- 

JBnianl820,t.22,245. 

I*  U  cour  de  cassation  a  décidé  en  sens 

biire,  mais  dans  une  circonstance  par- 

»^6)uinl8i5,t.l7,388. 


22.  Elle  a  éj^alement  jugé  que  l'héri<^ 
tier  de  celui  qui  a  accepté  b&éficialre- 
ment  peut,  en  renonçant  de  son  chef, 
être  dispensé  de  payer  le  droit  de  muta- 
tion. —  Même  arrêt. 

23.  Celui  qui  a  accepté  une  succeiiioa 
sous'  bénéfice  d'inventaire  peut  y  renon- 
cer ensuite  pour  se  dispenser  de  rappor- 
ter à  ses  cohéritiers  la  donation  entre  vifs 
qu'il  a  reçue.  Lyon,  14  mai  1813, 1. 14 , 

24.  L'acceptation  d'une  succession  sous 
bénéfice 'd'inventaire  entraîne  de  plein 
droit  la  séparation  de»  patrimoines.  Paris, 
20iuil.  1811,  1. 12,582. 

25.  L'héritier  bénéficiaire,  pour  l'exer- 
cice des  actions  personnelles  qu'il  a  contre 
la  succession,  doit  se  conformer  à  l'art. 
996  du  cod.  de  proc.  Colmar ,  8  mars 
J820,  t.'22,245. 

26.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  successicm  d'un 
failli,  l'héritier  b&éficiaire  doit  diriger 
ses  actions  personnelles  non  contre  un  cu- 
rateur au  bénéfice  d'inventaire  ,  mai» 
contre  les  syndics.  Amiens  ^  14  mars 
1820,t.  22,  248. 

27*  Un  fils  héritier  bénéficiaire  de  ja 
mère  peut ,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
succession ,  exercer  contre  les.  cautions  de 
celle-ci  les  droits  et  actions  qu'il  avait 
contre  elle.  C.  C.  1  déc.  1812,  t.  13, 
1011. 

28.  Le  principe  delà  division  des  dettes 
de  la  succession  entre  les  divers  héritiers 
est  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires 
comme  aux  héritiers  purs  et  simples.  Spé- 
cialement l'héritier  bénéficiaire  pour  pai^ 
tie  est  dispensé  de  rendre  aux  créanciers 
tout  ce  qu  il  a  reçu  de  la  succession,  et  il 
peut  se .  libérer  en  offrant  sa  part  des 
dettes,  ce.  22  \ui\.  4812,  t.  13,  704. 

28^15.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu 
des  intérêts  des  sommes  dont  il  est  déten- 
teur que  du  jour  où  il  a  été  constitué  en 
demeure  de  présenter  son  compte.  Pau , 
16  mars  1824 , 1. 1  de  1825,  489. 

29.  L'héritier  bénéficiaire  est  ga- 
rant des  faits  de  son  auteur:  ainsi,  il  ne 
peut ,  lorsque  son  héritase  a  urait  été  vendu 
par  ce  dernier,  le  revendiquer  des  mains 
du  tiers  détenteur.  Riom ,  13  déc.  1807, 
t.  8,  673. 

BESTIAUX.  V.  Cheptel. 

BIBLIOTHÈQUE.  V.  Legs. 

BIENS  meubles  et  immeubles,\*  Meu- 
bles. 

BIENS  dotaux  et  paraphemaux,  V. 
Dot ,  et  Paraphernaux, 

BIENS  nommunaux.  V.  Communaux. 

BIENS  domaniaux.  V.  Domaine. 

BIENS  nationaux.  V.  Domaines  na-^ 
tionaux. 
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BIENS  des  mineurs  et  des  interdits,  Y. 
Mineur,  et  Interdit, 

BIGAMIE. 
Le  mort  civilement  peut  se  rendre 
Coupable  de  bigamie. — L'étran- 
gère qui  a  épousé  un  Français  en 
pays  étranger  a  qualité  pour  le 
poursuivre  en  France  à  raison  de 
ce  crime.  —  La  bigamie  sup* 
pose  toujours  une  intention  cri- 
minelle. —  Exceptions  qu^on 
peut  opposer.  —  Prescription. 

1.  L'indÎTiila  condamne  à  mort  par 
contumace  ,  qui  a  contracte  un  second 
mariage ,  étant  engagé  dans  les  liens  d'un 
premier,  est  coupable  de  bigamie,  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  cinq  ans  entre  sa  condam- 


BILLET. 

8.  Le  crime  de  bigamie  n'est  pu  < 
connu  et  constaté  légalement  du  je' 
second  mariage  authentique ,  de  m 
à  pouvoir  être  effacé  par  la  prescrij 
à  compter  de  cette  époque.   C. 
janv.  1807,  t;  8,  40. 

8  ^15.  Le  contraire  a  été  décidé 
C.  C.  14  juil.  1816,  t.  18,  567. 

BILAN.  V.  Banqueroute  fil  ^  d. 
BILLET. 


§  I .  Billets  en  généraL  —  E\ 
dation  de  la  cause.  —  Si 
mande  en  paiement  de  bi 
peut  pas  être  repoussée  pa 
simples  présomptions.  — 
remboursement  sur  protêt 
ne  peut  être  répété.  \ 

a.  Billet  à  domicile.  —  It 
peut  être  assimilé  à  la  lettre^ 
change.  —  Donne- 1- il  lieui 
contrainte  par  corps  ?  —  Quêi 


nation  et  son  second  mariage.  G.  G.  18 
fév.  1819 ,  t.  21, 136. 

2.  Le  Français  qui  a  contracté  en  pays 
étranger  un  mariage  avec  une  l'irangère,  _         _ 

avant  la  dissolution  d'un  premier  ma-  q  «~  «'•//"I'T'V-j-^  '^  D^^'mÀ 
riage  dans  lequel  il  était  engagé,  peut  §  "^.Bdletaordre.  j  P^^qui 
être  poursuivi  et  jugé  en  France  à  raison  voie  les  billets  a  ordre  sont  tri 
.       ,        ._  1^. —       1  1. A»-  j«        missibles.    —  Obligations 

garantie  qu'ils  imposent. — 

vant  quels    tribunaux:  le  p 

ment  peut  en  être  poursuivie 

tre  les  souscripteurs  et  les  i 

dosseurs.  —  Les  tribunaux  n 

vent-ils  accorder  un  délai am 

biteur?  — Exceptions   que\ 

souscripteur  peut  opposer 
céption    -     ■  '  -  — 


du  crime  de  bigamie  ,  à  la  requête  de 
cette  étrangère. C.C.  18 fév.  1819,  t. 21, 

136. 

3.  Le  crime  de  bigamie  suppose  telle- 
ment une  intrntior;  criminelle,  que  l'ex- 
cuse de  bonne  foi  ne  doit  taire  la  matière 
d'une  question  aux  jiirésqu'autantqu'elle 
a  été  proposée  par  l'accusé.  G.  C.27  janv. 
1807,  t.  8,40. 

4.  La  question  de  savoir  si  les  faits  al> 
légués  par  un  accusé  de  bigamie,  comme 
formant  l'exception  de  bonne  foi  ,  ont 


réellement  ce  caratère,  est  une  question 
de  droit  sur  laquelle  les  cours  de  justice 
criminelle  doivent  prononcer  ,  et  non 
une  question  de  fait  qu'il  faut  soumettre 
au  jury.  G.  G.  22  aoiU  1806,  t.  7, 484. 

5.  Si  l'accusé  de  bigamie  excipe  de  la 
nullité  de  son  premier  mariage,  on  doit 
renvoyer  la  connaissance  dq  l'exception 
aux  juges  civils,  et  suspendre  la  procé- 
dure à  l'extraordinaire.  G.  G.  25  juil. 
1811  »  1. 12 ,  597. 

6.  Toutefois  la  cour  de  justice  crimi- 
nel le,  saisie  <le  l'accusation,  est  comi^étente 
pour  examiner  et  juger  les  fins  de  non 
recevoir  qui  se  présentent  contre  les  pré- 
tendues nullités  du  premier  mariage ,  et 
si  elle  trouve  ces  fins  de  non  recevoir 
bien  fondées,  elle  peut  passer  outre  au 
jugement  de  l'accusation,  sans  renvoi 
préalable  aux  juges  civils.  G.  G.  8  août 
1811, 1. 12,  597. 

7.  La  bigamie  n'est  pas  du  nombre  des 
crimes  imprescriptibles.  G.  G.  5  sept. 
1812,  1. 13,  838;  14  juil.  1816,  1. 18, 


^  tiers  porteur.    —  Prescryfti 

—  Intérêts  que  produit  le  bit^ 

§  1. —  Billets  en  généraL 

1.  Le  billet  dans  lequel  le  sonscripl 
déclare  devoir  la  somme  qui  en  fait  1^ 

1*et  exprime  suffisammeut  la  caus^ 
'obligatiou.  Nismes ,  8  mars  1820,  t. 
250.  i 

2.  La  demande  en  paiement  d'uni 
let  ne  peut  être  écartée  par  de  siinÉ 
présomptions.  G.  G.  29  juil.  1817, 1.1 

3.  Un  billet  qui  n'est  ni  à  ordre  di 
porteur  ne  devient  pas  sujet  aux  râj 
établies  pour  la  garantie  des  billell 
commerct;,  par  ceLi  seul  qu'il  a  cire 
d'une  main  dans  une  autre  par  la  voit 
l'endossement.  G.  C.  24  vent,  an  10,  t 
334.  J 

4.  Le  billet  causé  pour  argent  pfl 
souscrit  par  un  commerçant  au  profita 
autre  commerçant,  ne  doit  pas  être  <| 
sidërë  comme  un  effet  de  commercer 
soumette  le  débiteur  à  la  juridiction  si 
merciale.  G.  C.  26  vend,  an  7, 1. 1, 28 


BILLET. 
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Celai  qni  a  rembourse  un  effet  pro- 

.auoi([oe  le  protêt  fût  nul, et  par 

l'action  en    garantie  <5leînte ,  ne 

bépéter  ce  qu'il  a  payë«  G.C*  7  mars 

§  2.—  Billet  à  domicile, 

pn  billet  à  dooiicile-ne  peut  être  as* 
I  à  uue  lettre  de  change  et  rendre 
bcripleur  non  commerçant  contrai- 
éoar  corps.  Colmar,  14  jan?.  1817  , 

I  défaut  de  paiement  d*un  billet  à 
aie  Je  porteur  peut  se  rembourser 
pyen  d'une  retraite  sur  le  souscrip- 
p£t»  la  retraite  n'était  pas  acquit» 
|b  endosseurs  nëgocians  pourraient 
fer  deyant  le  tribunal  dé  commerce 
|8Cripteur  du  billet  à  domicile ,  en- 
jQ'il  n'eût  pas  accepte  la  retraite  ; 

f  dernier  ne  serait  8ui<»t  à  la  con- 
par  corps  que  dans  le  cas  où  il 
Ihn-mémen&ociant.  Golmar,  14 
4817, 1. 19, 5?. 

I  $  3.  ~  BiUel  à  ordre, 
^D  billet  à  ordre  causé  valeur  en 
bce  du  prix  de  vente  d'immeubles 
Igodable  ettransmissible  par  la  voie 
Noaiement.  Ainsi  le  porteur  d'un 
billet  doit,  à  peine  de  déchéance , 
B  protester  et  exercer  son  recours 
uitie  dans  les  délais  prescrits  par 
pour  les  effets  de  commerce.  G.  C. 
|1811, 1. 12,295. 
tu  cour  de  Bordeaux  avait  décidé 
I  preil  billet  ne  peut  être  assimilé 
mtde  commerce  y  et  particulière- 
i<{aele8ouscripteur  peut  opposer  au 
porteur  les  mêmes  exceptions  qu'il 
f  pu  faire  valoir  contre  celui  au 
lie  qui  il  avait  souscrit  Tefiet.  Bor- 
l,l8Uierm.an8,  t.1,452. 
tu  billet  à  ordre  causé  valeur  en- 
P»  n'est  point  un  effet  de  com- 
^n^ociable  par  la  voie  de  l'endos- 
j^C.C.19juinl810, 1.11,603. 
w*  Depuis,  la  cour  de  cassation  a 
Nue,  pour  être  transmissiblc  par 
Ide l'endossement ,  il  n'eçt  pas  né- 
F  qu'un  billet  à  ordre  énonce  la 
F  (le  ta  valeur  fournie.  18  ianv. 
^  1.2  de  1825, 97. 

f^  principessur  la  garantie  des  let- 
Ichangcne  sont  pas  applicables  aux 
l«ordre.C.C.  24pluv.an3,t.l,94. 
lAÎDsi  l'endosseur  d'un  billet  à  or- 
PowuiTi  hors  des  délais  n'est  pas 
I  pour  échapper  à  la  garantie ,  de 
^  qu'à  l'époque  de  l'échéance  ii  j 

ruion  au  lieu  indiqué  pour  le 
do  billet.  C.  G.  24  pluv.  an  3 , 

odai  qui  a  transmis  un  effet  à 
^  tm  endoMemeut  irrégulier  et 


non  conforme  à  l'art.  137  da  cod.  decom. 
est  obligé  néanmoins  de  convenir  que  cet 
endossement  n'est  point  une  procuration^ 
et  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  revendiquer 
l'effet,  il  est  censé ,  par  là  même,  avoir 
jiroulu  en  garantir  le  paiement  envers  le 
porteur.  Paris,  20  mars  1813,  t.  14, 
328. 

15.  Un  billet  à  ordre  causé  valeur four^ 
nie  ou  reçue,  sans  exprimer  l'espèce  de 
cette  valeur  j  doit  être  considéré  comme 
une  simple  promesse  ,  qui  ne  ressortit  pas 
de  la  juridiction  commerciale ,  et  le  sou- 
scripteur ne  peut  jamais  être  justiciable 
des  tribunaux  .de  commerce  ,  même  par 
voie  de  garantie.  Trêves,  1  tév.  1812 ,  t. 
13,  107}  Riom,  6  mai  1817 ,  t.  19 ,  415j 
G.  G.  6  août  1811 ,  t.  12,  626  ;  Bouen, 
20  juin  1822,  t.  24,  524. 

16.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
qui  contient  une  remise  d'argent  déplace 
en  place  est  par  cela  seul  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  Bruxelles,  8iuil« 
1820,  t.  22, 632. 

17.  Un  cultivateur  n'est  pas  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  pour  raison 
d'un  billet  à  ordre ,  par  lui  souscrit ,  et 
causé  pour  fermages.  G.  G.  14  oct.  1791, 
t.  1,3. 

18.  La  femme  d'un  marchand,  qui  a 
souscrit  solidairement  avec  son  mari  un 
billet  à  ordre,  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  ,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  marchande  publique.  G.  G.  18  frim* 
anl3,  t.  5,145. 

19.  Un  directeur  de  speclade  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce , 
pour  raison  des  billets  par  lui  souscrits* 
Paris  ,  26  pluv.  an  10,  t.  2  ,  284. 

20.  Un  marchand  e^t  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  des  billets 
à  ordre  qu'il  a  souscrits  au  profit  d'un 
particulier  non  marchand ,  et  causés  i/a^ 
leur  reçue  comptant.  Paris,  10  mars  1814, 
t.  16,  224  ;  Rouen ,  10  mai  1813 ,  t..  14 , 
519  ;  G.  C.  9  vend,  an  13 ,  t.  5 , 1. 

21.  11  en  est  également  justiciable  pour 
raison  des  billets  à  ordre  causés  valeur  en 
intérêts  d'un  capital  prêté ,  surtout  s'il 
est  établi  que  le  prêt  a  eu  pour  occasion 
une  opération  de  commerce  faite  dans 
l'intérêt  du  confectionnaire*  Paris,  10 
mars  1814 , 1. 16 ,  224. 

22. 11  en  est  justiciable,  lors  même  que 
l'échéance  des  oillets  n'est  arrivée  que  de- 
puis qu'il  a  quit  té  son  état.  Paris,  2o  germ. 
an  13,  t.  6,103. 

23.  L'énonciation  valeur  en  marchan- 
dises ,  contenue  dans  un  billet  à  ordre  , 
n'en  rend  point  le  souscripteur  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  s'il  n'est  pi 
marchand  ni  négociant.  Angers,  11  juin 
1824 ,  t.  3  de  1824 ,  535. 

24.  Le  simple  endossement  d'un  billet 


BLESSURES. 
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à  ordre  par  un  receveur  ou.  tout  autre 
comptable  de  deniers  publics,  n'est  pas 
un  acte  commercial  qui  rende  celui-ci  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  Col- 
mar ,  23  août  1B14 , 1. 16 ,  599. 

25.  Le  souscripteur  non  commerçant 
d'un  •  billet  à  ordre  ne  peut  être  assigne 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  effectué.  C.  G.  29  oct.  1810, 
t.  11,897. 

25  bis.  Un  billet  à  ordre  contenant  une 
condition  qui  peut  en  suspendre  le  paie- 
ment ne  peut  pas  être  rëputë  éfiet  de  com- 
merce ni  soumis  comme  tel  à  la  juridiction 
commerciale ,  alors  surtout  que  la  condi- 
tion imposée  peut  donner  lieu  à  un  litige 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
Grenoble,  19  juin  1824,  t.  2  de  1825,  173. 

26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  au- 
cun délai  au  débiteur  pour  le  paiement 
d'un  billet  à  ordre.  C.  C  22  juin  1812 , 
1. 13,  564. 

27.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  bil-  | ,  39. 
let  a  été  souscrit  par  un  particulier  non 
commerçant,  et  qiril  n'a  point  pour  cause 
une  dettiê  commerciale.  U  n'importe  dans 
cette  circonstance  que  ce  soit  le  créan- 
cier originaire  ou  un  tiers  qui  soit  por- 
teur de  l'effet.  C,  C.  31  juil.  1817, 1. 19 , 
769. 

28.  Le  souscripteur  d'unjïillet  à  ordre 
causé  vaUur  en  contractant ^wt  opposer 
au  tiers  porteur  lés  exceptions  dont  était 
passible  celui  au  profit  duquel  il  a  été 
souscrit.  Ainsi,  le  souscripteur  peut  en 
refuser  le  paiement  au  cessionnaire ,  sur 
le  motif  que  le  cédant  n'a  pas  rempli  les 
conditions  du  contrat.  Caen,  15  janv.  1813, 
t.  14,  60. 

28  bU,  Les  billets  à  ordre  donnés  en 
paiement  du  prix  d'une  vente  d'immeu- 
bles jouissent  du  privilège  de  vendeur, 
même  dans  les  mains  des  tiers,  lorsque 
le  contrat  de  vente  constate  ce  mode  de 
paiement,  prouve  que  les  billets  sontcau- 
sés  pour  prix  d'immeubles  vendus,  et  que 
d'ailleurs  l'identité  de  ces  billets  est  con- 
stante. C.  C.  15  mars  1825,  t.  3  de  1825 , 
137. 

29  Les  tiers  auxquels  ces  billet  ont 
éié  transmis  ont  le  droit  de  se  faire 
payer  le  montant  entier  de  la  créance 
quoique  des  à' compte  non  émargés  sur 
les  billets  eussent  été  payés  par  le  débi- 
teur, surtout  si  ce  dernier,  présent  au 
transport^  a  déclaré  que  la  créance  était 
due  en  totalité.  C.  G*  15  mars  1825,  t.  3 
de  4825, 137, 

.  29  his.  Avant  le  code  de  commerce  les 
btUetsà  ordre  n'étaient  pas,  comme  les  let- 
tres de  change ,  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  Bruxelles ,  3  vent,  an  12  , 
t.  4 .  307. 

30.  Lesbilleuà  ordre  souscrits  et  échus 


avant  la  publication  du  code 
merce  sont  soumis  à  la  prescripi 
blie  par  l'art.  189  de  ce  code ,  ~ 
depuis  sa  publication ,  il  s'est  é 
délai  de  cinq  ans  sans  poursuites.1 
2roai  1816, 1. 18,360. 

31.  La  cour  de  cassation  a  di 
contraire,   que  ces  billets  ne 
mis  qu'à  la  prescription  ûnée  par 
nance  de  1673.  12  juin  1822 ,  t.  2 

32*  Le  délai  de  cette  prescriptî^ 
de  trente  ans.  Paris ,  6  mai  loif 
307 }  C.  C.  12  juin  1822,  t.  24, . 

33.  Un  billet  à  ordre  ne  produit  j 
intérêts  de  plein  droit,  à  compter] 
échéance.  C.  C.  3  brum.  an  8 ,  t.  { 

34.  Celui  qui  paie  pour  le  comj 
autre  un  billet  à  ordre  protesté  se 
ci  ne  peut  en  répéter  les  intérêtaj 
du  paiement,  mais  seulement  à 
poursuites  par  lui  faites  pour  en. 
vrer  le  montant.  C.  C.  25  vend* 


BILLON.  1.  On  ne  peut,  dans  U 
mens,  forcer  les  créanciers  à  recevc 
d'un  quarantième  en  monnaie  de 
C.  C.  28  mai  1810,  t.  U,  531, 

2.  U  ne  peut ,  à  cet  éganl,  s'él 
usages  particuliers  dans  différente 
de  commerce.  C  C.  28  mai  1810 
531. 

BLANC-SEING. 

Différence  entre  Vabus  d'un 
seing  et  l'usage  qu'on  fait 
espace  blanc  au-dessus 
texte  dun  acte.  —  Coi 

Peine. 

1.  On  ne  peut  assimiler  Vut 
le  porteur  d'un  acte  fait  d'un  blal 
i*y  trouve  au-dessus  du  coutexte,] 
y  placer  un  contrat  de  société  ,  à 
d'un  blanc-seing  y  en  ce  sens   que 
gnataire  de  l'acte  peut  opposer  la 
seté  de  ce  contrat  aux  tiers  qui  ar 
traité  sur  la  foi  des*slipu!ations  a| 
tes,  et  qu'il  n'est  pas  responsable 
eux   de   Terreur  dans  laquelle  il 
tombés.  Paris,  7  fcv.  1824,  t.  3  dc 
157. 

2.  Si  celui  à  qui  un  blanc-seii 
confié    l'a  frauduleusement  rem^ 
autre  qui  en  a  abusé,  l'un  et  l'au< 
passibles  des  peines  que  la  loi  ii  ~ 
faussaires.  C.  C.  4  fév.  1819,  t. 

BLESSURES. 
Caractères  que  doivent  avi 
blessures  pour  être  consi\ 
comme  crime ^   —   JExi 
inadmissible. 

1.  Les  coups,  Ucssutta^  aéyiccs 


BOIS. 
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eiQcro  ne  pciirent  donoer  lieu 
lion  des  peixit'S  afflîctive s  pfo- 
par  l'art.  309  du  cod.  pén*  que 
iMPt  «déclares  par  le  jury  avoir 
sne  incapaçirë  ^e  travail  de  plus 
jours.  Il  ne  suffirait  pas  que  le 
déclaré  quMl  a  fallu  plus  de  vingt 
r  faire  disparaître  lefl  marqua  s 
.C.C.i7d4k:.1819,.t.2i, 

que  le  plaîenant  a  étë  inca- 
travail  pendant  vingt  io^ijcs.  C. 
{812,  t.  13 ,  674. 
!  ce  que  l'individu  qui  a  rrçn  uoo 
ta  bras  gauche  a  été  déclaré 
«  pu  se  servir  de  ce  bras  peu  - 

deviost  joors,  il  n'en  réduite 
çQQS^uenoe  nécessaire,,  rpril 
at  plus  de  vingt  jour»  inra- 
but  travail  personnel,  condi- 
laquelle  celte  blessure  ne  peut 

au  rang  des  crimes.  C.C.  14 

,t.3deia23,4ô9. 
Tioleoœs  exercées  contre  nn  a- 
la  force  publique,  dans  i'exer- 
' les  jfopptions ,  lorsqu'elles  ont 
drs  blessures  avec  effuftinn  <ie 
portent  la  pe^oe  afflictive  et  In- 
de la  réclusion ,  en  ftorte  oiie  la 

ce  n'en  peut  appartenir  à  la  po- 

Uonoelle.  C.  C.  21  nov.  1811 , 


mère  qui  a  exercé  contre  aon.en- 
les  actes  de  violence  prévus  par 
(K).  et  suivans  du  cod.  pén.    ne 
ir  échapper  à  l'application  de  la 
pofer  sa  qualité  de    mère* et 
correction  que  lui  confère  sa 
légale. ce.  17  déc.iai7,  t.» 

[Mefures  prises  .poiur  con- 
(rdî|5  bois  de  construction. 
)roiîsâes  usagers» 
fois  communaux. 

9is  de  Vétat.  —  Bois  do- 
is, 

9nte  et  adjudication  des  hois 

)f^particuliers  ou  de  Vétat.  - — 

tictères  d'une  vente  de  bois 

particulier.  —  Un  particu- 

peut-il  vendre   ses  bois  au 

'viicede  ses  créancieh  Ivjr- 

écaires?  —    Privilège    du 

kiu'.  —  Revendication  des 

^  T-CommerU  le  pénultième 

y  tisseur  des    bois    doma^ 

^est  subrogé  eu  bén(fice 


de  l'adjudication,  en  cas  de  dé-* 
sistement  de  V adjudicataire. 

§  5.  Coupe  de  bois.  —  Malver- 
sation comrnise  dans  l'exploita' 
tion,  —  yidange.  —  Confisca- 
tion. —  Déficit  dans  les  arbres 
de  réserve»  -r  Dommages  cau- 
sés par  Vabatis.  — Procès  ver-' 
bal  de  récolement,  —  Respon- 
sabilité de  l'adjudicataire. 

§  6.  Faits  qui  constituent  des  en- 
treprises sur  les  bois  et  que  la 
loi  répute  délits.  —  Par  qui  et 
comment  ils  peuvent  être  con- 
statés. —  Des  procès  verbaux. 

—  Formalités.  —  Enonciations» 
Affirmation.  —  Ils  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  —  Par 
qui  et  contre  qui  les  délits  peu- 
vent être  poursuivis .  —  Compé- 
tence. —  Manière  de  procéder. 

—  Peines. 

j  1.  —  Mesures  prises  pour  conserver 
des  hois  de  consn-uction.  —  Droits  des 
usagers. 

1.  Le  décret  du  15  avril  1811 ,  relatif 
à  l'abatage  drs  bois  futaies  appartenant 
à  des  particuliers ,  est  encore  obligatoire. 
Ainsi  un  propriétaire  ne  peut,saki8  décla- 
ration préalable ,  couper  un  chêne  de  la 
eirconfcrence  prévue  par  Fart.  2  de  ce  dé- 
cret. C.  C  12  déc.  1823 ,  t.  2  de  1824, 
557  j  27  vend,  an  13 ,  t.  5,  32. 

2. 11  éti  est  de  même  du  fermier  à  qui 
la  faculté  de  couper  do  bois  pour  son  ex- 
ploitation a  été  concédée  par  le  proprié- 
taire. C.  C.  17  mai  1816 ,  t.  18,  428. 

3.  Pour  fixer  le  moulant  des  amendes 

3ue  la  loi  détermine  d'après  la  grosseur 
es  arbiTS  coupés  en  coutravetition ,  on 
doit  compter  les  fractions  de  mètres.  C. 
C.2fév.  1816,t.  10, 113.. 

4.  Celui  qui  a  le  droit  de  couper  4^8 
arbres  dans  une  forêt  peut  en  user  sans 
être  tenu  de  demander  aucune  délivran- 
ce, ce.  28  juil.  1820 ,  t.  22,  679. 

5.  Jugé ,  au  contraire ,  que  les  ^impies 
usagers  ne  peuvent  prendre  *ies  bfois  dans 
les  forets  soumises  a  leur^ usage,  sans  en 
avoir  demandé  et  obtenu  la  délivrance. 
C.  C.  3  oct,  1808,  t.  9,  559;  13  oct. 
1820,  24  août  1820 ,  t.  22 ,  680  j  9  mai 
1822,1.24,418. 

6.  Et  ceux  qui  se  Je  permettent  .peu- 
vent être  poursuivis  corrcctionnellement 
par  le  propriétaire  de  la  forêt.  C^  C  9 

'  mai  1822,^.  24,  418. 
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j[2*  —  Bois  communaux. 

f.    Les  habitans  d'une  commune  ne  ' 
peuTeiït  couper  dnl)ob  dans  les  forêts  ap- 
partenant à  ces  communes,  avec  la  seule 
autorisation  du  maire.  G.  C.  27  oct.  1815, 
t.  17,  634.  y.  Communes. 

$  3.  —  Boia  de  l'état,  —  Bois  doma-- 

niaux, 
V.  m  16  et  56. 

j  4.  —  Fente  et  adjudication  des  hois  des 
particuliers  ou  de  Vétat, 

8.  La  vente  d^ine  superficie  de  bois  de 
haute  futaie  pour  être  mise  en  exploita- 
tion est  purement  mobilière.  G.  G.  21 
juin  1829,  t.  22.  535;  25  fëv.  1812, 
1. 13 ,  170  5  24  mai  1815 ,  t.  17 ,  375. 

9.  Par  conséquent,  dans  le  concours  de 
deux  acheteurs  successifs ,  la  préférence 
•est  due  à  celui  qui  a  été  mis  en  possession 
le  premier,  quoiqu'il  soit  postérieur  en 
titre.  G.C.  21  juin  1820,  t.  22,  535. 

10.  Par  la  même  raison,  l'action  en 
supplément  du  prix  pour  surmesure  est 
valable,  quoique  formée  plus  d'un  an 
après  la  vente.  C.  G.  25  fév.  1812, 1. 13, 
170;3nov.  1812, 1. 13,9^11. 

11.  Parla  même  raison  encore,  la  de- 
mande dirigée  contre  le  vendeur,  à  fin 
d'autorisation  d'abattre  les  bois  vendus , 
constitue  une  action  mobilière,  qui  doit 
être  portée  devant  le  juge  du  domicile  de 
celui-ci.  C.  G.  5  oct.  1813, 1. 15 ,  510. 

12.  La  vente  de  la  superficie  d'un  bois 
faite  le  même  jour  que  celle  du  fonds, 
mais  par  un  acte  séparé ,  peut  être  consi- 
dérée comme  purement  mobilière ,'  sur- 
tout si  la  propriété  de  ces  deux  choses  ré- 
sidait dans  aes  mains  différentes  ;  elle* 
n'est  soumise  qu'aux  droits  des  ventes 
d'objets  mobiliers.  Ci  G.  21  mars  1820, 
t  22,  284;  8  sept.  1813,  1. 15 ,  505. 

13.  Un  propnétaire  ne  peut  vendre  la 
superficie  de  ses  bois  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  fixé  pour  la  coupe,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers  inscrits  sur  le 
fonds.  Dijon ,  30  janv.  1819,  t.  21,  70. 

14.  Le  propriétaire  qui  vend  à  un 
marchand  la  coupe  d'un  bois  conserve  son 
privilège  sur  les  bois  coupés,  quoiqu'ils 
aient  été  transportés  sur  un  port  pour  y 
être  vendus ,  et  que  le  vendeur  ait  fait 
faillite.  Dijon ,  6  fév.1819,  t.  21 ,  74. 

15.  Lorsque  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  a  été  consommée,  soit  par  le  paie- 
ment du  prix  tant  en  argent  qu'en  bil- 
lets ,  soit  par  la  délivrance  et  le  com- 
mencement d'exploitation  de  la  coupe 
vendue ,  èoit  enfin  par  le  débit  d'une 

Sartie  des  bois,  le  vendeur  ne  peut  pas 
emander  la  résolution  de  la  Vente,  et  re- 
vendiquer les  bois  vendus ,  dans  la  fail- 
lite de  l'acheteur.  G.  G.  10  jany.  1821, 
1. 1  de  1823, 129.    . 


16.  Lorsque  l'adjudicataire  d'i 
de  bois  domaniaux  se  désiste  ou 
se  déchoir,  le  pénultième  en< 
n'est  subrogé  au  bénéfice  de  Ta 
tion  que  par  la  signification   du 
ment  de  l'adjudicataire,  ou  par 
fication  ide  sa  déchéance.    C.  C.] 
1817,t.  19,  787. 

16  bis*  Le  copropriétaire  d'an 
divis  avec  l'état  n'a  pas  droit  à  ~ 
du  décime   par  franc  pajré  par 
dicataire  des  coupes.  G.  C.  16 
t.  3  de  1825 ,  378. 

j  5.  —  Coupe  de  bois,  — -  JBUc 
'^Besponsabitité» 

17.  Les  officiers  forestiers  en 
dre,  et  particulièrement  les  som 
teurs,  ont  qualité  pour  poursc 
délits  et  malversations  commis 
coupes.  G.  G.  22  nov.  1811 ,  t. 

lo.  L'action  du  vendeur  conti 
judicataire  d'une  superficie  de 
réparation  de  malversations    ] 
commises  dans  l'exploitation  et 
des  termes  du  contrat,  n'est 
compétence  des  tribunaux  correc 
G.  G.  2  mes.  an  13,  t.  6,  275. 

19.  La  confiscation  des  arbres  ^ 
les  bois  des  particuliers,  se  trouî 
core  sur  pied,  après  le  temps  de  li 
ou  gisant  après  le  terme  ae  la 
contrairement  aux  clauses  de  1' 
tion , appartient  à  l'état,  et  non 
particuliers.  G.  G.  10  janv.  1811^ 
21. 

20.  Gette  confiscation  ne  peut  èà 
noncée  que  par  un  tribunal  correca 
G.  C.  10  janv.  1811 , 1. 12 ,  21. 

21.  Les  réparations  pécuniaires j 
rues  pour  déficit  dans  les  arbresl 
serve  peuvent  être  poursuivies  corv 
neilement  contre  la  caution  de  l'i 
taire,  même  après  le  àiçks  de  A 
nier.  G.  G.  5  avril  1811,  1. 12,  3J 

22.  Un  propriétaire  ou   adjudi 

3ui ,  par  Tanatis  de  son  bois,  aendoi 
es  arl>res  réservés  ou  voisins,  sani 
tion  de  nuire ,  et  malgré  les  préc^ 
convenables  qu'il  a  prises ,  n'est  |i 

aue  d'une  action  piirement  civile 
emnité  du  dommage  qu'il  a  pu  ^ 
et  non  d'une  poursuite  correct»' 
G.  G.  12  avril  1822 ,  t.  2  de  ±r 

23.  L'administration    foresti^ 
pas  soumise  à  un  délai  fatal  po^ 
procéder  au  récolement.  G.    C. 
1809, 1. 10 ,  524;  23  août  1808> 
560. 

'  24.  L'adjudicataire  ne  peut  pas  J 
rois  à  prouver  par  témoins  cru^I 
l'administration  en  demeure  de  pï 
au  récdement.  G.  G.  6  juil.  1^09 
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l^idoniianGe  ile  1669,  touchant  le        34.^  La  disposition  de  la  loi  du  16  oc- 
it  des  bois  vendus ,  est  applica*     tobre  1791  relative  aux  dégâts  faits  dans 
m  des  pai-ticuli<'i's  connue  aux     les  bois  taillis  des  particuliers  et  des  com- 
munes n'est  pas  applicable  à  un  délit 


féUl.C.  C.  25  fcv.  1812,  ^  13, 

In  procès  verbal  de  récolcment 
ietoire  avec  l'adjudicataire  fait 
iiisqu'àiDscriptiou  de  faux: ainsi 
ptaire  d'une  coupe  de  bois  ne 
bander  une  nouvelle  vérification 
prt,  s'il  n'a  pas  réclamé  sur-ie- 
fe.C.14déc.l81Q,  1. 11,999. 
I  défaut  de  concou  rs  des  ad  j  iidica- 
p  coupes  au  récoieraent  ne  rend 
le  procès  vei  bal  qui  constate  cet- 
^(]|.  C.  C.  25  août  1808 ,  t.  9 , 

lis  les   adjudicataires  peuvent 
le  récolcmeot  et  même  le  sou  • 

l'épreuve  d'une  nouvelle  véri- 

".C.25  août  1808,  t.  9,  561. 
procès  verbaux  de  récolement 

lation,  auxquels  il  a  été  procédé 
des  adjudicataires,  ont  cou- 
le même  e£Fet  que  s'ils  avaient 
>ou  appelés.  C.  C.  26  fév.1807, 


de  dépaissance  coiûmis  dans  un  bois  où  la 
commune  n'a  aucun  droit  d'usage.  C.  C. 
25  juin  1824  ,  1. 1  de  1825,  68^ 
31  bis.  Les  gardes  forestiers  qui  vendent 
du  lx>i8  sont  en  délit.  C.  C.  9  fév.  1811, 
1. 12, 102. 

35.  Les  acheteurs  doivent  être  consi- 
dérés comme  complices  /  et  punis  des 
mêmes  peines.  C.  C.  9  fév.  1812,  t.  13, 
102. 

36.  Pour  que  le  déMt  d'ébranchage  soit 
punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 

J>rocès  verbal  du  garde  forestier  constate 
a  dimension  des  branches  qui  ont  été 
coupées.  C.  C.  27  oct.  1815,  t.  17,  634. 

37*  L'enlèvement  des  feuilles  mortes 
dans  les  forêts  est  un  délit.  C.  C.  16 
avril  1806,  t.  7,  227. 

38.  Les  rapports  faits  par  des  gardes 
forestiers  qui  ne  savent  pas  écrire  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  rédigés  et 
écrits  nar  les  greffiers  des  justices  depaix.^ 
C.  C.  3  déc.  1819,  t.  21,  692. 


^.procès  verbaux  de  récolement  39. 11  suffît,  pour  la  validité  des  procès 

Inde  bois  ne  sont  pas  nuls  faute  verbaux  des  gardes  forestiers,  qu'ils  soient 

fié  enregistrés  dans  le  délai  fixé  dressés  dans  les  vingt-quatre   heures  de 

!20  de  la  lui  du  22  frim.  an  7«  la  reconnaissance  du  délit.  C.  C.  16  frim. 

^pl.  1809 ,  t.  10 ,  693.  an  14 ,  t.  6,  554. 

mmixtion  du  propriétaire   d'uç  40.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gar- 

rèsla  coupe  laite  par  l'adjudi-  des  forestiers  déclarent  dans  leurs  pro- 

ei avant  le  récolement,  sufiil  pour  ces  verbaux  qu'ils  ont  vu   commettre  le 

Ércet  adjudicataire  de  la  respon-  délit.  G.  C.  20  juil.  1816,  t.  18,  90. 

kCC  28  août  1^24,  t.  3  de  1824,  41.  Les  gardes  forestiers  ne  sont  point 

obligés  de  désigner  par  leurs  noms  les  dé- 

Ijodicataire  est  responsable  des  linquans,  dans  leurs  procès  verbaux.  C. 

>îque  le  terme  fixé  pour  la  vi-  C.  26  janv.  1816, 1. 18,  90. 

la  coupe  soit  expiré ,  'tant  qu'il  42.  Un  proC('>s  verbal  de  visite  domici- 

tenu  sa  décharge  définitive.  G.  liaire  n'est  pas  nul,  faute  par  les  gardes 

1809, 1. 10,  524.  de  sYlre  fait  accompagner  d'nn  offîcier 

éputé  l'auteur  des  délits.  G.  G.  municipal,  si  le  prévenu  ne  s'est  pas  op- 

|1807  ,  t.  8,  271.  posé  à  cette  introtfuction  illégale.  C.  C. 

.,..    ^       .             /i   .          ,  3  nov.  1809 , 1. 10,  76I5I  feu.  1822,  t. 

féiits  jbrestiers,  —  Qui  peut  les  24    117. 

«w,  —  Les  poursuivre    -^  Les  43.  Qn  ne  peut  annuler  un  procès  ver- 

-  Procès  verbaux.—  jiffirma-  bal,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas 

-  tentes,  ^  ^^  marge  le  rmmixo  de  la  transcription 
Tintroduction  de  bestiaux  daq^  que  les  gardes  ont  dû  en  faire  dans  leur 
{S communal  constirue  un  délit ,  registre  d'ordre.  G.  G.  26  fruct.  an  11, 
*  i*V  ait  pas  eu  de  défense  à  cet  t.  3 ,  672. 

larcela  seul  aue  les  bois  n'ont  44.   Le  délai   de   vingt-quatre  heures 

ïlarés  défensables.  G.  G.  3  déc.  poiu'  l'affirmation  des  procès  verbaux  des 

•21,700.           ^  gardes  forestiers  ne  court  que  de  l'heure  de 

La  prohibition  portée  contre  là  clôtur.^  et  de  la   signature   du  procès 

lans  de  paroisses  usagères  et  con-  verbal,  et  non  du  moment  de  la  recon- 

(  personnes  ayant  droit  de  pa«-  naissance  du  délit.  O.  G.  7  mars  1823, 

les  forêts ,  et   la  défi  nse  d'in-  t.  1  de  1824,  127;  10  janv.  1810, 1. 11 , 

{les  bétes  à  laine  dans  les  bois,  35. 

nies,  absolues  et  ne  font  au-  45.  Les  membres  du  conseil  municipal 

)tion.  G.  G.  25  juin  1824,  1. 1  ne  peuvent ,  en  cas  d'absence  du  maire  et 

t^  de    son   adjoint,  recevoir    l'affirmation 

5. 
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BOIS., 

jwunuiTÎes  par  l'adminislntid 
tiére,  après  la  vente  de  ces  bois] 
fruct.  an  2^  t.  1 ,  80.  —  V.  n  ^ 

Gmtre  qui  elles    peuvent  â 
suivies.  —  V.  n.  21- 

58.  Les  tribunaux  de  police  o^ 
nelle  sont  seuls  compétens  poop 
des  délits  forestiers  ,  q^uelqnej 
que  paraisse  devoir  être  la 
Doncer.  G.  C.  16  frim.  an 
552. 

58  his.  Les  tribunaux  coi 
saisis  de  la  connaissance  d'un  d( 
ne  sont  pas  compétens   pour 

Question  de  propriété  qui  ffi 
emment  à  la  poursuite.  C.  fi*  ' 
an  12,  t.  4 ,  45. 

^  59.  La  loi  n'exige  pas,  à  pdi 
Uté,  que  la  signification  du  pM 
an   prévenu   contienne    copie  1 
d'affirmation  de  ce  procès  yeril 
8  oct:  1819 ,  t.  21 ,  625. 
60.  L'art.  183  du  cod.  d'î 


des  procès  varbaux  des  gardes  forestiers. 
€.  €.  18  nov.  1808,  t.  9 ,  645. 

46.  Cette  affiimation  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  faite  devant  le  maire  de  la 
commune  où  le  délit  a  été  commis.  G.  G. 
48  nov.  1808, 1.9,  645. 

47.  Le  procès  verbal  d'un  garde  fores- 
tier est  valable ,  malgré  le  manque  du 
millésime  dans  la  date  de  4'acte  d'ararma- 
tioo,  si  d'ailleurs  il  est  prouvé  parla 
date  du  procès  verbal  même,  et  par  celle 
de  son  enregistrement ,  que  l'affirmation 
a  eu  lien  dans  les  vingt-quatre  heures.  G. 
C.  30  nov.  1811 ,  t.  12,^3. 

48.  Il  n'e^t  pas  indispensable,  dans  l'acte 
d'affirmation  d'un  procès  verbal  de  garde 
forestier,  de  faire  mention  du  lieu  où  il 
a  été  reçu.  C.  C.  11  janv.  1817 , 1. 19 ,  43. 

49.  On  peut  suppléer  an  défaut  d'af- 
firmation du  procès  verbal  de  délit  fo- 
restier ,  en  faisant  entendre  a  l'audience 
les  personnes  qui  ont  été  témoins  de  ce 
délit.  C.  C.  19  oct.  1809, 1. 10,  747. 

5Ô.  On  peut  faire  entendre  ces  témoins     qui  dispose  que  la  citation,  éi^ 
en  cause  d'appel ,  lorsqu'on  n'a  pas  requis    foiis  €t  tiendra  Bsu  de  plainte 
leur  audition  en  première  .inst<ipce.  C*     pense  pat  de  donner  atix 
C.  19  oct.  1809,  t.  10 ,  747.  délits  forestien  copie  des  pi 

51.  En  matière  de  délits  forestiers, pu- 
nissables d'une  amende  de  plus  de  100 
francs,  le  ministère  public  peut  suppléa*, 
par  la  preuve  testimoniale^  à  l'insuffisance 
de  celle  résultante  d'un  procès  verbal  ir- 
régulier par  l'inaccompiissement  d'une 
formalité  à  laquelle  il  devait  être  sou- 
mis. G.  C.  8  juin  1809,  t.  10, 464. 
*  52.  Les  procès  verbaux  des  gardes  fo^ 
restiers  font  foi  dans  tous  les  cas  où  l'a- 
mende et  l'indemnité  n'excèdent  pas  100 
francs,  indépendamment  de  la  valeur  de 
l'armesaisie.  C.G.  26  janv.1816, 1. 18,94. 

53.  Lorsque  l'amende  et  l'indemnité 
excèdent  la  somme  de  100  fr. ,  le  procès 
verbal  dressé  par  un  garde  doit  être  sou- 
tenu d'dn  autre  témoignage. 

54.  Ainsi,  le  prévenu  doit  être  ren- 
voyé «de  l'Iction  SI  le  procès  verbal ,  quoi- 
que signé  par  deux  gardes,  n'a  été  affirmé 
que  par  l'un  deux,' et  si  l'autre  ne  vient 
pas  en  justice  déposer  de  la  vérité  des 
faits.  C.  C.  6  fév.  1806 ,  t.  7 ,  88. 

55.  Il  n'en  est 


C.G.  27  nov.  1818,  t.  20^  7< 

61.  Dans  tontes   poarsail 
anx  délits  prévus  par  l'ordi 
eaux  et  forêts,  les  gardes 
le  droit  de  fiiire  toutes  les      _ 
qu'exigent  ces  poursuites  ,  soit; 
ministration  les  dirige,  ou  quV' 
faites  à  la  requête  du  minîsti 

G.  G.26juil.  1822,  1. 114,  ft 

62.  On  peut  faire  entendre  j 
des  témoins  qui  n'ont  été  ni  ent 
proposés  devant  le  tribattal 
C.  C.  9  mai  1807,  t.  8 ,  330. 

63.  Toute  condamnation 
pouv  délits  forestiers  ,   de 
ture  qu'ils  soient ,   doit  êlr 
d'une  contlamnation  à  restituer^ 
du  bois  ,  et  à  réparer  le  doi 
par  le  délinquant.   G.   G.    22 
12 ,  t.  4 ,  656. 

64.  L'art.  8  du   titre   32 
nance  de  1669  ,  qui  veut  que  Id 

Îoans  soient  condamnés  à  une  ri 


pas  de  même  lorsque  le  ^ale  à  l'am?nde,  s'applique 

procès  verbal  est  réiligé  par  deux  ou  plu-  ment  au  cas  de  vols  de  bois, 

sieurs  gardes.  C.  C.  26  fruct.  an  11,  t.  3,  les  délits  forestiers  prévus    par 

672î  16  frim.  an  12,  t. 4, 131.  nance.  C.  G.  7  avril  1309,   t, 

56.  Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser        65.  En  matière  de  délits  foi 
à  un  procès  verbal  de  garde  forestier   la  doit  y  avoir  autint  d'amendes 
force  de  preuve  que  la  loi  lui  accorde ,  eu  de  délinquans  condamnésj 
jusqu'à  inscription^de  faux ,  sous  prétexte  oct.  1822,  t.  24 ,  666.  ^ 
de  quelques    invraisemblances  aans   les         66.  Les  juges  ne  peuvent  . 

faits  Iqu'Ô  certifie.  G.  G.  1  fév.  1822,  t.  .... 

24,  117.  —  V.  Procès  verbal,  n.  2. 

57.  Les  réparations  et  amendes  encou- 
rues pour  un  délit  forestier  cominis  dans 
âcsbois  appartenant  à  l'état  peuvent  être 


sidérations   particulières 
amendes  prononcées  par  la  loi 
contrevenans.  G.  G.  5  mai  1( 
301. 
67.  n  n'est  pas  permis  de  coi 


BREVET  D'INVENTION. 


|D  paatauire  «rec  la  oonfiaca* 
jus  saàn'y  au  contraire  ^  la  resti- 
Booiaire  tient  Heu  de  la  coufis- 
k  bois.  G.  C.  15  frim.  anHyU 

dispontion  de  la  loi  du  29  sept, 
^soumet  à  Ja  prescription  de 
ries  actions  en  réparation  de  dé- 
"'  dont  les  auteurs  sont  con« 


dm  iudÎTidus  d^Iarës  auteaiv  d«  bruit 
et  tapages 


;es  nocturnes ,  ne  peut  st  dispen^ 
ser  de  les  condamner  à  Pamehde  portée 
en  l'art.  579  du  cod.  pài.  C.  C  29  dëZ 
1815, 1. 17,789.  •  ^ 

BREF  du  pape.  Un  bref  du  pape  ,  non 
approuvé  du  çouycigiieroent,  ne  fait  pas 
loi  dans  les  tnbuaaux  français.  C.  C.  16 

pMété  abrogée  par  les  art.  9  et  ^^-^r^^  ^,. 

.  du  3  brum.  an4,  qui  ne  dé-  BREVET  d^mvenUon.^  BREVET  dé 

Bscrite  que  par  trois  ans  toute  P^^^^^^nement, 

Wc^t  ou  privée  à  raison  d'un  Pour  quels  changemens  on  peut 

prendre  un  brevet  de  perfection- 
nement. —  Prorogation  du  pri" 
yilége  que  donne  le  brevet.  — 
Déchéance  du  bénéfice  du  bre- 
vet.—  Saisies  des  objets  con- 
trefaits. —  Exceptions  que  peut 
opposer  celui  qui  est  accusé  de 
contrefaçon,  —  Experts  char'- 
gés  de  vérifier  la.  contrefaçon. — 
Quelle  autorité  esi  compétente 
pomr  statuer  sur  la  contrefaçon^ 
—  Cession  dim  brevet. 

1.  TJn  simple  changement  dans  la  forme 
d  un  objet  précédemment  inventé  ne  doit 
pas  être  réputé  un  perfectionnement  in- 
dustriel,  dans  le  sens  de  la  loi  du  25  mai 
1791 ,  sur  les  brevets  d'invention.  C.  C. 
2  mai  1822,  t.  1  de  1823,  337. 

2.  Il  en  est  de  même  des  changemens 
de  forme  ou  de  proportions  faits  à  Tin- 


ique  ou  privée 

llgerm.  an.13,  t.  6,64. 

prescription  de  trois  mois  ou 

^r  les  réparations  des  délits  fo- 

\  date  qne  du  jour  du  procès 

non  du  jour  du  délit.  C.  C.  19 

^t.a0,236î2janv.  1806,  t. 

[prescription  doit  être  suppléée  ' 
Y  le  juge.  C.  C.  27  fév.  1807 ,  t. 

délits  commis  dans  les  bois  des 

se  prescrivent  comme  les  dé- 
«nt  ruraux  ,   non  par  trois 

par  un  mois  seulement.   C. 

1008,  t.  9,  347. 

prescription  établi!  par  la  loi 

19 sept.  1791  s'applique  à  toute 

^'îlUs  ou  malversations  commis 

[pes  de  bois  nationaux»  C.  C. 

>/,  t.  8,  271. 

faut  d'obtenfion  du  coTi^^é  de 
ipéche  nas  la  prescription  de 
profit  de  l'adjudicataire  d'une 
i  Ws  pour  des  délits  reconnus 
pooè»  verbaux  C.  C.  17  avril 

pEAUdff  coHocaiion.  Les  bor- 

^  collocation  n'éUnt  que  des 

Pjprocès  verbal  d'oi-dre,.  il  n'est 

wre  ,  pour  être  «exécutoires  , 


l'apprêt  du  nankin  des  Indes.  C.  C.  31 
déc.1822,  t.  1  de  1823,  339. 
2  bis,  L'apçlication  d'un  procédé  d^à 
—•«* ,  iiour  eire  exécutoires  ,  Jp"'!"  à  une  invention  -nouvelle  ne  con- 
ftt  signés  du  président  du  tri  -  '^*'®  P**  "°  privilège  exclusif  sur  ce  pro- 
ngnatnrc  du  grever  suffit* Bru-  ^^^*  <ï"^  empêche  que  d'autres  person- 
jttil.  1810, 1. 11,  687.  '^cs  ne  puissent  l'appliquer  à  des  objet» 

de  leur  invention.  C.  C.  11  janv.  1825 ,  t. 
2  de  1825 ,  282. 

3.  Le  jugement  qui  décide  que  le  pro*- 
tédé  commun  au  breveté  et  au  contre- 
facteur, n'étant  pas  nouveau,  ne  peut,, 
par  conséquent ,  constituer  une  décou- 
verte nouvelle, ne  conf revient  pas  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  un  prêchent 
arrêt  qui  décide  que  rapplication  d'un 
procédé  déjà  connu  peut  constituer  une 
nouvelle  découverte,  s'il  est  adapté  à 
un  nouvel  usage.  C.  C.  11  jahv.'1825, 
t.  2  de  1825 ,  2j52. 

3  &>.  Le  droit  de  proroger  la  durée  du 
pnvûége  résultant  rfun  brevet  d'inven- 
tion rentre  danslesattributions  du  gouver- 
nement, et  non  dans  celles  de  l'autorité  lé^ 


Joil.l8l0,t.ll,687. 

^(Action  <f7»).l.La  délimi- 
■"«e  far  des  haies  vives  ,  des 
,  D  autorise  pas  un  voisin  à 
in  bornage.  C.  C.  30déc.  1818, 

iétaire  qui  demande  le  bor- 
't  pas  exiger  que  les  proprié^ 
f  *>«nt  préalablemeut  arpen- 
u  n'articule  d'ailleurs  aucune 
■"j  et  qu'on  lui  oppose  une 
kticmenaire:  le  bornage  alors 
"  «n»  let  limites  d&  la  nos- 
-  **^^  propriétaires.  Or-' 
fc*tl81S,uft,71ô. 
»•  V.  Foie  publique. 
I  "cctefws.  Le  tribunal  .   en 


\ 


iu.'^  iriBunai  ,   en     nement,etnQn  dans  celles  de  l'autorité  l 
•  »  peine  d  empnsonnement    gjslative.  C.  C.  5  mars  1822 ,  t.  24, 251. 
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CALOMNIE. 


4.  Le  porteur  d'un  breyet  d'invention 
n'est  pot  déchu  de  son  priyil^  parce 
qu'il  aurait  souffert  pendant  plusieurs  an- 
nées que  d'autres  personnes  se  senrisSent 
de  son  procédés  C.  G.  28  niv.  an  11 ,  t.  5, 
195. 

5.  Dans  la  saisie  dhin  objet  fait  en  con- 
travention des  droits  conférés  par  un  bre- 
vet d'invention ,  on  doit  comprendre  Tou* 
vrage  entier  auquel  cet  objet  se  trouve 
adhérent  et  incorporé.  C.  C.  2  mai  1822, 
1. 1  de  1823.  337. 

6.  Lorsqu'il  s'agit  de  productions  ma  - 
nufacturieres  dont  l'apprêt  est  contrefait, 
on  doit  "saisir  et  les  marchandises  appré~ 
tées ,  et  les  instrnmens  qui  ont  servi  à 
l'apprêt.  C.  C.  31  déc.  1822 , 1. 1  de  1823 , 

7.  En  matière  de  contrefaçon  de  cette 
espèce,  les  tribunaux  civils  peuvent,  en.  ré* 
l»aration  du  dommage,  ordonner  l'impres^ 
sion  et  l'afliche  de  leurs  jugemens.  U.  C. 
31  déc.  1822, 1. 1  de  1823 ,  339. 

8.  Celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir 
entrepris  sur  le  privilège  d'un  breveté 
peut  repousser  l'action  en  prouvant  que 
le  procédé  était  connu  et  'pratique  avant 
l'obtention  du  breve|%  il  nkst  pas  obligé 
d'établir  que  la  méthode  lui  était  person- 
nellement connue  dès  cette  époque ,  ou 
qu'elle  était  dès  lors  consignée  dans  des 
ouvrages  imprimés.  <?.  <^.  19  mars  1821 , 
t.  23^222.        H    ,r 

9»  Il  peut  é|galemcnt  exciperde  ce  qu'il 
était,  avant  ce  brevet,  en  possession  d'em- 
ployer les  procéjlés  qui  en  Sont  l'objet ,  et 
le  proafer  par  témoins  on  par  vérifica- 
tions d'experts.  C.  C.  20  déc.  <808,  t.  9  , 
730  ;  30  avril  1810,  t.  11 ,  423}  29  mes. 
anll,  t.3,593. 

10.  Les  expert  nommés  pour  examiner 
s'il  7  a  contrefaçon  ne  sont  pas  assujettis 
à  «e  faire  représenter  le  brevet,  pour  en 
faire  la  base  de  leur  vérification.  C.  C.  5 
marsl822,t,  24,251. 

11.  Entre  deux  prétendans  à  l'exploi- 
tion  d'une  branche  d'industrie  ,  l'un  en 
vertu  d'un  brevet  d* invention  et  l'autre 
en  vertu  d'un  bail  de  l'administration  dé- 
partementale, le  tribunal  civil  n'a  paspà 
pi^noncer  contre  le  mode  d'instruction 
prescrit,  dans  la  cause,  par  le  gouverne- 
ment ,  en  conformité  de  la  loi  du  25  mai 
1791. C.  C.22  frira. an  10.  t. 2 ,  192. 

12.  La  cession  d'un  brevet  d'inven- 
tion faite  par  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré  est  valable  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  héritiers,  surtout 
s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution, 
quoique,  pour  valoir  à  l'égard  des  tiers  , 
cette  cession  dût  être  faite  par  acte  no- 
tarié et  enregistrée  au  secrétariat  des  dé- 
partemens  respectifs  des  contractans.  C. 
C.  20  Dov.  1822*>  t.  24 ,  673. 


13.  C'est  aux  tribunaux  qn^ 
fient  de  décider  si  le  brevet* 
réellement  sur  une  inventioa 
fectionnemen-t  nouveau.  C. 
1825,  t.  2  de  1825,  283. 

C. 

CADXJCTTK.  V.  Le^. 
CAFÉ.  V.  Règlement  de 
CAHIER  des  charges.  V. 

CAISSE  âamortissemenL 
gnation, 

CALOMNIE. 

Caractère  que  doit  avm 
pour  constituer  le  dé 
lomnie.  —  Peut-il  ê^ 
vid*  office? —  Devant 
bunal  la  plainte  doit  éti 
—  Sursis  à  la  pour, 
délit.  —  Quand  doitû 
donné?  —  Zje  tribunal 
provoquer  ^'action  du 
public  ^ur  le  fait  /i 
la  dénonciation  préi 
lomnieuse  ? 

1.  Ub  acte  d'accusstion 
mos  pf'u  mesurés,  et  quicon 
lentes  sorties  contre  des  litTS, 
y  soient  néanmoins  nommémi 
n'offre  pas  des  caractères  de 
et  de  dessein  de  nuire  suflUi 
tiver  une  plainte  en  calomni 
magistrat  rédacteur  de  l'acte  "* 
ce.  24  déc.  1822,1.24, 

2.  L<'8  imputations  calomnii 
nues  dans  une  pétition  adret 
nistre  de  l'intérieur  contre  le! 
l'adjoint  d'une  commune  a 
point  le  délit  je  calomnie,  s'il 
nit  à  cp  fait  aucune  des  circoi 
gravité  et  de  publicité doDt  la 
pendre  Texistence  de  la  calon 
25oci.  1816,t;i8,750. 

3.  Une  imputation  calomoiC 
rée  dans  un  lieu  public ,  quoiq 
été  entendue  que  par  un  pe 
de  spectateurs,  suffit  pourcan 
délit  de  calomnie.  C.  C.  2 
1. 13,  626. 

4.  Le  ministère  public  f)^aj 
d'office  le  délit  de  calomnie.  ' 
1813,  t.  14,4. 

5.  Celui  qui  est  ponrroii 
tribunal  civil  en  restitution^ 

3u'on    l'accuse  de  retenir 
e  piano  sa  plainte  en  caloi 
le  tribunal  correctionnel.  Cj 
1816, 1. 18,  746. 
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ci  s'étend^Ue  à  leurs  alRés? 
—  Des  prêtres,  —  Des  concu" 
bihs.  —  Des  étrangers  •  —  Des 
tuteurs  et  cotuteurs,  —  Des 
hospices  et  étabUssemens  pui^ 
blics. 


délit  eommis  par  la  publication 
nage  imprime  se  consomme  dans 
â  PouTrage  a  été  vendu  et  dis- 
oar  la  première  fois  par  Taoteur^ 
DODsëquent,  c'est  au  juge  de  ce 
ippartient  exclusivement  la  con- 
c  ae  Taction  en  calomnie, 
ntes  et  distributions  postérieures 
N  écrit  dans  d'autres  lieux  ne 
lient  pas  lé  délit  de  calomnie  et 
kdaent  pas  une  nouvelle  compë- 
kl  fovear  du  juge  local ,  si  elles 
Il  été  opérées  par  le  fait  person- 
fauteur.^.  G.  18  sept.  1616 ,  t. 
L 

I  sarsis  dont  il  est  parlé  à  Fart, 
ood.  pën»,  pour  le  cas  où  le  pré- 
icalomme  offre  la  preuve  des  faits 
|q>ute,  n'est  applicable  qu'au^ 
par  imputation  de  faits  précis, 
hiés  par  la  loi  de  crime,  de  délit 
^invention ,  et  punis  par  elU;  ; 
ide  est  sans  application  aux  in- 
^r  imputation  de  vices  détei^- 
<{ai  ne  peuvent  être  la  matière  ni 
Bies  légales,  ni  d'un  jugement.  C. 
|Binl811,t.l2,514. 
|e  tribunal  saisi  d'une  plainte  en 
pie  peut  provoqqer  Faction  du  mi- 
i  public  sur  le  fait  imputé  à  celui  «. 
I prétend  calomnié.  C.  G.  TA  juin 

21,429. 

?AGNE.  V.  Testament, 

^UX.  1.  La  loi  du  5  déc  1811, 
la  restitution  des  actions  des 
,  aux  anciens  propriétaires ,  ne  dis- 
ipas  entre  celles  qui  appartenaient 

Koe  de  l'état  et  celles  qui  faisaient 
domaine  de  la  couronne.  G.  G. 
M821,t.3del824,203. 
^  tribunaux  sont  compétens  pour 
bcersorune  demande  en  restitii-' 
jj^froits  produits  par  des  actions  sur 
Wux ,  que  se  disputent  le  donataire 

actions  (à  qui  elles  ont  été  rendues^ 
[en  avoir  été  privé  par  ordonnance 
N  et  l'ancien  propriétaire,  qui  en 
liotermédiairement^  en  vertu  |  de 

"itotion  qui  lui  en  avait  été  faite 

e  gouvernement.  G.   G«  23  mars 

t- 3  de  1824, 110. 

lONMER.  V.  Militain. 

terONNEMENT.  Le  cantonnement 
ro«  demandé  par  les  usagers  comme 
»  propriétaires.  G.  G.  24  noV.  1818, 
S 'TO. ^.Communaux ,  n.  22. 

fÀ.Cl!rE  de  recepoir, 

^^t  personnes  sont  capables  de 
,  ccvoir. — Des  dômes  tiques .  — 
f|«  médecins,  —  Des  pharma- 
ienj.  -^  Vîncapacité  de  ceux- 


1.  Sous  la  loi  du  17  niv.  an  2 ,  le  dcb- 
mestique  ne  pouvait  pas  plus  que  les  au- 
tres personnes  recevou:  des  dispositions  à 
titre  universel.  G.  G.  26  therm.  an  2« 
1. 1, 78. 

2*.  Un  domestique  n'est  pas  incapable 
de  recevoir.  G.  G.  18  oct.  1809, 1. 10, 735. 

St  Le  médecin  qui  a  traité  sa  femme 
pendant  sa  dernière  maladie  n'est  pas 
compris  dans  l'exclusion  prononcée  par 
l'art.  909  du  cod.  civ.  G.  G.  30  août  1808, 
t.  9^  626;  Paris,  16  avril  1806,  t.  7, 235, 

4.  Le  médecin  qui  a  épousé  sa  malade 
pendant  le  cours  at  sa  dernière  maladie 
est  apte  à  recevoir  ses  libéralités,  quoi- 
qu'il ait  continué  de  la  traiter  jusqu'à  Ik 
fin  de  sa  vie.  G.  G.  11  janv.  1820 ,  t.  22/ 
19  ;  30  août  1808 ,  t.  9 ,  526: 

ô.  I}<en^ait^e  même  sous  les  lois  ro^ 
maines  eAouayÉlcs  anciennes  ordonnan- 
ces: aussi  les  héritiers  de  la  donataire 
if avaient,  poù^ taire  révoquer  la  libéra^ 
lité,  qu'une  afctipn  rescisoire,  et  non  une 
action  erfPnutti!^.  Q.  ^'  ^^  ^^^^  ^^^f  ' 
t.  de  1823,  35*-*    ••» 

*  6.  Suivant  la  cour  dé  Paris,  an  con- 
traire, le  mariage  du  médecin  avec  sa 
malade  ne  couvre  pas  son  incapacité  de 
recevoir.  24  fév.  1817, 1. 19;  168. 

7.  Dans  tons  les  cas,  les  libéralités  se- 
nient  nulles  s'il  était  prouvé  qu'elles  fus- 
sent  plutôt  le  résultat  de  manœuvre» 
frauduleuses  que  de  l'affection  conju- 
gale. G.  G.  11  janv.  182^,  t.  22 ,  19. 

•  8.  Gelui  qui,  sans  titre  l^al, exerce' 
la  médecine,  est  associé  à  l'incapacité  de 
recevoir  que  prononce  fart.  909  du  cod.- 
civ.  contre  les  médecins  et  les  cbiror* 
giens.  Paris,  9^mai'1820,  t. 22,  440. 

9.  Si  la  disposition  universelle  faite  au 
profit  d'un  médecin  est  motivée  sur  des 
services  reconnus,  elte  peut,  comme  dis- 
position rémunératoire ,  être  maintenue 
en  partie,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  à  l'importance  des  services  renaus.. 
Pkris,  9  mai  1820 ,  t.  22 ,  440. 

10.  L'incapacité  de  recevoir  ne  s'étend 
pas  au  pharmacien  qui  a  fourni  dea  re* 
raè'des  sans  se  mêler  du  traitement.  Il 
en  est  autrement  lorsqu'il  v  a  eu  des 
soins  qjiii,  parleur  réunion,  feur  nombre 
et  leur  continuité,  constituent  un  traite- 
ment. G.  G.  11  oct.  1812,  t.  13, 866. 

11.  L'exception  prononcée  par  l'art.. 
909  du  cod.  civ.  en  faveur  des  parens  ne 


■^  if 


t-î 


^^ 


ijittnâw  aaxdliés.  C.  C.  12  œt.  1813 , 
t".  13,  wG. 

12.  Jjçs  dispositions  à  titre  uniyenel 
peurent.  de  ciéme^que  les  dispositions, 
yniveraeiles /avoir  Itéa  au  profit  des  en- 

JjQs  du  pliarroacien ,  puent  dtt  défunt , 

3ui  loi  a  fourni  des  méaicaiiKSis  dans  sa 
eruière  maladi<ï.  C  C  21  jnil.  1806, 
t.  7,  426.  .w 

13.  JCn  prêtre  peut  recevoir  un  legs  du 
malade  auprès  duquel  il  a- dit  la  messe 
«lurant  la  maladie  «iont  'celui-^i  ei^àé^ 
ce. M,  lorsqu'il  nr  Va.  point  administra,  et 

Ti'il  n'a  pas  été  .«on  confesseur*  Paris, 
juiLi81?,t.i5,166. 
;  14.  L'incapacité  de  receypir,  dont  sont 
frappés  les  ministres  dû  caUe^ '•st  sim- 
plement' relative  à  cenx  qui  auraient  di- 
rigé la  conscience  du  testateur  dans  sa  der- 
nière maladie.  C .  C.  18  mai  1807,  t.  8, 341 , 

15.  Le  legs  fait  à  un  prêtre  parla  per- 
sonne qu'il  a  assistée  dans  sa  dernière  ma- 
ladie est  nul,  comme  fait  à  nnviocapa- 
ble.  Montpellier,  19  mai  1813, 1. 15, 576. 

16.  Ce  legs  ne  peut  pas  être  maintenu , 
comme  rémunératoire ,  si  rien  ne  prouve 
{«■s  services  rendus.  Montpellier,  19  mai 
1813,  t.  15,  576. 

17.  Les  rapporta  pr6uvés  de  concubin» 
nage,  même  adultérin,  n'ftipriment  point 
aux  concubins  l'incapacité  de  recevoir. 
Pau,  20  mars  1822,  t.  24,  29%  Turin, 
7  juin  1809,  t.  10,  444.  — Voir  la  même 
question  résolue,  t.  22 ,  596. 

18.  Même  question  sous  la  législation 
intermédiaire,  t.  4,  421. 

19.  (l  en  était  de  même  sous  Fancienne 
jurisprudence,  surtout  lorsque  les  libé- 
ralités n'étaient  pas  excessives.  C.  C^ 
1  fruct.  an  13,  t.  6,  397. 

20.  Cepr^ndant,  par  un  autre  arrêt,  la 
cour  de  cassation  a  déclaré  n  ulles  des  dispo- 
sition testamentaires  faites  pendant  un  ma? 
riage  depuis  annulé,  comme  faites  entre 
concubins.  C.  G.  13  août  1816,  t.  18,  650. 

21.  Pour  qu'un  étranger  soit  apte  à 
recevoir  d'un  Français,  il  faut  que  les  lois 
de  son  pays  lui  permettent,  comme  citoyen 
et  comme  individu,  de  disposer  en  faveur 
d'un  Français.  G.  G.  24  août  1808,  t.  9, 
515. 

22.  L'incapacité  dont   le  tuteur  est 


CASSATION. 

patrons  de  bâtSmens  au-dessous 
tonneaux,  sont  dispensais  de  savoij 
<*crire.  Rennes,  17  juin  1811,  t. 

CAPTATION.  V.  Legs,  et  Do\ 

CAS fortuiL  V.  Bail,  n.  38, 

CASSATION. 

1.  Juri.«»^>i*udeiice    ^ncieui 

transitoire. 


1.  On  ne  pouvait  ae  pourvoir  i 
sation  contre  un  jugement  en 
ressort ,  rendu  par  des  «it'bltres 
n*s  I  quoique  le  compromis  cd 
serve  de  cette  faculté.  C.  C.  16 
13,  f.  6,237. 

2.  Le  délai  pour  le  pourvoi  b^ 
suspendu  par  l'appel   du   jageii 
était  qualifié,  quoique  à  tot*f , 
niër  ressort,  C.  G.  2  therm.  an 
434. 

2  his.  L'exécution  d'an  {u|^< 
locutoire  ne  faisait  point  obstadej 
voi  en  cassation  contre  Ib  jugei 
nitif.G.  G«  1  frim.  an  12,  t.  4,^ 

II.  Jarisprndeiice  ad 

Sect.  i^*.  Jugem ens  et  arr< 
tre  lesquels  on  peat  oil 
pourvoir  6n  cassutioit. 

§  I.  Décisions  diverses, 
voi  successif  contre  pi 
iiispçsiiio^s  du  même  ai 
Arrêt  en  niatière  de  dépei 
Arrêt  rendu  dans  un  pay 
avant  sa  réunion  à  la  Fr 
ne  connaissait  pas  le  recoud 
cassation.  —  Arrêt  ^fui  r^ 
un  pourvoi. 

§  2.  Jt/j^emens  cu'biiraujc. — Ç| 
peut-on  se  pourvoir  contre] 
La  nullité  du  compromis  \ 
point  une  ouverture  à  cassa 

§  5.  Jugement  par  défaut? -^Q^ 
peut-on  se  pourvoir  contre 
Peut-^n  se' pourvoir  avan 


frappé  de  reciîvoir  de  son  pupille  s'étend    ^  ^/^''f  ^^  ^^^^^*  de  V opposition 
au  cotuieur.  Limoges,  4  mars  1822,  t.  24,     §  4-  Jugemens  préparatoires 


442;  Metz ,  18  janv.  1821 ,  t.  23,  58. 

23.  Le  second  mari,  devenu  cotuteur 
de  l'enfant  de  sa  femme,  ne  peut  rien  re- 
revoir de  lui.  Limoges,  4  mars  1822, 
f .  24, 244  ;  Metz,  18  janv.  1821,  f .  23?  58. 

24.  Lés  pauvres  et  les  établissemens 
publics  ne  sont  pas  incapables  de  rece- 
voir. BruXeUes,  28  mars  1810.  1. 11,  303  ; 
C.  C.  13  fruct.  an  11,  t.  3,661. 

CAPrr AINE.  Les  capitaines,  matlrcs  oil 


terlocufoires  ou  définitifs 
Quand  peut' on  se  pourvoir 
tre  un  jugement  préparât^ 
—  Contre  un  jugement  4 
locutoire  s?  —  Jugement  déj 
en  dernier  ressort. 
§  5.  Jugemens faussement  q 
fiés  en  premier  ou  dernier 


CASSATION,  ,  7^% 

13.  On  peut ,  avant  le  inge^Sht  dëifîsi-' 
tif ,  te  pounroir  contre  un  jngeniènt  in«  ' 
terloctiftoire  en  dernier  ressoH*,  qui  poM 
ferait  à  la  partie  lyi  préjudice  jrrépara-  ^ 

Tel  est  Tarrét  qui ,  star  une  demande    < 
ed  mainlevée  d'oppaaiiion  â  un  maniâje, 
ordon^eraît^a  séquestration  ék  fa  Slle 
pendant  un  certain  temps.  C.  C.  21  mars 
1009,  ÛIO, 210* 

'li.' On  peut  également  «e^  pourvoir 
cou(4'e  un  jQgcmeut  interlocutoire  qui , 
refeHint  une*^  de  non  recevoir  y  est  dé- 
finitif sous^be  rappoig;.  -^  .Tel  est  celui 
qui  ordonne  une  pt^nye^  malgré  Jesjtion- 
testatioQs  élevées  sur  8on->«<|inissibHité. 
ipeiw.  C.  C.  12  mai  1812,  t.  13,    *C.  C8  jahv.  1817,^t.l9,  26. 

iài  ^vï  en^iv  celifi  qui  ordonne  une  ' 


>r/.  — Zsa  qualification  est  fans 
luence  sur  le  pourvoi, 
Jugemens  des  tribunaux  de 
Pour  quelles  cotisas  on 
\t  se  pour\^oir. 

S  1.  —  Décisions  diperses» 

S' lionuqu'un  jugement  on  arrêt  con- 
\  plusieurs  dispositions,  on  p(*ut  at- 
'"""'successiverarnt  chacune  de  ces  dis- 
ms ,  pourvu   que  le   pourvoi  soit 
en  temps  lïtile.  G. .G. 22  brum.  an 
5,81. 
[On  pcnt  se  pourvoir  en  cassation 
un  arrêt  rendu  en  matière  de  taxe 


TTn  jugement  rendu  dans  un   pays 

connaissait  pas  la  voie  du  recours 

tion  ne  peut  pas ,  en  cas  de  réu* 

ultérieure  de  ce  pays  à  la  Fiance, 

dénoncé  à  la  cour  suprémee.  G.  G. 

uct.  an  9,  t.^,  134. 

On  ne  peut,  sous  prétexte  de  contra* 
d'arrêts,  se  pourvoir  contre  un  ar- 
ia cour  de  cassation  qui  rejette  un 
oi.  G.  G.  12  germ.  an  10,  t.  2, 365. 

j5  2.  —  Jugemens  arbitraux, 
V.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
jBtre  un  jugement  rendu  en  arbitrage 
^ntaire  qu'après  avoir  épuisé  la  voie 
rappel.  G.  G.  21  mes.  an  2,  t.  2, 
16  prair.  an  13,  t.  6.  237  ;  20  mars 
7,1.19.264. 
8.  Les  nullités  du  compromis  ne  don- 
ht  point  ouverture  à  cassation  contre 
kjagement  arbitral.  G.  G.  29  mes.  an  5, 
1.1,  211. 

^     $3. — JMtgejnens  par  défaut, 

^.  On  peut  se  pourvoir  en  cassation 

ntre  un  jugement  ou  arrêt  par  défout, 

Kâqu'on  n'y  ait  pas  fait  opposition,mai» 
lement  après  que  les  délais  de  Toppo-. 
llÎMi  sont  expirés.  G.  G.  10  frim.  an  13, 
{I,137;lfrim.anl2,  t.  4,  91. 
.19.  On  ne  peut  se  pourvoir  en .  cassa- 
Ion  contre  un  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
ivt,  lorsque,  sur  l'oppositioà ,  l'exécution 
i«  été  ordonnée  par  un  autre  jugement 
■  trrêt  qui  n^a  point  été  attaqué  en 
emps  utile.  G.  G.  21  avril  1807  ,  t.  8, 
75 

11.  Au  contraire ,  on  peut  se  pourvoir 
Mitre  le  jugement  qui  déboute  de  l'op- 
ittilion,  sans  attaquer  le  jugement  par 
Waut.  G.  G.  22  therm.  an  9,  t.  2,  103. 

fi  —  Jugemens  préparatoires ,  inter- 
locutoires ou  définitifs* 

12.  On  ne  peut  se  pourvoir  contre  un 
V^eim^t  préparatoire  avant  le  jugement 
Irtoitif.  C.  G.  13  janv.  l6l8,  L  20, 11  ,• 
^Tent.  anl3,  t.  5,516. 


véj'ificatioji  d'écriture  dans  tin  cas  où  la 
validité  lÈéme  de  l'acte  <'st contestée.  G. 
G.  16  mai  1809 ,  t.  11 ,  356. 

16.  Ou  une  expertise»,  lors^'il  y  a 
contestation  sur  le  fond  du  droit.  G.  G. 
2vepd.Mlo,  trd,4. 

17.  Tel  encore  celui  qui  déclare  «ne 
créance  réductible.  G.  G.  2ônov.  1817, 
1. 19,  936. 

18^ Hors  de  pareils  cas,  on  ne  peut  se 
pourvoir  contre  un  jugement  interlocu- 
toire avant  le  jugement  définitif.  G.  G.  12 
avril  1610, 4 et  11  avril  1810,  t.  11 ,  366. 

19.  Tout  jugement  ou  arrêt  rendu  en 
dernier  ressort ,  qui  fait  définitivement 
droit,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  un  inci- 
dent, soit  sur  une  demande  provisoire , 
est  susceptible  de  recours  en  cassation. 
G.  G.  4  août  1819 ,  t.  21 ,  545.      • 

$  5.  — Jugemens  faussement  qualifiés  en 
premier  ou  dernier  ressort, 

20r  On  peut  se  pourvoir  de  piano  ea 
cassation  contre  un  jugement  faussement 
prononcé  en  premier  ressort,  G.  G.  2  niv. 
an7, 1. 1,295. 

21.  Le  pourvoi  n'est  pas  admisslbki 
contre  un  j^ugement  o^  aixét  mal  à  pro- 
pos qualifié  en  dernier  ressort.  G.  G.  9 
f«il.  1812, 1. 13,678. 

$  6.  —  Jugemens  des  tribunaux  de  paix, 

22.Xés  jugemens  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix  ne  sont  susceptibles  du 
pourvoi  en  cassation  que  pour  incompé> 
tence  ou  excès  de  pouvoirs.  G.  G.  5  fév. 
1810,  t.  M ,  112:  28  janv.  1824 , t.  2  da 
1824-,  138. 

23.  Excepté  à  l'égard  des  pourvois  for- 
mes  par  le  ministère  public  dans  l'iiitérêt 
de  la  loi.  G.  G.  21  avril  1813,  t.  14, 
441. 

Sbct.  iî.  Qui  peut  se  pourvoir  en 

cassa tiou.  —  A  qui  le  poorvoi 

profite.  —  Contre  qui  le  pour- 

*  voi  peut  être  dirigé.  — 4)e  celui 


7^ 


ViAOOAIiUi^ 


qui  a  iait  admettre  ses  concla- 
'  sioDS  sabsidiaires  oa  sa  deman- 
de récarsoire.  —  De  la  femme 
mariée  avec  on  sans  aatorisa- 
tion.  —  Da  mari.  —  D'an  asso- 
cia. *—  De  Thérilier  de  la  partie 
condamnée. — D'an  créancier, 
lorsqae  le  débitear  a  acqaiescé. 
—  Qai  peut  dénoncer  à  la  coar 
les  excès  de  poavoir  commis  par 
les  juges.  —  Pourvoi  au  nom 
d'une  personne  décédée.  —  A 
qui  profite  le  pourvoi.  — Entre 
cohéritiers.  —  Entre  codébiteurs 
solidaires.  — Quand  ne  peut-on 
diriger  le  pourvoi  contre-  la  fem- 
me ? —  Quand  ne  peut-on  le  di- 
rigea contre  le  mari  7 

24.  Une  partie  peut  ae  pourvoir  contre 
un  jugement  ou  arrêt,  quoiqu'il  ait  ac- 
cueilli ses  conclusions  subsidiaires.  G.  G.  9 
niv.an3,  t.  i,  87. 

25.  Ou  sa  demande  récursoire.  G.  C. 
26  janv.  1814, 1. 16, 111. 

26.  Une  femme  mariée  ne  peut ,  sans 
y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  jus- 
tice ,  se  pourvoir  en  cassation ,  lors  même 
qu'elle  serait  marchande  et  séparée  de 
biens,  et  qu'elle  aurait  figuré  sans  auto- 
risation dans  le  procès  jugé.  G.  G.  21 
germ.anl2,  t.4,4d6.      j 

27.  Cependant  le  pourvoi  d'une  femme 
qui  n'a  été  autorisée  ni  dans  la  procédure, 
ni  dans  son  pourvoi ,  n'est  pas  nul  :  il  y 
a  seulement  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  obt«nu  l'autorisation  néces- 
saire. G.  G.  22  oct.  1807 ,  t.  8,  623. 


ce  créancier  ayant  été  mis  en  cause,  Ta 
rèt  a  été  décUré  commun  avec  lui  ?  T.| 
de  1824,  465. 

32.  Les  parties  ne  peuvent  dii 
dénoncer  a  la  cour  Je  cassation  les 
par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
pouvoirs  :   ce   droit  n'appartient  ( 
gouvernement.  G.  G*  26  vend,  an  il 
4,  23. 

33.  Le  pourvoi  ne  peut  être  formé  \ 
nom  d'une  personne  décédée.  C.  C 
mai  1820,  t. 22,  429. 

34.  ïjs  recours  en  cassation  ne  proi 
qu'à  celui  qui  l'a  formé.  —  Ainsi ,  le 
gemént  cassé  sur  le  pourvoi  d'une  pai 
conserve  son  autorité  contre  les  aut 
G.  G.24pluv.an  7,  t.1,  304. 

35.  En  matière  divisible,  le  poai 
d'un  cohéritier  ne  préserve  pas  les  aat 
de  la  déchéance  que  fait  encourir  W 
ration  des  délais.  G;  G. 7  nov.  1821 , 
663. 

36.  Lorsque  l'action  est  solidaire,  le  do-j 
mandeor  peut  n'appeler  devant  la  coa^ 
de  cassation. qu'une  partie  des  débiteuiSi| 
—  Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  d'un^ 
déchéance  encourue  par  le  demandear,| 
à  regard  de  quelques  uns  des  débiteanjj 
le  pourvoi  n'en  est  pas  moins  valable  con^ 
tre  les  autres  parties.  G.  G.  29  germ.  ta 
11,  t.  3,  406.  ; 

37.  On  ne  peut  citer,  à  la  cour  de  cas- 
sation la  femme  dont  le  mari  a  seul  comi 
paru  pour  défendre  devant  le  tribana 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  G.  CJ 
ivent.  anll,  t.3,290. 

38.  On  est  dispensé  de  citer  le  mari 
lorsque  la  femme  a  été  autorisée,  jult  actt 
authentique ,  à  intenter  toutes  actions  re- 
latives à  ses  biens  personnels ,  et  à  y  dé- 
fendre. G.  G.  20  août  1820 ,  t.  22 ,  702. 

39.  Il  en  serait  autrement  s*il  n'y  avait 


28.  Quoique  la  femme  soit  principal     pas  eu  une  autorisation  spéciale,  mau 
intéressé,  et  ait  procédé  sur  l'appel  con-     une  simple  assistance  du  mari  pendant  le 


jointement  avec  son  mari ,  celui-ci  peut 
cependant  se  pourvoir  seul  en  cassation. 
G.  G.  2 vent,  an  12,  t. 4 ,  303. 

29.  Un  associé  peut  poursuivre  en  son 
nom  seul  la  cassation  d'un  arrêt  rendu 
par  défaut  contre  la  société  dont  il  fait 
partie,  et  contradictoirement  avec  lui, 
comme  membre  de  cette  société.  C.  G. 
30vent.anll,t.  3,338. 

30.  Un  arrêt  ou  jugement ^peut  être 
déféré  à  la  cour  de  cassation ,  par  l'héri- 
tier de  la  partie  condamnée ,  lors  même 
que,  dans  leur  intérêt  personnel,  quelques 
uns  des  créanciers  de  la  succession  au- 
raient déjà  exercé  leur  recours  sans  suc- 
cès. G.  G.  14  avril  1806,  t.  7 ,  222. 

31.  tTn  créancier  est-il  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  ren- 
du au  préjudice  de  son  débiteur,  mais 
auquel  celui-ci  a  acquiescé?  Quid  si, 


procès.  G.  G.  14  juil.  1819,  t.  21, 474i 
21  mars  1812,  t.  13,299. 

40.  Ou  si  l'arrêt  était  antérieur  ao 
mariage,  parce  qu'alors  la  femme  n'au- 
rait pas  eu  besoin  d'être  autorisée.  G.  G. 
7  oct.  1811 , 1. 12,  777. 

Skct.  III.  Des  ouvertures  à  cassa- 
tion. —  Violation  ou  omissioi 
des  formes.  —  Violation  de  U 
loi  du  contrat.  —  Interpréta- 
tion erronée  d'un  contrat.  — 
Erreurs  des  jages  sur  le  carac- 
tère et  la  nature  d'un  jugeaient 
—  Fausse  application  des  lois.— 
Interprétation  de  la  nature  oi 
du  caractère  d'une  créance.  — 
Interprétation  des  caractères  d'à 
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ne  possession. — Infraclîon  aux 
règles  d'interprétation  des  con- 
trats. —  Interprétation  des  acles 
qui   constituent  une  possession. 

—  Violation  de  la  chose  jugée. 

—  G>ntravention  à  une  jurispru- 
dence reçue,  —  A  un  usage.  — 
Vice  résultant  de  V ultra  petita.— 
Compensation  erronée  des  dé- 
pens.—  L'omission  de  prononcer 
sur  la  demande  d'une  partie 
n'est  pas  pour  l'autre  une,  ou- 
verture à  cassation.  —  Fausse 
application  d'un  loi  étrangère. 

—  Interprétation  d'un  jugement 
étranger.  —  Vice  déforme  dont 
on  ne  s'est  pas  plaint  devant  les 
premiers  juges.  —  Nullité  d'ex- 
ploits. —  Contrariété  d'à  frets. 

—  Omission    dé  prononcer  sur 
la  demande  d'une  partie  ,  ou  sur 
la  réquisition  du. ministère  pu- 
blic. —  Annulation  par  les  tri- 
bunaux d'un  jugement,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  —  Défaut  d'au- 
torisation de  la  femme.  — Ap- 
préciation erronée  de    Vintérêt 
d'une  partie.  —  Refus  de  con- 
fiance à  un  titre  ancien  ou  à  une 
copie   de    titre.  —   Moyen  ou 
acte  qu'on  n'a  pas  fait  valoir  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Dé- 
faut de  motifs    à^sms   un  juge- 
ment ou  arrêt.  —  Motifs  inju- 
rieux. —  Défaut  de  conclusions 
du  ministère   public.  —  Refus 
des  deux  degrés  de  juridiction.— 
Excès  dans  le  nombre  dfe^  juges. 
—   Irrégularité  jlans  la  preiîla- 

tion  d'un  sermenj;  supplétif. 

• 

41.  On  ne  peut  se  faire  un  raoyen  de 
cassation  de  la  Tiolation  ou  de  romission 
des  formes,  provenant  du  fait  des  juges  de 
pi^mièfe  instance ,  lorsqu'on  n'en  à  pas 
excipë  en  cour  d'apptl.  C.  C.  2  therai. 
an.l3,  l6,  383.  ♦   *  , 

42.  Idus  le  code  civil  comme  sous  Tan- 
denne  législation ,  la  violation  de  la  loi 
du  contrat  donne  ouverture  à  cassation. 
C.  C.  5  therm.  aai3,  t.  6, 329  j»30  prair. 
an  13,  t.  6 f  331. 

Dissertation  sur  ce  sujet,  t.  6,  322. 

43.  L'interprétation,  erronée  du  à)a- 
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trat  est  un  moyen  de  cassation,  lors- 

Îu'elle  en^hange  Tessence  et  la  nature. 
1.  C.  22  juin  1812, 1. 13,  667:  26  juU. 
1^  t.  3  de  ia23,  401.— V.  Tpsia- 
menwet  Inscription* 
*  44.  L'erreur  des  juges  sur  le  caractère 
et  la  nature  d'un  jugement  constitue, 
non  pas  un  simple  malnugë ,  mais  une 
ouverture  à  cassation.  C.  C.  28  août  1809, 

1. 10, 685.  ,  .  .     ,  » 

45.  L'application  des  lois  sur  le  dol 
personnel  a  des  circonstances  qui  n'en 
présentent  pas  le  caractère  donne  lieu  à  . 
Jassation.  C.  C.  4  juin  1810, 1. 11 ,  554. 

46.  11  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  contre 
un  jugement  ou  arrêt  qui ,  interprétant 
une  créance,  la  déclare  insaisissable.  C.  C. 
27  avril  1824,  t.  3  de  1824,  52. 

47.  Un  arrêf  qui  reconnaît  dans  un 
possesseur  les  caractères  de  la  bonne  foi 
n'est  pas  sujet  à  cassation.  C.  C.  23  mars 
1824,  t.  3  de  1824,140; 

48.  Les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  l'interprétation  d<*s  contrats  sont 
plutôt  des  conseils  donnés  aux  juge» 
que  des  règles  rigoureuses.  L'infraction 
de  ces%ègles  ne  peut  donc  être  un  moyen 
de  ca^alion.  C.  C.  18  mars  1807,  t.  8, 181. 

49.  Un  arrêt  qui  déclare  qu'un  indi- 
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point  matière  à  cassation.  C.  C.  25  tév. 
1808,  t.  9, 155.  —  V.  Témoin  judiciaire. 

50.  La  violation  ou  fausse  application 
•de  l'autorité  de  la  chose  jugée  donne  lieu 

à  cassation.  C.  C.15  sept.  1809, 1. 10, 853  ; 
18  déc.  1815, 1. 17 ,  764. 

51.  Mais  seulement  lorsqu'elle  a  fait  la 
matière  d'une  exception  non  accueillie. 
C.  G.  12  avril  1817, 1. 19 ,  349.    ^ 

.  62.  La  contravention  à  une  jurispru- 
dence généralement  reçue,  mais  qui  d'ail- 
leurs n'esf  fondée  sur  aucune  loi,  ne 
dpnne  pas  lieu  à  cassation.  C.  C.  1  fruct. 
an  9,  t.  2, 120.  .     , 

53.  La  contravention  à  un  simple  usage 
ne  peut  former  un  moj^n  de  cassation. 
C.  C.  25  vend,  an  11,  t.  3 ,  39;  14  août 
1817, 1. 19,  829. 

54.  Le  vice  résultant  de  ce  an'on  a 
adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  n'est 
poiul^une  ouverture  à  cassation,  mais 
seulement  à  requête  civile.  C  C.  3  frim. 
îiiw9.  t.1,518. 

d5.  L'efreur  que  commet  un  tribunal 
lorsqu'il  compense  les  dépens  en  totalité 
dans  une  circonstance  où  il  ne  doit  les 
compenser  qu'en  partie  peut  constituer 
un  mal-jugé,  mais  non  «lonner  lieu  à  cas- 
sation. C.  C.  18  mars  1808,  t.  9,  300. 

66.  lorsque  \m  parties  succombent  res  - 
pecti^ment  sur  quelques  chefs  de  le»'* 
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prétentions,  les  diépodtioiii  de  l'arrêt 
relatives  aux  dépens  ne  peayeut,  quelles 
qu'elle!  soient ,  être  un  moyen  de  cassa- 
tion, p.  C.  12  août  1817,  1. 19,  829.     ^  * 

57.  Une  partie  ne  peut  se  faii#  \in 
moyen  de  cassation  contre  ^^un  arrêt  d^ 
ce  qu'il  n'a  pas  statué  sur  une  demande 
formée  par  son  adversaire.  C.  C.  4  août 
1806,  t.  7,  454. 

58.  Il  y  à  lieu  à  cassation  contre  fftf 
jugement  qui ,  par  une  fausse  application 
d'une  loi  étrangère ,  a  violé  les  lois  fran- 
çaises. C.  C.  1  fév.  1813, 1. 14, 141. 

'  '  59.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  contre 
un  arrêt  qui  décide  qu'un  jugement 
émané  d'un  tribunal  étranger  a  prononcé 
une  annulation  de  mariage,  et  non  pas  un 
divorce.  C.  C.  16  août  d816,  t.  18,  650. 

60.  On  ne  peut  paslilléguer,  comme 
moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  cou- 
firmattf,  les  vices  de  forme  du  jugement 
de  première  instance,  lorsqu'on  n'a  pas 
réclamé  contre  ces  vices  devant  la  cour 
d'appel.  C.  C.  11  frîm.  an  9 , 4  frim.  an  9l 
1. 1 ,  525  et  526. 

61.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  d'une  nullité  d'exploit  ^i  b'« 
été  proposée  ni  en  première  instai|ce  ni 
en  appel.  C.  C.  12  fév.  1817, 1. 19,  155. 

62.  La  contrariété  d'arrêts  rendus  par 
des  cours  différentes  ne  peut  former  un 
moyen  dé  cassation  qu^  lorsqu'ils  ont  été 

J)rouoncés  entre  les  mêmes  partie»  et  sur 
es  mêmes  moyens.  G*  C.  lo  «ov.  1825^ 
t.  3  de  1824,  515. 

63.  On  doit  se  pourvoir  en  cassation , 
et  non  par  requête  civile,  lorsqu'il  y  a  con-* 
trariéte  entre  deux  jugemens  rendus  par 
le  même  tribunal ,  entre  les  même  par- 
ties, pour  le  même  objet,  et  que  cett^ 
contrariété  n'est  pas  l'effet  d'une  erreur , 
mais  de  la  volonté  du  juge.  G.  O.  21 
avril  1813,  t.  14,441. 

64.  On  ne  peut  douter  que  cette  con- 
trariété de  jugemens  ou  d  amêts  ne  ipit 
l'effet  de  la  volonté  du  juge,  lorsque  |a 
partie  a  formellement  opposé  la  chose  ju- 
gée par  le  pfemier.  G.  G.  8  avril  181Ê , 
1. 13 ,  353. 

65.  L'omission  de  prononcer,  soit  sur 
une  demande  de  la  partie,  ou  sur  une  ré- 
quisition *du  ministère  public ,  donne 
lieu  à  cassation ,  quoique  les  motifs  du 
jusement  indiquent  l'intention  de  rijeter. 
C.  G.  16  août  mi ,  t.^  12,  676. 

66.- Les  tribunaux *ne  peuvent,  sms 
commettre  un  excès  de  pouvoir  et  expo-  ^ 
fier  leurs  décisions  à  la  cassation,  aiftau-  ' 
1er  un  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
C.  C.  16  août  1811 ,  t.  12 ,  676.  • 

67.  Il  y  a  ouverture  à  cassation  en  fa  • 
veur  d'une  femme  qui  a  plaidé  sans  ath- 
torisation  en  première  instance  tt  en  ap- 
pel, quoiqu'elle  n'ait  jamais  fait|raloiir 


•» 


cetttf  ni41ité.  O,  G.  7  août  1815, 1. 17' 
53k 

.  êS.  n  y  a  lieu  à  cassation  lorsqu'un 
affêt  déclare  une  partie  non  recevable 
dans  un  Jtaoyen  de  requête  civile,  à  dé- 
faut (fintérêij  quand  au  contraire  t^nté- 
rêt  est  évident.  G.  G.  16  août  1808,  t.  9, 
484. 

69.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  juges  n'ont  pas 
accordé  foi  à  un  titre  ancien  ou  à  une  co- 
pie de  copie  d'un  titre  ancien.  G.  C.  16 
nrum.  an  12 ,  t.  4 ,  48. 

70.  Un  moyen  qu'on  n'a  fait  valoir  ou 
un  acte  dont  on  n'a  excipé  ni  en  première 
instatfce,  ni  en  appel,  ne  peuvent  former 
une  ouverture  à  cassation.  G.  G.  27  avril 
1824,  t.  5  dé  1824,  52;  29  avril  1818, 
^.  20,  354,- 18  avril  1820,  t.  22,  369.  — 

y.  Compétence,  n«  48. 

71.  Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  des 
moyens  de  droit.  G.  G.  26  déc.  1821, 
t.  23,  768. 

72.  tiC  défaut *de  moti^  dans  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  eft  un  moyen  de  cassa- 
tion, et  non  de  requête  civile.  G.  G.  25 
nov.  1818,  t. 20,  751. 

72  bis.  11  .y  a4ieu  à  cassation  contre 
un  arrêt  qui  énonce  pour  motif  unique 
que  l'acte  d*appel  n'a  été  signifié  ni  à 
personne  ,'iii  à  domicile ,  lorsque  la  re- 
présentation de  l'original  de  l'acte  d'appel 
constate  le  contraire*  G.  G.  4  avril  1821, 
t.  23,271. 

73.  Des  motifs  injurieux  ou  diffama- 
toires ne  sont  point  une  ouverture  à  cas- 
sation, lorsque  le  dispositif  du  jugement 
ofl-*arrêt  qui  les  contient  n'e^t  pas  atta- 
qua. G.  G.  29  janv.  1824,  t.  1  de  1824, 

•533. 

»  74.  L'énonciation  d'un  motif  erroné 
ne  ferme  point  ouverture  à  cassation ,  si 
l'arrêt  se  soutient  d'ailleurs  par  d'autres 
motifs  conformes  à  la  loi.  G.  G*  24  juil. 
182T,  t.  23,520. 

^75.  11  y  a  lieu  à  cassation  contre  un 
arrêt  qui  statee  sur  le  bien  ou  mal  jugé 
d'un  ju^ment  qu'on  n'a  pas  attaqué,  parce 
qult  y  a  excéç  de  jk)u  voir.  G.  G.  6  brum. 
anlO,  t.  2,166. 

.  76.  Le  défaut  db conclusions  du  mini»- 
tère  public,  dans  une  affaire  où  il  doit 
être  entendu ,  ne  présente  qu'un  moyen* 
de  requête  civile,  et  non  une  ouverture  à 
cassation.  C.  G.   8  avril  1811,^  t.  12, 

5^5.; 

V  .  77.  ^a  contravention  à  la  loi  qui  n'ad- 
met que^  deux  degrés  de  ju«diction 
frfme  ouverture  à  cassation,  et  non  à  re- 
quête civile.  Ainsi  on  ne  peut  attaquer 
que  par  le  pourvoi  en  cassation  un  arrêt 
qui,  tout  en  admettant >iufe  action  en 
resTOusabilité  rei«tée  par  le  premier  trî- 
^M I  renvofe  devant  lui  pour  siartner 
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mr  les  dominais  et  intërét%réelsiiiiës.*C. 
C.  20  brum.  an  14 ,  t.  6  ,  509. 

78.  U  y  a  lieu  à  cassation  contre  un 
lugement  auquel  a  concouru  un  juge  sup- 
c»léant ,  quoiqae  le  tribunal  fàt  coiltpnlèt* 
b.  a  18  nov.  1811,  t.  42,876. 

79.L'irr^ularitédan8lepre8tation<f*«n 
perment  supplétif  ne  peut  donner  ouver- 
Inre  à  cassation  contre  Tarrêt  qui  Ta'dé- 
féré.  C.  C.  7  mai  1820,  t.  22 ,  240%    < 

Sect.   IV.    Fins  de   non  reçc'voir. 

—  Renonciation  aapounroi.  — 
Déchéance.  —  Fins  de  n<?n  re- 
cevoir tirées  de  racqoiesceideDt  à 
uu  jngement  interlocutoire  qfiï 
préjnge  le  fond.  —  D'anç  tierce 
op  osition  abandonnée.  '—  De 
Texistence  d'autres  dispositions 
non  attaquées.  — ^  L^appel  igtei-^ 
fêté  simoitanément  au  pourvoi 
ne  constitue  pas  unre  renonciation . 

—  La  fenome  ne^peut  renoncer  à 
son  pourvoi.  — ;A  qui  profite  la 
déchéance.  —  (Qhiand  il  y  a  dé- 

'    chéance.  .      .  • 

80.  Un  pourvoi  contre  un  jngent^t 
^ëSnîtif  estnon  recevable  s'il  est  fondé 
sor  un  moyen  puisé  dans  un  jug<^ment  in- 
terlocutoire, qti'on  n'a  pas  Héféré  àla  cour 
•oprême.  C.  C.  3  juil.  1820,  t.  22,  609. 

81 .  L'âcquiesceu^nt ,  exprés  ou  tacite , 
donné  à  un  jugement  ou  arrêt  interlo- 
cutoire qui  préjuge  le  fond,  constitue  une 
iÎDdenun  reqevoir  à  l'ëgarfl  du  pourvoi 
contre  le  jugement  ou  arrêt  définitif.  G. 
C.  27  juin  1810,  t.  11,  629}  11  janv. 
4808,  t.  9,  40. 

82.  Une  tierce  opposition  formée  contre 
an  jugement,  mais  abandonnée  ensuite, 
peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non 
recevoir  au  pourvoi,  tant  oue  ledé^iste- 
nent  n'est  pas  révoquée.  C.  G.  1  jdil. 
1823,  t.  2  de  1824, 152. 

83.  On  ne  peut  apposer  comme  fin  de 
non  recevoir  au  pourvoi  contre  un  arrêt 
que  d'autres  décisions,  rendues  depuis  en 
dernier  ressort,  et  par  suite  de  cet  arrêt, 
n'ont  pas  éiéattpquees  dans  les  trois  mois 
de  leur  signification.  G.  G.  18  nov.  1812, 
1. 13,  965. 

84.  L'appel  interjette  simultanément 
iQ  pourvoi ,  dans  le  doute  si  le  jugrnient 
est  DM  non  en  dernier  ressort,  ne  constitue 

,  point  une  renonciation  au  pourvoi.  G.  G. 
'  9  mars  1824,  t.  2  de  1824, 225. 

85.  La  femme  ne  peut  pas ,  sans  le  con- 
Kntement  de  son  mari ,  ou  l'autorisation 
de  la  justice ,  renoncer  au  pourvoi  en 
cassation  qu'elle  avait  intenté,  conjointe- 
ment avec  son  mari ,  contre  nn  arrôt^  qui 
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la  regardait  personnefiement.  C.  G.  i5 
juil.  1807,  t.  8,493. 

86.  La  déchéance  acquise  au  principal 
obligé  profite  à  sa  caution.  G.  C.  5  août 
1807,t.8,535. 

87.  Il  y  a  déchéance  du  pourvoi  et  de 
l'action  contre  une  partie  qui ,  ayant  fait 
une  signification  vicieuse  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, est  dans  l'impossibilité  de  la  ré- 
itérer en  temps  utile,  quoiqu'elle  pût  être 
encore  dans  les  délais  du  recours  pan  le 
défaut  de  signification  du  jusement  ou  de 
l'arrêt.  G.  G.  25  tiierm.  an  12,  t.  4,  659. 

SfCT.  y.  I>élai  du  pourvoi. —  Quel 
délai  pour  les  colonies.  —  Ce 
qui  fait  courir  le  délai.  —  "Dé* 
ïat  du  pourvoi  contre  les  juge* 
mens  interlocutoires.  —  Décla- 
ration d'arrêt. —  Ck>mmeat  sup- 
pléer à  l'observation  des  délais. 
—  La  cour  peut  d'office  déclarer 
le  pourvoi  non  recevable  pour  in- 
observation des  délais. 

^  88.  Le  délai  accordé  aux  parties  domi- 
ciliées dans  les  colonies ,  pour  se  pourvx>ir, 
est  d'un  an;  il  ne  peut  être  prorogé.  G. 
G.  12  verni,  an  42,  t.  4,  8. 

89.  La  signification  du  jugement  ou  de 
l'vrrét  faite  a  un  domicile  élu  dans  des  ac- 
tes de  procédure,  ne  fait  pas  courir  le  dé- 
lai du  pourvoi.  G.  G.  3  fév.  1817, 1. 19, 
86;  2flor.  an  6,  t.  1,  262. 

90.  La  signification  d'un  arrêt  faite  à 
ni)p  partie  résiaente  hors  de  France,  au 
domicile  par  elle  élu  dans  le  cours  'de 
l'instance,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du 
pourvoi  'y  il  faut  que  la  signification  soit 
faite  au  domicile  du  procureur  du  roi. 
C.  G.  3  août  1818,  t.  20, 609. 

91.  La  signification  d'un  jugement  ar-- 
bitral  non  homologué  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi.  G.  G.  23  mess,  aifé, 
1. 1 .  425. 

92.  Dans  les  cas  où  le  pourvoi  contre 
un  jngement  interlocutoire  est  admissible 
avant  le  jugement  définitif,  on  doit  le 
former  clans  les  trois  mois  à  compter  de 
sa  signification.  G.  G.  25  nov.  1817,  t. 
19 ,  936. 

93.  Lorsque  le  demandeur  en  cassation 
n'a  dirigé  son  pourvoi  que  contre  quel- 
ques unes  des  parties  intéiessécs,  il  peut 
ensuite  appeler  les  autres  en  déclaration 
d'arrêt  commun,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'ezpiratiqn  des  délais ,  si  ces  par- 
ties'ne  lui  ont  pas  fait  signifier  l'arrêt 
attaqué.  G.  G.  14  mars  1821 ,  t.  23,  210. 

94.  La  cour  de  cassation  peut,  d'office , 
déclarer  non  recevabU  un  pourvoi  parce 
qu'il  est  formé  après  le  délai.  G.  G.  6  avrit 
1619,  t.  1  de  1823,  28. 
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Sect.  VI.  Qai  doit  consigner  Ta- 
mende.  —  Quand  y  a^til  lieu  à 
eu  consigna  plusieurs?  — Quand 
les  indigens  doivent  l'amende. 
—  Certificat  d'indigence.  — 
Quand  il  doit  être  produit. — Vi- 
sa et  approbation  du  certificat. 

95.  Lorsque  plasiears  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  le  même  arrêt ,  "quoi- 
que avec  des  intérêts  difiTérens,  en  de- 
mandent la  cassation ,  elles  doivent  cha- 
cune consigner  une  amende.  C.  Cl  brum. 
an  13,  t.  5,  36. 

96.  Lorsque  des  héritiers  se  pour- 
voient en  cassation,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la 
consignation  d'une  seule  amende,  quoi- 
qu'ils soient  de  différente  ligne.  C.  C.  2 
veuf,  an  12, 1. 1, 303  ;  C.  CGnov.  1821, 
t.  23 ,  659. 

97.  La  partie  qui  se  pourvoit  en  même 
temps  contre  un  arrêt  interlocutoire  et 
contre  un  arrêt  définitif  rendus  dans  la 
même  cause  et  sur  le  même  objet  n'est 
point  obligée  de  consigner  deux  amendes. 
C.  C.  Iflor.  anlO,  t.  2,409. 

98.  Il  sufEt  de  la  consignation  d'une 
seule  amende  lorsque  divers  individus, 
ayant  des  intérêts  distincts,  se  pourvoient 
en  nom  collectif,  et  que  la  deiyoïyle 
consacrée  par  l'arrêt  attaqué  a  un  seul  et 
même  objet,  et  ne  présente  qu'une  seule 
et  m(?me  question.  C.  C.  10  fév.  1813,  t. 
14,  186. 

99.  Ainsi ,  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
diflërens,  mais  reiatits  à  une  même  éia- 
structiou  ,  qui  attaquent  simultanément 
un  jugement  ou  arrêt  relatif  au  paiement 
réclamé  de  leurs  travaux ,  ne  doivent  con- 
signer qu'une  seule  amende.  G.  G.  14 
juinl820,t.  22,  521. 

'iiOp.  Deux  tiers  saisis  qui  se. pourvoit  nt 
CQntre  un  arrêt  qui  rejette  par  la  même 
déposition  et  le  même  motif  leur  de- 
imandè  en*  péremption  de  l'instance  en 
«  vaiidité  des  deux  %aisies  poursuivies  cu- 
raulativement  ne  doivent  consigner  qu'u- 
ne seu^  amende.  G.  G.  26  fév.  1823,  1. 1 
^del82Ï,85.       • 

101 .  Il  y  n'y  a  Ifeu  qu'à  la  consignation 
d'une^  seule   amende    lorsqu'une    seule 

,     personne   se   pourvoit ,   quoique   l'arrêt 
#<téréré  contienne  de^disposi lions  dislinc- 
les  en  faveur  de  plusieurs  parties.  G.  G. 
3}anv.  1814,  1. 16,  1. 

102.  11  suffit  d'une  seule  amende  lors- 
que plusieurs  parties  ont  un  intérêt  com- 
mun à  demander  la  cassation ,  quoique 
elles  doivent  se  fonder  sur  des  moyens 


pefidantrameDde ,  en  eu  de  reîet.  C. 

28  déc.  1812 , 1. 13 ,  1093. 

104.  Le  certificat  d'ii^digence  qui  d 
suppléer  la  consignation  de  l'amende  d 
avoir  tine  date  récente.  —  S'il  remont 
à  près  de  deux  ans ,  il  ne  pourrait  ni 
servir.  G.  C.  25  therm.  an  12,  t.  4, 

105.  Le  certificat  d'indigence  peut  et 
produit  jusqu'à  l'arrêt  d'admission , 
même  après  l'expiration  du  délai  i 
pour  Je  pourvoi.  G.  G.  1  fruct.  an  9, 
2, 119. 

106.  Le  certificat  doit  être' visé  et  ai 

Î>rouvé  par  le  préfet,  lors  même 
'aufaît  été  par  le  sous- préfet.  C 
Biv.  an  13,  t.  5,211. 

SiCT.  vil.  Efela  requête. — Elled 
présenter  les  moyens  de  cas 
lion.  —  Comment  rirrégalari 
de  la  requête  peut  être  réparé 
—  Ce  qu'il  faut  y  joindre.  ^- 
.  Euonpiatious  qu^elle  doit  cont 
nir.   —  Requête  en  déclai*atiq  . 
de  l'arrêt  commun.  —  Erreur 
sur  la  date  de  Tarrôt  attaqué. 

•  107.  n  n'est  pas  besoin  dans  la  requêla 
de 'développer  les  qaoyens  de  cassation  |j 
il  suffit  de  les  indiquer.  G.  G.  1  fruct.  aM 
9,t.  2,  119.  I 

108.  Mais  l'indication  serait  insuffisante! 
si  l'on  se  bornait  à  alléguer  la  conlrauen^ 
ùon  aux  lois  de  l^  matière.  C.  C.  lij 
pluv.  an  11,  t.  3,  220. 

109.  L'irrégularité  d'une  requête  eai 
cassation ,  résultant  de  ce  que  les  moyens 
n'y  sont  pas  exposés ,  peut  être  réparés^ 

.par  une  rêquête  d'ampliation  présentés)^ 
dans  le  délai  fixé  pour  le  recours  en  cas»! 
sation.  G.  G.  27  pluv.  an  11 ,  t.  3,  264. 

110.  il  faut  joindre  à  la  requête  la  qait*< 
tance  de  consignation  de  l'amende  et  une  i 
expAtition  de  l'arrêt  attaqué  ;  mais  il  n'esti 
pas  besoin  d'y  énoncer  l'annexe  de  ces 
pièces.  Ç.  G.  27  pluv.  an  11 ,  t.  3 ,  264. 

111.  Les  préfets,  agissant  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  domaine,  ne  sont  point 
dispensés  de  joindre  à  leur  requête  la  co* 
pie  qui  leur  a  été  signifiée,  ou  une  expé- 
dition en  (orme  des  jugemens  contre  les- 
quels ils  se  pourvoient.  G.  G.  23  brum. 
an  10,  t.  2,182. 

112.  La  requête  doit  contenir  le  nom 
de  toutes  les  parties  qui  veulent  se  pour-^ 
voir.  Lorsqu'elle  est  présentée  par  des  co- 
héritiers ,  il  ne  suffirait  pas  qu'après  re- 
nonciation de  quelques  noms,  on  se  servit 
de  la  dénomination  collective  et  autres 
héritiers:  la  requête  ne  vaudrait  que  pour 


différens.  G.  G.  15  janv.  1821,  t.  23,  41,     les  parties  dénommées.  G.  G.  25  therm. 

105.  Quoique  les  indigens  soient  dis-    an  12,  t.  4,  659. 
pensés  de  la  consignation,  ils  doivent  ce-        IIS.  Suivant  un  autre  arrêt  de  la 
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conr,  il  suffirait  de  cette  ënonciâ- 
n,  tt  autres  Mntien  dénommés  au 
panent.  7  doy*  1821 ,  t.  23,  663. 
Il-l.  La  reqaéte  en  déclaration  de  Far» 
ï  oommun  à  intervenir  sar  le  pourvoi 
ist  qu'une  ampliation  de  la  première 
|iiéte^  et ,  sous  ce  rapport,  elle  est  dis- 
Iftsëe  de  la  fôrmalitë  de  Tenregistrement. 
f  C.  14  mars  1821 ,  t.  23,  210. 
115.  L'erreur  commise  dans  la  requête 
I  cassation  sur  la  date  du  jugement  atta- 
ié  n'est  point  une  cause  de  nullité.  C. 
.19  mai  1813, 1. 14,567. 

kcT.  VIII.  Arrêt  d'admission.  — 
Nullité  de  Tassignation.   —  Ce 

,  qui  équivaut  à  une  assignatiou. 
—  Que  doit  contenir  l'assigna- 
tioii.  —  Constitution  d'avoué.  — 
Où  la  signification  peut  être  fai- 
te.— A  quel  domicile. — A  quelle 
personne.  —  Multiplicité  des  co- 
pies. —  De  l'exploit  de  significa- 
tion. —  Péremption. 

116.  Il  suffit  que  la  signification  de 
krrét  d'admission  soit  régulière:  la  nui- 
^  de  l'assignation  donnée  à  la  suite 
remporterait  aucune  échéance ,  parce 
■e  cette  assignation  est  superflue.  G.  C. 
[nov.  1807,  t.  8,628. 
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personnellement.  €•  C.  12  et  20  thena. 
anl2,t.  4,  640. 

123f  Cette  signification  peut  être  faite 
collectivement  à  la  veuve  et  aux  héri- 
tiers, en  la  personne  de  la  première.  G. G. 
6sei)t.  1813, 1. 15,495. 
'  ll4.  Lorsque  la  partie  décédée  laisse 
des  enfans  mineurs,  le  délai  de  trois 
mois,  accordé  pour  la  signification  de 
Farrét  d'admission,  n'est  point  prorogé 
jusqu'à  la  nomination  d'un  tuteur.  G.  G. 
2  fév.  1813, 1. 14, 149.     . 

125.  L'arrêt  d'admission  ne  peut  être 
signifié  au  domicile  élu  pour  les  procé- 
dures sur  lesquelles  est  intervenu  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  attaqué.  G.  G.  28  oct. 
1811,  1. 12,819. 

126.  Ni  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
de  signification  du  jugement  attaque.  G. 
G.  5flor.  an9,  t.  8, 18. 

127.  Un  arrêt  d'admission  est  valable- 
ment signifié  au  parquet  de  M.  le  procu- 
reur-général, bien  que  cette  signification 
soit^stérieure  au  décès  du  détendeur  en 
cassation ,  si  ce  décès ,  arrivé  dans  les  lies , 
n'était  pas  connu  en  France.  G.  G.  18 
juin  1823,  t.  3  de  1823,  94. 

128.  L'arrêt  d'admission  avec  assigna- 
tion ne  peut  être  signifié  à  un  étranger  à 
un  domicile  qu'il  avait  élu  dans  le  court 
de  la  procédure  de  première  instance  on 
d'appel.  S'il  n'a  pas«  de  ré^dence  ou  de 


117.  La  signification  de  l'arrêt  d'admis-     domicile  connu  en  France ,  cette  signifia 


Ion, avec  sommation  au  défendeur  de 
bnmir-ses  déiienses,, équivaut  à  une  assi- 
Bation.  G.  G.  1  juil.  1823,  t.  2  de  1824, 

118.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assi- 
^ion  indique  le  domicile  réel  du  de> 
iudeur.  G.  G.  10  avril  1811,  t.  12, 

m. 

119.  La  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
■ifiion  peut  être  faite  au  parquet  de  la 
BDor  de  cassation  lorsqu'il  résulte ,  du 
pocès  verbal  dresse  pai>  l'huissier  que, 
iHlgré  les  informations  prises  par  lui,  il 
K^a  pu  trouver  la  maison  d'habitation  du 
défendeur ,  et  lorsque  d'ailleurs  ce  der- 
■ier  a  reçu  au  parquet  la  signification 

Si  y  avait  été  déposée  pour  lui.  G.  G. 
iliarsl820,  t.  22,261. 

120.  Lorsque,  depuis  le  pourvoi,  la  par- 


cation  doit  être  faite  au  domicile  du  pro- 
cureur-général près  la  cour  de  cassation. 
G.  C.  19  vend,  an  11,  t.  ,3 ,  28. 

128.  Le  débiteur  incarcéré  peut  signi- 
fier le  pourvoi  à  ses  créanciers  au  domi- 
cile par  eux  élu  dans  les  actes  d'écrou  et 
de  recommandation,  pour  \t% procédures 
et  opérations  auxquelles  ces  actes  pour- 
raient donner  lieu.  G.  G.  14  mars  1821 , 
t.  23,  210. 

130.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  l^exr 
ploit  contenant  signification  de  l'arr^ 
d'admission,  de  faire  mention  de  l'qpre- 
gistrement  de  la  requête.  G.  G.  8  janv. 
1817, 1. 19,  26.  ^  ^ 


131.  L'héritier  qui  fait  signifier  l'ar- 
rêt d'admission  obtenu  ^par  sou  dtiteur 
peut  se  dispenser  d'éopncer  sa  quali 
dans  l'exploit  de  signification.  G.  jC. 


teur 
lité 

^ .                 ^                       _   .  2 

lie  contre  laquelle  il  est  dirige  est  décé-  therm.  an  9 ,  t.  2 ,  79. 

^,  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  132.  La  signification  d'un  arrêt  d'ad~ 

>s  peut  être  faite  à  son  dernier  domicile,  mission  n'est  pas  null^,  quoique  l'avoué 

Îaoique  le  décès  n'ait  pas  été  notifié.  G.  ait  omis  d'énoncer  sa  qualité  à  Ift  suite 

'.  14  niv.  an  11 ,  t.  3 ,  180;  2  fév.  1813 ,  de  sa  signature.  G.  G.  9  mars  1824 ,  t.  2 

1.14,149.  de  1824,  225. 

121.  Il  en  serait  autrement  si  le  décès  133.  Dans  l'assignation  donnée  à  'la 
Vêtait  ni  connu  ni  inscrit  sur  les  régis-  suite  de  la  signification  de  l'airêt  d'ad- 
IRs.  c.  g.  5  sept.  ISll,  1. 12,  743.  mission,  il  n'est  pas  indispensable  d'é^ 

122.  La  signification  peut  être  faite  à  noncer  toutes  les  qualités  dans  lesquelles 
;W8  héritiers  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  figure  le  défendeur,  et  qui  sont  coini- 
i>OQyel  arrêt  qui  permette  de  les  appeler  gnées  dans  le  jugement  on  arrêt  déféré  à 
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lACoariiiprème.CC7itny.i6iSit.20,6. 

134.  La  fignification  de  Tarrét  d'ad- 
miniooy  avec  aMignalion  derant  la  cour 
régulatrice ,  doit  ^  à  peine  de  nullité , 
contenir  constitution  d'avané.  C.  C.  if 
brum.  an  12,  t.  4 ,  53. 

135.  La  constitution  d'avocat  n'est  pas 
Bécèsaaire  dans  la  signification  de  Tarrét 
d'admission  :  il  suffit  que  cet  ayocat  ait 
apposé  sa  signature  au  bas  de  la  r«*quéte 
en  cassation.  C.  C.  16  mai  ldl5, 1. 17,  325. 

136.  Ixirsqu'un  défendeur  en  cassation , 
procédant  sous  diverses  qualités ,  reprë  • 
«ente  plusieurs  parties ,  il  n'est  pas  be- 
soin de  lui  donner  autant  de  copies  de 
l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission qu'il  y  a  de  parties  qu'il  repré* 
aente.  G.  C.  7  janv.  1818,  t.  20,  6. 

1.^7.  Il  suffit  d'une  seule  copie  dé  l'ar- 
rêt d'admission ,  signifiée  conjointement  à 
la  femmeetau  mari  non  séparés  de  ))iens. 
C.  C.  20  avril  1818,  t.  20,  329  ;  4  avril 
1812, 1. 13,312. 

138.  On  doit  toujours  signifier  l^ri-ét 
d'admission  au  mineur  émancipé  et  Fassi- 

^gner conjointement  avec  son  curateur;  la 
'signification  faite  au   curateur  seul  est 
huUp.  g.  g. 26  juin  d809,  t.  40,  502. 

139.  Il  Si^ffit  d'une  seule  copie  de  Tar^ 
rét  d'admission,  signifiée  à  une  partie,  tant 
en  son  nom  que  comme  représentant  une 
autre  personne.  G.  G.  20déc.  1816 , 1. 18, 


CASSATION. 

eonnaîssance  de  l'affaire.  Ainsi ,  cette^ 
ne  peut  plus  connaître  d'un  nom 
pel  £prmë  postërieureinent  à  i'aj 
cassation  du  {ugement   sur  leqaet 
intervenu  l'arrêt  cassé.   G.   C    12 
1816,  t.  18,770. 

145.  Un  arrêt  de  la  cour  saprèi 
casse  un  jugement  ou  un  arrêt  et  i 
qui  s'en    est  suivi  comprend  Tirti 
ment  tous  les  arrêts  postérieurs  qi 
été  la  suite  ou  la  conséquence  4a 
mier.  G.  G.  25  oct.  1S813 , 1. 15  » 

146.  La  cassation  d'un  jupei 
d'un   arrêt  entraîne  nécessaire 
restitution  des  sommes  pajrées  en 
du  jugement  ou*  de  l'arrêt  csueé, 
leur  intérêt  ,   à  compter  du   j< 
elles  ont  été  payées;  et  la  partie 
fuse  cette  restitution ,  et  dont    le 
donne  lieu  k  un  recours  devant  la 
cassation,  doit  seule  supporter  les  ] 
tet  incident.  G.  G.  22  janv.  1822,  t.  24| 

147.  Dans  le  cas  précédent,  la 
tut  ion  emporte-t-elle  la  contraint 
corps ,  si  le  paiement  n'a  été  effectua 
par  cette  voie.  Ibid, 

CASSATION  en  matière  cHi 
€brr§0tiion¥ielie  et  de  police. 

I.  Jarisprad^ce  antërieare  à 
lois  actnelles. 
1.  Le  pourvoi  en  cassation  éUài 
pensif  pour  la  peine  et  pour  toutes  U 


140.  L'arrêt  d'admission  se  périme  par     très  cdndamna'tions.  Rouen ,  17 
le  défiut  de  poursuite  pendant  une  an-'     13,  t.  6 ,  160. 
née  depuis  sa  signification.  G.  G.  8  frim. 
an  11,  t.  5,  119. 

Sbct.  IX.  Procédure  devant  la 
coar  de   cassation. 


2.  On  ne  pouvait  se  pourvoir 
un  jugement  par  défaut  d'un  tribui 
police ,  pendant  les  délais  de  l'apposil 
G.  G.  10  frim.  an  13,  t.  5,  137. 

5.  Le  ministère  public  joe  pouvait 
pourvoir  contre  l'ordonnance  de  mu 
liberté  d'un  accusé  que  le  jury  avaib< 
claré  non  convaincu.  G.  G.  12  vend..^ 
13,  t.  5 ,  13  ;  25  pluv.  an  13 ,  5 , 

4.  Le  procureur-général     prt^s 
cour  criminelle  ne  pouvait  se  poui 
contre  le  jugement  d'un  conseil  de  gu' 
C,  G.  29  frim.  an  15,  t.  5, 173. 

5.  La  partie  civile  ne  pouvait^ 
l'intervention  de  la  partie  publique, 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrê'1 
tervenus  en  matière  de  grand  crimil 
Gi  G.  12  pluv.  an  13,  t.  5,  366. 

6.  La  partie  civile  ne  pouvait  se 
voir    contre    une    ordonnance    du 
recteur  du    jury  qui  la  renvoyait 
pourvoir  à  fins  civiles ,  et  acquittait 

tivé  l'arrêt ,  et  les  faits  reconnus  par  l'ar-    pr^^enu,  G.  G.  3  frim.  an  12 ,  t.  4 ,  "' 

rêt  cassé  cessent  d'être  constans.  G.  G.  23      U,    Jarisprndence  du  code  civi 

ÏTIàî»  ^456**  *^'  ^^  '  ^^  **'''''  ^^^^  *  *'  ^    5  '  •    ^'^^  ''^"^  ^  pourvoir  ou 

144.  La  cassation  d'un  arrêt  dessaisit         tervemn 
entièrement  la  cour  qui  l'a  rendu  de  la  §  :x.  Contre  quels  arrêts  'e  ponn^ 


441.  Un  fait  ou  usage  de  commerce, 
surtout  quand  il  est  exorbitant  du  droit 
commun ,  ne  peut  être  établi  devant  la 
cour  de  cassation  par  des  certificats  ou 
parères.  G.  G.  15  janv.  1812, 1. 13,48. 

Sect.x.  Effets  du  pourvoi. 

142.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  qui  fait  mainlevée  de  l'opposition 
formée  an  mariage  par  le  père  on  la 
mère  n'est  pas  suspensif.  Pans ,  19  sept. 
1815,t.  17,  612. 

Segt.  xi.  Effets  de  la  cassation. 

143.  L'effet  àe  la  cassation  d'un  juge* 
ment  ou  arrêt  s'étend  sur  toutes  ses  dis- 
positions, quoiqu'une  seule  disposition 
ait  été  déférée  à  la  cour  suprême  et  ait  mo- 
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ermis,  et  dans  quels  délais, 
déclaration  du  pourvoi.   — 

Tjrens  de  cassation. 

rréts  de  la  cour  de  cassa-- 

—  Comment  peuvent-ils 

fUtaqués. 

issatlon.  —  Effets.  —  Ar- 

de  renvoi. 

ipeut  9e  pourvoir  ou  int$rvenir. 

cootamace  ne  peat  se  pourvoir 
âoa  oontre  rarré.fc  qai  le  met  en 
B.  C  C.  27  oct.  1815 , 1. 17 ,  633. 
■utiére  correctionnelle,  la  par^ 
paatepeut  se  pourvoir  en  cassa- 
tR  Parrèt  qui  a  rejeté  sa  plainte, 
pnir.  an  11 ,  U  3,  492. 
mstière criminelle,  la  partie  ci- 
peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
Mmbre  d'accusation  qui  renvoie 
teu  ,  lorsque  le  ministère  public 
M  irairét.  G.  G.  28  juin  1822 ,  t. 
B,445;  17  oct.  1811, 1. 12,  787. 
la  niattère  criminelle ,  la  partie  ci- 
n  a  obtenu  des  dommages  et  intë- 
|Rl  intervenir,  sur  le  pourvoi  du 
mé,  à  l'effet  de  soutenir  la  rëgula« 
rarrét.G.G.ô  brum.  an  13,  t.  5, 51. 
|v  grand  criminel,  le  ministère 
éeut  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
Moibre  d'accusation  qui  déclare 
Irtiea  à  suivre,  en  se  fondant  sur 
Rption  telle,  par  exemple,  que 
Ma  chose  jugée.  G.  G.  12  oct.  1811, 

M  ministèlre  public  peut  se  pour- 
I  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
^nises  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
Ot  et  qui  annule  toute  la  procé- 
D  a  trois  jours  pour  se  pourvoir. 
SiMrsiai7,t.l9,216. 
le  ministère  publie  près  d'une 
vnses  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
^torintérèt  de  la  loi ,  contre  un 
B  condamnation.    G.   G.  1    déc. 
^16,731. 
procoreur-gënéral  près  la  cour 
'onpent  seul  se  pourvoir  dans 
<ie  la  loi  contre  un  jugement 
*nel  en  dernier  ressort.  G.  G. 
1817, 1 19, 293. 

^^<rp  queh  arrêts  lepouruoi  est 

Ws,  ei  doTis  quel  délai, 

•cnisë  peut  se  pourvoir  contre 

*-  wnroi  de  la  chambre  d'accusa- 

pourroi  doit  dtre  formé  dans  le 

•^  jours.  C.  G.  4  déc.  1823 ,  t. 

,S21. 

^treVarrèt  par  lequel  la  cour 
J^otvoie  l'affaire  à  la  prochaine 
C.  C.  29  mars  1^1 , 1. 13 ,  lfâ6. 


17.  On  peut  se  pourvoir  directement 
en  cassation  oontre  un  jugement  correc- 
tionnel abusivement  qualifié  en  dernier 
ressort.    G.  G.  26  nov,  1812,  1. 13 ,  999. 

18.  L'avertissement,  l'injonction  d'être 
plus  circonspect,  la  censure,  la  suspen- 
sion provisoire ,  prononcées  par  les  cours 
royales  contre  un  membre  de  l'ordre  ju- 
diciaire, ne  sont  pas  susceptibles  uu  pour- 
voi en  cassation  ;  ils  sont  des  actes  de  dis- 
cipline, et  non  des  arrêts  proprement  dits.- 
G.  G.  12  £év.  1813,  1. 14, 196. 

§3.  —  Déclaration  du  pourvoi.  — 
Notification. 

19.  En  matière  criminelle,  le  pourvoi 
en  cassation  ne  peut  être  formé  au  moyen 
d'une  requête  signée  d'un  avocat  à  la  cour 
de  cassation  et  déposée  au  greffe  de  cette 
cour,  comme  cela  se  pratique  en  ma- 
tière civile.  C.  G.  3  oct.  1822 ,  t.  24, 654. 

20.  En  matière  correctionnelle,  la  dé- 
claration du  pourvoi  faite  par  un  avoué' 
pour  deux  individus  condamnés  solidai- 
rement, pour  l'un  eu  qualité  de  son 
avoué ,  pour  l'autre  comme  prenant  fait 
et  cause,  ne  vaut  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier. G.  C.  21  nov.  1812, 1. 13,  977. 

21.  Il  n  est  pas  nécessaire  que  l'avoué 
qui  fait  la  déclaration  de  recours  en  cas- 
sation pour  la  partie  condamnée  ezcipe 
d'un  acte  de  constitution  formelle  et  spé- 
ciale :  il  suffit  que  cet  avoué  ait  signé  la 
requête  à  la  cour  royale ,  contenant  les 
moyens  d'appel  du  condamné.  G.  G.  2 
déc.  1814, 1. 16,733. 

22.  En  matière  criminelle ,  le  pourvoi 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  formé  par 
une  déclaration,  signée  du  condamné,  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
mentatUqué.  G.  G.3oct.  1822,  t. 24, 654. 

23.  La  déclaration  du  pourvoi  en  cas- 
sation peut  être  faite  chez  un  notaire , 
lorsque  le  greffier  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé ta  condamnation  fefuse  de  le  rece-  . 
voir  et  de  le  consigner  sur  le  registre. 
G.  G.3ianv.l812,t.l3,2. 

24.  Elle  peut  aussi  être  faite  p^r  une 
sommation  d'un  officier  public  constatant 
le  refus.  G.  G.  3  oct.  1822 ,  t.  24,  654. 

25.  L'acte  de  notification  dn  pourvoi 
n'est  pas  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  celles  voulues  pour  les  exploits  d'â- 
joumcraent.  G.  G.  18  oct.  1811, 1. 12,  806. 

26.  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel 
l'art.  418  du  cod.  d'instr.  criA.  prescrit 
la  notification  du  pourvoi  A  1.^  partie  est 
purement  comminatoire,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  pourvoi  formé  par  le  mi-' 
nistère  public  ou  par  la  partie  plaignante. 
C.  C.  15  oct.  1819,  t.  21 ,  625}  18  oct. 
1811, 1. 12, 806. 

27.  Pour  se  potirvoir  contre  un  arrêt 
d'acquittement  rendis  par   la  chambre 
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d'a«cu8ation,  le  mÎDistère  public  a  trois 
jours,  à  compter  de  la  remise  qui  lui  est 
faite  par  le  greffier  d'une  expédition  de 
l'àrrét.  C.  C.  1  mars  1816,  t.  18,  189. 

28.  Ce  n'est  que  du  jour  où  le  pro- 
cureur-général a  connaissance  I^ale  d'un 
arrêt  d'acquittement  ou  de  renvoi  de  la 
chambre  aaccusation  que  court  le  délai 
accordé  à  ce  magistrat  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  G.  G.  22  août  1817 ,  1. 19, 
815. 

29.  La  partie  défenderesse  en  cassation 
qui  soutient  que  le  pourvoi  n'a  été  formé 
qu'après  le  aélai  prescrit  ne  peut  pas 
suppléer  au  défaut  de  représentation  de 
l'exploit  de  sig^nification  du  jugement 
par  des  actes  qui  en  prouvent  l'existence. 
G.  C.  7  brum.  an  15,  t.  5,  54. 

30.  Le  recours  en  cassation  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  militaires  efl| 
soumis  aux  mêmes  formes  que  celui  des 
tribunaux  criminels  ordinaires*  G*  G*  3 
cet.  1822,  t.  24,654. 

$  4.  -—  Moyens  de  cassation. 

31.  L'énonciation  que  le  crime  a  été 
commis  de  complicité  entre  l'accusé  et 
un  individu  mort  avant  la  poursuite  oe 
forme  point  une  ouverture  à  cassation. 
G.  G.  4  dëc.  1823,  t.  2  de  1824,  321. 
.  32.  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un 
mojen  de  cassation  de  ce  que  la  peine 
qui  lui  a  été  appliquée  est  moins  rigou- 
reuse que  celle  qui  est  infligée  par  la  loi 
au  déut  qui  lui  est  attribué.  G.  G.  10 
avril  1817,  t..l9,  339. 

33.  L'inobservation  des  formalités  pres> 
crites  paf  les  art.  42,  43  et  44  du  cod. 
d'inst.  crim.  ne  forme  point  ouverture  à 
cassation.  G.  G.  30  janv.  1818,  t.  20,  80. 

.34.  On  doit  regarder  comme  initiative 
du  droit  de  faire  grâce ,  et  conaéquem- 
ment  comme  excès  de  pouvoir,  la  dispo- 
sition d'un  arrêt  par  laquelle  une  cour 
de  justice  criminelle  recommande  un  con- 
damné à  la  clémence  du  souverain ,  et  or* 
donne  le  sursis  à  Texéciition.  G.  G.  16 
pluv.  anl3»  t..5,377. 

35.  Le  refus  (ait  par  une  cour  ^d'assises 
de  permettre  la  lecture  devant  les  jurés 
d'une  consultation  de  médecins  délibérée 
sur  le  fait  de  l'accusation,  sans  mandat 
de  justice  et  sur  la  demande  privée  de 
l'accusé,  ne  forme  point  une  ouverture  a 
cassation,  s'il  a  été  réservé  à  l'accusé,  ou 
À  son  défenseur,  de  faire  valoir  tous 
moyens  de  fait  et  de  droit  qu'il  croirait 
propres  à  repousser  l'accusation»  G.  C. 
15  marsl822,.t.24,  267. 

36.  L'omission  du  nom  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  prévenus  dans  un  arrêt  rmda 
en  matière  correctionnelle  ne  constitue 
pas  une  omission  de  prononcer ,  et,  par 
•uite  f  ne  donne  pas  lieu  à  cassatioa  ^  lors- 


que le  jugement  de  |Mremière 
confirme  par  cet  arrêt,  contient I 
de  ces  mêmes  prévenus ,  et  s^ti 
lement  en  ce  qui  les  concerne, 
juil.  1823,  t.  3  de  1823,241. 

37.  Le  jugement  ou  arrêt  qaij 
nonce  pas  expressément  sur  la  i 
de  la  partie  civile ,  et  oui  se  o( 
la  reieter^r/na  neganai  ,  doit 
G.  G.  11  juil.  1823,  t.  3  de  lî 

38.  L'accusé  condamné  seulei 
dommages  et  intérêts  envers  la] 
ou  frappé  d'une  peine  correctic 
peut  se  pourvoir  sans  consigner Pd 
G.  C.  12  oct.  1815,  2  oct.  1815, 
625. 

39.  Le  prévenu  d'un  délit  n'c 
qu'une  peine  correctionnelle,  j 
pie ,  le  délit  de  la  presse,  n'a  qull 
de  trois  jours  francs ,  à  compter! 
de  la  notification ,  pour  se  pouirc 
l'arrêt  de  'prévention  et  de  rei 
cour  d'assises.  G.  G.  28  juil.  182D] 
677.  \  ' 

$^5.  —  Arrêts  de  la  cour  de 
i—  Comment  peuvent4U  être  i 

40.  En  matière  criminelle, 
nel  et  de  police,  le  condamné 
son  pourvoi ,  n'a  proposé  ses  â 
par  écrit ,  ni  à  l'audience,  et  n'ai 
signé  l'amende ,  ne  peut  formerl 
tion  à  l'arrêt  de  rejet.  C.  G.  19  m 
8, 1. 1,455. 

41«  Un  prévenu  ne  peut  att 
opposition  un  arrêt  intervenu  sol 
voi  du  ministère  public^  dans  l'ii 
la  loi.  G.  G.  16  therm.  an  11,1^ 

5  6.  —  Cassation,  —  Effets,  — . 
renvoi, 

42.  La  cassation  prononcée  en . 
du  prévenu  de  complicité  profitei 
sou  de  l'indivisibilité  de  l'affaire, 
cusé  principal.  G.  G.  24  nov.  ii 
801. 

43.  Lorsqu'un  accusé   a  fait 
par  la  cour  de  cassation  l'arrêt  qi 
clarait  convaincu  sur  l'un  des  ( 
l'accusation,  et  l'acquittait  suri 
la  cour  devant  laquelle  l'affaire  a 
voyée  ne  peut  pas  remettre  en  ^ 
les  chefs  sur  lesquels  l'accusé  a  été  i 
G.  G.  7  fruct.  an  12 ,  t.  4,  684. 

GAUSE.  V.  Billet,  n.  4,  4,  9,| 

15,  et  Obligation, n,  3,  6, 10, 11, 

GAUSE  illicite,V,Obligation,ii*\ 

G  AUTION GAUTXONNEll 

§  I.  Quelles  personnes  pi 
cautionner,  —  Sur  qaettâi 
gâtions  le  cautionnement 
intervenir.  —  Quelles  p4 
nés  sont  obligées   de  à 
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ton.  —  Quels  biens  on  peut 
ir  pour  les  cautionnemens 
'fés*  —  Comment  le  eau- 
mement  se  contracte.  —  La 
tionpeut-eUe  intervenir  pour 
tenir  la,  régularité  ou  la 
^ance  du  cautionnement  ? — 

E"  s    d'enregistrement    aux- 
le     cautionnement  peut 
per  lieu  m 

Ùroits  de  la  caution  à  la  sub' 
tttion.  —  Exceptions  qu'elle 
ii  faire  valoir.  —  Peut-elle 
iHeriierce  opposition  aux  fu- 
fkens  rendus  contre  le  débi- 
y  principal?  —  Fin  du  eau- 
fnemcnt. 

Quelles  personnes  peupent  caution- 
c—Sur  quelles  obligations  le  eau- 
ment  peut  interuenir, —  Quelles^ 
mes  sont  obligées  de  donner  eau- 
'•^Quels  biens  on  peut  offrir  pour 
]ionnemens  obligés.  —  Comment 
lionnement  se  contracte, —  La 
n  peut- elle  interpenir  pour  sou- 
la  r^ularité  ou  la  sumsance  du 
nnnemént? — Droits  d^nregistre- 
it  auxquels  le  caulionnemejU  peut 

M  caotioDiiaBient  peut  avoir  pour 

jone  obligation  future.  Paris,  13 

l«16,t.4^,219. 

Le  cautionnement  solidaire  <ie  la 

[d'un  bien  dotal  est  yalable.  C.  C. 

ilBia07,t.  6,148. 

b.  La  nullité  de  l'obligation ,  à  l'é- 

4e  l'obligé  principal,  entraîne  la 

tf  du  cautiODnement.  Paris,  22  brum. 

I  n'en  est  cependant  pas  ainsi  à  l'ë- 
bVobligaiion  contractée,  sans  au- 
'*  n,  par  une  femme  sous  puissance 
i.  l!a  nullité  de  cette  obligation 
ine  pas  celle  de  l'obligation  acces^ 
'.  la<aotion.  Paris,  24  iuil.  1819 , 
,492.  • 

)û*  Quelles  personne»  peuvent  être 
Ifeide  fournir  caution.  — V.  Absent , 
\}  31  i  Bénéfice  d'ini>entqire  ,  n.  15. 

'Des  biens  qui  ne  sont  possédés  qu'à 
jtfeinphytéose  ne  peuvent  pas  être 
bcneautionnement.  Colmar,  31  août 
btll,837. 

fuoe  caution  ne  peut  pas  être  con-^ 
k)  par  cela  seul  que  les  immeuUes 
w  offre  en  hypothèque  sont  situe's 
Ma  reaBort<le  la  eonr  d'appel  où  les 


parties  ont  respectivement  leur  domicile 
Turin ,  13  avril  1808,  t.  9, 2i3. 

6.  Lorsqu'un  cautionnement  est  con- 
testé ,  la  caution  ne  peut  intervenir  pour 
en  soutenir  la  régularité  ou  la  suffisance. 
Paris,  15  avril  1820,  t.  22,  362. 

7.  Un  cautionnement  verbal  ne  peut 
être  prouvé  par  témoins ,  s'il  n'j  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Nia* 
mes,  6  juin  1«23 ,  t.  3  de  1824,  553. 

8.  Le  cautionnement  donné  par  le 
même  acte  que  Tobligation  principale 
est  néanmoins  passible  d'un  droit  dis- 
tinct et  sépare.  C.  C.  12  plnv*  an  2. 
1. 1,34. 

9.  La  soumission  faite  au  greffe  pour 
le  cautionnement  d'une'  condamnation 
mobilière  doit  le  droit  proportionnel  ^ 
indépendamment  du'  même  droit  déjà 
perçu  sur  le  montant  de  la  condamnation. 
C.  C.  3  prair.  an  12,  t.  4,  527. 

j  2.  —  Droits  de  la  caution  à  la  subro- 
gation, — Exceptions  qu* elle  peut finre 
valoir»  —  Peut-  elle  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugemens  rendus  contre  le 
débiteur  principal,  —  Fin  du  caution- 
nement, 

10.  Les  lois  anciennes  n^accordaient 
pas  de  plein  droit  la  subrogation  à  la 
caution  qui  paie  pour  Pobligé  principal. 
CCI  sept.  1808,  t.  9, 555. 

11.  Au  contraire,  sous  le  code  civil , 
cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit. 
Ibid, 

12.  La  caution  solidaire  est,  comme  la 
caution  simple ,  déchargée  ,  lorsque  le 
créancier  s'est  mis  par  son  faitTlans  l'im- 
possibilité de  la  subroger  à  ses  droits . 
privilèges  et  hypothèques.  Bordeaux  ^  19 
août  1822,  t.  24^629. 

13.  D'autres  cours  ont  décidé ,  au  con- 
traire f  (|ue  l'art.  2037  du  cod.  civ.  n'est 
pas  applicable  à  la  caution  solidaire.  Ren- 
nes, 19  mars  1811 ,  1. 12 ,  257  ;  Rouen , 
7  mars  1818,  t.  20,  190. 

14.  La  caution  peut  opposer  la  pres- 
cription ,  lors  hiéme  que  le  débiteur 
principal  a  reconnu  la  dette ,  si  cette 
reconnaissance  n'a  eu  lieu  qu'après  l'ac- 
complissement de  la  prescription.  Bruxel- 
les, 26  iuin  18i8,  t.  20,  500. 

15.  Le  sursis  accordé  par  la  loi  au  dé- 
biteur principal  profite  a  la  caution  soli- 
daire qui  a  renoncé  aux  bénéfices  de 
droit.  Trêves,  23  nov.  1807,  t.  8,  650. 
—  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  n.  27. 

16.  La  demande  à  fin  de  liquidation 
équivaut,  à  l'égard  des  cautions  simples, 
à  la  discussion  des  biens  du  débiteur.  Pa- 
ris. 11  mai  1812 , 1. 13 ,  466. 

17.  La  caution  qui  n'a  pas  été  appelée 
lors  des  jugemens  rendus  contre  le  débi- 
teur principal  ne  peut  pas  y  former  tierce 


6. 
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oppoùtion  4  si  elle  n'a  point  des  excep-  seuls  droit,  à  l'exclusion  deanoUirei 
lions  peraonnellies  à  proposer,  maisseu-  '  tificateurs,  de  délivrer  des  certifies 
l«»i«nf   Am  innvenB  d^ià  oroscrits  oar     vie  à  Tëccard  des  renies  viagères  doi 


§ 


îement  des  moyens  déjà  proscrits  par 
ces  iagemeBs.  G.  C  27  dot.  1811  »  1. 12 , 

906. 

18.  Lorsqu'on  a  fait  dépendre  la  rësi- 
Katton  d'un  bail  à  ferme  d'un  événement 
prévu,  étranser  aux  parties,  la  caution  du 
fumier  est  déchargée  de  plein  droit  par 
l'accomplissement  de  la  condition,  tors 
même  que  le  fermier  aurait  continué  sa 
jouissance.  C.  C.  25  fruct.  an  13  »  t.  6, 
463,  —  V.  Cassation i  n.  86. 

CAUTIONNEMENT  des  officiers  minis- 
tériels. 1.  Tous  les  créanciers  d'un  officier 
ministériel  peuvent  poursuivre  leur  paie-  , 
ment  sur  le  capital  de  son  cautionnement, 
sans  attendre  la  vacance  de  l'office  par 
démission  ou  de  tonte  autre  manière.  C. 
C.  26  mars  1821,  t.  23,  247;  4  fév. 
1822  ,t.  3  de  1823,  268$  1  juin  1814,  t. 

16,353. 

2.  Suivant  la  cour  de  Grenoble,  au 
contraire,  les  créanciers  dont  le  titre  n'est 
point  né  de  l'exercice  même  des  fonctions 
du  titulaire  doivent  attendre  la  vacance 
de  l'office  pour  exercer  leurs  droits  sur  le 
cautionnement.  15  fév.  1825,  t.  3  de  1823 , 

3.  On  peut  saisir  et  arrêter  le  caution- 
nement d'un  officier  ministériel,  pour 
raison  de  l'amende  qu'il  a  encourue.  C.  C. 
11  juin  1811, 1. 12,474. 

CAUTION  judicatum  soIpî,  1.  En  ma- 
tière de  commerce,  on  ne  peut  exiger 
d'un  étranger  la  caiuiion  judicaium  sohU 
Paris ,  30  flor.  an  10 ,  t.  2 ,  486.' 

2.  En  toutes  matières ,  les  Suisses  sont 
dispensés  de  fournir  la  caution  judica- 
tum solui,  Colmar,  10  janv.  1816,  1. 18, 

20.        .  ,  „ 

3.  L'étranger  qui  interjette  appel  d  un 

jugement  dans  lequel  il  a  figuré  originai- 
rement comme  défendeur  n*e»t  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  judicatum  soli/i, 
Metz,  27  août  1817, 1. 19,855. 

4.  L'étranger  qui ,  en  matière  crimi-  ^ 
Belle ,  se  rend  partie  civile  au  procès ,  est     ^^n.  TarisT  i7lânv.  1 823  ft .Td5 
tenu  de  fournir  la  cxvXion  judicatum  sol'     gQ^^ 
4/i,  comme  il  y  serait  tenu  en  Inatière  pu- 
rement civile,  s'il  était  demandeur.  C.  C. 
3fév.  i814,t  16,156. 

5.  La  demande  de  la  caution/iiflica/Km 
solui  doit  être  formée  avant  toute  autre 
excepUon.  Mete,  26  avril  1820,  t.  22, 

396.,  .... 

CFCITE.V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  1. 
CEi>{SVKE.  Y.  Ministère^puôti^e ,  a, 

'3  et  4. 

CERTIFICAT.  V.  Faux,  n.  63. 


\ 


é|ard  des  renies  viagères  dnl 
des  particuliers.  C.  C.  19  nov.  11 

19 ,  922.  i 

CESSION  de  biens. 

§  I .  Qui  peut  être  €idmis 
néfice  de  cession.  —  C 
de  l'admission.  —  Des 
le  débiteur  doit  être  exi 
bénéfice  de  cession, 
biteur  coupable  de  stellioi 
Du  courtage  clandestin, 
celui  qui  refuse  de  repré, 
ses  livres.    —  Du  Fran 

•   ï égard   des  étrangers. 
Français  établi  en  p€ty'S 
ger.  —  Du  débiteur  non 
merçartt. 

2.  Formalités  à  remplir 
être  admis  au  bénéfice 
.  sion.  — ''  Assignation  des  c 
ciers.  —  A  quelles  lois  est 
mise  la  demande  en  ce 
formée  par  un  Français  î 
en  pays  étranger. 

§  5.  Effets  du  jugement 
meta  lai  cession.  —  Si 
leur    admis  à   la  Cessio 
être  déclaré  en  faillite, 
les  créanciers    qui  ont 
peuvent  rétracter  leur  con 
ment, 

$  1.  —  Qui  peut  être  admis  au 
de  cession.  . 

1.  Les  art.  905  du  cod.   de 
575  du  cod.  de  com.  ne  sont  qu'inc 
et  non  pas  limitatifs  des  cas  où  * 
leur  doit  être  exclu  du  bénéfice 


2.  Le  débiteur  qui  s'est  rendu 
ble  de  stellionat  n  est  pas  admii 
cession  de  biens. 

3.^  Mais  le  créancier  seul  envecsi 
débiteur    s'en   est  rendu  coupai 
faire  usage  de  cette  excepUoli.  Tui 
déc.  1812,  1. 13,1073. 

4*  Celui  qui  a  été  condamné 
tionnellement  pour  fait  de  court 
destin  est  inadmissible  au  bénéfioej 


^imcVtd'ir^ig^nc'erV.  Ca»éa-    «on.  Pari, .  17  jany.  1823,  1. 1 


non. 


307. 


CERTIFICAT  de  vie.  Lee  présidens        5.  Le  défaut  de  représenUti< 
«es  tribunaux  civils  et  les  maiw»  ont    yres  nç  rend  point  un  comiiu — 
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feaa  bébdflce  de  cession.  G.  C.  15 
5,  t.  47,348. 
Cependant  il  en  serait  autrement, 
ait  prouYë  que  le  comn^Tcant  eîii 
fres.  Paris,  13  juin  1§08',  t.  17, 
à  la  note). 

1^  s^il  niait  sa  qualité  de  commer- 

'loor  être  dispensé  de  représenter  ses 

Paris,  20  sept.  1820, 1. 17,  348  (  k 

_  M  Fiançais  sont  admis  au  bénéfice 
iMMm  de  iriens  centre  les- étrangers. 
4B  fév.  1806 ,  t.  7, 115. 
kl  Français  qui,  ayant  formé  un 
■enient  «le  commerce  à  ^étranger,. 
riait  admettre  au  bénéfice  de  ces- 
ne  peut  pas  opposer  le  jugement  à 
jémciers  français.  Bruxelles,  8  mai 
(t.  11, 454.    ' 

i  A  l'é^rd  d'un  débiteur  non  com-^ 
Dit ,  il  faut  que  la  cession  de  biens 
kucillîe  par  tous  les  créanciers  :  au- 
■it,  elle' est  inadmissible.  Pai'is,  14 
{ai2,  t.  13,480. 


consentement,  quoique  d'autkvs  crém- 
ciers  aient  refusé  cette  cession.  Paris,  15i 
déc.l8i5,t.i7,743.      , 
CESSiONNAlRE.  V.  Trofupgri. 

CHAMBRE  ePaccusation. 

Quels  juges  doivent  prendre  part 
à  sa  délibération,  —  Sa  compé^ 
tence.  —  Quand  elle  doit  ren-^ 
voyer  le  prévenu  devant  la  pù^ 
lice  correctionnelle.  —  Corri'- 
ment  elle  doit  motiver  le  ren^ 
voi»  —  Si  V arrêt  de  renvoi  esii 
attributif  de  juridiction, 

1".  Un  conseiller  instructeur  qui ,  pan- 
l'effet  du    roulement,    a  cessé  de  faire- 
partie  de  la  chambre  d'accusation,  doit 
cependant  prendre  part  à  la  délibération- 
dans  Tàffaire  dont  1  instruction  lui'  a  éfé 
confiée.  C.  C.  21  fér.  1824,  t.  2del824, 566. 

2-  Les  chambres  d'accusatioa  des  cours 
d'appel  doivent  connattre  de  toutes  les. 


^^ y-.  '    i     _  w  à^       oppositions  formées  par  le  ministère  pu- 

fÏT'èSir^^/fCZ-"'"  ^*'*    WiV,  ou  par  la  partifcivile ,  aux  ordin- 


0dmzsen  bénéfice  de  cession. 

Lie  négociant  qui  veut  élre  admis 
■éfice  de  cession  de  biens  n'est  pas 
de  subir  préalablement  toutes  les 
ives  et  de  remplir  toutes  les  forraa<- 
brescrites  en  matière  de  faillite. 
E,  13  janv.  1816  ;  Bt uxellea,  7  fév.. 
^t.  18 ,  871. 


nances  des  chambres  d'instruction ,  soit 
que  le  fait  sur  lequel  portent  ces  ordon- 
nances ait  été  qualiné  de  crime ,  soit 
qu'il  n'ait  été  présenté  que  comme  un> 
délit  ou  une  simple  contravention.  G.  C. 
5.fëv.  1813, 1. 14  ,  166  ,  25  act..lôll ,  t. 
12,770. 

3.  Lorsque  la  chambre   d'accusation. 
Le  débiteur  qui  réclame  le  héné-     reconnait  qu'il  existe  contre  le  prévenu* 

le  cession  n'est  pas  tenu,  d'assigner,     des  indices  suûisans  du  délit,  elle  doit  le 

renvoyer  en  police  correctionnelle,  et,, 
en. outre,  indiqper  le  tribunal  qui  devra 
connaître  du  délit.  G.  C.  10  avril  1823,. 
t..2del824,251. 

4.  La  loi  ne  défend  pas  aux  chambres- 


lanciers  pour  voir  admettre  sa  de- 
K  :  il  n'est  obligé  de  les  appeler  que 
^'il  réitère  cette  demande  devant  le 

h  il  de  commerce.  Toulouse,  30  avril 
,t28,338. 


Le  Français  qui  ,  établi  en  paj^»     d'accusation  de  mentionner    dans  leors^ 

arrêts  tontes  les  circonstances  résultantes 
de  l'instruction  et  qui  sont  de  nature 
à>  aggraver  ou  diminuer  le  crime.  — 
L'arrét^qui  renvoie  devapt  lacour  d'as- 
sises ne  peut  donc  être  annulé  sur  le 
motif  qu'il  énonce  qu'un  meurtre  a  été 
commis  par  suite  de  provocation.  G.  G.. 
i3  janv.  1820 ,  t.  22  ,  35. 

.').  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusatioa 
qui  ordonne  le  renvoi  d'un  prévenu  de- 
vant la  juridiction  compétente  doit,  à 
peine  de  nullité ,  être  motivé  non  seule- 
ment sur  Texistence  d'une  loi  pééale  ap-^ 
pticable  au  fait,  mai» aussi  sur  l'existence 
de  charges  suffisantes  contre  le  prévenu. 
G.  G.  10  mai  1822 ,  t.  24 ,  430. 

6.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion des  cours  d'appel ,  qui  renvoient  à. 
un  tribunal  de  police  correctionnelle ,  ne 
sont  pas  attributif,  mais  seulement  in- 


a   été  admis  au   bénéfice  de 

,.  doit-    réitérer   en   France    sa 

le   en   cession.    Dans  ce  cas ,  la 

et  tes  effets  de  la  cession  sont  uni- 

it  r^lés  par  les  lois  françaises* 

,8mail810,  1. 11,454.  ' 

Bj^  du  jugement  qui  admet 
à  la.cession  de  biens. 

fLe  commerçant  qui  a  été  admis  à  la 
de  biens  ne  peut  être  l'objet  de 
Htes  tendantes  à  le  faire  déclarer 
de  faillite,  jusqu'à  ce  que  le  ju- 
qui  l'admet  ait  été  réformé  par 
I  Iqfailes.  Le  tribunal  qui ,  malgré 
tirée  parle  débiteur  du  juge- 
r<f admission,  accueillerait  des  pour- 
ultérieures,  commettrait  un  excès 
C.  G.  4  nov.  1823,  t.  1  de 
321. 


Les  créanciers  qui  ont  accepté  la  ^   dicatîfs  de  la  compétence.  Ainsi,  le.  tri-s 
1  de  biens  ne  peuvent  rétracter  leur     bunal  qui  se  trouve  saisi  par  l'effet  d'um 
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arrêt  de  renvoi  Q'est  pas  dispeuë  d'exa- 
miner fl'il  est  ou  oou  compétent  pour 
juger  le  fait  dont  la  connaissance  lui  est 
renvoyée.  G.  C.  21  noy.  1811,  t.  12, 
685  ;  24  mars  1816,  1. 18,  p.  229  :  26  août 
1817,t.l9,ei9. 

CHAMBRE  d appel.  V.  Cour  d'appel, 
n.  4,  5,6,  10,11. 

CHAMBRE  de  discipline  des  noudns. 

V.  Notaire. 

CHAMBRE  d'instruction, 
(^aand  elle  doit  renvoyer  l'accusé 
en  police  correctionnelle.'^  S  es 
arrêts  de  renvoi  sont-ils  attri- 
butifs de  juridiction  ?  —  Qui 
peut  y  former  opposition.  —Dans 
quelle  circonstance.  —  Défaut 
a  opposition  de  la  part  du  mi- 
nistère public.  —  Effets. 

1.  ItOrsqae  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  reconnaît: 
qu4l  existe  contre  le  prévenu  des  indices 
suffîsans  d'uu  délit ,  elle  doit  le  renvoyer 
en  police  correctionnelle.  C.C.  10  avril 
1823,  t. î>  de  1824,251. 

2.  Les  ordonnances  des  chambres  d'in- 
truction, portant  renvoi  au&  tribunaux, 
soit  correctionnels,  soit  de  simple  police, 
n'ont  pas  l'effet  de  lier  ces  tribunaux  et 
de  leur  Àter  lé  droit  d'examiner  leur 
compétence.  C.  C.  14  mars  1816  ^  1. 18, 
229. 

3.  Le  tribunal  correctionnel  devant  le- 
quel le  prévenu  d'un  crime  emportant  pei- 
Ae  a£G[ictive  et  infamante  a  été  renvoyé  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
n'en  doit  pas  moins ,  lors  même  que  cette 
ordonnance  serait  passée  en  force  de  chose 
jugée ,  prononcer  son  incompétence.  L'or- 
donnance de  renvoi  est  seulement  indi- 
cative ,  et  non  attributive  de  juridiction. 
C.  C.  1  mars  18d3,  t.  14, 294. 

4.  Le  défaut  d'opposition  dans  les  dé- 
lais à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 


^ompetent. 
sept.  1813 , 1. 15 ,  492. 

5.  On  ne  peut  pas  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  d'instruction, 

guand  on  ne  s'est  pas  rendu  partie  civile. 
.C.  19mat;sl813,t.l4,324. 

6.  Le  droit  d'opposition  aux  ordon- 
nances de  la  chambre  d'instruction ,  ac- 
cordé par  l'art.  135  du  cod.  d'inst.  erim. 
au  ministère  public ,  et  aux  parties  civi- 
les, n'est  pas  exclusivement  borné  au  seul 
cas  où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  a  été 
ordonnée  par  la  chambre  d'instruction. 
C.  C.  25ocl.  1811,t.  12,771. 


7.  Le   procurenr  du  roi  peat;j 
opposition  à  l'ordonnance  de  la   "^ 
du  conseil  d'un  tribunal  qui  reni 
prévenu  devant  le  tribunal  de  _ 
rectionnd ,.  par  application  de'l'j 
du  cod.  d'inst.  cnm.  C.  C.  23  octl 

9.  Lorsque  le  ministère  pobticj 
formé  d'opposition,  le  procureupj 
n'est  pas  recevable  à  demander 
Telle  instruction  ,  sur  le  fonde 
art.  228  et  235  du  cod.  d'il 
Il  est  non  recevable  dans  cette 
turtout  si  la  nouvelle  în8tro< 
quise  tend  à  changer  les  çarac 
la  nature  du  délit  sur  lequel  la 
a  été  faite.  C.  C.  19  mars  161^ 
324. 

CHAMP  ART.  1.  Tout  droit 
part  dû  par  des  particuliers 
particuliers ,  non  seigneurs  ni 
de  fiefs,  doit  être  réputé  foncier 
la  preuve  contraire.  C.  C.  17  flor. 
t.  4,494. 

2.  Dans  les  pays  allodiauz, 
dire  dans  ceux  où  l'on  suivait  lai 
Nul  seigneur  sans  titre ,  le  droit 
part  dû  au  ci  -  devant  seigneur  di 
toire  dans  lequel  se  trouve  l'héi' 
devable  ne  doit  pas  être  présumé] 
et  conséquemment  éteint  par  la 
sion  des  droits  féodaux ,  quoîqi 
devant  seigneur  ne  rapporte  pas 
primitif,  pour  prouver  que  le 
est  purement  foncier.  C.  C.  24 
13,  t.  5,23.1     ' 

CHANGEMENT  de  nom.  V. 

CHARIYARL  H  suffit    d'étie 
dans  un  rassemblement  d'indivit 
donnaient  un  charivari ,  quoiqu'on] 
porteur  d'aucun  instrument  pro[ 
du  bruit,  ni  qu'on» eût  fait  entend 
cuns  cris,  pour  être  réputé  com| 
la  contravention  prévue  par  l'ac 
n.  8,  du  cod.  pén.  C.  C.   5  iail. 
t.  1  de  1823,  159. 

CHASSE  [droit  de).  1.  Le 
chasse  qu'a  tout  propriétaire  suri 
pre  terrain  ne  s'étend  pas  aux  t4 
sont  enclavées  dans  les  domaines^ 
liste  civile.  C.   C.  2  juin  1814, 
256. 

2.  Pour  qu'un  fermier  ait  le 
chasse ,  il  faut  que  son  bail  le  k 
fère  expressément.  Paris ,  19  mi 
1. 13 ,  278. 

CHASSE  {délit  de).  | 

Lois  applicables  awv  delà 
chasse.  —  Quels  faits  can 
risent  le  délit  de  chasse  < 
ou  sans    port  darme.  —  \ 


CHASSE  ( 

k  de  s'en  plabiàte^  —  Qui  a 
lié  pour  constater  le  délit  de 
iarme^  —  Comment  il  se 
'6,  —  Compétence^ —  Pei-  . 

■ —  Prescription. 

Vwsles  dâits  de  chasse  sont  pu  « 

soiyant  la  loi  du  50  avril  1790, 

IX  commis  dans  les  forêts  de  la 

,  qui  restent    soumis   au  ré- 

l'ordonnance  forestière  de  1669. 

^mail822,  t.  24,461. 

"d  arrêté  du  préfet,  qui  contîen- 

[oelque  disposition  contraire  à  la 

30  avril  1790,    concernant    la 

ne  serait  pis  obligatoire.  C;  C. 

1815, 1. 17,426. 

Cn  senl  coup  de  fusil ,  bien  que  tire 

'^  oiseau  de  proie ,  et  par  le  61s  du 
,  constitue  néanmoins  le  délit  de 

,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  eu.  per- 

1  dn  propriétaire.  C.  C,  13  nov. 

t.20,732.-V.n.l2. 

chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 

18  un  bois  environné  de  fossés, 

délit,  s'il  n'est  pas  constaté  que 

forme  un  enclos  qui  soit  lié  à  une 

d'habitation ,  et  en  fasse  une  dé- 

a.  C.  C.  21  mars  1823,  t.  3  de 

147. 

n'y  a  pas  fait  de  chasse  ^  et  par  suite 

de  port  d  arme ,  dans  l'action  d'un 

qui  a  été  trouvé  armé  d'un  fusil 

le  dans  un  jardin  clos  et  faisant 

de  l'enceinte  d'une  habitation,  à 

de  détruire  les  animaux  nuisibles. 

1 22  fév.  1822,  t.  24,  206. 

[Suivant  un  autre  arrêt ,  l'individu 
\  tiré  des  coups  de  fusil  de  l'inté- 
d'une  cabane  couverte  dé  feuillages, 
laquelle  il  s'était  embusqué  pour 

f  des  grives,  peut  être  jugé  coupable 
lit  de  chasse  sans  permis.  C.  C.  7 
<823,f.2del823,  476. 
j  la  définition  que  donne  Fart  390  du 
[pén.  de  la  maison  habitée  n'est  re- 
e  qu'aux  seuls  faits  de  vol,  et  ne 
I,  dans  aucun  cas,  être  invoqué  pour 
l^nser  un  fait  de  chasse.  C.  C.  7 
1823,  t.  2  de  1823, 476. 
Le  fait  de  chasse   sur  le  terrain 
li  en  temps  non  jjrohibé  ne  peut 
heu  à  l'application  d'une  peine  , 
sic  propriétaire  du  terrain,  ou  la 
ç intéressée  ne  réclame  pas.  C.  C. 
«01815,  t.  i7. 426.         ^ 
'Un  pareil  fait  ne  peut  être  pour- 
«office  par  le  ministère   public. 
;'12féy.l808,t.9,119. 

^^  ^  chasse ,  même  en  temps 

J*wiïW,  par  le  {propriétaire  on  le 

«y  sur  son  terrain,  sans  permis  de 

«fïnne ,  constitue  une  contraven- 
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tion  au  décret  du>  4.  mai  1812«  G.  G.  7 
mars  1823,  t.  2  de  1823,  476. 

11.  Le  ministère  public  peut  poursui- 
vre correctionnellement  d'office  celui  qui 
chasse  sans  permis  de  port  d'arme.  G.  G. 
42  fév.  1806,  t. S,  119.' 

12.  Le  fermier  a  qualité,  dans  le  cas 
même  où  son  bail  ne  lui  confère  tns  le 
droit  de  chasse,  pour  porter  plainte  à 
raison  d'un  délit  de  cette  nature ,  com- 
mis sans  permission ,  sur  le  terrain  qui 
lui  est  affermé.  firujLclles ,  6  nov.  18& , 
t.  24,  668. 

13.  Les  gardes  d'une  forêt  royale  ont 
qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse 
commis  sur  les  propriétés  particulières 
enclavées  dans  la  fcn-ét.   G.   G.  2  juin. 
1814,t.  16,  356. 

14.  -En  cas  d'insuffisance  ou  d'irrégu- 
larito'  du  procès  verbal,  le  délit  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'arme  peut  être 
prouvé  par  témoins,  G.  G.  17  avril  1823, 
t.  2  de  1824,  95;  26  ianv.  1816,  t.  18, 
94.  . 

15i  Pour  détermmer,  dans  cette  ma- 
tière y  jusqu'à  quelle  somme  le  rapport 
d'un  garde  forestier  fait  foi ,  on  ne  doit 
pas  ajouter  au  montant  de  l'amende  et 
de  l'indemnité  la  valeur  de  l'arme  qui  doit 
être  saisie.  G.  G.  26  janv.  1816, 1. 16,  91. 

16.  Si  celui  qui  est  poursuivi  par  la 
voie  de  police  correctionnelle,  pour  avoir 
chassé  en  temps  permis  sur  le  terrain 
d'un  autre  ,,  prouve  qu'il  y  a  été  auto- 
risé par  le  propriétaire,  le  tribunal  cor- 
rectionnel n'est  pas  compétent  pour  coo-> 
naître  de  la  réparation  du  dommage  dont 
celui-ci  se  plaint.  G.  G.  13  juil.  1810, 
1. 11 ,  681. 

17.  L'individu  trouvé  en  délit  de  chasse 
et  en  délit  de  port  d'arme  sans  permis 
doit  être  condamné  aux  peines  respec- 
tivement établies  contre  ces  deux  délits 
par  la  loi  du  30  avril  1790,  et  par  le  dé- 
cret du  4  mai  1812.  G.  G.15oct.  1813, 
t.  iÔ,534. 

18.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cumnlation 
de  ces  peines  pour  ce  double  délit  com- 
mis dans  les  forêts  de  l'état.  G.  G.  4  mai 
1821 ,  t.  23 ,  342. 

19.  Le  délit  de  chasse  eu  temps  pro- 
hibé, commis  par  un  propriétaire  sur 
son  terrain,  doit,  indépendamment  de 
l'amende  déterminée  par  la  loi,  être  puni 
de  la  confiscation  de  l'arme  du  chasseur^ 
lors  même  que  celui-ci  aurait  un  permis 
de  port  d'arme.  C.  G.  10  fév.  1809* 
1. 10,  98. 

20.  Pour  être  à  l'abri  des  peines  por- 
tées par  le  décret  du  4  mai  1812 ,  il  ne 
suffit  pas  qu'un  chasseur  ait  consigné  les 
droits  dus  pour  l'ohtention  d'un  port 
d'arme.  G.  G.  7  mars  1823,  t.  2  de 
1823,  476. 
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21.  Les  délits  de  chasse  dans  les  bois 
de  l'état  ne  se  prescrivent  que  nar  trois 


mois.  C.  C.  27  juin  1817,  t.  Ù,  629; 
2  juin  1814,  1. 16.  556.  . 

22.  Ceux  commis  dans  les  bois  com- 
munaux se  prescrivent  par  un  mois. 
C.  C.  28  août  1818 ,  t.  20-,  688. 

CHEMIN. 

Quels  chemins  ont  ou  non  le  ca- 
ractère de  chemins  publics.  — 
Qui  doit  prouver  si  le  chemin 
est  public  ou  particulier.  —  Par 
qui  peuvent  être  intentées  les 
actions  relatives  aux  chemins 

.  publics.  —  Compétence. 

1.  Le  chemin  ou  sentier  qni  sert  à  Tu-. 
sage  particulier  d'une  commune  pour  al- 
ler à  un  moulin  ne  peut  pas  être  consi> 
dëré comme  un  chemin  public  imprescrip- 
tible.—  Ce  n'est  au  contraire  qii*uu 
chemin  d'aisance ,  contre  lequel  le  pro- 
priétaire dont  le  fond  est  traversé  par  ce 
chemin  peut  prescrire.  Bout-ges,  30  ianv. 

1821,  t.  2  de  1823,  385. 

2.  On  doit  considérer  comme  chemin 
public  celui  (jui  aboutit  à  plusieurs  oom- 
munes,  et  qui  élablit  entre  elles  des  com- 
munications utiles  et  nécessaires.  C.  C. 
30  déc.  1822 ,  t.  2  de1823 ,  387. 

^  3.  Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les 
signes  d'un  chemin  public,  c'est  à  celui 
qui  prétend  qu'il  est  sa  propriété  pri- 
vée? à  prouver  ce  fait.  —  Bourges,  18  avril 

1822 ,  t.  2  de  1823  ,  392. 

4.  ^  Une  action  relative  à  un  chemin 
public  peut  être  intentée  par  tous^euzà 
qui  on  veut  en  interdire  le  passage,  indé- 
pendamment de  lintervention  du  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  ce  chemin 
passe.  C.  C.  30  déc.  1822,  t.  2  de  1823» 
387.  *' 

5.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  décider  entre  particuliers  si  un 
chemin  est  une  propriété  privée  ou  pu  - 
blique.  Bourges,  18  avril  1822,  t.  2  de 

1823,  392. 

CKEMINS  vicinaux,  1.  Les  chemins 
vicinaux  appartiennent  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils  passent,  à 
l'exclusion  du  domaine  public.  Metz,  23 
therm.  anl3,  t.  6,394. 

2.  C'est  au  pouvoir  judiciaire  ,  et  non 
à^  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  en  matière  de  dégrada- 
tions des  chemins  vicinaux. C.  C.  30  janv. 
1807,  t.  8,  54. 

CHEPTEL. 

Ce  qui  constitue  un  cheptel.    — 

Droits  que  confère  le    cheptel 

au  fermier.,, —  Le  preneur  ii 


cheptel  injidèle  encourt  - 
peine  ? 

1.  La  remise  d'une  somme  pari 
priétaire  d'un  fonds  à  son  fermiq 
achjeter  des  bestiaux  destinés  à  1'^ 
tationde  ce  fonds,  mais  à  la  clia 
lui  rendre  à  la  tin  du  bail,  ne 

ris  un  bail  à  cheptel.   C.  C.  16 
,  t.  1 ,  142. 

2.  lie  cheptel  donné  au  fèi 

en  rendre  la  valeur  en  bestiaux,  à 
de  son*  bail,  n'est  pas  une  propri 
bailleur,  telle  que  les  créancienc 
mier  ne  puissent  en  faire  saisir  et 
aucune  partie  pendant  la  durée  de 
cation.  C.  C.  8  déc  1806,  t.  7, 5 

5.  Le  preneur  de  bestiaux  à  chq 
les  vend  à  l'insu  et  sans  la  par 
tion  du  bailleur  n'est  passible  que. 
action  civile ,  et  ne  peut  être  poi 
ni  pçurvol  ni  pour  abus  deconoài 
C.  5  oct.  1820 ,  t.  22 ,  792. 

CHIEN.  V.  Animaua^^  n.  3. 

CHIRURGIEN.  V.  Capacité  âli 
voir,  n.  1  à  13. 

CHOSE  d'autrui.  V.  L^t ,  | 
5  ;  rente,  n.  14  à  17..  ^ 

CnOSE  ju^ée. 

Quand  iljr  a  autorité  delà 
ptgée.  —  A  qui  elle  peut 
opposée. —  Quels  fugemen 
l'autorité  de  la  chose  jug 
Sur  quels  biens  elle  s'éte 
—  Quelles  actions,  — 
décisions  violent  Vautorûé 
chose  jugée.  '^  La  public 
dune .  loi  interprétative  ne 
pas  cesser  V autorité  de  la  ù 
jugée.  V 

1.  Il  y  a  autorité  de  la  chose 
lorsque  la  chose  demandée  est  la  i 
que  la  demande  est  fondée  sur  la 
cause,  qu'elle  est  entre  les  même 
ties,  agissant  dans  les  mêmes  q|'^ 
lors  même  qu'elle  serait  fondée 
moyens  différens.  C.  Ù.  16  joil 
1. 19,  698. 

'  2.  Mais  cette  autorité  n'existe . 
que ,  dans  une  seconde  instance  en 
mêmes  parties,  la  cause  de  l'actt 
différente,  et  que  l'une  des  partiel 
dans  la  seconde  instance  en  uoe  ^ 
différente  que  dans  la  première.  C.  { 
août  1819 ,  t.  21 ,  523.  J 

3.  Lorsque  les  deux  qualités  lod 
quelles  une  partie  agit  successifs 
n'ont  été  confondues  en  sa  personne 
depuis  la  première  deçnande;  il  n'y^ 
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Texoeption  de  chose  Jugée.  C.  G» 
.an  7, 1. 1,325. 

Joe  obligation  authentique  d'abord 

lée  inutilement  pour  cause  de  mi- 

[de  Tàee  des  tëmoins  instrunientai- 

peat  l'être  de  nouveau  sur  le  fon- 

qae  l'autre  témoin  est  étranger 

turaUsé.  11  y  a  lieu  à  l'exception 

la  chose  jugée.  G.  G.  3  fév.  1818, 

[87. 

)irsqu'il  a  éié  rendu  un  jugement 
lier  «ressort  sur  les  intérêts  d'une 
d'une  créance,  ce  jugement  n'a 
itre  les  mêmes  parties,  l'autorité 
\oie  jugée  à  l'égard  des  intérêts  et 
>ital  de  l'autre  portion.  G.  G.  30 
Uiû  11 ,  t  3 ,  412. 

<11  y  a' chose  jugée  sur  l'état  d'un 
M,  par  l'arrêt  qui,  sans  le  déclarer 
licitement  bâtard,  le  déboute  de  sa 
bode  en  délaissement  des  biens  de 


conjointement  ne  peut  pu  être  Inroqaé 
par  ces  mêmes  héritiers  comme  exceptioifi 
de  la  chose  logée  contre  la  demande  pos- 
térieure de  l'un  d'eux,  fondée  snr  nn  au- 
tre testament.  Liège,  11  joil.  1814, 1. 16, 

488. 

12.  Lorsqu'un  second  arrêt  restreint 
des  intérêts  accordés  par  un  premier,  il 
doit  être  consid(fré  comme  attentatoire  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  non  comme 
réglant  un  simple  ooint  d'exécution.  G.  G. 
18  déc.  1815 , 1. 17,  764. 

13.  On  ^ne  peut,  sans  violer  la  chose 
jugée  ,  reproauire  au  civil  contre  un 
iàilli  des  moyens  de  dol  et  de  fraude 
incapables  de  servir  de  fondement  à  une 
accusation  de  banqueroute.  Nismes,  18 
mai  1813, 1. 14,  558. 


14.  L'autorité  de  la  chose  jo^ée  ne 
cease  pas  lorsque  ,  postérieurement  au 
jugement  à  qui  elle  est  acquise,  il  sur- 
père, surtout  dana  le  cas  où  cette  de-  vient  une  loi  interprétative  de  laquelle  il 
ne  ne  pouvait  être  formée  par  lui  résulte  que  ce  jugement  a  été  mal  rendu, 
m  qualité  de  fils  légitime,  et  que,     G.  G.  15  brum.  an  d,  1. 1,  496." 

-1 .    .         ,  CIRCO^ST ASCES  aggravanus.  \. 

Jury. 

CÏB.CCLAIKES  minisiérielles,  1.  Les 
circulaires  ministérielles  ne  sont  pas  ob- 
ligatoires pouir  les  tribunaux.  G.  G.  11 
janv.  1816,  t.  18,  24;  Amiens,  31  déc. 
1824,  t.  2  de  1825,  38. 

2.  Elles  ne  peuvent  anéantir  ou  sus- 
pendre l'effet  des  lois  pénales.  G.  G  28 
[oil.  1814, 1. 16,  544. 

GITATION. 
Forme  générale   des  citations  en 
matière  correctionnelle    et  de 


•  les  conclusions  des  parties,  cette 
ifité  a  été  respectivement  contestée  et 
tenue.  C.  G.  25  pinv.  an  2,  1. 1,  38. 
[•  Une  sentence  rendue  par  un  tribu- 
iincompétent ,  ratione  materiœ ,  ac- 
ert  néanmoins  l'autorité  de  la  chose 
^  si  elle  n'est  pas  attaquée  en  temps 
|e.  C.  C.  26  therm.  an  4, 1. 1, 140. 
»•  Lesjugemens  rendus  par  des  tribu- 
u  étrangers  entre  Français  n'ont  l'au- 
TO  de  la  choflc  j  ugée  que'  pour  les  biens 
■^  en  pays  étranger, 
àinâ  une  question  d'état  entre  Fran- 
i>  jugée  nar  un  tribunal  étranger  in- 
romcnt  à  une  réclamation  de  biens 
wditaircs situés  dans  le  pays,  peut  en- 
«  être  discutée  devant  les  tribunaux 
Beau  incidemment  à  une  instance  re- 
ne  à  des  biens  situés  en  France.  G.  G. 
*)ull816,t.l8,650. 

\  En  matière  divisible  ,  la  chù^ 
p  a  regard  des  héritiers  qui  ont  fi- 
tt  dans  l'instance  ne  peut  pas  lier  ceux 
»  nj  étaient  point  parties.  G.  G.  2 
U-jnlO,t.2,353. 
w.  La  chose  jugée  avec  un  vendeur 
•«nre  toute  son  autorité  sur  l'acqué- 
».  Ainsi  l'acquéreur,  sous  prétexte 
•M  posie^ion  personnelle ,  ne  peut  ré- 
■»f  un  droit  qui  a  été  refusé  au  pos- 
^  à  son  vendeur.  G.  G.  17  mars 
^'f' 21, 209. 

W.  lorsqu'une  demande  formée  contre 
■■«>«  défendeurs  a  été  jugée  fondée , 
"x-ci  ne  peuvent  pas  s'opposer  entre 

*  ^jugement  con^me  établissant,  à 
J*  ^ro,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
JjJ***ï»«it,  le  jugement  qui  a  pro- 
y*  la  nullité  d^un  testament  au  pré- 
<"«  de  plusienn   héritiers  institués 


•   simple  police.    — *•    Par  quels 
huissiers  doivent-elles   être  si- 
gnifiées ?  —  Par  quels  huissiers 
doivent  être  signifiées  les  cita" 
tions  devant  les  justices  de  paix» 
i .  I>s  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile  qui  déterminent  la  formalité 
des  exploits  en  matière    civile  ne  sont 
point  applicables  aux  citations  en  matière 
correctionnelle.    G.   G.  2  avril    1819, 
t.  21,  351;  48  nov.l813,t.  15,  639; 
ô  mai  1809, 1. 10, 347. 

2.  La  lof  n'attache  pas  la  peine  de  nul- 
lité à  ces  citations,  pour  avoir  été  don- 

,  nées  à  trop  bref  délai.  Ibid. 

3.  Sous  la  législation  intermédiaire» 
les  huissiers  des  juges  de  paix  avaient 
seuls  le  droit* de  notifier  les  citations  de- 
vant les  tribunaux  de  police.  G.  G.  2 
frim.  an  13,  t.  5, 115. 

4.  Aujourd'hui  la  loi  n'exige  pas,  à 
peine  de  ifullité,  que  les  citations  soient 
notifiées  par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix.  G.  G.  23imai  1817,  t.  19,482; 
23  fév.  1815 , 1. 17, 134. 


9^  COMMAND. 

5.  Mali  le  juge  de  |>aix  peut,  par  ap- 
plication de  Tarr.  1030duW'cir pïw., 
ÏMtmoncer  une  amende  contre  onliuis. 
sier  ordinaire  qui,  en  matière  de- po- 
lice, a  signifié  une  citation  au  préjudice 
de  1  hui8sier  spécialement  attaché  à  la 
ïm^m^""'  C.  C.  5  déc.  1822,  t.  2  de 

a  Avant  le  code  de  procédure ,  une 
caaUon  devant  le  juge  de  paix  n'était 
pas  nulle,  parce  qu'elle  avait  été  signi- 
fiée par  un  huissier  qui  n'était  pas  atta- 

»  Q  ^T"*''*'""^'-  ^'  ^'  ^  fr*™-  an  11 , 

CLAUSE  pénale.  1.  Dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  l'eflTet  d'une  clause  pénale 
insérée  dans  une  obligation  était  subor- 
donnée a  la  mise  en  demeure  du  débi- 
eur,  et  a  un  jugement  préalable  qui  en 
?  o   o^Q  ' "^"*»on. ce.  26 avril  180a, 

2.  Quid  sous  l'empire  du  code  civil 
art.  1{59, 1250? /^z/        ■    ^""^^^'^'^ 

3,  On  peut  suppléer  au  lien  civil  ou  à 
la  force  obligatoire  qui  manque  à  une 
disposition  testamentaire  ou  entre  vifs 
wr  Vappoàition   d'une    clause  pénale. 
CL.  12  germ.  an9,  t.  2,  5. 

CLAUSE  résolutoire.  V.  Condition 
résolutoire, 

CfeAUSE  révocatoire.  V.  Testament. 

CLERC.  1.  Celui  qui  travaille  habituel- 
lement dans  l'étude  d'un  notaire,  pour 
son  instruction,  n'étant  peint  d'ailleurs 
salarié,  ne   peut  être  considéré  comme 

.  fS  ^«  ce  notoire.  C.  C.25  juin  1812, 
t.  13 ,  594. 

2.  Suivant  la  cour  de  Bruxelles,  il  suf- 
fit qu'un  particulier  soit  occupé  et  écrive 

.habituellement  chez  un  notaire,  pour 
cire  réputé  clerc  de  celui-ci,  et,  en  cette 
qualité,  inhabile  à  servir  de  témoin  in- 
strumentaire  dans  lés  actes  passés  dans 
son  élude.  J2  avril  1810 ,  t.  li  ,  353. 

3.  Les  clercs  d'un  notaire  doivent  être 
considérés  comme  ses  mandataires  tacites, 
surtout  S'il  s'agit  d'opérations  que  le  no- 
taire  lui-même  avait  annoncées ,  par  af- 
ficlies  et  prospectus,  devoir  être  faites  en 
son  étude  j  et,  en  conséquence,  ce  der- 
nier est  responsable  des  sommes  reçues 
par  ses  clercs  en  son  nom.  C.  C.  2  àéc. 
1821 ,  1. 1  de  1825 ,  500. 

CODICILLE.  V.  Testament. 

COHABITATION.  V.  £poux. 

COLLOCATION.V.  Ordre. 

COLONIE.  1.  Le  gouverneur  d'une  co- 
lonie est  suffisamment  autorisé  par  la 
charte  à  .pourvoir  au  besoin  du  seiTÎce 
de  la  jufstice,  lorsque  Ic^  circonstances  le 
rendent  indispensable,  par  exemple  en 
nommant  le  président  d'un  tribunal  de 
commerce  pour  rempli^  les  fonctions  de 
conseiller  suppléant.  C.  C.  4  janv.  1825 , 
t.  3  de  1825 ,  53. 


2-  Les  art.  iOi  et  482  du  cod. 
$"«;•»  «t  l'art.  20  de  la  loi  do  10 1 
IWO,  sont  appficables  aux  maffistral 
Gdlimies  comme  à  ceux  de  la  métroi 
^C.  29  janv.  1825,  t.   3  de  3 

3.   Ainsi,    les    membres    de  la 
royale  des  colonies  ne  peuvent ,  a 
ceux  delamétn^le,étre  traduits 
délits  commis  hors  de  l'exercice  de 
fonctions  ,  que  devant  une  cour  n 
désignée   parla  cour  de   cassation, 
le  renvoi  qui  lui  est  feit  de  la  pu 
par  le  ministre  de  la  justice.  C  C^ 

janv.  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  384 V, 

petence,  n.  39. 

COMEDIENS.  Les  comédiens 
lans  doivent  être  considérés  «, 
«payant  pas  de  domicile  fixe ,  et,  en , 
séquence,  peuvent  être  traduits  en 
tière  personnelle,  devant  le  juge  du 
où  1  Is  ont  contracté.  Niâmes,  4  pluv. 
t.  1 ,  590.  '    ^ 

COMMANIX 


§ 


I.  Qui  peut  nommer  un  ci 
mand.  —  Par  qui  la  décl 
lion  peut  être  reçue.  —  Di 
dans  lequel  elle  doit  être  fa 
—  Quand  elle  décharge  ou  i 
l'acquéreur  de  ses  obUgatL 
envers  le  vendeur.  —  Unité, 
domicile  entre  le  déclarant  et\ 
déclarataire. 

2.  Questions  diverses  relatif 
à   t enregistrement.  —  La  < 
claration    peut-elle    être  fa 
avant  F  enregistrement  du  i 
ces   verbal  d'adjudication  7 
Quand  la  déclaration  donne  m 
verture  au  droit  proportionnel 
-y    Qui  peut  opposer  le  défa% 
d'enregistrement. 
J  1,  ■—  Qui  peut  nommer  un  commani 

1.  Lorsque  l'avoué  adjudicataire,  pcw 
le  compte  d'un  tiers,  d'un  immeuble  veôdi 
en  justice,  a  fait,  dans  le  délai  de  la  H 
sa  déclaration  au  profit  de  ce  tiers,  quiQ 
acceptée  pour  lui  et  ses  amis  élus  etàdirt 
celui-ci  a  pu  à  son  toift*  déclarer  un  coni 
inand,  sans  que  celte  déclaration  opèn 
une  nouvelle  tuutotion  et  engendre  uï 
droit,  proportionnel  d'enregistrement.  C 
C.  23  avril  1816,  t;  18,  324;  3  sept 
1810,  LU,  845.  '         '^ 

2.  Les  déclarations  de  command  peO' 
vent  être  reçues  par  un  notaire  avairf 
l'enregistrement  des  actes  sur  lesqneli 
elles  interviennent.  C.  C.  23  ianv.  1809^ 
t.  10,4a  ' 


COMMERAÇNT. 

I^liç   délai   de  vingt -quatre  heures, 
[est    ac^cordë    à   l'adjudicataire  pour 
i  sar  déclaration    de   cojnraand,  ne 
k  <jnc  du  jour  où  l'aVouë  a  fait  con^ 
te  cet  adjudicataire.  G.  G.  25  fév. 
fit,  2  de  1823,  252. 
L'a<xioéreur  avec  faculté  de,com- 
'  y  qui  en  fait  l.<*  déclaration  daiis  le 
^  fixé  par  le  contrat ,  est  liBëré  en^ 
lie  vendeur  des  obligations  qui  rësul* 
1  du  dame    contrat ,  quand  même  il 
1t  pris  possession  du  bien  yendu ,  et 
Taunc^t  Hypothéqué  à  un  emprunt 
aurait    fait  pour  payer  partie  du 
C.  C.  27  janv.  1808,  t.  9 ,  82. 
L'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  réservé 
contrat  la  faculté  de  nommer  un 
td  ,  mais  qui  cependant  en  a  dé- 
nn  le  jour  même  de  la  vente ,  n'en 
pas  moins  obligé  envers  le  vendeur, 
[ue   celui-^ri  ait  connu  et  approuvé 
déclai^tV>i3  f  niais  sans  faire  nova- 
à  son    titre.  Orléans,  18  fév.  1824, 
2  de  1824, 111. 
1.  Le  déclarant  s'identifie  aveC  la  per- 
^  s  du    dëclarataire ,  de  telle  manière 
rélectîon   de  domicile  faite  par  le 
lier,  dans  l'acte  de  vente,  pour  son 
lion  ,  doit  être  rigoureusement  ob- 
ëe  par    le    dernier.  Paris,  21  août 
~    1. 10,669. 

;.  i-  Questions    diverses   relatives  à 
V  enregistrement , 

ff.  Ia  déclaration  de  command  faite 
RDS  le  délai  utile, et  par  suite  d'une  ré  • 
rc  expresse,  peut  être  reçue  avant 
iregîstrement  du  procès  verbal  d'adju- 
Ltion  :  ainsi  le  greffier  qui  a  reçu  la  dé- 
■ation  de  command  avant  l'enregistre- 
de  l'adiadication  n'est  pas  passible  de 
_Bndc.  C  C.  13  brum.  an  14,  t.  6, 499. 
8.  Le  délai  de  vingt -quatre  heures, 
irdé  pour  notifier  la  déclaration  de 
d,à  l'effet  de  l'exempter  du  droit 


•porticmnel,  commence  à  courir  du  jour 
me  de  la  vente,  et^non  de  l'expiration 


|d   délai  fixé  pour  l'enregistrement  de 
fette  déclaration.  G.  G.  19  germ.  an  12, 

t4,412.  ,  -        , 

I    9.    L'acquéreur  à  titre  de   command 

El  accorde  à  son  cessionnaire  des  termes 
paiement  plus  longs  que  ceux  qu'il  a 
enus  lui-même  par  son  acquisition 
ilst,  par  cela  seul,  réputé  faire  une  re- 
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aussi  auAléclarations  tardives  fttites  en 
suite  d'une  adjudication  sur  expropria- 
tion forcée.  G.  C.  15  oct.  1806,  t.  7 ,  525. 
12.  Le  défaut  d'enregistrement ,  dans 
le  délai  'de  la  loi,  d*une  déclaration 
de  command ,  ne  peut  pas  être  opposé , 
par  le  déclarant  ou  ses  héritiers,  au  œm- 
mand ,  comme  opérant  la  nullité  de  la 
déclaration.  Paris,  21  therm.  an  12, 
t.  4,  652. — V.  Compélence^  n.  19. 

COMMANDEMENT.  Un  commande- 
ment à  un  débiteur  est  nul, s'il  ne  con, 
tient  qu'un  extrait  du  titre  en  vertu  du- 
quel on  procède ,  au  lieu  de  la  copie  en-»- . 
tière ,  et  s'il  n'énonce  que  par  abrégé 
tant  la  formule  qui  est  en  tète  des  lois 
que  le  mandement  aux  officiers  de  jus- 
tice. Riom ,  25  mai  1815,  t.  14,  605.  V , 
Saisie, 

COMMANDITAIRE.  Y.'SociéU    en 
commandite, 

'  COMMENCEMENT  d'exécution.  C'est 
un  commencement  d'exécution  d'un  crime 
que  de  conduire  la  personne  contre  la- 
quelle on  a  préparé  des  actes  de  vio- 
lence dans  le  lieu  où  la  violence  doit 
être  exercée.  C.  C.  6  fév.  1812 , 1. 13, 116. 
COMMENCEMENT  depreuve par  écrit. 
V.  Preuves, 

COMMERÇANT. 

Qui  peut  être  considéré  comme 

commerçant  ou    comme  ajrant 

fait  un  acte  de  commerce.  — 

De  celui  qui  exploite  unefabri- 

que.^'Du  spéculateur  de  bourse  » 

—  Des  préteurs  sur  gage.  — 
Du  notaire,  —  De  l'homme  de 
lettres  qui  vend  son  manuscrit,--- 
Du  journaliste.  -—  De  l'artisan. 

—  Du  maître  de  poste.  —  De 
celui  qui  a  fait  l'entreprise  du 
nettoiement  des  rues.  —  De  ce- 
lui qui  a  pris  ou  reçu  dans  un 
acte  la  qualité  de  marchand  ou 
négociant.  —  Du  dépôt  des  con- 
trats de  mariage  des  commer- 
çans  a'ix  chambres  des  notaires. 

1.  On  peut  considérer  comme  faisant 


^nerture 
trement. 

4  G.  Il  en  est  de  même  lorsqi 

a  été  faite  dans  le  délai ,  mais  no- 
après  les  vingt-quatre  heures  à  la 
lyeeie  de  l'enregistrement.  C.  C.  13  janv. 
rïW6 ,  t.  7,  25  5  3  therm.  an  9,  t*  2, 
''«6,-    3  veut,  an  11,  t.  5,277. 

11.  Cette  dernière  décision  s'applique 


tauon  a  une  laui  14UC,  oc  i*t*v,  «-r—  r-  - 
sieurs  années,  à  différentes  opérations  et 
spéculations  de  commerce.  Pans,  9  janv. 

1813, 1. 14,  26.         ,    .  ,    ^ 

2.  Celui  qui  stipule  a  la  bourse  pour 
des  marchés  à  terme  ne  peut  être  réputé 
négociant  r  ainsi,  lors  même  qu  il  prend 
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COMMISSAIRE  DE  POLICE. 


oe  titre,  il  ne  peut ,  en  cas  4i  faillite  , 
Talablement  attermoyer  avec  les  trois 
quarts  en  somme  de  ses  créanciers  ^  et 
Uire  homologuer  le  concordat  contre  les 
créanciers  refusans.  Paris ,  15  avril  1809 , 
1. 10,291. 

3.  Les  préteurs  sur  gage  doirent  être 
réputés  commerçant ,  et ,  par  suite  »  sont 

I'usticiables  des  tribunaux  de  commerce. 
>ari8 y  3  nlv.  an  11 ,  t. 3, 160. 

4.  Un  notaire  ne  peut  être  considère 
comme  négociant ,  et  par  suite  être  dé- 
claré en  état  de  faillite.  Paris ,  12  fruct. 
an  11, t.  3,657. 

5.  Un  homme  de  lettres  qui  vend  son 
propre  ouvrage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  marchand ,  et  fl  n'est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ni  pour  ce  fait, 
ni  pour  les  frais  d'impression.  Paris,  4  oct. 
1809, 1. 10,  721  î  6  dt?c.  1809, 1. 10,723. 

6.  Le  journaliste  qui  achète  du  papier 
pour  l'impression  de  son  journal  ne  fait 
point  un  acte  de  commerce  qui  le  sou- 
mette au  tribunal  consulaire.  Bruxelles, 
13  déc.  1816, 1. 18,  873. 

7.  Le.  traité  par  lequel  un  journaliste 
s'estassocié  un  marchand,  chargé  de  four- 
nir le  papier  nécessaire  au.  journal,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  acte  decom-r 
merce,  qui  soumette  le  journaliste  à  la 
juridiction  commerciale.  Bruxelles,  13 
déc.  1816  , 1 18 ,  873. 

8.  Un  artisan  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  commerçant,  hors  les  affaires  con- 
cernant son  art  ou  son  métier.  Golroar, 
22noV.  1811,1.12,891. 

9.  Les  maîtres  de  poste  tae  peuvent  être 
assimilés  à  des  comtoercans..  Limoges , 
ljuinl821,  t.  23,381. 

^0.  La  vente  ou  l'achat  d'un  cheval 
fait  par  un  inaftre  de  poste  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce.  IbiéL 

11.  L'entreprise  du  nettoiement  des 
rues  est  réputée  acte  de  commerce,  et{sou- 
met  l'entrepreneur  à  la  juridiction  com- 
merciale. Turin,  26  fév.  1814, 1. 16,198. 

12.  Celui  qui  y  dans  un  exploit  fait  à  sa 
requête ,  prend  la  qualité  cle  négociant , 
reconnaît  par  cela  seul  qu'il  est  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce,  et  ne  peut 
plus  opposer  leur  incompétence.  Paris, 
llgerm.  an  11,  t.  3,  356. 

13.  Le  simple  particulier  auquel  on  a 
attribué  la  qualité  de  marchand  dans  les 
actes  d'une  procédure  dirigée  contre  llii, 
sans  aucune  réclamation  de  sa  part,  n'est 
pas  recevable  à  contester  ensuite  cette 
qualité,  pour  $e  soustraire  soit  à  la  juri- 
diction commerciale,  soit  à  la  contrainte 
par  corps.  C.C  7  mars  1821,  t.  23,185. 

14.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  „ 
dans  un  billet  à  ordre,  a  pris  le  titre  de 
marchand  ou  de  n^ociant.  Paris,  28  juin 
1813 ,  t.  15, 130. 


15.  La  coor  de  Liège  a  réaolul  a  i 
tion  en  sens  contraire ,  et  a  déd< 
le   souscripteur    pouvait'  être 
prouver  tant  par  titres  que  par 
qa'il  n'exerçait  pas  cette  profe^ 
août  1811 , 1. 12 ,  734. 

16;  L'insertion,  par  extraits,  dfetj 
trats  de  mariage    dl?s  commet 
tableaux  des  chambres  des   doi 
des  avoués ,  cesse  d'être  exigée  le 
n'existe  pas  d'établissemens  seml 
dans  le  Heu  du  domicile  du  mari. 
10  déc.  1822 ,  t.  3  de  1823 ,  26. 

17.  C'est  au.  ministère  public , 
à  la  régie  de  l'enregistrement ,  qi](1 
partient  de  poursuivre  les  nofaii 
ont  contrevenu  à  la  loi  gni  prescrit 
pôt  dea  contrats  de  mariage  des  coi 
çans.  C.  C.  20- déc.  1822  ,  t.  5de  18? 

COMMINATOJBE  {dispositioi 
peut  considérer  comme  simplement 
miruUoin  la-  disposition  d  un  jug" 
qui  condamne  un  mandataire  à 
telle  somme  par  chaque  jour  de 
faute  par  lui  de  remettre  au  ma.m 
pièces  que  ce  dernier  lui  a  confiées  ,< 
conséquence  ,   cette  fixation,    peut] 
changée   par  un  arrêt  subséquent, 
qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugi 
C.  28  déc.  1824  ,  t.  2  de  1825  ,  16. 

COMMIS  voyageur.  Lorsqu'un 
mis  voyageur  n'a  pas  de  pouvoir 
pour  contracter  des  ventes  et  des  k 
au  nom  de  la  maison  qui  l'empk 
n'est  réputé  avoir  d'autre  miasionj 
celle  de  recevoir  des  ordres  pour  les 
mettre  à  cette  maison.  C  C.  19  déc. 
t..ldel823;i01. 

COMMISSAIRE  arbitre,  La 
tence  des  commissaires  arbitres  créés 
l'ordonnance  du  15  oct.  1786 ,  poui 
iUz  du  Vent,  est  bornée  aux  purs 
d'administration  des  procureurs  géi 
des  habitations  dans  ces  lies,  et  elle 
peut  être  étendue  à  d'autres  actes  à  l'ood 
sion  desquels  des  contestations  se  seraiei 
élevées  avec  ces  procureurs  gërans..  C.  i 
9  juil.  1823, 1. 1  de  1824, 165. 

COMMISSAIRE  depoUce,  1.  Les  oute 
ges  reçus  parun  commissaire  de  police,  s 
moment  où  il  exerce  les  fonctions  d'ofi 
cier  de  police  judiciaire,  donnent  lien 
l'application  de  Tàrt.  222  du  cod.  pé 
La  loi  considère  les  commissaires  de  pc 
lice,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'el 
leur  a  confiés,  comme  magistrats  de  l'oi 
dre  administratif  ou  judiciaire.  C.  C.  l 
juil.  1812, 1. 13,  721. 

2.  Les  commissaires  de  police  ne  sont  p 
tenus,  à  peine  de  nullité ,  d'énoncer  dài 
leurs  procès  verbaux  qu'ils  étaient  r 
vêtus  de  leur  costume.  C  C.  9  nùr.  i 
11,  t.  3, 167. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 


ne  cour  royale  viole  la  foi  dae,  ju»* 
preuve  contraire^,  aux  procès  ver- 
jdes  <x>miiiîssaîres  de  police,  lors- 
btadmet,  sur  la  simple  allégation  du 
jbi,  des  énonciatioDs  oppos&s  à  celles 
iaes  auxdits  procès  verbaux.  C.  C. 
^±S24:,  t.  2  de  1825,  58a. 

SAIRE-PRISFUR.  Lescom- 

-  prise'urs  établis  dans  d'autres 
ji'à  Paris  ne  peuvent  percevoir 
droits  fixes  par  la  loi  du  17  sept. 

C.  13  juin  1825  ,  t.  3  de  1825, 

—  Vente  'publique ,  n.  1. 
[MISSION;  —  COMMISSION- 

•  1.  XJn  marchand  commissionnaire 
ter  devant  le  tribunal  de  son 
les   contestations  relatives  an^ 
par  lui  faits  à  titre  de  commission, 
I  le  mandat  d'acheter,  lui  a  été 
par  lettre  à  $on  domicile ,  et  que 
des  marchandises  a  été  fait  de  ce 
C.  C-  21  juil.  1819,  t.  21,  487. 
n  commissionnaire  peut  être  for- 
garder  pour  son  compte  des  mar- 
achetées  pour  le  compte  de  son 
nt ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de 
té  de  celles  qui  lui  avaient  été  de- 
Bordeaux  f  3  fruct.  an  8 ,  t.  1 , 

liC  commissionnaire  à  qui  des  mar* 
^ lises  ont  été  expédiées  pour  les  ven- 
^ct  qui  a  sM^cepte  des  traites  tirées  sur 
les  expéaiteurs  pour  être  pa;^ées 
prix  dfls  marchandises,  peut,  sites 
n'ont  pas  été  vendus  au  prix  fixé 
expéditeurs  ,  et  faute  par  ceux-ci 
fait  les  fonds  de  ces  acceptations, 
ordonner  en  justice  la  vente  de  ces 
landises,  pour  se  remplir  de  ses  avan* 
|ét  du  montant  des  acceptations. 
jugement  qui  ordonne  que  la  vente 
faite  par  un  courtier,  au  prix  cou- 
,  peut  être  rendu  sur  simple  requête 
Ds  qu'il  soit  besoin  que  tes  expédi- 
aient été  appelés  ni  entendus.  Pa- 
13  mars  1»15  -y  Colmar,  29  nov.  1816 , 
.182. 

MBilSSION   militaire.  1.  Un  gé- 
en  chef  ne  peut  créer  une  commis- 
militaire  temporaire  ou  permanente 
les  troapes  qui  sont  sous  ses  ordres. 
.12oct.  1815,tl7,623. 
Une  commission  militaire  ne  peut 
oncer  des  condamnations  contre  des 
^ios  entendus  à- son  audience  et  pré^ 
s  de  &OX  témoignage.  G.  G.  12  ]uin 
t.  13    548. 
GOBÂMISSIONNAIRE  de  roulc^. 
COMlflSSIONNAIRË    de  transport, 

iqui  le  commissionnaire  de  trans- 
port   peut   remettre  les    mar- 
\  clumdises.  —  ResponsabiUté  du 
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commissionnaire  de  rçulage» 
—  //  est  garant  du  retard  des 
envois  des  marchandises,  — Me- 
sure  de  cette  garantie.  —  //  est 
responsable  de  la  perte  et  des 
avaries.  —  Dans  quelle  circon- 
stance, —  Cas  fortuits,  —  Cas 
de  force  majeure,  —  Qtd  doit 
prouver  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure.  —  Qui  peut  pour- 
suivre le  commissionnaire  pour 
perte  ou  avarie  de  marchandi--' 
ses.  —  Quels  moyens ,  quel- 
les exceptions  le  commission^ 
noire  ^  peut  mettre  en  usage 
pour  échapper  à  la  responsabi- 
lité ou  pour  l'atténuer.  —  Con- 
trainte  par  corps.  —  Prescrip^ 
tion.  —  Privilège,  —  Contre 
qui  roc  tion  doit  être  dirigée. 

1.  Le  commissionnaire  de  transport 
dui,  par  un  acte  remis  à  l'expéditeur, 
s  est  engagé  à  faire  parvenir  les  marchan- 
dises qui  lui  étaient  confiées  à  un  consi- 
gnataire  désigné,  ne  peut  ultérieure- 
ment les  remettre  à  la  disposition  de 
l'expéditeur ,  sans  que  celui-ci  lui  re- 
présente ou  sa  promesse  ou  le  consente- 
ment du  consignataire.  —  ^i\  le  fait,  il 
est  passible  de  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  consignataire  auquel  son  impru- 
•dencea  préjudicié.  0.  G.  17  mai  1820,  t. 
22,473. 

2.  Les  commissionnaires  et  voituriers 
sont  garans  du  retard  dans  l'envoi  des  ef- 
fets qui  leur  sont  confiés,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  la  force  majeure,  qui,  dans 
l'occasion,  doit  être  constatée  hic  et  nunc  , 
c'est-à-dire  dans  le  moment  et  dans  le 
lieu  où  elle  se  manifeste,  et  non  par  des 
certificats  ou  des  enquêtes  obtenus  après 
coup.  Golmar,  6  janv.  1815 ,  t.  17, 13. 

3.  Le  commissionnaire  n'est  cependant 
point  obligé  de  garder  pour  son  compte 
les  marchandises  qu'il  était  chargé  de 
faire  transporter:  il  n'est  tenu  que  d'une 
indemnité  envers  celui  qui  a  souffert  du 
retard ,  et  cette  indemnité  doit  être  pro- 
portionnée au  tort  que  celui-ci  en  éprouve , 
sans  égard  pour  la  lettre  de  voiture,  qui, 
en  cas  de  retard  ,  ne  soumet  le  commis- 
sionnaire qu'à  la  diminution  du  tiers  du 
prix  de  transport.  Il  doit  en  être  ainsi 
surtout  quand  le  retard  a  été  considéra- 
ble, c'est-à-dire  de  plusieurs  mois.  Pau, 
25  fév.  1813, 1. 14,  259. 

4.  Le  commissionnaire  de  roulage  qui, 
chargé  de  faire  parvenir  des  marchandi^ 
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«es  à  telle  destination ,  retient  les  lettres 
de  voiture  à  lui  adressées ,  et  néglige  d'in- 
former Texpéditeur  du  refus  qu'il  a  £iit 
d'accepter  le  mandat ,  devient  par  là  seul 
responsable  de  la  perte  ou  de  la  détério- 
ration de  ces  marchandises.  Bennes,  2 
juil.  1811,t.l2,  527. 

5.  Le  commissionnaire  de  roulage  ou  voi- 
turier  est  tenu  de  rapporter  le  récépissé 
coùstatant  la  remise  a  destination  des 
marchandises  ou  autres  effets  qui  lui  ont 
été  confiés,  et  doit  répondre  des  pertes  et 
avaries ,  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
été  employé  que  comme  l'agent  de  celui 
au  nom  duquel  le  transport  devait  se 
faire.  C.  C.  20  mai  1818,  t.  20,  391. 

6.  Lorsque  la  perte  des  marchandises 
provient  d  un  cas  fortuit,  le  commission- 
naire ou  voiturier,  pour  n'être  pas  res- 
ponsable ,  doit  prouver  qu'il  n'y  a  eirni 
imprudence  ni  négligence  de  sa  part. 
Metz,  18  janv.  1815 ,  1. 17, 17. 

7.  S'il  y  a  eu  négligence  de  Sa  part, 
lors  même  que  l'auteur  du  dommage  est 
connu,  le  propriétaire  des , marchandises 
peut  exercer  son  recours  directement  con- 
tre le  commissionnaire  ou  voiturier.  Metz, 
18  janv.  1815 ,  t.  17, 17. 

8.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  un 
commissionnaire  de  roulage  est  responsa- 
ble de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  effets 
dont  le  transport  lui  a  été  confié.  Paris, 
29  avril  1820 ,  t.  22, 180  ;  U  fév.  1820 , 
t.  22,  178}  1  germ.  an  13,  t.  6,  Ij  1 
frim.  an  14,  t.  6 ,  516  ;  20  vent  an  13,  t. 
5,486. 

9.  L'incendie  d'une  voiture  qui,  pen- 
dant sa  marche,  a  pris  feu  tout  à  coup' 
et  sans  aucune  apparence  de  faute  ou 
d'imprudence  de  la  part  du  voiturier, 
doit  être  assimilé  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure. Paris,  24  (év.  1820,  t.  22, 178. 

10.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incen- 
die qui  n'a  été  causé  que  par  le  mélange 
des  matières  inflammables  chargées  sur  la 
même  voiture.  Dans  ce  cas,  le  commission- 
naire est  garant  des  maifchandises  qui  lui 
avaient  été  confiées ,  lors  même  qu'il  n'a 
pas  fourni  le  chargement  en  entier  et  qu'il 
Ignorait  la  nature  des  autres  objets  char- 
gés par  le  voiturier*  Paris,  29  avril  ^820, 
t.  22 ,  180. 

11.  Lorsque  des  marchandises  dont  le 
transport  a  été  confié  à  un  commission- 
naire de  roulage  se  trouvent  perdues  ou 
égarées,  l'expéditeur  a  contre  ce  commis- 
sionnaire une  action  en  dommages  et  in- 
térêts, sans  être  tenu  de  justifier  qu'il  est 
propriétaire  des  marchandises  ou  respon- 
sable de  leur  valeur.  Pau,  16  déc.  1814» 
1. 16,  774. 

12.  Le  commissionnaire  ne  peut  pas 
opposer  à  l'expéditeur  une  exception 
prise  de  son  défaut    d'intérêt,  en  ce 


qu'ans  termes  du  code  de  commt.^ 
marchandise  sortie  du  magasin  àt 
péditeur  voyage  aux  risques  de  c  ' 
5"i  elle  appartient.  Pau,  16  déc.  1( 

16,  774. 

l3.  C'est  au  commissionnaire  à  . 
fier  de  la  force  majeure,  et  non  anl 
priétaire  des  effets  perdus  à  proor 
négligence  du  commissionnaire.  Pa 
vent,  an  13,  t.  5,486. 
^   14.  La  prescription  de  six  mois,  < 
par  l'art.  108  du  cod.  de  com. ,  en  « 
des  commissionnaires  ou-voituriers,! 
encort;  que  la  perte  ou  l'avarie  des, 
chandises  ne  soit  pas  contestée^  C? 
mars  1819,  t.  21,.  181. 

15.  Avant  le  code  de  commet 
courtiers  de  routage  n'étaient  aS.. 
de  toute  responsabilité  envers  le  pi 
taire  qu'autant  qu'ils  pouvaient  k 
connaitre  positivement  le  routier  t. 
ils  avaient  confié  les  marchandises^ 
tiers,  30  mes.  an  11,  t.  3 ,  652. 

16.  La  cour  do-Bordeaux  a  jugé  c,__ 
ces  hypothèses  mêmes  ,  lé  commii 
naire  ne  cessait  pas  d'êtr«  respoi  ' 
fract.  an8,  t.  1,467. 

17.  A  dé^ut  de  représentation  -, 
fets  perdus,  ils  ne  peuvent  pas  inra 
l'exception  introduite  en  faveur  desi 
sageries  royales ,  et  restreindre  Hi 
nité  par  eux  due  à  une  somme  deii" 
Paris,  1  germ.  an  13,  t.  6,  1. 

18.  Le  commissionnaire  est  conl 
bJe  par  corps  à  l'acquitdes  condaizii 

7)rononcées  contre  lui.  Parts,  1  eerm 
13,  t.  6,1. 

COMMUNAUTÉ.  '\ 

§  I .   Communauté  légale  ou  â| 

ventionneUe»  —  Modijkdà 

dont  elle  est  susceptible. 

§  2.  Actif  et  passif  de  la  carrai 

nauté.  —  Quelle  loi  déiermi 

la  nature  des  biens  relativeim 

à  la  communauté.  — Des  cen 

vès.  —  Prix  de  la  cession  é 

bien  propre.  —  Partie  mobiîâ 

des    successions     échues    À 

époux.  —  Rentes  vitigères^ 

la  fenime  s* est  constituées.  ^ 

Les  dots    constituées    par  \ 

époux  sont -elles  dettes  àe^ 

communauté  ?  —  Qaid  des  i 

positions  grattâtes  faites  p(xt^ 

femme  autorisée  par  son  mai 

—  Des  frais  d'une  dem€mde  \ 

séparation  de  corps. 

§  5.  -^Administration  délaie 


COMMUNAUTÉ. 

Tumté.  —  Comment  le,  mari 
a  engager  sa  femme.  —  Res- 
isahilUé  du  mari*  —  Droits 
r  époux  pendant  la  commu" 
ité. 

Dissolution  de  la  commu- 
Ué,''Elle,estirréformable» — 
ition  par  là  femme  d^ accepter 
àe  répudier  la  communauté. 
Délai. —  Quel  tribunal  peut 
maure  d^une  demande  enpro- 
fationdedélaipour  cette  option^ 
Acceptation^  —  Ses  effets. 
•  Vente  des  meubles.  —  Qui 
^fjr  opposen  —  Partage,  — 
prises  des  époux.  ^Sur  quelle 
we  doivent-elles  être  fixées  ?- 
}e  la  contribution  aux  dettes*. — 
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qae  les  biens  immeubles  de  la  femme 
ront  inaliénables  en  tout  ou  en  partie, 
Rouen ,  lOiuii.1821, 1. 1  de  1825,67. 

2  ^15.  Néanmoins,  lorsque  le  contrat 
21e  présente  à  cet  égard  qu'une  limita- 
tion du  droit  du  mari ,  pendant  la  cem-r 
munauté,  si  la  femme  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  et  reprend  ainsi  la. li- 
bre administration  de  ceux  qui  lui  ap« 
{)artiennent ,  elle  recouvre  la  faculté  d  a* 
iéner  ses  immeubles,  avec  le  consente- 
ment de  son  mari,  ou  l'autorisation  de  la 
justice.  Rouen,  10  iuil.  1821,  t.  1  de 
1825 ,  68. 

5  2.  —  j^ctif  et  passif  de  la 
communauté. 


3.  C'est  par  la  loi  existante  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  mariage  qu'il  faut 

i'uger  de  ia  nature  des  biens  relativement 
i  la  communauté.  Liège,  22  mars  1811. 
1. 13 ,264. 

4.  L'abolition  de  la  féodalité,  et,  par 


!« 


Jfe,  a  acquis  la  part  de  la     niunauté  conjugale  comme  les  meubles. 

mme  dans  un  immeuble. C.  C.  9  vent,  an  11 ,  t.  3,  297. 

^^mment    les    dettes   doivent  ^_à.  Le  prix  de  la  cession  de  l'usufruit 

justifiées  ,  pour  tomber  à  la  ^^^  1;»«°  P«>P'«  appartient  iutégrale- 
'     ^    I    V  j        ^     ment  a  la  communauté,  sans  récompen- 

ûfge  de  la  femme .  ou  de  ses  ^  ^  l'époux  propriétaire,  lorsque  1»  con- 
solidation s'est  opérée  avant  la  dissolution 
de  la  communauté.  G.G.  31  mars  1^4,  t. 
3  de  1824, 17. 

5  èrs.  Le  prix  de  la  vente  d'une  étude 
de  notaire  que  le  futur  possédait  avant 
son  mariage  n'est  pas  tombé  en  commu- 
nauté, si,  par  le  contrat  qui  a  réglé 
les  conventions  matrimoniales  ,  il  a  été 
stipulé  qu'il  n'entrerait  en  communaté 
qu'une  certaine  somme  des  biens  de  cha- 
cun des  époux.  Amiens ,  17  déc.  1824  , 
t.  3  de  1855  ,  269. 

6.  Le  conjoint  qui ,  dans  une  succes- 
sion partie  mobilière,  partie  immobilière, 
ouverte  à  son  profit,  reçoit  dans  son  lot 
plus  de  meubles  que  d'immeubles.,  ne 

Ï>eut,  pour  ce  qui  lui  est  échu  du  mobi» 
ier ,  exercer  une  action  en  reprise  suu  la 
communauté,  après  sa  dissolution.  Ren- 
nes, 31  juil.  1811, 1. 12,  616. 

7.  Lorsqu'une  femme  commune  en 
biens ,  mais  autorisée  par  son  mari  à  tou- 
cher partie  de  ses  revenus  sur  ses  simples 
quittances,  a  employé,  sans  l'interven- 
tion de  son  mari ,  ces  revenus  en  constî- 
tutionsviagères,  celui  qui,  conjointement 
avec  la  femme ,  a  fourni  une  portion  des 
deniers  pour  avoir  la  survivance  et  la 
nue  propriété  des  rentes ,  n'est  )9assible 
d'aucune  restitution  ^vers  le  mari.  Pa- 

7  mai  1816, 1. 18,392. 


ritiers.  —  Effets  du  partage 
Us  immeubles  passent  dans 
lot  étUn  époux  libres^  des  in- 
scriptions prises  contre  t autre. 
-Delà  lésion. 

h  Renonciation  à  la  commu- 
pBiié,  —  Quand  et  par  qui  peut" 
$Ue  être  faite  ?  —  Il  est  des 
àettes  dont  elle  ne  décharge  pas 
Ufemme.  —  La  femme  qui  re- 
^once  est  censjée  n^ avoir  jamais 
été  propriétaire  des  conque ts. 

^  {1*  -^  Commanauté  légale  <m 

*  conpentiùnnelle. 

l^HÛE  la  loi  du  17  niv.  an  2 ,  et 
la  publication  du  code  civil ,  la 
«Muté   <le  biens  entre   époux  a 
aUement  stipulée  eu  Normandie. 
,12dëc.  1822, 1. 1  de  1823 ,  443. 
.  On  peut  convenir  qu'eu  cas  de 
M  de  l  un  des  époux  sans  enfans ,  la 
«naotë  appartiendra  tout  entière 
^"y^tjsi  l'événement  prévu  se 
"»  u  ne  doit  point  être  considéré 
^opàïnt  au  profit  de  celui-ci  une 
«onde  propriété  qui  donne  ouvcr- 
J^  droit  proportionnel. 
»^  époux  qi4  se  marient  en  com- 
Florent  néanmoins  tBtipuler 


ns ,  y  mai  1010, 1. 10 ,  o^^. 
8.  Les  dots  constituées  aux  enfims  par 


M 


96  COMMUNAUTE. 

les  père  et  mère  conjointement ,  pendant    ***?*A52.|^^*  ^*  ^'  ^  J*°^'  ^^ 
la  communauté  »  et  en  tneni  qui  en  fai-     *•  ^  de  1825,  5.  1 


qui 

saient  partie ,  ne  sont  pas  dettes  de  la 
communauté ,  mais  de  ceut  qui  ont  pro- 
mis la  dot.  Paris ,  6  juil.  1813,  t.  15, 174* 

9.  Les  dispositions  à  titte  gratuit  faites 
par  la  femme,  ayec  l'autorisation  du 
mari ,  ont  leur  effet  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Paris,  10  déc.  1811, 1. 12, 
957. 

10.  Les  frais  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce ,  dans  la- 
quelle la  femme  à  succombé,  tombent  à  la 
charge  de  la  communauté,  raris ,  11  mai 
1815 , 1. 17, 329. 

11.  Il  existe  de  la  même  cour,  et  de 
la  cour  de  Limoges  .  des  arrêts  en  sens 
contraire.  Paris  ,  7  tév.  1806 ,  t.  7 ,  90  j 
Limoges ,  28  avril  1813 , 1. 14  ,  489. 

(3.  —  Adminiatration  de  la  commu^ 
TUÊutè,^-'  Drêits  deë  époux  pendant  sa 
durée, 

12.  Le  mari  qui  est  cité  en  conciliation 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  dette 
de  la  communauté  ne  peut  obliger  sa 
femme  personnellement  et  autrement 
qu'en  sa  qualité  de  commune.  Paris,  27 
août  1816, 1. 18, 716. 

13.  Le  mari  n'est  point  responsable  du 
défaut  de  recouvrement  des  créances  per- 


$  4.  —  Dissoludon  de  ta  cami 

16.  La  réunion  de  deux  époux 
de  corps  et  de  biens ,  et  dont  la  o 
nauté  conjugale  a  été  dissoute  sous 
pire  du  code  civil  psir  un  acte  aul 
que ,  ne  rétablit  pas  içette  commi 
Paris ,  16  avril  1807 ,  t.  8 ,  266. 

16  bis.  Lorsque,  après  une  sépara^ 
corps  ,  l'acceptation  ou  la  répudiât 
la  communauté  par  la  femme  est  i 
donnée  au  compte  à  rendre  par  lei 
le  délai  accordé  à  la  femme  poar 
option  ne  commence  à  courir 
jour  on  le  compte  a  été  rendu, 
janv.  1818,  t.  20,  68. 

17.  La  demande  en  prorogation 
lai  dans  lequel  la  femme  sépaj 
corps  doit  accepter  la  commuiiaut 
renoncer  doit  être  portée  devant 
bunal  qui  a  prononcé  la  séparati( 
C.  29  janv.  1618,  t.  20,68. 

$  5.  —  Acceptation,  -^  Ses  effei 
l'or  toge,  etc, 

18.  La  femme  qui ,  après  le  déc 
son  mari ,  a  accepté  la  communaul 
peut  revendiquer  que  la   moitié 
propres  aliénés  pendant  qu'elle  éls 


de  1824,  17. 

14.  lien  est  de  même  lorsque  les  titres 
de  créances  dépendant  d'une  succession 
échue  en  partie  à  la  femme  avaient  été 
remis|,  en  vertu  d'un  pacte  de  famille ,  à 
l'un  des  cohéritiers,  chargé  d'en  faire  le 
recouvrement.  G.  G.  31  mars  1824  ,  t.  3 
de  1824, 17. 

14  bis.  Une  condamnation  de  dépens 
prononcée  au  profit  d'un  mari  contre  sa 
femme  ne  peut  être  exécutée  avant  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  et  l'avoué 


dépei 
la  communauté  ne  peut  pas  avoir 
sur  la  demande  des  néritiers  de  1 
prédécédé ,  nonobstant  le  refus*  du 
vaut.  Bruxelles ,  13   nov.  1811 ,  t. 
854. 

20.  La  liquidation  de  la  commoi 
entre  une  veuve  et  ses  enfans  a  le 
tère  d'un  véritable  partage  ,  et  doit 
•oumise  aux  mêmes  règles  qu'un 
entre  cohéritiers.  Paris ,  i±  mj 
1. 14,  583. 

21.  Toutes  les'impenses  faites  par  la 
munauté  sur  un  immeuble  propxei 
des  époux,  même  celles  d'embellisse 


qui ,  ayant  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens adjugés  à  son  client,  suivrait  une _        

procédure  dé  saisie  immobilière  contre  doiventêtre  estimées, poux  fixer  I 

la  femme ,  tant  au  nom  du  mari  qu'en  prises  de  l'autre  époux ,  alors  qu'el 

son  nom  personnel,  encourrait   les  pei-  raissentajouter  au  prixdecetimœe 

nés  portées  aux  art.  1030  et  1031  du  cod.  Paris ,  21  juin  1814  , 1. 16 ,  440. 

de  proc.,  et  notamment   la  suspension  21  èis.  Lorsque  la  Valeur  d'une  » 

de  l'exercice  de  ses  fondions ,  pendant  gion  mobilière  échueà  l'ua  des  u. 

un  temps  déterminé.  Paris,  1  août  1820  ,  pendant  le  mariage,  et  exclue  de  U 


t.  22 ,  689. 

15.  La  femme  qui,  en  qualité  de  créan- 
cière de  son  mari,  attaque  des  actes  sou- 
scrits par  ce  dernier ,  même  pendant  la 
communauté ,  comme  faits  en  fraude  des 
créanciers,  est  recevable  à  soutenir  que 
ces  actes,  s'ils. sont  sous  seing  privé,  et 
non.enregistrés ,  n'ont  point  de  date  cer- 


munauté  ,  n'a  point  été  constatée  ^ 
inventaire ,  les  héritiers  ont  le  .droit 
tablir  cette  valeur  tant  par  titres  que 
commune  renommée.   Amiens  «  17  « 
1824 ,  t.  3  de  1825 ,  269. .  i 

22.  La  veuve  qui,  immédiaten[»enta|l 
le  décès  de  son  mari,  et  avant  l'invil 
taire,  dispose  de  quelques  effets. dei 


feunautë ,  n  est  pas .  yiar  cela  seul , 
^  des  detteg  au-delà  de  son  ëmolu- 
It,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  fait  un 
Me  bonne  et  sage  administration.  C. 
W]mn  1817,  t.  49,  585. 

l  Celui  qui,  après  la  dissolution 
»  communauté,  mais  avant  le  par- 
^«chète  la  part  de  la  femme  dans  un 

3ui  en  dépend ,  ne  peut  pas 
es  dettes  de  cette  commu- 
au-delà  du  prix  de  son  acquisi- 
^  lorsqu'à  a    rempli  les   formalités 
i  pour  purger  l'immeuble  des  hy- 

t  'f!.?'''JS  grèvent,  C.  C.  3  juin 
[,  1. 19, 528. 

1*  Pour  mettre  à  la  charge  de  la  fem- 
lOu de  ses  héritiers ,  de  prétendues 
p  delà  communauté,  jusqu'à  con- 
pBoe  de  leurs  émolum«ns,  il  faut 
f«es  dettes  soient  justifiées  par  titres 
irospecls,  ayant  dale  certaine  avant 
Mwlution  de  cette  même  communaux 
u.C.l8sepl.  1807,t.  8,  687. 
D.Lonqu'un  immeuble  dépendant  de 
Jnununautë  a  été  vendu  pr  licitation, 
p^  la  mort  de  l'un  des  époux ,  et  que 
"^  cnest  échu  au  lot  de  l'autre  époux 
le  partage ,  l'acquéreur  ne  peut  re- 
dc  le  payer,  sous  prétexte  que  cet 
Mble  fst  grevé  d'inscriptions  prises 
lépoïtt  itécédé.  Metz,  30  avril 
,t,  1  de  1825,  205. 


}-- Renonciation  à  la  communauté, 
—  Sffets  de  la  renonciation, 

i*  La  renonciation  à  la  communauté 
p  P»r  la  femme  depuis  sa  demande  en 
•raUoii,mais  avant  le  jugement  qui 
*^"««i  est  valable.  Orléans,  14 
1817,t.l9,901. 

•  U  veuve  qui  n*a  point  fait  faire 

ntaire  dans  les  tit)is  mois  du  décès 

■n  ne  peut  pas  renoncer  à  la  com- 

fnté.  Paris,  2  août  1816 , 1. 18,  627. 

^  Un  tuteur  peut,  en  vertu  d'une 

teratioD  du  conseil  de  famille ,  quoi- 

faon  homologuée,  renoncer  à  lacom- 

'^■•té.C.C,  22  nov.  1815,  t.  17, 

'  w  nenoDciation  de  la  femme  ne  la 
?«  pas  de  sa  contribution  aux  det- 
ilJactées  pendant  la  communauté, 
J  ces  dettes  ont  pour  cause  des 
Brorés  dont  elle  a  profité  personnel- 
w.  Paris,  14  nov.  1818 ,  t.  20 ,  736. 
'  Lorsqu'une  femme  renonce  à  la 
»«oaulé,  elle  est  réputée  n'avoir  ja- 
>eo  la^  propriété  des  conquéls  même 
eni  qu'elle  aurait,  conjointement  avec 
|n»n  constitués  en  dot  à  l'un  de  ses 
••  Ainsi ,  à  sa  mort ,  ses  autres  en- 
ne  peuvent  exiger  la  resUtutlon  de 
*°»^èts  en  nature^  pour   former 
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leur  l^itimc  :  ils  doivent  s'en  tenir  à  Tcs- 
tïmation  donnée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. C.  C.  18  mai  1824,  t.  3  de  1824, 5. 

COMMUNAUX. 

Quels  biens  sont  communaux,  — 
Biens  dorigine  domaniale.  — 
Terres  vaines  et  vagues,  —  Ce 
qui  peut  être  considéré  comme 
^^^'  —  Des  biens  commu- 
naux soumis  à  la  mainmorte, 
— Des  bois  dont  une  commune  a 
V usage,  mais  sans  titres,  —  Biens 
possédés  parles  ci -devant  sei- 
gneurs, ~  Revendication.  — • 
Conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit.  —  S'étend'il  sur  les  biens 
possédés  par  voie  de  triage  ? — 
Effets  de  la  réunion  de  deux 
communes  sur  leur  propriété, 
—  Des  fugemens  qui  avaient 
évincé  les  communes.  —  Pres- 
cription de  l'action  contre  ces 
jugemens,  —  Restitution  des 
fruits  après  la  revendication.- 
Extraction  des  cailloux  dans 
un  terrain  communal.  —  Par- 
tage des  biens  communaux.  — 
Quijr  a  droit.  —  Droits  de  ceux 
qui  ont  défriché.  —  Des  ter- 
rains communaux,  —  Radiât 
des  biens  aliénés  pour  causa  de 
tlétresse. 


1.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
usurpés  par  la  puissance  iéodale  ,  et 
comme  appartenant  à  des  communes, 
des  biens  d'origine  domaniale  qui  leur 
avaient^ été  accensés,  et  qui,  à  répoqiie 
de  1795,  se  trouvaient  entre  les  mams 
des  pariiculiers.  C.  C.  24  pluv.  an  5, 
1. 1,172. 

2.  11  ne  suffit  pas  a  une  commune  de 
prouver  que  des  terres  aujourd'hui  en 
valeur  étaient  anciennement  incultes., 
vaines  et  vagues,  pour  qu'elle  puisse  tes 
revendiquer  comme  biens  communaux. 
C.  C.  5  germ.  au  5 , 1. 1,  183. 

3.  Une  commune  ne  peut  pas  récla- 
mer, comme  terre  vaine  et  vague,  un© 
lie  située  sur  le  lit  d'une  rivière  naviga- 
ble. C.  G.  1  brum.  an  6  , 1. 1 ,  251. 

4.  Pour  que 'Cette  revendication  soit' 
admise,  la  commune  doit  prouver  son 
ancienne  possession  à  titre  de  proprié* 
taire.  C.  G.  1  brum.  an  6, 1. 1,  z3i. 


sans  établir  l'une  ou  l'autre  hj[ 
attribue  aux  communes  les  biens 
diqnésy  est  suaceptible  de^^ssation. 
28  mai  1816,  t.  18,  ^70  j  12  mai 
1. 14,  529. 

13.  L'ancien  seigneur  qui,  à  dé&i 
preuve ,  par  les  communea,  d'une  [ 
«ion  ancienne,  rapporte  des  titres 
actes  gëminës ,  faits  à  titre  de  ^ 
taire,  jusqu'à  l'époque  du  4  août 
doit  être  réintègre  clans  la  possesi^ 
propriété  des  bois  litigieux,  quoiqu 
dant    la  révolution  ,   les  commui 
aient  fait   le  partage  «sans   aucune 
tradiction  de  sa  part.  Amiens,  iM 
i8i5, 1. 14^  533. 

14.  De'  ce  que  d'anciens  ;titres 
gnent,  par  Ip  mots  bois  de  telle 
mune,  des  bois  dont  cette  communei 
l'usage^,  il  n'en  résulte  pas  que  ceii 
doivent  lui  être  rendus,  en  exécutioi 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792|| 
d'ailleurs; elle  ne  prouve  pas  les  afc 
ciennement  possédés  à  titre  de  p 
taire,  et  en  avoir  été  dépouillée 
puissance  féodale.  C.  C.  25  hrum. 
t. 3,  96. 

15.  La  loi  du  28  août  1792,  ^i 
tègre  les  communes  dans  les  biens 
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5.  Le  fait  du  pacage  des  bestiaux  de  la         Une  sentence  arbitrale  ou  im 
commune  sur  le  terrain  litigieux  ne  peut 
pas  être  envisagé  comme  une  preuve  de 
.propriété.  C.  C.  1  brum.  an  6,  1. 1 ,  231  •. 

6.  On  ne  peut  pas  considérer  éomme 
compris  dans  la  classe  des  terrains  vains 
et  vagues,  que  k  loi  du  10  juin  1793 
répute  biens  communaux,  des  marais  aux> 
quels  il  a  été  fait  anciennement  des  tra- 
vaux pour  les  mettre  en  valeur.  G«  G.  2 
vent,  an  7,  1. 1 ,  485. 

7.  De  ce  qu'une  commune  é^it  an- 
ciennement assujettie  à  la  mainmorte ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  bois  donfe'  elle  a 
aujourd'hui  l'usage  lui  appartenaient  À 

•cette  époque  en  propriété.  C.  C.  18 brum. 
an  11 ,  t.  3 ,  91. 

8.  tJn  bois  situé  dans  le  territoire 
d'une  commune  n'est  pas  censé  lui  ap- 
partenir par  cela  seul  qu'elle  en  a  l'u- 
sage, et  cette  commune  ne  peut  pas, 
sans  autres  titres,  prétendre  évincer  le 
ci -devant  seigneur ,  qui  en  esten  pdsses- 

-sion  comme  propriétaire*  G.  G.  14  fior. 
>anlO,t.  2,446. 

9.  tJne  conimune  ne  pouvait  pas  in- 
voquer,, eorftré  un  ci-devant  seigneur  qui 

n'était  pas  le  -sien ,  les  lois  des  28  août 

1792  et  40  ^uin  1793,  d'après  lesquelles 

toute  commune  était  présumée  avoir  été 

^dépouillée^  par  feffet  de  la  puissance  féo-     elles  ont  été  dépouillées  par  l'e&t 

itaie,  des  biens  dont  elle  avait  joui  pré-     puissance  féodale,  a  excepté,  par 

'Cédemment ,  et  qui  étaient  possédés  par 

-^son  ci-devant  seigneur.  G.C17Teml.  an 

43,  t.  5, 17. 

10.  Une  commune  qui,  de  temps  im- 
'inémo^îal ,  ^a  été  reconnue  propriétaire 
<l'un  bois,  ne  peut  pas,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  août  17^2,  contester  à  son  ci-?de- 
vant  seigneur  la  propriété  qu'il  a  égale- 
ment de  temps  immémorial  de  chênes 
croissant  dans  ce  bots.  G»  ^G.  23  vent, 
an  10,  t.  2,  327. 

11.  Lorsqu'une  commune  ne  justifie 
pas  qu'elle  a  ou  qu'elle  a  eu  ancieune- 
ntent  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
'bien  prétendu  communal,  elle  »'est  pas 
Tccevable  à  revendiquer  ce  bien,  et  à 
^exiger,  de  la  part  du  détenteur,  lare- 
présentation  du  titre  de  propriété  légi- 
time, prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792.  G.  G.  24  nov.  1818,  t.  20, 
765. 

12.  Une  commune  ne  peut  être  ad- 
mise à  revendiquer  les  biens  dont  elle 
.prétend  avoir  été  dépouillée  par  la  puis- 
sance féodale  qu'en  prouvant  qu'elle  a 
anciennement  possédé  ces  biens  ;  il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  qu'à  l'égard  des 
terres  vaines  et  vagues,  dont  la  posses- 
sion en  faveur  des  communes  est  légale- 
ment présumée,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. 


1  f  les  biens  accordés  aux  seigneurs 
voie  du  triage,  antérieurement  à  If 
€.  14  brum.  an  13 ,  t.  5 ,  63. 

16.  Lorsque  deux  communes 
ont  été  réunies ,  les  terres  vaines  ef 
gués  situées  sur  le  territoire  de 
d'elles  sont  devenues ,  par   la  for 
cette  réunion,  la  copropriété  de  Tai 
G.C.  18avrU1815,t.  17,  261. 

17.  Les  jugemens  qui^  dans  l'ad 
ordre  de  choses,  avaient  évincé j 
communes,  dont  le  roi  n'était  pasj 
gneur,  de  propriétés  qu'elles  prétends 
communales,  mais  que,  dans  lefiit,! 
avaient  usurpées  sur  le  domaine  de  I« 
n'ont  pas  été  révoaués  par  la  loi  dfi 
août  1792.  G.  G.  26  vend,  an  11,  t 
49. 

18.  Au  contraire,  la  loi  du  28 
1792  et  celle  du  10  juin  1793,  qui 
risent  les  communes  à  demander  ' 
formation  des  jugemens  ou  arrêts 
quels  elles  ont  été  évincées,  de 
être  restreintes  au  cas  où  l'éviction  aij 
eu  .lieu  par  l'abus  de  la  puissance! 
date,  et  en  faveur  des  seigneurs,J 
qu'on  puisse  les  étendre  aux  jugemel 
arrêts  rendus  au  profit  du  domaine.  C 
26  vend,  an  11,  t.  3,49.  j 

19.  La  prescription  quinquennalei 
blie  contre  les  communes  par  l'art.  6 


COMMUNE.  99 

kÂ  du  28  août  1792,  qui  les  a  auto-  trative  a  maintenu,  eonformément  à  la 
fes  à  faire  réviser,  casser  ou  nifornier  loi  du  9  vent,  an  12 ,  les  posseaseurs  ac-> 
îugemena  ou  transactions  intervenus  tuels  dans  la  possession  i\es  parties  de  ces 
)fre  elles  et  leurs  ci-devant  seigneurs,  communaux  par  eux  d^frichëes,  les  ba- 
ndes questions  de  propriété  ou  d'usage,  Gitans  de  la  commune,  ainsi  maintenus 
l  pas  pu  courir  contie  les  communes,  dans  leur  propriété,  ont  le  droit  de  la 
U  -qu'elles  tétaient  en  possession  pubii»  défendre  personnellement  utsinguli,  sans 
m  et  uaisibte.  C  C.  16  iuil.  1822,  t.  1  aucune  intervention  de  la  commune.  C« 
[1823,  205.  C  20  août  1822,  t.  3  de  1823 ,  87. 
|30.  Lies  communes  n'ont  eu  que  28.  Lorsqu'il  est  besoin  de  quelques 
Iqatis,  à  |>artir  de  la  1(4  du  20  août  ^ériâcations  pour  le  partage  des  biens 
K,  pour  réclamer,  contre  leur  ci-de-  communaux,  les  arbitres  doivent,  à  peine 
at  seigneur,  la  propriété  des  terres  de  nullité,  nommer  des  gens  de  Tart  pour 
lues  et  vagues,  parce  que  cette  loi  n'a  procéder  à  ces  vérifications  en  présence 
fînt  ëtë  abrogée  par  celle  du  10  juin  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées; 
93.  C.  C.  28  janv.  1817,  l.  19,  73.  le*  arbitres  ne  peuvent  y  procéder  eux- 

21.  Cette  prescrij)tion  n'est  pas  ap-  mêmes.  C.  C.  3  nov.  1618,  t.  20,  705. 
licaUe  axix  dispositions  de  l'art.  8  de  2^-  I^"  détenteurs  qui  ont  défriché 
I  même  loi,  qui  autorise  les  commu-  ^^^  communaux,  en  vertu  de  la  déclara- 
fs  à  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  ^i^n  du  5  juiU  1770,  sont  compris  dans 
I  droits' d'usage  dont  elles  avaient  été  les  exceptions  établies  par  l'art. 7,  «cet.  4 , 
bouillées  par  ^e  ci-devant  seigneurs.  ^^  1^  loi  du  10  juin  1793.  G.  C.  24  &im. 
.  C.  U6  juif.  1822, 1. 1  de  1823 ,  205.  an  8, 1. 1 ,  365. 

22.  La  faculté  accordée  aux  communes,  30.  hb»  possesseurs  de  terrains  com- 
Irles  lois  des  19  sept.  1790  et  28  août  munamx  défrichés  avant  la  loi  du  10  juin 
^2  ,  de  demander  la  -révision  des  can-  ^J^^  ont  été  maintenus  dans  leur  possek- 
mnemens  prononcés  contre  elles  par  ^ion  par  la  loi  du  21  prair.  an  4 ,  alors 
^anciens  arrêtés  du  conseil ,  est  subor-  niéme  que  cette  possession  ne  serait  ap- 

e ,  dans  son  exercice ,  au  cas  où  les  puyée   d'aucuns  litres.  C.  C.  20  mes. 

unes  prouveraient  que  ces  canton-  an  10 ,  t.  2 ,  545. 

us  leur  sont  préjudiciables  et  por-  81.  Les  communes  peuvent  encore  au- 

atteinte  à  leur  droit  de  propriété,  jourd'hui  exercer  la  faculté  que  leur  ac- 

.  14  flor.  an  10,  t.  2^  446.  cordaient  les  anciennes  lois  de  racheter 

!I3.  La  commune  qui  ,  en  vertu  de  la  1^^*^^  biens  communaux  aliénés  en  temp 

À  du  28  août  1792 ,  est  réintégrée  dans  de  détresse.  C.  C.  3  août  1808 ,  t.  9 ,  463. 

is  biens   dont  elle  avait  été  dépouillée  32.  Le  contraire  à  été  jugé  précédem- 

sr  la  puissance  féodale,  ne  peut,  dans  nient.  C.  C.  8  mes.  an  5,  t.  1 ,  194. 

pcun  cas,  demander  la  restitution  des  COMMUNE 

tt^^iZuoTiT^S.'^'^'  Des droiesetacilons d'une  commu- 

24.  L'extraction  de  cailloux  dans  un  ne  .—Qui  peut  en  bxciperoules 

■rrain  communal  rentre  dans  l'applica-  exercer,    —  Responsabilité  des 

^n  de  Tart.  44,tit.  2  du  cod.  rur.de  communes.-—  Des  contestations 

nx  appartenant  à  une  commune,  et  le  communes.    -^     Comment  les 

~  anal  de  police  est  incompétent  pour  communes  ou  sections  de  com- 

oaltre  de  ce  fait.  C.  C.  31  janv.  1824,  munes    sont  représentées.     — 

^  ?:i  ^^^^f^-iif  ;«j™:--     «       I    •  Comment  une   commune  pro - 

2d.  Une  foret  indivise  entre  plusieurs  .  ,                  ,, ,              r-.    »  ^ 

■imanes  doit  être  partagée  par  feux ,  ^'^^-^  contre  L  état.  —  De  l  auto- 

liqae,  jusau'au  partage,  les  commu-  risation    nécessaire   aux    com^ 

copropriétaires    eussent  divisé  par  munes.     —    Quelles    autorités 

^    ir'^cTît':\m^'tâyit  'ont  compétentes  pour  juger  les 

fa6.  Le  droit  de  parcours  sur  le  territoire  communes . 

pane  commune  ne  donne  pas  celui  de  1.  Une  commune  à  qui  son  seigneur 

iBrticîper  au  partage  de  ses  biens  com-  avait  concédé,  depui»  un  temps  immé-* 

pniDaiuL.  C  C.  22  brum.anlO,t.  2,179.  morial,    un  droit  d'usage  ,  moyennant 

^27.  Lorsque,  en  prononçant  la  nullité  une  redevance  en  grains  et  en  argent, 

fun  partage  de  biens  communaux  pour  n'a  pas  pu  en  être  privée  en  vertu  d'un 

léfiiut  d'autorisation ,  l'autorité  adminis-»  acte  postérieur  où  elle  a  déclaré  qqe  C0 

^  n 

/  • 


roo 


COMMUNE. 

dtaii  ri' était  que  depun  tolérance ,  lors- 
qoeleseigoeiir  ou  ses  représentans  n'ont 


qaeieseigoeiir  ou  ses  representans 

|jas  été  parties  dans  cet  acte.  C«  C.  2i^ 

dëc.J81d,  t.  20,819. 

2.  Les  communes  non  comprises  dans 
l'état  arrêté  an  conseil  dn  roi ,  en  exé- 
cution de  l'art,  d  du  litre  19  de  t'ordon- 
nance de  1669 ,  ne  peuvent  pas  réclamer 
les  droits    de  pâturage  et    de    panage 

Qu'elles  prouvent  avoir  eus  lUns  des  fo- 
\\s  domaniales.  G.  C.  1  prair.  an  12, 
t.  4,521. 

3.  Les  commruncs  peuvent  se  prévaloir 
des  lois  qui  autorisent  les  propriétaires  à 
faire  cesser  rimlrvi».  C  "C.  4  therm. 
an  7, 1. 1,332. 

4.  Quelques  habltans  d'une  commune 
ne  peuvent  exciper  d'un  drait  dont  l'exer- 
cice n'appartient  qu'à  la  collection  des 
liabitans, représentes  par  le  maire  légale- 
ment autorisé.  Cette ejkception' ne  pourrait 
donner 'Keu  à  l'admission  d'une  question 
préjudicielle. — Un  tribunal  ne  peut,  dans 
ce  cas ,  sur  les  seules  conclusions  de  ceux 
des  habitans  qui  soutiennent  la  contesta- 
tion, recevoir  le  maire  partie  interve- 
nante pour  prendre  leur  fait  et  cause, 
lorsque  aucune  demande  a  cet  égard  n'a  été 
formée  par  ce  magistrat.  C  G.  22  avril 
1824,  t.  3  de  1824,  331. 

6.  Les  habitans  d'une  commune  ne 
peuvent  pas  exercer  individuellement, -et 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  adminis- 
tratif, une  action  qui  n'appartient  qu'à 
la  commune.  G.  G.  10  niv.  an  13,  t.  5, 
230. 

6.  Quelques  habitans  d'une  commune' 
ne  ptiuvent  revendiquer  individuelle- 
ment [ut  singuli)  la  jouissance  d'une 
propriété  communale ,  si  le  fond  du  droit 
est  contesté.  G.C.16juil.l822,  t.  24  596. 

7.  Lorsqu'une  commune  a  été  déclarée 
responsable,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  les  plus  forts  contribuables^ 
peuvent  interjeter  appel  du  jugement, 
en  leur  nom  personnel,  lorsqu'ils  sont 
indiviiiucUement  intéressés  à  le  faire  ré- 
tracter. C.  G.  14  pluv.  an  10,  t.  2,  278. 

8.  Les  dommages  et  intérêts  dont,  la  loi 
du  10  vend,  an  4  charge  les  com^iunes 
responsables  ne  sont  pas  du9  au  pcre  ou 
à  la  mère  de  l'homicide.  G.  G.  ^  vend, 
an  10,  t.  2,137. 

9.  La  loi  du  10  vend,  an  4 ,  qui  rend 
les  communes  responsables  des  délits  qui 
se  commettent  dans  leur  seia^ar  attrou- 
pement, est  encore  obligatoire.  G.  C.  24 
avril  1821,  t.  23,  232;  17  juin  1817, 
1. 19,  673. 

9  aie.  Pour  qu'une  commune  soit  res- 
ponsable du  piAage  commis  sur  son  ter- 
ritoire par  un  attroupement  de  douze  à 
quinze  cents  personnes,  il  ne  suffît  pas 
que  dix  à  douze  des  habitans  de  cette 


commune  en  aient  fait  partie.  C.  G. 
déc.  1824,  t.  2  de  1825, 265. 

10.  Une  commune  ne   peut  pa» 
déclarée  responsable  dn  pillage  cora 
dans  son  sein,  lorsqu'il  est  constant 
kl  désorganisation  la  plus  complète 
détruit,  dans  cette  commune,  tous 
Hens  sociaux  ,  que  les  lois  y^etaîent  i 
force.etles  magistrats  sans  autorité.  C. 
27  juin  1822,  t.  2  de  1823,  52. 

11.  Lorsque  les  objets  volés  ou  pi 
ne  sont  pas  rendus  en  nature  ,  la 
inune  responsable  est  toujours  tenue  â 
myer  le  prix  sur  le  pied  du  double' 
leur  valeur.  C.  C.  1  juil.  1822,  t.  T 
1823 ,  54. 

12.  Une  commune  ne  peut  pas 
condamnée  en  vertu  de  la  loi  du  10  vi 
an  4,  sans  avoir  été  assignée,    ni 
avoir  été  entendue.  G.  G.  17  vend»  an 
t.  1,  343. 

i3.  Une  commune  qhi  est  en  ood 
tation  avec  un»;  autre  commune,  sur 
droit  de  pâturage,  ne  peut  sefaire  un  ti 
d'une  délibération  de  son  conseil  mun' 
pal, approuvée  par  le  préfet,  qui  lui 
rait  reconnu  ce  dix>it  G.  G.  9  mars  Ifi 
t.,  23 ,  187.  —  V.  Compéten ce ,  n.    28. 

14.  Le  syndic  d'une  i^ection  de  cor 
mune,  nommé  pour  défendre'  ses  in 
rets ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  gon 
nement  du  24  germ.  an  11 ,  perd  de  pi 
droit  sa  qualité  en  devenant  maire  de 
commune }  et  s'il  cesse  d'être  maire, 
ne  recouvre  pas  sa  qualité  de  syndic 
nomination    nouvelle.    G.    G.   25    n 
1823,  t.  2  de  1824,  141. 

15.  A  défaut  de  syndic  dans  l'one 
sections  de  la  même  commune  qui 
en  procès  entre  elles,  l'acte  d'appel 
signifier  à  cette  section  a  pu  l'être 
maire  de  cette  commune.  G.  G.  25  n 
1823,  t.  2  de  1824, 141. 

16.  Une  commune  ne  peut  être  asiij 
gnée  en  la  personne  d'aucun  autre  qii( 
du  maire.  G.  G.  10  juin  1812,  t.  13J 
627. 

17.  En  l'abseface  du  maire,  l'exploit 
ne  peut  être  laissé  à  l'adjoint  ni  vise  psd 
lui.  G.  G.  10  juin  1812,  t.  13,  5&7',ii 
fév.  1817,  t.  19,122}  18  nov.  1813' 


t.  15 ,  649. 


) 


18.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ou  H 
procureur  du  roi  sont  seuls  compéteal 
pour  recevoir  la  copie  et  viser  l'onginal 
G.  G.  10  juin  1812 ,  t.  13,  527  j  18  noU 
1813, 1. 15  ,  949.  < 

idbis.  Lorsqu'une  commune  plaide  pil 
l'organe  de  son  maire,  les  habitans  de  cetÉ 
commime  ne  peuvent  pas  être  considérai 
individuellement  comme  parties  auprti 
ces.  G.  G.  30  mai  1625 ,  t.  3  de  1825| 
551. 

19.Lesparens  au  degré  prohibé  des  ha 


COMPENSATION.  ,^^ 

Mw  d'une  commuDe  pcuyent^lre  pn>  a.      i  r    .    .     , 

K»  comme    téinoiDâ,  par  cette  coni-  7^^*  "  taut  ab^olumeiit  quo  l'autorisa- 

inc,  dans  un  procès  qu'elle  soulient.  •"  ^^^  *"«  <<onne  «on  conseil  aénéral 

a:.  30  mai  1825,  U3  de  1825,  551.  *'*''  approuvc^e  par  Patlministralion  dé-.    . 


^.  30  mai  d82'5,  uâ  de  18257551. 
Kl  bis.    Lorsque  l'adjoint  d'un  maire 
Hte  ses  fonctions  avant  le  j  ugemeut  d'un 
pcès  soutenu  par  lai  au  nom  de  la  corn- 


fwrtemenlalc.  6.  C.  8  frim.  an  f2.  t.  f'  ' 


lune  en*  repiise  d'instance.  C.  C. 
in  ±818,  t.  20,421. 
u  La  sigtiificatien  qui  doit  éfre  faite 
requête  d'ua  maire,  agihsaut  pour^a 
imune,  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle 
faite  poursuite  et  diligence  /  non 
ement  du.  maire,  mais  encore  des 
ier»  municipaux^  et  des  a^ens  na tie- 
-  C.  C.  6  avrU  181^^  U  1.  de  1823, 

_H.  Lors^i'un  tribunal  condamne  une 
pnmune  à>  payer  une  redevance  qui  est 
|>rijL   d'uu  droit  d'-usage  dont  loijs  les 
bttans    iouissent   individuellement,  il 
l-peut  fMis  ordonner  au  maire  diî  lour- 
f  le  rôle  de  &e&  babitans  au  créancier, 
p  que  celui-ci  puisse  se  faii«e  payer  dt~ 
jCtenient  par  cùac un- d'eux.  C.  C.  23 
1^1809,  1. 10,  748. 
Éi  &'».   L'action  d'une  commune  con- 
Fëtat  n'a  pu  être  valablement  dirigëe 
*Te   l'ageut   national  du  district,  an 
^  du  président  du  département ,  sub- 
►ué  au  procureur-général  syndic.  C.  C. 

1«25 ,  t.  3  de  1825 ,  284. 

r .  ^**   hameau   est    une  généralité 

babitans ,  et,  comme  telle ,  a  besoin  de 
Morisatiou  administrative  pour  ester 
yusUce.  C.  C.  29  frim.  an  lîS,  t.  4,  lû5. 
P».  Une  délibération  desbabitans  d'une 
tauniiutr  ne  peut  j>as  tenir  lieu  de  celle 
pconâeil  général  de  celte  commune,  et 
s  suffît  pas  pour  agir  en  sou  nom  de- 

tt  les   tribunaux,  sans  approlKition  de 
toriCé  administrative .  C.  C.  24  pluv. 
M>,  t.  1,172. 

tA.  Lorsque  les  habitans  d'un  village 
hameau  forment  une  action  en  nom 
'*  rîduel ,  an  lieu  île  la  former  en'  nom 
sclif,  et  comme  bection  de  commune, 
n'ont  pas  Lie^oin  de  Tautorité  admi-- 
tive.  C.  C.  10  nov.  1812,  t.  13 , 

».  Lorsque,  après  avoir  annulé  un  ar- 
du conseil  de  préfecture  comme  in - 
ipëtemmcnt  rendu ,  le  conseil  d'état 
■'oie  une  commune  devant  les  tribu -> 
il    peut  l'autoriser  lui-méine  à 

,  sans  que  la  commune  soit  obli- 

de  se  retirer  devant  le  conseil  de  pré- 
lure.    C.    C.  24  juil.  1822,  t.  2  de 
_- ,  283. 
2B.  Pour  qu'une  commune  puisse  plai« 


mar».1821,t..23;187.  ..... 

,  28.  Une  commune  autorisée  à  plaider  • 
devant  les  tribunaux  et  les  cours  nV pa*.' 
l)e8oin,|iour  appel*  r,  d'une  nouvelle  au- 
ronsation.  Bourges,  7  mars  1822,  t.  U, 
Zoo»  *      • 

29.  Au.  contraire  ,  une  nouvelle  amû^^ 
nsation  lui  est  nécessaire  I»squ'ell«»«k 
intimé*-  sur  l'appel.  C.  C.  2  mars  161$., 
t.  17, 155.  -^  . 

30.  Par  un  autre  arrêt,  la^coilr  de 
cassation  a  dc^idé  que  l'autorisatiôû'tlfe 
plaider,  obtenue  par  une  commune/ de- 
vait avoir-  tout  son  effet  devant  lif -cour 
d  appel ,  lorsque,  sur  l'appel  d'urijagé- 
ment  provisoire,  cette  cour  s'est  troft^^e 
saisie ,  par  les  conclusions  respeclijpj  dr»s 
parties,  delà  connaissance  du  fond*  (le 
la  contestation.  C.  C.  1  juil.  1818;  U'!i0 . 
513.  -•    .*    ' 

31.  L'appel  interjeté  par  le  maire 
d'une  commune  non  encore  autorisée  à  se 
pourvoir  est  valable,  si  l'an torisat ion  est 
ullérieûrement.  accordée.  C.  C.  7  déc. 
1813,  t,  21,  704. 

32,.La  nullité  du  jugement,  résultant  du 
delaut  d'autorisation  il'uae  commune  à 
1^'ii'et  de  plaider,  est  une  nullité  abso^ 
lue,  qui  peut  élre  jnvoquée  même  par  l'ad- 
versaire de  la  commune.  C.C.3  brum.  an 

12,  t.  4 ,  29  î  3  juin  1812,  1. 13 ,  526;  10 
niv.  an  13,  t.  5,230 — V.  Compétence, 
n.  28.29.  ^  ' 

COMMUNICATION  de  pièces.  Quoi- 
qu'une |)i('ce  ail  déjà  étë  communiquée 
en  première  inàtaiice,  onjpeut  encore, sur 
l'appel ,  eu  demander  1.1  communication 
à  ses  frais.  Rouen,  9  déc.  1807,  t.  8,  569. 

COMPARUTION  personnelle.  Lors- 
que la  partie  dont  la  comparution  a  été 
ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  ne  comparaît  pas  en  personne, 
les  faits  posés  à  sa  charge*  doivent  être 
tenus  pour  avérés.  C,  C.  19^  fév.  1812;  t. 

13 ,  151. 

COMPENSATION. 

Entre  quelles  dettes  peut  s'opé" 
rer  la  compensation,  —  Qui 
peut  opposer  la  compensat'cU' 
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COMPÉTENCE. 


Obs faciès.  —  Quand  peut-elle 
.  •    être  opposée  ? 

I.  La  compensadob  ne  peut  s'opérer 
;    Qu'entre  ileux  dettes  égalemeDt  liquides. 

.   ,  Ç.  C.  29  fruct.  aD  6,  1. 1 ,  275. 
il--'  2.  li  ne  s'opère  point  de  compensation 
'     entre  la  dette  liquide  d'un  Tendeur  et  le 

.  .:^^^"^^  ^"  P"^  ^"^  ^"^  ^^^  ^û  par  Tac- 

,'<aiiëreur ,  s'il  forme  une  action  en  lésion. 

:  .Sî  C. 29  fruct.  an  6,  t.  1 ,  275. 

,  '  ^.  Ou  si  la  vente  est  contestée.  C.  C.  5 

.    fév.  1819,  t.  21, 103. 

*  •  ^^4;  Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation.  en> 

f  re  une  dette  exigible  et  liquide  due  à 

^^'at ,  et  une  autre  somme  non  liquide 

;  JçM  l'état  est  débiteur.  C.  C.  24  mars 
.mSi  19  mars  1811, 1. 14,  339.^  V. 
w(0ompétencfii  n.  24. 

ji  *  *&.  La  compensation  de  deux  créances 
«Ji^.iides,  mais  dont  Tune  est  définitive  , 
et  loutre  seulement  provisoire,  est  ad- 
-vilÈSthU,  C.  C.  12  août  1807,  t.  8,  544. 
'i.^/Les  tribunaux  ont  pu  refuser  la  com- 
f)rûMtion  entre  deux  Jettes  contractées, 
fiMv^en  numéraire,  et  l'autre  en  assignats. 
C-C.  21  vent,  an  12 ,  t.  4 ,  368. 

^7.^{/e  débiteur  d'un  lillet  à  ordre  ne 
peut  cpposer  au  tiers  porteur  la  compen* 
s^ri^  ()e  ce  qtie  lui  doit  l'endosseur ,  sous 
prétexte  que  l'ordre  n'a  été  passé  que 
pour  nantissement.  Paris,  12  mai  1806, 
t.  7,  294.  —  V.  BitUt  à  ordre,  n.  10,  et 
Effets  de  commerce. 

8.  €n  notaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation des  sommes  qu'il  a  prêtées  ou 
avancées  au  receveur  de  ^enregistrement 
avec  les  droits  dus  pour  les  actes  qu'il  a 
soumis  à  l'enregistrement.  G.  C.  26  mai 
1B07,  t.  8,365. 

9.  Avant  comme  depuis  le  code  civil , 
)a  compensation  n'a  pu  s'opérer  au  préju- 
dice d'une  saisie-arrét.  C.  C.  14  fév.  1810, 
1. 11 ,  132. 

10.  Mais  cette  saisie  ne  peut  empêcher 
la  compensation,  lorsque  l'existenne  des 
deux  dettes  liquides  et  exigibles  lui  est 
antérieure.  C.  C.  14  août  1809,  t.  10, 

^    650. 

II.  Celui  qui  est  en  même  temps  cré- 
ancier et  débiteur  d'un  failli  peut  op- 
poser au  failli  la  compensation ,  quoique 
sa  créance  soit  postérieure  à  la  faillite. 
Turin  ,  i^  Vent,  an  13 ,  t,  5  ,  476. 

12.  Mais  i^ne  peut  pas  l'opposer  aux 
créanciers. ce.  12  fév.  1811 , 1. 12,  127. 

13.  La  partie  à  qui  il  a  été  adjugé  des 
dépens,  mais  avec  distraction  en  fa- 
veur de  son  avoué ,  ne  ptnit  les  opposer 
en  compensation  avec  ce  qu'elle  doit  elle- 
même.  Paris ,  11  mars  1811 ,  t.  12 ,  221. 

14.  n  y  a  lien  à  compensation  entre 
deux  dettes,  quoique  le  titre  de  l'une 
soit  exécutoire  et  que  celqi  de  l'autre  ne 


le  soit  pas.  C.C.  28  mes.  an  13,t 

15.  1j8l  créance  d'un  médecin 
peines  et    visites,   quoique  sujei 
règlement  du  jury  médical, 
opposée    en    compensation , 
n^est  pas  contestée  au  fond.  G 
1819,  t.  21, 103. 

16.  Lorsqu'un  créancier  h;^ 
acquiert  l'immeuble  qui  Ini'i^t 
il  ^opère  entre  sa  créance  et  la  dei 
contracte  une  compensation  qui 
l'une  et  l'autre  et  qui  le  disj 
renouveler  son  inscription.  Gi 
17  déc.  1821 , 1. 1  de  1823  ,  137. 

17.  La  cour  de  Bourges  a  décidé 
traire,  en  jugeant  qu'un  créancier 
reur  pouvait,  après  son  acquisitioo, 
porter  sa  créance.  22  nov.  1823 , 
1824 ,  518. 

18.  On  ne  peut  paa  opposer  la 
pensation  d'une  dette  résultant 
compte  non  encore  arrêté  avec  uoe^ 
dette  liquide.  C.  C.  17  fév.  1823,1 
1823,  161.  I 

19.Toui  débiteur  solidaire  a  droifi 
poser  au  créancier  la  compensatios; 
noncée  en  faveur  d'un  de  ses  codébil 
Rouen,  30  juin  1810,  t.  11,  m. 

20.  Le  mari  peut  opposer  en 
sation  d'une  dette  qui  lui  est 
nelle  ce  qui  est  dû  à  sa  femme 
créancier,  pour  deniers  dotaux. 
13  déc.  1823 ,  t.  3  de  1824  ,  42. 

20  bis»  Un  créancier  à  qui  son  { 
teur  négocie  des  traites  au  nom  elj 
le  compte  d'un  tiers  ne  peut  pas  4 
tenir  le  moutant  par  compeosati^ 
ce  que  lui  doit  le  mandataire,  alois 
ne  pouvait  ignoi*er  que  ces  traitâij 
sées  directement  à  son  ordre  par  |C; 
mandant,  n'étaient  pas  la  proprié 
son  débiteur.  C.  C.  10  ianv.  1825 
de  1825 ,  475. 

21.  La  compensation  de  ce  que  N 
vent  mutuellement  un  vendeur  è 
acquéreur,  consentie  par  l'acte  dcfï 
fst  suspendue  par  les  inscriptious  li 
thécaires  prises  sur  le  premier;  maii 
suspension  est  levée  par  l'annulatioi 
inscriptions.  Paris ,  23  avril  1821,  t 
1824  ,  120. 

22.  La  demande  en  eompensatioi 
principale,  et  ne  peut  être  formée  p« 
première  fois  en  cause  d'appel.  C> 
août  1806,  t.  7,  454. 

COMPETENCE  (en  matière  cml 

Sect.  I.  Distinction  et  point 
contact  des  pouvoirs  admii 
tratifs  et  judiciaires. 

§  I.  Dictînction  et  point  de  i 
tact  des  pouvoirs  administn 


COMPÉTENCE. 


^//judiciaires ,  et  de  la  compé- 
^        de  Vune  ou  Vautre  mito- 
les  contestations  rela- 


sur 


Aux  biens  nationaux  et  au^ 

actes  administratifs. 

Aux  chemins ,  aux  ira- 
publics  y  aux  Baux  en^é- 
,  aux  rivières  ,  ruisseaux 
ines  qui  peuvent  jf  être  con* 
es. 

,  A  Tétat,  aux  communes, 
émigrés ,  aux  hospices  et 
s    établissemens  publics  , 

contributions ,  etc.  ; 
.  ,Aux  actes  argués  deféo 

é  ,    aux  agens  du  gouver- 

en  t. 

OTiflît  entre  V autorité  admi- 
ive  et  V autorité  judiciaire. 

ûnction  des  pouvoirs  adirUniS'»' 
tradfs  et  judiciaires, 

contestations  qui  n'ont  pour  ob- 
des  intérêts  prives  sont  de  la  com* 
des  tribunaux ,  à  l'exclusion  des 
administratives.  C.  C.  18  nov. 
.2deia24,148. 
rsqu'un  tribunaJ   est  légalement 
t  qa'uae  affaire  qui  lui  est  sou- 
«t  portée  dcyant  l'autorité  admi- 


\ve  y  il  doit 


Wn 


surseoir  a  prononcer 
10  nlv.  an  11,  t.  3,175. 
1  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en     incompétent,  sureeoir  se 
içant  surnom  réclamation  déjà  tran-     gement  de  l'action  pos6ess( 
adminlstratlTement  par  des  arrêtés     -----'  — ^     — »-  -»-'--- 
ibeîstent  encore.  C.  C.  22  vent,  an 
1 ,  122. 

Lorsqu'une  administration  a   pro» 

sur    l'objet   d'une   contestation  , 

I  qu'elle  ait  été  portée  d'abord  devant 

U'ibunaux  ,    l'autorité  judiciaire  ne 

pas  juger  contrairement  à  ce  que 

administration  a  décidé.  C.  C.«13 

1810,  t.  11,229. 

Les  tribunaux  doivent  dans  ce  cas 

oir  à  toute  poursuite.  C.  G.  13  mars 

,  t.  11 ,  229.  —  V.  Breuel  d'invea- 

n.  11. 

La  partie  qui  se  croit  lésée  par  la 

ion    administrative  n'a  d'autre  re- 

que  devant  l'autorité  supérieure. 

;.  13  mars  1810 ,  1. 11,  229. 

r,  lies  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 

taitre  d'une  contestation  8ulx>rdonnée 

iterprétation  d'un  acte  administratif 

C.  3  mars  1807,  t.  8,142. 

his.  Cependant  les  tribunaux  devant 

leto  iL  est  produit  dès  actes  adminis- 


io5 

tratif3  dont  il  platt  à. une  portk  de  trOu- 
ver  le  sens  obscur  et  susceptible  d'inter- 
prétation ne  doivent  pas  renvoyer  devant 
l'autorité  administrative,  lorsque  cet  ac- 
tes ne  Itjur  présentent  pas  d' équivoque  ni- 
d'obscurité.  C.  C  13  mai  1824,  t.  1  do 
1825,  107. 

8.  Ls»  tribunaux   sont  tenus  d'appli- 
quer les  arrêtés  du  gouvernement,  sans. 
avoir  le  droit  de  les  commenter  ni  d'exa- 
miner s'ils  sont  ou  non  conformes  aux  lois. 
C.  C.  23  flor.  an  10,  t.  2,  468. 

9.  Lorsqu'il  s'élève  devant  les  tribunaux . 
une  question  préjudicielle  qui  est  du  res- 
sort de  l'autorité  aclministrative ,  ils  ne 
pieuvent  se  dispenser  de  la  lui  renvoyer, 
sous  le  prétexte  que  la  compétence  judi- 
ciaire se  détermine  par  le  seul  titre  de  la 
demande.  G.  C.  4  août  1824,  t.  3  de 
1824, 417.--Voy.  l'arrêt  cassé,  Paiis,  20 
avril  1822,  1. 1  de  1823,  316. 

10.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  or- 
donner l'exécution  d'uu  acte  annulé  par- 
l'autorité  administrative.  Ç.  G.  29  flor.. 
an  10,  t.  2,  479. 

11.  Ni  connaître  d'aucunes  contestations 
sur  l'objet  desquelles  l'aiftorité  adminis- 
trative a  prononcé.  G»  G.^  13  mars  1810  » 
t.  11,229. 

12.  Ou  qui  doivent  être  réglées  par 
des  arrêtés  administratifs  qui  subsistent 
encore.  G.  G.  22  vent,  an  4,. 1. 1,  122. 

12  his.  Lorsque ,  pendant  le  cours  d'une 
instance  en  complainte,  il  s'élève  une  con- 
testatiou  dont  la  connaissance  est  attrl- . 
buce  par  la  loi  à  l'autorité  administra- 
tive, le  juge  devant  lequel  cette  instance 
est  pendante  doit,  an  lieu  de  se  déclarer 

soiJement  au  ju- 
ssoire,  pour  y  être 
statué  après  que  là  décision  administra- 
tive aura  été  rendue.  G.  G.  3  noy.  1824  , 
t.  2  de  1825,3^5. 

13.  Lorsqu'une  prétention  tV^  propriété 
privée  est  opposée  à  une  demande  formée 
par  le  domaine ,  le  tribunal  saisi  de-  ia> 
contestation  ne  peut  prononcer,  si,  au. 
préalable,  on  ne  s'est  pas  pouivu  admi- 
nistrativement ,  conformément  à  la  loi 
du  5  nov.  1790.  G.  G.  29  tberm.  an  11, 
t.  3  ,  650. 

14.  Un  préfet  ne  peut  pas,  sous  pré- 
texte qve  l'aiîifiire  dans  laquelle  il  a  été 
rendu  un  jugement  en  dernier  ressort, 
était  de  la  compétence  de  l'autorité  adr 
ministrative ,  détendre  l'exécution  de  ce 
jugement.  Bruxelles,  14  avril  1810,  t. 
11,  381. 

I.  Contestations  relatives  aux  biens 
nationaux  et  autres  actes  admi- 
nistratifs. 


15.  Toute  qiicstion  qui  a  pour  but 


M  Kfi^ 


\AJinrc^i  jLxiViiL. 


de  UToir  û  un  objet  le  trouve  ou  nou 
compris  dan»  une  vente  faite  adroinis^ 
trativenifînt  est  «lana  les  attributions  de 
rautorilë  aJaiinistratÎTe.  C.  C.  12  mai 
1824,  t.  3  de  1824>  392. 

16*  Il  entre  également  dans  ga  com« 
potence  exclusive  de  prononcer  sur  une 
contestation  relaliye  à  la  propriété  d'un 
terrain  qu'une  des  parties,  acquéreur  de 
biens  nationaux,  prétend  faire  partie  de 
son  adjudication.  Un  tribunal  ne  pour- 
rait en  connaître,  même  en  puisant  ses 
raisons  de  décider  dans  des  circon- 
stances et  des  considérations  étrang^^rcs  à 
cet  acte.  C.  C.  22  mars  1820,  t.  22, 
288. 

17.  C'est  encore  à  elle  qu'appartient  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'éiè- 
vent  entre  l'acquéreur  d'un  bien  natio- 
nal et  un  ]>rétendant^droit  à  la  propriété 
d'une  portion  de  ce  bien  «  et  qui  présen- 
tent la  question  de  savoir  si  l'acquéreur 
a  ou  n'a  pas  acheté  cette  portion  du  gou- 
vernement. G.  C.  16  pluv.  an  11,  t.  3, 
241. 

18.  Les  tribunaux  peuvent,  nonob- 
stant les  lois  qui  soumettent  à  l'autorité 
administrative  le  contentieux  des  domai- 
nes nationaux ,  connaître  des  actes  pas- 
sés entre  particuliers  sur  des  biens  d'ori- 
gine nationale,  postérieurement  à  leur 
adjudication.  G.  G.  13  vent,  an  13,  t.  5, 
450. 

19.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  décider  si  la  clause 
par  laquelle  l'adjudicataire  d'un  bien  na« 
tional  déclare  qu'il  acquiert  pour  lui  et 
pour  telles  personnes  forme  une  simple 
déclaration  de  comraand ,  et  si  elle  est  ré- 
vocable. C.  G.  25  oct.  1809,  t.  10, 
75J. 

19  &'.s.  L'appréciation  de  la  clause  d'un 
procès  verbal  d'adjudication  par  laquelle 
ime  servitude  de  passage  est  imposée  à 
l'a^cquéreur  d'une  portion  d'im  domaine 
national,  an  profit  des  autres  portions  du 
même  domaine,  appartient  à  l'auforitt: 
judiciaire;  elle  tient  à  l'exécution,  et  non 
à  l'interprétation  de  cet  acte.  Paris ,  i  0 
janv.  1823,  t.  2  de  d  824,  591. 

20.  C'est  aux  tribunaux ,  et  non  à 
l'antorité  administrative,  qu'appartient  la 
connaissance  des  difficultés  élevées  entre 
deux  parties  sur  une  convention  passée 
entre  elles,  et  dont  l'objet  était  l'accom- 
plissement de  travaux  ordonnes  par  l'ad- 
ministration. C.  C.  22déc.l824, 1. 1  de 
1825,619. 

20  bis.  L'autorité  judiciaire  a  seule  droit 
de  connaître  de  l'exécution  ou  de  l'appli- 
cation d'un  bail  administratif  concer* 
nant  les  inhumations  et  pompes  funèbres. 
C.  C.  27  août  1823, 1. 1  4e  1824, 376, 


II.  G)ntefttetioii8  relatives atix 
mi  118,  à  la  voirie  et  «ax  eaui 

V.  Chemins^  n.  5 1  Chemins  vicii 
n.  2. 

21.  L'autorité  judiciaire  estseple 
pé tente  pour  j  uger  les  contra voitioi 
règlcmens  de  voirie  qui  ordonnent 
molition  ou  l'alignement  d'un  éd 
l'efiet  d'élargir  une  rue  qui  n' 
grande  route  ni  traverse  de  grande 
C.  C.  12  vend,  an  13 ,  t.  5, 11. 

21  bis.  C'est  le  tribunal  correcti 
et  non  celui  de  simple  police,  qui 
nattre  de  ces  contraventions.   C. 
vend,  an  13,  t.  5 ,  11.' 

22.  Les  tribunaux  sont -ils  incom 
pour  décider  si  l'alignement  d'nnê 
donnée    par  un  maire  est  ou  non 
lier  et  obligatoire.  C.  G.   21  déc 
t.  3  de  1825,  m. 

22  bis.  Les  contestations  qui  s'él 
entre  deux  propriétaires  d'usines,  i 
hauteur  et  1  usage  des  eaux  d'une  n 
non  navigable,  sont  de  la  coro 
exclusive  des  tribunaux,   toutes  ie> 

3n'il  s'agit  uniquement  de  l'intérêt 
es  parties.  C.  C.  19  frim.  an  8, 
365. 

23.  T7n  juge  de  paix  ne  peut  pas 
dre    sur   un  cours   d'eau    une 
de  police  qui  n'est  pas  essentiel 
répressive.  C.  C.  4  fév.  1307,  t.  8, 

23  bis.  Lorsque ,  dans  une  con 
intervenue  entre  des  particuliers,  il 
ordonné,  par  desjugemens  passés  en 
de  chose  jugée,  que  certains  tnivai 
raient  faits  dans  le  lit  d'une  rivif 
l'autorité  administrative  s'est  o| 
à  l'exécution  de  ces  travaux  dans l'ii 
public,  les  tribunaux  peuvent, sami 
connaître  l'autorité  de  la  chose  jug^i 
fusec  d'ordonner  l'exécution  des  jugen, 
précédens  et  délaisser  les  partie»  k 
pourvoir  devant  l'autorité  ad ministn( 
supérieure.  C.  C.  9  fév.  1825,  t.  î 
1825,423. 

IIÎ?  Contestations  relatives  à  Te 
aux  communes  ,  aux  ho5p* 
aux  particuliers ,  eto. 

24.  Les  tribunaux  ne  sont  point 
péteiis  pour  proiioncer  sur  les  demi 
en  compensation  opposées  à  l'état  pw 
débiteurs  dont  les  créances  sont  suf 
à  liquidation.  C.  G.  17  therm.  an  7, 

33.3.  ■         , 

25.  Lorsqu'un  effet  a  été  souscnt 

ble  en  ordonnances  ministérielles  dans 
délai  déterminé,  et  que  les  actes  et 
cisions  administratifs  qui  en  otdoD! 
le  paienient  ne  déç^ei^t  pas  ^^1 


COMPETENCE.  los 

....  ,^  ..„«._M.  mii  Mt  norfaiA  dan*  founÙMeurt  do  goaTeracment  tout  de  It 
erU^'SSîStl^^'^cU^  «ompc.eaccde.?ribu„.u.,C.C.13me.. 
ShMi-naftxx    ne   Deavent  déclarer  le 


an  12,  t.  4,  606. 

34.  La  question  de  farotr  si  le  rem- 
boursement d'une  rente  çonvenancière , 
fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  août 
1792,  qui  déclarait  les  domaniers  pro- 
priétaires du  fontls  de  leur  tenure,  a  eu 
pour  effet  de  les  soustraire  à  l'application 


r axiaux    ne   peuvent 
créancier  de  la  totalité  de  cette 
I    numéraire;  ils  doivent  sur- 
u'à  ce  que  l'autorité  adminis- 
ait  înlerprété  ses  décisions  et  ses 
C.  C.  4  mars  1823,  t.  2  de  1823, 

^  -1  ^«*  ^^*.^»^*..    X     «le  la  loi  du  9  brura.  an  6,qûi,abro- 

tribunaux  sont  omipétens ,  à  j    ^    ^^j,^ ,  a  maintenu  les  pro- 

lion  de  »'^"^<>"î2^j»!"^»^^i^^^  friétaires  fonciers  'dans  la  propriélJ  de 
connaître  des  difficultés  élevées  à  {;„„  fonds,  est  une  question *de  propriété 
fc««    A^   .«cr««.nm  ouvertes  dans     ^^^^  ,^  connaissance  appartient  aux  tri- 

bunaux,  et  non  à  Tautorité  administra- 
tive, bien  que  le  remboursement  dont  ii 
8'a;;it  d'apprécier  les  effets  ait  eu  lieu,  en 
vertu  d'un  arrêté  administratif,  entre  les 
mains  du  trésor,  comme  étant  aux  droits 
du  propriétaire  foncier  émigré.  C.  C.  11 
nov.  1822 ,  t.  2  de  1823 ,  285. 


des   successions  ouvertes  dans 
lie  dn    6  flor.  an  10  au  1  mes. 
,  et  dan»  lesquelles  des  émigrés  am- 
fiont    intéressés.  C.  C.   24  déc. 
t.  2  de  ia24 ,  408. 
La  connaissance  du  contentieux  des 
hospices  appartient  aux  tribu- 
inaires  ,  et  non  à  l'autorité  ad- 
prouve.  C.  C.  22  pluT.  an  13,  t.  5, 


>. 


TJne  contestation  élevée  entre  deux 
ics  au  sujet  d'un  droit  de  pâtu- 
la'one  des  communes  prétend  avoir 
terrain    appartenant  à   l'autre 


$  %^ConflU  entre  l'autorité  adhùnistra^ 
tive  et  l'autorité  judiciaire* 

35*  Les  tribunaux  devant  lesquels  est 
portée  une  contestation  dont  une  des  par- 
ties demande  le  renvoi  devant  l'autorité 


e    est  de  la  compétence  exclu-     administrative  peuvent  et  doivent,  lors- 
tribunaux  civils.  C.  C.  9  mars 


t.  23 ,  187. 

Li'autorité  administrative  est  seule 
ite  pour  statuer  sur  la  régularité 
risation  donnée  par  un  conseil  de 
ture  à  une  commune ,  à  l'effet  d'in^ 
une   action   judiciaire.  C.  C.  29 
L823  ,  1. 1  de  1824,  289 — V.  Comr- 
n.14. 

Goutestatlons    relatives    anx 
r»  argués  de  féodalité.  —Aux 
ins  du  gouveriiemei&t.  — Aux 
(ules  co 11  V  e n a  iici hrfis . 

A.  l'autorité  administrative  seule 

tîcmt  la  connaissance  de  la  question 

«r  si  une  redevance  craphyiéoti- 

iKéiiée  par  la  nation  était  ou  n'était 

'supprimée  en  partie  an  moment  de 

Ite.  C.  C.  29  frim.  an  11,  t.  3, 148. 

L'autorité  administrative  est  seule 

ftente  pour  statuer  sur  des  deman- 

'formées  contre  les  membres  d'une 

chargée  d'un  service  public.  C.  G. 

im.  an  13 ,  t.  5 ,  78. 

£lle  peut  également  seule  statuer 

le  demande  formée  contre  un  agent 

rremenient  en  paiement  de  lettres 

tnge  qu'il   a  tirées  en  sa  qualité 

denrées  fournies  à  l'état  par  des 

iliers,  sur  rentreprenenr  général 

mêmes  denrées.   C.  G.  18  mes.  an 

t.  2,  143. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
i^traités  ^ui  ont  été  passés  par  des 


3ue  l'autorité  administrative  n'élève  point 
e  conflit,  statuer  eux-mêmes  sur  le  dé- 
clinatoire.  G.  G.  25  oct.  1809,  1. 10, 751. 
36.  Lorsqu'une  affaire  contentieuse 
administrative  a  été  portée  devant  un  tri- 
bunal ,  et  que  le  conflit  a  été  élevé  par  le 
préfet  ou  par  le  ministère  public  ^  en  son 
nom,  le  tribunal  doit  surseoir  à  pronon- 
cer ,  de  telle  sorte  même  qu'il  lui  est  in- 
terdit, seit  de  se  déclarer  incompétent, 
soit  de  confirmer  un  jugement  d  incom- 
pétence. G.  G.  18  pluv.  an  11 ,  t.  3 ,  245. 
37.  Lorsqu'un  aiTét  a  été  rendu  sans 
qu'aucune  des  parties  ait  proposé  d'ex- 
c(^ption  d'incompétence .  le  conflit  de  ju- 
ridiction élevé  sur  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt peut  donner  lieu  à  la  suspension  des 
poursuites.  Bruxelles,  14  avril  1810,  t. 
11,381. 

Sc:cT  II.  Compéience  jadiciaii;e. 

§  ï .  Règle  générale  >  —  De  Vau" 
torité  judiciaire  dans  les  colo- 
nies* —  L'autorité  judiciaire  ne 
peut  connaître  comme  amiable 
compositeur.  —  De  l'exception 
d'incompétence.  —  De  Vincomr 
pétence  absolue,  — Quand  peut" 
elle  être  opposée?  —  De  l'in* 
compétence  ratione  persônœ.  — 
Quand peut-e lie  être  proposée  ? 
—  De  H incompétence  des  tri^ 
bunaux  civils  pour   statuer  en 


I.OD 


§  6.    Des 


cours 


tPappèl 


cassation. 


Bz 


S 


matière  de  commerce. — Quand 

peut' elle  être  présentée  7  i — 

Qui  doit  supporter  les  dépens , 

après  une    eoùception   déclina^ 

taire  tardivement  présentée.  — 

Indication  du  tribunal  devant  le^ 

quel  on  demande  le  renvoi.  —  „.  ,,        i      ^  ^     j 

Jugement  sur  le  décUnatoire  et    ^^^^J^'^^Vé^^^  à.  cet  <îgard 

sur  le  fond.  39.  Elle  peut  être  iovoquée 

2.  Quels  tribunaux  sont  compé-    ^tat  de  cause,  même  pour  la  p 
tens  a  raison  de  la  nature  de  la    ^^"  ^"  cassation, __raalgré  tout  ar 


j  i,  —  Rêgb  générale.    — 
d'incontpétencei. 
SBt  Dans  les  colooies ,  rauti»ritéj 
ciaire  ordioaire  ne  peut  coanaître 
pel  des  contestations  relatÎTes  anj 
merce  étranger  ou  aux  vaisseaux 


demande  principale  ou  récon-' 
ventionnelle;  —  A  raison  du 
domicile  du  défendeur  ou  des  cir- 
constances locales  de  la  con- 
vention, 

S  3.  Justice  de  paix.  —  Sa  Juri- 
diction peut  être  agrandie.  —  A 
quelle  matière  elle  peut  être 
étendue.  —  Dès  actions  civi- 
les* —  Des  dommages  aux 
champs.  —  Des  actions  pour 
dégradations.  —  Des  arrérages 
de  rentes.  —  Des  saisies-exé- 
cutions faites  en  vertu  de  ses 
jugemens. 

§  4.  Des  tribunaux  de  première 
instance.  —  Quand  ils  connais- 
sent des  dommages  faits  aux 
champs.  —  Du  salaire  au  gar- 
dien judiciaire.  —  S'ils  peuvent 
surseoir  h  l'exécution  d'un  ar- 
rét.  —  S'ils  peuvent  faire  des 
injonctions  ou  des  défenses  càix 
juges  de  paix. 

§  5v  Tribunaux  de  comjnerce.  — 
Caractère  de  leur  compétence. 
—  Quand  ils  ne  peuvent  con- 
naître des  exceptions,  — Ou  des 
demandes  accessoires,  —  Ou 
réconventionnelles.  —  Nature 
dé  leur  compétence  par  rap» 
port  aux  personnes  et  aux  cho- 
ses. —  S'ils  connaissent  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens . — ^ 
De  leur  autorité  sur  les  person- 
nes qui  plaident  devant  eux.  — 


ment  antérieur.  La  Gonnaissance 
affaires  appartient  à  une  com 
spéciale.  C.  C.  7  août  1821 ,  t..  23, 

40.  Un  tribunal  ne  peut  pas  i 
des  parties  la  faculté  de  prononcer 
amiable  compositeur.  C^  C.  30  août 
t.  15,  463. 

41.  En  matière  d'incompétence 
lue,  le  déclinatoire  est  reccirable  ei 
état  de  cause.  C.  C.  14  avril  1818,  t 
320. 

42.  Lors  même  qu'on  aurait  p 
conclusions  en  première  instance. 
25  mars  1823  ,  t,  5  de  1825,  449. 

43.  L'incompétence    ratione  p. 
peut  être  proposée  pour  la  premiè 
sur  l'appel  d'un  jngement  pardéfai 
tribunal  de  commerce.  Angers,  il 
1824,  t.  3  de  1824,534. 

44.  Mais  elle  ne  peut  pas  l'étrt^' 
l'appel  d'un  jugement  contradictoifé 
C.  4fév.  1806,  t.  7,80.  J 

45.  Lorsqu^me  exception  d'i&cal 
tence  personnellcr  n'a   été    reieté^l 


f>ar  tes  qualités  de  Tarrêt  aitaqi 
ieu  à  cassation.  C.  C.  21  mars  1825,' 
de  1825, 185.  ,   I 

46.  La  déclaration  en  inscriptioi| 
faux,  faite,  par  le  défendeur,  devao^ 
tribunal  de  commerce,  et  qui  a  eu  l'j 
de  dessaisir  ce  tribunal  avant  l'ex^ 
de  la  cause  au  fond,,  doit  être  coosi^ 
comme  une  défense ,  qui  rend  le  de 
dcur  non  recevable  à  opposer  ultériefl 
ment,  devant  ce  tribunal,  l'exccpl 
d'incompeience  rcUione  personce.  ft 
28  fév.  1812,  t.  13, 188.  < 

46  bis.  Le  demandeur  ne  peut  | 
lorsque  la  contestation  est  liée  devsii| 
tribunal  incompétent,  arrêter  J'c5ct 
déclinatoire  en  restreignant  sa  demi 
à  la  mainlevée  des  inscriptions.  C  ( 
£lor.  an  42,  t.  4,461.  < 

47.  Lorsqu'une   partie,    après  »| 


Manière    de    procéder  devant  proposé  le  'déclinatoire,  a  défenda 

eux.  —  Quand  ils  peuvent  pro-  f^'^^'  >  ^'^  première  instance ,  elle  ne  | 

^    .       ^.      j    jjy*  r.  pas  présenter  le  moyen  d incoqipetfl 

noncer  une  jonction  de  défaut.  ^^  ^^^^^l.  Paris,  17  mai  1813,  t.  ii) 
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L'exflej^ôD    d'fnoompëtenoe  ne        56.   Dam  lc«  TetitM  fatteê  à  ternitt ,  le 

paiement  doit  g^efiectuer  au  domicile  du 
débiteur ,  et,  par  saite  ,  les  contestation» 
relatives  à  ces  ventes  sont  de  la  oompé- 
tence  des  juges  de  ce  domicile.  C.  C.  14 
iainl813,t.l5,  33. 

57.  Dans  le  cas  d'une  action  à  diriger 
contre  deux  défendeurs ,  dont  l'un  est 
pricipaly  et  l'autre  secondaire,  cette  ac- 
tion ne  peut  pas  être  indifféremment 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier.  C.  C.  5  juil.  4808,  t.  9,  389. 

58.  Pour  que ,  aux  termes  de  Tart.  420, 
n.  2 ,  du  cod.  de*  proc. ,   le  défendeur 

1>ui&se  être  assigné  devantle  tribunal  dans 
'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ,  il  faut  le 
concours  de  ces  deux  circonstances  ;  l'une 
de  ces  deux  conditions  venant  à  manquer, 
la  partie  qui  ne  propose  l'excep»     le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que 
l'icooinpéteuce  que  sur  l'appel  doit     devant  le  tribunal  de  son  domicile.  C.  C. 
rter  une  partie  des  dépens.  C.  C.     20  janv.  1818,  t.  20,  31  j  Angers,  S- janv. 

1810, 1. 11,6. 

58  bis,  Lorscrue  le  commis  vo3^geur 
d'une  maison  ae  commerce  a  vendu  ou 
acheté  des  marchandises  pour  le  compte 
de  ses  commetlans  ,  ceux-ci  peuvent  être 
assignés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
marché  a  été  fait,  relativement  aux  con- 


(tie  présentée,  pour  la  prèmidnQ 
mot  la  cour  de  cassation.  C,  C. 
il813,t.l5,618. 

L'incompétence  des  tribunaux  ci- 
por  statuer  sur  des  matières  de 
^  n'est  que  relative ,  et  elle  est 
fit  par  les  parties,  lorsqu'au  lieu 
oenter  le  déclina  toi  re  elles  ont 
fiu  fond.  C.  C.  10  juil.  1816,  t. 

bne  partie  ne  peut  pas,  après  avoir 
Pe-méme  le  tribunal  civil ,  aban- 
f  sa  demande  pour  la  porter  devant 
tonal  de  commerce,  surtout  lorsque 
Mes  ne  sont  plus  entières,  et  que 
I  a  été  rendu ,  dans  la  cause ,  un 
Eot  interlocutoire.  Trêves,  3  août 
ft.9,465. 


t01823,t.  2del824,341. 
le  défendeur  qui  décline  la  juri- 
A  devant  laquelle  il  est  traduit  in- 
i  suffisamment  le  tribunal  auquel 
être  renvoyée  la  contestation  en  in- 
tot  la  maxime  Actor  sequitur  fo- 
^i-  C.  C.  4  mars  1818 ,  t.  28,-  488. 
'[  Les  joges  peuvent  statuer  par  un 
El  même  jugement  sur  une  excep- 
Afclinaloire  et  sur  le  fond.  C.  C.  6 
ia09,t.l0,522. 

—  1"  Quels  tribunaux  sont  com^ 
fcTW  à  raison  de  la  nature  de  la  de-- 
Jwfc  principale    ou   réconvention- 

f  A  raison  du  domicile  du  défen" 
iO"  ou  des  circonstances  locales  de  la 
Mention, 

>  Tribunal  de  commerce.  Tribunal 
"c«  instance ,  et  Justice  de  paix. 

K  C'est  le  titre  de  l'action ,  et  non  le 
^produit  par  cxception,'qoi  détermi- 
jl^pétence  du  juge.—  Et  particu- 
Nent,  losqu'un  individu  assigné 
Coassocié  devant  le  tribunal  du  lieu 
J^«  l'établissement  social  demande 
Nvoidevanr  les  juges  de  son  domi- 
[?  'onde  son  déclinatoire  sur  un  ac- 
P?  *^«t  rompu  la  société  avec  lui , 
^m\  saisi  peut  néanmoins  retenir 
S"**!  par  le  motif  que  le  juge  de 
J'^^fst  nécessairement  juge  de  l'ex- 
^•C.C.10déc.l806,t.7,59i.  ^ 
■  *^  ^^liàixx  français  sontcompé- 
[JP*"^  Prononcer  sur  une  contesta- 
JfiKJvée  entre  deux  Français,  à  l'occa- 
"^?  <»ntrat  passé  en  pays  étranger , 
J^ïûferoc  que  U  partie  demande- 
P^^aorait  saisi  le  tribunal  étranger 
m  que  de  recourir  aux  juges  de  Fran- 
r^«û,îiaoûtl812, 1. 13,781. 


testations  qui  s'élèvent  sur  son  exécu- 
tion. Toulouse,  2  avril  1824,  1. 1  de  1825, 
236. 

59.  Le  négociant  qui  a  reçu  des  mar- 
chandises en  consignation,  pour  sûreté 
du  remboursement  des  traites  acceptées 
par  lui  et  tirées  par  les  propriétaires  des 
marchandises,  peu  t  assigner  ces  derniers  en 

Î)aiement  du  montant  des  traites  devant 
e  juge  du  liep  où  la  consignation  a  été 
faite  j  quoique  ce  juge  ne  soit  pas  celui^ 
du  domicile  des  défendeurs.  C.  C.  19  janv« 
4814,  t.  16,85. 

60.  En  matière  de  commerce ,  le  seul 
juge  compétent  pour  connaître  des  con- 
traventions'au  mandat  est  celui  du  lieu 
où  le  mandat  a  été  accepté  et  exécuté.  Il 
n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas  aux  exceptions 
portée*  dans  l'art.  420  du  cod.  de  proc. 
C.  C.  22  janv.  1818.  t.  20,  35.  ^  V, 
Billet  à  ordre j  n.  25  ;  Commission,  n. 
Ij  et  Contributions  directes, 

J  3.  —  Justice  de  paix, 

61.  On  ne  peut  pas,  par  des  conclusions 
prises  sur  le  oarreau  au  tribunal  de  paix , 
en  l'absence  du  défendeur,  lui  attribuer 
une  juridiction  que  les  conclusions  de 
1^  demande  signifiée  ne  lui  donnaient  pas 
C.  C.  6  juil.  1814, 1. 16,  469. 

62.  La  juridiction  du  juge  de  paix  est 
prorogéable  par  le  consentement  des  par- 
ties ,  même  pour  la  conciliation.  Turin , 
29  vent,  an  12,  t.  4,  376 j  C.  C.  3  frim. 
an  9,  t.  1,520. 
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62  biê.  La  prorogation  peut  être  ta- 
cite et  résulter  de  tléfen»es  fournies  au 
fond.  CCS  frim.  an  9 , 1. 1 ,  520. 

63.  La  compétence  d'un  juee  de  paix 
peut  être  ëtendue  à  un  objet  dont  la  na- 
ture e«t  miate,  ou  dont  la  valeur,  sans 
être  déterminée,  est  évidemment  supé- 
rieure à  la  somme  attributive  de  juridic- 
tion, lorsque  tes  parties  s* y  sont  volontai- 
rement soumises  et  qu'elles  ont  demandé 
le  jugement.  C.  G.  10  janv.  1809,  t.  10, 
22.  —  V.  Action  possesêoire ,  et  Doua-' 
nés, 

61.  Le  juge  de  paix  est  compétent 

Sour  connaître  de  Taction  civile  formée 
evant  lui  en  réparation  d*un  Jélit  dont 
la  loi  attribue  la  connaissance  au  tribu- 
nal de  police.  C.  C.  12  déc.  1809,  1. 10, 
840. 

65.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas 
connaître  en  première  instance  d'une  de- 
mande formée  par  un  domestique,  contre 
son  mattre,  en  restitution  de  meubles 
servant  à  son  iisa^e  personnel,  et  de  ti- 
tres qui  lui  appartiennent.  C.  C.  22  frim. 
an  9, 1. 1 ,  547. 

66.  Le  juge  de  paix  doit-il  connaître 
d'une  action  pour  dommages  causes  indi- 
rectement aux  champs  et  récoltes  par' le 
fait  de  Thomme.  C.  C.  18  nov.  1817,  t. 
19   913. 

67.  L'art.  10  du  titre  3  de  la  loi  dn 
24  août  1790,  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  réparations  loca- 
tiyes  des  muisons  et  des  ferroets,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  réparations  de  tout  genre 
dont  le  locataire  ou  le  fermier  seraient 
expressément  chargés  par  leurs  baux.  C. 
C.13juil.  1807,  t.8,482. 

68.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  domma- 
ges et  intérêts  n'sultant  de  dégr^i- la  lions 
aune  valeur  indéterminée  ,  sui^venues 
après  l'expiration  du  bail  et  provenant  de 
l'inexécution  de  jugemfns  qui  condam- 
naient les  preneui's  à  certain^'s  répa ra- 
tions locatives.  C.  C.  15  juin  1819,  t.  21, 
387. 

69.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compéU'nt 
pour  connaître  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire  contre  l'usufruitier. 
C.  C.  10  janv.  1810,  t.  11,  25. 

70.  En  supposant  que  le  juge  de  paix 
ne  soit  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  les  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire  contre  son  fermier  ou  loca- 
taire, lorsque  le  fond  du  droit  est  con- 
testé, le  fermier  ou  locataire  qui  au- 
rait défendu  au  fond  devant  le  juge  de 
paix,  et  exécuté  un  jugement  prépara- 
toire ,  ne  pourrait  attaquer  ensuite ,  |K>ur 
cause  d'incompétence,  le  p»gcment  défi- 
nitif qui  le  condamne:  il  n'y  aurait  dans 
ce  cas  qu'une  incompétence  relative  i  qui 


derait  être  proposée  in 
0.17  mai  1820,  t.  22,  479. 
.    71.  On  doit  considérer  coi 
dations  ,  dans  le  sens  de  la  loi  _ 
compétence  des  juges  de  paix,' 
de  fumage ,  et  le  divertissemenl 
fermier,  des  foins  ,  pailles  et  ei 
préjudice  du  propriétaire.  C.  C. 
1820,  t.  22,301. 

72.  En  est- il  de  même  de 
tion  des  fossés  et  des  dëgats 
le  feiteier  dans  les  bois  taillis.  It 

73^  Le  juge  de  paix  eonnait  d'i 
mande  en  paiement  d'arrérages 
foncière  non  contestée,  si  le  m( 
la  demande  n'excède  pas  sa 
C.  C.  13  oct.  1813 ,  t.  15,  519. 

74.  Les  }uges  de  paix  ue  sont 
péteus  pour  stalnersurlesdifficul 
venues  à  la  suite  des  saisies-ei 
faites  en  vertu  de  leurs*  ingemi 
30juil.  1813,  1. 15,290. 

54.  —  Tribunal  de  première  ii 

75.  Une  demande   en  répai 
dommages  faits  aux  champs  renl 
les  attributions  des  tribunaux 
iniêre  instance,  quand  elle  est 
une  aolion  négatoire  de  servi  tud 
défendeur  ne  conteste  pas,  sans 
fois  Y  acquiesa*r.  C.  C.  29  juin  11 
22 ,  è06.  —  V.  Banque  ,  n.  1. 

76.  Les  tribunaux  de  première  i 
sont  compétens,  à  rixclusion  du 
paix,  pour  connaître  des  frais  et 
dus  à  un  gardien  judiciaire ,  quoif 
frais  n'excèdent  pas  40  francs,  h 
onl  eu  lieu  en  exécution  d'un  ji 
du  tribunal  de  commerce.  C.  C. 
1816,1.18,444, 

77.  Les  contestations  relatives  a| 
laires  dus  par  des  négocians'à  lei 
mestiques  ou  à  leui's  commis  sont 
compétence  exclusive  des  tribui 
dinaires.  Rouen,   19  janv.  1813,  t«'' 
86. 

78.  Un  tribunal  de  première  insti 
ne  peut  pas  ordonner  qu'il  sei^  sun 
l'exécution  d'un  arrêt,  sur  le  motif  « 
est  argué  de  nullité.  C  C;  25  mai  11 
1. 14 ,  604. 

79.  Les  tribunaux  de  première  insti 
ne  peuvent  pas  faire  de»  injonction 
des  défendes  aux  juges  de  paix  de  I 
arj^onilissement.  C.  C.  20  prair.  an  li 
3,519. 

5.  —  Tribunaux  déMommerce, 
I.  La  juridiction  commerciale  e>t 
juriction  exceptionnelle  et  purement 
cultative  pour  les  parties  ;  celles-ci  \ 
vent  y  renoncer  expr<?ssémeut  ou  tac 
ment.  Colmar,  23  nov.  1815 , 1. 17, 1 
81.  Le  porteur  d'un  billet  de  e 
œerce  renonce  tacitement  *  à  cette  j 


80. 
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loor  faire  prononcer  la  contraÎDte 
jto.  Colmar»  23  nov.  1815,  t.  17» 

^  tribunaux  de  commerce  ne 


lonqve,  saisissast  le  tribunal  marchand  pour  rendre  à  un  antre  mar- 
ne demande  en  validité  de  saisie-  chand  une  quantité  considérable  de  den- 
1  conclut  à  la  reconnaissance  du  rées  dont  son  covendeur  fait  le  négoce 
au  naiement  de  sa  créance  sur  les  peut  être  traduit  déviant  lei(  tribunaux  de 
saisis.  Il  ne  peut  pas  ensuite  commerce  à  raison  de  cette  vente.  C.  C. 
voir  devant  le  tribunal  de  com-     10  vend,  an  13 ,  t.  5,  5. 

92.  L'entrepreneur  gémirai  ^es  trans- 
ports militaires  est  justiciable  des  tribu« 
naux  (le  commerce,  pour  l'eiécution  des 
traiti%  qu'il  fait  avec  des  particuliers.  C. 
î|ias,  dans  les  matières  qui  leur     C.  22  frirn.  an  9, 1. 1 ,  51ô. 
jlribaées,  connatire  d'exceptions        93.   Les  tribunaux  de  dbmmerce  ne 

I  hors  de  leur  compétence.  C.  C.  peuvent  pas  connaître  de  la  qualité  des 
i$ll,  t.  12,  433.  narties,  lorsqu'elle  est  contestée.  C.  C. 

II  tribunal  de  commerce  saisi  de    23  mes.  an  9 ,  t.  2,  75» 

Ition  de  validité  d'un  protêt  ou  94.  Un  tribunal  de  commerce  peut 
qploit  est  incompétent  ratione  mor-  statuer  sur  une  demande  en  mainlevée 
ppnr  prononcer  sur  la  demande  d'opposition,  accessoire  à  une  cause  de  sa 
|totie  formée  contre  l'huissier  ou  compétence,  et  agitée  entre  |)artiescom- 
^cier  public.  11  doit  s'abstenir     mercantes.  Paris,  16  germ.  an  llj,  t.  3, 

372.* 

95.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu* 
vent  pas  connaît  re  de  l'action  en  restitution 
de  marchandises  enlevées  à  un  marchand 
par  un  autre  marchand  qui  soutient  les 
avoir  achetées.  C.  C.  Il  vend,  an  13 , 
t.  5,  9. 

96.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
prononcer  sur  une  question  de  privilège 
agitée  entre  le  débiteur  et  le  créanciçr^ 
cumraerçans,  lorsque  d'autres  créancier» 
demandent  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  tribunal  civil.  Paris ,  25^  ianv.  1820, 
t.  22,  81. 

97.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
les  spus-trai  tés  passés  par  des  fournisseurs 
du  gouvernement  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  le  paiement  du  prix  des 
fournitures  livrées  par  les  sous-traitans , 
pour  le  compte  des  fcniaiisseurs  directs. 
C.  G.  13  mes.  an  12,  t.  4,  606. 

98.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétens  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  paiement  de  frais  et  salaires 
formées  par  les  agréés  qui  postulent  au- 

Srès  d'eux.  C  G.  5  sept.  1814.  t.  16. 
09. 

99.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
statuer  sur  une  saisie  conservatoirejaite 
en  vertu  d'une  permission  accordée  par 
son  président,  parce  qu'il  ne  peut  con- 
naître de  l'exécution  de  ses  jugemens. 
Nismes,  4  janv.  1819,  t.  21,  7. 

100.  La  demande  formée  contre  les 
héritiers  d'un  marchand ,  pour  voir  dé* 
cKirer  exécutoire  contre  eux  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce', 
au  préjudice  de  leur  auteur,  doit  être 
portée  directement  au  tribunal  civil ,  et 
non  au  tribunal  de  commerce,  parce  que 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  con- 
naître de  l'exécution  de  ses  jugemens.  G. 
C.  3  brum.  an  12,  t.  4,  33. 


,  si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  pro- 
.C.2 janv.  1816, t.l8, 11  ;50  nov. 
\.\b,  672;  16  juiL  1814, 1. 16, 
Mml.l8l5,t.  17,  489. 
|k  uu  arrêt  en  sens  contraire. 
8  juil.  1811 ,  1. 15 ,  672. 
tribunal  de  commerce,  compé- 
connattre  de  la  demande  d'une 
merciale,  ne  peut  statuer  sur 
civiles  réconventionnellement 
par  le  défendeur.  Bruxelles,  21 
118,  t.  20,  334. 

tribunaux  de  commerce  sont 

pour  connaître,  entre  tous 

commerçans  ou  non  cOmmer- 

contesta tiens  relatives  à  des 

commerce.  G.  G.  3  juin  1817, 

tribunal  de  commerce  ne  peut 
pie  des  contestations  élevées  à  l'oc- 
flfnoe  vente,  faite  par  un  mar- 
k<le  marchandises  de  son  commerce, 
pdi^du  non  marchand.  Metz,  19 

R;  Nismes,  19  août  1809,  t.  2 

U  peut  connaître,  entre  mar« 
«fan  nantissement  fait  pour  sù- 
iqoitde  lettres  de  change.  G.  G. 
«n  H,  t.  3,  489 — V.  Billet, 
letàonîre,  n.  15,  24  ;  Commer' 
^3,5,6,7,12,13,14,15. 
wint  je  code  de  procédure,  la 
^  l'héritier  d'un  marchand  étaient 
^lei  dn  tribunal  de  commerce ,  à 
!s  dettes  commerciales  du  défunt, 
1^  qu'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes 
Bs.  C.  C.  25  prair.  an  11,  t.  3 , 
friin.anl3,  t.  5,147. 
fenune  d'un  failli  est  justiciable 
aox  de  commerce ,  lorsqn'elle 
ivie  séparément,  comme  obligée 
nit  avec  lui,  Paris,  18  avril 
17,258. 
^  vu  pfopriétaire  qui  <e  réunit  à  un 
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COMPLICITÉ. 


101.  Les  tribanaux  de  oommeroe  peu- 
vent copnattre  de  rexécutiôa  4e  leurs  ju^ 
gemens  préparatoires. 

Par  conséquent ,  ils  peurent  statuer 
sur  la  régularité  ou  la  nullité  d'une  opé- 
ration préparatoire  qu'ils  ont  ordonnée. 
Paris,  fe  août  1813,  t.  45,  457. 

102.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut 
interdire  ou  suspendre  les  personnes  qui 
sont  dans  l'usage  de  plaider  devant  lui , 
en  vertu  de  procuration.  Pau,  1  sept. 
1818.  t.  20,  586. 

103.  Les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure civile  qui  supposent  l'emploi  du 
ministère  des  avoues  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  procédure  qui  est  observée 
devant  les  triounaux  de  commerce.  Paris, 
22  mai  1824,  t.  3  de  1824,  28. 

104.  tJn  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  toujours  tenu  d'ordonner  la  preuve 
par  témoins,  ou  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  lorsque  cette  preuve  ou 
cette  comparution  sont  demanaées.  G.  C. 
24  vent,  an  9, 1. 1,626. 

105.  Dans  les  juridictions  consulaires, 
les  dépositions  de  témoins  doivent  rigou- 
reusement être  rédigées  par  écrit,  à 
l'audience  même  où  les  témoins  sont  en- 
tendus, quoique  l'affaire  ne  soit  point  su- 
jette à  rappel.  C.  G.  18  août  1806,  t.  7 , 
476. 

106.  Un  tribunal  de  commerce  peut , 
dans  la  circonstance  prévue  par  l'art.  153 
du  cod.de  proc. ,  prononcer  une  jonction 
de  défaut  au  fond.  C.  C.  29  juin  1819 > 
t.  21,  442. 

j6. — Q)mpétence  des  coure  d'appel  et  de 

cassation. 

V.  Appel ,  sect,  6  ,•  Cour  â'appelf  o*  9, 
11;  Cassation,  et  Cour  de  cassation, 

COMPÉTENCE  de  VautoHté  Judi- 
ciaire en  matière  correctionnelle  ,  crimi- 
nelle et  de  simple  police. 

Comment  la  compétence  se  règle. 
—  Compétence  des  tribunaux 
français  à  Végard  des  crimes 
commis  en  pays  étranger.  — 
Mzr  qui  les  arrêts  de  compé- 
tence peuvent  être  attaqués. 

1.  La  compétence  d'un  tribunal  ne 
peut  être  réglée  que  par  l'étendue  de  la 

râne  dont  le  fait  est  susceptible.  G.  C. 
avril  1823,  t.  3  de  1823,  302. 

2.  Par  conséquent,  un  tribunal  ne  peut, 
pour  fixer  sa  compétence,  ordonner  l'es- 
timation préalable  du  dommage  causé 
par  le  fait  qui  lui  est  soumis.  C  C.  4 
avril  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  302  >  20  août 
1824 ,  1. 1  de  1825 ,  466. 

3.  Si  la  quotité  du  dommage  et  celle 
de  TamendiB  ne  sont  pas  déterminées  soit 


par  la  nature  du  fidt ,  soit  nur 
naissance  des  parties,  le  triboi 
lice  doit  se  déclarer  incompéi 
20  août  1824, 1. 1  de  182ô  ,466. 

4.  Les  tribunaux  français 
pétens  pour  juger  \tA  crimes 
commis  par  un  Français  contre 
Français  en  pays  étranger. 
aoûtl820,  t.  22,757. 

h.  Les  parties  civiles  n'ont  pas; 
d'attaquer  les  arrêts  de  pompéi 
dus  sur  l'action  publique.  G. 
1806 ,  t.  7,  525. 

COMPLAINTE.  V.  Action 

COMPLICITÉ. 

Faits  qui  constituent  la  co\ 

—  Accusation  de  compi 
Elle  doit  être    circons 

—  Questions  à  poser  a 

—  Qui   peut    être  c 
comme  complice.    — Pi 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  complii 
lits  qui  n'existent  pas  dans  le 
loi.  C.  C.  25  mars  1824,  t.  3 
493. 

2.  La  simple  présence  au  fait 
me  que  l'on  n'a  point  empécbë< 
stitue  pas  la  complicité.  C.  G. 
1812 ,  t.  13  ,  239. 

3.  Ceux  qui  ont  aidé  ou  asiisté 
d'un  crime  ou  d'un  délit  dam  | 
l'ont  préparé;  facilité  ou  côDSOi 
peuvent  être  réputés  compUcai 
comme  tels  qu'autant  que  le  jd 
daré  qu'ils  outSi^avecconnaim 
C.  27  sept.  1822,  t.  24,  651.  ;j 

4«  Cependant,  pour  le  cas  île  tii 
déclaration  du  jury  u'est  pas  n4 
parce  que  le  complice  agit  m 
ment  avec  connaissance.  C.  CJ 
1815 ,  t.  17  ,   360.  .  ! 

5.  Dans  tous  les  cas  ,  ils  doiff 
déclarés  complices  et  condamna 
tels  ,  quoique  les  jurés  déclareil 
n'ont  point  coopéré  au  commsi 
d'exécution.  C.  C.  6  fév.  1812j 
113. 

6.  Le  dénonciateur  qui  avait  A 
risé  à  recevoir  chez  lui  des  tS/A 
pour  faciliter  la  capture  et  la  dj 
des  coupables  ,  ne  peut  pas  étrà 
et  poursuivi  comme  complice  j 
lorsqu'il  a  retenu  ces  effets  ,  tXi 
posé  à  son  profit.  C.  C.  11  bruni 
t.  6 ,  494. 

7.  On  peut  condamner  comme  c 
la  femrao  qui  a  recelé  daiîs  le  < 
conjugal  des  objets  qu'elle  savaH 
nir  d'un  vol  commis  par  son  mai 
15  mars  1821 ,  t.  23  ,  221. 

8.  La  simple  provocation  fait^l 
ties  el  ans  témoins  pour  signer  < 


COMPROMIS. 


III 


pu pam»al>1e,]or8qn'el]e n'est     pliqncr  stif  les  faits   carat érisliquc»  de 
"'^daucanedesconditions  exi-     '"^**^   — .^tiii,.j  />    ^    -/»       »:»  ,^^^ 


cette  complicité,  C.  C.  10  août  1820 . 
t.  22,  736. 

COMPLOT.  1.  Par  cela  ceul  que ,  sor 
une  accusation  principale  de  complot  et 
d'attentat  contie  la  sûreté  de  Tétat,  il  a 
été  pose  au  jury  la  question  de  savoir  si, 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  com- 
plot ,  raccusé  n'a  pas  embauché  des  hom.< 
mes,  il  n'y  a  pas  violation  des  règles  de 
compétence  qui  attribuent  exclusivement 
aux  tnbunaux  militaires  la  connaissance 
dn  crime  d'embauchage.  C.  C.  3  oct. 
1822,  t.  24,  658. 

2.  Ct'Iui  qui ,  révélant  un  complot  for- 
mé contre  la  sûreté  de  l'état,  refuse  de 
dire  le  nom  d'un  conspirateur  qu'il  con- 
naît ,  ne  peut  être  puni  comme  n'ayant 
pas  révélé  les  circonstances  du  complot, 
dans  le  sens  de  l'art.  103  du  cod.  pén. 
Tribunal  correctionnel  de  Blois,  23  août 
1816,  1. 18,  706. 

COMPROMIS. 

§  I.   Quelles  personnes  peuvent 
compromettre    ou  proroger  le 

.  ^.,„.«^   «.*v^^*         compromis, 

.yioique  l'instruction  n'ait  pas    §  2.  Des  choses  sur  lesquelles  on 
aitft  celui  qui  l'a  réillement        peut  compromettre. 


iloi  pour  constituer  la  cximpli- 
3«!pt.l812, 1. 13,814. 
foi  qui,  méchamment,  et  ^ans  le 
'  \  noire  à  autrui ,  a  engagé  un 
nmettiie  un  crime ,  ne  peut p^s , 
rocatioDn'a  pas  en  lieu  parck>n«, 
r,  ordres  ou  menaces,  être  dé- 
Qliee  de  ce  crime.  C.  C.  24  nov. 

10,  aw. 

cusation  de  complicité  doit  por- 
des  faits  circonstanciés.  C.  G.  2 

f3, 1. 15, 163. 

»  faits  doivent'étre  proposés  aux 
ar  les  mettre  à  portée  de  répon- 

[Fsccusation  de  complicité.  C.  C. 

'113,t.l5,153. 
infpOQse  affirmative  des  jurés  à 
{question  Un  tel  est-il  complice , 
îjDation  des  faits  qui  constituent 
itionan  crime ,  ne  peut  pas  ser- 
ise  à  Ja  condamnation.  C.  C. 
513,tl5,153,  20déc.  1792, 

^  i  peut  poser  la  question  de  corn-» 

[contre  un  individu  qui  a  été  ori- 

nt  considéré    comme    auteur 


^C.C.6raai  1815,  t.  17,311. 
l'aiTêt  d'absolution  rendu  en  fa- 
I  accusé  ne  profite  pay  à  son  com- 
n'est  pas  contradictoire  avec  lui. 
i  prair.  an  12 ,  t.  4  ,'  544. 
complice  peut  être  condamné  à 
'  plus  longue  que  celle  infligée 
du  crime,  si  celte  plus  longue 
échange  pas  le  genre  de  la  peine. 
té^;  48l4,  t.  If,  78. 
«  individu  peut  être  condamné 
complice  d'un  crime,  quoique  le 
J  accusé  ait  été  absous.  C.  C.  17 
Ji ,  1. 12 ,  689. 

«orque  le  complice  d'un  crime 
dâil  soit  poursuivi  et  puni  de  la 
iwionoée  par  la  loi  contre  l'an- 
•"cipal,!!  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
poursuite  et  condamnation  con- 
»-«.  ce.  23  avril  1813,  t.  14, 

«particulier  qui  s'est  rendu  com- 
mfaux  commis  par  un  fonction- 
t  public  dans  l'exercice  de  ses 
»  doii  être  puni  de  la  même 
«  l'auteur  du  crime  :  tel  est  le 
yapHce  d'un  maire  qui  altère  ou 
«registres  de   l'état  civil.    C. 

'•1813, 1. 15,  525. 

tti  est  de  même  de  celui  qui  s'est 
complice  d'an  parricide.  C.  C.  3 
^  1. 13, 1019! 

lagemenl  ou  arrêt  qui  contient 

"ntion  de  complicité  doit  s'ex- 


peut  compromettre, 
§  5.  De  la  forme  du  compromis. 
—  De  sa  durée.  —  Des  causas 
qui  l'anéantissent.  —  De  ses 
effets. 

J  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  com" 
promettre  ou  proroger  le  compromis. 

1 .  Un  mineur  ne  peut  compromettre  ; 
mais  le  majeur  qui  a  compromis  avec  lui 
ne  {>eut  réclamer  la  nullité  qui  résulta  de 
son  incapacité.  C.  C.  1  mai  1811 ,  t  42 , 
3865  26aoùt  1812, 13,805. 

2.  A  plus  forte  raison,  les  compromet^ 
tans  majeurs  ne  peuvent-ils  réclamer  la 
nullité  du  compromis^  si  le  mineur,  quoi- 
que intéressé  dans  la  contestation,  n'a 
point  figuré  dans  le  compromis,  et  ne  ré- 
clame pas.  Paris.  13  avril  1810,  t.  11, 
370.  . 

3.  Le  mandataire  peut  compromettre 
en  vertu  d'un  pouvoir  de  transiger ,  s'il 
y  est  autorisé  par  des  lettres  du  mandant. 
C.  C.  15fév.l808,  t.  9,127. 

4.  Le  pouvoir  de  transiger,  conféré  à 
un  mandataire,  ne  l'investit  pas  du  droit 
de  proroger  un  compromis.  C.  C.  18  août 
1819,  t.  21,  582. 

5.  L'associé,  liquidateur  d'une  société 
dissoute,  n'a  pas  droit  de  compromettre 
sur  les  contestations  qui  intéressent  la 
société,  ce.  15  janv.  1812,  t.  13, 48. 

6.  La  femme  peut,  après  son  accep- 
tation, c(»npromçttre  avec  leadé^uteurs 


1  la 

de  la  communautë.  Paris ,  3  jum  d808, 
1.9,339. 

7.  L'héritier  bénéficiaire  peut  compro- 
nettre  sur  les  créaDces  éventuelles  de  la 
Aicceesion.  Paris,  3  Juin  1808,  t.  9, 
339. 

8.  Le  curateur  d'un  absent  ne  peut  com- 
promettre, s'il  n'y  est  spécialement  auto* 
fisé,  et  la  nullité  d'un  pareil  compromis 
peut  être  invoquée,  même  par  les  parties 
capables  de  compromettre.  G.  C  5  oct. 
1808,  t.  9,  586. 

§  %'^Des  choses  sur  lesquelles  on  peut 
compromettre, 

9.  On  ne  peut  soumettre  â  des  arbitres 
la  connaissance  de  matières  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  :  telle  est  la  question 
de  validité  ou  d'invalidité  d'un  mariage. 
C.  C.  6  pluv.  an  11 ,  t.  3 ,  212. 

10.  Les  contestations  relatives  au  sens 
et  à  l'exécution  d'un  acte  administratif 
qui  n'intéresse  que  des  particuliers  peu- 
vent être  la  matière  d'un  compromis.  C. 
C.  17  janv.  1811 , 1. 12 ,  M. 

$  3.  —  i3e  2a  forme  du  compromis,  — 
De  sa  durée, 

11.  Un  compromis  peut  être  inséré 
dans  un  procès  verbal  de  conciliation ,  et 
le  juge  de  paix  duquel  émane  le  procès 
verbal  peut  être  nommé  arbitre  par  ce 
compromis,  sans  que  sa  nomination  porte 
atteinte  au  procès  verbal  île  conciliation. 
Grenoble,  17  janv.  1820,'t.  22,  42. 

12.  Le  compromis  contenu  dans  un  pro- 
cès verbal  de  conciliation  dressé  par  un 
juge  de  paix,  est  valable ^  quoiqu'il  ne 
soit  pas  signé  par  les  parties.  C.  C.  11 
fév.  1824,  t.  5  de  1825,  60. 

12  bis.  On  ne  peut,  par  un  compromis, 
stipuler  une  peine  au  profit  du  fisc  ou 
d'un  établissement  public  C.  G.  22  vent. 
anl2,t.4,371. 

13.  Un  compromis  est  valable ,  quoi- 

3u'il   ne   contienne  pas   la    stipulation 
'une  peine  exigible.  C.  C.  22  vent,  an 
12,  t.  4, 571. 

14.  En  arbitrage  forcé  le  compromis 
n'expire  pas  par  le  décos  de  l'un  des  ar- 
bitres ;  mais  aloi*s  tous  les  arbitres  doi- 
vent être  renouvelés ,  et  les  derniers  doi- 
vent procéder  sur  les  crremens  des  pre- 
miers, en  tenant  pour  reconnues  les  ques- 
tions qu'ils  jugent  avoir  été  décidées. 
Bruxelles,  50  mai  1810,  1. 11,  518. 

15.  Le  compromis  expire  par  la  démis- 
sion que  donne  un  des  arbitres  après  que 
les  opérations  sont  commencées  ,  lors 
même  qu'il  y  eiU  été  dit  qu*en  casdere^ 
traite  ou  de  refus  de  l'un  des  arbitres  , 
on  procéderait  à  son\remplacement.  Cette 
clause- ne  pourrait  recevoir  son  applica- 
tion qu'ayant  toute  opération  commen- 


COMPTE. 


cée«Paru.  8  mai  1824»  t.  2 
288. 

16.*  Les  arbitres  qui  nonamentl 
arbitre  peuvent  fixer  à  œ  de 
délai  plus  long  que  celui  dans 
devaient  eux-mêmes  jpronoiioerV 
la  durée  du  compromi»  est  pron 
qu'à  l'expiration  des  pouvoirs 
arbitre.  C.  C.  17  mars  1824, 
1824,199. 

17.  La  durée  du  compromis  sel 
t-elle  prorogée  par  cela  seul  qoe^ 

^ou'il  est  expiré,   les  parties  ont* 
devant  les  arbifai^es.  T.  3  de  182 

18.  Lorsque  après  une  premièi 
gation  du  compromis,  faite  en' 
original ,  les  parties  en  ont  sou 
seconde,  mais  seulement  sur  l'un 
naux  resté  entre  les  mains  des 

,  cette  dernière  prorogation  est  vi 
peut  senrir  de  fondement  au  f 
arbitral.  Florence,  3 -juin  1811^ 
452.  —  V.  Jugement  arbitrai, 

19.  Le  refus  de  l'un  des  arbit 
cepter  sa  mission  a  l'effet  d's 
compromis,  même  à  l'insu  des 
téressées.  C.  C.  24  déc.  1817, 
980. 

20.  La   disposition  générale 
quelle  les  parties  soumettent  toi 
contestations  à  des  arbitres  est 
de  tout  recours  aux  tribunauxi 
pour  les  cas  d'urgence.  C.  C.  2  sel 
t  13,  830. 

21.  La  renonciation  du  recourn 
tribunal  et  à  l'appel  est  exclusi 
la  voie  de  la  requête  civile.  Paris,! 
anl3,  t.  5,427.  J 

COMPTABLE.  L'action  du  trési 
tre  srs  comptables  ne  se  prescri^ 
sixaus,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  de] 
an  4 ,  ou  par  dix  ans,  d'après  l'artj 
cod.  d'inst.  crim. ,  torque  les  n 
comptable  ont  donné  lieu  à  une  po^ 
criminelle.  Paris,  25  mars  18^5,  t 
1825,5*^.  , 

COMPTE.  1.  Celui  à  qui  le  d 
est  dû  peut  être  contraint  à  conM 
quer  ses  registres  au  comptable  /| 
puiser  les  élémens  du  compte.  Fai 
janv.  1818,  t.  20,  59. 

2.  L'oyant-compte  ainsi  coudai 
représenter  ses  registres  ne  peut  ètt 
mis  à  prouver  qir  il  n'en  a  pas  ;  é 
son  retus  de  les  communiquer,  led 
doit  être  alloué  tel  qu'il  est  préseij 
ris ,  29  janv.  1 818 ,  t.  20 ,  59.  j 

3.  Les  erreurs  ou  omissions  q[ii 
vent  se  rencontrer  dans  un  compta 
lièrement  rendu  et  arrêté  à  YÀ 
n'autorise  la  partie  lésée  qu'à  relei 
articles  omis  ou  cnlachés  d'errei 


COJNCILIAIIUIM. 
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tu'ger  nn  noiivl>aii  compte.  C.  C» 
^1812, 1 13,  842. 
I  matière  de  compte ,  un  tribunal , 
"'irenteoda  le  rapport  du  juge- 
et  n^  trouyant  pas  les 
laDS  suffisans  pour  asseoir  sa 
me  peut  pas  renvoyer  les  parties 
particulier  expert  eiî  compta- 
Teffetde  les  entendre,  pour  en- 
son  rapport,  être  statué  ce 
irtiendra.  —  Le  jugement  qui 
ce  renvoi  est  susceptible  d'ap- 
le  jugement  définitif.  €•  C.  6 
1,1.22,498. 
Ami  qui  a  fait  défaut  en  pre- 
ince  ne  peut  pas,  sur  Tappel, 
le  renvoi  d'un  compte  en  masse 
[]fs  premiers  juges  ,  quand  il  ne 
de  griefs  contre  aucun  des  arti- 
compte.  Paris,  25  mars  1825, 
"s  527. 

[£  de  tuuîle.  Y.  Tuteur* 

XILSOmL.  La  demande  à  fin  de 
¥)m  OQ  d'çipédition  d'actes  dans 
^oa  n'a  point  été. partie  ne  peut 

'l'objet  d'une  action  principale.  ' 

joil.  1809 .  t.  10 ,  512. 

CILUTION. 

s  demandes  sont  soumises  à 
«  de  conciliation  y  ou  en  sont 
mchies.  —  Circonstances 
a  plusieurs  demandeurs, 

emandes  nouvelles.  —  Le 
i  peut-il  représenter  sajern- 
en  conciliation  sans  pou- 
spécial?  —  Application  par- 
^ière  du  pouvoir  donné  par  la 

e  à  un  tiers.  —  Quand  on 
faire  valoir    le  défaut  de 

n.  — Amende  pour  non- 

arution. 

I  demande  formée  contre  plus  de 

rties  est  dispensée  du  préliminaire 

lialion,  lors  même  qu'une  seule 

appelée  en  cause.  C.  C.  20  fév. 

11,162;  Agen,19janv.  1825, 

il825,  333.  - 

demande  en  péremption  d'in- 

*  dispensée  du  préliminaire  «le 

N.  Paris,  11  fév.  1811,  t.  12, 

h  D  en  est  de  même  de  la  demande 
>t  d'arréragé*  de  rentes.  Agen, 

f.lfâ5,t.2de  1825,  333. 

demande  en  rescision  d'un  acte 

idemment  à  une  demande  aux 

cnlion  de  cet  acte  est  soumise 

unaire  de  conciliation.  Paris, 

12,  t.  4, 99* 
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4.  Va  Français  qui  forme  une  demande  - 
contre  un  étranger  doit  l'appeler  en  con- 
ciliation. C.  C.  22  avril  1818 ,  t.  20,  341. 

5.  Lorsque  deux  parties,  l'um:  capable 
et  l'autre  mcapable  de  transiger,  forment 
conjointement  une  action  dans  laquelle 
elles  ont  un  intérêt  distinct,  la  première 
n'est  pas  dispenscfe  du  préliminaire  de 
conciliation.  C.  C.  30  mai  1814,  t.  16, 
345. 

6.  L'essai^  de  conciliation  n'est  pas  né« 
cessa  ire  avant  une  demande  réconvention- 
nelle tendante  à  combattre  une  demande 
principale*  C.  C.  17  août  1814^  t.  16^ 
365. 

7.  Une  demande  en  garantie  incidente 
à  une  action  principale  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  C.  C.  1 
vent,  an  13 ,  t.  5,  420. 

8.  La  tierce  opposition  doit  être  pré- 
cédée des  préliminaires  de  la  conciliation. 
Paris,  21  pluv.  an  10,  5  pluv.  an  11  ^  t. 
8,210. 

Voy.  la  même  qruestîon ,  discutée,  mais 
non  résolue,  t.  2  de  1825,  243. 

i^.  La  réduction  des  conclusions  ne  né- 
cessite pas  un  nouvel  essai  de  conciliation. 
C.  C.  8  mes.  an  11 ,  t.  3 ,  558. 

10.  La  demande  eu  mainlevée  d'oppo- 
sition au  mariage  at  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation.  Bordeaux,  12 
fruct.  an  13,  t.  6,  426  j  Amiens,  30  vent, 
an  12,  t.  4 ,  386. 

11.  La  cour  d'Angers  a  jugé  le  con- 
traire. 21  prair.  an  11,  t.  4,  386. 

12.  La  demande  en  mainlevée  d'oppo^ 
sition  au  commandement  qui  précède 
l'exécution  d'un  titre  paré  fst  dispensée 
du  préliminaire  de  la  conciliation'.  G.  C. 
6  fruct.  an  12,  t.  4,  683. 

13.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs 
ayant  le  même  intérêt,  il  suffit  que  l'essai 
de' conciliation  ait  été  provoqué  et  tenté  - 
par  l'un  d'eux  ;  il  profite  à  tous  les  au- 
tres. Paris,  2  mars  1814,  1. 16,  214. 

14.  On  ne  peut,  sans  se  soumettre  de 
nouveau  au  préliminaire  de  la  cbnçi^ 
liation ,  former  d'autres  demandes  que 
celles  qui  ont  été  annoncées  dans  la  pre<^ 
mière  citation.  C.  C.  11  pluv.  an  4, 1. 1 , 
112. 

15.  Le  défaut  de  conciliation  peut  se  , 
couvrir  par  le  silence  de  la  partie,  C.  C. 
9  germ. ,  9  mes. ,  22  therm. ,  Il  fruct. 
an  11,  t.  3 ,  639  ;  Nisraes,  28  août  1821 , 
t.  1  de  1823 ,  374. 

16.  La  cour  de  cassation  avait  précé- 
demment adopté  l'opinion  contraire.  13 
et  27  therm.  an  8 ,  t.  3 ,  639. 

17.  Un  mari  a  pu  représenter  sa  femme 
en  bureau  de  paix ,  sans  pouvoir  de  celle- 
ci  ,  lorsque  la  conciliation  avait  pour  ob- 
jet une  action  immobilière  intéressant 
exclueiyement  l'épouse.  €.  Ç.  Ip  mar^t 


M  4 


UUI^IIJOKDAT. 


f  dli  »  1. 16 ,  228  ;  6  prair.  an^,  1. 1  ^  54. 

18.  Le  pouvoir  donné  par  une  femme 
à  un  tiers  de  raraf tre  pour  elle^n  conci- 
liation a  contéré  au  mandataire  le  droit 
de  ratifier  un  -cautionnement  qu'elle 
araît  60U8Crit  sous  le  sënatus-^onsuUe 
Vellëien.  Turin ,  23  fëv.  4807,  t.  8 ,  111. 

19.  L'exception  tirée  du  défaut  de  ci- 
'^tion  en  conciliation  ne  peut  pas  éti^e 

releyée  par  le  défendeur  ou  par  le  minis* 
tére  public ,  après  que  la^^use  a  été  con- 
tradictoirement  engagée  au  fond.  Agen. 
19  fév.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  333. 

20.  Lorsqu'une  partie  a  elé  condamnée 
•à  l'amende  pour  n  avoir  pas  comparu  au 
bureau  de  paix  sur  une  citation  en  con- 
ciliation, elle  peut  se  faire  relever  de  cette 
.condamnation  en  justifiant  qu'elle  était 
malade  et  hors  d'état  de  paraître  devant 
le  juge.  C.  C.  19flor.  an  12,  t.  4,  600. 
— y.  Compétence,  n.  62. 

CONCLUSIONS.  On  peut  modiâer  ses 
conclusions  verbalement  sur  le  barreau , 
sans  les  réformer  par  acte  avant  l'au- 
dience. C.  C.  1  sept.  1813 ,  t.  15,  473. 
^*  Conciliation ,  n.  9. 

CONCORDAT. 

1.  Jarisprodence  antérieure  au 
code  de  commerce. 

1.  Le  failli  avait  le  droit  de  contrain- 
dre les  créanciers  non  signataires  À  exé- 
cuter le  concordat  qu'il  avait  passé  avec 
les  autres  cr<knciers ,  formant  les  trois 

Snarts  en  somme ,  quoique  les  premiers 
éclarassent  ne  pas  vouloir  -contrarier 
l'exécution  de  ce  contrat,,  et  se  fussent  ré- 
servé seulement  le  droit  d'agir  contre  leur 
débiteur  dans  le  cas  d'une  meilleure  for- 
,  tune,  c:  C  29  therm.  anlO ,  t.  2 ,  608. 
1  6is.  Le  failli  qui  avait  fait  un  concor^ 
dat  avec  la  majorité  de  ses  créanciers* ne 
pouvait  pas,  sur  simple  requête  et  hors  la 
présence  des  créanciers  refusans,  obtenir 
^ne  surséaûce  provisoire  à  toutes  pour- 
suites. Paris ,  3  liim.  an  12,  t.  4,  98. 

2.  Sous  le  rapport  des  immeubles ,  au- 
cune clause  du  concordat  ne  pouvait  être 

•opposée  aux  créanciers  hypothécaires.  C. 
<r.7déc.  1792,t.l,  17. 

.3.  Le  concordat  libérait  pleinement  le 
failli  de  toutes  les  dettes  dont  la  remise 
liii  avait  été  i(aite,  de  telle  sorte  que  ses 
créanciers  ne  conservaient  plus  aucun  droit 
contre  lui-même,  dans  le  cas  où  il  avait, 
été  dit  qu'ils  9*en  rapportaient  à  lui  pour 
le  paiement  des  sommes  remises,  si  ses 
affaires  devenaient  meilleures»  Poitiers., 
â^niv.  an  11 ,  t.  3 ,  169. 

4.  I^es  offres  que  faisait  ultérieurement 
le  failli  de  payer  les  dettes  ainsi  remises 
ne  produisaient  d'obligation  de  sa  part 
qu'autant  qu'elles  avaient  été  acceptées 
en  termes  formeU  ayaitt  qu'il  les  eût  ré- 


tractées. %*oitier8,.9  tâv.  an  11,  t.l 

5.  Le  eoncordat  paaié  enke  unf 
«es  créanciers^  ainsi  que  les  wL 
d'homologation  qui  eu  aTaienâ 
«uite, étaient  frappés  de  millité^i 
Ji'avait  pas  déposé  ses  livres ,  tc| 
:bilan  au  greffe  du  tribunal  de 

le  plus  voisin,  et  cela  encore  1 

-dépôt  ait  été  effectué  dans  un 
qui  n'était  pas  le  plus  voisin.  1 
mes.  an  12,  t.  4,  614 ^  Nismes, 
an9,t.  1,  523. 

6.  La  voie  de  la  lieroe  cpposii 
admise  contre  les  jugeiuens  des  ti 
de  commerce  qui  boroologuaienl 

-cordât ,  même  après  la  huitaine 
de  la  signification  de  cesjugei 
ues^ê  frim.an94  1. 1,  523. 

IL  Jurisprudence  du  O 
commerce. 
Qui  peut  concorder, —  Qi 
anciers  peuvent  prendre  ^ 
concordat,  —  En  quel 
doivent  être  les  créanciei 
cordons,  —  FormaUiês 
nîologation   du   concoi 
Quelles  circonstitnces  pi 

faire  surseoir,    —  ^ 

jftte   le  concordat,    — - 
peut-û  être  opposé?    — ^| 
qui  est-il  obligatoire  ? 
peut  former  opposition 
cordât,  —  Le  concordat 
Vétat  de  faillite.  —  éiprèi 
mologation ,  les  créances 

fiées  sont    inattaquables 
cause  éP  erreur,  — ^^  Irrévi 
des  remises  accordées 
concordat*  •  —  Engagei 
celui  qui  a  cautionné  le 
dot,  —  Nullité.  —  />ar 

peut  être  réclamée ,  et  coi 

i.  Le  n^ociant  failli  dont  le 
ment  a  pour  cause  des  pertes 
nées  par  des  jeux  de  bourse  est 
la  faculté  de  concorder  avec  se 
ciers.  Paris,  18  juin  1808,  t.  9 , 

8*  IjCs  créanciers  hypothécau 
vent,  en  renonçant  à  leurs  prilij 
concourir  au  concordât^  Niâmes , 
1813, 1. 14,  658.  * 

9.  Ils  peuvent,  sans  cette  renoi 
prétendre  leur  part  dans  le  dij 
promis  aux  chirographatres  par 
cordât  passé  entre  eux  et  le  fai)J.i, 
lequel  eeux-ci  ont  fa^t  remise  d'oi 
de  leur  créance.  Pans,  26  tior* 
13, 1000. 
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,  Le  eoDoordat  n'est  pas  nul  parce 
laelaues  créanciers  qui  y  ont  con- 
ioe  Pont  pas  signé  dans  le  lieu  où  il 
jooiuommé,  si  d'ailleurs  les  autres 
iores  représentent  la  majorité  en 
te  et  les  trois  quarts  en  somme. 
iei,18mail81di,  t.  14,559. 
^  La  délibération  qui  rejette  le  con- 
fet  proposé  par  te  xiébiteur  n'est  pas 
ettie  aux  mêmes  formalités  que  celle 
radmeU  C.  G.  2  juin  1812,  t.  13, 
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Le  créancier  dont  le  titre  n'a  été  ni 

ni  aiErméne  peut  s'opposer  à  l'ho- 

■ation  da  concordat,  au  moins  pour 

^  il'irrégulaiité.  C.  C.  19  juin  1821, 

,428. 

b  Une  plainte  en  banqueroute  frau- 
BK,  portée  contre  un  failli  par  un 
ider,  ne  peut  faire  surseoir  a  l'ho- 
kntion  du  concordat ,  s'il  n'est  pas 
lé  que  le  ministère  public  ait  com- 
té une  instruction.  C.  G.  19  juin 
F,t23,428;  10  avril  1810,  t.  11, 

i  Le  eoBOordat  ne  profite  pas  à  la 
■e  du  îaàïïi ,  obligée  solidairement,  si 
n'y  a  pas  été  partie.  Paris,  18  avril 
Et.  17,258. 

I fc>.  Ainsi  celle-ci  peut  être  pour-» 
m  poar  son  obligation  solidaire  avant 
pcun  des  termes  du  concordat  soit 
K.  Paris,  18  avril  1815 , 1. 17,  258. 
LLonaae  le  mari  seul  a  été  déclaré  en 
■e faillite, et  que  le  concordat  n'a  été 
plogaé qu'avec  lui,  sans  nulle  men- 
Ne  la  femme,  ce  concordat  ne  peut 
I  opposé  aux  créanciers  personnels  de 
I dernière,  par  cela  seul  qu'elle  y  au- 
[sôcédé  et  qu'elle  *  aurait  garanti  le 
sor  ses  propres  biens.  G.  C.  19 
1820,  t  22,  67. 

Le  concordat  passé  entre  le  failli  et 

"Wiers  chirographairf  s  lie  les  cré- 

I  hypothécaires  eux-mêmes ,  quant 

icice  de  leurs  droits  sur  les  meu- 

\k  failli.  Ci  C.  26  avril  1814,  1. 16 , 

Un  créancier  que  le  débiteur  failli 
tdukusemeni  empêché  de  prendre 
I M  concordat  peut  y  foi*mer  opposi- 
|lprèt  l'expiration  du  délai  de  hui- 
'&é  par  l'art.  523  du  cod.  de  com. 
•.8iuiùl818,  t.20,438. 
^  Tout  créancier  opposant  au  con- 
^,  même  celui  qui  n'y  aiirait  pris 
^'part,  doit  faire  signifier  son  op- 
aox  syndics  et  au  failli  dans  la 
^  la  signafure  de  cet  acte,  à 
4éd^atoe.  C.  C.  26  avril  1820, 

iCB^MKien  qui  n'ont  ni  vérifié 
'  '•  MDt  pu.recevabl«*  à  former 

8. 


opposition  au  concordat.  Nismes,17  janv* 
1812,  t.  13,  66. 

20.  Après  l'homologation  du  concordat, 
le  ^ilii  n'est  pas  recevablc  à  contester, 
sous  prétexte  d'erreur  de  droit  ou  de  dé- 
faut de  formalités,  les  créances  vérifiées 
ou  affirmées,  dues  aux  sienataires  de  ce 
même  concordat.  Douai,  16  avril  1813,  t. 
15 ,  430. 

21.  Le  concordat  efface  irrévocablement 
l'état  de  faillite,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
exécuté.  Ainsi  le  failli  rémtégré  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  par  un  concordat 
dont  il  n'a  pas  rempli  les  conditions,  a 

Cu  hypothéquer  ou  aliéner  ses  immeu> 
les-Vaiis,  10  fév.  1813,  t.  14, 184  j  C. 
C.  11  flor.  anll,  t.  3,444. 

21.  bis.  Lorsqu'un  concordat  a  rétabli  le 
failli  dans  le  droit  d'administrcT  ses  biens 
avec  l'assistance  du  commissaire  de  sa  fail- 
lite, les  créanciers  peuvent  former  leur 
demande  contre  le  failli  directement.  C. 
C  21  juin  1825 ,  t.  3  de  1825,  210. 

22.  Le  failli  qui  a'  obtenu  une  remise 
sur  sa  dette  par  son  concordat  ne  peut  en 
être  privé  par  un  jugement  postérieur  qui 
ordonne  le  paiement  intégral  d'une  des 
créances  réuuites ,  sans  faire  mention  du 
concordat,  lors  même  que  le  failli  aurait 
acquiescé  a  ce  jugement  parle  paiement 
des  frais.  C.  C.  22  juil.  1818,  t.  20^  578. 

23.  Gelui  qui  intervient  dans  un  con- 
cordat ,  comme  caution  des  engagemens 
du  failli,  ne  peut  être  obligé  de  payer 
des  créances  non  vérifiées  ni  affirmées. 
Rouen,  2  juin  1815,  t.  17, 386. 

24.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le 
concordat  n'a  pas  été  précédé  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  est  purement 
relative,  *et  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
faveur  des  créanciers  réclamans.  C.  G. 
25  fév.  1817,  t.  49,  180. 

25.  La  nullité  du  concordat  ne  peut 
être  demandée  par  les  créanciers  du  failli 
que  par  la  voie  de  l'opposition  à  Thomo- 
légation.  G.  C.  17  juin  1812 , 1. 13,  555. 

CONCUBINS.  1.  Les  billets  souscrits 
au  profit  d'une  concubine ,  qui  n'en  a 
point  fourni  la  valeur,  peuvent  être  an- 
nulés, comme  des  obligations  sans  cause  ou 
ayant  une  cause  immorale.  Grenoble, 
1*7  janv.  1812, 1. 13,69. 

2.  La  condition  imposée  à  l'héritier  in- 
stitué, de  payer  une  pension  à  la  coucu*- 
bine  du  testateur,  doit  être  considérée 
comme  une  condition  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  et  être  annulée  par  ce  motif, 
surtout  lorsque ,  sans  preuve  vocale ,  il 
est  établi  au  procès  que  la  concubine  était 
une  femme  de  mauvaise  vie,  et  que  son 
commerce  adultérin  avec  le  testateur  était 
public.  Grenoble,  17  janv.  1812 ,  t.  i3, 69, 
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CONFESSION  SACRAMENTELLE. 


CONDITION, 

Conditions  imposées  dans  des  ac- 
tes de  libéralité. 

1.  Sous  Tempire  des  lois  TOBiainea,  la 
condition  de  se  marier  avec  une  personne 
indiquée  était  valable  et  obligatoire  pour 
le  donataire  ou  le  fégataire.  C.  C*  6  flo- 
réal an  11,  t.  3,  491. 

2.  La  condition  de  viduité  imposée  à 
une  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant des  époux,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage antérieur  à  la  loi  du  5  sept.  1791, 
était  valable,  et  la  donation  révoquée  par 
le  seul  faits  du  convOl  de  Tépoux  survi-> 
Tant.  C.  C.  22  niv.  an  9,  t.  1,  504. 

S»  Il  en  est  de  même  de  cette  condition 
imposée  dans  un  contrat  de  mariage  an- 
térieur aux  lois  des  5  brum.  et  17  niv. 
an%,  lors  même  que  Teffet  de  la  libéra- 
lité nes'est  ouvertxiue  depuis  la  publica- 
tion de  ces  lois.  C.  C.  20  janv.  1806,  t.  7, 
33. 

4.  Sous  la  If^islation  intermédiaire,  le 
legs  fait  à  un  mari  par  sa  femme,  sous  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier,  était  ca- 
duc à  l'instant  que  la  femme  passait  à  de 
secondes  noces. 

5.  Quid  sous  le  code  civil?  Loc,  ciL, 
Lyon,  10  nov.  1813,  t.  15, 581. 

6.  On  doit  réputer  non  écrite  la  con- 
dition imposée  à  une  femme ,  légataire,  de 
ne  point  épouser  t^le  personne ,  surtout 
si  cette  condition  peut  avoir  l'effet  d'em- 
pêcher la  réparation  de  'SOn  honneur,  et 
de  priver  l'enfant  né  de  son  commerce 
avec  la  personne  f>rohibée  du  bénéfice  dç 
la  l^iiimation»  Bruxelles,  6  mai  1809, 
1. 10,  348. 

7.  Le  legs  est  valable ,  quoique  le  tes- 
tateur ait  ignoré  l'état  de  gros^sse  de  la 
légataire  quand  il  a  testé.  Bruxelles, 6  mai 
-1809, 1. 10,349. 

8.  C'est  par  les  lois  intermédiaires,  et 
non  par  le  droit  romain ,  qu'on  doit  ex-» 
pliquer  l'art.  900  du  cod.  ,  concernant 
le  mérite  des  clauses  gênant  la  liberté  de 
se  marier.  Bruxelles  ,«6  mai  1809, 1. 10, 
a48. 

.9.  On  doit  considérer  comme  contraire 
aux  lois  et  aux  mœurs  la  condition  qu'une 
partie  siest  imposée  de  ne  pas  se  marier 
du  vivant  d'une  personne,  sans  son  con- 
sentement ^récrit.  Paris,  14  juiL  1810, 
t.  11,683. 

10.  Le  legs  &it  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an'2 ,  par  un  mari  à  sa  femme , 
80Q8  la  condition  de  remettre  la  chose  lé- 
guée à  un  tiers,  dans  le  cas  où  elle  quitte- 
rait le  nom  du  testateur,  peut  être  con- 
sidérée comme  renfermant  une  clause 
prolâbitive  de  se  remarier,  réputée  non 
écrite  par  la  loi  précitée.  G.  G.  16  iuil. 
18X2,  t.  2  de  1823, 1<44. 

il.  Q  n'en  est  pas  de  même  de  k  clause 


par  laquelle  un  mari  assure  à  sa  fed 
une  liabit.ition  tant  qu'elle  restera  en 
duilé.  Paris,  18  niv.  an  18,  t.  4,  20(1 

12.  La  condition  imposée  par  une! 
me  à  son  mari, légataire,  de  rester ei 
duitéou  d'être* privé  du  legs,  étaîi 
lable  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  j 
.1791.  C.  C.  20  oct.  1807,  t.  8,  615. 

13.  La  condition  imposée  à  la  lé^ 
de  ne  pas  s'écarter  de  la  conduite 
honnête  et  décente  fille  est  licite , 
.peut  on  prouver  Finezécution  par 
et  par  témoins.  Pau ,  l»*"  fév.   1823. 
de  1824,  31. 

14.  La  condition  imposée  àtl'enfanl 
nataire  hors  contrat  de  mariage ,  de  < 
ser, jouir  le  survivant  des  père  et 
donateurs  de  tous  les  biens  dn  prédi 


t.  6,  294. 


CONDITION  résolutoire.  l.Le 
pe  que  la  condition  résolutoire  est 
:  sous-entendue  dans  les  contrats  «i 
matiques  était  admis  dans  notre  ai 
jurispiuidence  comme  sous  Teini 
code  civil.  C.  G.  3  déc.  1817,  t.  lî 

2.  La  condition  résolutoire,  fc 
ment  exprimée  dans  un  contrat, 
cas  où  une  partie  ne  satisferait  pas] 
engagemens ,  opère  de  plein  droit  , 
sens  que  les  iuges  ne  peuvent  acconi 
délai.  Dijon,  51  juil.  1817, 1. 19,  7503 
noble ,  15  juin  1821,  t.  i  de  1824 , 

3.  Îa  cour  dé  Riom  a  décidé 
contraire.  29  janv.  1808,  t.  9, 453. 

4.  Le  juffe  peut,  selon  les  cij 
ces ,  accorder  à  la  partie  qui  a 
sous  une  condition  résolutoire  un 
pour  exécuter  la  convention  apn 
chéance  du  terme  fixé  par  les   p 
Nimes,  22  août  1809, 1. 10,  672.       j 

5.  La  condition  résolutoire  aitadj 
un  événement  indépendant  du  faa 
parties  opère  son  effet  sans  interpelU 
ni  jugement.  G.  G.  25  fruct.  an  13,^ 

GONFËSSION  sacramentelle. 
aveux  faits  par  suite  de  la  confessi 
secrets  comme  ceux  de  la  confessf 
me.  Turin,  28  fév.  1810,  t.  11, 
-     2.  Ainsi ,  lorsqu'un  individu ,  ^ 
de  son  confesseur,  a  demandé  pardi 
vol  à  la  personne  qu'il  a  volée , 
ne  peut  être  pris  en  considération 
tribunaux  pour  la  preuve  du  déli 
rin,  28  fév.  1810, 1. 11 ,  200. 

3.  Un  prêtre  n'est  pas  tenu  de  d^ 
en  justice  des  faits  qui  lui  sont  ' 
hors  de  la  confession ,  mais  touj^ 
qualité  de  confesseur  et  par  suitelj 
confession.  G.  C.  30  nov.  1810,  t.  li 


CONNEXITÉ. 


(DRFKCAïION.  1.  L'art.  132  du  cod. 

.,qui  prononçait  Ja  confiscation  des 
des  condamnés  en  matière  de  fa- 
ioD  ou  émission  de  fausse  monnaie, 
t  abrogé  par  Tart^  66  de  la  charte 

kitatiomielle.  C.  G.  15  ayril  1819 ,  t. 

La  confiscation  d'une  marchandise 
n'a  rien  dé  personnel^  ellç  n'af- 
^qne  la  marchandise  ;  elle  (doit  l'at- 
en  quelque  maia  qu'elle  passe. 
H  (Pnn  prévenu  n'est  point  un 
à  ce  que  la  confiscation  des  mâr- 
m  prohibées  sur  lui  saisies  ne 
être  prononcée  contre  son  héri* 
€.C.9déc.  1813, 1. 15,701. 
La  restitution^  ordonnée  par  la  loi 
Hract.  an  3 ,  des  biens  confisqués 
es  prêtres  déportés  ou  reclus ,  doit 
1er  aux  familles  de  ces  prêtres ,  à 
Vision  de  leurs  héritiers  testamen- 
.  C.  C.  24  mes.  an  10 ,  t.  2  ^  557. 
Le  l)éaéfice  de  la  restitution,  or- 
par  la  loi  du  21'prair.  an  3,  des 
confisqués  sur  les  personnes  con- 
révolutionnai  rement ,  doit  pro- 
clasivement  à  ceux  qui ,  au  temps 
mort  des  condamnés,  étaient  leurs 
hes  parens.  C  C.  23  therm.  an 
,  1 2 ,  595. 
confiscation  encourue  par  deux 
créanciers  l'on  de  Tautre  ,  et 
iés^n'apas  produit  la  confusion 
"nction  de  la  créance  dans  Tinté- 
confîscataires  comme  dans  celui 
t.  C.  C.  15  vent,  an  13 ,  t.  5,  456. 
>NFHT.  V.  Compétence ,  n.  36 ,  57 

négatif.  1.  Le  conflit  ne- 
utre Pautorite  judiciaire  et  le  con- 
préfecture  ne  peut  pas  être  vidé 
cour  de  cassation ,  avant  que  le 
d'état  ait  statué  sur   la  compé- 
»«»  l'incompétence  de  l'autorité  aJ- 
KratiTe.  C.  C.22  vend,  an  14,  t.  6, 
|(lTCnl.anl2,  t.  4  ,322. 
[H  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un 
|l  n^atif  de  iuridiction ,  quand  le 
lia  donné  lieu   à  ce  conflit  n'est 
par  aucune  loi  pénale.  C.  G.9mai 
^3  de  1824  ,  153. 
^USION.  1.  Lorsqu'un  créancier 
adjudicataire  de  l'immeuble  de 
iteur,  vendu  en  justice ,  sa  créance 
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gouvernement  par  la  confusion  ne  s'é- 
tend pas  aux  particuliers,  après  que  leurs 
biens  leur  ont  été  rendus.  C.  C.  24' mars 
1817, 1. 19,  2|D;  6  mars^SlS,  t.  20, 373. 
4.  Ainsi,  lorsqu'une  rente  due  à  une 
fabriqua ,  ainsi  que  les  biens  du  débiteur 
de  ^ette  rente ,  ont  été  confisqués  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  le  débiteur,  après 
que  les  biens  lui  ont  été  restitua,  ne 
peut  opposer  à  la  fabrique,  également 
réintégrée  dans  ses  biensj  que  la  rente  s'est 
éteinte  par  la  confusion,  dans  les  mains 
du  gouvernement.  G.  C.24  marslSl?, 
t.  19 ,  280. 

CONGÉ  (  Bai /).V.  BaU, 

CONGÉ  (  Défaut  ).  V.  Jugemené  jMir 
défaut,  et  Opposition. 

CONGÉ  {d'ouvriers  ).  La  police  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  con- 
gés dus  aux  ouvriers  ou  mal-  à  propos 
exigés  par  eux.  C.  G.  23  juin  1812,  t.  13, 
577. 

CONNAISSEMENT.  Avant  le  code 
de  commerce,  le  connaissement  ne  sufiOi- 
sait  pas  au  consignataire  ou  commission- 
naire qui  l'avait  entre  ses  mains,  pour 
opérer  nantissement  en  sa  faveur ,  et  lui 
donner  privilège  sur  les  effets  du  char- 
gement. C.  C.  3  brum.  a%12 ,  t.  4,  31. 

GONNEXITÉ.  1.  La  connexité  d'une 
demande  purement  personnelle  avec  une 
demande  réelle  précédemment  formée 
permet  delà  porter  au  même  tribunal  où 
a  été  formée  la  prenaiere,  quoiqiu'il  ne 
soit  pas  celui  du  domicile  du  d^ndeur. 
G.  G.  8 avril  1807,  t.  8,  246. 

2.  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'un 
simple  délit  correctionnel  est  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  à  raison  de  la 
connexité  de  ce  délit  avec  un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  dont  un  autre  indi- 
vidu est  accusé  en  même  temps ,  les  for- 
malités de  la  procédure  par  jiïrés  doivent 
^tre  observées  à  l'égard  du  premier  comme 
à  l'égard  du  second.  Ç.  G.  4  nov.  1813, 
1. 15 ,  574. 

3.  L'art.  226  du  cod.  d'inst.  crim. ,  qui 
porte  que  la  cour  d'assises  statuera  par 
un   seul  et    même  arrêt  sur  les  délits 


connexes  dont  les  pièces    se  trouveront 

en  même  temps  produites  devant  elle  ,. 

point  éteinte  par  la  confusion ,  et     «'a  point  attaché  la  peine  de  nullité  ù 

eut  être  postérieurement  cédée  à     l'infraction  de  sa  disposition.  G.  G.  28déc. 

Paris,  31  août  1815,  1. 17 ,  603.     1816 , 1. 18,  910. 

Jqu'un  acquéreur  a  payé  un  cré-  4.  On  ne  peut  demander  le  renvoi  pour 
»  hypothécaire  de  son  vendeur  ,  in-  ca»ise  de  connexité  lorsque,  Tune  des  de- 
[«ur  l'immeuble  adjuis ,  il  y  a  con-  mande»  n'étant ^ue  devant  le  tribunal  de 
p»ct  l'hypothèque  du  créancier  est  première  instance,  l'autre  est  pendante 
W.Grenoble,  25  mai  1822,  t*  2  de  devant  la  cour  d'appeU  C.  G.  44  juin 
M44.  1815,  t.  17,411.  - 

Ia  confusion  opérée   au   profit  du        5.  L^sque  phisieurs  actions  réelles  con^ 
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CONSEIL  DÉ  FAMILLE. 

se   composer,  —  Quelles  pi 
sonnes  peuvent  ou   doivent 
faire  partie  ou  en  être  excl 
—  De  la  distribution  des 
bres  dans  chaque  ligne*  — 
la  délibération  du    conseils 
Comnienl  elle  peut  être 
quée.  —  Le  jugement  d'haï 
gation  peut-il  être  attaqué ^ 

ministère  public  ? 

1.  Un  conseil  de  famille  doit  être 
posé  Je  six  membres  ;  si  l'un  de 
membres ,  réunis  devant  le  juge  de 
s'abstient  ou  est  récusé ,  il   faut  de 
veau  compléter  le  conseil  de  familU 


nexes  sont  portées  devant  divers  tribu- 
naux, elles  doivent  être  renvoyées  à  ce- 
lui dans  le  ressort  duq».ieKesl  située  la 
majeure  partie  fbs  fonds  c(^tentieux.  C. 
C.  27  avril  4811 ,  1. 12  ,  372. 

CONSCRIPTION.  1.  L'individu  néjen 
France,  d'un  père  étranger,  mais  qui  a 
son  domicile  dans  le  royaume  depuis 
longues  années,  qui  a  épousé  une  Fran- 
çaise et  formé  en  France  un  établisse- 
ment de  commerce ,  est  soumis  à  la  loi  de 
la  comcription  militaire,  parce  qu'il  doit 
être  considéré  comme  Français.  Paris ,  18 
mars  1823,  1. 1  de  1823,  5o0. 

2.   Celui  mii  a  reçu  à  son  service, 
comme  journalier  ou  autrement,  un  con- 
scrit rétractaire,  sans  l'avoir  préalable-        «  **  •  -..  a  ,  .  j 
ment  présenté  à  la  mairie,  est  présumé      ,  2.  Mais  il  ne  peut  être  compose  dej 
l'avoir   recelé  sciemment.  On  ne  jieut    ^^  six  membres  déliWrans.  iUnieiii| 
admettre  en  sa   faveur  l'exception   de     inict.  an  13,  t.  0,  416.^ 
bonne  foi.  C.  C.  8  avril  1812,  t.  13,         *•  La  présence  du  père     mort  ci 
5Ô8 ;  11  brura.  an  14 ,  t.  6 ,  488  j  18  juil.     «ent ,  n  est  pas  une  cause  de  nulh 


1806  ,  t.  7,  415. 

3.  Celui  qui  procure  un  travail  public 
et  momentané  a  un  conscrit  et  à  un  dé- 
serteur qui  habitaient  leur  propre  mai- 
son ,  et  se  montraient  journellement  dans 
leur  commune,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  recélpur  de  conscrit.  C.  C.  12  juil. 
1806,t.  7,  413. 

4.  II  en  est  4b  même  poor  un  déser- 
teur,  quoiqu'on  l'ait  reçu  depuis  peu  de 
tempï  a  son  service  sans  le  comaaltre.  C. 
C.  26  brum<  an  14,  t.  6 ,  468. 

5.  Le  rectel  d'un  individti  sujet  par  son 
âge  i  la  conscription,  mais  qui  n'aurait 
pas  été  porté  sur  le  tableau  des  conscrits, 
est  punissable,  aux  termes  de  la  loi  du  21 
bmm.  an  6,  comme  le  recel  d'un  con- 
scrit réfractai re.  C.  C .  15  mars  i  810, 1. 11, 
262. 

6.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se 
permettre  d'examiner  les  motifs  par  les- 
quels l'autorité  admiuistrative  a  déclaré 
un  conscrit  réfractaire.  C.  C.  2  brum.  an 
14,  t.  6.  487. 

7.  Celui  qui,  par  suite  de  l'exemptioo 
d'un  jeune  nomme  désigné  par  le  sort 
pour  faire  partie  du  contingent,  est  obligé 
de  partir,  peut  investir  les  tribunaux  de 
la  question  de  savoir  si  l'acte  de  naissance 
produit  par  ce  dernier  pour  motiver  son 
exemption  lui  est  réellement  applicable. 
Nismes,  15  janv.  1820 ,  t.  22,  40. 

8.  Mais  dans  cette  occasion  les  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer,  par  voie  de  con- 
séquence, que  rindividu ,  à  tort  exempté, 
fait  partie  de  telle  ou  telle  classe  de  re- 
crutement. La  solution  de^e  dernier  point 
appartient  exclusivement  au  conseil  de 
révision.  Jbi(L     • 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 


y, avait,  outre   le  père,  un   noi 
parens  suiiisant.  Paris,  26  therm. 
t.  2,  i07. 

4.  L'art.  407  du  cod.  civ. ,  qui  pi 
la  manière  de  former  le  conseil  < 
mille,   doit  être  exécuté  à  la  ri 
Bruxelles,  4  janv.  1811  ;  Lyoa , 
1822,  t.  12, 8  y  Colmar,  27  avrU  K 
14,  478. 

5.  Les  tribunaux  ne  peuvent  su 
d'autres  motifs  d'exclusion  des  cor 
famille  que  ceux  énoncés  dans 
Caen,  15  janv.  1811, 1. 12,  26. 

8.  La  renonciation  d'un  ascen^ 
la  tutelle  légale,  non  plus  que 
conduite,  ne  sont  des  motifs  d'exdi^ 
du  conseil  de  famille.  Besançon .  26' 
1808,  t.  9,  520. 

'7.  La  privation  de  la  tutelle  par 
du  convoi  n'est  pas  une  raison  a' 
la  mère  du  conseil  de  famille  cpii 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfans»  B 
les ,  30  mai  1810, 1. 11 ,  633. 

8.  Les  frères  et  alliés  germains, 
exception,  peuvent,  dans  la  com] 
d'un  conseil  de  famille,  représen 
fois  l'une  et  l'autre  ligne.  C.  C.  li 
1810 ,  1. 11 ,  893. 

9.Qnoique,  de  deux  frères  germanMi 
mineur,  appelés  au  conseil  de  famille^ 
peut  être  compté  comme  parent  pan 
et  l'autre  comme  parent  maternel  »; 
pendant  ils  peuvent  tous  deux  Sd 
dans  la  même  ligne.  C.  C.  10  août  1 
1. 17,  557.  I 

10.  Lorsque  le  juge  de  paix  a  choisi  ^i 
le  rayon  de  deux  myriamètres ,  trace 
l'art.  407  du  cod.  çiv.  ^  le  nombre  éé 
rens  et  d'alliés  suffisant  pour  compoj 
conseil  de  famille ,  des  parens  pins] 
ches,  domiciliés  hors  de  ce  rayon 


De   combien  de  membres  il  doit    peuvent  pas  contraindre  le  juge  dé 


CONSEIL  JUDICUIRE. 


icttre  au  comeii*  Rouen ,  29  noy. 
18, 834. 

b  doit  considérr  comme  aRië  un 
Iré  dont  la  femme  ett  décédde 
■Br  d'en&iiPy  etcpi  même  a  con- 
ta nouveau  mariage.  £n  consé- 
on  doit  regarder  comme  nulle  la 
ytion  d'un  conseil  de  famille  à.  la 
m  duquel  on  a  appelé  des  amis, 
pence  à«e  beau-frère ,  pomr  y 
pler  la  ligne  à  laquelle  il  apparte* 
C.  24  fëv.  1825 ,  t.  3  de  1625 ,  187, 
^  Ce  n'est  qu'au  Juge  de  paix  seul; 
k<oelui  qui  provoque  la  tenue  d'un 
fie  ÊuniAe ,  i^u'il  appartient  d'ap- 
iiamis,  à  dëlaut  de  parens.  Besan- 
wrili60e,t.»î,227. 
garnis  ne  peuvent  être  récusa 
prtie  d'un  conseil  de  famille,  lors- 
^païens,  domicilies  hors  la  dis'r 
b  deia  myriamètres,  demandent  à 
bdrais.  Besançon,  26  aoàl  1808, 

Msu 

l  oou 


««9" 


diflëes  par  la-^asliee,  sur  le  motif  dû  pfiit 

grand  intérêt  du  mineur,  quoiqu'elles 
ateutété  prises  par  la  famille  pour  se  con- 
former au  testament  laissé  par  le  péreda 
mineur.  Angers,  6  août  1819 ,  t.  21,  553. 
22.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui . 
uomologue  la  délibération  d  un  conseil  de 
famille.  G.  C.  26  août  1807 ,  t.  8,  572. 

CONSEIL  de  guerre.  1.  Dans  la  pro» 
cédure  criminelle  des  conseils  de  guerre 
extraordinaires ,  institués  par  le  décret  du 
1  mai  1812 ,  la  lecture  du  procès  verbal 
d'information  au  prévenu  constitue  uuc 
formalité  essentielle.  Lorsque  aucun 
acte  du  procès  ne  constate  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalié,  le  jugement  doit 
être  déclaré  nuL  C.  G.  15  ianv.  1814 ,  t. 
16,60- 

2.  Les  militaires  français  prévenus  d'un 
crime  dont  la  connaissance  est  exclusi- 


subrogé  tuteur,  peut  être  mem>* 
oonaeil  de  famille  dans  touS'  les 


vement  attribuée  à  un  tribunal  spécial  ne 

peuvent  pas  être  jugés  par  un  conseil  de 

^  ^^^^     ^     guerre,  lorsque  le  corps  d'armée  auquel 

lintàétedrpuplllenesimt'^    îJ?  5.PP?^*^^°";SÎ/*Î  ^^  ^SS?  ^^"°S^- 
ilion  avec  ceux  au  tuteur.  C.(D.     G.  G.  18  oct.  1811, 1. 12,  807. 

t.^7  499.  ^*  ^'  un  cnme  est  commis  par  deux 

peut  également  ^*'^  -^^^^-k»»  aa.    militaires  aonnrtenant  à  des  corps  diflfé- 
M  et  y  opiner 
provoque  du 
.1810 , 1. 11 ,  930. 
'  le  délibération  du  conseil  de  fa^ 
nulle,  si  le  juge  de  paix  s'est 
de  présider  le  conseil,  sans  pren- 
part  active  à  sa  délibération. 
:,21juil.  1808,  t.  9,433.  ,        . 

ne  peut  attaquer  une  délibéra-     '*  P«»»e  <!«  >»»      .       .      -,  .      .  . 
omme  un  tuteur  aue  oonr  vice    ^^^^^  i  ^  «»▼«»*  ?"me  _le  rend  j  usticia- 


tribunaux,  ordinaires  sont  seuls  compé-* 
tens  pour  en  ooonaitre,  à  l'exclusion  des 
conseils  de  guerre.  Q.  G.  6  sept.  1811, 
1. 12,  754. 

4»   Lorsqu'un  'militaire  commet  ua* 
crime  dans  la  prison  militaire  où  il  subit 
'  '  *  a  été  infligée  par  ses 


«favis  entre  les  membres.  Paris . 
^L4,t.l6,6«i. 
d<Ûibération  d'àa  cottseil  de  iÎK 
n'jiurait  pas  été  composé  con- 


DOBune  on  tuteur  que  pour  vice    ^^e*»"  i  ^f  «*MTcaM.  «•.«!;  «  *^««  ,«9w^.a- 
i  ou  motifs  d'incapîcité  ou  d'ex-     We ,  a  l'exclusion  des  tribunaux  ordmai- 

et  non  pour  le  seul  fait  de  con-    F»»  »  <*"  «??«»*  <^  V^"^  ^  '*  dmsicm  a. 
•*    ■     "^  -    -        laquelle  il  appartieot.   C.   C.   10  déc. 

lé24,t.2del825,t.  412. 

GONSEIL  judiciaire,  1.  La  demande 

subsidiaire  d'un  conseil,  pour  la  personne 

ta  l'art.  407  peut  être  attaquée     dont  on   provoque  l'interdiction,  peut 

sient  ^i  y  aurait  concouru  sans    être  faite,  pour  la  première  fois,  en  cause 

itioD  ni  réserve.  Bruxelles, 4  jant.     d'appel.  Paris,  26  tberm.  an  12,  t.  4,. 

on,  15  fév.  1812 ,  t.  ^ ,  8.  661. 

par  celui  qui  ^aurait  depuis  ac-        2.   L'individu  dont  l'interdiction  est 
Cblmar,27  avril  1813, 1. 14,  376.     poursuivie  pour  cause  de  fureur,  par  le 

ministère  public,  ne  peut  pas  être  placé 
d'oâice  sous  Fassistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. Besançon ,  25  août  1810,  t.  11 , . 
811. 

3.  Lei  tribunaux  ne  peuvent  pas  dé-- 
fendre  à  un  majeur  qui  n'est  pas  dans 
un  état  habituel  de  démence ,  d'imbécili- 
té  on  de  fureur ,  de  contracter  sans  l'assi- 
stance d'un  conseil.  G.  G.  21  niv»  an  10 , 
t.  2,  244. 


en  serait  autrement  si  le  conseil 
convoqué  d'office.  Turin,  10 
.,tl2,533. 
[Où  ne  peut  poursuivre  contre  un 
jaix  la  nullité  d'une  délibération 
la  voie  de  la  prise  à  partie.  G.  G. 
M2, 1. 15,  719. 
délibéhitllOf  du  conseil  de  fa- 
M^ut  nrisel  à  la  pluralité^b- 
Toix,  aoivent,  s'il  y  a  opposi- 
[Pnn  des  membres,  être  soumises 
ition  des  tribunaux. — Qpp  dé- 


[i812, 


4.  Gelui  qui  ne  peut  s'obliger  ou  alié- 
ner qu'avec  l'assistance  d'un  conseil  judi- 


peoTentêtre  réformé  es  o  u  m  ^  ciaire  a  néaiomoias  la  feculté  de  doter  ses 
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enfans  sans  l'avis  de  ce  même  conieiL  Pa- 
j-it,25iuinl806,t.  7,38'i. 

5.  Les  billets  souscrite  par  un  Individu 
à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire sont  nuls  et  sans  effet ,  si'ils  n*ont 
point  une  date  certaine  et  antérieure  an 
jugement  portant  nomination  du  conseil. 
C.  C.  9  juU,  1W6 , 1. 18 ,  580. 

6.  Le  jugement  de  nomination  d'un 
conseil  acquiert  une  publicité  légale  par 
rafiicbe  dans  la  salle  de  l'auditoire  et 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
Sf  ment  du  domicile  de  l'individu  pourvu 
de  ce  conseil.  Il  n'est  pas  nécessaire  en 
outre  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  publicité  de  ce  jugement  soient 
renouTelé(!S  dans  tous  les  arrondissemeos 
où  rintrrdit  pourrait  contracter  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil.  C.  .C.  29  juin 
l«19,t.21,44«. 

CONSEILLER  auditeur.  Lorsqu'on 
conseiller  auditeur  a  £guré  dans  un  ar- 
r^'t  comme  juge  nécessaire,  on  doit,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  présumer  qu'il 
avait  l'âge  qui  donne  voix  déiibérative. 
C.  C.  30  déc.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  52. 

CONSERVATEUR  des  hypothèques. 

S'il  peut  délîver  un  certificat  de 
non-inscription  dans  ses  affaires 
personnelles.  —  Ce  que  doit^ 
comprendre  le  certificat, —  7?^^- 
ponsahilité  du  consen^ateur,  — 
Des  erreurs  ou  omissions  qui 
peuvent  jr  donner  lieu»  —  Son 

étendue*  —  Sa  durée» 

1.  Le  conservateur  de&  hypothèques  ne 
peut  pas  délivrer  un  certificat  de  non-in- 
scription dans  une  affaire  qui  le  concerne 
personnellement.  Paris,  22  janv.  1810 , 
t.  11,72. 

2.  L'état  des  inscription»  que  délivre 
un  conservateur,  sur  la  transcription  d'une 
vente,  doit  compi*endre  les  inscriptions 
qui  auraient  été  prisfR  sur  le  vendeur, 
même  avant  une  précédente  transcrip- 
tion, à  peine,-  par  le  conservateur,  de  ré- 
pondre de  tous  les  dommages  et  intérêts 
des  créanciers  omis.  C.  C.  9  mes.  an  12 , 
t. 4,  589. 

5.  Le  conservateur  des  hypothèques 
doit  écai-ter  de  l'état  d'inscriptions  qu'il 
délivre,  sur  la  transcription  de  la  vente  sur 
folle  enchère  ,  toutes  cellefi  prises  contre 
le  fol  enchérisseur.  Paris,  29  mars  1822 , 
t.  1  de  1823,  84. 

4.  Quand  il  a  compris  ces  inscriptions 
dans  son  étftt,  qu'il  a  contesté  I9  demande 
en  rectification  formée  contre  lui,  et  qu'il 
à  succombé  dans  cette  contestation,  il  doit 
être  coudamné  aux  dépens.  Paris,  29 
mai  1822,  t.  Id6  1823,  84. 


5.  Leaooûservatears'desh] 
doivent,   dans  les  certificats  (f^j 
tions  qu'ils  délivrent,  omettre 
n'ayant  pas  été  renouvelées  da 
ans,  sont  périmées  de  droit 
janv.  1814,  1. 16,  99. 

6.  Ils  peuvent  être  contramt 
primer  celles  de  ces  inscriptim 
ont  comprises  dans  leur  état,  eti 
titiition  des  droits  qu'ils  ont  i 
cette  occasion.  Paris,  21  janv.  181 
100. 

7.  Lorsque  le  débiteur  ou  lej 
porte  un  nom  comofnn  à  plH^ 
railles ,  le  conservateur  n'est  p 
de  délivrer  à  l'acr^uéreur  qui 
scrire,  les  inscriptions  existantes! 
les  individus  portant  le  ra^meno 
que  leurs  prénoms  sont  différensi 
donnés  aux  débiteurs  dans  l'acte é 
C.  C.  25  juin  1821,  «.  23, 445. 

8.  Dans  le  cas  de  l'espèce  pr  ' 
le  conservateur  n'est  pas  resf 
l'égard  d'un  créancier  qui  a  ma 
dans  son  inscription  les  prénom  i 
débit  cor,  du  dé&ut  de  mentioBJ 
inscription  dans  son  certificat" 
l'acquéreur. C.  C.  25  juin  182i,f 

9.  Le  conservateur  des  hjf| 
qui  a  omis  dans  une  inscriptioDi 
tion  de  l'époque  de  l'exigibilift 
créance  est  responsable  de  cette! 
lors  même  que  la  radiation  de  r 
tion  a  été  consentie  et  eHVctuëe 
d'une  distribution  faite  à  l'amia 
les  créanciers ,  dans  la  fausse  of 
l'ordre  n'aurait  pas  lieu»  — H  p 
que  cette  radiation  soit  antérii 
loi  du  4  sept.  1807,  qui  acoordailj 
lai  de  six  mois  pour  rectifier  letf 
tions  où  cette  mention  avait  ét^ 
C.  C.  22  avril  1818,  t.  20,535. 

10.  Le  conservateur  des  hyp^ 
est  responsable- dti  défaut  de  mtotl 
son  registre  de  l'une  des  énoai 
contenues  dans  les  bordereaux  d'il 
.tion ,  lors  même  que  cette  onM 
procède  pas  do  son  fait ,  mais  a  et 
mise  en  êon  absence  par  un  prâ 
la  régie  qui  était  censé  le  rea 
Rordeauit ,  24  juin  1813, 1. 15,  U 

11.  Quelque  différence  entré  ta 
ci.itions  de  l'inscription  et  celles  I 
trat  dfi  vente  ne  justifie  pas  lecfl 
teur  d'avoir  omis  csett*  inscrip^ii 
son  certificat ,  si ,  malgré  cette «'A^ 
il  était  facile  d'apercevoir  l'idenl 
personnes  et  des  immeubles.  Fs 
fév.  1815, 1. 14,  205*    • 

ifi.  Lorsqu'un  éonservateor  « 
un  certificat 'constatant  faussemdi 
n'y  avait  pas  d'inscriptions  sur  uni 
Meoii'il  avait  vendu,-  ce  n'est  pas  li 
de  charge,  dont  les  cautions  du  co 
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sont  responsables.  Paris,  13  dot. 

j,  t.l2,86i. 

,  La  responsabilité  du  conseirateur 

jypothèques ,  à  raison  de  ses  fonc- 

L  dure  pendant  dix  ans  à  compter  de 
;ssation ,  sans  distinction  entée  les 
iffectës  à  son  cautionn<!nient  et  ses 
biens  libres.  C.   C.22  juil.  1814, 

1,615. 
£t  non  pas  à  compter  de  la  date  de 
iption  dont^i  a  à  s^mputer  la  nul- 
:.  C.  2déc.48l6,  t.  18,8p9. 
La  responsalibité  du  conservateur 
streinte  an  dommage  que  l'omission 
causer  ao  créancier.  Bordeaux,  24 

[1815,1.15,114. 

WSIGNATlpN. 

[.  Jurisprudence  ancienne. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il 
nécessaire  d'appeler  le  créancier 
être  présent  à  la  consignation.  C.  C. 

iict.  an  11 ,  t.  3,  659. 

La  même  cour  a  jugé  en  sens  con- 

e.  20 flor.  an  10,  t.  2,  455. 

!  Da^  certains  pays ,  il  était  né* 
ire,  pour  la  validité  de  la  consigna- 
qu'elle  fût  précédée  de  Tordon- 
ou  juge  ;  dans  d'autres ,  cet  le  for~ 

ité  n'était  pas  exigée.  G.  C.  11  prair. 

p,  t.  2,  498. 

'Lorsque,  en  suite  d'offres  réelles,  un 
ncnt  avait  autorisé  Je  débiteur  à  con- 
r,  il  était  nécessaire,  pour  la  validité 
consignation,  que  les  offres  fussent 

(rées  au  créancier.  G.  G.  16  veut,  an 

L3,317. 
consignation  qui  n'avait  été  nrécé- 

'que  d'une  simple  promesse  d  oB'res, 

^ies  seulement  à  l'audience,  en  l'ab- 
do  créancier,  n'était  pas  valable. 


II.  Jarisprtidence  du   code  de 
procédure . 

Quand  la  consignation  peut  être 
faite»  —  Quand  elle  doit  être 
précédée  d^  offre  s,  — Formali- 
tés de  la  consignation,  —  Elle 
doit  comprendre  les  intérêts,  — 
Dans  quels  lieux  elle  doit  être 
faite,  — ^Eïle  fait  cesser  les  in* 
térêts. 

10.  L'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui , 
après  avoir  rempli  les  formalités  pour  la 
purge  des  hypothèques ,  veut  se  libérer 
de  son  prix  par  la  consignation,  n'est 
point  obligé  oe  ta  faire  précéder  d'offres 
réelles  aux  vendeurs  et  aux  créanciers  in- 
scrits. Paris,  5  janv.  1824 ,  t.  2  de  >1824, 
160. 

11.  Un  adjudicataire  peut  consigner  son 

I)rix  avant  le  règlement  de  l'ordre  entre 
escréanciers.Hiom,19janv.l820,t.22,62. 

12.  Il  n'est  nécessaire  que  la  consigna- 
tion soit  précédée  d'offres  réelles  qu'à  l'é- 
gard du  créancier  direct.  G.  G.  24  juin 
1812, 1. 13,581. 

13.  La  consignation  de  sommes  offertes 
doit  être  opérée  et  le  procès  verbal  qui 
la  constate  doit  être  dressé  par  un  offi- 
cier minisiériel  ayant  <?aractere  à  cet  ef- 
fet.—  Ainsi,  la  consignation  qui  aurait 
été  faite  par  la  partie  elle  -  même ,   et  le 

f)rocés  verbal  qyi  aurait   été  dressé   par 
e  receveur  des  consignations,  sont  nuls. 
Wismcs,  22  août  1809,  l.  Itt,  672. 

14.  Quelque  modique  que  soit  la  som- 
me due  ,_ûn  ne  peut  iaire  la  consignation 


««.  28  vent,  an  6 .  1. 1 ,  255.  .      i  •     - 1>  x*     i*      ^    r^   •■ 

'  TT«   ««    ;«  ,«î.«  f«;i«  r...«  ....  ^^k;       entre  les  mams  d  un  particulier.  G.  G.  i 
I.  Une  consignation  taitc  par  un  debi-  ^^  a(\    *   o    rqo 

[d'effeU  négociables,  dont  le  porteur     '"^^-  an  lu ,  t.  2 ,  bôl, 
^ëuit  pas  présenté  à  l'échéance,  n'é-         ^î>-  L>  consignation  doit  comprendre 
pas  nulle  à  défaut  de  bordorrau  énu-     'es  intér^lsiqui  ont  couru  depuis  les  of- 

■'--■-  fres  jusqu'au  jour  du  dépôt:  autrement 
elle  serait  insuffisante  et  nulle.  Paris,  15 
niv.an  12,  t.  4,  193. 

16.  Ik  consignation  du  prix  d'une 
vente  peut  être  faite  dans  le  lieu  du  do- 
micile élu  par  Pacte  de  vente.  Paris,  15 

mai  1816, 1. 16,415. 

il ,  L'art.  159  du  cod.  civ.  n'attache  pas 
la  peine  de  nullité  au  défaut  de  dé8igna- 
tion  de  la  nature  des  espèces  consignées. 
Riom  ,  19  janv.  1820  ,  t.  22,  62. 

18.  Les  citations  données  au  créancier 


itif  des  espèces  consignées.  G.  G.  15 
Lan  12,  t.  4,  347; 
Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771, 
|uéreur  d'un  immeuble  pouvait  cou- 
le prix  delà  vente,  sans  appeler  les 
iciers  opposans  au  sceau  des  lettres 
Itification.  G.  G.  20  germ.  an  13 ,  t. 


tFn  tiers  pouvait  valablement  payer 

^nsîgner  pour  le  débiteur.  G.  G.  13 

.an  10,  t.  2, -374. 
9.  Ainsi,  le  porteur  d'un  effet  négo- 
ciable ne  s'élant  cas  présenté  dans  les  ^^  ^^^^  opposans  pour  être  présens  à  la 
^18  purs  de  1  échéance ,  la  consignation  consignation  ne  sont  pas  soumises  au  délai 
Mrton»éc  par  la  loi  du  6  therm.  an  3  a  ,,ç,  ajourni- mens  ordinaires.  G.  G.  24  juin 
^  être  valablement  faite  par  un  tiers    ^8^2    t   13    581 
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gnifier  an  créancier  le  réeëpÎMë  ijlu  rece- 
veur. C.  C.  24  juin  1812,  t.  13 .  581. 

20.  La  conaienation  doit  être  faite  dans 
le  bureau  du  lieu  indique  pour  le  paie- 
ment, lors  même  qu'il  y  aurait  un  do- 
micile élu  où  Ton  aurait  fait  les  ofiTres,  C. 
C.  28  avril  1814 ,  t.  16,297. 

21.  Lorsqu'il  y  a  des  offres  réelles  juî-i 
vies  de  consignation  retardée  par  le  fait 
du  créancier  ,  les  inléréfs  cessent  du 
jour  des  offres.  G.  C.  27  flor.  an  10 ,  t.  2, 
474. 

CONSTITUTION    D'AVOUÉ.     V. 
^voué  ,u,  1,  2  ;  Appel  t  n.   174, 186 , 

187. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

I.   Jurisprudence  ancienne  et 
transitoire. 

1.  La  contrainte  par  corps,  rétablie  par 
la  loi  du  24  venf .  an  5 ,  n'est  pas  deve- 
nue rétroactivement  applicable  aux  obli- 
gations contractées  avant  la  loi  du  9  mars 
1793,  qui  avait  aboli  cette  voie  d'exécu- 
tion. Paris,  25  vent,  an  10,  t. 2,  338. 

2.  Les  engagemens  de  commerce  anté- 
rieurs à  la  loi  du  9  mars  1793,  portant 
abolition  de  la  contrainte  par  corps,  et 
qui  ne  sont  devenus  exigibles  que  aepuis 
celle  du  24  ventôse  an  5,  qui  rétablit 
cette  contrainte,  emportent  ex(?culion 
par  corps.  21  germ.  an  10,  t.  2 ,  341, 

3.  La  contrainte  par  corps ,  prononcée 
dans  un  cas  pour  lequel  elle  n'était  pas 
autorisée  par  la  loi ,  ne  pouvait  pas  être 
exercée,  sons  le  prétexte  que  le  jugement 

3ui  Pavait  ordonnée  était  passé  en  force 
e  chose  jugée.  Gaen,  29  pluv.  an  10,  t. 
2,287. 

4.  Lorsque  des  engagemens  avaient  été 
souscrits  sous  l'empire  d'une  loi  qui  pro- 
nonçait la  contrainte  par  corps,  cette  voie 
d'exécution  pouvait  être  ordonnée,  en- 
core bien  qu'ultérieurement  elle  eût  été 
abrogée,  si  elle  se  trouvait  rétablie  au  mo- 
ment où  elle  était  provoquée.  C.  C.  4 
oiv.  an  9, 1. 1,  569. 

II.  Jurisprudence  du  code  de 
commerce. 

§  î .  Règle  générale.  —  D*après 
quelle  loi  on  doit  juger  s'il  y  a 
lieu  il  la  contrainte  par  corps. — 
Si  les  tribunaux  peuvent  accor- 
der un  sursis»  —  Si  l'apposition 
à  ht  contrainte  a  un  effet  sus* 
pensif. 

§  2.  Contre  qui  la  contrainte  peut 


être  prononcée., — Pour  ^el 
causes. 

§  3.  Quelles  autorités  sont  cot 
tentes  pour  prononcer  la 
train  te  p*2r  corps. 

S  1.  —  ^ègle  générale. 

5.  Cest  la  loi  qai  existait  au  tem| 
la  passation  du  contrat ,  et  non  celle i 
laquelle  on  en  poursuit  l'exécution ,] 
décide  si  l'obligation  emporte  c:ont 
par  corps.  CCI  avril  1817,  t.  19, 

6.  Une  cour  supérieure  same  de  1 
pel   d'un   jugement  qui  prononce 
condamnation   par  corps  ne   peut 
tout  en  confirmant  le  jugement  att 
devant  elle  >  ordonner  un  sursis  à  F| 
cution  de  la  contrainte  jusqu'à  ce 
ait  été  statué  sur  la  demande  en  ce 
de  biens  introduite  par  le  débiteur] 
vant  un  autre  tribunal.  G.  C  23 
1807,  t.  8 ,  115. 

7.  L'opposition  formée  par  un 
teur  condamné  par  corps  à  rezécutit 
la  contrainte,  sans  jonctions  de  pièces] 
tificatives,  n'a  pas  un  effet  suspensif. 
ris,7juin  1810, 1. 11,579. 

$  2.  —  Contre  qui  la  contrainte  | 
corps  peut  être  prononcée.  —  J*^ 
quelle  cause. 

8.  La  icontrainte  par  corps  peut 
prononcée ,  exercée  et  maintenue, 
dettes  commerciales,  contre  un  septi 
naire.  C  G.  12  frim.  an  14 ,  t.  6  , 
10  juin  1807  ,  t.  8,  422  ;  3  fév.  181j 
14 ,  156  ;  15  juin  1813,  1. 15,  41  i  7  4 
1815 ,  1. 17,  538 }  Bruxelles ,  7  avrU  i\ 
t.  11,327. 

9.  Voy.  un  arrêt  en  sens  contraire.^ 
ris,18avrill807,t.8,412. 

10.  La  contrainte  par  corps  pronc 
contre  le  prodigue  avant  la  dation  dj 
conseil  peut  être  exécutée  postérieuj 
ment  à  cette  dation.  Bruxelles ,  13  a^ 
1808,1.9,248. 

12.  La  contrainte  par  corps  a  Heu  j 
matière  correctionnelle  contre  un ^pt 
génaire  pour  le  paiement  des  restitut 
et  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a< 
condamna  lors  même  que  la  partie  M 
ne  s'est  pas  portée  partie  civile,  et 
l'action  civile  n'a  été  intentée  que  pc 
rieurement  devant  les  tribunaux  cii 
ce.  7  juil.  1817, 1. 19,  692. 

13.  Le  souscripteur  ou  l'endosseur  nd 
marchand  d'un  billet  à  ordre  n'est  pa 
contraignable  par  corps*  G.  G.  11  lév 
1807,  t.  8,  89}  20  flor.  an  11,  t.3, 467. 

14..  On  peut  prononcer  la  contraint 
par  corps  contre  un  maître  de  pensioi 
souscripteur,  au  profit  d'un  marchand 
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ttft  à  ordre  pour  fournitures  faites 
lensionnat.  Paris,  26  ziov.1807,  t. 
> 

fat  même  cour  a  d^idë  le  contrai- 
Ipars  1814  ,  t,  8 ,  652. 
Les  tribunaux  peuvent  prononcer 
train  te  par  corps  sans  recherches 
ires  contre  tout  souscripteur  d'un 
GTiire  qui  ne  conteste  pas  la  qua- 
négociant  qui  lui  est  donnée.  G. 
il  1813,  t.  14,401. 

billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas 
It  la  valeur  en  a  été  fournie  ne 
mer  lien  à  la  contrainte  par  corps. 
14  avril  1813,  t.  14,322. 
Tn  billet  fait  parle  souscripteur  à 
personnel,  valeur  en  lui-même, 
pais  donner  lieu  à  la  contrainte 
!,  le  souscripteur  étant  marchand, 
juil.  1813  ,  1. 15 ,  274. 
peut  prononcer  la  contrainte 
contre  une  femme,  marchande 
I,  pour  raison  de  ses  billets  à  or- 
losés  valeur  reçue  comptant,  C.  C. 
181.%  t.  15,  592. 
fne  femme,  non  marchande  publi- 
^tpâ  souscrit  une  lettre  de  change , 
it  être  passible  de  la  contrainte  par 
limoges ,  19  mai  1813 ,  t."  14 ,  369. 
khe  souscripteur,. non  commerçant, 
ItUet  à  domicile,  ne  peut  être  'son- 
la  contrainte  par  corps.  Ck)lmar  , 

1817,  1. 19 ,  56. 
ItL  comptable  de  deniers  public  est 
gnable  par  corps  pour  billets  à  or- 
iscrits  au  profit  cPun  simple  par- 
:,'ct  causés  valeur  reçue  comptant. 
47  juin  1824 ,  t.  2  de  1824 ,  330. 
La  cour  de  cassation  a   décidé  en 
ïntraire.  15  juil.  1817,  1. 19,  679. 
Le  confectionnaire  ou  l'endosseur 
billet  à  ordre  non  négociant  n'est 
passible  de  la  contrainte  par  corps, 
'*éine  qu'il  n'aurait  point  décliné  la 
stion  du  tribunal  de  commerce.  C. 
iiMrs  1811 ,  t.  12 ,  183.  —  V.  Corn- 

Le  signataire  de  billets  qualii^és  ïet- 
•«  change,  bien  qu'ils  ne  soient  que 
iples  mandats,  ne  peut  pas  être  con- 

par  corps  an  paiement  d'iceux, 
Vil  ait  reconnu  la  compétence  du 

il  de  commerce.  C.  G.  8  ianv.  1812, 
!,22. 

Celui  qui  spécule  habituellement 
Ks  fonds  publics  est  contraignablc 
«>T)s  à  raison  d'une  dette  résultant 
rimple  arrêté  de  compte.  C.  C.  18 
Ll«)6,t.7,113. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut 
prononcée  pour  opérations  entre 
'  mdsqai  ne  font  pas  le  même  corn- 

C.C.20janv.  1806,  t.  7,31. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas 


être  prononcée  contre  le  mari  non  com- 
merçant, à  raison  des  obligations  com- 
merciales contractées  par.  sa  femme,  mar- 
chande publique  et  commune  en  biens. 
Lyon  ,  26  juin  1822 ,  t.  24 ,  539. 

29.  Le  locataire  qui,  sur  des  contesta- 
tions élevées  entre  lui  et  son  propriétaire, 
s'est  constitué  gardien  judiciaire  de  ser 
propres  meubles,  peut  être  condamné 
parcorps à  les  représenter.  G.  C.23  brum. 
an  10,  t.  2,180. 

30.  L'agent  d'affaires' qui,  en  vertu  d'un 
maudat  du  voleur ,  charge  un  agent  de 
change  de  négocier  un  titre  volé,  est  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  pour  la 
restitution  de  la  valeur  du  titre  ,  lors- 
qu'il est  revendiqué.  Paris,  26  déc.1822, 
t.  2  de  1823 ,  505. 

31.  Le  jugement  de  police  qui  prononce 
contre  le  prévenu  une  condamnation  de 
dépens  au  profit  du  trésor  public  em- 
porte la  contrainte  par  coms ,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  prononcée.  C.  C.  2janv.l807, 
t.  8,  3. 

32.  Le  fermier  n'est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  qu'autant  qu'elle  a  été 
formellement  stipulée  dans  l'acte  de  bail  ; 
la  réserve  faite  par  le  bailleur  de  la  faire 
prononcer  ne  sufilt  pas.  Rouen  ,  23  mars 
1824  ,  t.  3  de  1824 ,  483. 

33.  Les  filles  ou  femmes  ne  sont  paspas- 
sibles  de  contrainte  par  corps  pour  toile 
enchère.  Lyon ,  20  juin  1822,  t.  24 ,  520. 

34.  On  ne  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  une  femme  non  mar- 
chande publique ,  pour  dommages  et  in- 
térêts en  matière  de  réintégrande  ni  en 
aucune  autre  matière  civile.  G.  G.  20 
mai  1818 ,  6  oct.  1813  ,  t.  20 ,  392. 

35.  On  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  une  femme  pour  les  d<ftn- 
mages  et  intérêts  qu'elle  a  encourus  com- 
me auteur  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse. C.  G.  31  mai  1816,  t.  18,  474. 

36.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  pour  les  dépens  •  en  ma- 
tière commerciale,  lors  même  que  la  con- 
damnation principale  en  était  suscepti- 
ble. G.  G.  14  avril  1817, 1. 19,  353}  14 
nov.  1806,  t.  7.  781. 

37.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas 
,être  prononcée  pour  simple  prêt.  G.  G.  15 
janv.  1806 ,  t.  7 ,  30. 

38.  La  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  un  huissfer,  pour  la  res- 
titution des  sommes,  même  au-dessous 
de  300  fr. ,  qu'il  est ,  en  sa  qualité,  char- 
gé de  recevoir,  surtout  s'il  est  convaincu 
de  dol  et  de  fraude.  G.  G.  4fév.  1819 ,  t. 
21,111. 

39.  Un  notaire  ciui  dispose  des  deniers 
d'une  vente  inunoDilière  laissés  dans  ses 
mains,  et  qui  les  emploie  ,  sans  l'aveu 
de  son  tlient,  à  payer    des  créanciers 
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diirograpludres ,  aa  lieu  de  les  employer 
à  l'acquit  des  charges  hypothécaires, peut 
être  condamné  par  corps  à  la  restitution 
de  ces  sommes.  G.  C.  20  juiL  1621,  t.  23 , 
499. 

40.  On  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  étranger ,  en  cette 
qualité  f  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  France. 
Florence ,  30  juil.  1811 ,  t.  12 ,  532. 

41.  Des  fournisseurs  ne  peuvent  être 
condamnés  par  corps  à  payer  des  sommes 
dues  à  leurs  employés  ^  pour  appointe- 
mens ,  frais  de  voyages  et  indemnités.  C. 
C.  5sept.l810,t.ll,  852. 

42.  L'avoué  qui  a  traité  pour  son  client, 
mais  en  qualité  de  simple  mandataire  ad 
negotia ,  n'est  pa»  contraiçnable  par 
corps  pour  les  condamnations  par  lui 
encourues  en  cette  qualité.  CCI  fév. 
1820 ,  t.  22  ,  106. 

43.  Un  beau-pére  peut  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  son  gendre.  Col- 
mar,  17 avril  1816,  t.  18, 355. 

44.  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent 
être  condamnés  par  corps  pour  les  obli- 
gations qu'ils  ont  contractées  comme  re- 
ur^sentant  la  masse  des  créanciers.  C.  C 

•  Ç  jânr.  1819,  t.  21,  34. 

45.  Ou  pour  la  réparation  du  préju- 
dice que  leur  négligence  ^  pu  causer  à  la 
masse  des  créanciers.  C  C.  18  janv.  1814, 
t.  16,69. 

46.  Une  femme  ne  peut  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  son  mari ,  pour 
l'obliger  à  lui  rendre  un  enfant  que  la 
fustice  n'avait  conEé  qu'à  elle  seule.  Pa- 
ris,  27  juin  1810,  1. 11,631. 

47.  Le  propriétaire  qui  commet  sur  ses 
immeubles  grevés  dThypolhjqucs  des  dé- 
gradations capables  d'en  altérer  la  va- 
leuf  peut  être  condamné  par  corps  à  des 
dodiraagcs  et  intérêts.  Paris,  26  août 
1809 , 1. 10 ,  680. 

48.  Le  débiteur  qui  commet  des  dégra- 
dations sur  ses  immeubles  saisis,  posté-  > 
rieuremeutà  l'apposition  des  affiches,  peut 
être  condamné  par  corps  à  des  domma- 
ges et  intérêts  envers  l'adjudicataii-e.  Pa- 
ris ,  19  août  1808,  t.  9,  501. 

49.  Le  failli  ',  aETranchi  de  la  contrainte 
))ar  corps  par  une  cl£iuse  de  son  concor- 
dat, en  donnant  une  caution,  n'y  peut 
pas  être  soumis  par  son  retard  à  naver 
te  dividende  promis.  C  C  3  janv.  1814  . 
t.  16 ,  15. 

50.  La  femme  non  commune  qui ,  en 
vertu  d'un  jugement,  se  constitue  gar- 
dienne des  meubles  saisis  sur  son  mari , 
n'est  pas  contraignable  par  corps  à  la 
représentation  des  objets  confies  à  sa  gar- 
de. Paris ,  21  prair»  an  13  ^  t.  6 ,  245.  ' 

51.  Le  débiteur  qui  a  hypothéqué  plu- 
sieurs immeubles,  dont  un  seul  ne  lui  ap- 
partenait pas  ^  doit  .être  soumis  à  la  con- 


trainte par  corps  pour  le  total, 
dette ,  quoion'il  offre  de  payer  laj 
de  l'objet  illégalement  hypothéqua 
19  juin  1816, 1. 18,  530  ;  ParU,  ^ 
1810,  1. 11,14. 

51  bis,  La  contrainte  par  corps! 
pas  être  prononcée  ,  en  matière 
merce ,  pour  le  paiement  des  fi 
pens.  G.  C.  4  janv.  1825  ,  t.  1 
522. 

52.  Le  jugement  portant  :  <k 
buual  condamne  par  corps  N.... 
le  montant  du  billet,  ensemble 
réu  et  les  frais, ^  »,  doit  ^tre  < 
comme  prononçant    la    contrai 
corps,  pour  le  paiement  de»-  fini 
pens.  C.  C  4  jany.  1825 ,  I.  i 

52  bis,  La  contrainte   par 
point  lieu  entre  associés  pour 
tes  respectives  les  uns  envers  1< 
Paris,  2  fév.  1814,  1. 16,  154. 

53.  Décidé  au  contraire  que, 
cas,  la  contrainte  par  corps  peut^ 
noncée  entre  associés.  C.  C.  22  ma 
t.  14,  330  î  5  nov.  1811 ,  t.  12, 
brum.  an  12 ,  t..  4 ,  70. 

54.  Sous  l'empire  de  l'ordonnl 
1673  ,  il  ëlait  d'usage  de   refuser 
trainte  par  corps  entre  associés.  ^ 
avril  1817,  U  19,  317  j  12  theri 

t.    ^    .    %iOm        ' 

$  3.  —    Quelles   autorités  sont 
tentes  pour  prononcer    la  coi 
par  corps, 

55.  Les  arbitres   volontaires 

Ear  les  parties  peuvent,  comme 
itres  forcés,  prononcer  la  contrai 
corps  entre  marchands,   dans  le 
les  tribimaux  de  commerce  aurait 
de  la  prononcer  eux-mêmes.  C.  C.^ 
1823,t.  3  de  1823,417. 

56.  La  contrainte  par  corps ,  pod 
liquat  de  compte  de  tutelle,  peut] 
prononcée  par  des  arbitres.  Pau ,  4  i 
1821,  t.  2a,  471. 

57.  En  matière  commerciale,  les 
mes  juges  ne  peuvent  pas ,  par  un 
cond  jugement,  sur  une  nouvelle  ded 
de,  ajouter   la  contrainte  par  coré 
une  condamnation  principale,  lors  di 

2uelle  ce  moyen  de  contrainte  n'a 
té  requis.  Paris  ,  28  germ.  an  13  ,  i 
103. 

CONTRARIETE   d'arrêts.  V.  Ct 
tion, 
CONTRAT  de  mariage. 

Formalités  essentielles  uu  con* 

—  Date  fausse.  —^Incom 

tabilité  des  conventions  mû 

moniales.  — •  Contre -lettres 

Contrat  de  maria^3  poster 


CONTRAT  PIGNORATIF. 


'ménage,  —  A  la  charge  de 
î  csi  le  coût  de  la  minute  du 
noircit. 

\tl  contrat  de  mariage  est  nal ,  s'il  a 
içu  par  uu  notaire  sans  le  concours 
t^  ténioins.  Colmar,  16  mars  1813, 
306. 
ne  peut  pas  Valoir  alors  comme 
tTC  y  pour  constater  les  apports  et 
"entions  qu'il  renferme.  Golmar, 
1813,  1. 14,  306. 
date  fausse  ne  suffit  pas  pour 
de  nullité  uu  contrat  de  mariage , 
t*il  est  constant  en  fait  qu'il  a  pré- 
célébration  du  mariage.  Angers, 
11319,1.21,300, 
es  ëpoux  ne  peuvent  pas,  par  tes- 
pit  y  changer  on  modifier  les  stipula- 
(  réglées  par  leur  contrat  de  mariage. 
f.  27  mai  1817, 1. 19;  494. 
bis.   L'acte  par  lequel  des  père  et 
u  après  avoir  constitué  une  dot  à  leur 
par  son  contrat  de  mariage,  donnent 

ÈDuveaux  ëpoux ,  pendant  le  mariage, 
y  pothéque  pour  la  garantie  de  cette 
Don  payée,  n'est  pas  nul, comme con- 
pe  à  l'art.  1395  du  cod.  ciy.,  qui  dé- 
i  tout  changement  aux  conventions 
hmoniales  après  la  célébration  du 
pge,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que 
père  et  mèrp  donateurs  ne  pourraient 
tenus  de  fournir  aucune  garantie  ni 
mthéque  pour  sûreté  de  la  c2o/.  Paris, 
bil.  1825,t.3dei825,  264. 
;  D'après  la  législation  ancienne  com- 
{K>as  la  nouvelle,  une  contre- lettre  à 
'Tut rat  de  mariage  n'est  valable  qu'au- 
qu'elle  est  faite  en  la  présence  et  du 
mtcment  simultané  de  toutes  les 
iKMines  qui  ont  été  parties  dans  le  con- 
t  C.  C.  23  juin  1813, 1. 15, 101. 
L  On  ne  peut  considérer  comme  une 
Ure-lettre  la  convention  par  laquelle 
I  père  et  mère  renoncent  à  quelqu'un 
avantages  résultanfde  leur  contrat  de 
liage  au  profit  d'un  de  leurs  enfans. 
C- 45Rvrill812,t.l3,361. 
f.  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée  en 
^par  contrat  de  mariage,  et  que,  par  un 
b  postérieur  au  mariage,  les  constituons, 
^bA  le  capital  de  cette  rente,*  le  décla- 

t exigible  à  volonté,  et  consentent  une 
thèque  pour  sûreté  du  paiement, 
i  acie  est  nul  en  ce  qu'il  apporte  des 
Ingemens  aux  conventions  matri mo- 
des ,  dans  le  sens  de  l'art.  1395  du  cod. 
r.  Dijon,  17  juil.  1816, 1. 18,  608. 
S.  Lorsque  deux  époux,  mariés  sous  le 
|Une  dotal,  ont  stipulé  par  leur  contrat 
mariage  une  société  de  commerce  à 
DÎtié  perte  et  profit,  ils  n'ont  pas  pu  rom- 
e  ultérieurement  cette  société  et  con> 
nir  que  le  conunerce  serait  exercé  dé- 
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sormais  par  l'un  des  deux  seulement ,  et 
à  ses  risques  et  périls.  NisnSes,  23  frim. 
anl2;t.  4,  183. 

9.  Des  éDoux ,  en  réhabilitant  leur  ma- 
riage depuis  leur  rentrée  en  France,  sous 

1>rétexte  qj'il  avait  été  nullement  cé- 
ébré,  n'ont  pas  pu  suppléer,  par  un  con- 
trat de  mariage  valable ,  aux  conventions 
matrimoniiles  qu'ils  n'avaient  point  arrê- 
tées avant  leur  union,  et  ce  contrat  ne 
peut  pas  être  opposé  aux  tiers  créanciers 
du  mari  et  de  la  communauté.  Colmar, 
25  janv.  1823, t.  2  de  1823, 11». 

10.  Le  c«ût  de  la  minute  d'un  contrat 
de  mariage  sst  une  dette  personnelle  au 
mari.  Ainsi, quoiqu'il  reste  encore  dû  au 
notaire  une  partie  de  ses  honoraires  et 
déboursés  i  l'occasion  d'un  contrat  de 
mariage,  la  femme  peut  s'en  faire  déli- 
vrer une  expédition  en  offrant  seulement 
d'en  payer  le  coût.  Paris,  20  avril  1816, 
1. 18,  313. 

CONTRAT  d^ union.  1.  Le  contrat  d'u- 
nion  n'éteint  point  l'action  des  créanciers 
contre  le  failli,  pour  ce  qu'il  leur  reste  dû 
sur  leurs  créances.  Mais  cette  action  de- 
meure suspendue  et  ne  peut  être  exer^ 
cée  tantqu'l  n'est  pas  prouvé  que  Ib  fait-» 
li  a  acquis  [)Ostérieurement  de  nouveaux 
biens.  Paris,  17  juil.  1824,  t.  3  de  1824, 
260. 

2.  Le  contrat  d'union  ,  intervenu  en- 
tre les  créaneiers  d'un  failli  est  nécessaire'' 
ment  suborcionné,  pour  être  valable, à  la 
condition  de  la  vérification  et  affirmation 
des  créances  suivies  de  l'homologation. 
C.  C.4fév.l806,  t.  7^80. 

CONTRAT  judiciaire,  1.  Le  contrat 
judiciaire  est  parfait,  indépendamment 
de  la  signature  des  parties,  lorsqu'un  ar- 
rangement propose  par  l'une  d'elles  à 
l'audience  est  accepte  par  l'autre,  et  que 
le  juge  a  donné  acte  de  leur  consentement 
respectif.  C.  C.  3  oct.  1808 ,  t.  9,  580. 

2.  Un  consentement  donné  en  justice 
ne  lie  pas  la  partie  qui  l'a  donné,  lorsque 
l'autre  partie  ne  l'a  point  accepté.  C.  C. 
13  mai  1824,1  de  1825, 106. 

3.  L'appréciation  d'un  pareil  consente- 
ment de  fa  part  des  tribunaux  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  C.  C.  13  niai 
1824,1  de  1825, 107. 

CONTRAT  pignoratif,  1.  La  stipula- 
tion que,  si,  à  l'époque  de  l'échéance  d'une 
obligation ,  le  créancier  n'est  point  rem- 
boursé, il  deviendra  propriétaire  de  tels 
et  tels  immeubles  pour  le  montant  de  sa 
créance ,  doit  être  considéré  non  comme 
une  vente,  mais  comme  un  contrat  pig/io- 
ratjf,  qui  donne  seulement  au  créancier  le 
droit  de  faire  vendre*  les  biens ,  s'il  n'est 
pas  payé.  Rouen,  22  mes.  an  11,  t.  3^ 
587.  —  V.  Hypothèque, 
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CONTRIBUTION /o7iciii/«.  La  contri-  desdevaient  être  transporlésà  «Jestioatk 

bution  foncière  est  due  pour  la  récolte  de  C.  C.  28  avril  1813 , 1. 14 ,  4:88. 

rannéeoùelle  se  perçoit,  et  non  pour  celle        4.  Celui  qui  se  borneà  loger  les 

de  l'année  antérieure.  —  Ainsi  Tacqué-  ner»,  sans  leur  donner  à  manger,  ni  à 

quéreur  d'un  fonds  de  terre  doit  payer  la  «t  à  vendre  du  fourrage  pour  les  chc 

contribution  foncière  de  l'année  où  com-  estaubergiste  dans  le  sens  de  la  loi 

mence  sa  jouissance?,  s'il  n'y  a  convention  avril  1816,  et,  comme  tel,  obligé  de, 

contraire.  C.C.  18  août  18*13,  t.  15,409.  «  déclaraUon  à  la  régie  et  de  se  n 

^^«.Tn^nTnTirriYi^vc  '   j-     *     xT   TT  '      dunclicence.  C.  C.  1  oct.  1824,  t.' 
CONTRIBUTIONS  indirectes,  V.  roi-     ^^05    ôyo. 

5.  Le  particulier  qui  a  souffert  la 
des  employés  sans  lassistaiice  du  ji 
paix  ou  du  maire ,  qu'exige    la   *-'- 


ture  publique. 

§  I .  Boissons  soumises  à  Vexer- 
cO^e^des  droits.  —  Quelles  per- 
■SOimes.    sont  obligées  à  la  dé- 
.'cldration,  —    Perquisition.   — 
Quand  les  préposas  doi\^nt  être 
'a^i0is   d'un  officier  de  police 
dans  leurs  visites.  —  Quand  ils 
•  doivent'  4tre  porteurs  ^wi"  or- 
dre» —  Faits  qui  établisse^  un 
^   refus^  et  une  oppQÉ^tiXm,  au»  exer» 
cice9-defprépù^s.  — 'Nécessité 
des'^àij^'êsijt' 
§2.  Comment  Us  XonA'avbution s 
se  conUiieifin    —  De^s  procès 
^     tteiihaux.  ^^fféléfrfàrme-  — 
Çontraintefi-^Elfe  t^otentpas 
aux    contribuables  le  ^(tfpik  de 
•4      disposer  de  ieurs  meuèles.  — 
**   Oppositjpn  aux  contraints. 
'   §  5.  Coritpétençe.  —  Instance. — 
Manière  de  procéder. 
§  4,  Ju^mens.  —  Jugemens  par 
déjhut.^^t-  Opposition.   —  Ap* 
ped^T^  Cassation. 

§  1.  -aJSoûisotm  soumises  à  l'exercice 
âes'^oit^. —r^  Perquisitions ,  etc. 

1.  La  boisson appeléepgz^^ttf  estsu jette 
aux  drôitj^  ^ablis  par  la  loi  du  25  novem- 
bre 1808 , quand  elle  est  vendue  eu  détail. 
C.  C.  28  pet.  .1812 , 1. 13,  895. 

2.  Il  n'est  pas  dû  un  seeoml  droit  de 
mouvement  pour  raisondu  séjour  prolon^- 
gé  des  boissons  et  autres  liquides  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  leur  destination  , 


lorsque  ce  séjour  est  imputable  à  un  cvc-<    4.  2  de  1825,  315. 


loi 
pas  recevabie  ensuite  ii  exciper  de  cej 
faut  d'assistance.  C   C.   lÛ  avril 
t.  2  de  1823,  449. 

6.  Mais  si,  étant  absent  de  son  de 
au|moment  où  les  opérations  ont  coi 
ce ,  il  est   rentré  chez  lui  dans  le 
de  la  visite  ,  qui  alors  aurai  t  ëtë  faitei 
l'assistance  du   maire,   qu'on  ëtait 
intermédiairement  chercher,  cette 
tance  tardive  n'a  pas  pu  valider  ce 
été  fait   précédemment.  C.  C.    10 
1823,  t.  2  de  1823, 449. 

7.  Lorsque  les  employés  de  la 
sont  introduits  dans  le  domicile  d' 
toyen  non  sujet  à  leui*  exercice  ^  sana 
munis  de  l'ordre  exigé  par  l'art.  237  ' 
loi  du  28  avril  1816,  le  procès  verbal] 
eux  dressé  est  nul ,  quoique  le  con( 
nantuese  soit  pas  opposé  à  cette  viol 
de  son  domicile.  C  C.  13  fév.  1819, 
133. 

8>  Ils  doivent,  en  outre,  exhiber' 
ordre.  C.  C.  10  avril  1823  ,  t.  2  de  11 
449. 

9.  Eu  matière  de  droits  réunis  ,  les 
stades  et  même  les  retards  apportés 
vidite  légalement  requise  par  les  pré| 
de  la  régie  constituent  une  contrai 
ion.  C.  C.  29  juil.  1813 ,  t.  15,  276.'; 

10.  Les  débitans  de  boissons  sont  / 
gés  de  procurer  aux  employés  de  l'aili 
nistration  des  contributions  indirect 
leur  première  réquisition,  un  libre  a< 
toutes  les  paVlies  de  leurs  maisons  ;  en  ' 
séquence  de  leur  faire  sur-le-champ 
verture  des  chambi^s,  caves,  arnioir 
autres  meubles,   sans   pouvoir  prêtes 
qu'ils  n'ont  pas  les  clés  ou  ne  sont  pas 
priétain  s  des  meubles.  C.  C.  3  déc.  1] 


nement  indépendant  de  la  volonté  des  ex- 
péditeurs, et  que  ceux-ci  ou  leurs  com- 
missionnaires ont,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  des  liquides,  fuit  leur 
déclaration  au  bureau  des  droits  nkmis , 
et  y  ont  déposé  leurs  congés.  C.C.  28  avril 
1813,  1. 14,  487. 

3.  Dans  le  cas  posé ,  on  doit  considérer 
comme  un  événement  de  force  majeuni 
la  fermeture  dû  canal  sur  lequel,  suivant 
la  déclaration  des  expéditeurs,  les  liqui- 


11.  Ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  i\ 
verture  en  soit  faite  en  présence  cfu  mai 
C.  C.  3  déc.  1819,  t.  2  de  1825,  31 5.' 

12.  Le  con<;é  pour  tous  mouvemchs'j 
boissons  est  indispensablement  uécci 
même  dans  le  temps  des  vendanges ,  et 
défaut  d'exhibition  aux  préposes  de  la' 
gie  entraîne  dans  tous  les  cas  la  conf 
tion,  sans  que  les  juges  puissent  l'exc 
sur  aucuu  motif,  même  sur  la  convictl 
qu'ils  auraient  que  le  congé  avait  été 


CONTUMACE. 

tdâifréiiyaxii  renlérenieiit  des  bois- 
:.G.29mail81é,t.l2,437. 

verhal,  —  Notification  du 
procès  perbal. 

procès  verbal  de  Visife  ne'peut 
Dnié.  paiTe  au'il  nç  porte  pas  en 
niedeui  réquisition  u  assistance, 

maire  oo  à  l'officier  municipal. 
iaaTrill823,  t.  2  de  1823 ,  449. 


décret  dn  1*»"  gérm.  an  13 ,  en 
int  aux  employés  de  la  régie  d'af- 
',  dans  le  jour,  une  copie  de  leur 
rvf rbal  à  la  porte  de  la  maison  com- 
fdu  liea  de  la  saisie ,  en  cas  d'absence 
{vfDtt  de  la  contravention ,  ne  leur 
Itpas  de  rrm placer  cette  formalité 
e  signification  du  procès  verbal ,  à 
le  ou  domicile.  G.  C.  31  mat  1822, 

i^Â  privilège  de  la  régie  des  contri- 
I  indirectes  sur  les  meubles  des  con- 
ne  ravit  pas  à  ceux-ci  le  droit 
Vndreou  d'en  disposer,  après  une 
"ntedéceroéecontre  eux, mais  avant 
meubles  aient  été  saisisse.  C.  18 
.  I9,t21,340. 
[liesoppositions  aux  contraintes  de  la 
'  !s  contributions  ne  peuvent  pas  de* 
i matière d'uuc  simple  ordonnance 
ré.  C.  C.6  août  1817,  t.- 19,  795. 
Iles  tribunaux  ne  peuvent ,  sur  les 
^ions^  prononcer  un  sursis.  C.  C. 
1817, 1 19,  795. 
■Instance,  —  Manière  de  procéder. 

lorsqu'un  tribunal  de  police  cor- 
onelle  est  saisi  de  la  connaissance 
|CDntraveiîtion,en  matière  de  droits 
If  et  qi!*!!  s'élève  une  question  sur 
id  du  droit ,  par  exemple  sur  le 

de  savoir  si  le  prévenu  est  ou  non 
iltià  le  payer,  le  tribunal  doit  s'abs- 
et  renvoyer  fies  parties  devant  le 
ivil.  C.  Ç.  17  vent,  an  13 ,  t.  5, 475. 

I^  <»iitestation8  q;:i  çTélèvent  sur 

"Idu  droit  doivent  être  jugées  sur 

iQction  de  simples  mémoires  rcs- 

ement  signi^,  et  sur  le  rapport 

JDS^'—  Si  les  deux  parties  ont  cou- 

'à  la  violation  de  cette  formç  de 

ipre,  c'est  le  cas  de  compenser  cn- 

'ci  les  dépens  du  pourvoi  en  ca^sa- 

^CC.5  tnarsl823,  t.  2  de  1824 ,  125, 

I^  régie  des  droits  réunis  n'est 

••«ajetlie,  dans  les  exploits  qu'elle 

îontn*  les  délinquans ,  à  l'observa - 

formes  prescrites  par  le  code  de 

ïure,  mais  seulement  à  celles  or- 

par  le  décret  du  1  germ.  an  13, 

23pov.l810,t.  11.  952. 

»L  inobservation  de  l'art.  28  du  d  écret 

fm,an  13,  qui  prescrit  que  l'assis 

k  aux  fins  de  conaamnation  sera  don- 


la  hoiuine,  au  plus  $ard^  de  la    1819 ,  t.  21 ,  136. 
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date  du  plrocès  verbal,  n'entratne  pas  la 
peine  de  xiëchëance  ou  de  nullité.  C.  C. 
27  fév.  1823,  t.  3  de4825, 584. 

22.  Dans  cette  matière,  un  jugement 
rendu  sur  plaidoiries  respectives*,  en  au« 
dience  publique,  sang  rapport  d'un  juge 
et  sans  conclusions  du  ministère  public  , 
est  nul.  C.  C.  31  janv.  1816,  t.  18,  i03. 

$4.  —  Jugement,  —  Jugement  par  dè^ 
faut.  —  Opposition,  — -  Appel.  —  Cas» 
dation, 

23.  En  matière  de  rontraventioB  peur 
droits  rcunis,  c'est  le  code  d'inalruè^ 
tien  criminelle ,  préféra blement  à  Celui 
de  procédure,  qui  règle  les  délais  de  l'op- 
position à  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut.  C.  C.  22  nov.  l8il,  t.  i»,  8Ç8. 

24.  £n  matière  de  droits  réunis  7  on 
peut  afp^l^  d'un  jugempntfpar4#fau^« 
pendant  le  délai  de  l'opposltioa.  C,  C. 
12avr*1811,.tr42,537. 

25.  L'jfppel  doit  %tre  interjette  dans  la 
huitaine  qui  |uit  lefcfti^de  FI  siaiif>^- 
tion  du  jugeméHt.  C.  e»27fâvfa  1821 , 
t.23,334\f      •      ;  •'1.      ' 

^  26.  L^  délai  poutf  se  itourvnir  enKassa- 
tion  ne  court 'nu'à  compter  ilâî^a  signiB- 
cation*du  jug^hnt,  àaol  qé'on  puisée  W 
appiic|u^r  la  përômption  la'inëtance  d'im 
an,  ct«b|ieipar  les^ois  de  frira,  an  7^ 
germ..^n  13iC.  C.  31  ianv.  1816 ♦.t.  18, 
1103.       '  '^'  .  *i  ■>, 

CÔNTMBUTIO^'S  des  por^s^tfenS. 
ires.  Le  silence  du  bail  ne  dispepse  pas 
le  locatair<;  de  payer  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Lie  propriétaire^qui  Ta 
acquittée  pfeut  s'en  faire  remllbûi^r  par' 
le  locataire,  même  après  pi usieCifb  ann&s, 
et  nonobstant  le  défaut  de  réservés  dans 
les  quittances  de  loyer.  •^.  C.  Sff'éct, 
1814 , 1. 16 ,  676.  .       \^^ 

CONTUMACE.  ,     .     *       * 

Si  Vinetividu  déjajrappé  éTjfne  eori» 
damnation  à  mort  par  Contu- 
mace peut  être  poursuivi  pour  un 
nouveau  crime.  -^  Double  con* 
damnation ,     l'une    contradic- 
toire  et  l'autre  par  contuma- 
ce. —  Effets  de  Varrestaiion 
ou    de  la  compartition  du  con^ 
damné.    —  Etat  du  condamné, 
par  contumace.  —  Peut-il  être 
actionné  ci\'iîement. 
i.  Si  un  individu  condamné  â  mort  par 
contumace  se  rend  coupable  d'un  crime, 
il  peut  élre  poursuivi  pour  raison  de  ce 
nouveau  crime ,  quoique  moins  grave  que 
le  premier,  avant  qu'il  ait  été  jugé  con- 
tradictoirement  sur  celui-ci.  C.  C.  18  iev. 


( 
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COPIE. 


2.  L'hidiTidil  condamné  par  contomace 
pour  un  premier  crime ,  puia  condamné 
contradictoirement  pour  un  second,  ne 
peut ,  après  aToir  expié  la  peine  de  cette 
dernière  condamnation ,  être  de  nouveau 


•  4 


\     • 


•m 


appu 
l'autre  crime.  G.  C.  19' mars  1818,  tl  20, 
237. 

3.  Tout  arre^de  condamnation  rendu 
par  contumace  est  anéanti  de  plein  droit 
par  la  représeiîtation  du  condamné ,  soit 

Îm*i\  ^ronqpcejfles  peines  afflictives  et  in- 
amaùtes,  oif  qu'il  inflige  des  peines  cor- 
^  ^rectléhnelles  bu- de  police.  G.  G.  7  juil. 
^813, 1. 15, 235  j  i3  yent.  an  11 ,  U  3,  315. 

4.  Le  condamné  «nVst  pas  le  maître 
1^   d'empêcher  la 4'étractation  de  l'arrêt,  en 

déclarant  ncquiftfoer  à  ses  dispositions  et 
se  soumettre  aak  condamnations  qu'il 
•    «prononce.  G.  G.  17  juil.  1813 ,  t.  15, 
t    235  ;  29  vent,  an  10 ,  t.  2 ,  346. 

5.  La  comparution  volontaire ,  ou  l'ar- 
restation d'un  accusé,  anéantit  non  seule- 
ment l'arrêt  de  condamnation  rendu  con- 
tre lui  pendant  sa  contumace ,  mais  aussi 
l'arrêt  de  compétence  intervenu  dans  le 
même  temps.  G.  G.  4  pluy.  an  13,  t.  5, 301. 

6.  La  représentation  ou  l'arrestation 
de  l'accusé  contumax  n'anéantit  pas  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'ac  • 
cusation ,  indépendamment  du  jugement 
de  contumace  et  des  procédures  faites  de- 
puis l'ordonnance  de  prise  de  corps,  onde 
se  présenter.  G.  G.  16  janv.  1812  ,t.  13, 54. 

7.  Elle  anéantit  tout  arrêt  de  compé- 
tence. G.  G.  9  frim.  an  14,  t.  6,  538. 

8.  Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  par  coti- 
tumace  contre  plusieurs  accusés,  la  com- 
parution volontaire  ou  l'arrestation  de 

Suelques  uns  des  accusés  n'a  pas  l'effet 
'anéantir  le  jugement  à  l'égard  des  accu- 
sés persévérant  dans  la  contumace.  G.  G* 
9  vend,  an  10,  t.  2,143. 

9.  Le  condamné  par  contumace  n'est 
pas  privé  de  ses  droits  civils;  il  est  repré- 
senté par  ses  héritiers  présomptifs ,  lors- 
que la  loi  n'a  pas  attacné  à  la  peine  pro- 
noncée contre  lui  l'effet  de  la  mort  civile. 
G.  G.  20  fév.  1809 , 1. 10 ,  133. 

10.  L'acquittement  prononcé  en  faveur 
de  l'accusé  contumax  est  définitif,  telle- 
ment que ,  si  cet  accusé  se  représente ,  il 
ne  peut  plus  être  repris  à  raison  du  mêa  e 
fait.  G.  G.  18  vent,  an  12,  t.  4 ,  358. 

11.  On  peut  poursuivre  une  action  ci- 
vile contre  qn  accusé  contumax.  G.  G.  10 
niv.anl4,  t.  6,  588. 

GO^fVENTION.l.Les  conventionsa^ont 
pas  une  existence  légale,  indépendamment 
des  actes  qui  peuvent  les  renfermer. 
En  ce  sens,  la  preuve  testimoniale  d'une 
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conventionné  peut  pas  être  ordi 
son  objet  excède  le  tauY  au-defii 
ce  genre  de  preuve  peut  être 
si ,  d'ailleurs ,  il  n'existe  aucun 
«ement  de  preuve  par  écrit.  G.  C. 
an8,t.  1,379. 

2.  Le  tiers  qui  n'a  pas  été  pai 
une  convention  ne  peut  se  prëvi 
reconnaissances  ou  déclarations  o 
dans  l'acte  qui  les  consacre.  G.  C 
1818,  t.  20,  819.  -r-V.  Commune 

3.  Pour  former  une  convention 
le  concours  simultané  des  deux  vi 
Ainsi  la  proposition  faite  par  ui 
n'est  pas  obligatoire  pour  elle,  1< 
n'a  pas  été  acceptée  et  que  les 
qui  ta  modifiaientn'ont  étésuiviesd'i 
exécution. G.  G.  18 août  1818,  t. 

4.  On  peut  faire  une  consenti 
le  cas  où  des  dispositions  législatif 
raient  abrogées.  G.  C  21  fnict. 
1,  273. 

5.  Ainsi,  la  vente  faite  pour  le 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nifj 
serait  rapporté  est  valable ,  et  doit 
son  exécution  après  le  rapport  < 
raroacdf.  C.  G. 21  fruct.  an  6,  ti 

6.  La  transaction  faite  dans  one 
d'arrêt  entre  le  débiteur  et  le 

3ui  le  détient  n'est  pas  nulle,  poori 
e  consentement ,   lorsque  d'af 
n'existe  ni  dol ,  ni  fraude ,  ni 
Paris,12fév.l806,t.  7,  106. 

GONYENTION   mairimoniak. 
Contrat  de  mariage. 

GOPIE.  1.  Lorsque  les  oopieij 
sur  la  minute  d'un  acte  dont  i'oJ 
n'existe  plus  ne  l'ont  pas  été  par  vi 
cier  ^public  qui ,  en  cette  qualité^ 
dépositaire  oes  minutes,  ces  copiei 
insuffisantes  pour  prouver  l'existi 
la  simulation  de  l'acte,  surtout 
l'une  des  parties  en  méoonnait  ct^ 
teste  l'exactitude.  C.  G.  3  juin  T' 
13 ,  522. 

2.  Dans  ce  cas ,  les  copies  ne  f< 
qu'un  commencement  de  preuve 
G.  G.  3  juin  1812,  t.  13,  522. 

3.  Lorsque  la  copie  r^^lière  d'< 
a  d'abord  été  produite  par  un  pli 
qui  a  refusé  Je  la  représenter  a 

I>rononciation  du  jugement  ou  deV 
es  juges  peuvent  oaser  leur  décii* 
une  copie  de  copie  de  ce  mêmeact 
2  déc.  1824,  ï.  i  del825,  519. 

4.  La  copie  collationnée  déti 
des   notaires  sur  la  tninute  d'an 
qu'ils  n'avaient  point  reçu,  ni  le 
décesseurs,  minute  qui  llsur  a  sei^ 
été  représentée  par  l'une  des  part» 
l'absence  des  autres,  et  qu'ils  ont  t 
k  l'instant  même  à  cette  partie , 
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p  auffisant,  qui  puisse,  ptir  exemple ^ 
K  accueillir  une  deinande  en  délaisse* 
bt  C.  C.  37  janv.  1825,  t.  îi  do  1625 , 
II— V.  Exploit. 

COPROPRIÉTÉ  (  droit  <fe).  Le  copro- 
ilaired'ane  coiiir  commune  ne  dépasse 
jfiies  droits  de  copropriété  en  prati- 
ht  des  entonnoirs  dans  son  mur  et 
\  cette  cour,  pourvu  d'ailleurs  qu*iî 
ta  résulte  aucun  inconvénient  potrr  les 
Ires  copropriétaires.  G.  C.  6  fév.  1822, 
)k,  154. 

dORPORATION.  1.  Demii»  la  sup- 
hnion  des  corporations  drarts  et  mé- 
p,  les  individus  dont  elles  se  cf>mp0''- 
pitne  peuvent  aujourd'hui  être  repré- 
fk  en  justice  par  des  syndics  dans  les 
pti  où  ils  sont  personnellement  in  té- 
lés. C.  C.  18nov.  1823 ,  t.  2  de  1824 , 

1  La  convention  passée  avec  une  cor- 
^^ion  supprimée  par  nos  lois  a  cessé 
obligatoire,  depuis  la  publication 
I  lois,  et  les  choses  qu'elle  avait  pour 
dérégler  ont  dû  ,'dès  ce  moment, 
régies  par  le  droit  commun.  C.  C. 
I«w.l823,l.2deia24,i48. 

^ORBECTION  {droU  de).  V.  BUs- 
^n.5. 

iCOUP.  V.  Blessure. 

COUPE  ée  bois.  V.  Bois. 

COm  dfappel. 

^composition  d'une  cour  d'appel. 

i—  Quels  conseillers  peuvent 

\  concourir  à  un  arrêt.  —  Né- 
cessité  étappeler  une  autre 
section  ou  une  autre  chambre. 
-Composition  it une  cour  pour 

|wie  audience  solennelle.  — 
Compétence,  — »  Chambre  des 
oppeU  de  poUce  correctionnelle, 
^  Sa  composition.  —  Sa  corn- 

\pétence. 

1.  Des  conseillers  qui  »  par  Tefiet  du 
'  ment,  ont  change  de  chambre ,  peu- 
to  rappelés  à  celle  d'où  ils  sont 
pour  concourir  à  la  pronon- 
de  l'arrêt  dans  une  cause  dont  ils 
P  entendu  les  plaidoiries.  C.  C.  1  juil. 
P,t  20,  513;  18  août  1818,  t.  20, 


[^  lors  même  qu'alors  les  juges  excé- 
Riient  le  nombre  de  sept  exigé  par  la 
^  C.  C 18  août  1817 ,  t.  20 ,  660. 
!j.  lorsqu'une  section  d^une  cour  d'ap- 
«  le  trouve  incomplète ,  le»  juges  qui. 


ponr  U  comptéCer ,  sont  appdés  d'une 
autre  section ,  ne  doivent  pas  être  néces^ 
sairement  tirés  au  sort ,  ou  tout  au 
moins  choisis  dans  l'ordre  de  leur  an> 
cienneté  sur  le  tableau.  C.  C.  2  niv.  an 
14.  t.  6,578. 

3  his.  Dans  les  cours  rovales  où  il  n'y 
a  qu^une  chambre  civile,  1  adjonction  ^.^ 
la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, pour  former  l'audience  solen- 
nelle ,  est  purement  mcultcUive ,  et  la 
chambre  civile  peut  r%i^rement  juger 
seule.  C.  C.  13  mai  1834,1. 1  de  1825. 
106.  ,  ^ 

4.  Lorsque  le  premief  «^r^sideat  d'une 
cour  royale  appelle  .unte   tiùtrtf^  cham- 
bre, il  doit,  à  peine  île  nullité,  appeler* 
cette  chambi^  toul  entière,  et  non  quel- 

2ues  uns  seulemedt  de  ses  conseillers.  C*^ 
;.  21  juin  1820,  t.  2%^  542,  '  .*^ 

^  .4  bis.  Les  cours  o^ppel  ne  aci^ent  pas 
juçer  en  audience  solennelle  les  questiops^ 
d'elat  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'état  per-  * 
sonnel  et  direct  des  parties  litigantes' 
et  qui  sont  incidentes  à  une  instance 
déjà  formée,  à  une  demande  en  pétition 
d'hérédité,  par  exemple.  C  C.  23  mars 
1825,  t.  3  de  1825,469. 

5.  Une  cour  royale,  jugeant  en  au- 
dience solennrlle ,  peut  renvoyer  à  une 
chambre  ordinaire  le  jugement  d'un  in- 
cident élevé  dans  le  cours  de  la  plaidoi- 
rie. C.  C.  18  mars  1817,  t*  19,  260. 

6.  Lorsque,  pour  compléter  le  nombre 
des  juges  requis  dans  une  chambre  de 
courd^ppel,  on  appelle  des  magistrats 
d'une  autre  chambre, le  nombre  de  ceux* 
ci  peut  excéder  celui  de  la  chambre  in- 
complète; et  peut  être  pfési/lé  par  un 
des  magistrats  appelés.  C«  C.  18  mat 
1814  ,  t.  16 ,  321. 

7.  Une  cour  d'appel  qui  n'a  qu'une 
seule  chambre  civile  peut  prononcer ,  en 
audience  solennelle ,  au  nombre  de  sept 
conseillers,  sans  quête  premier  président 
soit  tenu  d'y  appeler  la  chambrç  d'appel 
de  police  correctionnelle.  C.  G.  26  fev. 
1816,  t.  18,  177;  23  fév.  1825,  t.  3  de 
1825 ,  330. 

8.  Une  cour  d'appel ,  jugeant  en  au- 
dience solennelle ,  àeui  appeler  des  avo- 
cats pour  se  compléter.  Ces  avocats  ne 
sont  pas  obligés  à  un  nouveau  serment, 
avan(  d'exercer  les  fonctions  de  juges.  C. 
C.  8 déc.  1813, 1. 15,697. 

8  bis.  Une  cour  royale  commet  Un  ex- 
cès de  pouvoir  lorsque,  sans  y  être  dé^ 
terminée  par  une  contestation  soumise  à 
son  jugement ,  elle  prend  une  délibéra7 
tion  contenant  un, règlement,  additionnel 
sur  l'exercice  dés  huissiers.  G.  G,  22  mars 
182ê,t.3  de  1825,172. 
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9.  Si ,  dans  ee  «as ,  tur  Tordis  du  mi- 
nbtre  de  la  justice  ^  le  procurenr-génëral 
requiert  FannulatioD  de  cet  arrélë,  la  . 
cour  royale  doit  Taimuler  elle-même, 
sans  se  borner  à  le  déclarer  caduc ,  faute 
d'approbation  delà  pari  du  gouvernement. 
C.  C.  22  mars  1825  «  t.  3  de  1825, 
172. 

9  ftis.  La  cour  royale  est,  en  vertu  du 

code  d'instruction  criminelle  ,  seule  ap-«^ 

'  pelée  à  prononcer  sur  la  coippétence  des 

cours  d'assises  et  des  tribunaux  de  police. 

C.  C.  13  sept.  1811 , 1. 12 ,  669. 

10.  Lorsque  la  chambre  d'appel  de  po- 
lice correctionnelle  d'une  cour  royale 
est  temporairement  appelée  à  connaître 
dès  affaires  civiles ,  elle  peut  valablement 
îuger  au  nombre  de  cinq  conseillers,  G. 
C.  3  fév.  1819 ,  t.  21 ,  107  ;  29  août  1815, 
1. 17 ,  585  î  13  juil.  1812, 1. 13 ,  689;  26 
août  1823,  t;  3  dé  1825, 46. 

11.  La  chambre  des  appels  de  police 
eorrectionnelle  nepeu^  connaître  que  des 
affaires  sommaires,  et  jamais  des  affaires 
ordinaires.  C.  C.  6  avril  1824,  t.  2  de  1824, 
423.  ^  »      .  > 

COUR  D'ASSISES. 

§  I .  Composition  de  la  cour  étas^ 
sises.  —  Des  magistrats  qui 
peuvent  être  appelés  à  en  faire 
partie. 

§  2.  Compétence  et  attributions 
delà  cour  d'assises,  —  De  ses 
rapports  avec  le  jury. 

§5.  Attributions  du  président  des 
assises» 

S  4.  Des  débats.  — Procès  verbal 
qui  doit  en  être  dressé,  — Enon- 
dations  qu'il  doit  contenir. 

§  5.  Questions  à  poser  par  la  cour 

d'assises, 
§  6.  Arrêts  de  la  cour  d'assises. 
-  Ses  formes.  —  Enonciations 

qu'il  doit  contenir. 

§7.  Cas  OM  la  cour  d'assises  peut 
ordonner  le  renvoi  à  la  cession 
suivante. 

j  1.  —  Composition  de  la  cour  d'assises, 

i.  Lorsqu'il  y  a  eu ,  pour  la  composi- 
tion de  la  cour  d'assises,  interversion  dans 
l'ordre  de  réception  des  juges,  il  v  a  f>ré- 
joni^ption  légale  d'empêchement  légitime 
des  juges  plus  aneiens  dans  cet  ordre. 
•C.  cf.  30  janv.  1818 ,  t.  20,  80. 

2.  La  présence  d'un  juge  suppléant  aux 
jdébats  de  la  cour  d'assises  n'est  une  cause 


de  nullité  de  Farrét  que  lorsqu'il 
prouvé  qu'il  y  a  coopéré.  C.  G.  14 
1815, 1. 17, 736. 

2  bis.^he»  membres  de  la  cour 
qui  ont  voté  sur  la  mise  en  aocni 
■e  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni 
sider  les  assises,  ni  assister  le  présid 
à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  de  coqc 
nation  et  des  débats.  G.  G.  28oct.l( 
t.  3  de  1825,  568. 

3.  En  supposant  même  le  défaut 
dispense ,  un  conseiller ,  parent  du  | 
turrur-général,  peut  concourir  à  un  1 
de  la  cour  d'assises.  G.  G.  4r  déc.  1^ 
t.  2  de  1824,  321. 

3  bis.  Lorsque  la  cour  de  cassatic 
annulant  un  arrêt  de  la  cour  d'assis 
renvoyé  l'affaire  devant  une  autre 
du  même  ordre ,  la  nouvelle  cour  i 
à  peine  de  nullité ,  être  composée  d'if 
très  juges  que  ceux  qui  ont  concoon 
premier  arrêt.  G.  C.  6  mai  1824,  t. 
1825,47. 

4.  Un"  cour  d'assises  peut- elle,  à| 
faut  d'un  nombre  suffisant  de  iuges,J 
peler  des  avocats  pour  se  compléter?  " 
27déc.l8H,  1. 12,4011. 

$  2.  —  Compétence  et  attributions 
cour  d'assises.  —  De  ses  rcqpporiSi 
te  jury. 

5.  Une  cour  d'assises ,  saisie  delà 
naissance  d'un  délit  par  im  arrêt  de 
en  accusation ,  ne  peut  se  déclarer 
compétente  sur  le  motif  c^ue  le  fait] 
TaccuMition  n'est  pas  qualifié  crime 
la  loi.  Les  arrêts  de  mise  en  accus 
sont  pour  elle  attributifs,  et  non  pasàl 
lenent  indicatifs  de  juridiction.  C 
28  mars  1816,  1. 18,  264;  13  juin  il 
t.  18 ,  801. 

6.Toutetois ,  une  cour  d'assises  ne 
être  liée  par  la  qualification  qui  peut  j 
été  donnée  aux  faits  de  l'accusation 
l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  royale,' 
bre  d'accusation  :  le  seul  effet  de  cet 
de  renvoi',  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqua] 
la  voie  de  cassation ,  ou  qu'il  y  a  été  ma 
tenu ,  est  de  saisir  la  cour  d'assises^] 
quelle  doit  ensuite  délibérer  sur  les  " 
déclarés  par  le  jury,  n'ayant  d'autre  1 
gle  à  suivre  que  celle  de  la  loi  et  d'ai 
sentiment  que  celui  de  sa  consdr 
G.  G.  15  oct.  1813, 1. 15, 528. 

7.  Lorsqu'un  accusé  est  renvoyé 
vant  la  cour  d'assises  par  la  chai" 
d'accusation ,  comme  coupable  d'uo 
commis  par  supposition  de  personne  ^ 
cour  d'assises  peut  déclarèlr ,  dans  le  < 
prévu  par  l'art.  352  du  cod.  cFinst^  crfi 
que  l'accusé  est  coupable  du  crime  de  fi 
par  supposition  de  nom,  sans  violer  l*: 
torité  oe  la  those  jugée.  G.  G.  21 
1814, 1. 16,  271. 
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i  La  coar  d'assises  peut  statuer  sur 
f faits  doDt  la  conuaissaDce  est  attrî- 
aux  conseils  de  guerre  ,  si  Tarrét 
elle  a  ëlé  saisie  n'a  pas  vlé 
e.  C.  C.  25  avril  1816, 1. 18,  343. 
TUne  cour  d'assises  sort  des  bornes 
compétence  lorsque  ,  «ians  une 
tion  de  complot,  elle  exempte  le 
Me  des  peines  de  la  loi,  eu  consiJë- 
de  ses  révélations,  satns  avoir  fait 
icer  le  jury  sur  ce  fait.  C.  C.  29 
1819,  t.  21 ,  307. 

Il  ne  peut  résulter  une  ouverture 

itioa  de  ce  que  la  cour  d'assises  à 

iNfré  à  statuer  sur  l'opposition  formée 

f  Paccosé  à  l'audition  d'un  témoin  ap> 

"en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 

îsident.C.C.27juil.l820,t.22,669. 

.  La  cour  n'est  point  obligée  de  pren- 

considération  un  fait  que  les  jurés 

«cent  que  par  présomption  et  pro- 

ilité.  C.  C.  18  mai  1815 , 1. 17,  560. 

I.  U  faut  donner  connaissance  à  Tac* 

non  seulement  des  charges  qui  ré- 

t  des  informations ,  mais  aussi  de 

puisées  dans  des  actes   étrangers 

^positions  des  témoins.  —  U  faut 

ta  liste  des  témoins  notifiée  à  l'ac- 

contienne  les  noms  de  tons  ceux  qui 

ent  être  entendus.  C.  C.^21  flor.  an 

t4,508. 

—  Attributions  du  président  des 
assises, 

5.  Si  l'accusé  élève  quelque  réclama- 
rar  l'usage  que  tait  le  président  de 
oar  d'assises  dn  pouvoir  discrétion- 
e  que  lui  confère  la  loi,  c'est  à  là 
r  tout  entière,  et  non  pa»  au  prési- 
t  seulf  à  statuer  sur  le  mérite  de 
e  réclamation.  G.  C.  30  août  1817  , 
"^,868. 

le  président  peut-il ,  sur  le  réquî- 

du  projcureur-général ,  rouvrir  les 

ts  après  leur  clûture  prononcée ,  et 

entendre  de  nod veaux  témoins?  C. 

19,868: 

'  I^  président  d'une  cour  d'assises 

peut  pas,. en  vertu  de  son  pouvoir 

'ionnaire,  ordonner  la  cessation  des 

'fs,  et  le  renvoi  de  l'affaire, à  une 

session  pour  entendre  un  témoin 

Dé  dans  les  débats.  C.  C  10  ianv. 

,  t.  3  de  1824 ,  190. 

Le  président  de  la  coor  d'assises  ne 

statuer  seul  y  et  sans  le  concours  des 

juges,  sur  les  incidens  contradic* 

o  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours' 

l^^éhats  et  jusqu'au  jugement  définitif. 

ni  il  ne  peut  statuer  seul  sur  la  ques- 

"de  savoir  si  les  jurés  seront  renvoyés 

leur  chambre  pour  délibérer  de 

^^,.  et  donner  une  nouvelle  dë- 

„;tion.  C.  C  17  ayril  1824,  t.  3  de 

B4,598.  ' 


5  4.  --Des  déhais,  —  Procès  verhç,l  qui 
doit  en  être  dressé.  —  Enoncialions 
qu'il  doit  contenir^ 

17.  Lorsque  l^ébatft  dc^Jpnii  être  se- 
crets ,  la  lecture  des  pièces  ne  doit  pa» 
être  faHaM  public.  G.  G.  11  janv.  1816, 

t.l8,|6r 

18.  Si  la  cour  d'assisrt  a  omis  de  pnv-  . 
noncer  sur  la  réquisition  de  l'accasé  ^  * 
tendant  à  ce  qne  di  ux  témoins  cals  sé-^ 
parement  soient  entendus  de  nouveau  en 
présence  l'un  de  l'autre ,  celte  omission 
entrafuf  la  nullité  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. G.  G.  11  janv.  1817,  t.  19, 41. 

19.  Û  en  est  de  même  s'il  n'a  pas  êtë 
prononcé  sur  la  demande  tendant  à-  ce 
c^u'un  témoin  se  retire  pendant  l'audi- 
tion d'un  autre  témoin.  G.  G.  1  juil.  1814, 
t.  16,  457. 

20.  La  déclaration^  xm  révélation  d'un 
accusé  petit  être  lue  aux  débats  et  remise 
au  jury.  G.  G.  30  mai  i81&,  t.  20^  409. 

21.  11  en  est  de  même  des  interroga- 
toires et  révélations  d'un  coaccusé  déjà 
condamné  pour  le  même  erime  que  l'on 
poursuit  contre  un  autre  prévenu.  G.  G* 
14  août  1817, 1 19,  825*  ; 

22.  Il  n'y  a  point  lieu  à  nullité,  parce 

3ue  les  jurés  ont, -dans  les  intervalle»  des 
ébats^  communiqué  avec   les    témoinf. 
G.  G.  17  août  1815,  t.  17,  57^0. 

23.  Le  silence  du  procès  verbal  'des 
débats ,  sur  une  formalité  prescrite  par 
le  codé,  doit  faire  présumer  qu'elle  n'a 
pas  été  observée.  C.  G..  11  janv.  1817, 
1. 19, 41  î  1  juil.  1814, 1. 16,  457j  16  juin 
1814,  t.  16,  427î  9  oct.  1817,  t.  19,881, 

24.  La  preuve  que  les  témoins  à  charge 
et  à  décharge  ont  prêté,  avant le<ur  dépo- 
sition ,  le  serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité ,  ne  peut  résulter  que 
du  procès  verbal  des  débats.  C*  G.  9  oct. 
1817,  t.  19,  881.  . 

25.  Le  procès  verbal  des  débats  doit 
faire  mention,  à  chaque  séance,  du  ser- 
ment prêté  par  les  témoins,  et  cette  men- 
tion est  de  rigueur.  G.  G«  3  ianv.  1812 , 
t.  13,  1;  18  avril  1812,  1. 13,  366;  23 
jui!.  1813,  1. 15,  524. 

26.  Ainsi, renonciation,  dans  le  procès 
verbal  des  débats,  que  les  témoins  enten- 
dus dans  la  première  séance  ont  prêté  le 
serment  voulu  par  la  loi ,  ne  dispense  pas 
de  faire  aussi  mention  du  serment  des 
témoins  entendus  dans  la  seconde  séance. 
G.  G.  15  mars  1822 ,  t.  24,  267. 

26  his^  Le  procès  verbal  des  débals 
devant  la  cour  d'assises  doit ,  à  peine  de 
nullité ,  énoncer  qne  le  président. en  a 
fait  le  résumé.  G.  G.  ladéc*  1823^  t.  5 
de  1825.  589. 

27.  Une  inscription  de  laus  contre  ao 
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procès  verbal  des  débats  ae  peut  être  ad- 
mise que  loirsqu'elle  porte  sur  des  faits 
dont  fa  preuve  établirait  qu'il  y  a  eu 
dans  ces  débats  violatioa  d'un  article  de 
Uwprescrit ttelne de nAité. C.  C.  3 oct. 
1822,  t^  247658, 

28.  Ce  n'est  aussi  que  dallée  même 
cas  que  les  faits  de  faux  alléguéatpour- 
raient  jutifier  une  plainte  en  forfaiture 
dirigée  contre  le  président  et  le  procu- 
reur-général  de  la  cour  d'assises.  C.  C 
3  oct.  1822,  t.  24,  668. 


55.  Il^n'est  pas  nécessaire  que  h 
lation  du   serment   des  jurés  ot 
soit  littéralement  énoncée  dans  le 
verbal  de  laWance,  en  la  forme  px 
par  l'art,  312  ^du  cod.  d'inst.  cHm. 
enonciation  peut  résulter  de  termes 
pollens,  ce.  8  janv.1824,  t.  2  de 
177. 

35  bis.  Lorsque  l'audition  des 
se  prolonge   pendant  plusieurs 
d'une  coui*  d'assises,  le  procès  ve 
chaque  séance  doit,  à  peine  de 
faire  mention  expresse  de  la  pres- 

«.«•«     1        2  'j    .."  jt" — —  "'~"  ^"~    ^'"  serment  exigé  par  la  loi.  C.t.30 

^^^J  i!  F    uî^}  1  "°®  *^V""  Rassises    1824,  t.  2  de  1825^  681.  Voy.  les  a 
use  de  la  faculté  défaire  retireh  un  ou    25    is 

pUtsieurs  des  accusés  et  de  les  examiner      &  5.  -1  Questions  à  poser  par  la 
*#Wmtf7ï/Je  procès  verbal  doit,  à  peine      ^  ^  ^      J^     I^ 


29.  Lorsque,  après  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  et  avant  l'audition  des  té- 


de  nullité,  constater  que  le  président  n'a 
repris  la  suite  d^s  débats  qu'après  avoîr 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  s'est  fait 
en  sonabsencé^t  de  ce  gui  çn  est  résulté. 

«n*  î?  **°>  *^^'  *•  ^   ^«  1823,  445. 

o\).  Ouand  il  v  a  eu  suspension  mo- 
ipentanée  des  débats,  il  n'est  pas  indis- 
^♦•nsable  que  le  procès  verbal  exprime,  à 
chaque  reprise,  que  les  jurés  ont  toujours 

*"  tî^T"*- ^' ^'  1^ ^^'  1615, 1. 17,736. 

ôl.  Lorsque  les  débats  ont  eu  lieu  à 
éuué^los,  le  procès  verbal  doit  faire  men- 
tion aiie  la  séance  a  été  rendue  publique 
immédiatement  après  la  clôture  des  dé- 
t>ats,  c  est-a-dire  avant  le  résumé  du  pré- 
sident et  toutes  les  formalités  uhéneu^ 
'■*!^  ",.P«  fo/fi'aît  pas  que  l'arrêt  énon- 
çât qu  lUétérendupubliçuement  C.  C. 
18  sept.  1823,  t.  2  de  182^,  91. 

31  bts.  Le  président  des  assises  n'est 
pas  tenu  de  faire  constater,  dans  le  pro- 
Sr  Wh^  ^®  '*  séance,  de  quelle  partie 


d^assises. 

36.  La  manière  indiqiiée  par  l'art 
du  cod.  d'inst.  crim.    de  poser  les) 
tions  est   sacramentelle   et  de  rigi 
C.  C.  18  mai  1815. 1. 17,  360. 

37.  Il  ne  peut  être  soumis  au  ju 
questions,  et  les  cours  d'assises n'" 
caractère  pour  prononcer  que  sur  1 
dont  l'individu  soumis  auiL  débats  Sj 
accusé  par  l'arrêt  de  mise  en  accussl 
C.  C.  16  oct.  1817,  1. 19,  883. 

37  bis.  Lorsque  le  crime  ne  Pfo^j 
excusé  par  Tintention,  le  juge  dcHtsi 
tenir  de  soumettre  au  Jury  la  qne^ 
intentionnelle.  G.  C.  o  brum.  an 
t.  5,  47. 

38.  Lorsqu'un  arrêt  de  condamna 
est  cassé  et  le  procès  renvoyé  devant  1 
^utre  cour  d'assises,  cette  cour  doiti 
rar^ttre  au  jury  toutes  les  questions 
sultant  de  l'acte  d'accusation,  ml 
celles  qui  auii'aiënt  été  résolues,  en  fal 
de  l'accusé  par  la  déclaration  du  prei 


r^Latif  résultées  les  circonstances  jury.  C.  C,  30  mai  1818,  t.  20,  409. 
aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  39.  Lorsque  les  circonstances  du 
n accusation,  rm'il  Paf  anf^^..;»^  a  «:rv.,*-_     _._. .:J-.î_ ._.  j..  jji:..  1 ^^  1 1 


verbal  des  débats  des  décisions  rendues  14  déc.  1815,  t,  17,736. 

pendant  leur  cours  sur  les  demandes  inci-  40.   Lorsqu'à  l'accusation   de  ?ol 

uentesde  1  accusé.  Il  n'est  pas  nécessaire  jointe  l'imputation  de  vagabondage 

ae  rédiger  des  arrêts  en  forme ,  et  de  les  cour  d'assises  doit  poser  au  jury  des  q 

îiir^Sf?^"!  P?^*22'  '^^  )"ge*-  C.  C.  14  tions  relatives,  à  ces  deux  genres  de 

^^•,^^*^ ',*-'^7,  737.  pabilité.  C.  C.  18  avril  1812,  t  13, 

09,  U  n  est  pas  indispensable  que  le  41.  Les  faits  nouveaux  appris  da 

procès  verbal  énonce  que  le  président,  cours  àes  débats,  mais  étrangers  an 

dans  son  résumé,  a  fait  remarquer  aux  même  qui  est  le  fondement  de  Ta 

jures  les  pricipales  circonstances  favora-  tion ,  ne  peuvent  être  compris  da« 

|J™^"«5nt«^i^s  à  l'accusé.  C.  C.  14déc.  questions  soumises  au  jury ,  même 

^4  *T     '  ^^  consentement  de  l'accusé ,  lorsqu 

34.  Le  procès  verbal  des  débats  qui  ne  été  déclaré  non  coupable  sur  le  fait  Pi 

•erait  pas  signé  par  le  greffier  serait  ra-  cipal.  C  C.  24  juin  1819,  t.  21, 43^. 

dicalement  nul,  et  le  greffier  pourrait  '  42,  La  cour  d^wsises  n'est  point  oW:, 

V  ^  *«5o  ?""^  ^ l'amende  pronopcée  par  d'entendre  l'accusé  sur  la  position 

^^^'■zl'^  *^"  ^^'  d'ins^  crim.  C.  C.  5  questions  à  soumettre  aux  lurés.  C. 

mats  1815, 1. 17, 158.  13  juin  1816, 1. 18,  516 
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^  lionque  l'aocosë  rëdame  Contre  la 
*^  des  questions,  c'est  à  lacour  d'aa- 
non  an  pnîsident  seni,  à  pronon- 

X.  30iQaro  1615,  1. 17,  226  ;  1  oct. 

ttl5,507. 

jirrét  de  la  cour  d'assises*  —  Ses 
r. — Bnoncicttions  qu'il  doit  con- 

L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'asr 

aie  de  poser  au  jury  une  ques- 

la  circonstance  de  légitime  dé- 

de  provocation  doit,  à  peine  de 

,  contenir  les  motifs  de  ce  refus. 

féy.  1821 ,  t.  25,  90. 

Xes cours  d'assises  peuvent,  dans 

prévu  par  l'art.  352  du  cod  -d'inst. 

,  motiver  les  arrêts  qui  déclarent 

jurés  se  sont  trompés  au  fond. 

21  avril  1814, 1. 16,271. 

Cas  où  la  cour  d'assises  peut  or' 
r  le  renvoi  de  l'affaire  a  la  ses" 
suivante, 

La  faculté  accordée  aux  cours  d'as- 
'de  renvoyer  à  une  autre  session 
des  accusés  sur  le  sort  des- 
le  jury  n'a  point  encore  prononcé 
i\rnitée  aux  seuls  cas  nominati- 
t  prévus  par  le  cod.  d'inst.  crim.; 
itraire  cette  faculté  est  laissée  aux 
d'assises  dans  tous  lescasoù  le  renvoi 
rait  nécessaire  à  la  découverte  de 
ité.C.C.l  oct.  1813, 1. 15,509. 
.  Si  dans  le  cours  des  débats  il  sur- 
des  charges  contre  des  individus 
le  sont  pomt  compris  au  procès,  la 
d'assises  peut ,  en  jugeant  les  pre- 
accusés,  renvoyer  les  nouveaux 
bus  à  des  débats  ultérieurs  ,  lors 
i  que,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
ioD,  elle  aurait  reçu  le  pouvoir  île 
4ans  un  seul  et  même  débat  tous 
qui  pourraient  être  prévenus  d'être 
ors  ou  complices  du  crime  qui  fait  le 

'de l'accusation.  C.  C.  50  mai  1818, 

,409. 

La  faculté  que  l'arl.  552  du  cod. 
t.  crioi.  a  accordéeaux  cours  d'assises 
nrteoir  au  jugement  et  de  renvoyer 
•ÉMÎon  suivante  ne  peut  être  exercée 
lorsque  la  première  décision  a  été 
ïaire  à  l'accusé,  et  non   lorsqu'elle 
lété  favorable.  C.  C.  29  nov.  1811, 
2,926î  13  mars  1812, 1. 13,  239. 
p.  Lors(|ue,  de  plusieurs  accusés,  les 
poDt  été  déclarés  coupables  et  les  au- 
Mon  coupables,  si  la  cour  d'assises 
^  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  au  juge- 
nt et  de  renvoyer  l'aBaire  à  la  session 
••ate ,  elle  ne  peut  prendre  cette  me- 
|^a'àrégar4  oes  accusés  déclarés  con- 
fw,  et  non  à  l'f^ard  de  ceux  déda- 
Non^coupaMes.  C.  C  2  juif.  1812, 


fition 
cession 

des  débats,, si  des  causes'  graves  et  l'in- 
térêt de.  l'accusé  semUent  commander 
cette  mesure.  G.  C.  6  juil.  1815,  1. 17, 
462. 

51.  Si  ce  renvoi  a  lieu  par  la  f^iute  du 
prévenu ,  il  peut  être  condamné  aux  frais 

?ui  ont  été  faits  jusque  alors.  C.  C.  6  juiL 
815, 1. 17, 462. 

52.  Lorsque  l'accusé  demande,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  des  débats,  le  renvoi 
de  l'affaire  à  la  session  suivante,  sur  le 
motif  que  plusieurs  témoins  à  décharge 
sont  absens ,  la  cour  d'assises  n'est  point 
obligée  d'en  délibérer.  G.  G.  1 3  oct.  1815 , 
1. 17,  467. 

53.  Lorsqu'une  cour  d'assises  renvoie 
l'affaire  à  la  session  suivante ,  le  second 
jury  ne  peut  prononcer  de  nouveau  que 
sur  les  faits  à  l'égard  desquels  la  décla- 
ration du  premier  jury  a  été  contraire  à> 
l'accusé,  et  nullement  sur  cenx  à  l'égard- 
desquels  cftte  déclaration  lui  a  été  favo- 
rable. G.  G.  23  juin  1814, 1. 16, 447. 

COVR  de  cassation,  1.  L'art.  10  de  la' 
loi  du  20  avril  1810,  qui  dispose  que  les    «' 
cours  royales  connaîtront ,  suivant  le  près- 
crit  de  l'art.  479  du  cod.  d'inst.  crim. ,       ' 
des  délits  de  police  coriectionnelle  qui     « 
seraient  imputés  aux  membres  des  cours 
royales  hors  de  leurs  fonctions,  n'a  pas 
abrogé  ou  modifié  l'attribution  conférée  à 
la  cour  de  cassation  par  l'art.  482  du  même 
code  de  prononcer  préalablement  sur  la 
prévention ,  ni  anéanti  la  forme  et  la  né- 
cessité d'une  première  instruction  écrite, 
faite  suivant  les  r^les  ordinaires.  G.  G. 
2  mai  1818,  t. 20, 361. 

2.  La  cour  de  cassation  ne  peut  statuer  • 
s'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  un  membre 
de  cour  royale  prévenu  d'un  délit  correc- 
tionnel ,  lorsque  la  plainte  et  'les  piècea 
ne  lui  ont  pas  été  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  conformément  à  l'art. 
482  du  cod.  d'inst.  crim*  G.  G.  2  mai 
1818,  t.  20,  561. 

5.  La  cour  de  cassation  peut  rapporter 
la  disposition  d'un  de  ses  arrêts  par  la- 
quelle, après  avoir  annulé  un  arrêt  de 
cour  d'assises,  elle  a  rekivoyé  l'accusé  de- 
vant une  autre  cour.  G.  G.  12  août  1815, 
1. 15,  566. 

4.  Lorsque  le  tribunal  criminel  auquel 
la  cour  de  cassation  a  renvoyé  une  affaire 
est  supprimé  avant  d'avoir  pu  en  con- 
naître, il  n'appartient  qu'à  cette  cour 
d'attribuer  juridiction  à  un  autre  tribU'» 
nal.  G.  G.  25  juin  1812 ,  1. 15, 601. 

GOUR  criminelle.  1.  Les  court  de  {ur- 
tice  criminelle  ne  peuvent  conoattre  d'un 
délit  d^scroquerie.que  lonqoltl  est  con-  - 


J 
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nexe  à  un  délit  èe  leur  compétence ,  en        COURTIEft  de  rouiofff*  V.  Cû> 

telle  sorte  quMk  aient  existé  l'un  par    êionnaire, 

rautre.  Dans  ce  cas ,  leur  com fjétence  oW         C R  A.  INTE.  V.  Conuentîan^ 


qu'éventuelle  à  Tf^ard  du  «lélit  d'egcro> 
querie,  et  elle  doit  cesst^r  aussitôt  qu'il 
est  reconnu  que  le  crime  qui  constituait 
lonr  juridiction  n'a  pas  existé.  C.  C.  6  fév. 
1806,t.  7,  85. 

2.  Lorsqu-'un  individu  se  trouve  pré- 
venu de  deux  délits  dont  l'un  est  de  la 


CREANCES  SIM-  Véîat.  Un  \i 
de  créances  sur  l'état  est  Ta  table,  qi 
le  prix  n'en  soit  désigné  dans  facl 
par  ces  mots,  moyennant  bon 
saiisfaction.  C  C.  30  avril  1822,' 

401/ 

CREANCIER  chirographiûre. 


qu'il  aevaiiemployc 

dernier  délit,  s'il  est  indépendant  du  pre*  ges  hypothécaires  ne  sont  point  obUi 

miër.  C.  C.  18  fruct.  an  13,  t.  6,  461.  1rs  lui  restituer.  C.  C.  20  juil.  18 

COURS  d'eau.  V.  Eau,  23,  499. 

C00ilTIï;R  de  commerce,  1.  Le  cour-         CREANCIER  rfiW/.  Le  tiers  âi 

tier  de  commerce  qui  fait  des  négociations  à  toucher,  ep.  donnant  caution ,  ne] 

par  l'intermédiaire  de  commis  est  p^siii-  paséirc  considéré  comme  créancier  « 

ble  d'amende  et  de  destitution.  C.  C.  9  tant  qu'il  n'a  pas  fourni  la  caution. 

janv.  1823 ,  t.  2  de  1824,  223.     .  24  juin ,  1. 13,  581. 

2.Un  tomroissionnaire  ne  j^nl ,  pas  plus        CRE  iNCIER  h^pothécedrej^, 
qu'un  autre  négociant  s'immiscer  tians 
1  exercice  du    courtage.  C.  C  14  août 
1818,  t.  20 ,  642. 


thèque ,  et  Inscrtptiorii 

CULTE.  On  ne  peut  pas  être  coni 
à  laisser  placer  sur  sa  propriété  une  < 


2  bis.  Les  courtiers  de  commerce  ont    ou  autre  signe  d'un  culte  quelconq 
le  droit  exclusif  d'exercer  leurs  fonctions     C.  10  frim.  an  13,  t.  5 ,  136. 
non  seulement  dans  l'inférieur  ou  dans     CURATEUR  aux  absens,  V.  ^b. 


les  environs  de  la  bourse,  mais  encore 
dans  toute  Tétejidue  de  la  place  coranierT 
ciale.  C.  C.  14  août  1818,  t.  20,  642. 

3.  Les  lois  et  règlements  qui  punissent 
les  courtiers  qui  vont  au-devant  des  na- 
vires pour  s'attirer  les  capitaines  et  se 
procurer  des  opérations  de  courtage, au 
préjudice  des  autres  courtiers,  ne  sont  ni 
abrogés  ni  tombés  en  désuétude.  Rouen, 
18  mai  1819,  t.  24,  345. 

4.  Un  courtier  de  commerce  ne  doit 
connaître,  pour  le  paiement  de  son  droit 
de  commission,  que  la  p«  rsonne qui  l'em- 
ploie, encore  que  cette  personne  ajgisse 
pour  le  comp»e  d'autrui.  Paris,  10  nov. 
1812,  t.  13,953.  -         . 

ô.  Le  droit  de  courtage  est  indistincte- 
ment  dû  tant  pour  la  lésiiiatrou  que  pour 
la  vente ,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
vention contraire.  Paris,  10  nov.  1812, 
t.  13,  933. 

6.  Les  créanciers  d'un  courtier  de  com* 
merce  tombé  en  faillite  ne  sont  pas  fon- 
dés à  attaquer  par  tierce  opposition  un 
jugement  par  défaut  qui  a  prononcé,  an 
profit  du  vendeur  de  la  charge  de  ce  cour- 
tier, la  résolution  du  contrat  de  vente, 
faute  de  paiement  du  prix,  et  l'a  autorisé 
à  user  do  la  démission  en  blanc  qui  lui 
avait  été  remise  conditionncllement  par 
l'acquéreur,  pour  lui  servir  de  garantie. 
Paris ,  6  août  1824,   t.  2  de  1825,  444. 

7.  Covendeur  doit  être  payé,  piir  pré- 
férence à  tous  créanciers  du  failli ,  sur  le 
prix  de  la  revente  de  cette  charge.  Paris^ 
6  août  1824»  t.  2  de  1625,  444. 


1,2,  3  'j^bsent(militatré),  n.  1, 

4.5.9. 

CURATEUR  aux  mineurs  ei  ai 
terdits.  1.  Le  mari  est  le  curateur  h 
sa  femme  mineure.  Pau ,  11  mars 
t.  12,215. 

2.  Lorsque  la  nomination  d'un  cai 
est  contestée,  la  cour  d'appel  saisie 
contestation  peut  l'annuler  et   noi 
elle-même  un  autre  curateur.  C.  C.  71 
1809,  t.  10,  90. 

3.  Le  curateur  révoqué  pent  éti-c 
damné  personnellement  aux  dépens  j 
s'est  lui-même  opposé  à  sa  révocal 
C.  7  fév.  1809, 1. 10,  90. 

4.  Lorsque  le  mineur  éniancipé 
domicile  commun  avec  son  curateur,J 
signation  peut  lui  être  donnée  en  la] 
sctnne  de  son  curateur  par  un  seul  ez| 
C.  C.17  flor.  an  13 ,  t.  6,  164. 

5.  Avant  le  code  civil,  le  tribunal 
d'une  instance  dans  laquelle  se  trot 
partie  un  mineur  émancipé  dépoui 
curateur  pouvait  lui  nommer  un  ci 
leur  aux  causes^  sans  être  obligé  de 
voyer  la  nomination  au  juge  de  pai] 
C.  11  frim.  an  9,  t.  1 .  527. 

6.  Le  majeur  qui  a  plaidé  contre] 
mineur  émancipé^  dépourvu  decural' 
ne  peut  attaquer  pour  cette  cause  l<^j 
gement qui  prononce  en  faveur  du  mîi 
ce.  41  frim.  an  9, 1. 1,527. 

CURATEUR  à  succession  vi 
Après  la  renonciation  des  successiblesj 
n'est  pas   besoin  d'agir  contre  les 
rens  qui  sont  appelés  à  succéder  à 
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k,  avsot  de  faire  nommpr  un  cura- 
[  la  succession ,  ni  de  les  mettre  en 
ir  cette  nomination.  Paris,  31  août 

LTECR  au  ventre.  Apres  la  mort 
l,  il  suffit  qae  la  femme  dëdare 
■ÎDte  pour  nommer  un  curateur 
tre ,  et  suspenclre  IVnvoi  <'n  pos- 
Ats  héritiers  It^itimcs  <)ans  les 
lu  liéfonr.  Àix,  19  mars  1807,  t.  8, 


Les  curés  n'ont  qu'un  simple 


qa*il  Ta  fait  saisir  et  emprisonner,  cet  em- 
prisonnefnetit  a  le  caractère  d'une  simple 
mesure  de  police,  et  non  d'une  décision 
judiciaire.  G.  C.  4  nov.  1824,  t.  3  de  1825. 
669. 

DECLARATION  (itf  commande.  Corn- 
mond. 

DÉCLARATION  d'A^7W«A<?îiKî,  1 .  L'ac- 
tion en  «léclaration  d'hypothôquc  n'est  pas 
abrogée  par  le  code  civil.  C.C.  6  mai  1811, 
1. 12 .  396. 
2.  Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  déclara- 
usufruit  sur  les  bois  dépendâns    tion  d'hypothèque  ,  mais  par  celle  de  Tac- 
cure.  ce.  15 féy.  1811, 1. 12,155.    lion   en  délaissement,  que  le  créancier 

peut  poursuivre  le  tiers  acquéreur.  C.  C. 
D.  27  avril  1812,  1. 13,  408;  è  mai  1811,  t. 

-   1.  L'erreur  ou  l'insuffisance        '  ,      ' 

dans  un  acte  peut  se  réjwircr  par  DECLARATION  de  jusement  corU'^ 
ciationsdes  actes  qui  l'ont  précé-.  mun.  1.  Dans  le  concours  de  deux  vente» 
suivi,  si  elles  prouvi*nt  qu'il  a  eu  du  même  immeuble,  celui  des  deux  ac- 
BU  le  délai  prescrit  parla  loi.  C.  C.  quéreurs  qui  a  formé  le  premier  contre 
.  i811,  t  12 ,  933.  le  vendeur  ,  et  devant  les  juges  de  son 

en  était  de  même,  dans  l'ancienne  domicile,  une  action  qui  a  pour  objet 
udence,  à  l'égard  de  la  date  erronée  l'exécution  du  contrat ,  peut  assigner  l'au- 
ffisante  des  dispositions  a  cause  tre  acquéreur,  devant  les  mêmes  juges, 
.  C.  C  20  f^v.  1816  ,  r.  18, 163.  en  déclaration  de  iugementcx)mmun.  C.C. 
lui  qui  remplit  une  mission  k^gale,  2  fév.  1809 ,1.  10 ,  70. 
epaâsaçère,  un  expert,  par  exem-  2.  Une  demande  en  déclaratiou  de ju- 
iprime  «ne  date  certaine  aux  actes  geraent  commun  est  accessoire  ù  la  de- 
Cfl  chargé  de  faire.  C.  C.  6  frim.  an  mande  principale,  et  doit  être  portéede- 
"   ■  "  vânt  le  même  tribunal.  C.  C.22déc.  1807 , 

t.  8 ,  692. 

DÉCHNATOIRE.  1.  Avant  le  code  de 
procédure  ,  il  ne  pouvait  pas  être  statué 
UCHE.  1.  Les  peines  prononcées  sur  le  fond  par  le  même  jugement  qui 
art.  334  ducod.  pén.,  contre  ceux  .avait  préalablement  rejeté  un  déclina- 
'dlentou  favorisent  la  débauche  ou     toire,  surtout  si  le  défendeur  n'avait  pas 

conclu  au  fond.  C.  C«  12  niv.  an  9,  t.  2, 
579.  .  ^ 

2.  Le  tribunal  qui  rejette  un  déclina^ 
toire ,  et  statue  sur  le  fond ,  doit  le  faire 
par  deux  jugemens  différens,  ou  tout  au 
moins  par  deux  dispositions  distinctes  et 
séparées.  Paris,  13  germ.  an  10,  t.  2,366. 
V.  Compétence  j  sect.  2,  $  1. 

DECONFITURE.  La  déconature  n'a 


,6,537. 

icte  notarié^  n.  19  j  jéoie  sous  seing 
l«D.  QyContrat  de  mariage,  vtl^esta- 


pas,  comme. la  faillite,  l'effet  d'annuler 
tes  al 


irruption  des   personnes  de  l'un    et 

l're  sexes,  ne  sont  pas  applicables 

tsoù  il  n'a  point  été  reconnu  ni  dé- 
iQue  les  indivitlus  dont  la  débauche 
^  nvorisée  étaient  âgés  de  moins  de 
M  un  ans.  C.  C.  28  janv.  1814,  t. 
1130. 

[Des  particuliers  domiciliés,  dans  l'an- 
nsort  du  parlement  de  Bretagne,  qui 
1ère  dans  leurs  mai  sons  des  scènes  de 
le,  dcsdésordres  scandaleux  ,  et  des     ï^s3,i^„atio„,  faitespar  le  débiteur,  C.C. 

K     Ti  of<^»«of «s  »  «?«  P^"^**"*    2  sept.  1812 , 1. 13 ,829. 
Sreeiemptés  de  toutes  peines,  sur  le  \  '  '. 

fq«eq|8faits,quin'ont  été  l'objet  d'au-        DEFENSEUR. 

^rêtémniricipali  n'ont  pas  été  prévus     §  i.    Matière   civile,  —  Quel  dé- 
r^7  P^°-  ^-  C.  3  oct.  1823 , 1. 1  de       f^nseur  on  peut  prendre. 

De  tels  faits  rentrent  dans  les  dispo-  %  9.  Matière    criminelle.    —  Né" 

^ile  l'arrêt  de  règlement  rendu  pour  ces  site  d'un  défenseur.  —  Droit 

province,  le  29  j«i"et  1786 ,  règle-  ^^ choisir son  défenseur. --Cam- 

maintenu  par  l'art.  484  du  cod.  pén.  •     ,-^     ^^  v  ^^  ^a  ^,,^^  ^r^^ 

•  1?23 ,  t.  Ide  lfâ5  239.  munication  de  l accusé  avec  son 

t.^y' Acte  de  l'état  cipil.  défenseur. 


i 
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de  faire  plaider  ta  caute  par  ton  père.,  ai 
ce  dernier  n'e3t  ni  avocat  ni  avoué.  C.  C. 
22  août  1822, 1. 1  de  1823,  90. 

2.  U  en  est  de  même  Jortqn'il  s'agit  de 
défendre  une  demande  en  séparation  de 
corps  intentée  par  un  mari  contre  sa 
femme  pour  cause  d'adultère.  C'C.  22 
août  1822 , 1. 1  de  1823 ,  90. 

5  2.  —  JSn  matière  criminelle,  —  Néces^ 
site  d'un  défenseur, 

3.  Lorsque  le  conseil  de  l'accusé  est  ap- 
pelé comme  témoin  anx  débats,  l'accusé 
doit,  à  peine  de  nullité,  pendant  Paudi- 
tion  de  ce  témoin ,  être  assisté  d'un  autre 
conseil,  choisi  par  lui  ou  nommé  par  le 
président.  C,  C.  4  janv.  1821 ,  t.  23 ,  12. 

4.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  con- 
«eil  de  l'accujé  assiste  aux  débals.  C.  C.  9 
fév.  1816,  t. 48,  155. 

5.  Suivant  qn  autre  arrêt ,  au  con- 
traire, Taccusé  cfeit  être  assisté  d'un  con- 
seil non  seulement  pendant  les  débats , 
mais  encore  lorsque ,  après  avoir  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  de  la  peine.  C. 
C.  22  avril  1813,  t.  14,458. 

6.  L'absence  d'un  conseil  ne  peut  être 
réparée  par  l'assistance  d'un  interprète.  C. 
C.  22  avril  1813,  t.  14,458. 

7.  Lorsque  le  défenseur  nommé  d'office 
a  l'accusé  n'a  pas  rempli  le  mandat  qui 
lui  a  élé  déféré,  ou  s'il  ne  Ta  rempli  que 
partiellement,  il  suffit,  pour  la  régularité 
de  la  procédure,  que  ce  défenseur  n'ait 
pas  été  mis  dans  l'impossibilité  d'assister 
l'accusé  par  un  fait  personnel  an  procu- 
rear-général,  ou  au  président  de  la  cour 
d'assises.  C.  C.  3  oct.  1822,  t.  24,  658. 

8.  L'art.  295  du  cod.d'instr.  crim.,  qui 
permet  à  l'accusé  de  choisir  son  défenseur 
pai-mi  les  avocats  et  avoués  établis  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale,  a  été  modifié 
par  1  art.  10  du  décret  du  14  déc,  1810, 
contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat,  aux  termes  duquel 
l'avocat  qui  exerce  près  d'un  tribunal  de 
première  instance  ne  peut  plaider  hors 
du  département  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  la  justice.  C.  C.  3oct.  1822. 
t.  24,657.  ' 

^  9.  L'art.  .502  du  même  code ,  qui  auto- 
rise les  communications  de  l'accusé  avec 


degrés,  de  juridiction  et  c< 

jugées  de  piano  par  la  cour  d's 
18  août  1818,  t.  20,  660. 

2.  Les  contestations  éievc 
transaction  faite  après  un  i 
vent  être  portées  devant  le 
première  instance  :  autremcL, 
degrés  de  juridiction  seraient 
C.  6  fév.  1816,  t.  18,  121. 

3. Lorsque,  par  un  arrêt  il. 
jugement  interlocutoire  ,  il 
une  instruction  plus  ample  d< 
ni  l'une  ni  l'autre  des  partie 
si  cet  arrêt  a  acquis  rautorité 
jugée,  invoauer  le  bénéfice  d 
giés  de  juritliction  et  demande 
voi  devant  les  premiers  iuces» 
juin  1819,  t.  21,  392.       ^ 

4.  Les  actions  qui  intéi 

,  maine,  hors  celles  relatives  à  li 
tion  des  impôts  indirecte,  senti 
la  règle  des  tléux  degrés  de{uri< 
C.  20  flor.  an  11 ,  t.  3  ,  468. 

DELAIS. 
Des  délais  en  général.   - 
ment  ils  se  comptent, 
constances  dune  Jéte 
terme  d'un  délai.  —  Si 
naux  peuvent  accorder  w 
—  Par  quel  jugement. — , 
lai  franc, 

l.Sous  la  législation  intermédii 
ne  devait  pas ,  dans  les  calculs 
fixés  soit  par  les  lois  sur  la  pro< 
sur  la  prescription,  soit  par  les 
avoir  égard  aux  jours  compter 
C.  C.  24  frim.  an  9,  1. 1,  550. 

2.  £n  (ait  de  délais  régulés  par 
les  décisions  judiciaires,  les  conL 
les  effets  de  commerce,  les  mois  se< 
.tent  par  la  correspondance  nomioj 
quantièmes,  et  non  parle  nombre  I 
trente  jours.  C.  C.  12  mars  1816, 
207  j  27  déc.  1811 ,  t.  12 ,  4008;  Fa, 
août  1811,  1. 12,  641  î  16  nov.  m 
17,  669;  C.  C.  16  fév.  1818,  t.  20,. 
13aoùt  1817,  t.  19,821. 

3.  Ainsi,  lorsqu'un  commandemeni 


h 


lem( 


—       ,     —  j^  -  —.  - 

dant  à  saisie  immobilière  a  é^  fait 

ruée  j 


«on  conseil  après  son  interrogatoire,  laisse 
a  la  prudence  du  procureur- général  et 
du  président  de  la  cour  d'assises  le  droit 
de  les  environner  de  toutes  les  mesures 
de  sûreté  qui  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, leur  paraître  nécessaires.  C.  C. 
3  oct.  1822,  t.  24 ,  658.  . 
DEFRICHEMENT.  V.  Communes, 

DEGRADATION,  V.  Compétence, 

Tii7r»mfc  Ji    '     'j'  .'       j    -M-  uvMc  a  eu  lieu  le  lo  lev.,  la  première 

r^^f^^1^l'''^'^''^ur''l'  I^«nk'«»  blication  a  pu  être  faite  le  ïs  mars, 

peuvent  renowcer  au  bénéfice  dés  deux  ris,  9  août  1811, 1. 12,  641. 


juil.  y  la  saisie  a  pu  être  retan 
20  oct. ,  quoiqn'ily  ait  quatre-vingt- . 
jours  d'intervalle.  Paris,  16  nov.  Iffi 
17, 669. 

4.  L'appel  d'un  jugement  signifié! 
fév.  a  été  tardivement  fait  le  20 
C.  C.  12  mars  1816, 1. 18,  207. 

5.  Dans  une  saisie  immobilière, 

2ue  la  notification  du  fO'ocès  verbal  c 
che  a  eu  lieu  le  13  fév.,  la  premièfei 
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litfiKstier  oonsUtë^edlmai 

erifc  me  le  31  août  îndusiyfr* 

,â7dëc.l811,  1. 12,  10O8. 

Bition  de  l^art.    1033  An 

^tii  porte  que  le  jour  de 

m  celui  cle  l'échéauce  oe 

IcMnpru  dans  le  délai  gënëral 

les  ajouroeineiiSy  citations  et 

i  faits  à  personne  ou  domicile, 

»étre  étendue  aux.  délais  ac- 

t  ioge,  par  exemple,  pour 

ion.  C.  C.  B  fév.  1825 ,  t.  2 

■le  dâai  pour  une  significa-> 
un  )our  de  fête  l^le,  il  est 
[droit  au  lendemain.  G.  C.  28 
,4.10,803. 
un  arrêt  en    sens  contraire. 
IV.  1824,  t.  3  de  1825,  493. 
;1244  du  cod.  civ. ,  qui  donne 
.{pouvoir  discrétionnaire  d'ac- 
dv'bitear  des  délais  pour  payer, 
"oiraux  poursuites  dirigées  con- 
i  applicable  au  cas  où  la  dette 
Pun  titre  authentique -et  exécn- 
Heaox,  28  fév.  1814 , 1. 16,  202. 
itees  cours  ont  j  ugé  en  sens  con- 
lles,18juîn  1812, 1 13,561. 
la  disposition  de  Tart .  122  du 
proc.,  les  tribunaux  peuvent; 
imes  circonstances,  accorder  des 
r  un  jugement  séparé  de  celui 
je  snr  la  contestation.  Dijon,  8 
17, 1 19,  31. 
H  a  été  justement  critiqué.    * 
Àxsposition    de  Fart.  1033    du 
proc.  relative  au    délai  franc 
|>licable  que  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
^apcTWjnne  ou  domicile.  C.  C.  4 
S  t-  3  de  1825 ,  523. 

i^LSSEMENT  par  hypothèque,  1. 
*««r  à'uu  immeuble  peut  le  dé- 

Îioiqu'il  se  soit  obligé  à  le  pur- 
!>.  yP^llièques  dont  il  peut  être 
tf.C.Ô)4nnl819,t.21,382. 
WMquéreur  troublé  par  des  inscrip- 
'«arvenues  depuis  la  vente  peut 
.^f  Vimmeuble ,  sans  aucune  dénop- 
^préalable  au  vendeur,  avant  d'a- 
^^  J*^  paiement  de  son  prix  aux 
'n^iDscrits,  et  rempli  les  autres 
f^  prescrites  pour  purger.  C  C 
.-«lé,  1. 18.  633.  '^ 
^~*^wéreur  troublé  par  une  action 
"Çcaire  peut  délaisser  l'immeuble  , 
'1  offre  du  vendeur  de  donner  cau- 
•U©ar,21  août  1812, 1. 13,  778. 
^.•cquéreur  d'un  immeuble  vendu 
*ice  De  peut  pas  s'affranchir,  par  le 


^  tai  d'inezéention  des  conditions 


de  la  vente,  soumis  à  la  revente  sor  folle 
enchère.  Paris,  17  janv.  1816 , 1. 18 ,  66. 

5.  L'acquéreur  qui,  par  son  contât, 
s'est  obligé  de  payer  le  prix  de  son  ac- 
quisition aux  créuiciers  du  vendeur,  ne 
peut  pas  être  admis  au  délaissement.  Pa- 
ris, 11  mars  1812, 1. 13 ,  228  j  Bruxelles, 
12  mai  1810,  1. 11,466. 

6.  Il  en  est  de  même  de  l'acquéreur 
qui  s'est  personnellement  obligé  de  ser- 
vir, à  l'acquit  du  vendeur,  une  repte  hy- 
pothéquée sur  l'immeuble ,  qqoique  le 
créancier  n'ait  pas  concouru  dans  l'acte, 
ce.  21  mai  1807,  t.  8,344. 

7.  Dans  le  cas  de  délaissement  par  hy- 
pothèque, la  plus-value  de  l'immeuble, 
résultant  des  impenses  et  améliorations 
faites  par  le  tiers  détenteur,  peut  être 
fixée  uniquement  par  la  comparaison  du 

{)rix  de  la  première  vente  avec  celui  de 
a  vente  qui  doit  suivre  le  délaissement, 
sans  qu'il  sçit  nécessaire  d'ordonner  une 
expertise.  C.  C.  29  juil.  1819,  t.  21 ,  516. 

8.  Le  tiers  détenteur  aui ,  sur  l'action 
hypothécaire,  délaisse  l'héritage  auquel 
il  st.  fait  des  améliorations,  ne  peut  pas  le 
retenir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  rembour- 
sé la  valeur  de  ces  améliorations.  Turin, 
30  mai  1810,  t.  11,  550. 

9.  Mais  il  a  un  privilège  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  résultant  de 
ses  impenses.  Turin,  30  mai  i810, 1. 11, 
550. 

DELEGATION.  1.  Lorsque  le  créan- 
cier au  profit  duquel  une  délégation  a  été 
faite  ne  l'a  point  acceptée,  le  débiteur 
délégant,  qui  a  été  forcé  de  payer  lui- 
même  sa  dette,  a  son  recours  contre  le - 
débiteur  délégué.  G.  C.  24  frim.  an  10 , 
r.  2,20i. 

2.  Le  créancier  délégué  peut  §gir  di- 
rectement contre  l'acquéreur,  quoiqu'il 
n'ait  point  accepté  la  délégation.  Bruxel- 
les,  12  mai  1810 ,  t.  H ,  466. 

3.  Le  créancier  à  qui  son  débiteur  a 
délégué  9vec  garantie  une  somme  à  pren- 
dre sur  un  tiers  peut ,  à  défaut  de  paie- 
mf^nt  de  cette  somme ,  recourir  .contre  le 
délégant,  sans  être  tenu  de  discuter  préa- 
lablement le  tiers  indiqué  comme  débi- 
teur. Paris,  17  frim.  an  12,  t.  4, 137. 

4.  I^  droit  proportionne]  d'un  franc 
pour  cent  francs  auquel  sont  assujetties 
les  délégations  s'applique  aux  délégations 
non  acceptées  comme  à  celles  qui  sont 
acceptées.  C.  C.  11  nov.  1822,  t.  3  de 
1823 ,  159. 

DELlBERÉ.|L'art.  93  du  cod.  de  pfoc., 
qui  veut  que  le  tribunal ,  lorsqu'il  pro- 
nonce un  délibéré  au  rapport  du  juge 
qu'il  nomme ,  indique  le  jc^ur  auquel  le 
rapport  sera  fait,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  oe  prononce  qu'an  simple  dâi- 


i4o 


DÉNIZATION. 


béré  en  la  chambre  du  eonaeil.  G.  C.  24  un  contrat  pisnoralif  est  prindi 

juin  1818 ,  t.  20 ,  500.  C.  22  fëv.  1809,  t.  iO,  139, 

DELIT.  1.  La  constaUlion  lëgale  *un  '^'  La  Heniande  eo  n^iliaticn 

délit  ne  pcat  résulter  que  d'un  acKî  judi-  •ubstituée  à  une  demande  cm  null 


Claire,  et  non  d'un  acte  émané  de  Tauto- 
rite  administrative.  G.  G.  20  avril  1809, 

1. 10,  309. 

2.  L'indivisibilité  du  délit  entratne 
celle  de  rinstruction.G.G.  15  juin  1810  , 

1. 11 ,  596î  21  mars  d807,  t.  8,  195. 

3.  Mais  non  pas  celle  de  la  peine.  C.  C. 
15  juin  1810, 1. 11 ,  596. 

4.  Geuz  qui  I  après  avoir  été  dépossé<lés 
en  vertu  de  jiigemens  souverains,  s'im- 
miscent .par  voie  de  fait  et  par  violence 
dans  ta  culture  des  biens  qu'ils  ont  été 
condamnés  à  délaisser,  commettent  un 
délit  de  nature  à  être  poursuivi  et  jugé 
au  grand  criminel.  G.  G.  7  juin  1811, 

1. 12 ,  465. 

DELIT  forestier.  V.  Bois,  §  6. 

jy'EiXT  politique.  Une  lettre  qui  con- 
tient  des  nouvelles  politiques  fausses  et 
alarmantes  ne  constitue  point  un  délit, 
si  elle  est  confidentielle  et  qu'elle  soit 
restée  secrète.  G.  G.  6  déc.  1816,  1. 18, 
854. 

DFLIT  rural,  1.  La  seule  présence  d'un 
animal  laissé  à  l'abandon  dans  un  champ, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  causé  de  domma- 
ges, suffit  pour  constituer  le  délit  rural. 
G.  G.  15  fév.  1811, 1. 12, 145.  —  V.  Fo- 
laille,  n.  1. 

2.  Le  fait  d'avoir  fait  paître  des  bes- 
tiaux dans  un  champ  de  iblé  appartenant 
à  autrui  est  un  délit  dont  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  connaitre.  G.  G.  13 
aoùtl812,t.  13,  761. 

3k  G'est  au  tribunal  correctionnel ,  et 
non  au  tribunal  de  simple  police ,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  un  délit  ru- 
ral, et  surtout  sur  un  délit  de  pâturage, 
lorsque  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
excèdent  15  fr.  G.  G.  21  août  1823,  t.  3  de 
1825,581. 

4.  Les  délits  ruraux  se  prescrivent  par 
un  mois ,  si  dans  ce  terme  il  n'a  été  dressé 
aucun  pi:t)cès  verbal  du  délit.  G.  G.  16  flor. 
an  11 ,  t.  3,  465. 

5.  La  prescription  d'un  mois  pour  les 
délits  ruraux  est  interrompue  lorsque  le 
procès  verbal  sur  le  corps  du  délit  et  di- 
vers antres  actes  ont  eu  lieu  dansj^e  dé- 
lai ,  encore  que  la  citation  n'ait  été  don- 
née au  prévenu  qu'après  son  expiration. 
G.  G.  18  août  1809, 1. 10,  666. 

6.  G'est  la  citation,  et  non  la  plainte,  qui 
interrompt  la  prescription.  G.  G.  2  mes. 
an  13,  t.  6,  278. 

DEMANDE  noupelle  ou  jyrincipale,  1. 
Après  la  demande  en  rescision  d  un  acte 
de  vente  pour  caute  de  lésion ,  la  demande 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  cet  acte 


stitue  une  demande  nouvelle. C. 

an  13,  t.  5,334. 

3.  Une  contestation  d'état 
toujours  une  denumde  prioci] 
18  avril  1820,  t«  22, 369.  - 

4.  On  ne  peut  considérer 
demande  nouvelle  la  demande 
remption  d'une  inscription  donl< 
borné  à  réclamer  la  nullité  en 
stauce.  ^  .  G.  3  fév.1824,  t.  5 

•  5.  Restreindre  à  son  seul  ini 
tion  qu'on  avait  intentée  au  nom' 
sieurs  collectivement,  ou  augi 
conclusion»  primitives  en  éi 
intérêts ,  n'est  point  former  une 
nouveller  G. G.  1  sept.  1813,  t.  il 

6.   L'héritier  institué   qui, 
d'appel ,  oppose  un  nouveau  I 
en  at>andonnant  celui  dont  il 
l'exécution  en  première  instance' 
été  déclaré  nul ,  ne  forme  point 
Vf  lie  demande.  G.  G.  23  janv. 
11 ,  94. 

DEMANDE  réconventionnelle^ 
nier  ressort, 

DEMENGE.  V.  TestamenL 

DEMEURE  (  mise  en  ).  V. 
demeure. 

DEÎVJISSION  de  biens.  1.  Une 
sion  de  biens  faitç  avant  la  loi  du: 
an  2,  par  un  père  décédé  depuis  | 
blication  de  cette  loi ,  a  été  rév( 
plein  droit  en  faveur  des  enfanSyCi 
gieux  ,  devenus  habiles  à  succekIerJ 
tout  si  elle  était  par  elle-même  révoj 
G.  G.  8  mes.  an  il ,  t.  3  ,  558. 

2.  Un  pacte  de  famille  par  leqi 
mère  abandonne  .\  ses  enfans  1ï  ni 

1>riété  (le  ses  biens,  et  reçoit  en 
a  |ouissanoe  pendant  sa  vie  de  tov 
qui  composent  la  succession  de  sodI 
n'est  pas  une  démission  de  biens  r{ 
ble.  Paris,  24  niv.  au  13  ,  t.  5 ,  264J 

DENI  de  justice,  1.  Un  tribunali 
pètent  ratione  materiœ  peut ,  sans 
mettre  un  dén\  de  justice ,  refuser  d 
ger  des  parties  qui  ne  sont  pas  sesj 
ciables  ,  quoiqu'elles  consentent  à  p 
devant  lui.  G.  G.  11  mars  1807,  t.j$ 

2.  Le  référé  au  ministre  de  la  jo 
est,  dà  la  part  d'un  tribunal ,  un  vj! 
ble  déni  de  justice.  G.  G.  10  niv-  ^ 
t.  3 ,  173.  —  V.  Etranger, 

DENIZATION.  1.  Danaia  M^ 
anglaise ,  la  dénization  est  une  int^ 
sàtion  imparfaite  qui  s'accorde  pafj 

Ï»les  lettres  royaux,  et  qui  n'affilij 
'étranger  à  la  nation.  G.  G.  19  janT.i 
t.  21,  36. 
2.  Le  Françaii  qui  obtient  deik 
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é  anglais  par  acte  du  parlement 
lue.  G.  C  29  avril  1822, 1. 1  de 

)KCIATION. 

une  dénonciation  peut  être 
mse  él*une  action  en  calom-^ 
^t  en  dommages  et  in- 
!ï.   —    Quand  cette  action 

être  intentée.  —  Par  qui. 

Devant    quel,  tribunal*    — 

^itul-peut^on  statuer  sur  la 

itie  en  dénonciation  caloni' 

^e  7  —  Plainte  qui  ne  peut 

)  fu^e  en   dernier  ressort. 

Ule   dénonciation  peut  être 

fidérée  comme  écrite. 

dénonciation  adressée  au  mî- 


tioniSDiiservesaqiialîlëdeFran-    dédaratiion   da  juiy  H  avant  Toidon- 
ta  différence  de  cekii  qui  a  été     nance  d'acquittement.  G.  C.  31  mai  1816, 

■         "  1. 18,474. 

8.  Dans  l'hypothèse  précédente,  Tac- 
cusé  peut  conclure  aux  dommages  >intë* 
rets  contre  le  dénonciateur,  tans  citation 
préalable,  lorsque  celui-ci  a  été  citécom^ 
me  témoin  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. C.  C.31  mai  1816, 1. 18,474. 

9.  Un  accusé  absous  par  un  tribunal 
militaire  peut  poursuivre  son  accusatenr 
en  dommages  e t intérêts àevmi\t%  tribu- 
naux civilF.  Ce.  1  therm.anlO,  t.  2, 669. 

10.  On  ne  peut  statuer  sur  une  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse,  tant  que  les 
faits  dénoncés  n'ont  pas  été  déclares  faux 
ou  non  prouvés.  G.  G.  26  oct.  1816, 1. 18, 
750. 

11.  La  dénonciation  calomnieuse  faite 
à  un  préfet  contre  un  maire  ne  peut  être 
)u^r!  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
correctionnel ,  lorsque  la  gravité  des  faits 

l'intérieur  ne  peut  être  considé-  imputés  entraînerai  t  l'application  de  l'art. 
^  étant  faite  à  un  officier  de  373  du  cod.pén.,  si  elle  avait  été  faite  à 
ou  de  police  administrative  ou  "»  officierde  police  administrative  ou  ju^ 
e  .  dans  le  sens  de  l'art.  373  du     diciaire,  parce  que  qu'un  oréfet  doit  être 

p-i.  C.  C.  25  oct.  1816,  t.  18,  750.  JS'Î"**^''^  *^°2i"^  ***'  ^-  ^-  ^  "^"^ 

faocusation  de  détournement  de  de-  1615 1  5*  *' »  ^^*     ... 

éortéedevant  le  juge  d'instruction,  .  12.  On  peut  considérer  comme  dénon^ 

loAtifiée,  constitue  le  délit  dedénou-  ciation  faite  par  écrit  la  remiseà  l'officierde 

calomnieuse,  et  rend  son  auteur  police  d'une  note  non  signée,  contenant  des 

t  des  peines  prononcées  par  l'art,  fenseignemens  sur  le  fait  dénoncé  et  sur 

cpd.  pSi.  C.  C.  12  oct.  1816, 1. 18,    i*  P«''«<>°"p  Jl"  ""^  *»*^^»»«-  ^  ^-  ^0  <^t  • 

1816,  t.  lo,740. 

dénoivciation  d'un  fait  ou  d'un  ,  DENONCIATION  de  nouvel  œuvre. 

ne   la  loi    oblige  de    dénoncer  1-  ^a  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est 

elle  est  reconnue  calomnieuse  et  "»«  «c*»on  posw^ssoire  qui  doit  être  in- 

ir  U  haine  ou  le  désir  de  la  ven-  troduit^  et  jugée  comme  toute  autre  ac- 

donner  lieu  contre  son  auteur  tionpossessoire.  C.C.  11  juil.  1820,  t.22, 

nés  prononcées  par  l'art.  373  du  633.  —  V.  Action  possessoire ,  n.  23 ,  24. 

1.  C.  C.  10 oct.  1816,  1. 18,  740.  2.  La  «imp!e  dénonciation  de  nouvel 

ne  suffit  pas  que  l'accusé  ait  été  «"V"^*  ^««"^^  P*«  P?»":  ^*»*^  <^esser  les 

'  pour  qSme  plainte  doive  être  frava"»  :  il  faut  que  le  .)«g«  fîL  o^<>?™5 

œmme  calomnieuse .  et  donner  l'inlerruption.  G.  G.  11  juil.  1820,  t.  22 , 

•  dommages  et  intérêts  :  il  faut  "^î*  ^^ . -r^^^^,^^  /,    .     ,  v    ^     . 

î  paisse  fimputer  qifà  la  mé-  DEPAISSANCE  {droit  de).  De  sim- 

.  ou  du  moins  à  l'indiscrétion ,  à  P  «»  P*î;V^"*'«"  actionnés  en  répression 

é,  à  rinconsidération.  G.  G.  23  d  un  délit  <te  dépaissance  sont  irreceva^ 

M ,  t.  23, 242: 30  déc.  1813, 1. 15,  ^^«  *  ^  prévaloir  d  un  droit  d'usage  ap- 

Iherm.  an  10 ,  t .  2 ,  559.  partenant  a  leur  commune.  Le  maire , 

circonstances  qui  peuvent  dé-  {.paiement  autorisé ,  a  wu/ qualité  iJOur 

à  accorder  ou  à  refuser  les  dom-    ^"*!*/*Jïï)«*'\ft'^^***  ^"*°  ^^^  '    ' 

Bféts  sont  abondonnées  à  la  con-    *•  ^  '^  ^"25  ,  5o5. 


|iar 


des 


du  loge.  G.  G.  30  déc.  1813, 1. 15, 

demande  en  dommages -intérêts 
tsar  la  témérité  de  la  plainte  est 
it  dvile.  G.G.  50  déc.  1813, 1. 15, 

demande  en  dommages-  intérêts 

359  du  cod.  d'inst.  cri  m.  auto- 

à  former  contre  son  dénon- 

on  contre  la  partie  civile ,  peut 
lée   immédiateaient   aprâ  la 


DEPENS. 
§  I .  En  matière  civile ,  qui  peut 
être  condamné  aux  dépens.  — 
Les  juges  de  référé  peuvent-ils 
jr  condamner?  — Opposition  au 
jugement,  qui  adjuge  et  liquide 
les  dépens  en  matière  sommai' 
re.  — Par  qui  la  taxe  doit  être 
faite.  —  De  V exécutoire  de  dé- 


i4a  DÉPENS. 

pen^»  —  Quand  peut"  il  étte 
exécuté  ?  —  Quand  peut-U  être 
signifié  ?  — Opposition  à  Vexé' 
cutoire*  —  De  la  solidarité  des 
iiépens»  —  De  la  distraction  des 
dépens.  —  Notification  de  la 
distraction, 

1.  La  faculté  de  compenser  les  dépens , 
ou  d'en  faire  sapporter  la  totalité  par 
l'une  des  parties,  est  abandonnée  à  la 
prudence  au  juge  ^  et  sa  décision  à  cet 
égard  est  inattaquable  devant  la  cour  de 
cassation.  G.  G.  6  juin  1820 ,  t.  22,  501. 

2.  Le  juge  des  référés  ne  peut  pas  ac« 
corder  de  dépens.  Rome,  3  oct.  1809, 
1. 10, 720. 

2^  bis.  Lorsqu'une  partie  succombe 
dans  une  demande  incidente  en  sursis, 
elle  doit  être  condamnée  sur-le-«hamp 
aux  dépens  de  cet  incident,  sans  que  le 
tribunal  puisse  les  réserver ,  pour  y  sta- 
tuer en  même  temps  que  sur  le  fond.  G.  G. 
7  mai  1823,  t.  3  de  1823,  297. 

3.  L'opposition  au  jugement  qui  ad- 
juge et  liquide  lés  dépens  en  matière 
sommaire  n'est  recevable,  au  chef  de  la  li- 
quidation, que  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  à  avoué.  G.  G.  28  mars  1810, 
1. 11 ,  305. 

4.  En  cas  de  confirmation  comme  d'in« 
firmation  d'un  jugement,  la  taxe  des  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel  doit 
être  faite  simultanément  par  la  cour  d'ap- 
pel. Paris,  18  janv.  1816, 1. 19,  674. 

5.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  Ont 
été  ad j usés  peut  former  opposition  à  l'exé- 
cutoire de  même  que  la  partie  condamnée. 
Ajaccio,  12  sept.  1811,  t.  12,  768. 

6.  Le  greffier  est  autorisé  à  délivrer 
seul  et  sans  l'attache  du  juge  un  exécu- 
toire de  dépens.  Rome ,  1  mars  1811 ,  t. 
12, 173. 

7.  La  même  cour  a  décidé  en  sens  cou- 


les parties  qui  ne  scmt  liéei 
solidarité  conventionnelle  ni  I 
1  déc.  1819,  t  21 ,  686;  20iai 
16,  528^21  mes.  an  i,  t.  1, 
mai  1811, 1. 12,  422  ;  Paris, 
an  13,  t.  6,364.   - 

12.  La  cour  de  Rouen  a  de 
dépens  sont  dus  solidairement, 
héritiers  qui  ont  plaidé  coU 
dans  une  instance.  17  mars 
168, 

13.  Les  dépens  peuvent  et  doij 
prononcés  solidairement,  s'ils  m 
par  suite  d'une  toudamnatioo 
qui  est  elle-même  solidaire, 
janv.  1825,  t.  3  de  1825,  48o. 

14.  L'avoué  qui  demfinde  la 
dr*5  dépens  à  son  profit  doitafl 
serment  qu'il  les  à  avancés, 
janv.  1811,  1. 12,  46. 

15.  Lorsque  les  juges  oomi 
dépens,  saut  le  coût  de  l'arrêt, 
condamnent  Tune  des  parties, 
tion  des  frais  de  l'arrêt  ne  doit 
ordonnée,  par  Tarrét  même, 
de  i'avouié  qui  les  ayaacera. 
juil.  1812, 1. 13,692. 

16.  Dans  ce  cas,  Tayoué  quii 
avances  des  frais  peut  ultériearei 
mer,  par  requête,  sa  demande  en  1 
tion.  Paris,  14  juil.  1812, 1. 13,^ 

17.  La  distraction'  de  dépens  i 
à  L'avoué  ne  rend  point  celui-^ 
dans  la  cause.  G.  G.  12  avril  11 
330. 

18.  L'avoué  qui  a  obtenu  la 
tion  de  dépens  ne  peut  en  poi; 
paiement  au  préjudice  de  Tapf 
gement  qui  prononce  la  distract 
trement  il  serait  passible  de  do 
intérôto.  G.  G.  12  avril  1820,  t. 

19.  Le  jugement  oq  Tarrét  (, 
nonce  une  distraction  de  dépens  i 
d'un  avoué  doit  hire  mention  qr 
ci  a  affirmé  en  avoir  fait  l'ai 
ses  deniers.  G.  G,  30^  avril  1811] 


traire.  11  juin  1811, 1. 12, 173. 

8.  Un  exécutoire  de  dépens  doit  être  379.  i 
signifié  à  l'avoué,  avant  d'être  mis  à  exé-  20.  L'arrêt  qui  n'établit  point , 
cution.  Bruxelles,  13  août  1811,  t.  12,  de  l'affirmation  est  cassable  par  < 
662.  motif.  G-  G.  30  avril  1811 , 1. 12,1 

9.  Un  exécutoire  de  •  dépens  ne  peut  21.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  i 
pas  être  signifié  avant  d'avoir  été  sou-  tion  et  touché  les  dépens  adjuge 
mis  à  la  formalité  de  l'enresistrement.  client  n'est  pas  teuu  de  les  resM 


enregistrement. 
G.  G.  1  mes.  an  12,  t.  4,  573. 

10.  G'est  au  tribunal  qui  a  rendu  un 
jugement  en  dernier  ressort  à  statuer 
sur  les  oppositions  qui  surviennent  à 
l'exécutoire  des  dépens ,  quoiqu'il  y  ait 
pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement. 
Ge  tribunal  ne  peut  renvoyer  à  la  cour 
de  cassation.  G.  G.  2  avril  1812,  t.  13, 
316. 

11.  £a  matière  civile,  la  condamnation 
aux  dépens  ne  peut  être  solidaire  entre 


partie  adverse, si  l'arrêt  est  cassé. 
16  mars  1807,  t.  8, 167. 

22.  La  partie  condamnée  né  pe| 
se  soustraire  aux  poursuites  dirige 
tre  elle ,  au  nom  de  sa  partie  a 
pour  le  paiement  des  frais,  sous |4 


les  dépens  entre  ses  mains.  G.  CA 
1807,  t.  8,  355. 


DEPOT.  145 

* 

1  matière  crimmelle^  correction-     chandise,  dans  le  cas  où  la  chose  seraît 

possible  ;  et  dés  lors  le  dépositaire  n' 
tenu  qu'à  la  restitution  des  effets  reci 


de  police  9  les  dépens  ne  sont  pas 
»  :  ainsi  le  fermier-général  de  la 
me  rivière ,  qui  a  pris  l'engage- 
répondre  de  ses  sons-fermiers , 
isable   des   dépens,   occasionés 
êax  par  les  potirsuites  dirigées 
répression  des^  délits  dont  ils  se 
icfus  coupables.   C.  C.  i4  juil. 
16,505. 

^'action  pour  la  répétition  des  dé- 
loncés  contre  On  condamné  à 
afitictive  et  infamante  ne  s'é- 
parsa  mort ,  arrivée  avant  qu'il 
statué  sur  son  pourvoi  en  cassa- 
C.16fév.  1811,t.  12.  29. 
>RTATION.  1.  La  déportetion 
'  I,  et  par  conséquent  la  mort 
[ôicourue ,  qu'à  compter  du  jour  de 
'  ition  du  condamne  hors  du  ter- 
continental  de  la  France,  Ainsi , 
^tion  au  mont  Saint-Michel  des 
lés  à  la  déportation  ne  peut  être 
exécution.  Toulouse,  21    août 
22,752. 

condamne  à  la  déportation  par 

de  sûreté  générale  peut  être  as* 

[au  domicile  qu'il  avait  avant  sa 

tioo.  C.  C.  16  frim.  an  11,  t.  5, 

(tte  espèce  de  déportation  a-t-elle 
ire  et  les  effets  qu'avaient  à  Rome 
[et  la  relégation?  C.  C.  16* frim.  an 
3, 129. 

(OSrriON.y.  Faux  témoignage,  et 
in.  *  , 


ni  constitue  un  dépôt,  ^-  Dé- 
''  volontaire.  —  Responsa- 
^'*é  du  dépositaire.  —  Dépôt 
dans  Vinlerét  d'un  tiers  ou 
r  être  remis  k  un  tiers.  — 
déclaration  que  doit  le  déposi^ 
■wv  a  cette  occasion.  —  Ùnno- 
^re  peut  -  //  quelquefois  être 
nsidêré  comme  un  dépositaire 
^fidentiel.  —  Réclamation  du 
M^  —  Contre  qui  elle  peut 
we  faite.  —  Quand  le  dépôt 
^t  être  prouvé. 

I*  remise  faite  à  quelqu'un  d'une 
■•û'aigent,  avec  charge  de  la  payera 
**>nne  indiquée  ^  ne  constitue  pas 
^t.  C.  Ç.  12  mai  1814, 1. 16,313. 
i^f  ne  doit  considérer  que  comme 
PW  volontaire  la  remise  d'effets  sur 
r*'>  faite  à  un  individu  pour  les  re- 
**  an  propriétaire ,  ou  les  convertir 
•ïon  en  argent ,  ou  même  en  mar- 


est 

qu'à  la  restitution  des'  effets  re<;us , 
quoiqu''iis  aient  éprouvé  une  déprécia-* 
ôon.  C.  C.  4  janv.  1625,  t.  3  de  1625, 55. 

3.  Le  dépositaire  n'est  pas  tenu  des  évé- 
nemens  de  force  majeure.  Poitiers,  24 
avril  1807,  t.  8, 296. 

4.  Le  cas  de  guerre  civile  légalement 
constaté  est  un  événement  de  force  ma- 
jeure, suffisant  pour  dispenser  le  déposi- 
taire de  là  restitution  du  dép6t,  encore 
que  la  perte  n'en  soit* pas  autrement  jua- 
Ufiée.  Poitiers,  24  avril  1807,  t. 8,  296. 

5.  Le  dépèt  fait  entre  les  mains  d'une 
personne  pour  être  remis  à  un  tiers  peut 
être  réclamé  par  les  héritiers  du  dépo- 
sant, comme  chose  à  eux  appartenante, 
si ,  à  l'époque  du  décès  de  ce  dernier,  lé 
dépôt  n'a  pas  été  livré  à  la  personne  dé- 
signée. C.  C.  22  nov.  1819,  t.  21, 654. 

6*11  en  serait  'autrement  et  la  restitu- 
tion devrait  être  faite  à  la  personne  dési- 
gnée, malgré  le  décès  du  déposant,  si  le 
dépôt  était  le  résultat  d'une  convention 
synallagmatique  ,  de  telle  sorte  que  le 
déposant  lui-même  n'eût  pas  été  le  maî- 
tre de  le  retirer  à  son  gré.  I*lismas,  3  déc. 
1822,t.3del823,322. 

7.  La  piwuve  de  la  convention  peut  ré- 
sulter, dans  ce  cas ,  de  la  déclaration  du 
dépositaire.  Ihid, 

8.  Un  dépôt  fait  dans  l'intérêt  d'un 
tiers ,  mais  en  son  absence ,  ne  peut  pas 
être  restitué  sans  son  consentement  spé- 
cial. Ainsi  un  notaire ,  dépositaire  d'tme 
somme  destinée  à  assurer  le  paiement  des 
frais  d'une  expertise ,  n'a  pas  pu  restituer 
le  dépôt  sans  le  consentement  des  experts 
dans  l'intérêt  desquels  il  avait  eu  lieu.  C. 
C,  26  août  1813,  1. 15, 447. 

9.  La  personne  indiquée  comme  dépo- 
sitaire est  tenue ,  quand  elle  est  inter- 
pellée judiciairement,  de  déclarer  si  en 
effet  elle  a  reçu  le  dépôt,  et  si  elle  est 
chargée  de  le  remettre  a  un  incapable  ou  à 
une  personne  prohibée.  Riom ,  25  janv. 
1811, 1. 12,51. 

10.  La  déclaration ,  trouvée  dans  les  pa- 
piers d'un  défunt,  qu'il  est  dépositaire 
de  tels  ou  tels  objets  faisant  partie  de  son 
mobilier,  opère  un  titre  de  propriété  en 
faveur  du  déposant.  Paris,  21  therm.  an 
11,  t.  3,634. 

11.  Un  notaire  qui  reçoit  un  dépôt  ca- 
cheté peut  être  considéré  comme  un  dé- 
positaire confidentiel.  C.  C.  4  août  1811 , 
1. 12,  622. 

12.  Ce  dépôt  est  inviolable,  en  ce  sens 
que  la  régie  ne  peut  pas  forcer  l'ouver- 
ture du  paquet ,  sous  prétexte  de  perce- 
voir les  droits  auxquels  donnent  ouver- 
ture les  actes  qu'elle  prétend  y  être  ren- 
fermés. G.  G.  4  août  1811, 1. 12, 623. 
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13.  Et  qiie.i'an  des  dëposans  ne  peut 
pas  ^rovof|uer  Touverhire  isans  le  consen- 
tement de  l'autre.  C.  G.  4  août  1811 ,  t. 
13,623. 

14.  Le  dépogitaire,  après  avoir  suc- 
combe dans  raction  c^u*ii  avait  intentée  ' 
par  erreur  contre  celui  qu'il  croyait  Tau- 

.  leur  du  dépôt,  peut  exercer  son  action 
contre  le  yéritabie  propriétaire  de  Tobjet 
déposé.  C.  C  9  juil.  1606, 1. 1,  400. 

15.1  Lorsque  le  dépositaire  a  été  forcé 
de  remettre  le  dépôt  dans  les  mains  d'un 
tiers,  en  vertu  d'un  jugement  annulé  de- 
puis ,  ce  tiers  est  tenu  de  rendre  le  dépôt 
en  nature  et  dans  les  mêmes  espèces  au 
propriétaire  qui  le  réclame.  C.G.  5  iherm, 
in  5, 1. 1,215. 

16.  Lorsque  le  fait  du  dépôt  est  const  ant , 
on  peut  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  savoir  quel  en  est  l'auteur ,  encore 
que  l'objet  déposé  soit  d'une  somme  ou 
valeur  excédant  150  fr.  C.  C.  9  juil.  Id06, 
t.  7,  403. 

DEPOT  (  Fiolationde). 
Faits  qui  caractériseni  la  violation 
de  dépôt,  —  Comment  la  viola- 
tion de  dépôt  peut  être  prou^ 
yée.  —  Base  dévaluation  du 
dépôt, —  Aveu  judiciaire •  —  Le 
notaire  doit  -  il  être  considéré 
comme  dépositaire  public,  sous 
le  rapport  de  l'application  de  la 
peine  ?  —  Comment  il  peut  être 
poursuivi." Devait  quel  tribunal. 

1.  Le  créancier  qui  vend  ou  détourne 
.   un  objet  qui  lui  a  été  donné  en  gage  se 

rend  coupable  de  violation  de  dépôt ,  et^ 
par  suite^  est  passible  des  peint  s  porléts 
en  l'art.  408  du  cod.  pén.  Metz,  31  janv. 
1821,  t.  1  de  1824,  363  j  C.  C  3  déc. 
1818 ,  t.  20  ,  772. 

2.  La  rétention  d'un  dé[)ôt  volontaire 
non  constaté  par  écrit,  mais  avoué  seu- 
lement par  le  dépositaire ,  qui  déclare  en 
même  temps  l'avoir  restitue,  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins,  lorsque  ta  som- 
me déposée  excède  150  liv.  G.  C.  1  juil. 
1806 ,  t.  7 ,  396. 

5w  On  ne  peut  pas  faire  résulter  un' 
commencement  de  preuve  par  écrit  d\me 
sorte  de  contrariété  entre  les  déclarations 
successives  du  dé|M)sitaire,  lorsque  toute- 
fois cette  contrariété  ne  fait  soupçonner  ni 
dol  ni  fraude.  G. G.  1  juil.  1806,  t.  7, 396. 

4.  Sous  la  loi  du  15  germ.  anî,  le  man- 
dataire qui  n'avait  pas  remis  à  son  man- 
dant deslonds  qu'il  avait  reçus  pour  lui 
ne  pouvait  pas  être  considéré' comme  dé- 
positaire. G.  G.  11  vend,  an  7, 1. 1,  218. 

5.  Les  notaires  qui  reçoivent,  par  suite 
de  leurs  fonctions,  un  dépôt  volontaire,  ne 
sont  pas,  dans  ce  cas,  réputés  dépositaires 


publics,  en  telle  sorte  que  le 
divertit  les  fonds  provenant  d'i 
dont  on  l'a  chargé  soit  passiUe^ 
nés  portées  par  i'arf.  1S9  du 
contre  les  dépositaires^ pulpes, 
avril  1813 , 1. 15 ,  429. 

6«  On  ne  peut  poursuivre 
nellement ,  à  prouver  par  t- 
délit  de  violation  de  dépôt,  l< 
jet  excède  150  fr, ,  et  que  le  d< 
pas  constaté  par  écrit ,    ou   qu'i 
point     de    amimencrment  de 
écrite.  Metz,  31  janv.  1821, 1. 1 
333;  G.  G.  5  mai  1815,  t.  17,  3C 
1813,  1. 15, 690î  16  janv.  1808, 

7.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'i 
faiten  matière commi^rciale  et 
cians.  Met  z,  5  août  1822 .  t .  1  de  1( 

8.  La  prétendue  violation*  d't 
volontaire ,  non  constatée  par  é 
avouée  par  le  dépost  taire ,  ne 
donner  lieu  à  une  poursuite 
nelle  contre  celui-ci  cle  la  part 
sant.  G.  G.  21  mars  1811 , 1. 12,1 

9.  Gette  question  a  été  résolue^ 
contraire  sous  l'ancienne  l^islatic 
20fruct.  anl2,t.4,  717. 

10.  L'appréciation  donnée  pari 
de-piété  ne  pc.«t  servir  de  base 
terminer  la  valeur  d'un  dépôt, 
janv.  1821,  1. 1  de  1824  ,  363. 

11.  Lorsqu'un  individa  pom 
rcctionnellcment  pour  violation 
pôi  volontaire,  non  prouvé  pr  a 
d'une  valeur  excédant    150  fr.,  a! 
dépôt ,  mai$  affirme  qtt^  le  dépôts 
dans  les  seiils  objets  qu'il  repi 
déclaration  est  indivisible,  et  de 
tant  pour  la  chose  qui  a  fait  l'c 
dépôt  que  pour  le  fait  même  dp 
G.  G.  26  sept.  1823,  t.  1  de'1824jj 

12.  L'aveu  du  prétendu  déposil 
la  nature  de  la  convention  in( 
entre  lui  et  le  déposant  doit  ég 
être  considéré  ex)mme  indivisible 
31  janv.  1821 , 1. 1  de  1824 ,  363  1 

13.  Le  tribunal  correctionnel, 
ceptionncllement  de  la  foi  dont  li^ 
ration  du  dépositaire  est  suscepti" 
compétent  pour  y  statuer  confa 
aux  dispositions  du  code  civil.  G.'^ 
sept.  1823  ,  t.  1  de  1824 ,  565. 

14.  Lorsqu'un  dépôt  volontaii 
constaté  par  écrit,  est  dénié,  la^ 
tiou  préjndicii  lie  sur  l'existence 
pôt  doit  être  jugée  au   civil  avaot^ 
soit  permis,  même  au  ministère 
4e  poursuivre ,  '  par  la   voie  exti 
nairë,  le  prétendu  délit  de  violsl 
dépôt.  G.  C.  5  déc.  1806 ,  t.  7,  57 

DÉPÔT  judiciaire.  Le  fonctii 

Subi ic salarié  pour  recevoir  lesdt' 
iciaires  est  responsable  de  la 
deniers  déposés,  survenue  en  tem[ 
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y  iaùâê  par  «n  AéfB»t4t  «éle  ou 
caution   dç  sa   fiavt.  Poîlitirs,  26 
I.  an  10,  t.  2,  606. 

*ENS.  V.  j4  compter  de,  et  Délai, 

II£R  ressort, 
\  i'«.  P  où  lej»  tnbuu$iiiK  tien- 
neot  le  droit  de  JHger. 
}^  De  la  volonié  fies  parties.  -^ 
quelles  décisions  s'étend  le 
isentementi  —  CarcLctère  et 
WocabiUté  de  ce  consente- 
int. 

De  laloL  —  U attribution  lé'- 
\e  de  cette  compétence  peut* 
résulter  du  silence  de  la  loi 
le  droit  d'appel  ? 
1.  —  De  la  volorUi  des  parties, 

L  Lorsque  lés  parties  ont  consenti  à 
[jugées  en  dernier  ressort,  l'effet  de  ce 
nitement  s'étend  à  tous  les  jugemens, 
j»réparatoires,  suit  définitifs  que  né^ 
ite  la  contestation.  C  C.  1  flor.  an  9 . 

1.11. 

iLe  consentement  .donné  f>ar  les  par* 
•pour^tre  jugées  en  dernier  ressort 
i  contrat  judiciaire^  et,  comme  tel, 
^  it  être  révoqué  que  par  le  concours 
I  volonté  des  deux  parties.  C.  C.  8 
\im,  t.  7,  518. 

§2,'  —  De  la  loi, 

I  ^'attribution  l<%a1e  de  la  compé- 
i  en  dernier  ressort  ne  résulte  pas 
les  tribunaux  du  silence  de  la  loi 
dn»t  d'appeler. 

tty  quoique  la  loi  du  10  rende- 

an4,  retatiye  à  la  responsabilité 

imunesy  ne  leur  réserve  pas  tex- 

snt-le  recours  en  appel,  elles  ne 

it  cependant  être  condamnées  en 

lier  ressort  à  des  dommages  et  inté- 

qai  excèdent  le  taux  de  la  compé- 

B  exclusive.  C.  G.  14  mes.  an  8 ,  2 

an  9, 1. 1,411. 

De  même  les  actions  qui  intéres- 
:1e  domaine  y  quoique  ta  loi  se  taise 
it^rd,  ne  peuvent  être  jugées  en 
lier  ressort,  si  la  valeur  de  l'objet 
Contestation  ne  le  comporte  pas.  C. 
"I  flor.  an  11 ,  t.  3, 468  ;  12  mes.  an 
iniv;  an  11 ,  28  oct.  1807, 1. 1,413. 

11.  G>nditioiis  aniLquelles  la 
H  subordonne  la  compétence  en 
îrnier  ressort. 

J.  Evaluation  de  V objet  deman- 
wé.  —  Comment  V objet  doit  être 
Uvalué,  —  Rente  en  grains,  — 
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Droits  successifs-  —  Qualités 
des  parties.  —  Validité  dtun 
titre,  —  DéclaraUon  affirma-' 
tive  du  tiers  saisi.  —  Bail  avec 
des  charges  dune  valeur  indé- 
terminée, 
$  2.  Quotité  de  la  demande,  — 
Comment  la  quotité  se  déter-- 
mine  en  général,-  —  Demande 
accessoire,  —  Demande  inci- 
.  dente,  —  Demande  réconven- 
tionnelle, —  Cumul  des  som- 
mes  dentimdées, —  Réunion  des 
demandeurs  et  des  défendeurs, 

$  1.  —  Evaluation  de  roBjei  demandé, 

5.  Toute  demande  dont  l'objet  n'est  pas 
évalué  en  argent  ne  peut  être  jugée 
en  dernier  ressort ,  même  dans  la  partie 
relative  aux  dépens ,  à  quelques  sommes 
qu'ils  soient  portés.  Bourget,i5nov.  1823. 
t.  3  tic  1823 ,  400. 

6.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  statuer 
en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  paie- 
ment d'arrérages  d'une  rente  dont  ni  le 
capital  ni  les  arrérages  écbus  ne  sont 
évalués  en  argent.  C.  C.  25  iuil.  1808  . 
6  mai  1807,  t.  9,435. 

7.  La  question  de  savoir  si  plusieurs  cp- 
détenteurs  d'un  immeuble  sont  solidaire* 
menl^  soumis  à  la  prestation  des  arrérages 
échus  d'une  rente  en  grains  non  évaluée 
en  argent  ne  peut  être  jugée  en  der- 
nier ressort.  C.  C.  6  mes.  an  12,  t.4 ,  575. 

8.  Le  jugement  qui  intervient  sur  une 
.  demande  en  retrait  successoral  ne  peut 

être  en  dernier  ressort,  quel  qu'ait  été  le 
prix  de  la  cession  faite  à  l'étranger  , 
parce  qu'il  s'agit  de  droits  isuccessifs  né~ 
cessairement  indéterminés.  C.  C.  27  iuil. 
1808 ,  t.  9 ,  442. 

9.  Les  contestations  relatives  à  une  qua- 
lité d'héritier,  d'associé,  de  communs  eu 
biens ,  etc. ,  attribuée  ou  déniée  ,  en  ac- 
tion principale,  ne  peuvent  jamais  être 
jugées  en  dernier  ressort.  C.  C.  23  brum. 
an  12 ,  t.  4  ,  64. 

10.  Les  contestations  élevées  par  ac  - 
tion  principale  sur  la  validité  d'un  ti- 
tre sont  d^ns  la  classe  àes  demandes  iu- 
déterminées.  C.  C  8  vent^  an  8,  t.  1, 
418. 

11.  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  de- 
mande en  déclaration  affirmative  est  dans 
la  classe  des  demandes  indéterminées,  et 
ne  peut  jamais  être  jugée  en  dernier  res^ 
sort,  quelle  que  soit  la  somme  due  ausai* 
sissant.  Paris,  7  mai  1817,  t.  19,424. 

12.  On  ne  peut  pas  juger  en  dernier 
ressort  des  contestations  relatives  à  un 


10 


i46  .        DERNIER 

bail  qui,  outre  le  prix  principal,  con- 
tient des  charges  dont  la  yalrur  est  in- 
déterminée, quoique  modique.  Briixelles, 
12  fév.  1810 ,  t.  11 ,  127. 

{  2.  —  Quotité  de  la  demandé.  -^ 
Comment  la  quotité  se  détermine  en 
général. 

13.  Un  tribnnal  civil ,  jugeant  en  ma- 
tière correctionnelle ,  ne  peut  pas  pro« 
noncer,  en  dernier  ressort,  des  conoara- 
nations  excéJant  la  somme  de  1,000  liv.  G. 
C.  2  vent,  an  3, 1. 1,  96. 

13  bis.  C'est  la  somme  demandée  ,  et 
non  la  somme  adjugée, qui  détermine  la 
compétence  en  dernier  ressort.  C.  C.  3 
^erm.  an  10,  21  fruct.  an  9 ,  21  mes.  an 
13 ,  t.  2 ,  355  ;  27  oct.  1813, 1. 15 ,  546. 

14.  Lors  même  qu'en  demandant  une 
somme  supérieure  au  taux  de  la  compé- 
tence exclusive ,  on  s'en  rapporterait  à 
la  justice  du  tribunal  sur  la  fixation  de 
cette  somme.  Brux.  6  déc.  1810 ,  t.  11 , 
€72. 

15.  Lorsqu'une  partie,  dans  le  cours  de 
l'instance,  a  changé  ses  conclusions ,  ce 
sont  lés  dernières  qu'elle  prend  qui  dé- 
terminent la  compétence  du  tribunal,  £oit 
qu'elles  rédui.sent  la  somme  demandée. 
C.  C.  4 sept.  1811 ,  17  fruct.  an  12, 1. 12, 
749jl  juil.  1812,  t.  13,  621  i  31  juil. 
1810, 1. 11,671. 

lO.  Soit  qu'elles  l'augmentent.  C.  C. 
2  germ.  an  il,  t.  2, 1  ;  1  avril  1823 ,  t.  2 
de  1823 ,  156. 

17.  C'est  le  capital  d'une  rente ,  et  non 
les  arrérages  demandés,  qui  déterminent 
la  compétence  en  premier  ou  dernier  res- 
sort. C.  C.  10  juil.  1816, 1. 18,  585. 

18.  La  demande  formée  contre  un  co- 
débiteur, non  solidaire,  en  paiement  d'u- 
ne somme  de  1,000  fr.  ou  au-dessous , 
pour  sa  part ,  doit  être  jugée  en  deruier 
ressort,  quelle  que  soitlasommeà  laquelle 
s'élève  la  créance  totale.  C.  C.  12  août 
1806,  t.  7,467. 

19.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement, 
eous  le  rapport  des  dépens, lorsqu'ils  ne 
s'élèvent  pas  à  1,000  fr.  Bruxelles,  4 fév. 
1811, 1. 12,  87. 

20.  Le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, quoique  la  demande  en  excède  le 
taux,  si  elle  se  compose  de  deux  objets 
dont  l'un  n'est  pas  contesté ,  et  dont  l'au- 
tre rentre  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence exclusive.  C.  C.  7  juin  1810, 1. 11, 
.678. 

21.  La  cour  de  Colmar  a  décidé  en 
.sens  contraire.  2  mars  1815 ,  t.  17, 152. 

22.Quelle  que  soit  la  somme  réclamée , 
si  la  demande  est  subordonnée  au  juge- 
ment d'une  question  préjudicielle,  de 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  au 
taux  de  la  compétence  exclusive,  le  ju- 
fement  qui  interfient  ne  peut  être  en 
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dernier  ressort.  C.  C.  21  avril  1807, 
274;  Colmar,  3  déc.  1808,  t.  9 ,  6A. 

23.  En  matière  d'ordre ,  c'est 
montant  de  la  soihme  à  distribiiier. 
non  par  celui  de  la  créance  dont  la 
location  est  contestée  ,  que  doit  se  i 
Ask  juridiction  du  tribunal  en  premier 
dernier  ressort.  Limoges,  ô  juin 
1. 19  ,  640  ;  Metz ,  22  mars  1817 ,  t 
273  î  Liège,  25  avril  1812  j  Ang, 
juil.  1811, 1. 13,  400;  Bruxelles,  21 

1810,  t.  11,  790;  11  sept.  1809,  t. 
707  ;  C.  C.  20  août  1821,  t.  23 ,  599 

24.  £n  matière  d'action 
c'est  par  la  valeur  de  la  chose 'dont 
session  est  réclamée  que  se  déte 
compétence  du  dernier  ressort,  et 
les  dommages  et  intérêts  demandés. 
24  mes.  an  11 ,  24  prair.  an  12,  25 
1806,  t.  3 ,  589  ;  25  mai  1822 ,  t.  24j 

25.  Ce  dernier  arrêt ,  qui  a  été 
par  les  sections  réunies ,  a  réformé 
risprudence  contraire, qui  avait  pris 
régulateur  de  la  compétence  de  p 
ou   de  dernier  ressort  les  domm  ^ 
intérêts  réclamés  par  le  demandeur; 

26.  Ou  fixés    par  le   juge,lor 
avaient  été  laissés  à  son  arbitrage, 
les  arrêts  suivans:  C.  C.  16  juin  18! 
11,  599  ;  20  therm.  an  12,  t.  4,  fi 
frim.  an  14,  t.  6 ,  536;  23  oct.  1808, 
621;  13  nov.   1811,  t.  12,  858;  1 
1812,  t.  13,  621  ;  10  nov.  1819,1. 
635  ;  4  mai  1813, 1. 14,  505,  6  oct  H 
t.  8 ,  592. 

27.  Lorsqu'en  matière  possessoire 
tre  les  dommages  et  intérêts  récf 
on  demande  la  démolition  ou  la  d 
tion  d'ouvrages  dont  la  valeur  est  i 
terminée,  le  jugement  qui  ioterriei 
peut  être  en  dernier  ressort.  C.  C.  %\ 

1811,  t.  12,299;  18  juin  1816,  t 
523  5  31  déc.  1821,  t.  23,  778;  16 
1818,  t.  20,472. 

27  6is.  Lorsqu'une  action  posse 
pour  objet  principal  un  immeuble 
ne  valeur  indéterminée,  le  juge  de 
ne  peut  statuer  qu'à  la  charge  de  I' 
pcl,  encore  bien  que  le  demandeur 
rattaché  à  cette  action  une  demand 
dommages  et  intérêts  qui  n*excéde 
50  f.  C.  Ç.  11  avril  1825,  t. 3  de  1825^ 

28.  Le  juge  de  paix  doit  statue 
dernier  ressort  sur  une  demande  au- 
sous  de  50  fr.  formée  pour  dommages 
ses  à  un  héritage  par  l'irrigation 
pré  voisin ,  lorsque  le  propriétaire  < 
pré ,  n'ayant  pas  pris  la  demande  fo 
contre  lui  comme  un  trouble  dam 
possession  d'an  et  jour,  n'a  intentl 
action  possessoire,  ni  action  pétitoire 

'  s'est  borné  à  alléguer 
son  droit  C.  C.  16  dée 
615. 
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Ê.  En  matière  immobilière ,  la 
loe  du  dernier  ressort  se  dëler« 
\  par  la  quotité  du  reyeun ,  et  non 
linleurae  l'innneuble.  Ainsi,  pour 
demande  en  éviction  d'un  im~ 
(Caisse  être  jugée  en  dernier  res- 
ne  suffit  pas  que  cet  immeuble 
éyalué  dans  le  cours  de  Tin- 
on  dans  le  contrat  à  une  somme 
de  i,000  fr.  :  il  faut  aue  le 
filé  en  rente  on  pour  prix  du  bail 
'  pas  50  fr.  C.  C.  11  oct..l808,  t. 
;  13  therm.  an  5 ,  3  fruct.  an  ô  , 
;  Paris,  15  nov/1816, 1 18,  293. 
I  ane  demande  en  rescision  pour 
làion,  c'est  la  valeur  de  l'objet 
et  non  le  supplément  demandé, 
la  compétence  du    der« 
ï: ce.  21  mv.  an  6, 1. 1, 243. 
ïK  ane  demande  en  déclaration 
ièqoe,en  paiement  ou  en  déliais* 
^d'immeubles ,  c'est  le  montant  de 
) hypothécaire,  et  non  la  valeur 
Et  ny|iOthéqué ,    qui   détermine 
îtcnce  en  premier  ou  en  dernier 
Bnneîles,  7  déc.  1812,  t.  13, 

jugement  est  en  dernier  ressort , 

lent  sur  la  demande  d'une  somme 

iK  à  1,000  fr. ,  Quoique  dérivant 

aUigation  première  qui  excédait 

omme.  Metz,  27  janv.  1821,  t. 24, 

à  la  note.  ) 

intérêts ,  les  fruits  échus  depuis 
,  les  dommages  et  intérêts 
t  de  fstits  postérieurs  à^  Tînt  ro- 
de, l'instance ,  et  les  dépens ,  ne 
!  des  accessoires  de  la  demande 
le,  et  ne  doivent  pas  être  cumu- 
eette  demande  pour  déterminer 

nœ  du  tribunal. 

n  contraire  les  intérêts  et^arréra- 

06  ayant  la  demande ,  les  donima- 

inUfrèts  qui  ont  une  canse  anté- 

an  litige ,  et  les<  dépens  également 

antérieurement  à  la  contesta- 

odle,  forment  l'olïjet  d'une  de- 

principaie,  et  doivent  entrer  en 

compte  pour  déterminer  le  taux 

Ber  ressort.  C.  C.  2  germ.  an  9 , 

5  il  vent. an  9 ,  t.  1 ,  608  ;  1  vent. 

1.5,422  ;  3   pluv.  an  12  ,  t.  4  , 

wil  1823,  t.  2  de  1823,  156; 

,2mar8l815,t.  17  ,  152  j  5is- 

mars  1813 ,  29  avril  18l3 ,  t.  14  , 

281.     - 

[lors  même  qu'ils  ne  seraient  énon- 
la  demapde  que  d'une  manière 

et  indéterminée ,  tel  que  par  ces 

•tt/M  préjudice  des  intérêts,  Col- 

'déc.l815,t.l7,7l9. 

i  jugement  cpii  ordonne  une  dis- 
<le  dépens ,  à  quelques  sommes 
ent  ceuz<<i^  ne  peut  être  en  der- 


nier ressort,  si  les  condamnations  prin- 
cipales excèdent  cette  somme.  C.  C.  12 
avril  1820.  t.  22,  330.. 

36.  Les  frais  de  proiêt  d'un  effet  de 
commerce,  ainsi  que  les  intérêts  que  ce 
protêt  à  fait  courir,nese  cumulent  point 
avec  la  somme  principale,  parce  que  le 
protêt  constitue  un  commf  ncement  d'ac- 
tion ,  et  que  les  intérêts  échus  et  les  frais 
faits  depuis  n'en  sont  que  des  accessoires. 
C.  C.  5  mars  1807,  t.  8,  146. 

37.  II  a  été  ceprndant  décidé  que  de$ 
dommages  et  intérêts  demandés  pour  ré- 
paration d'injures  consignées  dans  une  ré- 
ponse au  protêt  ont  une  cause  antérieu- 
re à  l'instance,  et  doivent  être  cumulés 
avec  la 'demande  principale  pour  déter- 
miner la  compétence.  Nismes,  8  mars 
1813^^,  29  avril  1813 ,  t.  14,  279  et  281. 

58.  Lorsqu'une  demande  en  garantie  est 
formée  par  instance  à  part,  et  postérieu- 
rement au  jugement  de  l'affaire  princi- 
pale, les  int'éréts  échus  jusqu'à  ce  pre- 
mier jug»*raent  et  les  dépens  qu'il  a 
prononcés  font  l'objet  d'une  demande 
principale,  et  doivent  entrer  dans  la  corn- 
pu  Ration  de  la  somme  qui  détermine  la 
compétence  du  tribunal.  C.  C.  18  nov. 
1807,1.8,647. 

39.  Lorsqu'un  jugement  est,  par  l'objet 
de  la  demande,  susceptible  du  der- 
nier ressort ,  il  ne  cesse  pas  de  l'être  du 
moins  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  gagné, 
lorsque  ,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  le  tribunal  a  adressé  à  la  partie 
condamnée  une  injonction  d'être  plus  cir- 
conspecte dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
C.  C.  17  fév.  1812,1.13,147. 

40.  La  contrainte  par  corps  n'est  qu'uli 
mode  d'exécution  du  jugement,  et,  comme 
tel,  un  accessoire  à  la  condamnation  prin- 
cipale ^  et  le  jugement  qui  la  prononce 
tS'est  susceptible  que  d'un  seul  degré  de 
juridiction  ,  lorsque  la  somme  demandée 
est  dans  1rs  limites  du  dernier  ressort. 
Paris,  11  déc.  1812,  t.  13,  845  ;  Bruxel- 
les, 6  juil.  1808,  t."  9,  400  ;  Rome,  20 
nov.  1809,  t.  10,785;  Lyon ,  23  août 
1811,  t.  12,  712  j  C.  C.  5  nov.  1811,  t. 
12,  845VNismes,  25  oct.  1811,  t.  12,817j 
Paris ,  20  mai  1813  ,  t.  13  ;  845  ;  Angers, 
i  1  juin  1824,  t.  3  de  1824,  534  ;  Nismes,' 
12  mai  1819,  t.  21 ,335. 

41.  Les  demandes  ou  contestations  in- 
cidentes suivent  le  sort  de  la  demande 
principale,  et  ne  sont  point  cumulées  avec 
elle,  pour  déterminer  la  compétence  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

'  42.  Ainsi-  le  tribunal  civil  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  justice  tie  paix 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur  on 
désaveu  d'avoué  formé  incidemment  dans 
le  cours  de  l'instance.  G;  C.  5  therm.  an  13, 
t.  6,  335« 
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43.  Une  quatioa  de  domicile  élevée  51,  pogr  déCernûiier  Finfloentt^ 
'incidemment  à  une  demende  en  validité  ^f^-iaiiA*  i^eAiventianneUe  sar  * 
de  saisie  mobilière  *  dont  robf et  rentre  ptStenoe  àe»  tribunaux  il  &ot  er 
dans  la  compétence  exclame ,  doit ,  avec  ^  ^o  si  la  demande  principale 
la  demande  principale,  être  jii^ée  en  der-  numde  réoonrentionnelle  sont  00-. 
nier  lesaorU  BnueQet^  11  juil.  1810,  duu  œ  cas  on  dopt  les  camoler, 
1. 11 ,  670.  réunies  elles  excèdent  le  taax  de  ' 

41.  lie  logement  qui  déclare  une  instan-    pétence,  le  jn^ment  auquel  c 
ce  périmée  est  en  dernier  ressort,  si  lama-     q^^  Ueo  ne  peut  être  en  den 
tière  qui  faisait  l'objet  de  cette  instance    ^^^  C  C  24  vend,  an  12,  t.  . 
eût  été  dUe-méme  dans  le  Uux  d'une    niy.  an  6 , 1. 1 ,  417  ;  23  flor.  as 
compétence  exclunve  :  sous  ce  rapport,  la    4^5  .  15  therm«  an  10  ,  t.  2 ,  578; 
demande  en  péremption  doit  être  coim-     £807^  t.  8 ,  660  ;  18  avril  1821,  L  * 
dérée  comme  inddiente.  C.  C.  26  tév.        52.  2f*  Si  l'une  ou  Pautre  des 
182Sy  t.  1  de  1824,  85.  des  est  reconnue  soit  exprn 

45.  Les  contestations  levées  sur  la  |»qq  ^  ^^^^  demandeurs , 
qualité  d'héritier,  d'associ^  etc. ,  de  l'une  i^ent  par  le  demandeur  récoi 
des  parties,  incidemment  à  une  deuiandey  ^q  ^  bomuit  à  opposer  une*  eq 
suivent  le  sort  delà  demande  principale,  ^qq  .  jan,  ce  cas  la  créuioe< 
et  sont iugén en  dernier  ressort, si  celle-ci  ^^  ^n^  g^oi^  pnse  en  oonsidén) 
est  dans  les  limites  de  la  compétence  déterminer  la  compétence  en  pf 
exclusive.  CCI  niy.  an  9 ,  1. 1,  561  ;  ^n  dernier  reswrt.  C.  €.  4  fér.' 
Pau,  21  août  1810,  t.  11,79.  8  frira,  jde  1824,461;  26  pluv.  an  f 
an  11,  t.3 ,  122  ;  24  mars  1812,  1. 13 ,  267,-  28  vent.  an8 , 1. 1,  119; 
291  ;  9  mars  1824,  t.  2  de  1824,225.  f^y.  1818 ,  t.  20 ,  161. 

46.  U  en  est  autrement  lorsque  la  qua-        53,  30  si  ^  demande 
lité  des  parties  est  Tobjèt  principal  *de    ,ie||e  a  pour  objet  des  don 
la  contestation,  ou  qu'une  demande ,  quel    ^^  q^  de  l'action   même  oâ 
qu'en  soit  l'objet,  est  subonlonnée  à  cette    postérieur  à  l'exerdoe  de  h 

nlité  attribuée  00    déniée.  C  C23     Qœ  pareille  demande  doit  ^ 
m.  an  12, 1. 13  »  64.  rée  comme  accessoire  à  la  ^ 

47.  Le  {ucement  qui  statue  sur  une    être  jugée  en  dernier  remort, 
inscription  de  faux  incident  suit  le  sort     de  principale  est  dans  les  >< 
de  l'action  principale  et  n'est  pas  sus-    compétence  exclusive.  C  C 
ceptibled'appel^si  cette  action  ne  le  com.    t.8,458;ll  mai  1813, tll 
porte  pas.  Caen,  14  décl821,  t.  23,737.     ^ov!  1811 , 1. 12,  858  ;  28  fé?. 

48.  Si  la  demande  inddante  n'influe 
pas  sur  le  sort  de  la  demande  principale 
pour  la  faire  soumettre  aux  deux  deî;rés 
de  juridiction ,  lorsqu'elle  rentre  dans  la 
compétence  exclusive ,  elle  n'y  influe  jm» 
davantage  pour  la  faire  juger  en  dernier 
Tétsort ,  lorsqu'elle  ne  le  comporte  pas. 

Ainsi   un  tribunal  chareé  de  statuer 
sur  une  demande  principale  et  sur  un 


de  1823,140. 

54,  La  coor-de  cassation  n'at 
pas  été  nniforme  dans  sa  joi' 
sous  ce  dernier  rapport,  et 
plosiears  arrêts  qui  dédéeut 
mandes  réoonventionneiles  c 
ges  et  intérêts  doivent ,  comael 
denuuides  réoonTeniionnelles,j 
le  calcul  de  la  somive  à 

dernier' 
exclusivement  la  demande  princîpâlejpour     ^g  iherm.  an  10,  t.  2 ,  578^  ^ 
régulateur  de  sa  comoétçuce.  C.  C  24    t  1 ,  415 ;  22  juil.  1806,  t.  7 , 
therro.  an  8,  1. 1 ,  420.  .  55  jj^nque  le  débiteur  d'n. 

49.  Une  demande  portée  devantun  tn-     ^riginaireSent  supérieure  aa 
bunal,  incidemment  à  une  contestation     ^^pétence  exclusive,  mais  i 
que  des  arbitres  ont  reçu  le  P«»^  ^/^«     duitTpar  des  paiemen 
juger  en  dernier  ressort,  ne  suit  point  le  r*         r-- 

sort  de  la  contestation  principale ,  si  son 
obiet  est  d'une  valeur  qui  excède  le  taux 
du  dernier  i^ssort.  C.  C.  22  fruct.  an  13, 


appel  incidemment  forme  doit  prendre     |a  compétence  en  d 
"^  '    * Ma  demande  princîpaleDOur     ^g  iherm.  an  10,  t.  2 ,  578; 


t.  6   455» 

50.  Lorsqu'un  tribunal  étX  saisi  d'une 
affaire  comme  tribunal  d'appel ,  les  con- 
damnations qu'il  prononce  contre  des 
tiei«  intervckians,  volontaires  ou  forcés , 
sont  en  dernier  ressort  comme  les  con- 
damnations principales.  C*  C.  17  fév.  1812, 
1. 13 ,  147. 


par  des  patemens  pai 
réconyentionnellement  la  nall 
de  cette  créance ,  sans  oonclal 
titotion  des  paiemens  partk 
mandes  principale  et  récon^ 
sont  8u.<kxptibles  du  dernier 
C  15  mars  1813,  t.  14,301. 

56.  La  cour  d'Oriéans  a 
contraire.  21  déc  1822,  t. 

57.  Une  demande  réooni 
maintenue  de  possession  nV 
tible  du  dernier  ressort,  ' 


DESAVEU 

lipnde.primitite«  C».C.  4  Îé7,i82ii, 
t  iSU,  461. 

les  tribanauz  ne  pensent  prônob- 
i  dernier  ressort  sur  plusieurs  de^ 
M  aai,  séparées  ^n'excèdent  pas  le 
W  la  compétence  exclusive ,  jnais 
InéanJes,  le  dépassent.  C.  C*  1  niv. 

^11,417. 
Et  lors  même  que  ces  sommes,  ori- 
nt  dues  à  plusieurs,  se  trouvent 
nislefr  mains  d'un  seul  cession- 
^  Celui  ci ,  pour  obtenir  l'avantage 
liier  ressort,  ne  pou  rrai  t  se  prévaloir 
t  qu'aurait  eu  cnacun  de»  cédahs  de 
qu'un  degré  de  iuridictiou.  C. 
U18ia,t.l5,345. 
ependant  la  mÀne  cour  avait  dé- 
if  lasieurs  sommes  réclamée»  par 
i  exploit  coihportaxent  le  oer- 
wt ,  si  chacune  dVlles  était 
I  limites  de  la  compétence  exclu«> 
IC.  5  niv.  an  13,  t.  6,340. 
iqu'uDe  demande  a  pour  objet 
sommes  qui ,  dans  leurcumnl ,.. 
it  le  taux  de  la  compétence  exclu<- 
'  offres  que  fait  le  défendeur  de 
^  slques  unes  de  oes  sommes  ne 

rla  demande  principale  sns- 
.      dernier  ressort.  Orléans ,  28, 
',1. 17,2rt5. 

iqoe  plusieurs  parties  se  réu- 

9nr  former  par  le  même  exploit 

iodes  distinctes  et  particulières  à 

d'elles,  mais   fondées   sur  des 

^muns  à  tontes ,  le  jugement 

BTient  est  en  dernier  ressort ,  si 

^  demandes  se  trofive   dan* 

nie  la  compétence  exclusive.  C. 

rt.  an  11^  t.  3,656. 

PJ»  €8t  de  mém^  de  pi  usieurs  de- 

^j^^'antie  formées  par  des  indi- 

^f^Ds ,  lorsque  cnacune  de  ces 

n'excède  pas  le  taux  du  der- 

"  Bruxelles,  9  frim.  an  14,  t. 

compétence  d»  juge  se  déter- 
re montant  de  toutes  les  de- 
forme  un  individu  contre 
jlif  parties,  soit  qu'il  les  assigne  par 
■^ploit  ou  par  plusieurs,   soit 
Itaquc  en  vertu  d'un  seul  litre 
particuliers  à  chacune  d'elles. 
*  qui  intervient  est  en  de-.-nicr 
<bacune  des  demandes  est  dans 
^  la  compétence  exclusive. 
,«▼.  4812, 1. 13, 184}  ce. 
w,t  5,  251;  8  vent,  an  8, 


^26 


ti 


IJJ'  Matières  qui  ne  sont  pas 

woles  du  dernier  ressort. 

mW  du  24  août  1790,  les  tri - 

ï'^"*  prononcer  en  di^ruier 

™  compétence  ,  si  l^objet  de 
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la  demande  le  compoiiail.  C.  C.  ovend. 
an  13 ,  t.  5, 1 : 4  vent,  an  2 ,  t.  ^47. 

66.  Aujourd'hui,  quel  que  soitrot^et 
de  la  contestation  principale  ,  les  juge- 
mens  qui  accueillent  ou  qui  rejettent  un 
dt^clioatoire  «e  peuvent  )amai8  être  en 
dernier  ressort.  C.  C  22  avril  1811, 1. 12, 
359j  22  juin  1812, 1. 13,  674. 

67.  Cette  règle  est  commune  aux  juge» 
mens  des  juges  de  paix.  C.  C.  22  avril 
1811,  t.  12,359;  22  juin  1812,  t.  13  , 
674. 

68.  Et  aux  sentences  arbitrah^s.  Paris, 
10  juin  1812,1.13,545. 

69.  Cependant  on  ne  pourrait  faire  res- 
sortir le  droit  d'appeler  de  oe  que  les  ju- 
ges chargés  par  les  parties  de  trancher  en 
dernier  ressort  tous  les  points  du  litige 
se  seraient  déclarés  iocompétens  sur  l'un 
d'eux.  Bruxelles,  16  juil.  1811 ,  t.  i2, 
57a. 

DESAVEU  ^enfanL 

Qui  peut  désavouer  Venfant.  — - 
Moyens  de  désaveu,  —  Délai. 
—  Artici^lation  des  moyens.  — 
Preuves  admissibles.  —  Provi- 
sion alimentaire  due  à  Venfant. 
^ —  Si  le  décès  de  Venfant  peut 
arrêter  V action  en  désaveu. 

i.  Les  héritiers  du  mari ,  lorsque  celui- 
ci- est  décétlé  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, peuvent  exercer  de  leur  chef  l'action 
en  désaveux.  C.  25  août  1806,  t.  7,  489. 

2.  lis  le  peuvent  dès  l'instant  de  la  nais- 
sance ,  et  avant  que  l'enfant  se  mette  en 
possession  Aes  biens  de  son  prétendu  père. 
C.  C.  23  août  1806 ,  t.  7,  m 

3.  Après  le  décès  du  mari ,  ses  collaté- 
raux, ne  peuvent  pas  attaquer  l'état  d'un 
enfant  né  constant  le  mariage ,  élevé  et 
traité  dans  la  maison  conjugale  comme  en- 
fant légitime ,  sur  le  prétexte  que  Tacie 
de  naissance  est  irrégulier,  parce  qu'il 
ne  désigne  pas  le  père  sous  ses  véritables 
noms.  Aix,  14  juil.  1808,  t.  9,  41^. 

4.  Lcs'héritiers  ne  sont  pas  non  plus  ad- 
missibles à  prouver  l'impuissance  du  mari. 
Aix,  14  juil.  4808, t.9, 415;  Bordeaux, 
1  therm.  anll,  t.  3,  614. 

5.  On  ne  peut  contester  l'état  d'un 
enfant  qu'on  a  volontairement  reconnu 
comme  légitime,  etadmis  en  cette  quulité 
à  un  partage  de  famille.  C.  C.  13  avril  1820, 
t.  22 ,  341  j  18  avril  1820,  t.  22 ,  369. 

6à  Des  parens  paternels  ou  maternels  qui 
ont  reconnu  nn  enfant  pour  légitime  ne 
peuvent  pas  cxcipcr  d'un  jugement,  même 
})assé  en  force  de  chose  jugé,  qui  Ie<léclarâ 
illéf^iiime,  snr  la  demande  des  parens  de 
l'autre  ligne.  Ici  nes'appKquepas  leprin^ 
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cipe  de  IHnditisîbiUtë  de  Y  état  des  person- 
nes; Angers ,  11  avril  1821 ,  t.  23,  282. 

7.  La  détention  du  mari ,  jointe  au  dé- 
règlement lie  mœurs  notoire  de  la  fcuiméy 
suffit  pour  autoriser  le  désaveu.  Toulouse, 
28iuil.  d808,t.9,443.    ^" 

8.  L'acte  de. naissance  qui  donne  à  un 
enfantné  pendant  le  mariage  un  père  in- 
connu prouve  le  recel  de  la  naissance  à  l'é- 
gard du  mari,  et  rend  ce  d*»mi<^r  adujissi- 
Ële  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'en- 
fant. Paris, 28  juin  1819,  t. 21 ,  435. 

9.  Il  suffit,  pour  autoriser  le  désaveu  du 
mari,  que  l'enfant  sOit  inscrit  sur  te  n  gis* 
ire  de  l'état  civil  sous  les  noms  de  sa 
femme,  quoique  celle-ci  désavoue  la  ma- 
ternité. Paris ,  9  août  1813 ,  t.  15  ,  334. 

10.  Pour  que  l'action  en  désaveu  soit 
admissible  de  la  part  du  mari ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  femme  ait  été  préalable- 
ment déclarée  adultère.  G.C.  8  )uiI.1812, 
t.  13,  667. 

11.  Le  serment  du  mari  qu'il  n'a  point 
'  ■    connu  la  grossesse  de  sa  femme  avant  le 

mariage  suffit  pour  l'admission  du  désa- 
veu ,  si  l'allégation  contraire  ne  repose  que 
sur  Toffre d'une  preuve  testimoniale  scchc 
et  dénuée  de  présomptions.  Besançon,  29 
prair.  an' 13  ,  t.  6  ,  267.  • 

12.  L'enfant  né  le  deux-cent-f  rente-neu- 
vième jour,  ou  dans  le  huitième  mois  de 
sa  conception  ,  ne  peut  pas  être  désavoué, 
quoique  les  gens  de  l'ait,  bien  loin  de 
trouver  en  lui  un  signe  d'immaturité,  aient 
déclaré  au  contraire  qu'il  étaitué  au  tf>r- 
mede  neuf  mois.llenues,  12  juil.  1811, 
t.  12 ,  563. 

13.  Un  enfant  conçu  pendant  le  mariage, 
mais  né  depuis  sa  dissolution ,  quoique  in- 
scrit au  registre  de  l'éiat  civil  sous  Je 
nom  de  sa  mère ,  le  pè(e  inconnu f  est  pré- 
sumé l'enfant  du  mari,  jusqu'à  la  preuve 
contraire.  Paris,  28  juin  1819  ,  t.  21 ,  43. 

14.  L'entant  né  plus  de  trois  cent  \qpra 
après  la  mort  du  mari  doit  être  détdaré 
illégitime,  sur  la  simple  demande  des  hé- 
riliers.  Grenoble,  12avril  1809,  t.  10,968. 

15.  La  cour  d'Aixa  jugéen  sens  contrai- 
re. 6  avril  1807,  t.  8,  237. 

15  bis.  Pour  autoristr  le  désaveu  d'un 
enfant  né  plus  d'un  an  après  la  réparation 
de  corps ,  il  n'est  pas  rigoureuse'nicnt  né- 
cessaire qufî  le  rapprochement  des  époux 
ait  été  physiquement  impossibU.Une  mt's- 
intelligence  constatée  entre  les  époux,  sui- 
vie d'une  séparation  de  corps  obtenue  jjar 
le  mari,  pour  sévices  et  injures  graves ,  suf- 
ût  pour  écartertoute  idée  de  rapproche- 
ment,  et  pour  faire  admettra  la  preuve  des 
faits  qui  fondent  le  désaveu.  Bouen,  28 
déc.  1814, 1. 16,  795. 

16.  Suivant  la  cour  de  Paris,  le  rappro- 
chement doit  être  physiquement  impos- 
sible. Paris ,  9  août  1813, 1. 15,  334. 


17.Le désaveu  de  pa ternit dpent<a 
céder  la  naissance  de  Tenfiint  r  T.  9 

18.  Le  désaveu  de  Feqfant  pea 
exercé  après  le  décès  de  la  mère.  I 
28  juin  1819 ,  t.  21 ,  435.  J 

19.  L'ancienne  législation  ne  fiifl 
un  délai  fatal  ))our  le  désaveu  d'uofl 
Toulouse,  28  juil.  1SK)8 ,  t.  9,  4ii 

20.  Le  délai  accordé  au  père  |m| 
316  du  cod.  civ.  pour  désavouerl 
faut  qu*il  prétend  n'être  pas  issu  M 
riage  court ,  dans  le  cas  ou  il  étaitl 
lors  <le  la  naissance ,  seulement  M 
de  son  retour  au  domicile  conjugal 
de  Hépoqûe  de  son  arrivée  dans  la 
est  ce  domicile.  Paris ,  9  août  ifl 
15 .  334.  J 

2f .  Dans  tous  les  cas  où  leshérill 
mari  sont  admis  à  contester, de  leuH 
la  légitimité  de  l'enfant ,  ils  doivj 
faire ,  ù  peine  de  déchéance,  dans  n 
mois  qui  suivent  le  trouble  que  cdlj 
porté  à  Irur  possession.  Ageu,  20iDit| 
t.  23  ,  372.  ^  1 

22.  Le  délai  ne  commence  ps  à  i 
du  jour  où  les  héritiers  ont  eu  on 
sance  |)ar  des  actes  judiciaires  ou  ea 
diciairesde  la  prétention  de  l'en£uM 
considéré  comme  légitime  et  à  end 
les  droîls.  C.  C.  21  mai  1817,  t.9 

23.  Un  héritier  n'a  pas  suffin 
contesté  la  légitimité  de  l'enfant  M 
seulqup,  dans  un  acte  de  constitutn 
voué,  on  a  protet^té,  en  son  nom ,  del 
lité  de  rnssignation  eu  délaisseaid| 
biens  qui  lui  était  donnée  à  la  reqw 
l'enfant.  Agen  ,  28  mai  1821,  Û 
372.  J 

24.  L'action  en  désaveu  est  fortj 
temps  ulile  par  le  seul  effet  de  la  en 
en  conciliation  dirigée  dans  ledëlafl 
lorsque  cette  citation  est  suivie  d'uai 
nement  donné  peu  de  jours  aprésil 
hors  ce  délai.  C.  C.  9  nov.l809,| 
768.  j 

25.  La  fin  de  non  recevoir  résultai 
défiiut  d'action  en  temps  utile  pettfl 
opposée  par  l'enfant  aux  héritiersÉj 
ri,  en  tout  état  de  cause,  Agen,  «j 
1821 ,  t.  23 ,  272.  1 

26.  Il  n*est  pas  besoin  que  les  faw 
fendent  à  établir  la  non-paternité  d| 
ri  soient  articulés  avant  l'admiss» 
Faction  en  désaveu.  C.  C  8  juil.  ^ 
t.  13,667.  .^       ^        J 

27.  Lorsque  les  premiers  jugPsOB 
jeté  l'action  en  désaveu  par  fin  de. I 
recevoir,  ceux  d'appel ,  en  infirmatifj 
déci^ûon,  peuvent  évoquer  et  juger  tel 
C.  C.  8  juil.  1812, t.  13,667. 

28.  Dans  des  questions  de  désavei 
par  des  circonstances  particulières,^ 
qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  de  la  w 
1  époque  de  la    naissance  n'est  ptf  I 


déseKtion. 
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IB ,  op  peut  admettre  la  preure  par 
ms.  Paris,  9  août  1813,  t.  15 ,  334. 
IL  L'appréciation  dès  actes  produits 
Ippui  du  désaveu  eat  placée  dans  les 
Imitions  de  la  cour  d'appel.  C*  C.  23^ 
'  1806 ,  t  7,  459. 

L'enfant  dont  Pétat  est  contesté 

obtenir  une  proTision  alimentaire 

Émt  le  procès ,   et  les  héritiers  du 

[,  détenteurs  des  biens,  peuvent  être 

wnoés  solidairement  à  la    fournir. 

,6  avril  1807  ,  t.  8 ,  237. 

Le  décès  de  l'enfant  dans  le  cours 

stancene  doit  pas  arrêter  «inaction 

aveu.  Besancon^  29  prair.  an  13; 

,267. 

E'SAY^l]  ^d'ojffîçiers  ministériels. 
se  de  désaveu  contre  un  avoué, 
lis  huissier,  un  agréé >  —  Un 
mandataire  peu i'ii  désav<mer, — 
formes  du  désaveu.  —  J)evasnt 
els  cours'  ou  tribunaux  doit' 
•tre porté  le  désaveu* 

*  On  peut  se  faire  un  moyen  de  désa- 
contre  lin  avoué  de  ce  qu'il  n'a  pas 
^t  un  aveu  fait  en  sa  présence  par 
çatjlors  même  que  l'aveu  aurait  été- 
'  i  ratifié  par  le  mandataire  général , 
,  e  ie  droit  des  adversai^'es  serait 
ivé  par  tes  pièces  du  procès,  si  les 

It  se  sont  décidés  d'après  l'aveu,  et 
^d'apr^sles  pièces.  C.  C.  26  avril  1824, 
de  1824, 519. 

La  cour  de  Colma^^  dans  une  espèce 
tiqoe,  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  po» 
àdésaveu  contre  l'avoué.  22déc.  1820, 

^896.  • 

Inavoué  quioccuBe  sur  Po{)position 

a  jugement  par  défaut  qu'il  a  obtenu 

peut  être  désavoué ,  s'il  n'a  pas  été 

oqué,  et  (;ue  d'ailleurs  il  n'ait  fait  en 

»  que  déférer  aux  ordres  de  la  cour. 

C,  1  août  1810, 1. 11,  746. 

Il  j  a  lieu  à  désaveu  contre  un  huis- 

et  contre  nn  agréé  du  tribunal  de 

nerce  qui,  dans  un  exploit  d'oppo- 

pa  et  dans  des  conclusions  prises  à 

^dience,  ont  requis  terme  et  délai, 

ûom  d'un  individu,  sur  la  demande 

■a  iiers  qui  leur  a  représenté  un  acte 

"^^i  mais  non  attaqué  alors,  par  U'quel 

•  'iers  s'était  constitué  le  gérant  de 
jkire  dont  il  s'agissait  dans  l'instance. 

*J  dans  la  circonstance ,  les  désavoués 

'ooiventétre condamnés  qu'aux  dépens. 

n«,7fëv.  I824,t.  5deliJ24,157. 

5.  Un  huissier  nç  peut  pas  être  vala- 
"^t  désavoué  pour  une  assignation 
(««née  en  vertu  d'ordonnance  du  juge , 


après  remise  de  pièces.  Paris,  4  fér.  1808, 

t.    ^  ,     wO« 

6.  Un  fondé  de  procuration  générale 
ne  peut  valableinent  signer  un  acte  de 
désaveu.  CCI  fév.  1820,  t.  22, 106. 

7.  Le  postulant,  ou  agréé  près  d'un 
tribunal  de  commerce,  est  soumis  à  l'ac* 
tion  en  désaveu.  Nismes ,  %2  juin  1824 ,  t* 
2  de  1825,  516. 

8.  Cette  action  ne  doit  pas  alors  être 
portée  devant  le  tribunal  ou  la  procédure 
désavouée  a  été  instruite  ,  mais  devant  le 
tribunal  civil.  Msmes,  22  juin  1824,  t.  2 
de  1825,  516. 

9.  D'autres  cours  ont  jugé  au  contraire 

3  ne  le  désaveu  d'un  agréé  bu  dkin  man- 
ataire  que  les  parties  emploient  volon- 
tairement auprès  d'un  tribunal  de  com- 
nicrce  n'est  point  soumis  aux  formes 
établies  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  le  désaveu  d'un  avoué.  Bruxelles,  7 
déc.  1812,  t.  13,1031. 

10.  Une  cour  d'appel  n'est  pas  compé- 
tente pour  statuer,  incidemment  à  une 
contestation  dont  elle  est  saisie,  sur  une 
action  en  désaveu  dirigée  contre  l'huis* 
sier  relativement  à  l'exploit  de  significa> 
tion  du  jugement  dont  est  appel,  âruxel  • 
les,  24  mars  1810,  t.  Il .  285. 

11..*  Le  désaveu  formé  contre  un  huis- 
sier, pour  raison  d'un  acte  d'appel  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  notifié  sans  pouvoirs, 
dôtl;'  être  exclusivement  porté  devant  la 
cour  saisie  de  l'appel.  Douai,  26  fév,  1820, 
t.  22, 194. 

12.  Une  cour  d'appel,  après  avoir  con- 
'  firme  un  jugement  de  première  instance 
aui  déclare  le  désaveu  irrégulier,  ne  peut, 
de  piano,  statuer  elle-même  sur  la  de- 
mande en  désaveu,  sans  violer  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  C.  C.  1 
fév.  1820,  t.  22,  106.    . 

DESCENTE  sur  les  lieux,  .Un  juge- 
ment préparatoire  peut^  sans  donner  ou- 
verture à  cassation ,  ordonner  que  le  tri- 
bunal entier  se  trâi^sportera  le  jour  méme^ 
à  l'issue  de  l'audience,  stir  les  lieux  oon^* 
teutieux,  en  invitant  les  parties  à  s'y 
trouver,  si  bon  leur  semble.  C.  C.  9  fév. 
1820,  t.  22,148. 

DÉSERTION.  1.  L'art.  12  de  la  charte 
constitutionnelle,  qui  abolit  la  conscrip- 
tion  ,  n'a  pas  abrogé  les  lois  antérieures 

3ui  punissaient  ceux  qui  favorisaient  la 
ésertion.  G.  C.  26  sept.  1822,  t,  2  de 
1823, 206. 

2.  Le  provocateur  à  la  désertion  non 
militaire  n'est  pas  justiciable  de  la  juri- 
diction mUitaire,  mais  des  tribunaux  cri" 
mincis  ordinaires.  C.  C*  21  mars  1823, 
t.  3  de  1823, 342. 

3.  Lorsquç  le  soldat,  prévenu  de<léser- 
'  tion  et  d'avoir  emporte  des  cflets  appàr- 
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tenant  au  corps  ou  à  l'étal ,  ett  déclaré 
non  coupable  sur  le  crime  de  désertion, 
et  coupable  sur  le  fait  de  distraction  des 
efTetSypour  qu'il  puisse  être  condamné 
pour  ce  dernier  chef  de  délit,  il  faut 
qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  eu  de  sa  ])art 
soustraction  ou  détournement  fraudu- 
leux de  ces  effets.  Dans  cette  hypothèse, 
il  est  passible  de  Tapplication  de  Fart. 
408  du  cod.  pén. ,  les  art.  1  de  la  loi  du 
5  floréal  an  2  et  13  de  celle  du  12  mai 
1793  ayant  été  abrogés  par  Tart.  72 
du  décret  de  vend,  an  12.  C.  C.  26  féy. 
1818,  t.  20, 164. 

DESHERENCE.  1.  Il  n'y  a  pas  lien  au 
droit  de  déshérence,  ni  conséquemment  à 
renvoi  en  possession  au  profit  de  Tétat, 
tant  qu'ify  a  des  héritiers  conniui,  quoi- 
qu'ils ne  se  présentent  pas  pour  recueillir 
la  succession.  Paris,  31  août  1822,  t.  24, 
643. 

2.  Le  droit  de  déshérence  forme,  au 

Ï profit  de  l'état,  un  titre  de  propriété  qui 
ui  permet  d'agir,  compromettre  et  dis- 
poser comme  aurait  pu  le  faire  |e  dé- 
funt ou  son  héritier.'  t.  C.  S  avril  1815 , 
1. 17  233. 

DESISTEMENT.  1*  Lorsque  l'instan- 
ce est  liée  contradictoirement,  il  n'est  pas 
nécessaire  c[ue  le  désistement  sort  accepté 
par  la  partie  adverse.  C.  C.  13  déc.  loiîO, 
t.  22 ,  872. 

2.  Le  désislement  pur  et  simple,  sans 
aucune  réserve,  a  l'effet  d'anéantir  non 
seulement  la  procédure  actuelle,  mais 
encore  l'action ,  de  telle  sorte  que  la  de- 
mande ne  peut  plus  être  reproduite.  Pa** 
ris,  22  juif.  1815,  t.' 15, 247. 

3.  L'acte  par  lequel  une  partie  déclare 
u^aprés  avoir  vu  et  in8|>«-cté  les  titres 
e  son  adversaire ,  elle  se  désiste  de  ses 

conclusions,  emporte  le  désistement  de 
l'action  même ,  et  non  pas  seulement  de 
l'instance.  C.  C.  21  germ.  an  10,  t.  2, 
381. 

4.  Le  désistement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  signé  ,^oit  de  la  partie  qui  se 
désiste,  soit  de  son  mandataire,  sur  la 
copie  signifiée  à  la  partie  adverse.  Bru- 
xelles ,  25  mai  1810 , 1 11 ,  529. 

5.  La  partie  qui  conteste  la  validité  du 
désistement  peut ,  malgré  l'art.  402  du 
co<l.  de  proc. ,  porter  l'incident ,  de  piano, 
à  l'audience,  et  obtenir  un  jugement.  Bru- 
xeiles ,  25  mai  1810 , 1. 11 ,  529. 

6.  Le  désistement  d'une  demande,  à  fa 
différence  de  l'acquiescement,  peut  être 
rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté , 
par  exemple  s'il  s'agit  du  désistement  d'u- 
ne demande  en  collocation  dani^n  ordre. 
C.  C.  9  déc.  1824 ,  t.  2  de  1825,  417. 

7.  Un  pareil  dÀisteroent  doit  être  an- 
nulé, s'il  est  lé  résultat  de  ,1a  surprise, 
ce.  9  déc  1824 ,  t.  2  de  1825,  417. 
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8.  Le  dénsUment  droite  demandt. 
collocation    peut  être  si^fié  par  ; 
autre  avoué  que  celui  qui  avait  f  ~~ 
të  cette  demande.  Doit  -  il  être 
non  pas  seulemept  au  ^créancier 
vaut,  mais  à  toutes  les  parties  iul 
Ifismes,  22  avril  1823 ,  t.  2  de  1825,^ 

DESUETUDE.  Un  usage  local  et 
culter  ne  peutpas  faire  tomber  les  I 
désuétude.  C.  G.25  brum.  an  11,  t. 

DETOURNEMENT  de  ÙH^.  Ci 
tourner  à  son  profit ,  et  wm  dé( 
actes  emportant  obligation,  ^ue  de  le 
tonner,  pour  s'en  faire  des  titi«s.del 
ration.  C.  C.  7  therm.  an  13 ,  t.  6,r 

DETTE.  La  remise  d'une  dette, i 
par  le  dép6t  des  titres  et  de  la 
tance  dans  les  rnams  d'un  tiersy  peur] 
livrés  au  débiteur ,  en  cas  de  déoc 
créancier,  est  valable.  C.C.  22  avril  : 
t.  3  de  1823  ,  49. 

INETTE  de  jeu,  V.  Jeu* 

DEUIL.  1.  Les  lois  romaine»  qui] 
'vaient  la  femme  remariée  dans  Vu 
deuil  de  la  succession  de  son  ni 
des  avantages  qu'elle  avait  reçus  < 
n'ont  pas  été  abrogées  par  les  Uâ» 
sept.  1791  et  17  niv.  an  2.  —  L'i 
n'a, pas  ,  du  moins  à  cet  égard  . 
diiite  par  les  lois  nouvelles  à   aiz 
C.  C.  3  brum.  an  9 ,  t.  1 ,  489. 

2.  L'indignité  résultante  (le  la  nu 
sation  de  la  veuve  dans  l'an  du  deuil] 
pas  tellement  indiWsible  que  y  ai 
ques  uns  des  héritiers  du  mari  lefuseï 
négligent  d'appeler  du  j^ogen^nt  ( 
refete  leur  action,  leur  phrt  puisse] 
croître  aux  autres  héritiers  qni  ont  \ 
leur  appel  en  temps  utile.  C.  C.  1^ 
1813, 1. 15,  722. 

3.  La  loi  du  17  nii^.an  2  n'a  pas  al 
les  lois  anciennes  qui  privaient  d 
•rantages  la  femme  qui  se  remariait^ 
l'an  du  deuil.  Riom ,  14  flor.  an  11/ 
459. 

DEVOLtlTION  coutumiêre.  l.Dai 
coutumes  iHe  dévolution^  et  partîculi^ 
ment  dans  le  statut  du  mundat  de  ^ 
sembou!-g,  l'époux  survivant  n'était 
exproprié  des  biens  frappés  rie  dévolutfl 
dit  jour  du  décès  de  son  conjoint.  Ci] 
10  niv.  an  13, t. 5, 225. 

2.  Au  contraire,  lés  enfans   n'a( 
raient  par  l'effot  de  la  dévolution  qu^ 
simple  expectative  de  ces  biens,  exp 
tative  qui  s'est  évanouie  du  momrntl 
les  lois  abolitives  des  dévolutions  coi' 
micres  oot  rendu  au  père  ou  à  la 
survivant  la  libre  disposition  de  aesbi< 
a  C.  10 niv.  an  13,  t.  5,  225, 

DIFFAMATION. 
Quels  écrits  ,  quelles  injures  pré 
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h  t€ur^€{ère  de  ^Bffà*' 
contre  les  particuliers 
dépositaires  de  V autorité, 
ipélence.  —  Compétei^ce 
ituersurles  imputations 
mires  dirigées  contre  un 

diffamatoire  publie  par  un 

réponse  à   iine  dénonciation 

la  chambre  des  députes  ne 

fSifiimilé  à  un  écrit  produit  de-» 

"  ritfiitiaùx ,  et  peut  être  Tobjet 

B  ed  diffaniation  devant  la  ji»- 

riniioeUe.  G.  G.  2  août  1821 , 

contre  lequel  aurait  été 
téerit  fenfei*nuint  des  inculpa- 
peut  actionner  en  diffamation 
cet  écrit  derant  le  tribunal- 
lel ,  quoicpie  le  ministre  de  la 
le  ministère  public  aient  en- 
rit  à  lafchambre  des  avoués  y 
ition  de  vérifier  les  inculpa- 
rappliquer,  s'il  y  avait  lieu,  les 
inscipline  portées  par  les  lois* 
itl815,t.  Ideia24,  528. 
an  magistrat,  et  spécialement 
[de  paix ,  à  raison  de  rezércice 
Etions,  qu'il  ne  remplit  pas  sei 
Vm  n'a  aucun  ménagement  à 
un  homme  tel  que  lui,  c'est 
une  simple  injure,  et  non  une 
envers   lui.  G.  G.   11  avril 
de  1823 ,  455. 
[Irage  verbal  commis  contre  la 
d'une  personne  décédée   peut 
w  à  une  plainte  en  difiamation 
de  la  famille  du  défunt.  G.  G* 

i,  t.  2  de  1823,  365. 
élit  de  diffamation  verbale  en- 
cens de  l'autorité  publique ,  à 
[kurs  fonctions,  est  de  la  corn- 
tribunal  correctionnel,  et  ex-> 
^t  de  preuve  accordé  par  l'art, 
loi  du  17  mai  1819.  C.  G.  11 
t.  2  de  1823,  455. 
EDce  gardé  par  le  ministère  pu- 
ird  du  )usement  du  tribunal 
:1  qui  a  déclaré  non  receva- 
nte en  diffamation  ne  met  pas 
U  poursuite  correctionnelle,  si 
wn  recevoir  est  rejelée  sur  l'ap- 
1, 20  nov.  1823, 1. 1  de  1825 ,  364. 
qui  a  été  le  conseil  d'une  par- 
^oi  ne  la  défend  point  à  l'au- 
it  être  considéré  comme  tiers, 
SOS  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
Nismes,  20  fév.  1823 , 1. 1  de 

^  ^  tition  de  cet  article  qui  au- 
I  IsctHm  civile  des  tiers  diffamés 
^«e  an  tiers  présent  à  l'audience 


du  tribunal  oà  la  diSafflatioD-A  eu  lien, 
Nismes ,  20  fév.  1823 ,  1. 1  de  1825 ,  363. 

9.  Ge  n'est  pas  le  tribunal  devant  le- 
quel la  diffamation ,  étrangère  à  la  cause 
et  dirigée  contre  des  tiers,  a  eu  lieu  ,  qui 
doit  connaître  exclusivement  de  cette 
diffamation,  et  il  n'y  a  pas  cbosc  jugée  au 
préjudice  du  tiers  par  cela  seul  que  le 
tribunal  aurait  refusé  de  faire  droit  à  sa 
demande ,  tendante  à  obtrnir  le  dépôt  <le 
l'écrit  diffamatoire,  à  l'effet  d'en  poursui- 
vre, la  réparation.  Nismes,  20  fév.  1823, 
t.  1  de  1825 ,  363. 

10.  L'action  civile  du  tiers  diffamé  peut 
être  portée ,  à  son  cboix ,  soit  devant  les 
tribunaux  correctionnels ,  soit  devant  les 
tribunaux  civils.  Nismes,  20  fév.  1823, 
t.  1  de  1825 ,  364. 

11.  Le  tribunal  correctionnel  est  com- 
pétent pour  connaître  des  imputations 
diffamatoires  dirigées  contre  un  témoin  à 
cause  de  sa  déposition  devant  un  tribu- 
nal de  commerce.  G.  G.  6  nov.  1823  ,  t. 
2  de  1824,252. 

12.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  plainte  en 
diffaniation  dont  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle se  trouve  saisi  par  la  citation 
que  le  plaignant  a  fait  donner  direcle- 
ment  au  prévenu ,  le  ministère  public 
exerce  des  poursuites  contre  le  premier 
à  raison  des  faits  prétendus  diffamatoires, 
le  tribunal  peut  jdindre  les  deux  causes 
et  l'envoyer  devant  1q  juge  d'instruction 
pour  être  Informé  à  la  fois  sur  l'une  et  sur 
l'autre.  G.  C.  18  juin  1824,  1. 1  de  1825, 
185. 

13.  L'art.  18  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui  défend  de  faire,  dans  aucun  cas ^ 
la  preuve  de  faits  diffamatoires ,  n'est  pas , 
dans  ce  cas,  un  obstacle  à  l'information 
simultanée  de  l'une  et  l'antre  plainte,  eJt 
le  tribunal  ne  doit  pas,  nonobstant  celle 
du  ministère,  statuer  sur  celle  en  diffa- 
mation. G.  G.  18  juin  1824, 1. 1  de  1825 , 
185. 

DIRECTEUR  <îtt;tfr^,/l.  Autrefois,  le 
directeur  du  jury  avait  droit,  d'arrêter  ou 
de  continuer  les  poursuites  et  de  régler  la 
compétence.  —  Il  ne  pouvait  être  élevé  de 
conflit  avec  lui  que  par  le  substitut,  ma- 
gistrat de  sûreté.  —  Ainsi  la  partie  ci- 
vile n'était  jamais  admise  ni  à  être  par- 
tie dans  l'instance,  ni  à  attaquer  ror- 
dannince  du  directeur  du  jury  relative 
k  de  pareilles  questions.  G.  G.  13  juin 
1806,  t.  7,353. 

2.  Sous  le  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brum.  an  4 ,  le  magistrat  qui  avait 
fait  les  fonctions  de  directeur  du  jury  dans 
une  affaire  poqvait connaître  de  la  même 
affaire  comme  juge  au  tribunal  correc- 
tionnel. G.  G.  3  prair.  an  14,  t  3,  487. 

DISCIPLINE  judiciaire,  La  cour  de 
cassation  ne  peut  connaître ,  en  manière 
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de  ditcipline  jodiciaire,soit  des  décisiozu 
priwt  à  cet  ëflard  par  les  court  royales  , 
•oit  de$  incident  élerët  à  l'occasion  de 
raclion:  laloi  attribue  la  connaissance 
exclusive  des  unes  et  des  autres  au  mi« 
Distre  de  la  justice.  C.  C.  12  fëv*  1813  » 
17  juil.  1813 ,  2r)uU.  1823 , 1. 1  de  1824, 
26  et  32. 

DISCOURS  séditieux.  1.  Potir  que  des 
propos  ontrageans  envers  la  personne  da 
roi  ne  rentrent  pas  dans  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819 1  il  ne  suffit  pas  que  le  tribunal  re- 
connaisse  que  ces  propos  ont  été  tenus 
dans  un  lieu  particulier:  il  faut  en  outre 

3u'il  déclare  qu'ils  n'ont  pas  (fté  tenus 
ans  une  réunion  publique.  G.   C.    10 
janv.  1824 ,  t.  2  de  1824 ,  564. 

2.  Des  discours  tendant  à  piovoqupr  la 
guerre  civile  ne  font  encourir  l'applica- 
tion de  l'art.  102  du  cod.  pén.  que  loi's- 
qu'ils  constituent  une  provocation  di- 
recte. C.  C.  29  sfpt.  4815,  1. 17 ,  617. 

DISPOSITION  uniiferselle.  i.  Une  in- 
stitution d'béritier  faite  sous  l'empire  des 
lois  de  l'an  2  est  entièrement  nulle, 
même  pour  la  [tortion  disponible.  C.  C. 
21  flor.  an  11 ,  t.  3  ,  470. 

2.  Il  en  est  de  même  de  la  disposition 
universelle  con&ignée  dans  un  testament 
antérieur  à  ces  lois,  bien  que  le  testa- 
teur ne  soit  décédé  qu'après  la  loi  du 
4  germ.  an  8.  C*  C.  29  brum.  au  12 , 
t.  4,  77. 

DIVORCE. 

I.  Jurisprudence  de   la   loi  du  20 

septembre  1792. 

i,  La  femme  pouvait  repousser  la  de- 
mande en  divorce  formée  contre  elle  pour 
dérèglement  de  mœurs,  par  une  fin  de  non 
.  recevoir  fondée  sur  l'incooduite  person- 
nelle du  mari.  C.  G.  7  niv.  an  7,  t.  1,  297. 

2.  Il  n'était  pas  indispensable  que  les 
procès  yerbaux  des  assemblées  de  famille, 
fissent  mention  que  la  conciliation  des 
époux,  avait  été  essayée.  G.  G.  19  fruct. 
anl0,t.  2,  649. 

3.  Le  divorce  pouvait  être  attaqué  par 
les  tiers  comme  frauduleux  et  simulé,  et 
il  ne  valait  à  leur  égard  qu'autant  qu'il 
était  suivi  d'une  séparation  effective.  G. 
G.  1  mes,,  an  11 ,  t.  3 ,  545. 

4.  La  nullité  d'un  divorce  opéré  pont 
incompatibilité  d'humeur  pouvait  être 
prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires. 
C.  G.  14  vend,  an  10,  t.  2 ,  146. 

ô.  Elle  a  pu  être  demantJée  pendant 
trente  années,  à  compter  de  l'acte  de  di- 
vorce. G.  G.  14  vend,  an  10,  t.  2, 146. 

IL  Législation  transitoire. 
-    6.  L'épouK  contre  lequel  le  divorce  a 


été  admii  pour  in)iire  avtt  d 
ne  peut  pas  réclamer  les  ava  *' 
faits  par  l'antre  épouK  ,  encore^ 
ci  soit  décédé  pea  de  joars 
d'admission,  et  avant  la  probuwH 
divorce  par  l'officier  de  l'état  civSQ 
les ,  26  avril  1806 ,  t.  7  ,  262.  ; 

7.  L'époux  contre  lequel  le 
été  prononcé  pour  cause  d'aï 
recevable  à  l'attaquer  de  nnllit 
mort  de  l'autre  époux,  et  qi 
eût  contracté  un  nouveau 
9  fruct.  an  13,  t.  6,413. 

8.  L'époux  divorcé  sous  i'ei 
loi  du  20  sept.  1792,  qui,  &\ 
solution  du  mariage ,  a  obtenu 
sion  alimentaire  sur  les  biens 
époux ,  ne  peut  ultérieui 
der  que  cette  pension -soit  ani 
te  fondant  sur  l'accroissement 
de  celui  qui  a  été  son  conjoint, 
fiiv.  1816,1.18,140. 

9.  Aux  ternies  de  la  loi  du 
an  11 ,  tous  les  divorces  proooi 
rieurement  au  code  civil  sont  ii 
blés,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
sont  revêtus  des  formes  extérj 
matérielles  prescrites  par  lesloi| 
vigueur,  G.  C.  22  mars  1806 ,  L 

10:  Gette  disposition  d'oi'drel 
de   police  générale   atteint  les^ 
prononcés-  même  entre   des  Fi 
des  étrangers^  G.  G.  22  mars 
178.     . 

lîl.  Jurisprudence  du  co( 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  qi 
moins ,  avant  d'être  entendus , 
terpe)lés  par  le  juge  sur  leur 
liauce  ou  état  de  domesticité! 
parties.  C.  G.  3  mai  1809,  t.  1( 

12.  L'art.  310  du  cod-  civ. ,  m 
à  l'époux  ori};inairement  dén 
demander  le  divorce  après  ti 
de  séparation  ,  nVst'  pas  ap| 
une  séparation  de  corps  volont 
l^s  pays  où  elle  était  autorisée. 
13 avril  1813,  1. 14, 416. 

13.  Le  divorce  pour  cause 
née ,  accordé ,  sur  la  demande  di 
époux ,  par  jugement  non   ait 
l'autre  époux ,  n'a  pas  pu  être 
par   l'officier   de   l'état    civil 
promidgation  de  la  loi  du  8  mai 
C.  5  joil.  1824,  t.  1  de  1826, 
Séparation  de  corps, 

DOL  et  fraude,  1.  On  a  du  cdl 
rer  comme  l'œuvre  de  la  fraude,^ 
conune  un  acte  d'obéissance,  le  è 
passé  par  tin  particulier  avec  le  gc 
nement  impérial  pendant  les  cent 
lorsque  ce  contrat  avait  pour  «b 
dépouillet*  le  gouvernement  actuel. 
d  fev.  1817, 1. 19,  97. 
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h  tribolial  cerreetioQiiel  n'est  pas 
trnt  pour  statuer  sur  la  demande 

Eitë^  d'un  acte  authentique  fondé 
fiiitsdedol  et  de  fraude, lorsque 
I  ne  constituent  pas  un  Tëritable 
ila  n'attaquent  pas  la  eubstancf  de 
iC  C.  49  pluY.  an  13 ,  t.  5 ,  396. 
(AINE  congéahle.  1.  Les  ëdifices 
'  domaine  congéabLe  en  Bretagne 
considérés  comme' meubles  que~ 
<lu  propriétaire  'foncier.  C.  C. 
anlO,  t.  2,  249. 
conséquence ,  le  cessîonnaire  d*un 
cbngement  doit,  pour  l'enrègis- 
de  son  titre,  les  mêmes  droits  de 
auxquels  sont  soumis  les  actes 
ifs  de  propriété.  C.  G.  25  niy.  an 
l,  249. 

matière  ds  bail  à  domaine  con~ 
L  quel  a  été  l'effet  de  l'abrogation 
n  du  27  août  1792  (qui  déclarait 
iniers  propHétairès)  ,  prononcée 
du  29  brura.  an  6 ,  dans  les  cas 
)riétaire  foncier  a  reçu  le  rem- 
it de  la  redevance ,  en  vertu  de 
liére  de  ces  lois.  T.  1,  460. 
coDgément  ne  peut  pas  être  exer- 
un  propriétaire  contre  son  copro- 
^e.  C.  C  21  therm.  an  8 ,  1. 1 ,  460. 
lINËS  engagés.  1.  Les  biens  en- 
[ren<iu8  aux  engagistes  parla  loi  du 
"  1819  ne  peuvent  être  réclamés 
ir  les  héritiers  testamentaires  de 
pste  ou  de  ceux  de  ^es  parens  qui 
it  successiblcs  lors  de  sa  mort,  et  non 
IX  des  parens  qui  se  seraient  trouvés 
itiers  s'il  eût  vécu  lors  de  Ja  pu- 
m  de  la  Ibi.  Paris,  19  nov.  1822, 
nie  1823,  29  î  G,  C.  30  mars  1824, 

'   1824,378. 

L'engagiste  n'était  pas  propriétaire 

"^"îns  qui  lui  avaient  été  cédés  par 

I  gouvernement.  —  Le  domaine  de 

>ime  était  inaliénable.  —  En  con- 

iceles  redevances  qui  en  ont  formé 

ix  sont  encore  à  la  charge  du  con- 

laire,  qui  ,  depuis  la  loi  du  14 
>n  7,  est  deV^enu  propriétaire  in- 
lotable  par  le  paiement  du  quart  de 
leur  des  biens  concédés.  10  brum. 
kt4.36. 
)MA1NE  de  VéiaU  Le  domaine  de 

fos'au^entant  des  propriétés  que 
^e  le  prince  lors  de  son  avènement 
Irtnc ,  se  grève  auisi  de  ses  dettes  : 
' *^  crë*viciers  personnels  deviennent 
aciers  de  l'état.  C,  C.  26  avril  18!i4, 
^  1824 ,  327  î  Orléans ,  19  fév.  1824 , 
^  i824,  111  ;.  C.  C.  30  janv.  1822, 

^MAINES  nationaux,  1.  Les  reven- 
<Ie  liomaines  nationaux  effectuées 
l'empir^  du  code  civil  sont  suscep* 
"  de  rescision  pour  cause  de  lésion 


d'outre-moitié.  Bourges»  27  £év.  1810,  t. 
41 ,  184. 

2.  Un  acquéreur  de  biens  nationaux 
tombé,  en  déchéance,  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  n'est  pas  dispensé  des 
droits  d'enregistrement  qu'il  devait  à  rai- 
son de  son  acqudicatioo.  C.  C.  4  vent  an 
11,  t.  3,  290  ;  24  vent,  an  10,  t.  2  ,  337. 

3.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  in- 
divis avec  ta  république  n'a  pas^  pu  vala- 
blement payer  la  portion  du  prix  appar- 
tenant au  copropriétaire  entre  les  mains  ^ 
du  receveur  des  domaines  nationaux,  C. 
C.  Ifrim.  anll,t.  3,109. 

4.  C'est  une  obligation  sans  cause  que 
telle  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux 

3ui ,  pour  assurer  de  plus  fort  la  vali- 
ité  de  son  acquisition,  promet  de  payer 
une  înilemnité  à  l'ancien  propriétaire. 
Colmar,  3  déc.  1808 ,  t.  9 ,'  672. 

5.  Lorsque  les  biens  nationaux  sont  sor- 
tis ,  par  la  vente ,  des  mains  de  Tadmi- 
nistratioD ,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  adjudicataires  de  ces  biens  et 
ceux  qui  s'en  prétendent  les  fermiers  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
uaux.  C.  C.  17 -therm.  an  2, 1. 1,  75. 

DOMESTIQUE,  y oj.  Legs  y  Plainte, 
et  Responsabilité, 

DOMICILE.  1.  La  manifestation  de  la 
volonté,  jointe  au  fait  de  la  résidence , 
quelque  courte  que  soit  la  durée  de  celle- 
ci,  suffit  pour  acquérir  un  nouveau  do- 
micile et  faire  perdre  celui  que  l'on  a 
voulu  quitter.  Limoges,  1  sept.  1813,  t. 
15,  478  9  C.  C.  22  flor.  an  10 ,  t.  2,  466; 
12  vend,  an  11,  t.  3,  6. 

2.  Les  exploits  d'assignation  et  autres 
actes  de  procédure  ont  dû  être  signifiés  à 
ce  nouveau  domicile,  surtout  lorsqu'il 
était  connu  de  la  partie.  Limoges,  1  sept. 

1813,  t.  15,478. 

3.  La  déclaration  de  changement  de 
domicile  ne  suffit  pas  seule  pour  l'opé- 
rer ,  s'il  n'y  a  pas  eu  translation  dç  tait. 
Paris,  6  fév.  1813, 1. 14,168. 

4.  A.  défaut  de  déclaration  expresse ,  la 
preuve  du  changement  de  domicile  peu* 
s'induire  de  circonstances  particulières, 
telles  que  l'inscription  du  nom  de  l'indi- 
vidu au  rôle  des  contributions  du  lieu 
nouveau  qu'il  habite  et  le  paiement  de 
ces  mêmes  contributions  pendant  plu- 
sieurs années.  C.  C.  19  mars  1812,  1. 13, 

274. 

.  5.  Lorsqu'une  personne  a  fait ,  en  chan- 
gfiant.dc  aomicile,  la  double  déclaration 
prescrite  par  l'art.  104  du  cod-  civ. ,  elle 
ne  peut ,  sous  prétexte  que  dans  son  an- 
cienue  demeure  le  lieu  de  la  nouvelle 
était  totalement  ignoré,  êt,re  assignée 
comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu* 
Paris,  10  juin  1811 , 1. 12,  472. 
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6.  Celui  qui  abandonne  son  pays  pour 
aller  aux  armées  conserve  son  <j|oniicitê 


k  desdoniinagef^mtMl8.G.C. 

1813, 1. 15,251. 

3.  Lorsau'un  indÎTidu  a  été 
coupable  d'un  crime  ou  d'an 
les  tribunaux  criminels ,  les  L^ 
civils  peuvent»  suj;  ta  demande deî 
lésée,  accorder  des  dommages  et  il 
sur  Tunique  fondement  de  la  cool 
tion ,  et  sans  constater  de  nouveaal 
à  raison  duquel  les  dommages  et  i| 
sont  réclamés.  C.  C.  6  mai  ldl8.j 
368.  ' 

4.  Lot'sque  les  tribunaux  cori. 
ne  reconnaissent  dans  le  fait  de  la  ^ 
ni  contravention  ni  délit,  ils  ne,, 
prononcer  de  dommages  et  intérêts  \ 
fit  de  la  partie  poursuivante.  — I 
biition  qui  leur  est  accordée  parTi 
du  cod,  (i'inst.  erim,  ne  leur  est -^ 


d'origine  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté 
d'une  maniéi'e  expresse  et  positive  l'in- 
tention de  s'éfablir  ailleurs.  C  C.  11 
Tend,  an  13,  t.  5,  7. 

7.  Un  Français  appelé  à  des  fonctions 
publiques ,  qui  les  soumettent  à  une  ré- 
sidence en  pays  étranger,  peut ,  en  ren- 
trant en  France  pendant  la  suspension 
momentanée  de  ses  fonctions,  ciianger  le 
premier  domicile  qu'il  avait  et  le  trans- 
féi^r  dans  nu  antre  lieu;  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'il  fasse  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  104  du  cod.  civ.  On 
peut  induire  des  circonstances  que  Sou 
intention  a  été  de  fixer  désormais  son 
domicile  dans  la  commune  où  il  est  venu 

résider  pendant  son  séjonr  en   France.     ««^„«,  „,„».  «„„   «-  .-,„•. 
Paris,  H  août  1823,  t!  1  de  1824,  227,    qu'^feVeur  d"p^^^ 
DOMICILE^/».  1.  L'art.  111  du  cod. civ.     ^  <»>'«  <^e  la  partie  poursuivante» 
confère  aux  parties  la  faculté  de  faire     ^  i»"^  ^015,  1. 17,  399;  30^ïiviil 
élection  de  domicile,  pour  l'exécution  des     ^   "'    "^^ 
actes,  dans  leur  domicile  réel.  C.  G.  24 
janv.  1816,t.  J8,86, 

2.  Le  domicile  élu  contractuel lement 
peut,  sans  le  concours  et  le  consentement 
de  l'une  des  parties,  être  transporté  d'une 
maison  de  fa  ville  où  il  a  été  élu  dans 
une  autre  maison  de  la  même  ville.  C.  C. 
19  jany.  1814, 1. 16 .  78. 

3.  L'élection  de  aomicile  dans  le  lieu 
€k  la  demeure  actuelle ,  pour  l'exécution 
d  un  acte,  conserve  son  effet,  même  après 
que  la  partie  qui  a  fait  cette  élection  a 
fixé  sa  demeure  ailleurs.  C.  C.  12  fév. 
1817,  t.  19,153. 

4.  L\Mcction  de  domicile,  dans  un  con- 
trat, est  attributive  d<;  juridiction.  C.  C. 
25germ.  an  10,  t.  2,396. 

DOMICILE  litigieux.  Il  peut  exister 
im  domicile  litigieux,  c'est-a-dire  pour 
procès ,  distinct  du  domicile  réel.— Ce  do- 
micile s'établit  par  une  suite  d'actes iudi- 
eiaires  émanés  de  celui  auquel  on  l'attri- 
bue, et  qu'il  n'a  pas  désavoués.  La  partie 
adverse  peut  prouver  l'existence  de  ce 
domicile  par  des  actes  dans  lesquels  elle 

*"  ^G^'S^  f^  P^"^'*^-  C.  C.  28  déc.  1815 . 
t,  17,784.  ' 

DOMMAGES  et  intérêts.  1.  La  cour 
d'assises  qui  prononce  la  condamnation 
d  un  individu  pour  complicité  de  banqnp-^ 
roule  frauduleuse  peut,  par  le  niême 
jugehient,  statuer  sur  l«»s  dommages  et  in- 
térêts, ou  bien  commettre  un  juge  pour 
*c?  liquider.  C.  C.  27  juil.  1820,  t.  22, 
669,. 

2.  Si,  malgré  la  déclaration   pure  et 


1. 14,489. 

5.  Il  ne  peut  pas  être  statad 
tribunal  de  police  sur  les  domi 
intérêts  résulunt  d'un  fait  dont 
gement  a  été  soumis  à  un  autre 
C.  C.  28  frim.  an  8,  t.  4 ,  366. 

6.  Lorsque  le  fait  en  raison  d 
particulier  se  trouve  actionné  d^ 
tribunaux  correctionnels  ou  crimim 
d'avoir  le  caractère  de  délit ,  d'aj 
circonstances  qui  l'accompagnent, 
bunaux  ne  peuvent  pas  statuer  _ 
dommages  et  intérêts  réclamés  parfe 
gnant.  C.  C.  13  juil.  I8i0,  t.  11,  " 

7.  Les  dommages  et  ilntérêts  rc 
par  la  partie  plaignante  peuvent, 
demande,  être  appliqués  au  pra 
pauvres.  C.  C.  26  pluv.  an  12, 
284.  ^ 

8.  La  condamnation    aux  doi. 
et   intérêts  en  matière  d^  police, 
matière  criminelle   prend    le  car» 
&  une  peine  y,  lorsqu'elle  est  pronoo 
faveur  des  pauvres.  C.  C.  7  flor. 
t.  2,  30. 

DON  manuel,  1.  Un  auteur  mo 
tie  peut  donner  ses  manuscrits  de  la 
à  la  main  :  cette  donation  doit  être... 
tue  des  formalité»  légales.  Paris,  4l 
1816,t.ia.S:?l.  I 

2.  Le  don  manuel  de  billets  à  on 
peut  se  faire  par  la  voie  de*  l'endosseuM 
Paris,  &  mai  1815,  t.  17  ,  307.  j 

3.  Même  (le  l'endotsemen^  en  blanej 
C.  12 déc.  1815  , 1. 17,  721.  J 

4.  Majs  il  ne  peut  se  faire  sans  tn 
port  ni  endossement.  14  juil.  1818, 
20  ,  588.  > 

5.  Des  créances  ou  autres  droits  in« 
\wrvU  dont  la  propriété  ne  peut  ê( 
transmise  que  par  un  transport  nepe 
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^  ViAÀet  d'an  cTon  toànuef.  G.  d 
1822, 1. 1  de  1824,  49.  ^ 
1  ne  peat  donner ,  de  la  mata  à  la 
menues,  une  somme  d'argent, 
^  au  porteur.  C .  G.  12  dée.  1815. 
li'y  23  mai  1822,1,  1  de  1823; 


code  cÎTfl ,  n'est  point  nnl ,  quoique  l'un 
d'eux  ne  soit  mort  que  depuis  le  code 
G.  G.  23  juin  1813, 1. 15, 100. 
'  10  «  Une  donation  mutuelle  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage ,  de  tous  biens  gé- 
n^ralement,  au  profit  du  survivant  des 
époux ,  n'embrasse  pas  les  biens  à  venir, 
postëiieurement  à  la  tradition  de*    Bourges,  17  mars  1824,  t^  3  de  1824, 181. 
^iiDÀ,  le  doniateur  a  fait  un  acte        DONATION  (  ^n  général  ).  1.  L'acte 
itifoudëctaritifde  ce  don, quelle     gous  seing  privé   par  lequel  une  veuve 
!i  __  .      *  ...     ^^^  ^^  abandonne  tous  ses  biens  à  «es 

énfans ,  sous  la  condition  qu'ils  lui  fe- 
ront une  pension  fixée  à  un  prix  inférieur 
au  revenu  qu'elle  leur  laisse ,  doit  être  re- 
gardé, non  comme  une  donation,  sujette 
aux  règles  qui  lui  sont  propres,  mais 
comme  un  simple  arrangemmt  de  fa- 
mille,  pour  lequel  il  n'est  besoin  d'aucune 
formalité.  G.  G.  2  mars  1808,  t.  9, 
160. 


lit  sa  forme  ,  il  ne  peut  nuire  au 
iïe.  C.  G.  23  mai  1822 ,  t.  1  de 

350. 

tout  don  manuel  peut  être  trans- 
'  l'intermédiaire  d'un  tiers ,  même 
\  décès  dd  donateur.  G.  G.  12  déc. 
rtl7,721. 

K  muuel,  1.  Les  dons  mutuels  en. 
^ifits, faits  sous  l'empire  de  la  loi 
fliiv.  an  2 ,  n'ont  pas  été  soumis 
^     lités  et  conditions  particuliè- 


2.  La  répudiation  de  la  qualité  d'héri- 
tier testamentaire,  pour  s'en  tenir  à  celle 


à  étaient  prescrites  par  certaines 

les,  dans  l'intention   de  rendre  moins  avantageuse'cl'héritier  légitime,  et 

fiole  l'exercice  de  cette  sorte  de  ^  un  partage  égal,  n'est  pas  réputée  do- 

jcm.  G.  G.  12  fruct.  an  10  ,  t.  2  ^  nation^  ni  conséquemment  assujettie  aux 

formalités  propres  aux  actes  de  cette  na- 

Cest  la  coutume  du  lieu  où  les  con-  ^^^^^  pa^g  ^  27  janv.  1806 ,  t.  7,  61. 

payaient  leur  domicile  au  moment  3.  Les  créanciers,  même chirographaires, 

trat,etnon  celle  du  lieu  où  ilè  peuvent  attaquer  les  donations  faites  en 

idcHniciliés  à  l'époque  du  décès  du  fraude  de  leurs  droits,  encore  qu'elles 

er  mourant,  oui  règle  les  eflets  du  goient  transcrites.  Nismes,  20  £nm.  an 

lutuel.  C.  G.  5  mes.  an  5, 1. 1, 190.  ^4  ^  t.  6,  662. 

'.p^alcmcnt ,  un  don  m«t"el  ^^^^  .  DONATION  entre  vîfi. 

,  et  par  conjoints  domiciliés  dans  "^"^                         J 

jrt  de  celte  coutume,  est  régi  par  I.    Législation  anCieune  et 

itparinen,  encore  que  dans  la  suite  intermédiaire. 

ai  aient  transféré  leur  domicile  en 
-Jidie,  dont  la  coutume  n'admet  ni 
jiunauté,  ni  don  mutuel.  G.  G.  3  nies. 
,  1. 1,190. 

.Le  don  mutuel  fait  par  contrat  de 
scstirrévocable.G.G.18mail812, 


1.  La  donation  fiiîte  à  la  charge ,  par  le 
donataire,  d'acquitter  toutes  les  dettes 
du  donateur,  sans  distinction  du  passé  et 
de  l'avenir,  et,  en  outre,  de  payer  une 
somme  à  chacun  des  domestiques  qui  le 
serviraient  à  son  décèis ,  sans  eu  détermi- 
ner le  nombre,  était  nulle.  G.  G.  17 
thern^.  an  7,  t.  1 ,  333. 
2*    ^^'^   donation    entre    vifs  d'une 
Sf pu"être%àli5éê ^' U    somme  d'argent,  fdte  sous  l'empire  de 
ttion  uUérieuïe  de  son  auteur,  ren-     l'ordonnance  de  1731 ,  n  a  pu  grever   es 


Cependant  la  mémecour  l'avait  pré- 
"iment  déclarée  donation  à  cause  de 
.,  et  avait  jugé  que ,  faite  par  un  in- 

'1,  elle  avait       '"         ^"^'^     ^*"  '* 


lu  capacité.  G.  G.  3  flor.  an  13,  t.  6,  biens  acquis  postérieurement  par  le  do- 

^      "^  nateur,  parce  que  cette  loi  défendait  les 

i.Udonmutuelfaitdepuislemariage  donations  de  }>|f "J .^ /^nir.  G.  G.  31 

f  lépalé  donation  à  cause  de  mort.  Pa-  mmim ,  t.  2  de  1824 ,  524. 
Uianv  1806  t  7  2        ^  2  ^w.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 

l  lie  dJn  mutuel  fiit  par  «>»*^«^  ^«  ^'^^^'  un  mineur  ne  pouvait  pas  accep- 

■^ige,  antérieurement  au  code  civil ,  ter  une  donation  qui  lui  éUit  faite  par 

pas  sujet  à  la  réserve  au  profit  des  son  tuteur.  Vue  pareille  acceptation  était 

iLi,  ii  elle  s'ouvre  depuis  ce  code  nulle ,  et  le  tuteur  en  éUit  responsable. 

-  C.  18  mai  1813, 1. 13.  486.  G.  G .  11  juin  1816  ,  1. 18 ,  508. 

e.  n  en  est  autremeit  du  don  qui  a        3.  Une  mère  ayant  des  enfans  majeurs 

«faiipcndantlemariage.Paris,6)anv.  et  mineurs,  auxouels  il  J^f^f^f"«^/^ 

iQfi  t  "y  2  donation  à  son  préjudice ,  pouvait  oppo- 
[V.  Ù  doi  mutuel  que  se  sont  fait    ser  aux  majeurs  le  défaut  d'insinuation,  . 

tea époux,  par  un  seii  acte,  avant  le    quoiqu'elle  ne  le  put  à  I  égard  des  mi-  i 
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?ft  ttl'  HflX  *ï^'S^o"'  tutrice.  Pari*,    rence  ^e  vafeuii.  Paris ,  23  jm. 

4.  Une  donatioD  faite  aoas  l'empire  de 
rordonnance  de  1731  n'c»t  point  nalle, 
quoique  non  insinuée,  si  le  donateur 
n'est  mort  que  depuis  le  code  civil.  C.  C. 
4aoatl814,t.l6,554. 

5.  La  disposition  de  la  loi  d»  17  niv. 
an  2^  qui  prohibait  les  donations  à  charge 
de  rente  Tia£êre,au  profit  d(>s  successi blés 
ou  de  leurs  descendans,  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  4  germ.  an  8.  G«  C.  21  vent,  an 
13,  t. 5,  491. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 


S 


t.  10,  42. 

9,  L'acte  par  lequel  un  père  (aitj 
iion  entre  pifi  à  sa  fille,  qui  FaQJ 
d'une  certaine  somme,  en  partiel 
comptant ,  mais  dont  le  restant  i 
être  payé  qu'après  le  décès  du  , 
^«ret  de  son  épouse,  sans  intérêt^ 
stitue  néanmoins  fine  yéritab!e  d 
entre  vifs,  s'il  est  dit  :  Pourront 
jourd hui  les  époux  (la  fille  et 
dre  )  jouir  et  disposer  de  ladite 
totale  ,    comme    bon'  leur  seml 
doncueur  s'en  dessaisissant  à  Uu. 
actuellement  et  irrépocaèlemenL^ 


S 


De  la  nature  et  du  caractère  ^^P^éauence,  une  pareille  donati 

des  donations  entre  vifs.  -  De  LTr^^K  tt'il&^''  ' 

leurs  causes.  40.  Dans  une  donalioiî ,  ce  n'est 

2.   Quelles  personnes    peuvent  «tipulation  de  garantie  ou  de  m  ' 

donner  ou  recevoir.  constitue  le  caractère  d'irrévocat 

§  5.  Formes  de  la  donation  entre^ 
vifs. 

S  4'  ^^  V acceptation. 

5.  Transcription» 

6.  Effets  de  la  donation. 


caractère 

Ainsi  la  donation ,  faite  par  cont 
mariage,  dhine  certaine  somme 
seulement  après  le  décès  du  i 
mais  dont  celui  ci  déclare  se 
dès  ce  moment,  sur  ses  biens  _ 
clairs  et  les  plus  apparens,  constiti 
véritable  donation  entre  vifs.  C.  C.) 


§  7.  Droits  auxquels  elle  estassw    1822,  t.  3  de  1823,  47. 
jettie. 

§  8.  De  la  réduction  des  dona^ 
tions.  —  De  la  nullité.  —  De 
la  révocation,  —  De  larépudia^ 
tion  des  dçna tions. 


J  1.  —  De  la  nature  et  du  caractère 
des  donations  entre  vifs.  —  De  leurs 
causes. 

6.  Le  donateur  est  véritablement  des- 
saisi, et  mr  conséquent  la  donation  est 
yalable,  lorsque,  ayant  pour  objet  une 
somme  d'argent  qui  ne  doit  être  payée  qu'a- 

Iïrès  la  mort  du  donateur,  il  y  a  stipu- 
ation  d'intérêt  pour  le  donataire  et  dé- 
légation d'une  créance  égale  au  capital. 
C.  C.  22  avril  1817,  t.  19,  373. 

7.  Une  donation  entre  vifs  d'une 
somme  d'argent  à  prendre  seulement 
sur  la  succession  du  donateur,  mais  avec 
affectation  hypothécaire  sur  les  biens  pré- 
sens ,  est  nulle ,  si ,  prévoyant  le  cas  du 

Î)rédécè8  du  donataire,  eïle  établit  que 
es  héritiers  de  celui-ci  ne  recevront  pas 
l'intégralité  de  la  somme.  C.  C.  29  déc 
1823,  t.  1  de  d 824,  373. 

8.  Une  donation  avec  réserve  d'usufruit 
est  nulle,  si  le  donateur  s'est  conservé  le 
droit  de  substituer  aux  objets  donnés 
d'autres  objets  de  même  valeur ,  en  in- 
terdisant cependant  au  donataire  d'in- 
quiéter ses  héritiers  |:]k)ur  raison  de  diffé- 


11.  Une  donation  qui  n'a  été  faites 
considération  d'un  p^t  doit  être  ai 
pour  cause  d'usure  palliée.  EIIcd'i 
susceptible  de  ratification,  et  tw 
tier  légitimaire,ou  aiit^,  peut  en  ™ 
der  la  nullité.  Pau,  17  ianv.  1824, i 
de  1824, 430.  '  ' 

§2.  —  Çuipeut  donner  et 

12.  Une  donaticm  peut  être  - 
pour  cause  de  démence ,  après  la 
son  auteur ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  il 
dit  de  son  vivant.  C.  C.  17  mm  ' 
t.  14,317. 

13.  Et  la  démence  peut  être  , 
par  témoins.  Riom ,  9  janv.  4808, 

14.  Elle  peut  également  être  ail 
^oique  le  donateur  n'eût  qu'un 
judiciaire,  si  d'aillenrs,son  imbécilli 
constante.  Rouen,  17  mars  1813, 
319. 

15.  On  ne  peut ,  pour  faire  annuler) 
donation,  opposer  comme  ayant  p  "^ 
la  capacité  du  donateur  la  dation . 
rieure  d'un  conseil  judiciaire  pour' 
d'affaiblissement  de  ses  facultés.  C  Gj 
mars  1813, 1. 14,317. 

46.  Entre  concubins,  une  donationi 
guisée  sous  la  forme  de  billets  ou  prom 
est  nulle.  Besançon ,  25  mars  d808,  t*'| 
187. 

17.  Le  tiers  porteur  de  ces  obligtt 
ne  peut  en  exiger  le  paiement,  le 
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imu  la  amé,  Besancon ,  25  man 
59, 187.  V.  Concubines,  , 

femme  mariée  sous  un  slatat 
letfait  de  dûnuer  ses  biens  do- 
hâritiers  présomptifs  en  ligne 
ivec  la  simple  autorisation  de 
lypeôt  aujourd'hui  en  disposer  de 
aère.  C.  G.  27  août  1810 , 1. 11 , 

des  donations  entre  vifs, 

^doii  joindre  à  la  minute  de  toute 
!  d'objets  mobiliers  un  état  esti- 
jetsdouiés.  C.C.16  juil.1817, 

ffaut  d'état  esliimat  if  d'une  do- 
I  meubles  peut  être  opposé  jbar 
ier  du  donateur,  dont  le  titre 
îor  à  la  donation.  Amiens  ,*  11 
1. 16 ,405. 
ipar  le  donateur  ldi->méme. Liège, 
M 12, t. 4,  510. 
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30r  L'obligation,  par  limpfe  billet,  do 
payer  une  somme  d'argent  à  de  futur* 
époux ,  afin  de  contribuer  à  la  dot  de  la 
femme ,  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  avec 
les  formalités  d'une  donation.  Nîsmes ,  6 
déc.  1808 ,  t.  9 ,  693. 

$  4.  ^ —  De  Vacceptation,  —  Qui  peut. op» 
poser  le  défaut  d'acceptation, 

31.  Il  n'rst  pas  indispensable  que  Tac* 
ceptation  d'une  donation  rémunératoire 
soit  faite  par  écrit.  On  peut  l'induire  de 
ce  que  le  donataire  en  a  réclamé  l'effet 
pendant  layie  du  donateur.  Bruxelles,  11 
juil.  1810,t.  11,  666. 

32 .  On  peut  être  admis  k  prouver  ce  fait 
par  témoins.  Jbid, 

33.  Une  donation  entre  vifs ,  même  ré- 
munératoire; faite  en  pays  étranger,  ne 
peut  avoir  d'efifet  en  France  qu'autant 
qu'elle  a  été  acceptée  par  le  donataire ,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  lors  même 
que  l'acceptation  ne  fût  pas  nécessaire  dam 


-1  l'état  estimatif,  il  n'est  pas  3"*®  racceptation  ne  fut  pas  nécessaire  dans 
d'énoncer  les  semences  et  bes-  î«  W»  9»  i?  ^,°"?o^**^  j?o^^*^  ^"*«-  P*"-". 
leraient  compris  dans  la  doua-    ^^^^'  ^^'^ ,  1. 13  ,  1083. 

'^  '-  34.  La  renonuation  que  fait  un  légatai- 

re universel  ^cti  faveur  des  enfans  de  son 
colégataire ,  décédé  avant  le  testateur ,  an 
droit  d'accroissement  qui  lui  appartient , 
ne  constitue  pas  une  donation  qui  ait  be^ 
soin  d'êlre  acceptée  d'une  manière  ex- 

Îresse,  pour  être  irrévocable.  C.C.  12  nov. 
822 ,  t.  2  de  1823 ,  42. 
34  bis.  Une  donation  faite  à  un  mi- 
neur n'est  point  nulle,  quoique  le  tuteur, 
pour  l'accepter,  ne  se  soit  pas  iiiit  auto- 
riser par  le  conseil  de  famille.  Golmar 
13  déc.  1808, t. SI,  712. 

35.  A  plus  forte  raison  si  ce  tuteur  est 
un  père  ou  un  autre  ascendant.  G.  C.  28 
juin  1812,  t.  13,594. 

36. 11  ne  résulte  du  défaut  d'autorisation 
qu'une  nullité  relative ,  dont  le  mineur 
seul  peut  se  prévaloir ,  et  non  le  donateur 
ou  ses  héritiers.  Metz,  11  mars  1824, 1. 1 
de  1825, 565. 

37.  Le  donateur  d'une  somme  d'argent 
qui  accepte  le  transport,  fait  par  le  dona- 
taire, de  la  somme  donnée,  s'oblige  per- 
sonnellement envers  le  cessionnaire ,  et  ne 
peut,  pour  se  dégager  de  son  obligation, 
opposer  cfae  le  donataire  n'a  pas  accepté 
la  donation.  C.  C.  23  mai  1822.  t.  2  de 
1Ô23,  81. 

J  5.  —  Transcr^tion, 

38.  La  transcription  est-elle  néces- 
saire pour  transférera  l'égard  des  tiers,  la 
propriété  des  immeubles  donnés  ?  Greno-' 
ble  ,17  juin  1822 , 1. 1  de  1823,  475. 

kifiàl  lru«»..«  """j r-'r":^""         ^^'  ^  ^^^*" ^  **®  transcription  n'est  pas 

K&^uP*f  ''*•  "not'f^etran^     «ne  cause  de  nullité.  Angers,  8  avril  1858^ 
[«aooation,  11  n'a  nu  se  le  orocu-     ^  9  224.  - 

40.  Une  donation  faite  à  un  mineur 


Iles  antres  immeubles  par  d^stina- 
sr8,8avrill808^t.  9,224. 

même  que  le  donateur  se  se- 
ré  l'usufruit  des  biens  donnés. 
|thenn.anl3,  t.  6,  373. 
daaation  doit,  à  peine  de  nul- 
I  mention  de  la  signature  des  par- 
témoins.  G.  G.  6  juin  1821,  t. 
>;  Bruxelles,  26  avril  1806,  t.  ?^ 

Bnotaireqni  a  omis  de  faire  signer 

'  ijCtqui  cependant  énonce  dans 

te  et  dans  l'expédition  que  ce  té- 

;D|é,est  responsable  de  la  nullité 

UioQ.  Paris,  1  flor.  an  11,  t.  3  , 

prescription  de  cette  responsa- 
s commence  à  courir  en  faveur  du 
[CI  de  ses  héritiers  que  du  jour  où 
'tn  nollitë  de  la  donation  a  été  in- 
?iri8,lflor.  an  11,  t.  3,424. 
m  donation  est  nulle  si  l'un  des 
oins  qui  ont  assisté  le  notaire 
'  citoyen  français.  —  Le  donateur 
"^  ce  moyen  de  nullité ,  même 
ir  exécuté  la  donation.  Golmar, 
fiai8,t.20,619. 
notaire,  quoiqu'on  ne  puisse  lui 
!r  ni  dol  ni  fraude ,  est  responsa- 
tte  uulUté,  et  peut  être  condam- 
[J*  le  donataire  à  des  dommages 
».  Golmar ,  10  août  1818,  t.  20, 

i  ample  copie  d'une  donation  ré- 
ifnire  tient  lieu,  pou  rie  donataire, 
"OM,  lorsque,  pa^  des  motifsétran-r 
donation,  il  n'a  pu  se  le  procu- 
"^Ues,lljail.lÔ10,t.lf,666. 
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n'eit  patnnlie/poora'aEvoirâë  iratiscpte 
qu'après  la  mort  dn  dooiiteur.  ColmAr ,  13 
ëéc.l808,t.9,712. 

40  bis.  Leadonationsy  même  oplles  faites 
fiarooiilrat  de  mariage,  nejfieuvciitétreop- 
posées  aux  cr^nciers  du  aonateur  qu'au- 
tant qu'ellessoot  transccites.  Paris,  18  juia 
1808,  t.  9, 359. 

41.  Les  crëancicrs  mêmes  dont  le  titre 
est  postérieur  à  la  donation  peuvent  op- 
poser le  défaut  de  transcription.  Monc-> 

fcllier .  28  fér.  1821 ,  t.  23 .  170;  C.  C. 
0  avril  1815,  1. 17,  247;  Amiens,  11  juin 
1814 , 1. 16 ,405;  C.  C.  12  dée.  1810,  t. 
11 ,  992;  Paris,  18  juin  1808,  t.  9,  359. 

42.  Le  légataire  partiealier  d'un  im- 
meuble ne  peut  pas  opposer  au  donataire 
antérieur  de  cet  immeuble  le  déÙLut  de 
transcription  de  Pacte  de  donation.  Caen, 
27  jativ.  1813, 1. 14, 126. 

43.  Le  défaut  de  transcription  peut  étrn 
opposé  par  le  tiers  acquéreur  du  fonds  don- 
né. C.  C.  10  avril  1815, 1. 17,247: 12déc. 
1810,t.  11,  992. 

'44.  Lors  même  qu'il  aurait  acquis  des 
héritiers  dans  Pintenralledu  décès  du  do- 
nateur à  la  transcription  de  la  donation. 
C.  C.  28  prair.  an  13 ,  t.  6 ,  261. 

45é  Aucun  def  ceux  qui  sont  respon- 
sables des  faits  du  donateur  tie  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription.  C.  G. 
12déc.  1810,  t.11,992. 

46.  Ainsi  ses  héritiers  sont  tans  droit 
à  cet  égard.  Toulouse,  11  avril  1809, 1. 10, 
262  ;  29  mars  1808,  t.  9,  201;  C.  G.  12 
déc.  1810, 1. 11, 992;  4  août  1814, 1. 16, 
654. 

47.  Le  défaut  dé  transcription  ne  peut 
être  opposé  que  par  les  créanciers  hypo- 
ihSëcaires,  et  nullement  par  les  chirogra- 
phaires.  Grenoble,  17  iuin  1822,  t.  1  dé 
1823,475. 

48.  Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  entre  vifs  faite  par  le  mari  à  sa 
femme  ne  peut  être  opposé  par  Pac- 
quëreur  des  biens  du  mari  :  il  doit  être 
considéré  comme  un  ayant-cause  de.celni- 
ci.  G.  G.  4  juin  1823,  t.  3  de  1823,  209. 

49.  Une  donation  antérieure  de  plu- 
sieurs années  à  la  faillite  du  donateur 
n'en  est  pas  moins  valable,  quoique  tran- 
scrite seulement  dans  les  dix  jours  qui  la 
précèdent.  Grenoble,  17  juin  1822,  t.  1 
de  1823, 475. 

§S.  —  Bffets  de  la  dojtation, 

50.  Le  donataire  a  droit  de  contester 
tous  les  actes  du  donateur  qui  n'ont  pas 
de  date  certaine  antérieure  à  la  donation , 
et  qui  y  portent  atteinte.  Nismes,  11  fév. 
1822, 1. 1  de  1823, 185. 

51.  Le  donateur  n'est  point  garant  dé 
la  chose  donnée.  G.  G.  22  ni?,  an  10,  t.  2, 
239.  Jug.  impl. 


S  7.  — Divin  auxquels  soni  ( 
donation  et  la  répuduxHon^ 
nation  acceptée, 

52.  L'acte  qui  contient  à 
veate  d'un  immeuble  et  la  i 
Pacquérenr  d'un  tiers  du  prix 
une  vente  parfaite  pour  le  tou' 
Ire  une  donation   mobilière 
prix  :    de  sorte  qu'il  est  d'à. 
nie ,  pour  le  total  du  prix ,  au 
bli  sur  les  ventes,  et  pour  la  di 
tiers ,  do  droit  établi  sur  les 
mobilières.  G.  G.  14  mai  1817; 
438. 

53.'Pour  la  perception  du  di 
doit  pas  faire  de  distinction  ent 
nations  à -titre  onéreux  etcell 
faites  à  titre  purement  gratuit  { 
janv.  1818,  t.  20,53. 

54.  Lorsaue.le  donateur,  ^ 
rer  d'une  donation  alternative  ,j 
payable  en  immeubles,  ou  en  ' 
choix ,  ahandonne  des  immenUrtl 
taire ,  Pacte  d'abandon  est  sujeti 
au  droit  fixe  de  1  fr.,  et  uon  aa  i 
portionnel  d'enregistrement.  C.  (_ 
1815, 1. 17,  779;  16  brum.  an 
50. 

55.  Vue  donation  faite  avec  i 
sufruit .  et  stipulation  de  reU 
de  pcéaécès  du  donataire ,  est 
tion  entre  vifs ,  soumise  au  âml\ 
tionnel  d'enregistrement.  C.  C« 
anl3,  t.  5,234. 

56.  Une  donation  entre  vifs  par] 
un  père  impose  à  ses  enfans  f  ("^ 
de  le  nourrir  et  entretenir  doit 
sidérée  comme  un  acte  transladi 
priétéà  titre  onéreux.  —  Ainsi 
i'eoregistiiement  n'a  qu'une  ani 
réclamer  contre  l'insuffisance  de  I 
tion  de  l'objet  donné.  G.  G.  22noi 
t.  9 ,  650. 

57.  Il  en  est  de  même  de  l'acte ^ 
quel  un  père  ou  une  mère  àhsan 
biens  à  8esenfans,àla  charge  deli 
une  pension  viagère,  quoique, 
vementà  la  valeur  des  biensal 
ce[te  pension  soit  modique.  C.  ù\ 
1809, 1. 10, 159. 

58.  La  donation  d'une  somme  ( 
née ,  stipulée  payable  après  le déoésl 
nateur,  soit  en  argent,  soit  eneSet^ 
hoirie ,  n'est  pas  une  donation  if 
lière ,  et  n'en  doit  pas  les  droits.  C»\ 
juin  1808,  t.  9,350. 

59.  Les  réserves  Êiites  par  le 
sur  les  biens  donnés  doivent  être  < 
du  montant  de  la  donation ,  pouf  t 
miner  la  perception  du  droit  dVni 
ment.  G.  G.  28  janv.  1818,  t.S(?,.i 

60.  La  répudiation  d'une  donat' 
bord  acceptée  doit  être  considérée 
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d'^xuregistremjent.  jC.   €•  22 
li^dLt,  t.3,i38. 

Mtèduetion  des  donations.  —  Ré~ 
i^rs^  .^  IfitUUé.  —  Répudiaiion 
fmatioTSS  acceptées» 

^  partie  peut  demander  la  ré- 

l'une  donation ,  même  après  en 

tilement  demandé  la  révocation 

'oance  d'eafant.  -^On  ne  peut 

xMer  l'acvtoeii:é  de  la  chose  iu- 

;J^jumia21,t23,38a. 

._  sont  les  lois  sous  l'empire  des- 

liiie  -donartion  a^tié  faite,  et  non 

~  eaûsteat  au  >temps  où  a^ouvre  la 

da  dopateur,  qui  déterminent 

,  4aii8  laquelle  la  libéralité  doit 

ite.  Pajris,  27  mai  ia07,  C  C,  5 

p^,  t.  8,  578  î  C.  C.  15  déc.  1607, 

<r^7  août  1822)  1. 1  de  1823, 264  : 

"  isrtiT.  1807,  t.  8,  25ç  C.  C.  12 

;  t.  1   de  1824,  264;  14  déc. 

10.  050. 

'  Bie  peut  pas  coosidéver  co«ime 

«le  style  et  du  fait  du  notaire 

révocatoîre  contenue  dans  une 

y  etf  rarrét  cpi  le  décide  ainsi  ne 

^happer  à  4a  cassation  comme 

jcit  interprétatif.  C.  C.  25  avril 

-»de  d8d5;  528. 

.    XjA  légitimation  d-on  enfant 

de   plein  droit  toute  donation 

lors  même  que  le  donataire 

it' enfant  naturel  du  dona- 

,  ^  juin  1809,  t.  10,  427. 

Ijjtait  de  même  -ayant  le  code  â-> 
28  Irim.  an  15 ,  t.  5, 167. 
.scrae  la  donation  est  révoquée 
enance  d'eaCuit,  le  donataire 
.  à  réclamer  tous  les  fruits  échus 
la  révocation,  encore  quE'il  n'ait 
pris  possession  des  biens  donnés. 
iMiTriai6,t.l8,16. 
t  danse  de  réversibilité,  stipulée 
contrat  de  rente  via^^èw,  au  pro- 
tiers qui  n'a  fourni  aucuns  de- 
constitue  point  une  donation 
pour  sarvenanoe  d'enfans.  Pa- 
vent, an  f2, 1. 4. ,  574. 
Tbie  donation  à  titre  onéreux, 
,e  donation,  ne  peut  valoir 
12  prair.an  12 ,  t.  4»  MQ. 
JlîAés  «résnltAnt  4u  d^ut 
^  formalités  siibstantielles  ne 
tftf»  par  des  actes  d'ei^écutîqn 
^D«lcar.<L  <I*r6^Hin  1821, 

î^peacidption:dei'«ctîaB'^mH9l- 

coBunence  à  ccmdr  ^ne  dnjqvr 

i^a  donatev,  P^cts,;ljQpr>  an 

MA. 


5^f  Içs  créanciers  du  donateur,  en  repu- 
iant  la  donation  qu'il  a  précédemment 
acce|>^éeiet  exécutée  en  s'obligeant  per- 
sonnellement envers  enx.  Paris,  21  avi^l 
1813, 1. 14,452. 

DONATION  jjior  contrai  ds  mariage. 

Qui  peut  dbnner  p€tr  contrat  4e 
mariage*  —  Forme  du  contrat 
de  mariage.  —  Conditions  dont 
cette  donatîQn  est  susceptible. — 
A  quelle  classe  d'actes  elle  se 
rattache,  —  Quand  elle  a  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'une  dona^ 
tion  entre  v'^s. — Droits  de  mu- 
tation dont  elle  est  susceptible j 
ainsi  que  la  répudiation . — Quand 
elle  a  le  caractère  et  lès  effets 
d'une  donation  à  cause  de  mort. 

1.  £b  Normandie ,  une  donation  faite 
aux  époux  par  un  tiers  était  vabblement 
consignée  dans  }xxi  contrat  de  mariage 
sous  .seing  privé.  Eouen ,  23  flor.  an  10, 
t.  2,  471. 

2<  SoMs  l'ancienne  jurisprudence,  Ja 
dotation  à  des  e^fains  à  naître,  renfermée 
dans  un  contrat  de  mariage  sous  sein^ 
privé,  n'était  pas  valable.  G.  C.  16  frudt. 
an  7,  t.  1,341. 

3.  Xjfis  donations  par  GQntrat  de  ma- 
riage peuvent  être  faites  «ous  des  condi- 
tions dép^cUMites  de  la  seule  volonté  du 
donateur.  C.  C.  27  déc.  1815 , 1. 17 ,  780. 

4*  I«es  doiu^iops  par  contrat  4e  •ma- 
riage sont  des  actes  a  titre  pnéreux ,  qui 
produisent  l'effet  de  gar^tie  attachée 
aux  contrats  de  cette^espéce.  C.  C.  22  niv. 
an  10 ,  t.  2, 239. 

5.  Une  donation  par  ccmtrat  de  jna- 
riage ,  par  laauelle  des  p^res  eb  mères 
assurent  dès  a  présent  a  leur  fils  une 
■certaine  somme  à  prendre  dans  leurs 
successions  n'est  qu'une  donation  de 
.  biens  à  venir ,  qui  laisse  les  donateurs 
maîtres  de  disposer  de  leurs  biens  à  titre 
enéréux..C.  C  %  mars  1821,  t.  23, 175. 

5  his.  On  peut  réyoquer  par  testament 

'ui|e. disposition  faite  par  un  contrat  de 

madage,en  faveur  d'b^ritjers  collatéraux 

,qui  .n'y  ont  .point  été  préscps  .et  qui 

n'oat  point  accepté.  C*  C..  9  )ui)«  1806 , 

t.  7 ,  402. 

6. .  ^qrsqu'u^ie  donation  ..est  faite  en 

contrat  de  mariage,  à  l'un  des  époux, 

.par  son.  père  ou  sa  mèi;^ ,  d'i^pe  -somme 

>  q^teiTlPinée ,  payable  en  4>iei^^i9pds  .pu 

en  deniers,  au  i^ipix-diii  dc^pateur ,  r^te 


iei 


opuiftsiié  .unifffiMdi  Aepe«tpM 
poannîMâ/dilRgé»SÉ^<4ltv«  lui 


'eatpaapassibW.>,iwsaeai», 

>jOEgistr«went,4M  4rpitjpr9P«:Mûfli»«<î4»é 
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poar  les  matatîons  dCîmmettbles.  C.  C. 
16  brum.  an  12,  t.  4,  50. 

7.  Au  contraire ,  cet  acte,  n'étant  que 
l'exécution  et  le  complément  du  premier, 
n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 
C.  C.  16  brum.  an  12 ,  t.  4 ,  51. 


~    6.  Sous  l'empire  de  l'oi 
1731 ,  une  donation  à  cause  dei 
tait  pas  nulle  faute  d'insinoat 
23  flor.  an  10,  t.  2,471. 


0.  Une  donation  contractuelle  faite  par 
un  père  on  une  mère ,  afi  profit  de  1  un 
des  futurs  époux,  d'une  somme  déter- 
minée, soit  eu  argent,  soit  en  immeubles, 
au  choix  du  donateur,  doit^  pour  la  li- 
quidation du  droit  d'enregistrement,  être 
considérée  comme  mobiUère.  G.  G.  15 
juin  1808,  t.  9,  350. 

9.  La  répudiation-  d'une  donation  de 
biens  présens,  faite  et  acceptée  par  con- 
trat oe  mariage,  doit  être  considérée 
comme  une  rétrocession,  passible  du  droit 
proportionnel.  G.G.28  juil.  1806,  t.  7,446. 
V.  6  7,  n.  60. 

10.  Quand  une  donation  par  contrat 
de  mariage  à  le  caractère  et  les  effets  d'une 
donation  à  cause  de  mort.  Y.  InsUtution 
contractuelle, 

DONATION  à  cause  de  mon,  1.  Une 
'  donation  à  cause  de  mort ,  nulle  ou  irré- 
guliére ,  n'a  point  été  Talidée  par  la  ra- 
tification qu'en  ont  faite  les  héritiers  du 
donateur  pendant  sa  vie.  Bruxelles,  9 
juin  1807,  t.  8,410. 

2.  L'effet  d'une  donation  à  cause  de 
mort  doit  être  déterminé,  non  par  les  lois 
en  vigueur  an.  temps  de  la  confection  de 
l'acte ,  mais  par  la  loi  existante  an  décès 
du  disposant.  G.  G.  28  germ.  an  11 ,  t.  3 , 
393. 

2  bis.  Le  sort  d'une  donation  à  cause  de 
mort,  mais  expriniée  dans  un  acte  entre 
Tifs,  tel  qu'un  contrat  de  mariage,  est 
-  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
la  donation ,  et  non  par  celle  existante  au 
jour  du  décès  du  donateur.  Rouen,  23  ^ 
flor.ânlO,  t.  2,471. 

3.  Après  avoir  demandé,  en  première 
instance^la  nullité  d'une  donation  à  cause 
de  mort ,  pour  défaut  d'insinuation ,  on 
peut,  sur  l'appel,  en  o'pposer  la  caducité. 
G.  G.  24  janv.  1822,  t.  1  de  1823 ,  42. 

4.  Une  donation  à  cause  de  mort, faite 
avant  le  code  civil ,  par  un  contrat  de  ma- 
riage sous  seing  privé,  dans  un  pays  où  un 
pareil  acte  était  valable ,  ne  peut  être  at- 

'  taqné,  quoique  le  donateur  sôit  mort  en 

France ,  sous  l'empire  du  code ,  et  que  la 

donation  n'eut  pas  acquis  de  date  certaine 

avant  la  mort  du- doùateur.  Paris,  11 

vmai  1816,  t.  18,397. 

;  5.  Sous  Fancienne  législation,  Terreur 
V-  dexlate  dans  une  donation  à  cause  de  mort 
'yx:^<ipérAit  pas  la  nullité  de  cette'  dona- 
tion ^lorsqUe  l'erreur  était  évidemment 
'  iie  llsiit  de  l'inadvertance,  et  ^ue  des=cir<* 
'  -constances  certaines  conanisaîent  à  la  v^- 


DONATION  ejurv  époux. 
y.  Don  muiueL 

I.     Jurisprudence    aiici< 
transitoire. 

1.  La  formalité  de  l'iDsinual 
pas  essentielle  à  la  Yalidité  d'i 
tiôn  mutuelle  faite  par  c(»iti 
riagp,  entre  époux,  poar  le  cas 
C.  G.  25  vent,  an  11,  t.  3,  328. 

2.  La  loi  du  17  niv.  an  2 
conditions  limitatives  prescrit 
coutumes,  à  l'égard  des  dons' 
Ainsi ,  depuis  cette  loi  ,  deux 
pu  se  faire  un  don    mutuel 
maladie  dont  l'un  d'eux  est  d< 
que  la  coutume  locale  le  dëfe 
30  mes.  an  11,  t.  3,  600. 

3.  Deux  époux  ont  pu ,  soa$* 
disposer  de  cette  manière,  malgi 
faibitions  de  la  coutume.  C  G. 
an  11 ,  t.  3 ,  666. 

4.  Ils  ont  également  pu ,  conti 
positions  de  ia  coutume  d'Au^ 
ctonuer  tous  leurs  biens  prësens. 
nir,  ainsi  que  leurs  meubles^  sai 
d'état  estimatif.  G.  G.  25     fru< 

.  l.  3 ,  666. 

ô.  Pour  détei*miner  quels 
vent  être  considérés  comme 
,  comme  tels ,.  compris  dans   une 
mutuelle  faite  entre  époux  de 
blés,  en  vertu  de  la  loi  du  17 
il  faut  s'en  référer  à  la  loi  cont 
à  la  donation ,  et  jpon  à  celle 
pire  de  laqudle  s'est  ouverte 
sion.  G.  G.  11  nov.  1818,  t.  20, 
.  V.  Usufruit. 

5  bis.  La  clause,  de  réversionj 
quéts  aux  jenfans  à  naitre ,  stii 
un  contrat  de  mariage  pa^sé 
ment  en  Bresse,  n'a  pas  ]çcara< 
donation  irrévocable,  qui    emi 
époux  de  -disposer  ulténeurenu 
29tberm.  an9,t.  2^115, 

II.  Jurisprudence  du  codel 

6-  Une  femme  mariée  sous  h 
dotal,   et  particulièrement    una~ 
normande ,  peut  disposer  de  ses 
taux  au  profit  de  son  mari,  dans 
d'une  dotation  entre  vifs,  sauf  h 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi 
quer  cette  donation.  G.  G.  1 
1. 1  de  1825, 350. 
-    6  6i5.<Lorsque ,  pendant  le 
mari  a  aliéné. les  immeubles  <!< 
lui  argent  ainsi  été  donnés  par  « 


ijrltable  date.G.G.  20  fér.  1816,  t.  18^  IÇd.    si  celle-ci  est  décëdée  aaos  ayoir 
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i ,  Faliënation  est  yalable.  G.  G. 
:,tl(lel825,350. 
idtnCitîoii  entre  ëpoux ,  pendant 
^  if  ne  peut  être  faite  que  sous  Ja 

testamentaire.  Rennes ,  15  therm. 

I C.  C.  22  jnil.  1807,  t.  8,  500;  5 

116, 1 18,  849. 
Décide  an  contraire  qu'une  do- 
lire  époux ,  pendant  le  mariage , 
'  fidte  sous  la  forme  d'une  dona- 
yifs.  C.  C.  5  dëc.  1816,  t,  18, 
il.l807,  t.  8,  500. 
iméme  qu'on  y  aurait -stipalé  la 
I  de  survie.  Rennes,  18  noT. 
7,549. 

Bledoit  être  faite  entre  vifs  par 

iNiré.  C.  G.  22  jail.  1807,  t.  8, 

^liVpoux  mineur  .ne  peut  disposer 
Me  mariage,  au  profit  de  l'autre 
sous  la  forme  testamentaire, 

DOT.  1820,  t.  3  de  1824,  70.  . 

donations  entre  époux  par  con- 
[BMiiage ,  faites  sous  la  conditioiY 
kda donataire,  doivent  être  con- 
icoihme  des  donations  entre  vifs , 
infiport,  qu'avant  l'événement  de 
'"on,  le  donateur  ne  peut  disposer 

donné,  ni  à  titre  gratuit,  ni  à 

îQX.  Metz,  22  mai  1817, 1. 19 , 

ledonation entre  époux,  faite  par 
de  mariage ,  d'une   partie  des 

e  laissera  le  prémourant,  soumet 

'^  k  la  contribution  de  toutes 

s'il  n'y  a  pas  eu  un  état  cTes 

tcharges  qui  existaient  au  jovir  de 

"i. Paris,  15  nov.4811,t.  12, 


I 

U  disposition  contractuelle  par  la- 
des  époQx  conviennent  que  le  sur- 
aora  la  moitié  ou  la  totalité  en 
it  de  tons  les  biens  présens  et  â  ve- 
prédécédë  ne  constitue  pas  une 
entre  vi&et  n'a  pas  besoin  de  la 
de  la  transcription.  G.  G.  25 
11 ,  t.  3, 328}  Grenoble ,  12  janv. 
tu,  50. 

û.  Une  donation  contractuelle  en- 
n'est  pas  révocable  pour  cause 
titade.  G.  G.  50  mars  1824 ,  t.  3 
1,Î41. 

Li donation,  faite  par  le  mari  à  sa 
^  dans  son  contrat  de  mariage ,  d'une 
comme  à  prendre  après  son  dé- 
c  hypothèque  sur  ses  biens  pré- 
*  venir,  qu'il  s'engage  de  ne  pas 
*A  préjudice  de  la  donation,  ne 
ic 'qu'une  donation  à  cause  de 
f  <{ai  devient  caduque  si  la  dona.- 
liteède  avant  le  donateur.  G.  G.  24 
|lj22,tldel823,42. 
Mae donitica  contractuelle,  entre 
P^)  ^  tOQs  les  bi«ns  qne  possède  le 


donateur,  n'était  point  révoquée ,  avant 
la  prohibition  du  divorce,  par  ja  sur- 
venance  d'un  enfant  né  d'un  mariage 
postérieur.  G.  G.  29  mes.  an  11 ,  t.  3 , 
590. 

15.  La  donation  entre  époux,  faite< 
pendant  le  mariage ,  dans  la  forme  de  do- 
nation eptre  vifs,'  a  son  effet  du  jour  de 
sa  date ,  comme  toute  autre  donation  en- 
tre étrangers,  si  elle  n'a  pas  été  révo- 

Îuée  pendant  la  vie  du  donateur.  G.  G. 
ôjuiî.  1817, 1. 19,686. 

16.  Une  douation  éventuelle ,  faite  au 
mari  par  contrat  de  mariage ,  n'empêche 
pas  la  vente  d'un  immeuble  propre  à  sa 
femme ,  provoquée  par  les  créanciers  de 
celle-;ci  ;  mais  il  a ,  en  sa  double  qualité 
de  mari  et  de  donataire,  le  droit  Œassis- 
ter  à  la  vente  de  l'immeuble ,  quoiqu'elle 
ait  étéautorisée  par  justice,  pour  surveil- 
ler l'emploi  des  deniers.  Paris,  6  déc. 
1813, 1. 15,699. 

17.  ]>s  avantages  stipulés  entre  époux , 
au  profit  du  survivant,  ne  sont  passibles 
du  droit  de  mutation  que  lors  du  décès 
du  premier  mourant.  G.  G.  26  mai  1807, 
t.  8,  360. 

18.  Les  époux  dont  le  mariage  et  les 
conventions  matrimoniales  sont  radicale- 
ment nuls  n'ont  pu  faire  revivre,  par 
des  dispositions  testamentaires,  les  dona- 
tions qu'ils  s'étaient  faites  par  leàr  con- 
trat de  mariage. Paris,  1  août  1818 ,  t.  20, 
592. 

DONATION  rémunératoire,  i .  On  doi  t 
considérer  comme  réinunératoire  l'acte 
par  lequel  un  individu  donne  à  un  tiers 
une  portion  de  ses  biens  après  lui ,  en  re- 
connaissance de  services  reçus.  Golmar, 
18  juil.  1809, 1. 10,  548. 

2.  L'héritier  présomptif  qui ,  pendant 
la  vie  du  disposant,  a  ratifié  cet  écrit,  ne 
peut  pas  l'attaquer  après  son  décès,  com- 
me étant  une  donation  irrégulière.  Gol- 
mar ,  18  juil.  1809 , 1. 10 ,  548. 

5.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
donation  rémunératoire,  ou  comme  un 
avantage  indirect,  .soumis  au  rapport, 
l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  U  père  et 
la  mère  ont  reconnu  devoir  a  un  de  leurs 
enfans  une  somme  pour  services  rendus 
et  pour  ceux  qu'il  continuera  à  leur  ren- 
dre par  la  suite.  Bruxelles  18  fév.  1813, 
1. 14 ,  222. 

4.  Un  acte  contenant  des  dispositions 
rémunératoires  en  faveur  d'un  domesti- 
que est  valable ,  alors  même  qu'il  a  été 
juiit  sous  seing  privé,  et  non  par  double 
copie.  Golmar,  10  déc.  1808,  t.  9,  696; 
Paris ,  12  nov.  1810, 1. 11 ,  917. 

4  bis»  Dans  tous  les  cas ,  son  exécution 
pendant  plusieurs  années,  suffirait  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  critique.  Golmar, 
10  déc.  1808,  t.  9,696. 


1 1. 


,64  DOT. 

DOT. 
L  Droit  ancien  et  transitoire. 

f  1.  En  Normandie,  la  prpmesse  de  gaixler 
succession  imprimait  le  caractt^re  de  biens 
dotaux  aux  imtaieubles  sur  lesquels  elle 
portait.  —  Ainsi  la  femme  au  profit  de 
laquelle  ëuit  fait  cette  promesse  pouvait 
revendiquer  les  biens  aliènes  par  le  prt><- 
mettant,  dans  le  cas  même  où  elle  aurait 
accepté  sa  succession;  elle  pouvait  même 
Mvendiquer  ceux  qui  auraient  été  irr^n- 
lià«ment  aliénés  avant  la  promesse.  C.  C. 
11  mai  1824 .  t.  3  de  1824 ,  12. 

2.  Avant  le  code  civil,  l'estimation  don- 
née à  l'immeuble  dotal  dans  le  contrat  de 
mariage  cessait  de  transporter  la  propriété 
au  mari,  s'il  parai^ait  qu'elle  n'avait  eu 
lien  que  pour  servir  à  la  fixation  des  droits 
de  contrôle.  Toulouse,  5  fév.  1822,  t*  3 
del823,361';  ,   ,    .^  .  . 

3.  L'action  en  paiement  de  la  légitime 
formait  pour  la  fille  qui,  en  se  mariant, 
se  la  constituait  en  dot,  un  fonds  dotal 
proprement  dit;  et,  en  conséquence,  il 
était,  en  pays  de  droit  écrit,  défendu  à  son 
mari  de  renoncera  cette  action  moyennant 
une  certaine  somme.  C.  C.  1  fruct.  an  9, 

t.  2,120^ 

4.  Une  fille  mariée  dans  un  pays  ou  les 
lois  en  vigueur  alors  hii  permettaient  de 
demander  une  dot  à  son  père  n'a  pas  été 
privée  de  ce  droit  par  le  code  civil.  Tou- 
louse, 22  frim.an  12,  t.  4, 144. 

6.  Le  droit  romain  admettait  les  con- 
stitutions de  doi  implicites.  ^  Et  spécia- 
lement, avant  le  code  civil,  le  bien  qu'une 
iemme  s'était  constitué  implicitement  en 
dot  éUit  dotal,  même  à  L'égard  du  tiers 
qui,  le  croyant  paraph'ernal,  en  traitait 
avec  la  femme*  C.  C.  7  ûor.  an  11 ,  t.  3, 

435. 

6.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les 

biens  dotaux  delà  femme  pouvaient  être 
alités,  pendant  le  mariage,  par  contrat 
volontaire,  et  sans  formalités  de  justice, 
pour  retraire  ou  libérer  ses  biens  para- 
phemaux.  C.  C.  29  brum.  an  5,  1. 1, 159. 

7.  La  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal 
ne  peut  pas  être  couverte  par  ce  seul  fait 
que  la  femme ,  depuis  son  veuvage ,  aurait 
perçu  quelques  arrérojjes  d'une  rente  qui 
représentait  une  partie  du  prix.  C.  C.  23 
mes.  an  4, 1. 1,138. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

§  I.  Constitution  de  dot,  —  u4 
quelle  classe  d'actes  elle  appar- 
tient. —  Par  qui  elle  est  cen- 
sée faite, —  De  quelle  condition 
elle  est  susceptible. 

§  2.  —  Administration  de  la  dot. 
—  De  son  inaliénabililé,  —  Par 


qui  les   revenus  et  intérêts^ 
sommes  dotales  pdUvent 

saisis. 

}  1.  "  Constitution  de  dot.  — A, 
classe  d*actes  elle  appartienL,  - 
.  qui  elle  est  censée  faite.  —  De 
condition  elle  est  suscepiihle, 

8.  lies  dois  constituées   à    des 
morts  tôns  postérité  avant  leurs 
mère  doivent  être  considérées  coa 
actes  de  pure  libéralité,  (ors  même  i 
sont  au-dessous  de  là  légiti 
quelle  ces  enfans  auraient  pu  ; 
et  ces  dots ,  bien  que  dissipées , 
s'imputer  sur  la  quotité  disjpoi 
manière  à  empécber  les  père  et  . 
disposer  d'aucune  partie  de  leiâr 
moine,  si  ces  dots  absorbent  à  lev 
cette  quotité.  G.  G.  19  mai  181 
348. 

9.  La  dot  constituée*  par  an 
faveur  de  sa  fille ,  sous  1  empire 
cienne  législation,  et  en  pays  < 
écrit ,  d'une  somme  fixe  à  pxendi 
une  portion  déterminée,  en  pi  ' 

ses  droits  paternels ,  et  pour    

portion  déterminée ,  en  paiement' 
droits  nuuernelsy  est  ceiisée  con, 
pour  cette  dernière  partie ,  par  lai 
si  elle  est  présente  au  contrat,  «fv  *^ 
n'ait  rien  stipulé  à  cet  égacd   et ._ 
imputable  sUr  les  biens  de  celle-ci, 
dye  concurrence.  Âix,  10  inil.  1( 
1  de  1824 ,  280. 

10.  La  clause  que  la  dot  ocmstit 
commun  par  les  père  et  mère  serai 
table,  pour  le  tout,  sur  la  succesi' 
prémourant,est  valable.  G. C.  11  iai 
1. 16,483. 

11.  Les  intérêts  de  la  dot 

plein  droit  du  jour  du  mariage 
ceux  qui  Vont  promise ,  encore  cp 
fussent  pas  tenus  de  doter.  O.  C.  2 
14,  t.  6;  578. 

12.  Des  père  et  mère ,  en  clol 

jointement  et  chacun  pour  moitii 
enfens,  peuvent  leur  imposer  Ja  c< 
alternative  délaisser  jouir  le  soi 

dot'âteurs  de  tous  les  oiens  du  i 

sans  pouvoir  lui  demander  compte 
toge,  ou  d'ikuputer ,  en  cas  de  pa** 
totalité  de  la  dot  sur  la  succsession 
mourant.  Paris ,  11  janv.  1819,  t. 

13.  Lorsque  des  père  et  mère  ^ 
conjointement  un  de  leurs  enfa. 
la  condition  d'imputer  la  dot  sar  ^ 
cession  du  prëmourant,  l'enfant 
obligé  de  foire  cette  înpntatioii  qi 
■qu'k  concurrence  de  ses  droàts  sur 
cession  du  prédécédé  ;  il  peot  r&lei 
cédatit  de  la  dot  à  valoir  sur  la  auu« 
dn^Urtivatit.  Puris,  il  janv.  1819  j 
i6. 
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^Dû  fadjninhiratiùn  de  la  dût,  — 
D^  son  ÎTtaliènahilité, 

Le  mari  peut,  pendant  la  durée  de 
"^iuiralion  et  d«  la  jouiasance  que  Ja 
donne  des  biens  dotaux  de  sa 
eomproraettre  sur  les  contesta- 
Fiées  à  l'ooeasion  de  ces  biens, 
[tioin  1809, 1. 10,462. 

femme  ne  peut  pas  attaquer  le 

It  rendu  en  consëquenice  du  com- 

pendant  la  durée. du  mariage. 

Ile  prétend  que  ses  intérêts  s' 


lésés.  Riom,  8  juin  1809 


■ertt  s  y 
,  1. 10, 


femme,  même  avec  Pautorisation 
|i,  De  peut  exercer  de  poursuites 
débiteurs  des  sommes  dotales: 
lites  ne  peuyent  être  faites  que 
lari  directement ,  et  en  son  nom 
Limoges,  4  fér*  1622,  t.  24 , 

'est  un  ^atut  réel ,  et  non  un 
rnoonel,  que  celui  qui  déclare 
ble  le  fonds  dotal.  C.  G.  2  mai 
3  de  1825, 196. 
cialeoient,  les  biens  immeubles 
ime  mariée  anciennement  en 
droit  écrit  pouvaient  être  aliénés 
-nt  situés  dans  une  province  où 
naines  relatives  à  i'inaliénabilité 
n'avaient  point  d'autorité«  C.  G . 
?5,t2del825,196. 
dot  constituée  sous  Tempire 
bi  qui  la  réputait  inaliénable  coh* 
"^  caractère  sous  une  législation 
.  Bonleaux,  2  août  18i3, 1. 15, 
CD,21  avril  1809, 1. 10,32. 
dot  est  aujourd'hui  inaliénable, 
coDsUtuée  sous  une  législation 
lettait  de  l'aliéner.  Montpellier , 
^..1809, 1. 10, 28. 

ainsi  la  femme  n'a  pu  affecter  de- 
fcode  SCS  biens  dotaux  à  un  eau- 
it,  quoique  la  coutume  qui  ré- 
[«nparavant  les  époux  en  permit 
».  Ibid, 

cour  de  cassation  a  décidé  au 

que  la  loi   qui  permet  à   la 

knée  de  disposer  de  ses  biens 

est  un  statut  réel ,  qui  ne  peut 

tcbangé  pour  le  passe  par  une  loi 

F}  qu'ainsi  la  femme  mariée  sous 

Flome  oui  lui  permettait  d'alié- 

i^ens  dotaux  avait  pu,  depuis  le 

**'  affiecter  à  un  cautionnement  ou 

jucr.  C.  C.27  août  1810, 1. 11, 

f«f.  1811, 1. 12.  744. 

iinaliénabilité  de  la  dot  est  éta- 

«eulemenl  dans  l'intérêt  de  la 

|i mais  encore  dans  celui  de  ses  hé- 

•  "7  En  conséquence ,  ceux-ci  ont 

J*  f*ire  annuler  les  obligations 

"Braient  atteinte  à  cette  inaliéna- 


bilité.  Aix,  24  août  1823  ,  l.  3  de  1824 , 
360  ;  Paris,  iÛ  mars  1823,  t.  2  de  1823, 497. 
*  24.  La  cour  de  Paris  a  précédemmefit 
décidé  que  les  biens  dotaux  étaient  sou-* 
mis  après  la  mort  de  la  femme  à  raction 
hypothécaire  des  créanciers  envers  les* 

3ucls  elle  s'était  engagée  pendant  la  durée 
u  mariage.  13  mars  1821,  t.  23, 199. 

25.  La  femme  a  le  droit  de  se  faire  res- 
tituer contre  les  actes  qui  porteraient  at« 
teinte  à  l'iualiénabilité  de  sa  dot,  lors 
même  qu'elle  y  eût  déclaré  qu'elle  avait 
le  libre  exercice  de  ses  droits.  Aix ,  24 
août  1823 ,  t.  3  de4824 ,  860. 

26.  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut ,  même  avec  l'autorisatioB 
de  son  mari ,  aliéner  sa  dot  mobilière  ou 
immobilière,  ni  par  conséquent  la  compro- 
mettre par  des  engagemens  contractés  so- 
lidairement avec  lui.  G.  G.  1  fév.  1819,  t. 
21 ,  62  ;  Paris,  26  août  1820,  t.  22 ,  761  \ 
Agen,  15  ianv.1824, 1. 1  de  1825, 56. 

27.  U  n'importe  qu'elle  soit  ou  non 
séparée  de  biens.  Nismrs,  21  juin  1821 , 
t.  23, 441  ;  G.  C.  19  août  1819,  t.  21, 589. 
—  Voyez  un  arrêt  contraire,  t.  13,  391. 

28.  Après  sa  'séparation  de  biens ,  elle 
ne  peut  recevoir  la  dot  qu'à  la  condition 
d'en  faire  immédiatement  emploi  utile  ou 
d'en  donner  caution.  Le  paiement  qui 
lui  en  serait  fait  ne  devient  valable  que 
par  cet  emploi ,  quand  même  il  lui  aurait 
été  fait  sur  procès  verbal  d'ordre,  ne 
portant  point  condition  de  faire  emploi. 
Aix,  6  déc.  1822,  t.  1  de  1824,  524; 
Montpellier,  22  août  1819,  t.  21 ,  414; 
24  mai  1823,  t.  2  de  1825,  523;  Bor- 
deaux ,  2  août  1813 ,  t .  15 ,  309. 

29.  Elle  peut  cependant  exi^  les  in- 
térêts de  sa  dot  sans  emploi  ni  caution. 
Bordeaux ,  2  août  1813 , 1. 15 ,  309. 

30.  La  femme  mariée  avant  le  code  civil 
et  séparée  de  bien  depuis  ce  code  peut 
exiger  sa  dot  mobilière ,  sans  être  tenue 
d'en  faire  emploi  ou  de  donner  caution. 
Montpellier ,  26  nov.  1806 ,  t.  7,  565.^ 

31.  Les  obligations  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  r^ime  dotal ,  mais  séparée 
de  biens, 'peu vent  être  exécutées  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux.  Grenoble,  24 
déc.  1823, 1. 1  de  1825 ,  79. 

32.  L'obligation  souscrite  par  une 
femme  séparée  de  biens,  et  mariée  ^ous  le 
r^ime  dotil,  pour  une  cause  étrangère  à 
l'administration  de  ses  biens,  et  à  la  des- 
tination donnée  à  sa  dot,  par  les  art.  1555 
etsuivans  du  code  civil,  ne  peut  pas  être 
exécutée  sur  les  intérêts  de  la  dot  mobi- 
lière. Pau,  12  août  1824,  t.  1  de  1825,440. 

33.  Lorsqu'un  domaine  du  mari  est  pris 
à  ferme  par  la  femme  séparée  de  biens, 
pour  un   prix   qu'elle  doit  retenir,  en 

fiaiement  des  intérêts  de  sa  dot  mobilière, 
es  fruits  de  ce  domaine  participent  de  la 
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oatare  des  intérêts  de  la  dot  qu'ik  re- 
présentent ,  e^  sont  insaisissables ,  dans  le 
cas  où  œs  intérêts  le  sont  eux-mêmes. 
Pau,  12  août  1824, 1. 1  de  1825,  440. 

34.  Malgré  le  caractère  d'inaliénabilité 
de  la  dot  mobilière,  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent,  après  la  dissolution  du 
mariage ,  faire  saisir  les  sommes  dotales 
en  vertu  de  condamnations  de  dépens 
qu'ils  ont  obtenues  contre  elle  dans  un  pro- 
cès relatif  à  ses  biens  paraphemaux.  Tou- 
louse ,  20  juil.  1822 ,  t.  24,  603. 

35.  Le  mari  qui  ,^par  le  contrat  de 
mariage,  a  la  faculté  de  vendre  l'im- 
meuble dotal,  à  la  charge  de  remploi ,  a , 

Çir  cela  même ,  la  faculté  de  Téchanger. 
oulouse,  3idéc.  1822,  t.  1  de  i 825, 
279. 

56.  La  Tente  d'un  immeuble  dotal , 
consentie  volontairement  par  le  mari  et 

f>ar  la  femme,  ne  peut  être  maintenue  sur 
e  tnotif  que  le  prix  en  a  été  employé  à 
payer  les  dettes  personnelles  Ha  la  femme, 
et  qu'ainsi  la  vente  lui  a  profité.  Nismes, 
10  déc.  1819,  t.  21 ,  682. 

37.  Cette  vente  peut  être  déclarée 
nulle,  même  sur  la  demande  de  1^'acqné- 
reur,  à  qui  on  a  laissé  ignorer  la  qualité 
de  l'immeuble  vendu.  Riom^  30  nov.  1810, 
1. 11,961. 

38.  Suivant  un*e  autre  cour,  au  con- 
traire, l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal 
ne  peut  pas  demander  la  nullité  de  la 
vente,  à  cause  de  la  nature  du  bien.  Tou  - 
louse,  24  ianv.  1825 ,  t.  3  de  1825,  548. 

Il  a  le  droit  de  se  refuser  an  paiement 
jusqu'à  ce  qu'on  le  rassure  sur  le  danger 
de  Févîction ,  en  lui  donnant  une  caution 
solvable.  Toulouse,  24  janv.  1824,  t.  3 
de  1825, 548. 

39.  L'action  dirigée  par  une  femme 
devenue  veuve  contre  la  vente  de  son  im- 
meuble dotal  ne  se  prescrivait,  dansl'au- 
cien  droit,  que  par  trente  ans,  et  non  par 
dix  ans.  ce.  28  fév.  1825,  t.  3  de  1825, 

101. 

39  bis.  La  ratification  faite  par  la 
femme,  pendant  le  mariage,  de  la  vente 
de  l'immeuble  dotal ,  est  nulle  comme  la 
vente  elle  même.  C.  C.  28  fév.  1825,  t.  3 
de  1825, 101. 

40.  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui,  étant  devenue  veuve,  fait 
annuler  la  vente  qu'avait  faite  son  mari 
de  ses  droits  lëgitimaires,  a  droit  aux 
fruits  échus  depuis  le  décès  de  ce  dernier, 
et  nop  pas  seulement  à  compter  du  jour 
de  la  demande.  C.  C.  28  fév.  1825,  t,  3 
de  1825 ,  102. 

41.  Les  tribunaux  peuvent  autoriser 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour 
fournir  des  alimens  aux  époux  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  sont ,  par  leur  dge  et 


leurs  infirmités, hors  d'état  de  se 
d'autres  ressources.  Rouen,  21  aciiSltj 
t.  22,  755.    . 

42.  IVIalgré  l'inalidnabilité  de 
la  femm^  qui  s'est  constitué  en  i 
ses  biens  présens  et  à  venir  peutl 
ger  sur  la  quotité  de  ses  droits  f 
taires  dans  la  succession  paterne* 
moges,  5  juil.  1813 ^  t.  15, 171. 

43.  Le  mari  à  qui  une  dot  en 
été  promise  ne  peut  pas,  pour  ai 
nir  le  paiement,  faire  vendre  les  r' 
blés  que  sa  femme  a  recueillis 
succession  du  constituant.  Biom, 
1809, 1. 10 ,  106. 

44.  La  femme  mariée  sous  lej 
dotal ,  avec  clause  que  la  dot 
sera  aliénable ,  ne  peitt  pas,  avee| 
cours  de  son  mari ,  compromettrei 
•difficultés  relatives  à  une  action  H 
tage  des  biens  d'une  succession  à 
elle  est  appelée.  Nisoies  ,  26  fév. 
13.  175. 

45.  Les  créanciers  au  profit 
la  femme  s'est  obligée  solidairei 
son  mari  ne  peuvent  pas,  après i 
obtenu  la  séparation  de  biens,  < 
paiement  de  leurs  créances  sur 
des  sommes  dotales  dont  elle  a  re 
ministration.  Agen ,  15  janv.  il 
de  1825,  561. 

46.  La  femme ,  marchande  ^ 
mariée  sous  l'empire  d'une  loi  j 
clarait  la  dot  inaliénable,  n'a  pas] 
puis  le  code ,  hypothèque^  se»  iSr 
taux  pour  les  affaires  de  son  e» 
C.  C.  19  déc.  1810,  t,  11,  lOli 

47.  Elle  ne  le  pourrait  pas-,  1( 
qu'elle  sérail  mariée  sous  l'emi 
code  civil.  C.  C.  19  déc.  1810, 
1014. 

Voyez  la  même  question,  t.  3 
360. 

48.  Une  mineure,   assistée 
contrat  de  mariage  des  personnes] 
consentement  est  requis  pour  U 
du  mariage ,  ne  peut  pas,  par  ce  ^ 
conférer  a  son  époux  la  faculté  ' 
le  fonds  dotal.  Riom,,  19  nov.  If 
783. 

49.  Une  femme  mariée  sous 
dotal  est  tenue  personnellement  i 
les  améliorations  et  réparations  î 
son  ordre  aux  immeubles  qu'ell 
sonnellement  acquis  constant  le 
Paris,  3  niv.  an  13,  t*  5,  187.    . 

50.  Une  femme  mariée  sous  lei 
dotal  peut,  quoique  non  séparée ( 
mais  avec  l'autorisation  de  la  jasi 
taquer  de  nullité  la  vente  conse 
son  père,  à  son  mari,  en  fr^^S 
institution  contractuelle  à  elle  fais 
surtout  que  la  femme  se  propose 
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r  la  distracUon  de  Pimmeuble  Tcn- 
lie  les  créanciers  qnî  ont  fait  sai- 
wum  de  son  mari.  Biom.  20  juin 
Ude  1823,291. 
I  mari ,  la  femnie  on  ses  héritiers , 
(droit  de  demander  la  nullité  de 
da  bien  dotal,  pour  inobser- 
I  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Idée  laiô,  1. 17, 754. 
[/acquéreur  d'un  bien  dotal  ne 
jo'il  est  évincé,  réclamer  le 
aeinent  de  toutes  les  impenses 
rites  sor  le  bien,  si  elles  n'en  ont 
ité  la  valeur.  Nismes,  1  déc. 
21,682. 

revenu  des  biens  dotaux  et  les 

des  sommes  dotales  peuvent, 

[séparation  de  biens ,  être  saisis 

ners  de  la  femme,  comme 

ent  l'être,  avant  la  séparation , 

inciers  du  mari.  G.  G.  9  avril 

^H  de  1823,  481. 

1.  La  femme  mariée  eii 
depuis  la  loi  du  17  niv.  an 
tût  aujourd'hui  réclamer^  après 
ion  de  biens ,  le  douaire  qui 
:  promis,  quoique  qualifié  couiu- 
I  contrat  de  mariage  porte  qu'il 
ique  du  jour  delà  dissolution 
pe.  C.  C.  12  fév.  1817, 1. 19, 140. 
ïDime  normande  peut  renoncer 
liitàbli  par  cette  coutume.  Paris, 
f,  t«  2.0  f  44u. 
[Noraiandie,  pour  qu'une  femme 
idre  douaire  sur  les  biens  soit 
\,  soit  de  la  mère  de  son  mari ,  il 
le  père  eût  approuvé  le  ma- 
rone  manière  expresse,  sans  qu'on 
lire  son  consentement  de  simples 
ions.  C.  C.  12  mars  1823,  1. 1 
1,499. 

'ne  suffisait  pas  du  consentement 
présence  de  la  mère  au  mariage 
\&i.  G.  C.  12  mars  1823 ,  1. 1  de 
199. 

stipulation  de  douaire  sur  tous 
prtsens  et  à  venir  du  mari 
pas  la  femm^e  à  réclamer  le 
en  essence  sur  les  biens  acquis 
ier  depuis  le  mariage,  au  preju- 
'  créanciers  du  man,  qui  pour- 
tla  saisie  de  ses  biens*  —  Les  biens 
lis  par  le  mari  ne  peuvent  pas 
nr  le  douai^  de  la  femme ,  con- 
'  (omme  subrogés  à  des  biens  de 
''  t  qu'il  n'a  vendus  que  depuis 
«sillons.   G.  C.  12   fév.  1817, 

femme  réparée  de  corps  et  de 
i  l'ancien  régime ,  œais  dont  le  ^ 
U  été  prononcé,  sur  la  demande 
depuis  la  loi  du  20  sept.  1792, 
son  douoirê  contre  la  suc- 


cession de  ce  dernier.  C  C.  33^  germ. 

an  10,  t.  2,387. 

7.  On  ne  doit  pas  lui  appliquer  l'art.  6 
de  la  loi  du  20  sept. ,  oui  déclare  éteints 
et  sans  effet ,  dans  tous  tes  cas  de  divorce, 
les  droits  matrimoniaux  emportant  gain 
«k  survie.  C.  G.  23  germ.  an  10 ,  t.  2  . 
387. 

8.  L'observation  des  formalités  prescri- 
tes }>ar  les  art.  2193 ,  2194  et  2195  dii 
G.  civ.,  purge  le  douaire  de  la  femme , 
même  leaouairecoutumier.  Paris,  15  mai 
1812 ,  1. 13 ,  449. 

9»  Dans  les  successions  ouvertes  depuis 
la  publication  des  lois  du  4  août  1789,  les 
veuves  ont  pu  réclamer  leur  douaire  cou- 
tumier,  dans  les  coutumes  qui,  après 
avoir,  par  une  disposition  indépendante 
de  toute  qualité  féodale  ou  censuelle  des 
biens,  déclaré  qu'il  est  dû  un  douaire 
à  la  veuve,  le  fixaient,  par  des  dispositions 
subséquentes,  à  l'usufruit  de  la  moitié 
des  fiefs  et  à  celui  du  tiers  des  censives* 
C.  G.  9  vent,  an  11 ,  t.  3 ,  297. 

10.  Et  c'est  au  tiers,  et  non  à  la  moitié, 
que  le  dôoaira  doit  être  fixé.  G.  G.  9  vent, 
an  11,  t.  3,297. 

11.  Le  douaire  affectait  tellement  les 
conquêts  de  la  communauté,  que  les 
enfans  conservaient  le  droit  de  le  récla> 
mer  directement  sur  ces  conquêts,  aliénés 

ftar  leur  père  ,  dans  le  cas  même  où  ce- 
ui-ci ,  en  vendant  un  autre  immeuble  ,* 
avait  laissé  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
un  fonds  spécjal  pour  le  capital  du  douaire, 
et  où  ce  capital  avait  péri  par  la  négli- 
gence des  enfans  à  le  conserver.  Paris,  28 
mars  1825 ,  t.  2  de  1825 ,  547. 

12.  Le  douaire  préfix  non  ouvert  n'était 
pas  purgp  pas  les  lettres  de  ratification 
obtenues  sous  Tempire  de  l'édit  de  1771^ 
00  moins  en  ce  sens  que  l'hypothèque  de 
ce  douaire  se  convertit  en  simple  action 
sur  le  prix,  et  que  les  acquéreurs  sub- 
séquens  ne  fussent  plus  passibles  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  même  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  rempli  l('s  formalités 
pour  purger.  Paris,  28  mars  1825,  t.  2' 
de  1825, 547.    .         .  .  ' 

13.  Une  pension  alimentaire  accordée 
par  le  mari  à  sa  femme ,  dans  leur  con- 
trat de  mariage ,  n'empêche  pas  de  récla- 
mer le  douaire  coutumier,  G.  G.  17  Vent, 
anll,  t.  S,  318. 

14.  Il  n'est  pas  dû  un  droit  proportion- 
nel (l'enregistrement  pour  le  douaire  que 
la  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Normandie  se  fait  délivrer,. du  vivant 
de  son  mari ,  par  S4iite  du  jugement  de 
séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu.  G. 
G.  27niv.  anll,  t.  3 ,  193. 

DOUAIŒ. 
§  I .  Quels  objets  sont  soumis  à 
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T exercice  de  la  douane.  —  Des 
visites  damicdUiires. 

§  a.  Des  procès  verbaux,  —  Des 

formalités    qu'ils   exigent.    — 

De  leur  eiffirmation.  —  De  la 

foi  qu'Us  méritent.  —  De  Tinr 

scriptiùn  de  faux. 

§  3.  —  De  la  saisie.  —  De  la  con- 
fiscation, —  De  la  reyendica" 
tien, 

§4.  Contrainte.  —  Instance.  ••— 
Manière  de  procéder.  —  Jwg^- 
ment.  — Jugement  par  défaut. 
—  Opposition.  —  Appel. 

j  1.  < — Quels  oèjeis  dont  soumis  à  texa^ 
cice  de  la.douane.  —  Des  visites  domi" 
ciliaifes, 

1.  Ciblai  qui  dans  sa  déclaration  <fe  dis^ 
titigùe  pas  des  barres  de  fer  d'ane  dimen- 
sion dinérente  entre  elles ,  et  par  oodsé- 
-qûéntassuiettié&àdes  droits  diffërens,est 
coupable  d'une  déclaration  fausse,  qui 
le  rend  passible  d'une  amende  de  100  ir« 
C.  C.  8  juil.  1822 ,  t.  24,  582. 

2.  Le  paiement  des  droits  sur  les  sels 
transportés  par  mer  ou  par  rivière  ne  de^ 
vient  définitif  qu'après  la  vérification  faite 
uu  dernier  bureau,  en  sorte  que,  lorsque 
d.es  droits  ont  été  perçus  au  bureau  d'em-^ 
barquement  >  il  y  a  lieu  à  la  restitution 
d'une  partie  de  ces  droits,  proportionnée 
à  la  quantité  de  sels  avaria.  G.  C*  16  mars 
1820,t.ldel82i,297. 

3.  £n  remboursant  au  cbargeur  une 
sotome  indûment  perçue  par  la  régie  des 
douanes  sur  des  sels  qui  se  sont  trouvés 
eh  déficit  lors  du  déchargement ,,  le  capi- 
taine est  subrogé  de  droit  à  l'action  en  res- 
titution du  chargeur  contre  la  r^e.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  capitaine  ait 
fait  un  rapport  sur  léfs  avaries ,  dans  le» 
formes  prescrites  par  les  art,  242 ,  243 
et  247  du  code  de  commerce  :  il  suffit  qu'il 
ait  fait ,  au  bureau  de  la  douane,  une  dé~ 
claratiou  vérifiée  par  les  getis  de  l'équi- 
page, conformément  aux  lois  des  22  août 
1791  et  4  germinal  an  2.  C.  C.  16  juin 
1823,  t.  l<le  1824,  457. 

'  4.  Ou  peut  poursuivre,  contre  les 
héri  tiers  d' u  n  prévenu  d'expo  rtation  de 
grains ,  décédé  pendant  le  cours  du  pro- 
cès élevé  sur  sa  contravention,  la  confis- 
cation prononcée  par  l'art.  2  de  là  loi  du  26 
vent,  an  5.  G.  C.  9  prair.  2^  9,  t.  2^  44. 
5.  Les  marchandises  entreposées ,  ven<? 
dues  avant  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  ne 
peuvent  pas  être  retenues  et  '  saisies  par- 
radministration  des  douanes,  comme  étant 
le  gage  spécial  du  montant  des  droits  dus 
par  les  vendeurs ,  à.  raison  d'autres  mar- 


chiiHHsè».  C.  C-  ^  friiR,.  m  13 ,  t  il 
6k  Lsspiéposés de bruégRdèHl 
ne  peuvent  mire  de  visitai  éond 
sans  être  assistés  deFoffieier^blid 
où  se  fait  la  TisHe.  Un  commMwiJ 
lice  ne  pei»t,  dasis  oe  cas ,  sopjtléM 
senee  de  l'officier  putàic  C«  C.  Il 
an  10 ,  U  2x  501'  1 

7.  Gependant  l'absence  de  eikl 
00  de  ceux  qui  pesfentieraBpM 
pas  une  eause  de  la  nullité  de  lil 
ration.  G.  G.  29  mars  IMi,  t  m 
6.  Lorsque  le  ma  ire  est  abseatyfl 
fteut  y  sans  une  détëgatio«  expM 
part ,  le  remplacer  dana  lea  visiul 
dliait^s.  G.  G.  9  frim.att  13, 1 5l 

$  2.— r  Des  procès  perbaiix.-^îkM 
firmaiion.  —  De  VinscripûonM 

9.  Eu  matière  de  douanes ,  lell 
lecture  d'un  procèsyerbal  desaidil 
venu ,  immédiatement  après  si  iljl 
n'est  pas  couvert  par  la  sigu^M 
est  eosnitc  faite  de  cet  acte  ai  I 
môme.  G.  G.  15  prair.  «n  8,  t.  Il 

10.  Les  jours  fériés  ne  s<^tpi»| 
^kna  le  délai  fixé  par  la  loi  P<Mir  1 
vtâtir  les  procès  verbavz  m  dl 
du  visa  exiçë  dans  les  lieux  oàl 
pas  de  bureau  d'eQrpgistreolcnt| 
vent,  an  10 y  t.  2,  30^.  1 

11.  L'affirmatt<md'uii  prdo^tcl 
être  reeue  par  un  )uge  de  paix  4 
celui  dans  le  ressort  duquel  la  sil 
faite.  G.  G.  15  flor.  an  12,  t.  4  J 

12.  Il  y  a  affirmation  suffisante! 
ces  verbal  lorsque  le  juce  de  M 
dire  expressément  que  le  proofl 
a  été  amrmé  ^ énonce  que  les  prépd 
déclaré  véritable  dans  tout  sou  i 
G.  G.  15  flor.  an  12 ,  t.  4 ,  409.  J 

13.  L'affirmation  d'ufi  procès  4 
saisie)  n'est  pas  nulle  par  cela  seia 
partie  saisie  b'y  a  été  if  i  préseDll 
pelée.  G.  C.  U  flor.  an  9,  t.  2, i 

14.  On  ne  peut  pas  admettre  H 
testimoniale  contre  les  énonsiatil 
tenues  dans  un  procès  yerbal  des! 
des  douanes.  G.  G.  15  frim.  au  11 

140. 

14  his.  Leurs  procès  TériMŒtj 
jusqu'à  inscription  de  faux.  G.  Ci 
an  12,  t.  4,56,  J 

15.  Gependant  le  procès  vera 
douane  cesse  de  faire  foi  s'il  ail 
faits  contradictoires^  il  n'est  psi 
alors  de  l'attaquer  par  l'inscriptioM 
G.  G.  13  janv*  1817,  t.  19,  48.    I 

16.  L^nscription  d#  faux  p4 
comme  celle  de  faux  meidenti  oij 
procès  verbal,  doit  être  formée  aul 
a  l'audience  indiquée  pat  la  somna 
comparaître  devant  l<^  tribunal  I 
connaître  de  lacontrayeation.  Ail 


r 


DOUANE. 


.pittt.  G.  à  4  jûittiai?,  t.  iMdô. 
rliek  ff^gen  ^paix,  saisl»d«  fa  con- 
éei- dootnrrentiôns  en  matière 
1,  sont  "seiiUeorAp^tCBa  poar 
en  pnemîèreiûstaBoe  deiin-^ 
a  de  faux  iockient  dirigée  contre 
xsTerbaux.  C.€.  13  fnm.  an  12, 

{ZieB  préposés  des  dottaneane  peuyent 

fer  les  marchafidises  saisies  que 

tHireaû-le  ptaa  FOÎsin  da  lieu  où- 

it  trouvées.  C.  C.  3  4éc.  1817,  U 
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^t, —  Oontraime,  ^^hatcmm^  -*  ^^S^ 
-menL  «^  Oi^H/giàçtu  —  AppeL 

27-  Le  )uge  de  paix  seul  »  à  rexclttim 
du  tribunal  de  première  instance,  est 
compétent  pour  statuer  sur  Topposition  à 
use  contrainte  de  l«  régie  des  douaties. 
aC.8niv.an6,t.l,240. 

28.  Lés  ju^es  de  paix  sont  seuls  compé* 
tens  pour  viser  les  contraintes  décernées 
par  la  régie  des  dooaDesb  G:.  C.  7  fruM. 
an  10,  t.  2,  629. 

29.  LAjcouoaissance  de  toute  action  ci«> 
vile  concernant  les  douanes  appartient 

îi^coiirdeeassation  avait  précédem-    ^  )"»«  ^ÎJ^S^  l'exclusion  du  tribunal 
décidé  ^'il  était  pennis\ie  trans^    ^  première  i^tance,  lors  même  qu'elte 
.-^  «^«»K-«^-J^« u .^.-     aurait  pour  ob|et  l'opposition  a  des  con- 
traintes. C.  G.  8  noT.  1810,  t.  11 ,  SIS. 

30.  En  matière  de  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes,  les  tribunaux  ne 
peuvent  surseoir  à  prononcer  que  lors- 
que le  procès  verbal  de  saisie  est  ar- 
gué de  faux  par  le  prévenu ,  et  que  Tin- 
scriptîonde  nuix  est  admise.  G.  G.  9  vent. 
an  13 ,  t.  5>,  434. 

SI.  En  matière  de  douanes,  le  Juge  ne 

I«  procès  verbal  de  saisie  de  mar-     peut  pas  modérer  ou  remettre  Tamende 

'les  anglaises  doit  énoncer  que  co-    encourue  par  les  voituriers  ou  porteurs 

a  été  remise  à  chacun  des  préve-    des  objets  de  fraude,  sous  prétexte  de 

fsens.-*  S'il  y  a  des  prévenus  ab-     leur  ignorance  et  de  leur  bonne  foi.  G. 

OB  doit  afficher  copie  de  ce  procès     G.  11  juin  1813, 1. 15,  31. 

32.  Les  jugèmenspar  dé&ut,  en  mk- 


ces  marehandÎBes  dans  un  bureau 
)igDé.  8  tberm.  an  8,  1. 1,  444; 

r.aiil2,  t.4^,48». 

IDsns  lesciroenstances  de  oet  arrêt , 
Htde  saisie  iaite  sur  les  frontières, 
peat  avoir  déterminé  celte  diver- 
dédsion. 

Delà  saisie,  ^-  ConfiscafiorL  — 
Mevendicdtion» 


là  la  porte  du  bureau  des  douanes. 

6.  niv.  an  13.,  t.  5 ,  209. 
f  Les  effets  saisis  sur  un  navire,  pour 
ï  des  contraventions  commises  par 
litre  de  ce  navire  aux  lois  sur  la. 

s,  peuvent  étije  retenus,  malgré 
rcndication  exercée  par  les  person- 

qui  ils  appartiennent,  pour  sûreté 
ïodamnations  prononcées  contre  le 

du  nayire.  G.  G.  11  flor.  an  9^t 
• 

n  est  dû  une  indemnité  pour  saisie 
lie,  000  seulement  au  propriétaire 
marchaBdise,  mais  encore  au  pro« 
kire  du  navire  ou  de  la  voiture, 
raison  de  détention  ou  de  privation 
itanée  de  la  chose.  C.  G.  a  mes.  an 
3,555. 

Des  particuliers  non  attachés  à  la 
e,  qui  ont  fait  une  saisie  dans  Tin- 
nenrdela  France,  peuvent  poursuivre 
^X'-mémesen  justice  la  confiscation  des 
jet» saisis.  G.  C.  8  thcrm,  an  8, 1. 1, 

,25.  U  nullité  du  Dfpcès  verbal  de  sai- 
•e  ne  dispense  pas  le  juge  de  prononcer 
tooD^Rationdes  objets  capturés.  G.  G. 
'fritt.anll,t.3,120î  iS  prair.  an8, 
^39»î  6  mes.  an  8, 1. 1,  401. 
26.  Un  marchand  ne  peut,  sans  repré- 
^ter  sa  patente,  revendiquer  les  objets 
»»8,  comme  étant  sa  propriété.  G.  G. 
'»enn.tii8,t  1,444, 


tière  dédouanes,  sont  susceptibles  d'op- 
position. G.  G.  14  niv.  an  8, 1  fruct.  aa 
8, 1. 1,372. 

33.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
de  justice  de  paix  par  défaut,  en  matière 
dé  douanes.  G.  G.  4  flor.  an  10,  t.  2,411. 

34*  Les  préposés  de  la  régie  des  doua- 
nes dans   les   départemens   ont  qualité' 
poar  appeler  en  leurs  noms  des  jugemens 
rendus  au  préjudice  de  la  régie.  G.  G.  26> 
m'es,  ui  8,  1. 1 ,  427. 

35.  L'assignation  que  contienM'appel 
doit  être  donnée  à  trois  jours  francs.  G. 
G.  3mes.an9,  t.2,49. 

36.  Il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix ,  en  matière 
de  douanes ,  énonce  somoàairement  les 
moyens  et  les  conclusions  de  l'appelant. 
G.  G.  19  frim.  an  8, 1. 1 ,  363. 

37.  Lorsqu'un  tribunal  a  wdonnd 
qu*un  Espagnol  saisi  introduisant  des 
marchandises  prohibées  serait  renvoyé, 
avec  les  marchandises ,  devant  ses  juges 
naturels ,  pour  y  être  jugé ,  et  que, sur 
l'appel  du  ministère  public,  aui  pense 
que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  la 
confiscation  des  marchandises,  la  cour 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer, 
et  annulie  le  jugement  pour  excès  de 
pouvoir,  cette  cour  excâde  elle-niéme  sa 
compétence  en  décidant    une  questioa 
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qu^  ne  faSsail  pas  la  aiaUère  do  l'appel* 
C.  C.  2  déc.  1824,  t.  2de  1825, 406. 

DOUBLE  écrit. 


Quels  actes  exigent  cette  forma* 
Uté*  —  Mention  qui  doit  en  être 
faite,  —  Nullité  des  actes  où 
elle  n*apas  été  observée. 

1.  Toat  acte  sont  seing  priré  qui  con- 
tient une  convention  synallagmatique  doit 
être  fait  par  double  copie.  G.  C.  14  mai 
1817, 1. 19,  441î  23  juil.  1818,  t.  20, 574. 

2.  Les  arrangemens  de  famille  faits  en- 
tre les  enfans  ayant  un  même  intérêt  et 
Je  survivant  de  leurs  père  et  mère  sont 
dispensés  de  cette  formalité.  G.  G.  2  mars 
1808,  t.  9,  460. 

S.  La  répudiation  de  la  qualité  d'héri- 
tier testamentaire  pour  s'en  tenir  à  celle 
d'héritier  légitime  en  est  également  dia- 
pensée.  Paris,  27  janv.  1807  j  t.  7,  60. 

4.  L'acte  par  lequel  un  individu  s'oblige 
de  payer  à  la  régie  un  droit  .qu'elle  r;t§~. 
clame,  isousla  condition  de  suspendre  les 
poursuites,  ne  présente  pas  une  conven- 
tion synallasmatique,etne  doit  pas  être 
Ait  double.  G.  G.  26  oct.  1808,  t.  9,  628. 

5.  Dans  les  conventions  synallagmati- 
ques  commerciales,  les  doubles  écrits  ne 
sont  nécessaires  que  lorsqu'une  loi  spé- 
ciale les  prescrit.  L'art.  1325  du  cod.  ciy. 
ne  leur  est  pas  applicable.  Trêves ,  30  mai 
1810, 1. 11,  548. 

6.  Suivant  la  cour  de  Golmar ,  cepen- 
dant les  doubles  originaux  sont  nécessai- 
res pour  constater  les  conventions  faites 
entre  associés  en  participation.  28  août 

1816,  t.  48,723. 

7.  L'obligation,  non  solidaire,  par  la- 
quelle deux  particuliers  s'engagent  à  li- . 
vrer  à  un  tiers  une  certaine  quantité  de 
grains  est  dispensée  du    double  écrit. 
Metz,  6  mai  1817 , 1. 19 ,  418. 

8.  La  déclaration  que  fait  un  acqué- 
reur (Ai'il  a  acquis  pour  le  compte  a'un 
tiers  doit  être  taite  double.  Poitiers ,  12 
iruct.  an  12,  t.  4,  7Ô1. 

9.  La  vente  sous  seing  privé  consen- 
tie par  plusieurs  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct  doit  être  faite  en. autant  de 
doubles  qu'il  y  a  de  parties.  Paris,  25 
prair.  an  11 ,  t.  3,  532. 

10«  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
une  partie  se  rend  caution  d'une  dette  , 
80U8  la  condition  acceptée  par  le  créancier 
de  ne  p<is  exiger  le  paiement  de  la  créance 
avant  un  terme  contenu ,  doit  être  fait 
double,  à  peine  de  nullité.  G.  G.  14  mai 

1817 ,  1. 19 ,  441. 

11.  Un  acte  synallagmatique  daps 
Aeqaeili^ore  un  tiers  comme  caution  en- 
vers   le  .  oréancier   du  principl   obligé 


est  valable,  quoique  fiiten  double 
ment.  Turin,  6  mai  1806,  t.  7  ^  282.; 

12.  Un  acte  synallagmati<pie  reçuj 
un  notaire  et  signé  des  parties  cOAt' 
tantes,  n^ais  resté  im|^rfoit  commet 
authentique,  est  nul  comme  acte 
s'il  n'est  pas  fait  double.  Paria,  14 
1815, 1. 17,  559. 

13.  Avant  le  code  civil,  le  défaut  dei 
tion  qu'un  acte  était  lait  double  ne 
tait  pas  atteinte  à  sa  validité.  C.  ' 
août  1814 ,  t.  16,  365  ;  C.  C.  27 
12.  t.  4,235. 

14.  Un  tiers  ne  peut  se  prévaloir 
que  l'acte  sous  seing  prive  qu'on  lui  % 
pose  ne  contient  pas  la  mention   gà'^ 
été  fait  double.  Paris,  13  août  ±923, 
de  1824«  269. 

15.  L'exécution  partielle  ou   ei 
d'un  acte  sous  seing  privé  couvre 
seulement  le  défaut  de  mention  des  4 
blés  originaux,  mais  encore  le  défantj 
leur  existence.  G.  G.  15  fév.  1814,  t  f 
177  ;  Gênes,  d5  fév.  1811,  t.  12,  ii 
Turin,  12  mes.  an  13,  t.  6 ,  285;  Bi 
les,  22  avril  1812, 1. 13 ,  381. 

16.  Gette  nullité  est  couverte  par] 
remise  de  l'acte  entre  les  mains  d'un 
taire.  Paris ,  27  janv.  1806,  t.  7  ,  60. 

17.  Suivant  la  cour  de  Gaen  ,  la 
mise  de  cet  acte  entre  quelques  ma 
que  ce  soit  ne  pourrait  le  valider, 
avril  1822,  t.  24,  384. 

DOUBLE    lien.  Lorsque   la  divisi< 
d'une  succession  a  été  faite  entre  les  p 
rens  de  la  ligne  paternelle  et  ceux  de 
ligne  maternelle  du  défunt ,  il  n'y  a 
lieu  à  une  seconde  division  entre  les 
rens  d'une  ligne  copartageante ,  sur 
prétexte  de  la  prérogative  du  double  lie 
Bruxelles ,  20  avril  1809, 1. 10 ,  304. 

DBOITS  litigieux. 

Quels  droits  sont  réputés  litîgiei 

—  Qui  peut  acheter  des  droii 

litigieux.  —  Du  retrait.  —  Çi 

peut  l'exercer. 

1.  Pour  qu'une  chose  soit  réputée  //'#' 
gieuse ,  et  qu'il  y  ait  lieu  au  rembourse* 
ment  autorisé  par  l'art.  1699  do  cod.  cin* 
il  faut  qu'il  y  ait  ^ectipement  pr(M 
cèsjengagé  sur  le  fonadu  droit.  G.  G.  S 
j.uil,1819,t  21,456, 

2.  Une  simple  citation  en  conciliation 
ne  peut  pas  faire  con^dérer  éomnie  liti- 
gieux le  droit  ou  la  créance  qu'elle  a 
pour  objet.  Metz ,  6  mai  1817 , 1. 19 ,  418. 

8.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
cession  de  droits  litigieux,  dans  le  sens 
de  l'art.  1699 ,  celle  de  corps  certains  et 
non  cobtestés.  Angers,  8  avril  1808,  t. 
9,  224. 

4.  La  vente  que  fait  un  individu  qui 


DROITS  SUCCESSIFS. 

b  poar  86  &ire  reoonnattre  héritier 
immeoble  dépendant  de  la  succes- 
f|o'il  réclame   est  une  cession   de 

litigieux,  dans  le  sens  de  la  loi  qui 

'  aux  juges ,  avocats  et  procureurs , 

rendre  cessionnaires  de  ces  sortes 

Aïs.  C.  C.  14  niv.  an  6, 1. 1 ,  167. 

L'opposition  formée  à  une  décision 

"  -aine     devenue     inattaquable     ne 

i  pas  un  litige  suffisant  pour  donner 

m  retrait  autorisé  par  les  art.  1699 

•">  du  cod.  civ.  C.  C.  4  mars  1823 , 
^  1823 ,  297. 

Des  droits  certains  au  tond  ne  sont 
Itigieux  par  cela  seul  que  leur  rè- 
jcnt  peut  donner  lieu  à  des  difficul- 
Biom ,  21  janv.  1809 , 1. 10,  40. 

Les  avoues  et  les  huissiers  peuvent 

ërir  des  droits  litigieux  déférés  à  un 

l'nal  autre  que  celui  où  ils  exercent, 
^ue  les  deux  tribunaux  ressortissent 
Blême  cour  d'appeL  Golmar ,  11  mars 
-,  t.  8,154. 

,  Vo^z  un  arrêt  en  sens  contraire. 
liens,  11  prair.  an  13,  t.  6 ,  229. 
),  tJn  cessionnaire  de  droits  litigieux 
peut  priver  le  débiteur  du  bénéfice  de 
subrogation  autorisée  par  Tart.  1699 

cod.  civ.,  en  différant  de  lui  faire  si- 

icr  la  cession  jusque  après  le  jugement 
itif  du  procès.  C  C.  3  janv.  1820, 
,  4;  Rouen,  16  mars,  1812,  1. 13  , 
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b.  Ou  en  rétrocédant  les  droits  liti- 
ax  qu'il  a  acquis.  Turin,  19  mai  1813, 
J4    565. 

11!  La  nullité  d'une  cession  dé  droits 
igieux  peut  être  demandée  par  le  cé- 
it  lui-même.  C.  C.  14  niv.  an  6 ,  t.  1, 


12,  La  subrogation  aux  cessions  de 

lits    litigieux,    autorisée     par   l'art. 

I  du  cod.  civ.,  n'est  pas  applicable 

immeubles.  C.  C  24  noV.  1818 ,  t. 

765 ;  Bordeaux,  20  juin  1823  ,  t.  2 

^'1824,206.  ^,^       ^    ... 

13.  Celui  à  qui  on  a  cédé  un  droit  li- 
tigieux sur  un  objet  qu'il  possède  en 
;  commun  avec  plusieurs  autres  peut  être 
'  forcé  par  ses  copropriétaires  de  rapporter 
i  k  la  masse  le  bénéfice  de  son  acquisition , 
I  en  lui  remboursant  le  prix  du  transport. 
'  C.  C.8 frim.  an  12 ,  t.  4, 108. 

14.  Les  copropriétaires  de  l'acquéreur 

!  do  droit  litigieux  peuvent ,  à  cet  égard , 

I-  se  borner  à  la  simple  offre  de  lui  rem- 

bourser  le  prix  de  la  cession,  sans  être 

tmas  de  lui  faire  des  offres  réslles  et  a 

deniers  découverts.  C.  C.  8  frim.  an  12, 

t.4,i08.  .  T       j    *f 

DROITS   matrimoniaux,  Lfs  droits 

que  le»  coutumes  conféraient  à  l'époux 

survivant,  non    à    titre  successif,   ou 

comme  gains  de  survie ,  mais  à  titre  so- 


cial, n'ont  pas  été  compris  dans  raboli- 
tion  prononcée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2. 
Ainsi,  la  femme  mariée  (  en  Norman- 
die) sous  l'empire  de  celte  loi,  sans 
contrat  de  mariage,  peut  réclamer  U 
part  que  la  coutume  déclarait  apparte- 
nir aux  veuves  dans  les  meubles  «y^^^" 
quêts  délaissés  par  le  mari.  C.  C.  15 
janv.  1810 ,  t.  11 ,  48. 

DROIT  romain.  Avant  le  code  civil,  les 
lois  romaines  n'étaient  obligatoires,  même 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  dans  les 
points  et  selon  le  sens  qui  avaient  été 
adoptés  par  la  jurisprudence.  C.  C.  À  mes. 
an  11,  t.  3, 548.. 

DROITS  successifs, 
S  1 .  Comment  se  transmettent  les 
droits  successifs.  —   Comment 
doit  être  considérée  une  cession 
de  cohéritier  à  cohéritier,  d'un 
fis  à  son  père.  —  Tous  les  co-, 
héritiers  doivent-Us^  profiter  du 
bénéfice  de  cette   cession?  — 
Devant  quel  tribunal  doit  être . 
portée  une  demande  en  rescision 
de  droits  successifs. 
§  2.  Retrait  successoral.  —  Quelle 
cession   est  susceptible  du  re- 
trait.— Par  qui  le  retrait  peut, 
être  exercé.  —  Jusqu'à  quand 
peut-^iirétre?— Droits  des  hé-^ 
ritiers  qui  exercent  le  retrait. 
6 1.  —  Commt^nt  se  trammetteni  les  droits 
successifs.  —  Décisions  diverses. 
1    La  transmission  des  droits  successifs 
ne  s'opère  que  par  la  donation,  la  vente  ou 
le  transport.  Ainsi  une  renonciation  en 
faveur  cPun  cohéritier  ou  de  son  cession- 
naire, faite  au  greffe  dans  la  forme  ordi- 
naire'des  rénonSat  ions,  nWre  pas  cette 
transmission.  C.  C.  17  août  1815,  1. 17, 

^^ibis,  La  cessionde  droitssuccessifs.faitc 
à  prix  d'argent  à  un  cohéritier,  doit  être 
considérée  comme  une  vente,  et,  en  consé- 
quence, résoluble  fo"te  de  Pa«7f  y^ 
prix.  Limoges,  4  mars  18i2,  t.  lîiJîOO. 
^  2.  En  Normandie,  la  cession  faite  î«ii^ 
un  fils  majeur  à  son  père  de  tous  se»  droits 
dans  la  saccessioû  de  sa  mère,  moy«?|°^°* 
une  somme  déterminée ,  ne  pouvait  pas 
être  assimilée  à  une  simple  renonciation 
à  succession,  en  ce  sens  ^^f^^^'^X 
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pt  Unn  de  faUe  participer  lies  aatres  au 
béncfice  de  kcewioo^  Rioio,2t  janv.  1800, 

1. 10,40. 

5.  La  demAndç  en  rescision  d'une  Tente 
de  droits  successifs  faite  à  un  étranger 

Sent  être  portée  devant  le  tribunal  du 
omicile  du  défendeur ,  lors  même  que 
celui-ci  serait  en  instauce  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succès^ 
sion ,  sur  une  action  en  partage  et  sur  une 
demande  en  subrogation  à  ses  droits.  G.  C. 
13  mes.  an  13,  t.  6,208. 

3  5î9.L'acquëreur  de  drotts  raceeasifÎBest 
passible  des  dettes  de  la  succession ,  et  le 
montant  de  ces  dettes  doit  être  ajontë  au 
prix  de  la  vente,  pour  la  liquidation  du 
droit  d'enregistremâAI.  C  C»  ^  nm  an 
12,  t.  4.  222. 

$  2i  —  Betrait  successoraL 

4.  Le  («trait  successoral  a  lieu  aussi 
bien  dans  le  cas  d'aliénation  à  titre  d'é- 
change que  dans  celui  d'aliénation  à  titre 
de  vente.  C.  C.  19  oct.  1814,  t.  iS,  670. 

46i«,  Le  retrait  successoral  ne  peut  pas 
avoir' lieu  contre  l'ao^nérevr  de  la  portion 
indivise  d'un  cohéritier  dans  un  immeu- 
*blé  déterminé  de  la  succession.  G.  G.  9 
sept.  1806 ,  t.  7  ,  509  ;  Dijon ,  20  tberm. 
an  12 .  t.  4 ,  647  ;  Angers ,  8  avril  1808 , 
t.  9,  224;  C.  C.  22  avril  1808,  t.  9,  262- 

5^  IjC  légataire  d'un  héritier  qui  était 
cessionnaire  de  droits  successifs ,  et  qui 
est  mort  avant  le  partage,  ne  peut  être 
écarté  par  le  retrait  successoral.  Angers, 
13  avril  1820 ,  t.  22 ,  348. 

5  bis.  Le  retrait  doit  avoir  lieu  même 
pour  les  objets  qui  appartenaient  à  l'hé- 
ritier vendeur,  à  titre  de  préciput.  C. 
G.  Idée.  1806,  t.  7,  567. 

6.  Il  peut  avoir  lieu  lorsque  la  cession 
comprend  l'universalité  dés  droits  succes- 
sifs, mais  désigne  les  objets  dans  lesquels 
une  part  indivise  est  cédée.  G.  C.  1  déc. 
1806,  t.  7,567.     . 

6  Â/>.  Le  retrait  successoral  peut  être 
admis  contre  le  cessionnaire  du  donataire 
universel  de  l'héritier,  comme  si  l'héritier 
lui-même  était  le  cédant  immédiat.  G.  C. 
idée,  1806,  t.  7,  567. 

7*  Lorsque  tous  les  cohéritier$  ayant 
droit  fiar  un  immeuble  en  sont  demeurés 
*  collectivement  adjudicataires,  si  l'un  d'eu^c 
vend  sa  part  à  un  étranger ,  le  retrait  suc- 
cessoral ne  peut  pas  être  exercé  contre  ce 
dernier.  Paris,  21  juin  1813  ,  1. 15,  74. 

8.  Lorsqu'un  des  cohéritiers  a  vendu 
avant  le  partage  certains  immeubles  de  la 
succesâon,  le»  autres  cohéritiers  peuvent 
évincer  l'acquéreur  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  vente,.  Turin,  18  mars  d808, 
t.  9. 174. 

9.  Le  retrait  isuccessoral  peut  être 
exercé  par  l'enfant  naturel  ou  celui  qui 
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DROITS  SUCCESSIFS. 

1^  rrprésenti*.  IQ«n)et,  4  d^  im» 
de  1824, 167. 

10.  L'hâritier  béo^cUire  peut, 
l'héritier  pur  et  simple,  ae  £ure  sui 
en  vertu  de  l'art.  o41  du  cod.  civ. 
Tente  de  droits  sucçesilfa  cooaeni 
son  cohéritier.  Amiens,  13 
tr  7,566. 

11.  Dans  une  sucoessîoii  dî^ 
deux  lignes,  la  vente  par  le  si 
d'une  ligne  à  un  héritier  de  Fautre 
n'est  pas  susceptible  du  retrait  ai» 
par  les  cohéritiers  de  la  ligne  à 
le  vendeur  appartient.  Roaen,  2i~ 
1807,  t.  8 ,  497  ;  Grenoble  ,  3 -iuîL 
t  2  de  1825 ,  176. 

12.  Un  b^tier  du  mari  ne  peat 
œr  le  retrait  successoral  contre 
commune  en  biens,  poui"  ^ 
qu'elle  a  acquises  de  plusieurs  de'aeii 
partageans  dans  la  communauté  ;  il.^ 
porte  qu'elle  aoit  ou  non  l^a^lai 
usufruit  de  tous  les  bieua  de  son 
Paris,  2  aoi^t  1821,  t.  23,  Ô56. 

13.  Les  héritiers  du  laari  n^  j 
^carter  ys^r  le  retrait  sueceasoral 

Sui  aurait  acquis  les  droits  des  h< 
e  la  femme  dans  la  communauté. 
17mail820,  t.22v,  353. 

14.  Le  retrait  successoral  est 
ble  à  l'égard  du  cessionnaire,  en  ce 
que  l'un  des  successibles  peut  defna 
la  subrogation  pour  la  totalité  des  di 
cédés,  dans  les  cas  même   où  d'av 
cohéritiers  sont  en  instance  sur  une 
reille  demande  devant  un  autre 
G.  G.  14  juin  1820,  t.  22,  .H7. 

15.  liOrsque  le  retrait  successoral  a 
exercé  par  un  cohéritier,  dans  sou  îd^ 
rét  propre ,  un  autre  cohéritier  n'a  p-" 
droit  de  réclamer  une  pari  dans  les 
rétrocédé*,  moyennant  le  rembourse! 
d'une  portion  du  prix  payé  pour  exi 
le  retrait.  Montpellier,  7  juil.  1824,  U^ 
de  1825 ,  140. 

16.  Le  retrait  successoral  cesse  d'^ 
admissible,  du  moment  que  les  lots 
été  faits  et  tirés  au  sort,  et  que  le  naf^j 
tage  est  entièrement  consommé.  Metifl 
17  mai  1820,  t.  22,353. 

17.  Bfais  jusque  là  il  peut  être  exfftcL 
C.  C.  14  juin  1820 ,  t.  22 ,  617. 

18.  Lorsque,  postérieurement  à  la  de^j 
mande  formée  en  retrait  successoral ,  le  : 
cessionnaire  de  droits  successifs  rétrocéds  ! 
ses  droits  au  cohéritier  qui  les  lui  avait  '> 
vendus,  il  doit  y  avoir  lieu  néanmoiosà 
l'exercice  du  retrait.  Paris,  16  mai  1825, 
t.  2  de  1823,  256. 

19.  Les  héritiers  qui  exerçait  le  retrait 
successoral  peuvent  être  admis  à  prouver 
que  le  prix  porté  en  l'acte  de  cession  a 
été  exagéré ,  dans  l'intention  d'cibpécber 


trai^.  Niâmes,  4  déc.  1823,  t.  2  de 
,467. 

Ik  peaf  ent  dëfëjrer  à  raeqiiélieiiir  le 
't  rar  la  sincérité  da  prix  de  la 
,  lors  même  qd'elie  aarait  eu  Heu 
poWc.  Grenoble,  lliiiîl.  1806, 
11. 
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connaître  des  contestations  re^ 
latives  à  Vexercice  du  droit  de 
prise  d*  eau, 

J  1.  —  Courâd'eau, 
i.  Les  iritièfes  flottables  à  trains  ou 


^*.    .,  ^      .  ...       radeoiux  sont  seules  du  domaine  public , 

Mais  ils  ne  peuvent  exiger  celui  du    ^j  ^jj^g     j  ^^  sont  flottables  qu'à  6iicA«i 
•^ler  qui  arcédé  f»  droits.  Greno-    j^rdues  ioni  du  domaine  privé.  C.  C.  22 
luil.  1806 ,  t.  7  ,  411.  août  1823 ,  t.  2  de  1824 ,  230. 

^^tier  subrogé  doit  profiter  des  2.  L'ancien  propriétaire  du  lit  abun- 
aclives  attachées  aux  conditions  ^^^  „ng  rivière ,  et  qui  a  conservé 
nte ,  par  exemple  de  1  extinction  ^^^  /«tw^,  en  a  seul  la  propriété,  à 
lenle  viagère ,  survenue  dans  l  in-  i'ewlu*ion  des  autres  riverains.  Toulouse, 
_**®.îîv f  *^^^  a  U  subrogation.  C. .  sQjuin  181«,  t.  20.508. 

3.  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation 


[ééc.  1806, t.  7,567. 


1    Dans  l'état  actuel  de  notre     ^^^  ^^^  propriétaires  riverains  sur  le 
»  ,  le  duel  n  est  point  dans  la     ^^^^  j,^^^,^  rivière  ,  les  tribunaux  sont 


des  actes  qu'on  peut  poursuivre 
pYoie  criminelle.  C.G.  8  avril  1819, 

lî  le  meurtre  commis  en  duel,  C,  G. 

1824, 1. 1  de  1825 ,  299. 

Fn  combat  singulier  sort  de  la  classe 
> ,  et  peut  être  considéré  comme 
ânat,  si  celui  qui  a  tué  son  ad- 
était  le  provocateur,  a  tiré  le 

um.  y  etj  malgré  les  instances  des  té- 

,  à  une  distance  tellement  rappro- 
mi'il   avait  la  presque-cerlitude 

inore  celui  sur  qui  son  arme  était 

5.  C-  C.  21  sept.  1821 ,  t>  23,  643. 

E. 


compétens  pour  en  connaître,  si  la  rivière 
n'est  pas  navigaUe  le  long  des  propriétés 
des  parties  iitigantes,  bien  qu'elle  lesrât 
dans  un  autre  endroit.  G.  G.  23  août 
1819,  t.  21,604. 

52. — Prise  d'eau, 

4.  Les  lois  nouvelles,  en  accordant  aux 
riverains  des  rivières  navigables  le  droit 
d'y  faire  telle  prise  d'eau  qu'ils  vou- 
draient, ont  modifié  les  conventions  pro- 
hibitives de  l'usage  des  cours  d'eau  et  de* 
l'établissement  de  certaines  usines.  G.  G. 
18  juin  1806,  t.  7,  361. 

o.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité 
n'ont  pas  porté  atteinte  aux  concessions 
faites  par  les  ci-devant  seigneurs  du  droit 
de  cours  d'eau  des  ruisseaux  ou  petites 
rivières  coulant  dans  leurs  seigneuries. 
G.  G.  23  vent,  an  10,  t.  2,  329. 


(  Cours  d') ,  {Prise  cP), 
Quelles  rivières  sont  du  do- 
mine public. —  Quelles  du  do^  ^n^     t^*  ^       j    . 

.   '-.^  \,^.,A         j\„^  ^^mr,r*fia^t        6.  Les  art.  538 et  644  du  cod.  civ.,  qui 
orne  privé.—  A  qui  appartient    ^^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^^^^  j,^^^^^  ^^^ ^^  H^ 

\  lit  abandonné  aune  nyiere.     res.  privées  et  autorisent  les  propriétaires 

ri^rains  à  user  de  l'eau,  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  leurs  fonds.,  à  son 
Cours  ordinaire ,  ont  eu  pour  effet  d'é- 
teindre pour  l^avenir  les  redevances  qui , 
avant  la  promulgation  de  ces  articles , 
étaient  le  prix  de  concessions  faites,  au 


ia 


Quelle  autorité  est  compé- 
te  pour  connaître  des  contes^ 
tions  entre  riverains. 
Prise  àteau,  —  Les  lois,  nou- 
s  ont  modifié  les  convenu 
ns  prohibitives  de  l'usage  des 
dteau,  —  L'àboUtion  de 
féodalité  rCa  pas  porté  at- 
^inte  aux  droits  des  cours 
ffeau  anciennement  concédés, 
h^  Effet  de.  la  classification 
mes  torrèns  dans  V ordre  des  ri- 
I  rieres»  —  Des  canaux,  — 
:  Comment  se  règle  le  droit  de 
éprise  d'eau,  —  Changement 
^  du  cours  d'une  rivière^  — Près- 
çripHon  du  droit  de  vrise  d'eau, 
.  — r  Autorité  cotnpélente  pour 


nom  du  gouvernement,  du  droit  de  dén- 
vation  d'eau  de  torrent.  G.  G.  21  fév. 
1810,  1. 11, 164. 

7.  Gelui  dont  un  ruisseau  traverse  la 
propriété  ne  peut  pas  faire ,  }>our  le  re- 
tenir, des  ouvrages  préjudiciables^  aux 
propriétaires  iidiérieurs,  qui  reçoivent 
moins  d'eau,  et  sont  exposés  dans  les 
temps  de  sécheresse  à  n'en  point  recevoir 
du  tout;  il  doit  le  rendre,  à  la  sortie  de  ses 
fonds,  à  son  cours  ordinaire*  G.  G.  7 
avril  1 807,  t,  8,  486. 

La  même  ooUraiugé  en  sens  contraire 
par  un  autre  arrêt.  15  juil.  1807,  t.  8, 490. 

Voy..  toutefois  les  observations  qui  la 
précèdent. 


174 


ÉCHANGE 


8.  Le  propriétaire  dcmt  l'héritage  borde 
on  canal  appartenaDt  à  soq  ToUin  peut 
&ire  des  conttructions  sur  ce  canal  pour 
prendre  une  partie  des  eaux  qui  y  coulent, 
alors  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  les  usines  que  le  canal  est  destiné  à 
alimenter.  G.  G.  9  déc  1818,  t.  20,  778. 

9.  La  cour  de  Gohnar  a  décidé,  au 
contraire,  que  le  riverain  n'a  aucun  droit 
de  prise  d'eau  sur  un  canal.  12£év.  1813, 

1. 14,  202. 

10.  Le  droit  de  prise  d'eau,  consacré  en 
faveur  des  propriétaires  riverains  par 
l'art.  644  du  cod.  civ.,  doit  être  r^lé  de 
manière  que  le  propriétaire  inférieur , 
par  l'usage  qu'il  en  fait  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés ,  ne  nuise  pas  au  pro- 
priétaire supérieur.  G.  G.  17  mars  1819, 
t.  21,  205. 

11.  Ge  droit  de  prise  d'eau  ne  peut 
a'e&ercer  dans  le  cas  où  l'eau  courante 
passe  dans  un  canal  ou  bief  servant  à  l'u- 
sage d'un  moulin.  G.  G.  28  nov.  1815,  t. 

17,  698. 

12.  Les  anciens  riverains  d'une  rivière 
non  navigable  qui  a  changé  de  cours , 
s'ils  ne  sont  pas  riverains  du  cours  ac- 
tuel, ne  peuvent  s'autoriser  de  leur  an- 
cien droit  pour  Drepdre  de  l'eau  dans  le 
nouveau  lit.  G.  G.  11  fifv.  4813, 1. 14, 187. 

13.  Le  droit  de  prise  d'eau  ne  peut  se 
prescrire  que  par  un  laps  de  trente  ans , 
a  compter  de  répoquc  où  ont  été  termi- 
nés des  travaux  apparens  faits  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur ,  à  fin  de  fa- 
ciliter la  chute  et  le  cours  des  eaux  dans 
sa  propriété.  G.  G.  25  août  1812, 1. 13, 

795. 

14.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  con- 
nattre  d'une  affaire  porlée  devant  eux  k 
l'occasion  d'un  ancien  règlement  concer- 
nant la  distribution  et  le  partage  des  eaux 
entre  des  propriétaires  riverains,  lorsqu'il 
ne  s'exerce  aucun  conflit  entre  eux  et 
l'autorité  administrative.  Les  anciens  ré- 
glemens  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  continuer  à  recevoir  leur  exécu- 
tion. G.  G.  8  sept.  4814 , 1. 16 ,  619. 

15.  Lorsque  des  propriétaires  de  diffé- 
rens  terrains  ont  le  droit  de  se  servir  des 
ménies  eaux,  et  que  le  mode  de  jouis- 
sance n'est  déterminé  ni  par  les  titres, 
ni.  par  aucun  règlement  particulier  ou 
local,  il  entre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  prononcer  s^r  les  points 

?Mi  divisent  les  intéressés.  G.  G.  10  avril 
821,  t.  23, 276. 

16.  La  connaissance  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  un 
particulier  sur  un  droit  de  prise  d'eau 
cpncédé  à  celui-ci  par  le  ci-dévant  sei- 
gneur de  celle-là  appartient  aux  tribu- 
naux, et  non  à  l'autorité  administrative. 
G.  G.  23  vent,  an  10,  t.  2,  832. 


(Contrat^). 

lEAJJX  plupiaUs.  Y,  SenntuéU 
EGGLESUSTIQUE.  Y.  Prêtn. 
EGHANGE  (  Contrai  dT  ). 

IRègle  du  droit  d*échangem  — 
les  choses  peuvent  éire  V^ 
dun  échange.  —  Pacte  dé 
chat  stipulé  dans  un  contrat 
change,  —  Du  cas  d^évii 
sous  les  lois  romaines  » 
droits  d* enregistrements 

1.  Les  règles  du  contint  de  vente, 
applicables  au  contrat  d'échange, 
tiers,  16  avril  1822,  t.  24: ,  574:. 

2.  L'échange  d'une  chose  indi 
sans  le  consentement  do  copropriéta 
nul ,  lors  même  qu'un  partage  ult 
en  conférerait  la  propriété  exclu 
celui  qui  en  a  disposé  à  titre  d'é 
et  celui-ci  peut-être  considéré  com: 
lionataire.  G.'G.  16  janv.  1810,  t.  Il, 

3.  L'échangiste  qui  acquiert  la  pr 
après  le  marché  consommé,  que  V\ 
qu'il  a  reçu  n'était  pas  la  proprié 
son  copermutant,  ne  peut  cependant 
rompre  le  contrat ,  tant  qu'il  n'est 
troublé  dans  sa  possession.  G.  C.  11 
1815, 1. 17.  754. 

4.  Un  autre  arrêt  avait  décidé 
seule  possibilité  de  l'éviction  au 
à  demander  la  rc'siliation  de  1' 
G.  G.  16  janv.  1810, 1. 11,  50. 

5.  Eu  matière  d'échange  d'im 
on  peut  convenir  que,  si  l'un  dea 
gistes  vend  le  fonos  qu'il  reçoit ,  Ti 
sera  libre  de  le  reprendre.  Ëette 
de  rachat  n'est  pas  soumise  à  la  pr 
tion  de  cinq  ans.  Aix,  14  mai  1813,  t. 
540. 

6.  Un  copermutant  évincé  de.  l'( 
qu'il  a  reçu  a  titre  d'échange  n'est' 
fondé,  d'après  les  lois  romaines,  à 

diquer  la  chose  qu'il  a  donnée  en . 

échange  contre  le  tiers  qui  l'aurait 

3uise  de  bonne  foi.  Quid  sous  l'ea 
«1  code  civil?  G.  G.  16  prair.  an  12, 
548. 

7.  Pour  fixer  le  droit  de  mutatioa 
un  échange  d'immeubles  avec  souli 
retour,  la  régie  peut  prendre  pour 
le  revenu  des  objets  échangés  ou  un 
courant,  sans  être  obligée  de  reoou 
à  la  fixation,  du  prix  porté  dans  le 
trat,  soit  à  l'expertise.  G.  C.  29 
1812, 1. 15, 416  ;  13  déc.  1809, 1. 10, 

8.  Lorsque,  dans  un  contrat  d'éd 
fait  sans  soulte  ni  retour,  les  inunei 
échangés  sont  déclarés  de  la  mémej 
leur,  toutes  charges  comprises ,  et  d 
néanmoins,  l'un  est  grevé  de  ploa 
charges  que  l'autre ,  le  receveur  de  " 
registrement  doit  perceyoir  le  droit 


et.  m 

ploa] 
deri 
oit^ 
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rtiODnelsqrPexcëclaiit,  indépendam* 
Dt  de  celui  dû  sur  le  prix  déclaré. 
C.  14  vent,  an  13,  t.  5, 451. 
h  Lorsque  le  retour,  âtipulé  dans  un 
llrat  d'échange ,  est  inféneur  à  la  va- 
Rréelie  de  l'objet  qui  donne  lieu  à  la 
ne,  la  régie  a  deux  ans  poiirdeman* 
r  le  supplément  de  droit  et  Tamende. 
se.  13  déc.  1809, 1. 10,  847. 
&EANCE.  V.  Délai. 
IGROU.  V.  Emprisonnement. 

^TS  de  commerce.  1.  Les  princi- 

^qui  régissent  les  obligations  civiles 

i  applicables  aux  effets  de  commerce. 

C.20nov.  1817,t.l9,  92r. 

Le  souscripteur  d'un  effet  n^ocia- 

peut  pas  en  refuser  le  paiement 

tenr ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 

Îréte-nom.  C.  G.  29'brum.  an  13 , 
.1. 

Des  effets  de  commerce  protestés  et 

pour  celui  qui  les  a  souscrits  ne 

it  pas  reViv«  par  .leur  passage 

itt  mains  d'un  tiers,   après  leur 

ice.  ce. 28  mars  1811,  t.  12, 

l«  Le  porteur  d^un  effet  de  commerce 

'  a  formé  sa  demande  en  paiement 

le  tireur  et  l'un  des  endosseurs , 

àk  fois,  peut ,  sans  attendre  l'issue 

ecours  en  -garantie  exercé  contre  qui 

'droit  par  ce  dernier,  requérir  qu'il 
passé  outre  à  la  condamnation  du 
ÎTC.  C.  27  juin  1810 ,  1. 11,  637. 
Le  dép6t  autorisé  par  la  loi  du  6 
1.  an  3   pouvait  avoir  lieu  même 
les  trois  jours  de  l'écbéaace  de  l'ef- 

.  de  commerce.  C.  G.  3  brum.  an  8,  t. 

1350. 
L'obligation  notariée  que  souscrit  le 
iteor  d'un  efifet  de  commerce  ,au  pro- 

^0  créancier  qui  en  est  porteur,  donne 

Tiction  une  durée  de  trente  ans ,  en-^ 

tMen  que  lé  créancier  se  soit  réservé 

"isénœnt  le  droit  d'agir  en  vertu  de 

de  commerce ,  et  par  la  voie  d'exé- 

iqui  loi  est  propre.  Paris,  14  janv. 

te,  1. 1  de  1825,  311. 

[j.Touljooscripteur,  accepteur,  ou  en- 

^  Kur  d'un  eBet  de  commerce ,  est  obli- 
en  cas  de  faillite  de  l'un  des  endos- 
I,  de  donner  caution  pour  le  paie- 
it  à  l'échéance,  ou  de  payer  immé- 
emenfc.  Nismes,  31  janv.  1825,  t.  3 
1825,41. 

n'y  a  aucune  différence,  à  cet  égard  , 
e  les  endosseurs  postérieurs  au  Êiilli 

^ceux  qui  lui  sont  antérieurs.  Nismes  ^ 
janv.  1825,  t.  3  de  1825,  41. 

|&  Le'  n^ocîant  qui  a  cautionné  un 

'  'dit  en  faveur  d'un  autre  négociant 

it  être  assigné  devant  le  tribunal  de 

:e  du  lieu  oà  ce  crédit  a  été  ou- 


vert, iHcn  que  domicilié  aiflears,  li  oe 
tribunal  est  compétent  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal ,  mis  en  cause  avec  lui. 
C.  G.  26  juil.  1809 , 1. 10 ,  580. 

9.  Les  effets  de  commerce  qui  n'ont 
été  donnés  que  pour  faciliter  le  paiement 
du  prix  d'un  marché  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  G.  G.  19 
août  1811,  1. 12 ,  894. 

10.  La  simple  garantie  apposée  sur  un 
efhi  de  commerce  a  moins  d'effet  que  Fa- 
val  qui  renferme  un  obligation  solidai- 
re. G.  G.  15  therm.  an9,  t.  2,  97. 

EFFETS  j5MÔ/ic5. 1.  Les  marchés  à  ter- 
me d'effets  publics,  et  particulièrement 
de  rentes  sur  l'état,  sont  nuls. — La  nullité 
peut  être  invoquée  contre  l'agent  de  chan- 
ge qui  les  a  faits  ,  et  elle  ne  peut  être 
couverte  par  des  ratifications.  G.  C.  11 
août  1824,  t.  3  de  1824 ,  497  et  513. 

2.  Une  vente  d'effets  publics  doit  être 
considéra  comme  non  avenue ,  si ,  faute 
de  livraison  par  le  vendeur  à  l'époque  sti- 

fmlée,  Tacheteur  ne  le  met  en  demeure  de 
ivrer  les  effets ,  et  n'en  fkit  ensuite  opé-  ' 
rer  le  rachat  an  compte  de  celui-ci  par  le 
^syndic  des  agens  decnange.  Paris,  /mars 
1811, 1. 12  .  190. 

3.  Les  spéculateurs  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  effets  publics  ne  sont  pas  con- 
l^raTgoables  par  corps  au  paiement  de  la 
différence  entre  Je  prix  de  la  revente  et 
celui  de  l'acquisition.  Paris ,  13  fru'ct.  an 
13,  t.  6,439. 

4.Le  mandatairesalariéqui,  après  avoir 
'  transféré ,  au  nom  de  son  mandant ,  une 
rente  sur  le  grand- livre  de  la  dette  pu- 
blique à  un  agentde  change  généralement 
considéré  'comme  solvable,  n'a  pas  exigé 
le  paiement  du  prix  dans  les  trois  jours 
suivans ,  est  responsable  de  l'insolvabilitjé 
del'agent  de  change,  survenue  le  quatriè- 
me jour.  Paris,  %L  avril  1824,  t.  1  de 
.1825  ,  533. 

5.  Lorsqu'un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  a  vendu  sa  rente  sur 
l'état  sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  ce 
n'est  pas  le  trésor  royal  qui  répond  de  cette 
vente,  faite  sans  capacité.  Paris,  24  jany. 
1825,  t.  1  de  1825 ,  477. 

6.  Ge  n'est  pas  le  notaire  ,  parc^  qu'il 
aurait  délivré  un  certificat,  attestant  le 
droit  de  l'héritier  d'être  immatriculé  au 
lieu  et  place  de  son  père,  décédé.  Paris,  24 
janv.  1825  ,  t,  1  de  1825 ,  477. 

7.  G'est  l'agent  de  change  par  le  mi- 
nistère duquel  a  été  vendue  la  rente.  Pa- 
ris ,  24  janv.  1825 ,  t/ 1  de  1825  ,  478,    - 

EFFET  rétroacUfi  1.  En  général,  les 
procès  doivent  être  jugés  suivant  les  lois  , 
existantes  au  moment  où  ils  CMit  pris 
naissance.  G.  G. 21  prair.  an  10,  t«  2,  514. 

2.  Liorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'aune 
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ca«se  ,  la  giinreiiatioe  <l*utte  loi  qui  att«-i- 

.bue  à  ua  autre  thbonai  la  ronfwii$Mnne 

des  affaires  de  Biéme  nature  ne  dépouille 

pas  le  prenier.  €«  C.  4  met.  ao  il,  t.  4, 

3.  Le  px'iBcipe  de  la  Don-rëtïoactiyité 
des  lois  n'est  applicable  qu'au  fond  des 
droits  acquis,  et  à  la  punit  îon  des  âéïï  Is  an- 
tërieurSy  mais  nullement  au&règles  d'apr^ 
lesquelles  ces  droits  et  ces  dëlits^doivent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux.  Ain- 
si ,  il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de 
la  non-rëtro4ctivité  des  lois  dans  un  «rcét 
de  la  cbambre  d'accusation  qu-i  renvoie  à 
un  tribunal  de  police  correctionnelle  le 
jugement  d'une  affaire  qui,  d'après  la  loi 
en  vigueur  au  commencement  de  l'instruc- 
tion, devait  être  soumise  à  une  cour  d'as- 
sises. C.  G.  10  mai  1822 ,  t.  24^  421. 

4,  L'application  du  code  civil  à  une 
contestation  antërieuce  ne  présente  pas 
■une  vioflation  de  l'art.  2  du  code ,  si  d'ail- 
leurs les  principes  anciensétaient  les  mê- 
mes. C.  C.  4  ianv.  1825  ,t.  3  de  182.5,  55  ; 
23mail812,t,i3,492. 

5.  Peut'-oo  donner  aux  décisions  mini^ 
térielle^uo  effetrétroactif  ?T.  3  de  1825 , 
121. 

EFFET  suspens^.  Y.  AppeU 
EFFRACTION.  V.  Vol. 

EGALITE  {promesse  d*).y.  Promesse 
d'égalité. 

EGOUT.  V.  ServUude. 

EGLISE^,  i.  Les  places  qui  appai^te- 
naient  à  des  particuliers  dans  les  églises 
ont  été  suppnmdes  par  la  loi' du  12  jml» 
1790.  C.  C.  19  avril  1825 ,  t.  3  de  1825, 
447. 

'2.  Le  droit  de  séance  que  le  fondateur 
d'une  cbapelle  s'y  est  réservé  ancienne- 
itaent ,  s'il  n'a  point  un  caractère  de  réa- 
lité ,  ne-  peut  pas  être  féclamé  au}onr- 
d'hni  par  l'acquéreur  des  biens  du  fon- 
«dafeur.  C.  C.  1  fév.  1825 ,  t.  3  de  1825 , 
518. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  30 
déc.  1809 ,  qui  ne  rétablit  le  droit  de 
hanci\\xe  pour  ie  fondateur  et  safamilUf 
pourraient  être  opposées  à  une  personne 
^étrangère  au  fondateur ,  qui  réclamerait 
le  droit  exclusif  d'occuper  une  chapelle, 
:C.  C.  1  fév.  1825 ,  t,  3  de  1825 ,  518. 

ELARGISSEMENT.  V.  Miseen  Uberié. 

ELECTION. —ELECTEDRX'exercice 
'du  droit  électoral  par  celui  qui  n'est  pas 
électeur  ne  constitue  ni  crime  ni  deiit. 
On  ne  peut  l'asdimiler  à  l'usurpation  de 
funclions  publiques  eu  oii^les^  cAdiifias, 
26  juin  16^  ^  t^  34, 541. 

ELECTION  &iomk;i7e.V.  Domicile. 


KJECmON  à^hériiier:  Y. 

mife» 

EUANCIPATION. 

Qui  n  quaUié  pour  -étnani 
Qui  a  droit  à  rémancif 
Forme   de   Témuii 
De  Vémancipa^on  par 
riage» 

1.  Le  .droit  d'émanctper  n'est 
conséquence  de  la  tutcme, 
qualité  de  père  ou  de  mère.  — 
mère  décbue  de  la  tutelle  c(mserv< 
d'émancidbrses  en£sns.  liège,  6 
t«  9, 286  ;  CoJmar,  17  juJa  1807, 
^2.  L'émancipation  peut  étie. 
la  mineure  qui  s'est  lai«së  sédi 
26  tberm.an  9,  t.  2,  107. 

3.  L'émancipation  doit  étre< 
formelle  ;  elle  ne ,  pourra  pas 
de  la  circonstance  que   le  père 
foit  nommer  un  curateur  a  l'o 
enfanscA  âge  .d'être  émancifué,  et.< 
à  être  autodséà  former,  çwoamet 
ses  autres  enfans  au-dessous  de 
une  action  en  partie»  Biom, 

1823,  t.  2  de  1824 7261- 

4.  L'émancipation  opér^  .paii 

riage  n'est  pas  détruite  par  .sa  di| 
avant  la  maiorité.  C*  C.  21  Uv» 
23,135. 

EMBAUCHAGE^   La  conni 
.  crimed'embaut^ageappartièîit  1 
naux  militaTres,  quelle  que  soit 
i*n  provenu.  C.  C.12  oct.  IfôO,' 
797  î  22  août  1822,  t.  24  ,«36. 

EMIGRATION. 

§  I.   Ce  qui  aons'iinee  Ft 
migration.    —  Effets  d&\ 
scripdan.  et  de  Vémîgri 
Comement  et  par  gui  les 
grés  ont  été  représentés* 

§  a.  Radiation.— Effets  âe 
àiation. 

5*—  Amnistiée 
4.  Droits  de  suecessiMité^ 
migré   ou  de  ses  héritîersi 
Droits  des,  tiers.  —  Coi 
ience.. 

J  1.  —  Ce  qui  constitue  Vétul  ^è 
'eration,  — effets  de  finscription^ 
rémigratioTu  —  Comment  étpo^ï 
les  émigrés  ont  été  représeniés. 

'!«  La  seule  inscciption  sur  la  liai 
émigréc^^  bien  que  suivie  de  récisc 
-4an8  le  délai  iuLé.par.la  .loi,jsuffi 
4ionststuer  l'iB^cht  «n  état  ^.waX^ 
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t|e  temps  qu'a  duré  Finscrip* 

germ.  an  12,  t.  4, 445. 

délais  d'obligation  coQtracUb 

ividu  inscrit  mal  à  propos  sur 

-^émigrés  n'ont  pas  couru  cod* 

t  cette  inscription.  Paris, 

10,  t.  2,279. 

ment  fait  à  un  (émigré,  pen- 
iption  sur  la  liste,  n'est  pas 
^intérêt  de  cet  ëmigré,  comme 
Fintérét  du  fisc.  C.  C.  15  Tcnt. 
,  345. 

t  considérer  comme  nul  le  tes- 

t  par  Pinscrit  qui  n*a  été  rayé 

mort.  G.  G.  2é  germ,  an  12, 


la  foi  de  cetta  nmlnciatîoQ^  des  droits 
ont  été  acquis  à  des  tiers.  G.  C.  24  mars 
1«24,  t.2del824,465. 

14.  Il  en  serait  autrement  si  les  agens 
du  gouTernement  s'étaient  bornés  à  ne 
pas  réclamer  le  bénéfice  de  l'institution, 
sans  y  renoncer  expressément.' G.  G.  d5 
avril  I8I2;  t.  48,  36f. 

15.  L'héritier  bénéficiaire  d'une  succes- 
sion, qui  depuis  a  été  confisquée  par 
l'état  à  la  suite  de  son  émigration ,  n'est 
pas  tenu  des  dettes  de  cette  succession 
non  acquittées  par  l'état  avant  son  amnis^ 
tie.  G.  G.  22  janv.  1807,  t.  8,  37. 

$  2.—  RadiaUon,-^  Effets  de  la 
radiation. 


cstj 
an 


rit  sur  la  liste  des  émigrés ,  qui 
fen  temps  utile,  a  pu  tester,  et        16.  Ia communauté  dissoute  par  l'émi- 
Itkms  sont  valables  lorsqu'il  est     gration  du  mari ,  et  par  la  liquidation 
t  la  loi  du  12  vent,  an  3j  et     des  droits  de  la  femme,  faite  eontradicr-' 
n  a  été  ensuite  rayé  définiti-     tolrement  avec   l'état,  qui  représentait 
la  liste.  G.  G.  12  mai  1Ô06 ,     IVmigré ,  n'a  pas  été  rétablie  de    pteiu 

droit    par  la    mdiation  de  ce  dernier. 
Paris,  8  flor.  an  12,  t.  4,  474. 

17.  La  femme  d'un  émigré  peut  oppo- 
sev  aux  créanciers  de  la  communauté  la 
renonciation  qu'elle  y  a  faite ,  en  vertu 
de  la  loi  du  1  flor.  an  3.  —  L'eff'et  de  cette 


ité  dont  l'émigré  était  frap- 

ice  ne  Ta  pas  soivi  en  pays 

:.G.  7  janv.  1806,  t.  7,  5. 

[enfans  nés  pendant  l'émigration 

Ire  et  mère  ne  sont  pas  légi- 


S 


biles  à  recueillir,  concurrem-  renonciation  ne  cesse  pas  par  la  radiation 

ceux  nés  antérieurement,  les  du  mari  et  la  réunion  des  deux  époux. 

oollatérales  qui  leur  seraient  G.  G.  22  pluv.  an  13,  t.  5,  4Ô1. 

la  place  de  leur  père  mort  ci-  18.  Les  héritiers  d'un  émigré  qni  n'a 

C.  C.  8  fév.  1810, 1. 11,  119.  été  rayé  de  la  liste  que  depuis  le  4  uiv. 

migres  ont,  pendant  leur  ^émi-  an  8,  çt  après  son  décès,  ne  peuvent  pas 

Pé  représentés  par  le  domaine  faire  déclarer  nulles  les  ventes  consenties 

pour  tous  leurs  droits  actifs  et'  par  leur  auteur  pendant  sa  mort  civile* 

:a_  ».,»a-.  -.  „.„.  1 —  Q  Q  28  frim.  Un  13 ,  t.  5, 169. 

19.  Un  individu  r^é  de  la  liste,  dea 


manière  qu'on  ne  peut  leur 

aucune  incapacité  de  vouloir  et 

C.  10  mai  1820 ,  t.  22 ,  460. 

prescription  a  couru  contre  eux 

j-kur  absence  du  territoire  fran- 

[€•  16  prair.  an  12,  t.  4 ,  557. 

prévenu  4'émigration  qui  n'é-- 

^encore  inscrit  sur  la  liste  des 

m'a  pu  être  représenté  en  justice 

C.  C.  5  prair.  an  8,  t.  1 ,  392. 

|ne  la  république  plaidai  tcqm» 

Ltaire  d'un  émigré,  elle  repré- 

Ftacitement  les  autres  émigrés  de 

famille ,  avec  lesquels  11  y  avait 

d'intérêts  et  de  n^oyena.  Paris , 

an  14,  t.  5,307. 

pourquoi  l'émigré  tacitement 
n'a  pas  été  recevable,  après  sa 


'est 


émigrés  n'a  pas  pu  agir  en  justice  sans  rap> 
porter  la  preuve  de  sa  radiation.  G.  G. 
21  vend,  an  11,  L  3 ,  33. 

20k  L'inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
rayé  définitivement,  ne  perd  pas  tous  ses 
droits  dans  les  successions  de  ses  ascen- 
dans,  par  l'etTet  du  partage  fait  entre, 
eux  et  la  république,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  flor.  an  5.  Angers ,  29  germ.  au  10, 

t.  .Z,tOV/«7.  ^L 

21.  La  portion  héréditaire  de  l'inscrit 
dans  les  successions  de  ses  ascendans ,  ou- 
y&c%qs  avant  sou  élimination  ,  n'est  point 
exclusivement  absorbée  parle  lotissement 
de  la  république ,  en  sorte  que  tous  les 
biens  qui  se 'trouvj^nt  dans  leurs  succes- 


,  à  former  tierce  opposition  aux  sions  appartiennent  aux  héritiers  non  in* 

rendus  contre  la  république ,  scrits.  Angers,  29  germ.  an  10,  t.2y^99. 

les  droits  d'un  autre  émigré.  22.  Il  doit,  au  contraire,  être  fait  de 

pluv.  an  13,  tf  5 ,  307.    .  nouveaux  partages  entre  les  héritiers  non 

'énaigrié' amnistié  ne  peut  récla-  inscrits  et  l'héritier  rayé,  sauf  le  prélè- 

béfice  d'une  institution contrac-  vement,  en  faveur  des  premiers,  d'une 

irsque,  dans  un  partage  de  pré-  portion  de  biens  égale  à  celle  que  la  ré- 

n  iiit  avec  l'état,  le»  agens  de  publique  a  reçue  dea  ascendans ,  à  causé 

itrationontr^ioncr  * 

institution ,  et  que 


ition  ont  r^ioncé  expressément    de  l'émigration  présumée.   Angi 

d'ailleurs,  sur    germ.  an  10,  t.  2,  400. 


ers ,;  29 
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ÊMIGHATION. 


|9. — Amnistie. 


23.  La  mort  dvile  d'un  émigré  cetiait 
du  jour  de  raïrèté  ({iii  le  déclarait  am- 
nistie, quplle  que  fût  Tépoque  de  la  dé- 
livrance da  certiBeat  d'amnistie.  G.  G. 
9niy.  anl3,  t.  5,181. 

24.  Les  émigrés  amnistiés  par  le  séna- 
tus- consulte  du  6  flor.  an  10  n'étaient 
réinttfgrés  dans  leurs  droits  dvih  c|u'a- 
près  avoir  accompli  les  conditions  qui  leur 
étaient  imposées  par  ce  séuatus-consnlte. 
C.  C.  24  déc.  1823,  t.  2  de  1824,  458. 

25.  Les  émigrés  amnistiés  ou  éliminés 
ne  peuvent  opposer,  en  compensation  des 
droits  de  mutation  par  deoés  dont  ils 
sont  débiteurs ,  les  cr«^anees  qu'ils  ont  à 
exercer  contre  l'état ,  pour  raison  du  prix 
de  leurs  biens  vendus.  G.  G.  8  vend,  an 
44,  t.  6,470. 

26.  Un  émigré  amnistié  est  reœvable 
dans  sa  tierce  opposition  à  des  jugemens 
rendus  contre  sa  femme  pendant  son  ab- 
sence, et  qut  leur  attribuent  pour  fils  un 
enfant  qn^elle  a  désavoué,  et  que  lui- 
même  méconnaît.  G.  G.  7déc.l8b8,  t.  9, 
683. 

j  4.  —  Droits  éventuels  de  l'émigré.  — > 
,De  ses  successibîes*  — Droits  des  tiers* 
—  Compétence,   ' 

27.  Lorsqu'une  succession  écbtie  à  un 
émigré  pendant  son  émigration-  a  été  rè- 
«neulte  par  sa  fille ,  comme  représentant 
^n  père ,  et  non  par  le  fisc,  qui  y  avait 
droit,  l'émigré  peut,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  déc.  1314,  revendiquer  les  biens 
recueillis  et  qui  se  trouvent  dans  les 
mains  des  héntiers  de  sa  fille ,  décédée. 
Pans,  24  fév.  1823,  t.  3  de  1823,  141. 

28..  Ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  lai 
opposer,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5 
décembre  les  émigrés  doivent  respecter 
indistinctement  tous  les  actes  faits  pen- 
dant leur  émigration.  Ibid, 

29.  C'est  l'époque  de  t'amnistie,  de  la 
radiation,  ou  de  la  restitution  des  biens, 
et  non  celle  dv  décès  de  l'émigré,  qnîl 
faut  considérer  pour  décider  quels  sont 
ceux  qui  sont  habiles  à  lui  succjéder. 

Ainsi ,  les  biens  restitués  en  vertu  de 
la  loi  du  5  sept.  1814  appartiennent  à  ceux 
des  membres  de  la  famille  de  l'émigré  à 
qui  il  les  eût  transmis  idi-méme,  s*ii  eût 
vécu  jusqu'à  la  publication  de  cette  loi , 
et  non  à  ceux  qui  étaient  appelés  à  lui 
succéder  lors  de  sa  mort,  comme  ses  faé- 
•  ritiers  naturels  ou  testamentaires.  G.  G. 
8  janv.  1821,  t.  23,  11:  25  janv.  1819, 
t.  21,  43;  18  fév.  1824,  t.  3  dc^824, 
337  :  19  mai  1824,  t.  2  de  1824,  273^  10 
fév.  1823,  t.  2 de  1823,556;  4  iuil.  1825, 
t  3  de  1825 ,229. 


50.  La  loi  ne  met  à  eet  jfpîit 
différence  entre  les  biens  qui 
mis  en  séquestre  et  ceux  qui  ai 
confisqués.  G.  G.  18  fév.  1824, 

1824 ,  337. 

31.  La  remise  des  biens  des 
ordonnée  par  la  loi  du  5  sept.  Il 
fite  à  ceux  de  leurs  héritiers  qui  1 
renoncé  à  leur  succession ,  commel 
qui  l'avaient  acceptée.  Paris, 
f 816 , 1. 18 ,  315. 

32.  Le  cessionnaire  des  droits  1 
de  rhéritier  d'un  émigré  ne 

f  rétendre  aux  biens  rendus  par' 
déc.  1814 ,  surtout  si,  au 
transport  a^té  consenti  «  il  étsit  j 
sible  de  prévoir  cette  remise.  "' 
appartiennent  exclusivement  à 
C.G.18fév.l819,  t.  24,50. 

32  5ts.  L'héritier  naturel  d'imi 
émi^é,  qui,  avant  la  lei  de  1814] 
senti  fexécution  pleine  etentièrej 
tament  dans  lequel  l'émigré  1^ 
d'autres  biens  dont  il  était  en[ 
ceux  confisqués  sur  lui  ,  dans  le 
lui  seraient  rendus  en  nature  oo< 
ment,  peut,  malgré  ce  conieDl 
réclamer  les  biens  restitués.  G.  r 

1825,  t.  5  de  1825, 229. 

33.  L'indemnité  dont  il  est 
dans  l'art.  3  de  l'arrêté  du  24  tl 
9«  relatif  aux  bois,  confisqués  el| 
rés  inaliénaUes  duis  les  mains  dt| 
tion,  n'a  été  réservée  qu'aux 
pouvaienty  avoir  des  droits,  et 
au  propriétaire  déjpottillé  ;  eteii] 
quence,  le  legs  îsit  par  celoi-ci  à 
indemnité  est  sans  efièt.  €.  C..^ 
1825 ,  t.  3  de  1825 ,  229. 

33  bis.  Le  parent  d'an  émi|ié 
avant  la  loi  du  5  déc.  1814,  qui/ 
en  vertu  de  cette  loi,  les  biens  1 
sor  son  parent,  doit  contribuer  si 
ment  des  dettes  de  ce  dernier,  sr 
rltier  qui  n  précédemment  apf 
succession,  ou  les  repréeentami 
ritier.  Paris ,  2  août  1822 , 1 1 
495. 

34.  La  'remise  qui  à  été  £iité  si 

S  rés  de  leurs  biens  non  vendus,  i 
li  leurs  créanciers  dans  toutes  loJ 
réelles  qui  leur  appartenaient  si 
confiscation  des  biens.  G.  G.  30  jm 
t.  2  de  1823,  491;  12  août  iC 
de  1823, 494  :  Paris,  7  juin  1814» 
366. 

35.  Quelques  ai±dts  avaient  ai 
les  émigrés   ainsi  réint^és  daflij 
biens  n'étaient  passibles  de  leurs 
contractées  avant  l'émigration,  r 
sonnellembnt  ;  ni  hypothécaireme 
}on ,  12  et  14  ayril  1821 ,  t.  23,  ' 
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qu'il  aurait  néglige  de  poarsdiv/«  admi- 
nistratiyement  la  liquidation  de  sa  créan- 
ce, pour  la  part  à  la  charge  de  Pétat.  C. 
C.5niy.  an  13,1.5,  203. 


Dans  le  cas  d'une  donation  laite  à 
ivida  qui  ëmigra  après  avoir  eu  la 
des  biens  donnés  et ,  lorsque  cet 
ayant  été  séquestrés  pour  cause 
ùâ  émigration ,  n  ont  pas  élé  vendus,         44.   Le  créancier  de  l'émigré  qui  s'est 
mise  doit  en  être  faite  à  ce  dona-     fait  liquider  par  l'administration ,  mais 
i^et  non  aux  héritiers  naturels  du  do'     qui  n'a  pas  retiré  le  montant  de  son  bor- 
'^    *      '*"        ♦.-.««-.     .     ^     .       dereau ,  peut ,  nonobstant  l'arrêté  de  li- 
quidation ,  poursuivre  le  paiement  de  sa 
créance  contre  l'émigré.  Paris,  14  nov. 
1818,  t. '20,  736. 

45.  Le  fait  d'avoir  soUicilé  et  obtenu 
l'amnistie  de  leur  auteur  décédé  en  état 
d'émigration  ne  constitue  pas,  pour  lei 
successibles,  une  acceptation  de  sa  suc- 
cession. Ç.  C.  a  fév.  1810, 1. 11 ,  119. 

46.  La  loi  du  16  vent,  an  9,  qui  a  pro- 
rogé ,  en  faveur  des  créanciers  des  émi- 
grés ,  les  délais  accordés  par  la  loi  de 
bru  m.  an  7,  pour  iaire  inscrire  leurs  hy- 
pothèques anciennes  ,  dans  le  cas  où  les- 
dits  émigrés  seraient  rayés  de  la  liste  fa- 
tale ,  et  n'a  fait  courir  ces  délais  qu'à 
compter  du  jour  de  la  levée  du  séques- 
tre par  le  préfet ,  doit  encore  recevoir 
son  application  relativement  aux  biens 
Institués  en  vertu  de  la  loi  du  5  déci 
1814.  €.  C.  11  août  1824  ,  1. 1  de  1825 , 
145. 

47.  £m  conséquence ,  le  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  foitner  l'inscription 
doit  courir  du  jour  seulement  où  l'émi- 
gré a  obtenu  la  remise  de  ses  biens.  C.  C. 
11  août  1824 , 1. 1  de  1825, 145. 

48.  Celarqai  eût  pu  être  tenu  de  faire 
action  pour  se  faire  reoybourser,-  liquider  une  rente  due  par  l'état  à  iiu 
ralement  la  nullité  prononcée  par     tiers ,  mais  qui  s'ei^  est  abstenu  depuis 

iftioi,  des  paiemens  faits  aux  émigrés     l'émigration  de  celui-ci,  n'est  pas  passi- 
à  leurs  agens  et  fondés  de  pouvoir ,     ble  de  dommages  et  intérêts.  G.  G  •  21 
mai  1822, 1. 1  de  1823, 17. 

49.  Les  créanciers  des  émigrés ,  en  de- 
venant, par  la  Im  du  1  flor.  an  3 ,  créant 
ciers  directs  de  l'état,  ont  conservé  leurs 
actions  solidaii'es  contre  lescoobligés  pri- 
mitifs à  leurs  créances.  G.  G.  14  niv.  an 
10,t.2,228.. 

50.  Les  cautions  des  émigrés  sont  res- 
tées obligées  envers  les  créanciers,  nonob- 
stant les  lois  qui  ont  déclaré  leurs  dettes 
nationales.  Paris  ,  11  mai  1812 ,  t.  13 , 
466.  ^ 

51.  Les  contestations  relatives  aux  suc- 
cessions échues  aux  émigrés  amnistiés 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  quoiqu'il  y  ait  un  partage  pro- 
visoire avec  le  domaine.  G.  G.  15  avril 
1812 , 1. 13  .  861. 

52.  La  valklité  des  paiemens  faits  au 
nom  des  émigrés,  dans  les  caisses  de  l'é- 
tat, doit  être  jugée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. G.  G.  18  plov.  an  12^  t.  4, 275. 

EMPHYTEOSE.l.Iln'ya  point  d'em- 
phytéose  sans  aliénation  de  la  propriété. 
G.  C.  23  niv.  an  7, 1. 1,299. 


Pari»,  27  avril  1824 ,  t.  1  de 
,63. 

f*  En  d'autres  termes,  les  héritiers 
iirels  du  donateur  ne  sont  pas ,  dan^ 
),  préférables  au  donataire.  Paris,  27 
1824,  t.l  de  1825,  63. 
L'acte  par  lequel  le  gouvernement 
"ndonnë  aux  frères  et  sœurs  légiti- 
d*»! émigré, légataire  universel  de 
ire,  des  biens  de  la  succession  de  celui- 
cueillis  par  ses  fils  émigrés,  sur  qui 
lient  été  confisqués,  est  une  dation  en 
!nt  de  légitime,  et  non  un  partage 
non;  et,  à  ce  titre,  ces  biens 
ont  été  transmis  libres  de  dettes  et 
ièque8.G.  G.  13  mai  1824, 1. 1  de 
»;107.. 

I.  Les  créanciers  des  émigrés,  uni  ont 

la  liquidation  de  leurs  créances, 

irvé  leurs  droits  et  actions  contt'e 

débiteurs,  tant  que  la  liquidation  et 

;nt  n'ont  pas  été  effectués.  Paris, 

li  18121, 1. 13 ,  466. 

I.  L'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui , 

f  émigration  du  vendeur,  a  paye  les 

âers  hypothécaires  ,  s'il  a  ensuite 

>Ugé  à  un  second  paiement  envers  le 

en  vertu  de  la  loi  du  8  août  1792 , 


relative  qu'aux  intérêts  de  l'état, 
créancier  qui  a  reçu  peut  être  dis- 
de  restituer.  G.  G.  22  germ.  an  9, 
9. 

.  Daqs  le  sens  des  lois  des  5  dée. 

|et  16  janv.  1816 ,  qui  ont  accordé  un 
aux  émigrés ,  pour  le  paiement  de 
dettes,  on  peut  couitidérer  comme 
làesure  conservatoire  la  demande 
créancier  tendante  à  ce  que  son  dé- 

ir  ne  puisse  couper  annuelle^nent  que 

Dgtièoie  d'un  bois  taillis.  G.G.  10  mai 

t.t22,460. 

La  nation,  en  se  déclarant  débitrice 
[créanciers  des  émigrés ,  mais  pour  la 


possé- 
par  les  codébiteurs  non*  émigrés.  G. 
"niv.  an  13,  t.  5  ,  203. 

Ail  contraire,  la  nation  n'a  éteint 
ion  en  solidarité  que  dans  son  inté- 
!  exclusif,  et  le  créancier  peiit  agir  hy- 
.tbécadrement  contre    les    codébiteurs 
NI  ânigrés,  et  pour  le  tout,  lors  même 


J2. 
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EMPRISONNEMENT. 


2.  En  con«<fquenoe  le  bail  nVst  rëpaté 
emphytéotique  au'autant  qu'il  renferme 
un  transport  de  la  propriété  p4eine  et  en- 
tière, sauf  la  résolution  au  temps  fixé. 
Paris,  1  pluv.  an  10,  t.  2,  254  ;  23  nîv. 
an  7j  t.1,299,-  C.  C.  26  mai  1822,  t.aij 
543. 

3.  Dans  ce  cas  le  preneur  peut  exercer 
sur  la  rederance  la  retenue  de  droit  qui  a 
lieu  sur  les  prestations  foncières  et  re- 
fuser au  bailleur  l'indemnité  accordée  dans 
les  simples  baux  à  ferme  pour  la  suppres- 
sion de  la  dimc.  Paris,  1  pluv.  an  10,  t.  2 , 
254.  ^  '       ' 

4.  L'emphytéole,  obliçé  par  son  bail 
de  payer,  à  l'acquit  du  bailleur,  différentes 
redfevances  inhérentes  au  fonds,  et  sup- 
primées depuis  comme  féodales,  profite , 
exclusivement  au  propriétaire,  de  la  sup- 
pression de  ces  redeyances.  Paris,  Id  août 
1808,  t.  9,505. 

5.  Les  baux  emphytéotiques  ne  peu- 
vent pas  être  rescindés  pour  cause  de 
lésion.  Bruxelles,  28  tberm.  an  9,  U  2,  IH . 

6.  Les  emphytéotes  des  biens  ci -devant 
ecclésiastiques,  qui  n'ont  pas  représenté 
et  fait  parapher  leurs  baux  dans  le  délai 
et  selon  le  mode  prescrits  par  l'art  37  de 
la  loi  des  11-24  août  1791 ,  ont  encouru 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  38  de  la 
même  loi.  C  C.  1  niv.  an  6, 1. 1,  236. 

^  7.  La  clause  de  non-retenue  des  impo^ 
sitions  territoriales  dans  un  bail  emfh.y* 
téoiique  antérieur  aux  lois  nouvelles  sH-* 
tend  à  la  contribution  foncier^.  G»  G. 
17  pluv.  an  8,  t.  1,377. 

EMPOISONNEMENT.  1.  Avant  le 
code  pénal,  le  crime  d'empoisonnement 
emportait  toujours  préméditation.  G,  C. 
26  vend,  an  12 ,  t.  4 ,  26 

2.  Le  jugement  rendu  en  suite  d'une 
déclaration  du  jury,  portant  qu'il  y  a  eu 
-empoisonnement ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu 
préméditation,  est  nul.  G.  G.  26  vend, 
an  12,  t.  4,  26. 

EMPRISONNEMENT. 

§  I .  Formes  générales  de  remprî- 
sonnement,  —  A  la  requête  de 

\  qui  il  peut  être  fait.  —  En  ver- 
tu de  quel  titre»  —  Du  comman' 
dément,  —  Délais  à  observer 
pour  ^'arrestation.  —  Pouvoir 
de  r huissier.  —  Présence  du 
juge  de  paix.  — Procès  verbal. 
—  Procès  verbal  décrou.  -^ 
Transfert  médiat  où  immédiat^ 
dans  la  prison. 

§  2.  Nullité  de  l'emprisonnement. 
— Deyqnt  quel  tribunal  elle  peut 


être  demandée.  —  Fc 
—  Jugemens.  —  Appel. 

§  3.  Consignation  dalimens. 
§  4-  Recommandation^ 
§  5.  Durée  de  temprisonnet 
Demande, en  élargis semenû^ 
Etat  de  maladie  du  détemu, 

^  1.  —  Formes  générales  de  Pei 

nement. 

1.  L'emprisonnement  est  valal 
fait  à  la  requête  de  celui  au  nom 
est  le  titre,  quoique  celui-ci  ait 
que  ce  titre  ne  lui  appartenait  pas. 
25janv.  1810,1.11,  98. 

2.  L'emprisonnement  peut  être 
cuté,  en  vertu  d'un  jugement  par  d^ 
émané  d'un  tribunal  de  commerce  ,j 
l'huissier  que  ce  tribunal  a  commis  i^ 
'sa  signification,  sans  qu'il  soit  besoin  i 
tenir  une  commission  spéciale  du  i 
dent  du  tribunal  civil.  Rouen,  2^ 
1814, 1. 16, 522. 

3.  Lorsqu'un  débiteur  emprîi 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  a  pi. 
par  suite  d'une  procédure  enùtux 
dent  civil ,  que  la  signature  du  billelj 
tait  pas  la  sienne,  il  a  droit  à  des 
mages  et  intérêts,  quoique  son  inca 
tion  puisse  être  imputée  à  sa  n^li| 
pour  ne  s'être  pas  pourvu  à  temps 
voie  de  l'oppodition.  Rouen,  11  frc 
12,t.4,69i. 

4.  L'arrestation  d'une  femme  con( 
née  avant  son  mariage  doit  être  pi 
de  la  notification  des  poursuites  au 
Paris, 25  fév.  1808,  t.  9,  154. 

5.  L'emprisonnement  exécuté  en 
d'un  commandement ,  dont  la  copi< 
irr^ulière  doit  être  déclaré  nui,  i 
même  que  l'original  serait  r^ulîer. 
ris,  17  déc.  1817, 1. 19,  975. 

6.  Le  délai  prescrit  par  l'art.  780  ( 
le  cx)mmandemcnt  et   l'arrestation 
d'un  jour  franc,  et  non  pas  seulement 
vingt-quatre  heures.    Rouen,  17 
1818,  t.  20,477. 

7.  La  même  cpur  avait  précédemn 
décidé  que  le  délai  n'était  que  de  v^' 
anatre  heures,  et  que,  en  conséqiu 
1  huissier  devait  faire  mention  del'l 
à  laquelle  il  avait  fait  la  signification.*^ 
jjil.  4813, 1. 15,  271. 

8.  Lorsqu'il  existe  un  premier 
mandement  non  périmé  et  qu'on  en 
cependant  un  autre ,'  il  n'est  pas  n<' 
saire  de  mettre  un  délai  de  vingt-qt 
heures  entre  ce  nouveau  commandei 
et  l'arrestation.  Bruxelles,  29  iuin  1( 
t.  9,  381. 

9.  Lorsque  la  contrainte  par  ooi 
exécutée  jùr  suite  d'un  arrêt  qai 
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If  et  non  recevable  l'appel  du  jnge- 
rt  qui  la  ptofioncé ,  il  n'est  pu  ptf- 
are  d'obeenrer  le  délai  d'un  jour  en- 
la  signification  de  l'arrêt  et  Tarresta- 
1^  si  le  jugement  a  déjà  ëté  signifie' pré- 
fimment  arec  commandement  Bruxel- 
i72iail.  lB19,t.21,490. 
pL  Si  la*  contrainte  par  corps  est  esté- 
non  pas  en  vertu  da  [ugement  qui 
>ncee,  mais  bien  en  conséquence 
t  oonfirmatif ,  on  doit  également 
V  an  jour  de  délai  entre  la  signw 
de  l'arrêt  et  l'exécution  de  la 
Colmar,  20  août  1808,  Ud, 

L.  Le  créancier  qui,  dans  Thypothèse^ 
;  arrêter  prématurément  son  débi- 
lui  doit  des  doramaces  et  intérêts, 
garant  du  fait  de  l'Iiuissier  qu'il  a 

é.  Colmar,  20  août  1808,  t.  9, 511. 

Il  peut,  dans  ce  cas,  exercer  son- 

!8  contre  l'boissier  qui  a  fait  l'em- 
iment  ayant  l'expiration  du  délai 

it.  Colmar,  20  août  1808,  t.  9, 511. 

L'arrestation  doit  être  précédée  de 
^ufication  en  entier  du  jugement. 
î  signification  ne  contenait  qu'un 
Bt  du  logement,  l'emprisonnement 
I  nul ,  etle.  débiteur  pourrait  récla- 
drs  dommages  et  intérêts.  Mismes, 

irsfôlS,  1. 14,  534. 

n  n'est  pas  indispensable,  pour  la 
lilé  de  l'emprisonneûient ,  que  la  si> 
"klion  du  jugement  qui  onlonne  la 

tinte  ait  eu  lieu  en  même  temps- et 

même  acte  que  te  commandement. 

5e8,18janv.  1811,  t.  12,36. 

L'arrestation    d'un    débiteur    est 

I,  si  elle  a  été  faite  à  une  heure  au- 

par  l'art.  1037  du  cod.  de  proc. , 

ayant  le  lever  du  soleil.  Bruxelles , 
irs  1843,  t.  14,268. 
i.  Le  créancier  ne  peut ,  à  raison  de 
iprisonnement ,  être  assigné  par  d'au- 

Îiie  le  débiteur  incarcéré,  au  dolni- 
B  dans  l'écron.  G.  G.  17  juil.  1810, 

,707. 

'.  Un  emprisonnement  est  nul ,  lors- 

lliuîssier  y  a  procédé  sans  pouvoir 

i«I.  C.  C.  6  ianv.  1812 , 1. 13,  78,  mr 

Je;  Lyon,  4  sept.  1810, 1. 11, 851. 

(."Quelques  cours  ont  décidé  en  sens 

-lire.  Paris,  25  ianv.  1810 , 1. 11,  98  î 
,14oct.l808,t.9,  606. 

I.  La  cour  de  Nanci  a  également  dé- 
crue l'huissier  n'était  point  obligé 

ihiber  son  pouToir.  22  juin  1813,  t. 

78. 

I.  La  cour  de  cassation ,  modifiant  sa 

BÎèrc  jnrispi'udence ,  a  décidé  qu'il 

ris  indispensable  que  le  pouvoir 
de  l'huissier  ait  acquis  une  date 
taine  ao  moment  de  l'arrcslalion.  21 
ittv.i814,t.i6,102. 


21;  Dans  les  termes  de  l'art.  781  du. 
cod.  de  proc.  civ. ,  l'arrestation  du  débi- 
teur dans  son  domicile  est  illégale  et 
nulle  si  elle  n'a  point  été  précâée  de 
l'ordonnance  du  juge  de  paix  et  du  trans- 
port de  ce  magistrat  au  lieu  de  l'arresta- 
tion. Paris,  22  juin  1809, 1. 10 ,  498. 

22.  l/huisiier  instrumentaire  n'a  pas 
suffisamment  rempli  le  iFceu  de  la  loi  en 
appelant  le  juge  de  paix  après  l'arresta- 
tion, mais  avant  l'ènlévement  du  débi- 
teur. Paris  j  22  juin  1809,  t.  iO,  498. 

23.  Lliuissier  qui  a  fait  une  arresta,- 
tion  illégale  peut  être  suspendu  ^e  ses 
fonctions,  et  celui  qui  l'a  employé  est 

Ïiassible  dîe  dommages  et  intérêts  envers 
a  personne  arrêtée.  Paris,  22  juin  1809, 
t.  10,  498. 

24.  Lorsque  l'arrestation  se  fait  dans 
une  maison ,  l'buissier  n'est  point  obligé 
d'exhiber  l'ordonnance  du  jnge  de  paix 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  781  du  cod. 
de  proc.  Nanci,  22  juin  1813,  1. 15,  78. 

25.  Mais  il  doit,  sous  peine  de  nullitj^, 
avoir  cette  ordonnance.  Paris,  4  janv. 
1810,1.14,8. 

26s  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge 
de  paix ,  qui  est  appelé  pour  être  présent 
à  l'arrestation  du  débiteur ,  signe  le  pro- 
cès verbal  de  l'huissier.  Paris,  25  fév. 
1308,  t.  9, 164. 

27.  Soit  que  l'arrestation  d'un  individu 
soit  faite  dans  sa  maison ,  ou  dans  une 
maison  tierce ,  le  procès  verbal  qui  en  est 
dressé  doit  être  fait  d'un  seul  contexte, 
sans  divertir  à  autres  actes,  et  contenir 
la  mention  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, notamment  de  la  réquisition  faite 
au  juge  de  paix,  de  sou  ordonnance  et  de 
«on  transport  sur  les  lieux.  Riom,  21  sept. 
1821, 1. 1  de  1823,  449. 

28.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  rendu  d'or- 
donnance par  le  juge  de  paix ,  il  suffit  que 
le  procès  verbal  constate  le  transport  de 
colui-ci.  Golmar,  10  déc.1819,  t.  21^  716. 

29.  L'emprisonnement  est  nul,  si  la 
copie  du  procès  verbal  laissée  au  débiteur 
arrêté  ne  mentionne  pas  les  noms  des  re- 
cors qui  ont  assisté  lliuissier,  bien  que 
ceux-ci  aient  signé  l'original  et  que  leur 
noms  soient  roentienqés  dans  l'acte  d'é- 
cron.  Riom,  6  mai  1819 ,  t.  21 ,  321. 

30.  Il  doit  être  dressé  écrou  le  jour 
même  de  l'entrée  du  débiteur  dans  la 
prison ,  lors  même  que  ce  serait  un  jour 
férié.  Bourges,  26  août  1823,  t.  2  de 
4824,  310.     ^   • 

31.  Lorsque  l'acte  d'écrou  ne  fait  pas 
mention  qu'il  a  été  laissé  copie  ay  déoi- 
teur,  tant  du  procès  verbal  d'emprison- 
nement que  de  l'écrou ,  on-ne  peut  pas  y 

suppléer  pat  un  acie  sépare,  signifié 
après  rincarcéi^tion.  Riom,  28  avril  180p, 
t.  9 ,  273. 


<*:• 


*  . 


l82 


EMPRISONNEMENT. 


32.  La  copie  du  procôi  rerbal  d'écnm 
tient  lieu  d'original  pour  la  partie  incar- 
cérée :  elle  peut ,  en  conséquence ,  arguer 
des  vices  qui  s'y  trouvent,  lors  roéme 
que  l'original  serait  régulier.  Paris,  9 
genn.  an  13 ,  t.  6,  59. 

33.  Depuis  le  code  de  procédure,  c'est 
aux  huissiers  et  aux  gardes  du  commerce , 
et  non  aux  geôliers,  qu'il  appartient  de 
rédiger  et  de  transcrire  sur  les  registres 
les  &rous  des  débiteurs  arrêtés  pour  deV 
tes.  Paris,  14  déc.  1807,  t.  8,  675^ 

54.  Lorsque  le  débiteur,  lors  de  son 
arrestation,  a  été  conduit  non  dans  la  pri- 
son la^lus  voisine ,  mais  dans  une  maison 
particulière, pour  y  passer  la  nuit, il  peut, 
sur  ce  motif,  et  quoiqu'il  y  ait  consenti, 
demander  la  nullité  de  son  emprisonne- 
ment. Bordeaux,  17  juil.  1811,  t.  12, 574. 

55.  L'emprisonnement  d'un  débiteur 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'huissier 
ne  l'a  pas  traduit  de  8i:^ite  dans  la  prison 
où  il  doit  être  renfermé ,  qu'il  la  déposé 
momentanément  dans  une  autre  prison , 
où  il  l'a  laissé  séjourner ,  lorsque  ces  di- 
verses circonstances  ont  été  indépendan- 
tes de  la  volonté  de  Thuissier.  Bourges, 
26  août  1823  ^  t.  2  de  1824 ,  310. 

36.  La  translation  de  ce  débiteur  , 
opérée  un  jour  férié ,  de  la  prison  où  il 
a  été  déposé  'dans  celle  où  il  doit  être 
.détenu,  n'est  pas  lum  plus  une  cause  de 
nullité  de  l'emprisonnement^  Bourges, 26 
août  18!^  ^  t.  ^  de  1824,  310. 

37.  Lorsque,  durant  le  transport  du  lieu 
de  l'arrestation  à  la  prison  »  l'huissier  et  le 
débiteur  ontf«iit  upe  station  moments^née 
dans  une  auberge  pour  s'y  reposer,  l'em- 
prisonnement ne  peut  être  annulé,,  sous 
le  prétexte  que  le  débiteur  a  été  détenu 
dans  un  lieu  non  légalement  désigné.  Col- 
mar,  10  déc.  1019 ,  t.  21 ,  716. 

§  2,^^ Demande  en  nullité  de  l'empri^- 
sonnement» 

36.  Le  débiteur  arrêté  et  conduit  en 
prison  est  recevable  à  requérir  le  référé, 
tant  que  le  procès  verbal  de  l'emprison- 
nement et  Pacte  d'écrou  ne  lui  ont  pas 
étésigniGés,  conformément  à  l'art.  789 
du  cod.  de  proc.  civ.  Toulouse,  3Q  avril 
1825,  t. 3  (Te  1825, 349. 

39.  La  demande  en  nullité  de  l'empri- 
sonneipent  pour  vices  de  forme  peut  être 
portée  devant  le  juge  du  lieu  où  il  est 
l'ait ^  quoiqu'il  y  ait  appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  y  a  procédé ,  et  que 
cet  appel  soit  pendant  crans  un  autre  res- 
sort, d.  C.  20  mars  1810, 1. 11,  263. 

40.  La  validité  ou  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement ne  peuvent  pas  faire  la 
matière  d'un  référé  devant  le  président 
du  tribunal  civil.  Bruxelles,  27  juin  1808 «^ 
t.  9,  378. 
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41.  L'ordomiftKce  rcoduie  en  œ  c 
référé  donne  ouverture  à  l^ppel 
compétence,  quoique  la  crâincepooi 
quelle  l'emprisonnement  a  eu  liea 
au-dessous  de  1,000  fr.  Bruxdles,  27 
480a,  t.  9 ,  378. 

42.  Le  tribunal  civil,  statuant  par | 
de  référé  renvoyé  à  l'aadi^ice  sur  i 
mande  en  nullité  d'emprisonnement| 
juge  nécessaire  de  la  régularité  des  |' 
en  vertu  desquelles  il  a  été  exécuté.^ 
17  déc  1817. 1. 19,976. 

43.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'î 
gnation  en  nullité  d'emprisonneiser*' 
est  sieni&ée  au  domicile  élu  par  le  < 
cier  dans  l'acte  d'écrou ,  coniieone 
mentation.de  délai  à  raisotn  des  disti 
Toulouse,  13  janv.  1823,  t.  3  de 
317. 

44.  Les  jugemens  de  première  ii 
qui  prononcent  la  nullité  de  l'empr 
nement  et  la  mise  en  liberté  d'oo^ 
tenu  pour  dettes  ne  peuvent  pasétrej 
clarés  exécutcares  par  provision  «« 
minute.  Paris,  9  janv.  1808,  t.  9,  ' 

45.  L'appel  du  jugement  qui  nf 
l'arrestation  du  débiteur  peut  étresif 
au  domicile  élu  dans  le  procès  yeri» 
capture.  C,  C,  20  mars  1810.  t  UA 

4^  On  doit  ajouter  au  délai  de  \'f 
enation  un  délai  supplémentaire  à  '* 
de  la  distance  du  domicile  réel  ' 
timé.  C.  C.  20  mars  1810, 1. 11, 

47.  Le  débiteur  dont  l'emprisoJ: 
n'a  été  déclaré  nuj  que  pour  vie 
de  forine  n'a  pas  droit  à  des  donn 
et  intérêts.  Florence»  12 août  1309,  tj 
647. 

53.  —  Consignation  d^aUmens» 

48.  Lorsque  le  débiteura  été  déposé! 
ments^néraent  dans  une  autre  prison  ' 
celle  où  il  doit  être  détenu ,  il  doit 
effectué  une  consignation  d'alimeos,! 
peine  de  nullité,  pour  la  durée  d»? 
séjour  dans  cette  prison.  Boui^eS;26i 
1823,  t,  2  de  1824^  310. 

49.  La  consignation  mensuelle  de^ 
doit  être  répartie  sur  une  pério^^ 
trente  jours)  pour  les  mois  de  trenr 
un  jours ,  il  faut  ajouter  un  supplen** 
aufrement  le  débiteur  a  droit  à  sonf 
gisscment.  C.  C.  14  mars  1821 1  '• 
210;  21  nov.  1820,  t.  22,  810;  Par'»»] 
oct.  1819,  t.  21 ,  626;  Toulouse,  16^ 
1818 ,  t.  20 ,  221. 

50.  Cependant,  malgré  une 
tion  de  20  fr.  seulement ,  pour  0»  ' 
de  trente  et  un  jours,  il  n'y  a  pas^'* 
l'élargissement  du  débiteur,  si,  avant! 
piration  du  mois,  il  a  été  consigo' 
nouveau  une  pareille  somme  de  20 
de  manière  qu/e  le  débiteur  n'ait  jjj 
manqué  d'alimei^..  C.  C.  11  juio  i« 
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1622,    20  aoât  1622,  20-  Juin 
1. 1  de  1823 .  513  et  517. 
Jjs  recammandai^t   peut,  tfefns  le 
nent   dd  créancier    qui  a  fait 
nncment  da  débiteur  commun, 
leslaKàiens  qu'il  avait  consignés , 
le  créancier  ne  le  puisse  pas  faire 
Icedu  recommandant.  C..C.  27 
6,1.18,262: 

ni  qui,  après  avoir  «ubi  la  peine 
bonnement  à  laquelle  il  a  été  con- 
pour  cause  d'un  délits  n'est  pluk 

2ue  pour  intérêts  civiU,  doit  obte- 
largissement ,  lorsque  son  créan- 
'ue  de  Iqi  fournir  des  alimens.  G. 
QV.  an  13 ,  t.  5  ,  398* 
e  détenu  pour  dettes  est  irrévoca- 
it  libre  pour  défaut  de  consigna- 
limens^  du  moment  où  le  prési- 
tribunal  a  ordonné  sur  référé  son 
lent.  Riom,  7  juil.  1817,  t,  19. 

in  débiteur  qui  était  détenu  p6ur 
^commerciale ,  et  qui  a  obtenu  son 
piement ,  faute  de  consignation  d'ali- 
gné peut  pas  être  incarcéré  de  nou- 
our  la  même  dette.  C.  G.  8  fév. 
t.  1  de  1825 ,  385  ;  Paris ,  5  août 
[t  19, 780. 

L'art.  804  du  col.  de  proc.  qui  , 
taines    conditions,    autorise    la 
ration  du  débiteur  élargi  faute 
._j ,  n'abroge  pas  la  disposition  cou- 
de l'art.  14  de  la  loi  du  15  gcrra. 
en  ce  qui  concerne  les   matières 
srciales.  C.  G.  8  fév.  1825 , 1. 1  de 
;585. 

L'observatioj»  de  toutes  les  forma- 

[prescrites  par  la  loi  pour  l'exerciee 

|i  contrainte  par  corps  n'est  pas  de 

littr  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'^arré- 

mais  simplement  de  recommander 

4)ite«r  déjà  arrêté.  C.  C.  8  pluv. 

,  t.  5,  340. 

$  1.  —  Recommandations» 

f.Ia  recommandation  postérieure  à  la 
le  en  élargissement  formée  par  un 

leor  incarcéré  est  valable ,  quoiqu'il 

PvienDe  ensuite  une  sentence  qui  an- 

iremprisonnement.  C.  G.  2  avril  1822, 

"  342. 
La  nullité  de  l'emprisonnement 

klœ  celle   de  la  recommandation , 
l'arrestation  a  eu  lieu  par  suite 
lœuvres  pratiquées ,  vis-à-vis  d'un 
issaire  de  police ,  par  le  créancier 
fait  la  recommandation.  C.  G.  15 

i819,  t.  21,390. 

'  Gelai  qui  est  arrêté  comme  prévenu 
d^t  peut  être  recommandé  pour 
c,  les  recommandations  sont  un  ob- 
f  à  sa  mise  en  liberté  «  lorsqu'il  est 
itlé  du  délit  qui  l'avait  £ait  em- 


prisoniier.  Faf48,22  ftrim.  an  12,  t.  4, 
446. 

60.  L'art.  792  du  cbd.  de  proc.  dv. , 
qui  autorise  le  créancier  à  reoomman* 
Oèr  son  débiteur  arrêté  comme  pré- 
venu d'un  délit,  autorise -t-il  la  recom- 
mandation du  débiteur  arrêté  comme 
prévenu  d'un  crime?  Toulouse,  80  mars 
1824,  t.  2  de  1825, 136. 

5  5.  Durée  de  V emprisonnement,  —  De- 
mande en  élargissement*  — -  Siat  de 
maladie  du  détenu. 

61.  Tout  individu  incarcéré  pour  dette 
commerciale  doit  obtenir  sa  liberté  »  après 
cinq  ads  de  détention ,  nonobstant  tout 
écrou  et  recommandation  de  la  part  de 
ses  créanciers.  Paris ,  1  oct.  1814 ,  1. 16 , 
628;  22  août  1806,  t.  7,  485  j  1  oct. 
1814,  t.  16,  628-,  22  août  1806,  t.  7, 
485;  Toulouse,  2  sept.  1825,  t.  1  de 
1822,  88. 

62.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
qui  est  incarcéré  pour  dette  non  com- 
merciale, contractée  depuis  le  code  de 
procédure.  Paris,  29  mai  1815,  t.  17, 
384. 

65.  L'individu  qui  a  été  détenu  pour 
dette  pendant  cinq  ans  ne  peut  plus  être 
arrêté  et  détenu  de  nouveau  à  la  requête 
d'aucunls  créanciers  pour  une  dette  anté- 
rieure à -sa  première  détention.  Paris, 
22  août  1806 ,  t.  7 ,  485. 

64.  Toutefois  cette  décision  peut  être 
contredite.  Voyez  U  note  qui  suit  l'arrêt  ,- 
t.  7,  488. 

65.  Un  débiteur  ne  peut,  malgré  l'op- 
position des  créanciers  qui  l'ont  fait  ar- 
rêter, obtenir  pour  un  temps  limité  son 
élargissement  sous  h  simple  surveillance 
d'un  garde  dii  commerce ,  sur  le  pré- 
texte d'accélérer  une  liquidation  et  des 
paiemens  qui  doivent  servir  à  sa  libéra- 
tion. G.  G.  26  fév.  1819,  t.  21 ,  160. 

66.  Le  débiteur  incarcéré  qui,  après 
avoir  déposé  son  bilan ,  demande  à  être 
admis  à  la  cession  de  biens,  ne  peut  pas 

Çrovisoi rement  obtenir  sa  mise  en  libertés, 
'oulouse ,  17  nov.  1808 ,  t.  9,  644. 

67.  Il  faut  que  préalablement  il  ait  été 
statué  sur  sa  demande  en  cession,  Paris, 
41  août  1807,  t.  8,  541. 

68.  Le  créancier  î|ui  avait  fait  arrêter 
et  écrouer  son  débiteur  avant  qu'il  eût 
été  déclaré  en  état  de  faillite   ne  peut 

f»as,  sur  ce  fondement,   s'opposera   sa 
Iberté  avec  sauf-conduit»  Paris,  7  déc. 
1824,  t.  2  de  1825,  20. 

69.  Dans  le   cas  d'une   demande  en 
.  élargissement ,  le  défaut  de  communican. 

tîon  au  ministère  public  donne  ouver- 
ture à  requête  civile  contre  l'arrêt  oui  a 
rejeté  la  demaude.  G.  C.  22  mars  ia09, 
t,  lÔ,  609. 


i84 


EMPRISONNEMENT. 


70.  Uo  diUtïu  pour  dettes  peut,  ponr 
csauie  de  mala<lie  grayc ,  être  transfd^r^ 
de  sàpriaon  dans  un  lieu  plus  commode  ; 
mais  il  ne  jpeut  être  transféré  chea  lui  ^ 
jnéme  sous  caution,  »i  le  créancier  s'y 
oppose,  et  demande  qu'il  soit  transféré 
dans  une  maison  de  «anté.  C.  C.  7  iany. 
18i4, 1. 16, 19.  ' 

71.  Le  créancier  qui  a  fait  emprison- 
ner son  débiteur  n'tst  pas,  si  celui-ci 
tombe  malade  en  prison  ,  passible  des 
frais  de  maladie.  C.  C.  17  jufl.lSiO,  1. 11, 
707.  ' 

ENCHÈRE.— ENCHÉRISSEUR.  1.  Ce- 
lui  qui,  par  des  promesses  ou  autrement^ 
écarte  les  enchérisseurs  d'une  adiadica- 
lion  judiciaire,  se  rend  coupable  d'un  dé- 
lit préru  par  l'art.  412  du  cod.  pén.  Pa- 
ris. 19  janv.  1814,  t.  16,  83. 

2.  Quand  une  adjudication  n'a  pas  lieu 
au  jour  indiqué  par  les  affiches  et  publi- 
cations, l'enchérisseur  peut-être  admis  à 
rétracter  son  enchère ,  et  demander  à  en 
être  déchargé.  Riom,  13  avril  1806,  t.  7, 
218.  ' 


avec  l'endosseur.  Metz,  18  fain  11 
8del823f,  860. 
6«  Les  effets  de  eommeroe , 

après  leur  échéance,  ne  cessent  \. 

soumis  aux  lois  eommerctales.  d 
nov.  1821.  t.  23,  G&ô;  Paria, 
1809, 1. 10,  244. 

-  7.  Le  souscripteur  d'un   biHet 
ne  peut  être  soustrait,  au  moyco  c 
dossement  tardif,  à  la  juridiction 
était  acquise  au  moment  de  P<  " 
Limoges,  13  juil.  1820,  t.  22,  € 

8.  L'endo!«ement  en  blane  d'u 
à  ordre  n'équivaut  qu'à  un  simi 
voir  de  toucher  le  montant,  sans  ét.^ 
latif  de  la  propriété  du  billet.  C. 
janv.  1812, 1. 13,89. 

9.  La  simple  signature  en  blanc  > 
au  dos  d'une  lettre  de  change  n't_ 
fère  pas  la  propriété  au   porteur. 
27  vend,  an  H,  t.  3,52. 

10.  Et  l'irrégularité  de  cet  <aidc 
peut  être  opposée  par  Tendossc. 
même  au  porteur  de  la  traite.  C. 
vend,  an  il ,  t.  3 ,  52. 

11.  Celui  qui  est  porteur  d'un 
commerce  en  vertu  d'un  ej  ' 


ENDOSSEBIENT. 

§t.  — Forme  de  V endossement,     blanc  ne  peut  remplir  cet  endofl 

—  De  Vendossement  d^un  hilUt    "^^f  î^iâvfr r  V5«^'"'  ^oîo*"  \ 

mis  I  effet.  C.  C.  18  nov.  1812,  1. 1 


après  son  échéance.  -»-  En- 
dossement en  blanc  — •  Enon- 
ciation  de  la  valeur  fournie:  — 
Enonciation  de  la  date,  —  EJ*- 
fetsde  l'endossement  irrégulier, 

§  2.  Obligations  diverses  de  V en- 
dosseur. —  Enregistrement. 

J  1.  —  Forme  de  Vendossement. 


12.  l^lui  qui  a  transmis  par  un 
sèment  çn  blanc  une  lettre  de 
postérieurement  à  la  faillite  du  tir^ 
en   rembourser  le  montant,   lors 
qu'il  n'y  a  de  la  transmission    i 
preuve  que  son  aveu ,  auquel  il  a 
que  la  cession  a  été  faite  sans  gan 
et  quoique  la  lettre  de  change  n'i( 
été  nrotestée  à  temps.  C.  C.  31  juiL- 

^  13.  L'endossement  n'est  pas  trai 
de  propriété,  s'il  porte  seulement 
reçue ,  sans  exprimer  en  quoi  cel 


1.  La  propriélé^d'un  effet  de  commerce 
est  transmissible  par  un  endossement  nos- 

t.  d<le  l»A»,  3ôb.  simple  mandat,  soit  qu'il  !i>asis8e  i 

2.  Cependant  cet  eDdo8«-ment  ne  vaut  lettre  de  change  tife  valeGrW 
que  comme  un  transfert  ordinaire.  Le  même  et  à  «)n  «Jdie ,  ou  d'uM  le" 
billet  a  c«'ssë  d'élre  uneffet  decommerce.  rëe  à  l'ordre  d'antmi    Xu  nTi™.» 

!î   aT„.^!' . 'J.  '  *^"    .  j         j     .  ♦•  "'  767;  c.  c.  18  mai  1813.  u 

3.  Ainsi  le  débiteur  peut  demander  la  556;  10  sept.  1812,  t.  13.  812.-  33 
compensation  de  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  mi?   t  19   597 

U  ^^^"i^  '»  tn  °Îq'  '*'*'"*"•'•  ^'"■'*'  l^-'L^endisseur  lui-même  peut  se . 

24  lany.  1809 ,  t.  10 ,  49.  ^alo,>  de  cette  Irrégularité.  cT  C.  1«  i 


n-est  devenu  créancier  de  Tendisseur  que  ne  peut  oppose^u'^rnSL^SS.*" 

lojum  10^ j,  t.  à  de  1823 ,  356.  avec  le  montant  de  1"  ~      ~ 

îfuserle  1812, 1. 13.  842.     . 

nécessite  d'én< 

^^.o.»».^*.*    :i  *  Vi '  ^..  w«ita  les  cmiussemens  la  valeur  foi 

l'êfeT^r'di  a^J^^^t  '•'  """I  ""î-  ***  ":""'"=  P»«  f°"'  '«'  Wllels  à  ordre. 

1  effet  par  des  arrangement  prticuliers  ont  le  «racôtre  d'obligation  pui 


ENFANT  ADULTÉRIN. 
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LPoar  oes  billets ,  l'endos^emçiit  cau- 
Jkur  reçue  saffit  peur  en  transmettre 
to^ëé,  n  d'ailleurs  il  est  reconnu 
Il  valeur  a  été  réellement  fournie. 
flîjuill.820,t.22,  637, 
^Lorsque  l'endossement  n'énonce  pas 
iture  de  la  valeur  fournie,  les  livres 
Arlies  ne  peuvent  suppléer  à  cette 
•  »n.  C.  C.  25  juin  1817 , 1. 19 ,  597. 

Celui  qui   avoue  qu'un  billet  à 
a  été  souscrit  purement  dans  son 

t  et  qu'il  en  est  le  débiteur  direct, 
Ipas  reœvable  à  critiquer  son  endos- 
|pl  parce  qu'il  n'énonce  pas  la'va- 
ftcQc.  Nanci,  22  juin  1813, 1. 15,78. 
h  us  expressions  pâleur  en  compte 
Mes  sur  un  effet  de  commerce  for- 
|t  an  endossement  régulier  et  trans- 
it de  la  propriété.  C.  G.  14  flor.  an  9, 
26. 

,  yordre  d'un  billet  eausé  valeur  • 
(iffices  est   valable  et  translatif 

ipri%é.  C.  C.  13  vent,  an  13,  t.  5, 

Depuis  le  code  de  commerce,  la  date 
fendoisement  d'une  lettre  de  change 

être  formellement  exprimée,  sans 
paisse  l'induire  de  termes  autrefois 
l<fy  tels  que  ceux-ci,  ut  rétro,  ut  sa- 

ce.  23  juin  1817, 1. 19,  597. 

^  Le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre 
mge  sont  recevables  à  objecter  l'ir- 
rité de  l'endossement,  résultant  du 

it  de  date.  C.  C.  29  mars  1813, 1. 14, 

Quoique  irrégulier,  l'endossemf  nt 
effel.de  commerce  confère  au  por- 
comme  mandataire ,  le  droit  d'en 
lunettre  la  propriété.   G.  G.  12  août 
17,  t.  19,818i  20  janv.  1814, 1. 16,  87. 
"U  Et  d'en  réclamer  le  paiement  à 
loMeur.  Paris,  30  avril  1813 ,  1. 13, 

•  Suivant  la  cour  de  Rourn,  lors- 
1^  billet  à  ordre  a  été  endossé  réguliè- 
bentpar  celui  auquel  il  avait  été  remis 
K  un  endossement  en  blanc,  l'auteur 
'  l'endossement  replier  qui  rembourse 
porteur  n'a  'pas  un  recours  contre  le 
«scripleur  do  billet.  Rouen,  23  fév. 
^4,1.16,189. 

26.  L^endossement  irrégulier  d'un  bil- 
f*<ini  n'énoDce  pas  la  valeur  fournie 
N  cependant  pouvoir  de  le  négocier, 
«celui  qui  en  est  devenu  porteur,  par 

t  de  cet  endossement ,  en  transtère 
propriété  au  tiers  à  l'ordre  duquel  il 
"^  par  un  endossement  régulier.  G.  G. 
lanv.  1825,  t.  2  de  1825,  97. 

27.  Le  porteur  d'un  ordre  en  blanc 

E^date  et  sans  énonciation  de  valeur 
niie  est  réputé  simple  mandataire  de 
endosseur  et  passible  de  toutes  les 
f**Çtion8  qui  peuvent  militer  contre  ce- 


a 


lui- ci,  à  moins  qu'il  ne  prouve  k  rincé- 
rite  de  l'ordre  et  la  légitimité  de  la  trans- 
mission faite  à  son  profit;  cela  doit  avoir 
lieu  surtout  s'il  existe  des  présomptions  de 
fiaode  et  de  collustion  entre  l'endosseur  et 
le  porteur.  Paris,  8  fév.  1817, 1. 19,  97. 

28.  Le  principe  que  l'endossement  ir- 
régulier ne  vaut  que  procuration  peut 
être  opposé  par  toutes  personnes  inter- 
ressées  à  s'en  prévaloir*  G.  G.  29  mars 
1813, 1. 14,  364. 

29.  L'irrégularité  de  l'endossement  peut 
être'  opposée  par  le  souscripteur  lui- 
même.  G.  G.  27  janv.  1812, 1. 13,  89. 

30.  Le  signataire  d'up  billet  à  ordre , 
même  après  avoir  en  conciliation  reconnu 
la  dette,  peut  opposer  au  porteur  qui 
réclame  le  paiement  en  sop  nom  person- 
71^/' le  défaut  de  qualité  résultant  de 
l'irrégularité  de  l'endossement.  G.  G.  10 
juil.  1821 ,  1. 1  de  1823,  509. 

§  2.-—  Obligaiions  diverses  del'ei^dosseur, 
—  EnregistremenL 

31.  L'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
est  obligé  de  prouver  l'existence  et  le 
domicile  de  l'endosseur  qui  le  précède. 
Paris,  25  avril  1808,  t.  9. 265. 

32.  Mais  il  n?est  pas  obligé  de  prouver 
l'existence  et  le  domicile  du  tireur,  lors<<. 

u'il  ne  tient  pas  l'eiïet  immédiatement 
e  lui.  Paris,  25  avril  1808,  t.  9^  265. 

33.  L'endossement  d'une  lettre  de 
change  constitue  une  obligation  princi- 
pale et  solidaire ,  et  non  un  simple  cau- 
tionnement :  ainsi ,  le  tiers  porteur  peut 
faire  au  tireur  la  rémise  d'une  parlie  de 
la  dette  >  et  même  de  la  contrainte  par 
corps,  sans  préjudicier  à  ses  droits  parti- 
culiers contre  l'endosseur.  G.  G.  11  fév. 
1817, 1. 19,131. 

34.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1673,  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  était  passible  de  la  garantie  en- 
vers le  porteur ,  dans  le  cas  même  où  la 
traite  n'avait  pas  été  protestée  en  temps 
utile,  s'il  ne  prouvait  pas  que  celui  sur 
lequel  elle  était  tirée  était  redevable  flu 
tireur,  ou  avait  provision.  G.  G.  25prair. 
an  10,  t.  2,522. 

35.  Ia  disposition  de  l'art.  70,  5  3,  n" 
15,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  qui  af- 
franchit du  droit  d'enregistrement  les  en- 
dossemens  de  billets  à  ordre,  n'est  pas 
applicable  à  l'endossement  d'une  obliga- 
tion notariée,  stipulée  payable  à  ordre, 
et  entre  négocians.  G.  G.  5  pluv.  an  11, 
t.  3, 207. 

36.  Lorsque  les  signataires  ou  tireurs 
ont  fait  faillite,  les  endosseurs  peuvent 
avant  l'échéance  être  actionnés  en  ga- 
ranlie.  G.  G.  11  pluv.  an  Ift,  t.  2,  274. 

ENFANT  adoptif.  V.  AdopUon, 
ENFANT  adultérin,  1.  La  femme  qui 
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mb 
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recueille  toute  Ift  tuOoenioo  de  son  mari 
doit  des  aliment  à  l'enfant  adultérin  que 
<elui-ci  a  reocwnu.  Bruxelles,  29  tuil* 
1811.1.42,607. 

2.  La  reconnaissanoed'nn  enfant  adul- 
térin par  ses  père  et  mère ,  faite  long-> 
temps  avant  la  pnlilication  du  code  civil, 
et  sa  l<^timation  par  le  mariage  subsé- 
/  quent  de  Genx->€i,  quoique  accompagnées 
d'une  longue  possession  d'état  de  renfant 
ainsi  reconnu  et  légitimé,  sont  radica- 
lement nulles  et  incapables  de  produire 
aucun  effet.  Angers,  8  déc.  1824,  t.  1  de 
i825,  551. 

3*  Les  enfans  adultérins  nés  sous  l'an- 
cienne législation  n'ont  pas  le  droit  de 
tédamer  £si  quotité  d'alimens  déterminée 
soit  par  l'art.  13  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  soit  par  l'art.  3  de  la  loi  du  45 
thermidor  an  4,  lorsqu'il  s'agit  de  succes- 
sions ouvertes  avant  ia  première  de  ces 
lois ,  mais  depuis  le  14  juil.  1789.  G.  C. 
e  mars  1825 ,  t.  3  de  1825, 193. 

4.  La  disposition  rétroactive  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  2 ,  qui  admettait  les 
enfans  nés  hors  mariage  aux  succès^ 
sions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de- 
puis le  14  iuil.  1789,  ne  s'appliquait 
qu'aux  en^Eins  naturels  simples ,  et  non 
aux  enfans  adultérins  ;  et ,  en  consé- 
nuence,  ils  sont  sans  droit  pour  réclamer 
rapplication  de  l'art,  3  de  la  loi  du  15 
therm.  an  4  f  aboli tive  ce  la  rétroac- 
tivité, qui  à  accordé  aux  enfans  naturels 
déchus  du  bénéfice  de  cette  rétroactivité 
une  pension  alimentaire  égale  au  revenu 
du  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère, 
s'ils  étaient  nés  dans  le  manage.  C.  C»  8 
mars  1825,  t.  3  de  1825,  d94. 

ENFANT  légUime.  F.  Ligitimiié. 
ENFANT  naturel. 

Sect.  1''.  Décisions  diverses. 

1.  La  loi  ne  reconnattde  famille,  en  fa- 
veur des  enfans  naturels,  que  vis-à-vis  de 
leurs  père  et  mère  reconnus. — Ainsi ,  l'en- 
fant naturel  qui  commet  un  enlèvement 
d'effets  appartenant  au  père  de  sa  mère 
est  passible  de  l'artion  publique  de  vol. 
ce.  10  juin  1813, 1. 15,27. 

2.  L'enfant  naturel  dont  le  père  est  dé- 
cédé avant  la  loi  du  12  brum.  an  2,  et 
qui  n'a  par  conséquent  que  des  alimens 
à  réclamer ,  n'est  pas  tenu  ,  pour  justifier 
de  sa  filiation,  de  rapporter  des  preuves 
écrites,  ou  une  suite  de  soins  donnés  à  ti- 
tre de  paternité.  C.  C.  14  therm.  an  8, 
t.  1,  450 

3.  L'enfant  né  hors  mariage  ne  peut  ^ 
pour  échapper  au  caractère  adultérin  que 
lui  assignerait  sa  conception  placée  au 
neuvième  mois  ^  réclamer  la  présomption. 


de  naissance  accélérée ,  établie  par  1 
812  et  314  du  cod.  cir. 

4.  Lorsqu'un  en&nt  naturel  a  pni 
divers  actes ,  et  notamment  dans  nf 
trat  de  mariage ,  passe  en  présencej 
prétendu  père,  un  autre  nom  que* 
ce  fait  doit  être  considéré  comme  t 
sation  de  possession  d'état.  C.  C. 
an  5 ,  t.  1 ,  16Ç. 

5.  Ainsi  ce  fait  suffit  poar  fûre 
sa  demande  en  reconnaissance  de  pat 
C.  C.  8  niv.  an  5  , 1. 1 ,  166. 

6..  Les  di positions  de  la  loi  du 
an  11 ,  qui  maintiennent  les  coni 
et  jugemens  passés  en  force  de  chc 
sur  l'état  et  les  droits  des  enfans 
sont  applicables  aux  conventions 
mens  antérieurs  au  décès  du  père. 
18flor.  anl3,t.  6,165. 

SccT.  11.  De  la  reconnais^ 


§    I .  De  la  reconnaissance 
néral.  —  Qui  peut  reco 
—  Quels  enfans  on  peut 
naître.    —  Forme  de  la 
naissance*  —  Quand  pe 
être  faite  ?  —  Comment 
elle  être  attaquée  ? 

§  2.  Reconnaissance   de  VCi 
naturel  par  le  père •  ^— 
cke  de  patetTiité.   -r-   Oart 
que  doit  avoir  la  reconnaiss 
^Liberté,    —    Authenticité* 
Quelles  reconnaissances  sOi 
bres»  —  Quelles  sont  autï 
ques. 

§  5.  Reconnaissance  par  la 

§  1.  De  la  reconnaissance  '  en  gk 

7.X3h  mineur  peut  reconnaître  son 
faut  naturel.  G.  C.  22  juin  1813,  t. 
89. 

8.  Un  prêtre  a  pu  valablement 
nattre  un  enfant  naturel  qu'il  avait  eo 
dant  la  durée  de  ses  vœux.  Grenoble^ 
vent,  an  12  ,  t.  4 ,  341. 

9.  La  reconnaissance  qui  assigne  à 
enfant  naturel  une  naissance  adulte 
est  radicalement  nulle,  et  ne  peut  m 
ni  profiter  à  celui  qui  en  est  l'objet  G 
17  déc.  1816 , 1. 18,  879  5  11  nov.  1» 
t.  21 ,  638î  28  juin  1815,  t.  17, 439iPi 

27  juil.  1822,  t.  Ide  1824,388:  9 
1824,  t.  2  de  1824,  369. 

10.  Soit  qu'elle  ait  été  faite  avant 
depuis  le  code,  si  les  père  et  mère  va 
morts  qae' depuis  sa  publication.  C 

28  juin  1815 ,  t.  17,  4^9. 
11«  Ainsi  elle  ne  le  rend  pas  iocapaH| 

de  Recevoir  les  Ubéiralités  ne  rantear  « 
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C.  C.  i  avril  <816 , 

28  ]mn  1815 , 1. 17, 439. 

mnaissaDcêd'un  enfant  advl- 

donatÎQkis  faites  à  son  profit 

entolographe,  aontvalablefi 

moins  de  iui  assurer  des  ait- 

ne  le  \ière,  auteur  de  ces  dis- 

est  mort  dans  l'inlervallede  la 

m.  an  2  ancod.  civ.  C.C  28 

[13,  t.  6,  257. 

reconnaissance  d'un  enfant  na* 

éc  dans  son  acte  de  naissance 

aujourd'hui,  et  lui  donne  tous 

fixes  par  le  code  civil ,  quoique , 

à  la  loi  du  12  brum.  an  2,  elle 

renouvelée  depuis.  C.  C.  14 

»  t.  6, 145. 

ri.  337  du  cod.  cit.  est.  appit- 
reconnaissance  d'enfant  natu- 
ant  le  mariage,  par  un  époux 
Fempirede  la  loi  du  12  brum. 
•laflor.  an  13,t.  6  >  165. 
recoonai&sance  qui  ne  désigne 
int  qui  en  est  l'objet  doit  res- 
~ety  de  telle  sorte  ménoe  que  la 
soins  donnés  par  le  père  ne 
admise  pour  établir  VideruUè 
t  soigné  avec  l'enfant  reconnu., 
▼ent.  an  'l2,t.  4,  383. 
reconnaissance  laite  par  acte  au- 
ne peutétreréToqnéé  sur  d'au* 
ifs  que  ceux  qui  peuvent  opérer 
\  00  la  rescision  Aet  actes.  G.  C« 
811,  1. 12,  729. 
reconnaissance  d'un  enfantnatu- 
aprè.^  la  dissolution  dn  mariage , 
opposée  aux  entans  légitimes, 
janv.  1808,  t.  9,  11. 
reconnaissance,  d'un  enfant  oa* 
t  être  antérieure  à  sa  naissance, 
déc.  1811 ,  t.  12 ,  9775  Aix ,  10 
,  t.  7,  97;  Metz,  19  août  1824, 
i4825,643. 

preavè  qu'il  a  été  commis  un 

un  acte  de  reconnaissance  dres- 

[on  notaire  ne  peut  ^tre  admise 

iptionde  faux.  G.  G.27  août  1811, 

econnaissance  de  Venfant  naturel 
fUpère,  —  Recherche  de  paternité, 

larispradence  ancienae  et 
transitoire. 

l  Depuis  la  I<m  du  12  brum.  an  2,  il 
a  (pi'une  reconnaissance  spontanée 
puisse  conférer  à  l'enfant  naturel 
Qroits  aux  alimens  et  à  la  succession 
lèn».  G.  G.  3  vent,  an  10,  t.  2,  303. 
l'Une  transaction  sur  procès,  par  la- 
ie un  individu  s'obligeait  de  payer  à 
Kffp  d'un  enfant  naturel  une  pension 
rla  nourriture  et  l'entretien  de  cet 
i^t,  ne  vpDStituait  J>as  une  reconnaith 


sance  valable  ;  elle  était  censée  faite  sons 
l'infloence  de  la  crainte.  G.  G.  5  therm. 
an  5, t.  1,149. 

22.  Les  aveux  faits  et  constatés  en  jas.- 
tice  ne  constituent  pas  non  plus  une  re- 
connaissance libre.  G.  G.  13  vend,  an  5 , 
1. 1, 149. 

.  23.  Il  en  était  de  même  de  la  reconnais^ 
sance  faite  par  une  transaction  sur  procès. 
G.  G.  18  flor.  an  13,  t.  6 ,  165. 

24.  Depuis  la  loi  de  brum.  an  2,  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  faite 
par  un  tiers,  en  vertu  d'une  lettre  missive 
i\n  père,  a  été  insuffisante.  Riom ,  26fév. 
1817, 1. 19 , 1. 12, 185  ,  1. 12. 

II.  Jnrisprudenoe  du  Code  ciVil. 

25.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel ne  cesse  pas  d'être  libre ,  Quoiqu'elle 
ait  été  provoquée  par  l'enfant.  G.  G.  27 
août  1811,  729. 

26.  Une  transaction ,  par  acte  public , 
dans  laquelle  un  individu  déclare  être  l'au- 
teur de  la  grossesse  d'une  fille  envers  la- 
quelle il  s'oblige  au  paiement  d'unesomme 
d'argent,  en  considiration  du  désUtemerU 
de  l'action  judiciaire  qu'elle  avait  inten- 
tée contre  lui ,  ne  constitue  pas  une  re- 
connaissance libre  et  spontanée  de  l'enfant 
à  naftre ,  lorsque  cette  transaction  est  pos- 
térieure à  la  loi  du  12  brum.  an  2.  Agen, 
27  nov.  1823 , 1. 1  de  1823  ,  355. 

27.  Un  juge  de  paix  peut  recevoir  une 
reconnaissance  d'enfant  naturel.  Greno- 
ble ,  14  vent,  an  12 ,  t.  4 ,  341. 

28.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel,  faite  devant  un  juge  de  paix ,  par 
suite  d'une  citation  en  conciliation,  est  au- 
thentique. Grenoble ,  15  therm.  an  13,  t. 
6,  367  ;  G.  G.  6  janv.4808,  t.  9, 11. 

29.  L'inscription  sur  le  registre  de  l'é- 
tat civil  d'un  enfant  naturel  comme  fils 
d'un  père  désigné  ,  non  présent  ni  signa- 
taire ,  mais  confirmée  par  la  correspon- 
dance de  ce  dernier ,  et  les  soins  qu'il  a 
donnés  à  l'enfant,  à  titre  de  paternité,  ne 
peut  équivaloir  à  une  reconnaissance  au- 
thentique. Montpellier^  28  janv.  1806 , 
t.  7,  64. 

30.  On  peut  reconnaître  un  enfant  na- 
turel devant  le  greffier  d'un  juge  de  paix , 
quoique  sans  le  concours  et  hors  la  pré- 
sence du  juge.  G.  G.  15  juin  1824,  t.  3  , 
de  1824,  301, 

31.  Un  arljoint  peut  recevoir  la  j«con- 
jiaissance  d'un  enfan^ naturel.  Metz,  19 
aoûti824,  t.  3  de  1825,  543. 

32.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel ne  peut  être  faite  devant  un  com- 
missaire de  police.  Dijon,  24  mai  1817, 
1. 19 ,  485. 

33.  La  dénomination  que  prend  un  in  - 
dividu ,  dans  un  contrat  de  mariage,  de 
fils  naturel  d'un  ul,  et  la  signature  au 
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1mm  da  oonCrat  ào  eeliri  qu'il  s'attribue 
pour  père ,  constitue  une  reoonuaissaDoe 
authentique.  Riom,  2&)uil.  1809, 1. 10, 

34.  On  doit  eonsidërer  comme  authen- 
tique la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel contenue  dans  un  testament  ologra- 
phe fait  sous  l'empire  de  la  eoutume  de  Pa- 
ris^ et  confie^  après  la  mort  du  testateur, 
à  un  notaire ,  peur  le  placer  au  rang  de 
•es  minute».  G.  C.  3  sept.  1806,  t.  7, 499. 

35.  On  doit  également  considérer  com- 
me authentique  et  irrérocahle  la  recon- 
naissance contenue  dans  un  testament 
public.  Aix,  10  fév.  1806,  t.  7, 97. 

36.  L'inscription  d'un  rnfant  naturel 
aux  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom 
de  son  père,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous 
aeing  privé  de  celui-ci ,  ne  constitue  pas 
une  reconnaissance'  authentique*  Paris, 
2janv.l819,t.  21,1. 

37.  Le  titre  de  son  fils  naturel  qu'un 
testateur  donne ,  dans  nn  testament  pa- 
blic,  à  un  individu  à  qui  il  lègue,  à  ce 
titre,  une  somme  déterminée  pour  tous 
droits  dans  sa  succession ,  forme  une  re- 
connaissance authentique.  Paris ,  2  janv. 
1819,t.iil,l. 

38.  Le  même  titre  donné,  dans  un  acte 
authentique,  tel  qu'une  procuration,  par 
exemple,  constitue  aussi  une  reconnais- 
sance authentique.  Agen,  11  avril  1822 , 
t.  24,367. 

39.  L'aveu  judiciaire  de  paternité  est 
une  reconnaissance  authentique.  Colmar. 
;i4marsl813, 1. 14,346. 

40.  Une  reconnaissance  sous  seing  pri- 
vé ne  devient  point  authentique  par  la 
mention  qu'en  fait  l'ofBcielr  de  l'état  ci- 
vil dans  l'acte  de  flaissance  de  Tenfant, 
hors  la  présence  et  sans  le  consentement 
du  père.  C.  C.  4  oct.  1812  ,  i.  13,  854. 

41  Elle  ne  devient  pas  non  plus,  au- 
thentique par  la  remise  de  l'acte  privé 
tiui  la  contient  dans  un  dépôt  public.  C. 
C.  16  mai  1809, 1. 10,  388. 
'  42.  Des  lettres  de  l^itimation  ancien- 
nement accordées  par  le  roi,  sur  la  de- 
mande du  père,  constituent  la  reconnais- 
sance authentique  exigée  par  le  code. 
Paris,  4  germ.  an  13,  t.  6, 18. 

43.  Celui  qui,  en  signant  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  naturel,  ajoute  à  sa  si- 
gnature le  titre  de  père,  reconnaît  suffi- 
samment cet  enfant ,  quoique  l'acte  garde 
le  silence  à  cet  égard.  Colmar,  24  mars 
1815 , 1. 14 ,  346. 

44.  Même  sa  seule  signature  mise  au  bas 
de  l'acte  emporte  reconnaissance.  Bruxel- 
les, 4  juil.  1811, 1. 12,  536. 

45.  Suivant  la  cour  de  Poitiers,  au 
contraire,  on  ne  peut  induire  une  recon- 
naissance de  ce.  que  le  pcrc  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance ,  Va  signé ,  et  a  donné 


icm  nom  patronymique  avec  «aj 
préBoms  à  l'enfant.  28  août  i8i(rj 
827. 

46w  Un  acte  de  naiasanoe  et 

naissance  est  valable ,  qaoHrae 

ait  assisté  à  la  fois  comine  pere 

.  témoin.  Poitiers,  28  août  18ii>, 

47.  Une  reconnaissance  de^ 
ne  cesse  pas  d'être  autiieDtiqiMy 
l'enregistrement  en  auz^it  été 
par  le  receveur,  faute  die    pai 
droit.  C.  C.  16  déc.  1811 ,  t.  '^ 

^3.  •— 'Reconnaissance piir  là 

48.  La  reconnaissance  d'an 
;lurel  par  sa  mère  résulte  suffisami 
ses  aveux  ou  de  la  qualité  qu''"' 
prise  dans  des  actes  judiciaires,  c 
dicaton  qui  en  a  été  fisiite  dans 
naissance  par  le  père  et  les  témo' 
22  juin  1813,  t.  15,  89;  2&a^ 
t.  2  de  1824,  417.  — V.    ~ 
maiemité»    . 

Sect.  m.  Droits  des  père  et 
sur  la  personne  et  les   bi< 
leurs  enfans  naturels. 
.  tutelle. 

49.  Le  père  n'est  pas  l'adminii 
légal  de  la  personne  et  dee   biens 
enfant  naturel  reconnu.  La  garde  . 
enfant,  et  l'administration  de  ses! 
peuvent ,  pour  son  plus  grand  ai 
être  confiées  par  le  juge  à  la  mère 
rablément  au  père.  Pau  ,  13  fév. 
t.  24, 174. 

50.  Les  ]>èreet  mère  naturels 
droit  d'émanciper  leurs  enfans.  Lii 
2  janv.  1821 ,  t.  23 , 1. 

51.  Mais  ils  ne  peuvent  leur 
un  curateur  sans  l'assistance   du 
de  famille.  Limoges,  2  janv.  1821 , 

52.  Lorsque  le  survivant  des 
mère  naiurcis  n'a  reconnu  l'enfant  i 
près  la  nomination  du  tuteur,  lej 
seil  de  famille  qui  a  procédé  à  cetlr 
mination  a  pu  être  composé  excli 
ment  d*amis  du  prédëcédé ,  domicili 
non  dans  la  commune  où  s'est  ouv4 
tutelle.  C.  C.  7  juin  1820,  t.  22  , 

53.  Et  même,  dans  aucuns  cas,  ilj 
indispensable  de  composer  le  cens 
famille  d'un  enfant  naturel  des 
de  ses  père  et  mère..  G.  G.  3  sept, 
t.  7, 499. 

54.  La  tutelle  de  la  inère  natui 
dative,  et  non  légale.  Paris,  9  août 
t.  12,  637. 

55.  Suivant  d'autres  cours ,  au 
re,  cette  tutelle  est  légale.  Golmai 
mars  1813 ,  t.  14 ,  346  ;  Bruxelles , 
1814,  t.  12,  637.  C.  C.  31  août 
1. 17 ,  598.  Jng.  impL 
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n  même  que  celte  tutelle  serait 
I  mère  qui  y  aurait  renoncé  ne 
réroqner  sa  renonciation.  C  C. 
00,1.22,505. 

mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle 
nfant  naturel  lorsque  le  père, 
mourir,  a  nommé  un  tuteur ,  et 
léme  a,  par  sa  conduite,  ap-> 
OD  choix.  Paris,  17  therm.  an 

;5a3. 

I  mariage  de  la  mère  doit  être 
i  comme  un  con?ol ,  qui  l'exclut 
telle.  C.  G.  31  août  1815 ,  t.  17, 

■us  ce  cas,  le  tuteur  doit  être 
par  on  conseil  de  famille ,  et  non 
obanal.  G.  G.  51  août  1815,  t*  17, 

y  mère  qui  n'est  pas  tutrice  de 
lit  naturel  peut  surveiller  son  édu- 
^s,  17  therm.  an  10,  t.  2,  583. 
[mère  qui  est  tutrice  de  son  enfant 
^qaaUte  suffisante  pour  pou  rsuiyre 
peies  droits  de  cet  enfant  mineur. 
le,  15  therm.  an  13,  t.  6, 367* 

lY.  Droits  des  eiifaiis  uatu- 
«a  nom  et  9ux  secours  ali- 
iftaires  de  leurs  père  et  mère. 

(tDkat  naturel  qui  n'a  été  recon- 
[par  suite  d'une  procédure  tenr 
I  obtenir  des  alimens  ne  jpeut,. 
^k famille,  porter  le  nom  de  son 
\  ce  nom  ne  lui  a  pas  été  donné 
|ft  acte  de  naissance  ou  de  recon* 
a.  C.  C.  22  juin  1819 ,  t.  21,  401. 
Ou  enfant  ne  peut  réclamer  d'ali* 
n  Tertn  d'une  reconnaissance  vo- 
^  qui  loi  assigne  une  naissance 
Dne»  surtout  si  cette  reconnais- 
lit  80Q8  seing  privé.  G.  G.  6  avril 
M2, 319 5  Rouen,  6  juil.  1820, 

{a  cour  de  Bruxelles  a  décidé  en 
pjtnire.  29  juil.  1811 , 1. 12,  607. 
«enîant  naturel ,  quoique  reconnu 
|tot  pendant  le  mariage  de  son  pè- 
f^t  «près  la  mort  de  celui-ci ,  ré- 
^oesalimenji  de  ses  frères  et  sceurs 

e;Qui  ont  recueilli  la  succession  pa- 
U  a  ditNit  d'en  exiger  d'eux ,  lors 
qaele  ])ère  lui  aurait  fait  appren- 
leiat,  si  les  gains  qui  en  résultent 
rP^suffîsans  pour  son  entretien 
iu  ûe  aa  famille.  Agen,  13  mars 
jv  19,  219;  Paris,  13  Juin  1809, 

«"'«nfuit,  dans  le  même  c^,  peut 

^  réclamer  des  alimens  contre 

^>  pendant  le  mariage  dé  celui-cL 

►ÏI»ùil81l,t.l2,729. 

^r* *M>nt  naturel  ne  peut ,  après 

^ de  ses  père  et  mm,  réclamer 
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d'alimens  de  ses  aïeux,  G.  G.  7  mil.  1817. 
1. 19,  657. 

68.  Un  enfant  naturel  ne  peut  récla- 
mer des  alimens  en  vertu  d'une  recon- 
naissance faite  devant  un  commissaire  de 
police.  Dijon ,  24  mai  1817 , 1. 19 ,  485. 

69.  La  demande  d'une  pension  alimen* 
taire ,  formée  par  le  tuteur  ad  fioc  d'un 
enfant  naturel  contre  le  père  de  ce  der- 
nier ,  n'est  toujours  qu'une  action  mobi- 
lière, pour  laquelle  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire, 
quoique  la  résistance  soit  fondée  sur  la 
nullité  de  la  reconnaissance.  Metz,  19  août 
1824,  t.  3  de  1825,  543. 

70.  La  promesse  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien  d'un  enfant  naturel ,  qui.  n'est  ac- 
compagnée d'aucun  aveu  de  paternité, 
contient  une  cause  d'obligation  réelle  et  li- 
cite. Agen,  9  nov.  1825,  t.  2  de  1825, 131. 

Sect.  y.  Rapports  de  successibilité 
entre  l'enfant  naturel  et  sa  fa- 
mille. 

Quel  tribunal  doit  connaître  des 
demandes  de  l'enfant  naturel 
relatives  aux  successions  dans 
lesquelles  il  a  des  droits,  — 
Capacité  de  l'enfant  naturel 
pour  recevoir. 

L  Jtirispradence  ancienne  et 
transitoire. 

71.  Les  droits  de  successibilité  en  ligne 
collatérale ,  accordés  aux  enfans  naturels 
par  la  loi  du  12  brum.  an  2,  leur  étaient 
acquis,  lors  même  que  leur  père  serait 
décédé  avant  1789,  pourvu  d'ailleurs  qu'il 
se  fût  agi  d'une  succession  ouverte  depuis 
cette  loi,  G.  G.  27  mes.  an  7  ^  t.  1 ,  §30; 

72.  Un  enfant  naturel  dont  le  père  est 
décédé  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12 
brum.  an  2  au  code  civil  n'a  pas  pu ,  à 
raison  de  l'incertitude  de  ses  droits ,  être 
envoyé  irrévocablement  en  possession  des 
biens  de  la  succession.  C.  G.  2  vent,  an 
12,  t.  4,  303. 

«  73.  L'entant  naturel  envoyé  en  posses- 
sion de  la  succession  de  son  père ,  avant 
la  promulgation  du  code  civil ,  ne  doit 
pas  remettre  aux  enfans  légitimes  la  part 
qui  lui  est  déférée ,  pour  s'en  faire  en- 
voyer de  nouveau  en  possession,  con- 
formément au  code.  Grenoble,  14  vent^ 
an  12,  t.  4»  341.. 

.  74.  L'enfant  naturel  qui,  avant  la  loi 
du  14  flor.  an  11 ,  jouissait  de  la  totalité 
de  la  succession  de  son  père ,  en  vertu 
d'un  titre  non  attaqué,  peut  être  c(»isi«-  ' 
déré  comme  possesseur  de  bonne  foi ,  et , 
comme  tel ,  être  dispensé  de  la  restitu- 
tion des  fruits,  lorsque,  conformément  à 
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eotmoenoer  ayant  ce  dernier  jour.  C.  C. 

7  mars  1814, 1. 16, 220. 

13.  Les  délais  prescrits  en  matière  ci- 
vile ne  sont  point  applicables  aux  en- 
quêtes ordonnées  par  un  tribunal  correo- 
Uonnel.  C.  C.  1  niv.  an  12,  t.  4, 173. 

14.  En  matière  de  vérification  d'écri- 
ture, l'enquête  doit  être  commencée  dans 
la  haitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  l'ordonne ,  comme  dans  les  cas 
ordinaires.  C.  C.  8  mars  1816 , 1. 18,  194. 

15*  Dans  les  enquêtes  ordonnées  par  les 
tribunaux  de  commerce,  la  fixation  des 
délais  est  abandonnée  à  la  prudence  du 
iuge,  et  il  a  droi^  de  les  proroger.  G.  C. 
9  mars  1819,  L  21, 183. 

16.  Il  a  droit  d'admettre  de  nouveaux 
témoins  après  l'expiration  des  délais; 
mais  leur  audition  alors  doit  se  faire 
aux  frais  de  la  partie  qui  les  produit. 
Bruxelles,  6  mars  1813^  1. 14^  10. 

17.  Lorsque  l'enquête  se  fait  dans  le 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  on  dans 
la  distance  de  trois  mjriamètres,  les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  accorder  plus  dt 
huitaine  pour  commencer  l'enquête.  Nan- 
ci,18  janv.  1813, 1. 14,  71;  G.  G.  13  nov. 
1816, 1. 18,  773. 

18.  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  et  désiste- 
ment d'appel  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête,  le  délai  pour  commencer  l'en- 

Suête  court  du  jour  où  l'acceptation  du 
ésistement  a  été  signifiée  à  ravoué  de 
première  instance.  Turin ,  4  déc  1809,  t. 
10.  813. 

19.  Le  délai  pour  commenoejr  l'enquête 
court,  par  la  signification  du  jugement, 
contre  celui  qui  la  fait  comme  contre 
ses  adversaires  :  l'art.  257  du  cod.  de  proc. 
fait  exception  à  la  règle  que  nul  ne  peut 
se  forclore  lui-même.  G.  G.  8  mars  1816, 
1. 18, 194. 

20.  Le  délai  pour  faire  l'enquête  court 
pendant  celui  de  l'appel  du  jugement  qui 
l'ordonne ,  tant  que  cet  appel  n'est  ni  in- 
terjeté ni  signifié.  Paris,  23  mars  1810  , 

1. 11,  276, 

21.  L'intention  d'appeler,  dans  la  partie 
qui  a  été  admise  à  faire  preuve,  ne  la  dia- 
pense  pas  de  commencer  l'enquête  dans 
la  huitaine ,  et  l'appel  interjeté  après  le 
délai  de  l'enquête  ne  peut  le  proroger. 
G.  G.  25  janv.  1820,  t.  22,  75. 

22.  U  court  également  pendant  lé  temps 
des  vacations.  G.  G.  21  avril  1812 , 1. 13, 
373. 


ignificati 

première  instance,  et  non  celle  faite  à  l'a- 
voué d'appel ,  qui  fait  courir  le  délai  dé 
l'enquête.  Trêves,  16  déc.  1811,  1. 12, 
^82. 

24i  Après  une  première  audition  de  té- 


moins ,  qui  est  nulle ,  le  juge 
saire  peut  permettre  d'en  assigner! 
veaux  pour  être  entendus  dans  la  ~ 
de  cette  audition.  G.  G.  5  dëc.  1815 
715  ;  Limoges ,  13  [uin  1818,  t.  20, 

25.  Le  juge-commissaire  n'a  pas  ' 
voir  de  proroger  le  délai  pour  ~ 
quête,  et  l'enquête  serait  nulle  di 
tie  faite  en  vertu  d'une  pareille  ^ 
tion  ,  quoique  valable  clans  la  pi. 
G.  C.  17  déc.  1823^,  t.  3  de  1824. 

'26.  Le  tribunal  peut ,  après  l'a 
des  témoins  indiqués ,  mais  avant 
ration  du  délai  fixe  pour  achever  W 
accorder  une  prorogation,  àl'efietj 
entendre  de  nouveaux  témoins. 
16  nov.  1810, 1. 11,924:. 

27.  V.  un  atrêt  contraire,  mêi 
page  487. 

28.  Aucune  demande  en    pi 
de  délai  n'est  recevable ,  si  elle  n'a 
mée  qu'après  le  temps  fixé  pour 
fection  de  l'enquête.  Paris,  iO  inii 
1. 13 ,  534. 

29.  Une  partie  ne  peut  obtenir  1 
rogation  de  délai  pour  £dre  iotei 
nouveau  des  témoins  déjà  ent^idi 
rin ,  12  janv.  1811 ,  1. 12 .  68. 
.  30.  La  seule  obtention  ae  l'< 
du  juge-commissaire ,  à  Feffet  d'i 
les  témoins ,  ne  constitue  point 
mencement  d'enquête  ,qui  permc 

Eartie  d'obtenir  une  nouvelle-ordi 
ors  des  délais.  Bruxelles,  31  déc.  1^ 
12.  9Q4. 

31.  La  cour  de  Paris  a  décidé 
traire.  28  déc.  1813',  1. 15  ,  343. 

32;  Lorsau'il  j  a  eu  erreur 
diçation  de  l'heure  fi^tée  auxtémoli 
comparaître ,  la  partie  peu  t ,  si  elle 
core  dans  le  délai  de  l'enquête,  dent 
une  prorogation.  Pau ,  6  déc.  18091 
831. 

33.  La  partie  qui,  après  avoir  <_  _ 
sur  le  procès  verbal  d'enquête ,  ui 
rogation  de  délai,  fait  signifier  dqs  < 
sions  au  fond ,  ne-  peut  plus  reprod^ 
demande.  Limoges,  13  juin  .1818, 
455.  .. 

34.  Une  partie  qui  allègue  une  ii 
si  tion,  sans  justifier  qu'elle  l'ait  ei 
d'indiquer  ses  témoins,  n'a  pasdroil 
prorogation.de  délai.  Bruxelles.  '"' 
1813, 1. 14 ,  14. 

35.  Une  partie  qui  a  déjà  ol 
•pl'emière  prorogation  pour  cause  dl 
ladîe  ou  d'éloignement  peut»  apj  ' 
quête  commencée-,  demander  un  1 
délai  pour  la  terminer.  Paris,  31  ianv« 
1. 12 ,  65. 

36.  Il  n'est  pas  indispensable  que 
rogation  soit  demandée  sur.  le  proc 
bal  du  juge-commissaire.  Tunn,  4! 
1811,  t.  12,68. 


ENQUÊTE 


itoqte  matière  ;mème  Botomaire, 
ftéfenderesse  |>eut,  à  i'nudienoe 
ir  l'aoditioo  des  témoins ,  deman* 
prorogation  de  dëiai  pour  £iire  sa 
iquéte.  Bruxelles,  ié  jany.  18ia, 

partie  assignée  au  domicile  de 
vé ,  pour  être  présente  à  Tenquéte, 
^  d'un  d^lai  supplémentaire  ,  à 

distances.  C.  C.  11  ianv.  1816, 
s23  juil.  1^3,  t.  3  de  1823, 237 
"sept.  4808,  t.  9,577.    . 

iques  ooors,  et  la  cour  suprême 

!,  ont  rendu  des  arrêts  en  faveur 
lion  contraire.  C.  C.  22  nov.  1810, 
lOj  Paris,  29  mai  1821,  t.  3  de 
i2. 

matière  sommaire ,  la  partie  as<^ 
nir  être  présente  à  l'enquête  n'a 

an  délai  de  trois  jonrs  prescrit 

261  du  cod.  de  proc.  Rouen,  28 
»,  1. 17, 149. 

^Formalités  de  V enquête, 

iuge-commissaire  dftit,  confor- 
a  Tart.  259  du  cod.  de  proc. , 
leordonnaiice  qui  permette  d'as- 
lémoina  ^  il  ne  lui  suffirait  pas 
1  jour  pour  procéder  à  renquéte. 
i,18déc.  1811,  1. 12,98?. 
[n'est  pas  nécessaire  que  TorJon- 
'iaue  à  quel  domicile  Tassigna- 
i  être  présent  doit  être  donnée, 
déc.  1811,  t.  12,988. 
I  sommation   pour  être  présent 
létedoit,  à  peine  de  nullité,  être 
pr  forme  d'assignation  au  domi- 
raTOQc.  Bruxelles ,  11  mars  1813 
?îC.  C.  4  janv.  1813,  t.  i4,3; 
tell,  1. 12,  992. 
n  même  que  l'enquête  doit  être 
lie  lieu  du  domicile  réel  delapar- 
'     ce.  17  déc.  1811,  1. 12 

t  lorsque  plusieurs  parties  ont  un 

mmun,  il  doit  être  laissé  autant 
|êi  de  l'assignation  qu'il  y  a  de 
JHiontun  intérêt  distinct.  Dijon, 

I1818,t.  20,  2I55C.  C.23.iuil. 

;3 de  1823,  237. 

iooacde  Parisa  décidéjmplicite- 

[ams  contraire.  29  mai  1824,  t. 

I22, 

«Tant 
de 
juète,  et  l'assignation  donnée 
w  défenderesse  pour  être  pi'é- 

Peaciuête,  peuvent  être  faites  par 

"ouéàavoué.  5  (Icc  1810,t.  11, 805. 
Pwila  partie,  et  non  l'avoué  en  per- 
p  doit  être  assignée,  et  l'assiena*- 
l  penl  être  remise  à  l'avoué  hors 
iwmicilc.  Angers,  16  Jany.  1823  , 


^9^ 


49.  La  cour  dé  Nanci  a  rendu  un  arrêt 
contraire.  10  janv.  1812,  1. 13,  29. 

50.  Cette  même  cour  a  encore  décidé 
que  les  parties  pouvaient  être  assignées  à 
leur  domicile,  au  lieu  de  l'être  à  cdui  de 
ieur  avoué.  Nanci ,  10  janv.  1812,  1. 13 , 

Sa". 

M.  Les  Tioais  et  demeures  des  témoins 
peuvent  être  notifiés  par  un  acte  séparé 
et  postérieur  à  Tassignalion  donnée  à  la 
partie  adverse  pour  être  présente"  à  l'au- 
dience. C.  C.16  fév.  1815,  1. 17, 113. 

52.  Il  n'est  pas  indispensable  que  cet 
aci«  soit  signifié  trois  jours  avant  l'audi- 
tion des  témoins,  C  C.  16  fév.  1815,  t.  i7, 

xlo. 

53.  Là  même  cour  a  depuis  rendu  nn 
arrêt  en  sens  contraire.  C.  C.  12  juil.  1819 

51.  Lorsau'en  vertu  d'une  commisiion 
ro^'atoire,  l'enquête  doit  se  faire  hors  de 
l'arrondissement  du  tribunal  qui  Ta  or- 
donnée, l'assignation  pour  être  présente  à 
1  enquête  peut  être  notifiée  à  la  partie  au 
domicile  de  son  avoué,  près  ce  tribunal. 
Rennes ,  21  août  1811 ,  t!  12,  716. 
^  55.  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  par- 
tie n'a  point  été  assignée  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête ,  ou  né  l'a  été  qu'irrégu- 
lièrement, ne  peut  se  couvrir  par  la  sim- 
ple comparution  de  son  avoué  à  l'audience 
où  les  témoins  sont  entendus.  Houen   17 
mars  1810, 1. 11,  258. 

56.  Ni  par  la  contre-enqnéle,  lors  même 
que  la  partie  n'aurait  fait  ni  protestations 
ni  réserves.  C.  C.  24  déc.  1811 ,  t,  12, 

57.  En  matière  sommaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  signifier  à  la  partie  le  juge- 
ment qui  admet  à  la  preuve ,  pour  la  met- 
tre en  demeure  de  faire  enquête.  Paris 
10  juin  1812,  t;  13,  534.  ' 

58.  Les  procès  verbaux  d'enquête  doi- 
vent ,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  date 
des  assignations,  et  la  mention  de  leur  re- 
présentation, ce.  4  janv.  1813,  1. 14,  3. 

59.  Dans  le  cas  de  l'art.  410  du  cod.  de 
proc. ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer 
dans  le  jugement  les  noms  des  témoins  en- 
tendus. C.  C.  18  avril  1810,  t.  11,  393. 

60.  La  partie  défenderesse  qui  prend 
l'a  cour  de  Turin  ,  la  si-  ^^^  part  active  à  l'enquête,  qui  compa- 
rordonnance  de  l'ouver-     ^'^^*  par  son  avoué  à  l'audition  des  témoins, 


et  leur  fait  des  interpellations,  conserve 
encore  le  droit  de  proposer  ensuite  âes 
moyens  de  nullité  à  l'audience,  surtout  si 
elle  en  a  fait  la  réserve.  Bruxelles,  6  fév. 
1812,t.  15,  il9. 

j  4.  —  Jugement  rendu  apfès  VenqUête. 
.61.  I<e  jugement  rendu  après  une  en- 
i5 
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ENREGISTREMENT. 


qaéte  illégalement  ordonnée,  et  qui  juge 
en  faveur  de  la  partie  qui  avait  deman- 
dé à  faire  preuve  ,  est  nul,  s'il  n'y  est  dit 
expressément  que  les  juges  n'ont  eu  aucun 
égard  à  Penquéte.  C.  C.  15  frlm.  an  13 , 
t.  6 ,  140. 

62.  Après  le  jugement  intervenu  sur 
Fenquéte,  la  partie  qui  ne  fait  ni  protes- 
tation ni  réserve  ne  peut ,  sur  Tappel , 
requérir  la  preuve  de  nouveaux  foits  allé- 
gués. C.  C.  18 avril  1821 ,  t.  23,  329. 

63.  La  cassation  d'un  jugement  qui  a  va- 
lidé une  enquête  entraîne  l'annulation 
du  jugement  sur  le  fond,  quoiqu'il  pût  se 
justifier  par  des  motifs  étrangers  à  l'en> 
quête.  C.  C.  13  oct.  1812, 1. 13,  874. 

ENREGISTREMENT. 

Sect.   r».  Nécessité  de  Fenregis- 

trement.  —  Présomptions  qae 

cette  formalité  n*a  pas  ^té  rem» 
'    plie.  —  Peine  attachée  au  non- 

enregistrement  et  aunon-acqnit- 

tement  da  droit  simple  dans  le 

délai  prescrit. 

1.  L'enregistrement  est  nécessaire  a- 
Vant  qu'on  puisse  faire  en  France  usagé 
d'un  acte  translatif  de  propriété  ,  passé 
dans  les  colonies,  même  antérieurement 
auxnouTellea  lois.  G.  C.  14  août  1813, 
t.  15,  386. 

~    2.  L'huissier  qui  a  relaté  dans  un  ex- 
ploit d'assignation  une  sommation  non 

enregistrée  ne   peut    être  affranchi  de  1. 13 ,  942. 

Famende,  sur  le  motif  que  la  sommation  12.  Des  a 

relatée  n'était  pas  nécessaire  pour  la  va-  seing  privé  peuvent  être  énoncés 

iidité  de  l'assignation.  C.  C.  31    janv.  acte  de  liquidation  ou  de  partage 

1814,  t.  16, 148.  qu'ils  ne  soient  pas  enregistrés.  ( 

3.  Un  jugement  arbitral  qui  ne  pro-  août  1818,  t.  20,  679. 
nonce  ni  sur  une  transmission  d'imraeu-  13.  Lorsque  la  partie  qui  a 
bics ,  ni  sur  des  conventions  non  enre-  une  pièce  refuse  de  la  faire  eni 
gistrées ,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  et  que  l'autre  partie  veut  s'en  i 
de  l'enr<>gistrement  sur  la  minute.  C.  C.  les  tribunaux  peuvent  ordonner] 
3  août  1813 ,  t,  15 ,  313.                          .  que  le  greffier  la  présentera  à  Y€ 

4.  Lorsqu'une  opération  exige  plusieurs  trement.  C.  C.  6  therm.  an  13 ,  t. 
si^ances  ou  vacations,  il  n'est  pas  néces-  14.  Lorsque  le  répertoire  d'uni 
saire  de  faire  enregistrer  le  procès  verbal  indique  comme  ayant  été  enregiiL 
de  la  précédente  séance. avant  de  procé-  actes  qui  ne  sont  point  portés  sur] 
der  à  une  autre.  —  Au  contraire,  il  suf-  gistres  du  préposé  de  la  r^e  ,  c^ 
fit  que  les  diverses  séances  dont  se  com-  de  mention  suffit  pour  étabirr  la  pi 
nose  le  procès  verbal  soient  présentées  tion  légale  t^e  la  formalité  de  ri 
a  l'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi,  trement  n'a  point  été  en  effet  rci 
par  rapport  à  chacune  d'elles.  C.  C.  11  l'égard  de  ces  actes,  C.  C.  2 
•sept.  1811,  1. 12,  761.  t.  11, 866.  —  V.  Exploit. 

5.  On  doit ,  quoiqu'un  acte  oui  est  ta        15.  Le  notaire  qui  n'a  pas  \ 
suite  d'un  autre  en  soit  cependant  dis-  gistrer  ses  actes  dans  le  délai  pi, 
tinct  et  séparé  ,  avoir  fait  enregistrer  le  peut,  pour  échapper  à  l'amende, 
premier  avant  de  procéder  au  second.  C.  mis  à  prouver  par  témoins  que  i 
C.  llnov.  1811,  1. 12,  765.  provient  où  du  fait  du  receveur, 

6.  L'acte  d'échange  d'immeubles  acquis  tout  autre  événement  indépendad 
la  veille  par  un  contrat  non  encore  enre-  volonté ,  lorsqu'il  a  négligé  de  ùM 
^ieé  Vest  pai  une  "Contravention  à  Tart.  «Uter  l'obstacle  avant  rexpirati^mor 


41  de  la  loida  22  frlm.  an  7,  qui 
aux  oiEciers  mimstériels  de  rec 
acte  fait  en  conséquence  d'un  pi 
•ans  que  celui-ci  ait  été  préali 
enregistré.  Cet  acte  d'échange  n^i 
la  conséquence  nécessaire  de  l'j 
vente,  puisque  la  vente  pouvait  " 
baie.  C.  C.  24  juil.  1816,  1. 17, 

7.  Quand  deux  actes  ont  été 
deux  notaires  différens ,  et  que  Fi 
rédigé  en  vertu  de  l'autre  non 
registre,  le  notaire  qui  a  reçu  le 
acte  a  encouru  l'amende ,  'qo<  ' 
deux  actes  aient  été  présentés 
ment  à  l'enregistrement*  C.  C. 
1811,  t.  12,763. 

8.  Le  notaire  qui  a  rédigé  un 
vertu  d'un  autre  acte  sons  seii 
non  enregistré  n'est  responsable 
d'enregistrement  dont  ce  demieri 
sible  qu'après  la  discussion  de  UA 
qui  doit  l'acquitter.  C.  G.  3  juilj 
1. 12 ,  S30. 

9.  La  ratification  d'un  acte 
être  reçue  par  un  notaire,  avant  1 
gistremêntde  l'acte  ratifié.  C.  C 
1808,  t.  9, 700. 

10.  La  résiliation  d'un  contrat: 
être   reçue   avant    i'enregistrei 
contrat  résilié.  C.  C.  11  nov. 
13 ,  942. 

11.  Locsqu'un  notaire  reçoit 
enconséquence  d'un  autre  noneni 
il  ne  peut  être  déclaré   excui 
prétexte  de  bonne  foi.  C.  C.  11 


12.  Des  actes  ou  titres  de  créai 


;.a3  00?.  1810,  t.  11 ,  907  ;  26  mai 

,  t.  7, 365. 

I  L'avoué  qui  insère  dans  une  requé- 
ft  reconnaissance  sous  seing  privé 
mrégistnfe  dont  il  demande  le  paie- 
lot  passible  d'une  amende  de  cin> 
le  (nues.  Mais  Thuissier  qui  a  si- 
Ua  requête  n'est  pas  res|K)nsâble  de 
Pn?ention.  C.  C.  8  août  1809,  t. 

L  Le  double  droit  est  encouru  dans 
fn  cas  où  le  simple  riroit  n'a  pas  été 
taë  dans  le  délai  prescrit ,  et  les  jii- 
■s  qui  en  dispensent  les  contreve- 
pont  cassables  parce  seul  motif.  G. 
laiv.an  7, 1. 1,  295. 
^Le  dép6t  d'un  acte  sous  seing  privé 
[iesmaios  du  receveur  de  l'rnregis  - 
,  avant  l'expiration  des  trois 
SA  date,  ne  suffit  pas  pour  qu'on 
ïnsé  de  payer  le  double  droit,  à 
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20.  La  mutation  d'un  immeuble  est 
suffisamment  établie  par  un  acte  eous 
seing  privé  dont  le  souscripteur  ne  dénie 
pas  la    signature ,  sans  qu'il  soit  uéces> 


saire  d'ordonner  une  vérification  de  l'acte 
en  justice.  C.  C.  7  janv.  1814 ,  1. 16  ,  10; 
28  mars  1810, 1. 11,292. 

21.  Un  jugement  qui  relate  une  vente 
verbale  et  qui  autorise  le  vendeur  à  re- 
vendre aux  risques  et  périls  de  l'acheteur 
fait  une  preuve  suffisante  de  la  mutation. 
C.  C.  6  sept.  1813 , 1. 15 ,  495. 

22.  Avant  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
8, les  mutations  ne  pouvaient  s'établir  par 
des  présomptions:  aussi  les  présomptions 
désignées  par  cette  loi  ne  peuvent  s'appli- 
quer aux  mutations  qui  lui  sont  anté- 
rieures. G.  G.  12  brum.  an  9,  t.  1, 
494. 

23.  La  présomption  légale  de  mutation 
résultant   de'  l'inscription  au  r6!e  de  la 

l'enregistrement  dans  ce  délai ,  si  contribution  foncière  ne  peut  être  détruite 
I  pas  remis  en  même  temps  au  re-  par  de  prétendus  usages  ou  par  dos  irrégu- 
le montant  des  droits.  G.  G.  21  larités  dans  l'inscription  au  rôle.  G.  G. 
8,  t.  i ,  390.  24juin  1822 ,  t.  2  de  1823,  46. 

£d  matière  criminelle  et  corrt'c-  24.  Une  demande  en  complainte  et  en 
'le,  le  défaut  d'enregistrement  jugement  de  maintenue  dans  la  posses- 
bKte  d'huissier  n'entraîne  pas  ta  sion  d'un  immeubb  ne  constituent  pas  une 
Bdelaprocédure.  C.  C.lfév.  1816,  présomption  lég;ilc  de  mutation.  G.  G. 
Ii08;  25  vent,  an  12 ,  t.  5,  $09.  10  fév.  1813, 1. 14 ,  182. 
'  25.  La  mutation  est  suffisamment  éta- 

blie par  le  paiement  du  prix  de  vente  en 
nom  personnel ,  et  par  la  cotisation  au 
rôle  ae  la  contribution  foncière.  G.  G. 
13flor.  an  10,  t.  2,444. 

26.  Le  cohcrilicr  qui  a  recueilli  un 
quart  dans  nné  succession,  et  qui  en  vend 
à  un  tiers  les  trois  quarts,  ne  doit  pas 
un  droit  de  mutation  pour  la  moitié 
dont  rien  n'établit  qu'il  soit  l'acquéreur. 
G.  G.  20  vend,  an  41 ,  t.  3,  30. 

27.  Lorsque ,  après  son  expropriation , 
le  débiteur  a  continué,  pendant  plusieurs 
années,  d'être  inscrit  au  rble  de  la  contribu- 
tion foncière,  comme  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu,  et  di^acquitter  l'impôt, 
lorsque,  m  outre >  il  a  hypothéqué  une 
portion  de  ce  même  immeuble ,  ces  cir- 
constances suffisent  pour  faire  )}résumer 
légalement  une  rétrocession  consentie  par 
l'adjudicataire  au  profit  du  débiteur  ex- 
proprié,  et  pour  autoriser  la  régie  à  ré-, 

p  de  propriété  à  titre  gra-    clamer  les  droits  de  mutation  auxquels  la 

rétrocession  a  douné  lieu.  G.  G.  29  mars 
1820,  t.  22,305. 

28.  La  pr^mption  légale  de  mutation 
résultant  de  l'inscriptiou  au  rôle  et  du 
paiement  des  çoniribu lions  n'est  pas  dé- 
truite soit  par  la  représentation  que  fait 
l'individu  imposé  d'une  .procuration  qui 
lui  a  été  donnée  par  l'ancien  propriétaire, 
à  l'effet  d'affermer  l'immeuble ,  et  du  ba^ 
fait  en  conséquence,  avant  l'inscription 
du  rôle  ;  soit  par  la  vente  qui ,  depuis  les 

l3. 


408;  25  vent,  an  12 ,  t.  5,  $09. 

».  Du  droit  d'earegistre- 
lent  sur  les  matations. 

\Comment  les  mutations  s'é- 
issent  par  des  actes,  —  Par 
'présomptions. 

Quels  biens  sont  soumis  au 
«Vflfe  mutation  '  —  Sur  quel- 
bases  est  dû  le  droit.  — 
fH7  dii  malgré  Vannulation 
\Qctes  ou  ayant  qi£on-en  fasse 
*^ —  Est^il  dû  malgré  Vctf-- 
^àesfugemens  d'adjudication? 
fu  droit  de  mutation  sur  les 
translatifs  de  propriété  à 
onéreux —  Actes  quipré-^ 
^  ce  caractère, 
pu  droit  sur  les  actes  trans- 


enregistrement  des  actes  qui 
"Tenf  résiliation ,  et  des  juge  - 

"*  (fui  la  prononcent, 
adroit  d enregistrement  sur 

^^^  délibération. 

'^mmtes  mutations  s'éiablis-., 
£^  oes  actes.  —  Par  des  pré-r 
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29:  La  présomption  légale  de  muUtion  mutatioB.  C.  C.  1  avril  1816,  t  H1 

résulUnt  de  l'inscription  au  rôle  et  du  —  V.  Donation  entre  i^ijs,  n.  59. 

paiement  des  conlributions  ne  peut  pas  ^  3.  — J)u  droit  de  mutation  sur  la 
être  écartée  par  l'allégation  de  conven-         translatifs  de  propriété  à  titre  oni 


tions  verbales  contraires  qu'auraient  faites 
les  parties  contres  lesquelles  cette  pré- 
somption est  établie.  C.  C.  17  août  1624, 
t.  2  de  1825, 110. 

29  bis.  Elle  ne  peut  pas  être  écartée 
par  celte  circonstance ,  que  les  biens,  ob- 

Iet  de  la  mutation,  étaient  saisis  immo- 
âlièiYmeut  à  l'époque  où  elle  se  serait 
opérée,  et  nue  l'art.  692  du  cod.  de  proc. 
déclare  nulles  les  aliénations  faites  par  la 
partie  «isie.  C.  G.  17  août  1824,  t:  2  de 
1825,  ilO. 

30.  La  présomption  de  mutation,  résut-* 
tant  de  Tinscnption  au  rôle  et  des 
paiemens  faits  en  conséquence,  cesse  lors- 
que ces  paiemens  n'ont  eu  lieu  que  par 
erreur,  et  parce  que  cette  inscription 
n'avait  été  £aite  que  d'une  manière  vague 
et  générale.  C.  C.  13  aviil  1825 ,  t.  3  de 
1825,381. 

31.  L'acte  par  lequel  un  individu  afferme 
et  hypothèque  des  biens  qu'il  déclare 
provenir  de  la  succession  de  son  père , 
mais  dont  la  valeur  exœde  de  plus  de 
moitié  sa  part  héréditaire,  suffit  pour 
faire  supposer  une  cession,  au  profit  de 
cet  individu,  de  la  part  de  ses  conéri tiers, 
et  pour  autoriser  la  régie  à  poursuivre  le 
recouvrement  dAs  droits  di;  la  mutation 

})résumée.  —  Néanmoins,  si  la  régie  a 
aissé  passer  deux  ans  sans  poursuivre, 
son  action  est  prescrite.  C.  C.  15  mars 
1825,  t.  3  de  1825,  156. 

$  2*  -^  Quels  biens  sont  soumis  au  droit 
de  mutation, — Sur  quelles  bases  se  rè- 
glent les  droits  de  mutation, 

32.  Les  ventes  et  adjudication!)  faites  en 
France  d'immeubUs  situés  en  pays  étran- 
ger ne  sont  point  assujetties  aux  droits  de 
Ululation  et  de  transcription  étxiblis  par 
nos  lois.  Les  jugemens  d'adjudication  de 
ceé  immeubles  ne  sont  soumis  qu'aux 
droits  de  rédaction  et  de  greffe.  C.  G.  11 
déc.1820,  t.22,  864. 

82  bis»  L'annulation  d'un  acte  translatif 
de  propriété  ne  dispense  pas  d'en  acquiter 
les  droiU.  G.  G.  24  mars  1813 , 1. 14, 340. 

33.  La  régie  peut-elle ,  depuis  la  loi  du 
22frim.  an  7,  exiger  les  droits  sur  les  actes 


—  Actes  qui  présentent  ce  ca 

V.  yente ,  n.  28  ,•  Rente  consti 
25  ;  Donation  entre  vifi,  n.  53,  d6 

34.  Lorsqu'un  enfant  abandon! 
mère  la  )Ouissauce  des  biens  auiq 
droit  dans  la  succession  de  sod 
moyennant  une  rente  perpétue! 
celle-ci  s'oblige  de  lui  payer,  il 
non  une  simple  constitution  de 
cette  dernière ,  mais  une  cession 
onéreux  de  droits  immobiliers,  pa. 
droit  de  5  et  demi  pour  100.  G.  C 
1823,  t. 3  de  1825, 136. 

34  Us*  On  doit  réputer  ooBtrat 
reux  l'acte  par  lequel  une  mère  le  i 
de  ses  biens  en  faveur  de  ses  enfans 
avec  réserve  d'une  jouissance  qoii 
sur  les  biens  personnels  de  ceux- 
2  sept.  1812,  t.  13,  332. 

$  4.  —  Du  droit  sur  les  actes 

de  propriété  à  titre  grattât, 

V.  Donation  entre  vifs^  n.  53 
Donation  par  contrai   de  man> 
3,  4,  14,  15  ;  Donation  entre  ipoi 
20. 
55.  —  Enregistrement  des  actes  qu 

rent  résiliation  et  des  jugemens  ^ 

prononcent, 

35.  La  rescision  d'un  partage  pour 
de  lésion ,  opérée  de  gré  à  gré  ent 
cohéritiers,  doit  être  considérce  0 
une  rétrocession  passible  du  droil 
portîonnel  d'enregistrement.  C  C 
oct.  1810,  1. 11, 883. 

55  bis.  Le  délaissement  forcé  m 
l'acquéreur  d'un  fonds  dotal  veudo 
l'ancienne  coutume  de  NorniantfK> 
mari  et  la  femme  conjointement, 
sible  du    droit    proportionnel, 
toutes  le^  résiliations  opérées  eo 
d'une  clause  résolutoire  tacite  ou  e: 
parce  que  la  vente  n!était  pas  ra^l 
ment  nulle.  G.  G.  10  mars  1823,  t. 
1823 ,  78. 

36.  Lorsqu'un  contrat  commai 
résolu  pour  cause  d'inexécution  vo 
de  la  part  des  contractans ,  il  y  > 
droit  proportionnel  d'enregistrei 
mutation  de  propriété,  oomaifl^'^ 
rétipocd^siOB.  G«  G.  14  nov.  19i3»t 


de  mutation  antérieure ,  avant  même  que 
les  parties  en  fassent  usage ,  lorsque  ces 

droits  n'ont  pas  été  acquittés  d'aprèa  les  662. 

anciens  règlemens.  G.  G.  24  flor.  an  13,  37.  Le  bénéfice  de  la  loi  ^oioe^ 

t.  6, 183.— V.  Saisie  immobilière,  n.  i41  qu'au  droit  fixe  de  S  fr.  lès  ]tigeiiM 

et  187.  tribunaux  civils  portant  résoluti' 

'  33  bis^  Lorsqu'une  rente  est  vendue  en  contrat ,  pour  cause  de  nullité  ro»^ 
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Il  pas  B*éteadre  auK  fagemens  à^s 
max  4e  commeroe  m  «ux  sentences 
iks.  C.  C.  17  iléc.  1811,  t.  12,987. 

-  Ou  droit  d'enregistrement  sur  Us 
aotes  de  libération. 

Les  actes  constatant  les  rembour- 
s  faits  par  les  parties  aux.  notaires 
foits  d'enregistrement  avancés  par 
iQDt  soumis  au  droit  proportionnel 
^  pour  les  quittances  en  géni'ral. 
;^  avril  1823,  t.  3  de  1823,  502. 
tt^cle  portant  quittance  de  plu- 
^iegs  reçus  de  l'exécuteur  trstamen- 
,  d  après  la  délivrance  ordonnée,  est 
de  cTautant  de  droits  fixes  de  2  fr. 
ta  de  legs  distincts.  C.  G.  22  avril 
j^t.  3  de  1823,  502. 

\^  111.  DroiJtsdus  sur  des  actes 

divers. 

Les  dëclaralions  à  faire  par  les  ti- 
de  places  sujettes  à  cautionne- 
pour  assunrr  aux  bailleurs  de 
^|e  pirivilége  du  second  ordre  sur  le 
^iilktdes  cautionnemens,  ne  sont  pas- 
|:que  du  droit  iixe  d'un  franc,  et  ne 
"*  it  |>as  être  soumises  au  droit  pro- 
loel,  sous  prétexte  qu'elles  con- 
il  implicitement  de  la  part  du  ti- 
ane  obligation  de  sommes  au  pro- 


taire d'une  chambre  des  notaires  du  dé- 
pôt des  extraits  de  contrat  de  mariage 
entre  époux  commerçans  est  soumis,  ponr 
l'enregistrement,  au  droit  fixe  de  aeux 
francs.  C.  C.  16  fév.  1824,  t.  2  de  1824, 

185. 

47.  L'obligation  que  contracte  le  pcre 
du  futur  époux ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  ce  dernier,  de  payer  à  son  fils 
une  pension  ou  un  capital  correspondant  ,* 
dans  le  cas  où  les  époux  cesseront  de 
vivre  avec  lui,  est  soumise  au  droit  pro- 
portionnel de  soixante-deux  centimes  et 
demi  f»Tir  le  capital  de  la  pension.  C.  C. 
18  avril  1821,  t.  23 ,  327.  —  V.  Donation 
entre  vifs ,  n.  54. 

48.  La  reconnaissance,  faite  par  une 
femme  dans  son  contrat  de  mariage, 
qu'elle  a  reçp  une  somme  de  son  mari , 
et  l'ol^  gation  qu'elle  contracte  de  lui  en 
payer  les  intérêts ,  constituent  un  prêt 
ordinaire,  passible  du  droit  d'un  pour 
cent ,  et  non  pas  un  simple  apport  ou 


constitution  de  dot,  surtout  quand  les 
^oox  conservent  l'administration  sépa- 
rée de  leurs  biens.  C.  C.  16  nov.  4813,  t. 
15,  602.  —  V.  Actions  mobilières,  o.  1. 

Sect.  IV.  Par  qui  soBt  dus  les 
droits  d'enregistrement. 

•»w  w^..iQ....w-.  ^^  w^ j..~  49.  Le  paiement  des  droits  auxquels  un- 

illeur  de  fonds.  C.  C .  4  déc.  1821 ,    -j  ugement  par  défaut  ou  suspendu  par  Tap- 
715.  . pel  donne  ouverture  ne jpeu t  être  demandé 

a  ta  partie  condamnée.  G. 'G.  10  mars  1812, 
1. 13,  217 ;  24  août  1808,  t.  9, 619. 

50.  Ils  doivent  être  exigés  contre  la 
partie  au  profit  de  laquelle  tournent  les 
dispositions  de  ce  jugement,  sauf  son  re- 
4n}Qrs  contre  la  partie  condamnée  aux 
dépens.  C.  G.  23  fév.  1824,  t.  2  de  1824, 
174. 

51«  Un*  ) ugement  est  rendu  au  profit 
d'une  partie,  lorsque. ntoyennant  sa  rè" 
fiottciation  à  une  action  en  garantie  qu'elle 
pouvait  exercer  contre  son  cédant ,  elle 
est  déchargée  de  l'action  que  ce  dernier 
dirigeait  contre  elle  à  raison  de  la  cession. 
C.  C.  23  fév.  1824,  t.  de  1824, 174. 

52.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  transmission  d'immeubles,  est 
présenté  à  Tcnregistrement  par  la  partie 
qui  n'est,  pas  personnellement  tenue  des 
droits,  ce  n'est  cependant  que  contre  etle 
que  la  régie  peut  les  réclamer,  et  non 
contre  la  partie  qui  en  est  passible.  G.  C. 
15  niv.  an  11,  t.  3, 185 V.  Venu, 

53.  Les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels donne  lien  une  renonciation  éven- 
tuelle contenue  dans  une  transaction 
ayant  pour  objet  le  règlement  de^  fntë- 
rets  respectifs  de  deux  époult  doivent 
être  supportés  exclusivement  pair  oéloi 
qui  profite  des  efK^ts  de  cette  reifoncia' 

Le  récépÎMé  délivré  par  le  secré-     tion ,  quoique  la  transaction  contienne 
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L'acte   de  cautionnement   fourni 

oomptable  de  deniers  publics  sur 

>pres  biens,  est. passible  d'un  droit 

rtionnel.  C.  G.  Î4  frira,  an  12,  t.  4, 

L'acte  notarié  par  lequel  le  débi- 
~e  lettres  de  change  doclarc  hypo* 
rr  un  immeuble  au  paiement  d'i- 
est  sujet,  pour  son  enregistrement, 
roit  proportionnel  d'un  pour  cent. 
47  pcair.  an  12  ,  t.  4 ,  558. 
Les  actes  et  trantés  faits  .pourTexé- 
'  d'obligations  antérieures  sont  su* 
I  droit  proportionnel,  quand  ils 
ment  de  nouvelles  conventions, 
ks  firemiers  titres  aient  été  en- 
G.  G.  1  fév.  1813 ,  t.  14,  140. 
.  receveur  qui  enregistre  un  ju- 
it  peut,  outre   le  droit  de  demi 
[cent  du  pour  toute  condamnation , 
un  droit  proportionnel  à  raison 
invention  verbale  qui  a  donné  Heu 
ination,  G.  G.  21  frim.  an  13, 
150. 

Le  droit  proporticmnel  est  exigible 

1  ji^geuiens  portant  condamnation , 

éme  que  les  sommes  qui  en  sont 

étaient  dues  en  vertu  de  titres 

psirës.  G.  G.  i  vect.  an  8, 1. 1, 


Le 


igS 
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désempara Kon ,  en  faveur  de  Tautre , 
à* une  portion  de  biena  en  acquittement 
d'une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû.  C.  C 
12  août  i  823,  t.  3  de  1823,  494. 

Sect.  V.  Droit  de  la  régie  de  con- 
stater les  contraventions  ans  lois 
sur  Fenregistrement.  —  De  la 
contrainte.  —  Des  oppositions  à 
la  contrainte.— Qaelstribnnaax 
peuvent  connaître  des  actions 
de  Ja  régie.  —  Mesures  conser- 
vatoires contre  les  contribuables 
on  les  préposés.  —  Procédure. 
—  Jugement.  —  Mesure  des 
pouvoirs  de  la  cour  de  cassation 
rn  cette  matière.  —  Si  les  re- 
ceveurs de  la  régie  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens. 

54.  La  régie  peut  constater  les  contra- 
ventions commises  dans  des  actes  qui  ne 
lui  ont  pas  été  communiqués  par  les  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  cette  mis- 
sion. G.  C.  16  mai  1815, 1. 17,  325. 

55.  Les  contraintes  doivent ,  à  peine  de 
nullité,  être  signifiées  à  personne  ou  do- 
micile. C.  C.  23  fév.  1807,  t.  8,  106. 

56.  La  contrainte  pour  amende  encou- 
rue est  soumise,  à  peine  de  nullité,  au  visa 


du  juge  de  paix,  avant  d'être  mise  à  exé-     t.  18 ,  250. 


tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
(tu  comptable  était  ailaé,  quel  que  i 
changement  de  domicile  de  ee  com| 
C.  G.  23  janv.  1822, 1. 1  de  1823  J 

62.  L'action  de  la  r^e  contre  i^ 
posés,  au  sujet  de  leur  comptabiUj 
se  prescrit  que  par  trente  ans, 
le  déficit  du  comptable  soit  la 
dilapidations  ponr  raison  desqu< 
action  criminelle  avait  été  enl 

2ue  cette  action  se  trouve  pi 
;.23  janv.  1822, 1. 1  de  1823, 97; 

63.  Lorsqu'il  y  a  eu  abandon  de] 
et  qu'ils  sont  encore  entre  les  nu 
créanciers,  à  la  mort  du  débiteur,] 
peut  faire  des  saisies-arrêts 
mains  des  créanciers.  C.  C«  3  ventl 
t.  3 ,  278. 

64.  La  régie,  ^uand  elle  poai 
négociant  en  faillite ,  n'est  point 
de  donner  sa  demande  contre  les 
devant  le  tribunal  de  commerce, 
les  formes  ordinaires.  C.  C.  10  mai^ 
t.  <7,  325. 

65.  Le  code  de  procédure  est  ai 
aux  iostancrs  relatives  aux  droti 
registrement,  dans  tous  les  cas 
pas  été  réglés  par*  la  l^slation 
sur  cette  matière.  C.  C  18  ai 
t.  23 ,  331.—  V.  Saisie-arrêt ,  n. 

66.  Les  parties  peuvent  éfreeni 
•en  personne  à  l'audience,  si  le  ti 
le  juge  convenable.  C.  G.  20  mars* 


cutîon.  G.  G.  8  mai  1809, 1. 10,  356. 

57.  La  régie  de  l'enregistrement  a  le 
droit  de  poursuivre,  par  la  voie  de  con- 
trainte, et  sans  observer  les  formes  vou- 
lues par  le  code  de  procédure,  ie  rccoo- 
vrement  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
d4fiégation  de  signature.  G.  G.  i^  juin 
1823,  t.  3  de  1825,  592. 

58.  Le  défaut  de  i^isa,  par  le  juge  de 
paix,  d'une  contrainte  décernée  par  la 
régie ,  n'opère  qu'une  fîn  de  non  recevoir 

3ui  doit  être  proposée  avant  que  de  plai- 
er  au  fond.  G.  G.  14  nov.  1815,  1. 17,     biens,  fc.  G.  26  fév.  1812,  1. 15,  I 
663.  70.  TjCs  juges  peuvent  ordonne-, 

59.  Gelui  qui  forme  opposition  à  une     nouvelle  expertise,  lorsque    le  Fq 
contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'en-     des  experts  leur  parait  insuffisant.^ 
registrement  n'est  point  oblig?,  pour  être 
admis  à  proposer  ses  moy^s,  de  payer 
provisoirement  la  somme  réclamée.  G.  G. 
15  prair.  an  13,  t.  6, 232. 

60.  Les  tribunaux  correctionnels  ou 
criminels  ne  peuvent  connaître,  même  in- 


67.  La  régie  n'a  que  la  'voie  dej 
perti se  pour  établir  la  prétendue  "' 
(Sance  d'évaluation  des     biens 
dans  un  contrat  à  titre  onérenx. 
2  sept.  1812, 1. 13,  832. 
■    68.  Elle  ne  peut  demander  Vt 
d'uue  propriété,  après  l'année  de 
gistrement  de  j'acte  d'aliénation. 
7  germ.  an  11,  t.  3,  347. 

69.  Pour  les  actes  à  titre  grafi 
régie  a  un  délai  de  deux  ans  poui 
voqner  une  expertise ,  en  cas  d^ 
sance  prétendue  dans  l'évalnatM 


24  juil.  18i5,t.l7,  500. 

71.  Les  juges,  en  annulant  une 
Use  provoquée  par  la  régie  pour  1' 
tion  des  immeubles  soumis  au   di 
mutation,  et  en  ordonnant  une  n 


expertise,  ne  peuvent  nommer  9\ 

cidemment ,  de  contraventions  en  matière  'les  experts.  L'art.   18  de  la  loi  dp 

d'enregistrement.  G.  G.  4  vent,  an  12,  t.  brum.  an  7  est  seule  applicable  à  ti 

4,  309.  G.  G.  16  juin  4823,  t.  2  de  1824,  5 

61.  Les  actions  que  la  r^ie  de  l'enre-  72.  Loréque  les  juges  pensent  qo^ 

gistrement  a  le  droit  d'exercer  contre  ses  timation   d  un  immeuble  faite    par 

préposés  continuent,  même  depuis  le  coile  experts  est  erronée  et  incohérente 

de  procédure,  d'être  de  la  compétence  du  doivent  en  ordonner  une  nouvelle 


ENREGISTREMENT. 


»99 


itiier  Lmr  propre  estimation  à    tribanal  peut,  d'oifiioe,  dëelarer cette  op-- 
experts^  C.  C.  17  ftvriV  ldl6  / 1.    poskioo  non  receyable.  C.  C.  24  aTril 


;  7  mars  1808,  t.  9,463. 

matière  d^enregistrement,  le 
îrt  nommé  dans  le  cas  de  dis- 

:iix  premiers  experts  chargés  de 
ides  immeubles  pour  la  fixation 

proportioanel ,  nVst  pas  tenu 
'l'estimation  de  l'un  ou  Tatitre 
ipertsj  il  peut  faire  la  sienne- 
Ire.  C.  e.  là  ao4t  1828  ,  t.  i  de 
^3» 


1822,  t.  24,  387. 

82.  Toutefois  le  {ugement  rendu  sur  1» 
production  de  l'une  des>  parties  est  sus- 
ceptible d'opposition  de-  la  part  de  l'au- 
tre. C-  C44  mars  18D7,  t.  8^  163. 

83.  La  voie  de  la  requête  civile  est  ou-, 
verte  contre  les.jugemens. rendus. en. ma- 
tière d'ensegifitrement.  C.  G.  14  mal 
1811 ,  1. 12 ,  417. 

84.  En  matière  d'enre^treraent»  la. 
s  cette  dernière  hypothèse ,  les  cour  de  cassa-tion  a.  droit  d- mterpiiéter  et 
sont  point   obliges  d'brJonner     de  qualifier  les. actes.  C.^  G.  10>mai  1819i 

t.  21,  330. 

85.  Dans  les  causes  qui  intéressent  la 
cé^ie  de  l'enregistrement,  lorsqu'un  tterf. 
saisi  a  demandé  -qu'il  fût  procédé  sui- 
vant les  formes  ordinaires,,  et  que  des 
arrêts  passes  en  force  de  choses  jugée  ont 
accueilli  ,sa.dematide  et  l'ont  condamné , 

ar  la  fixation  des  droits  est    en  définitive,  aus^  frais  de  première  in^ 
à  leur  conscience  et  à  leurs     stançe  et  d'appel ,  ce  tiers  saisi  ne  peut 

demander  que  les  frais  soient  taxés  com<v 
me  en  matiète  d'enregistrement  >  au  lieu 
de  l'être  comme  en ^m^tii^re  ordinaire.  G. 
C.  19  mai  1824,  1. 1  de  1825 ,  381. 

85  bis*.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment qui  succoqabent  dans  une  instance 
par  eux  suivie  en  leur  qualité  ne  peu- 
vent être  condamnés  personnellement  aux. 
dépens.  G.  G.  12  pLuv.  an  2,.  1. 1,  34. 

Sect.  VI.  Restiluiioij. 


ivelle  expertise;   ils  peuvent  a- 

i  rapport  du  tiers  expert,  en-  le 

it,  s  ils  le  jugent  convenable ,  à% 

l»6es  prises  par  les  preiiuers  ex- 

C.  ^brncn.  an  14,  t.  6,  491. 

choix  des  bases  aue  doivent  sui- 

[perts  dans  l'évaiualion  des  im- 


I.  C.  C.  6  avril  1815 , 1. 17,  245. 

f expertise  provoquée  doit  avoir 

'entant  qu'il  soit  survenu  une 
susceptible  d'entrafner  l'ad- 
de  l'immeuble  vendu.  C.  G. 
1, 1. 10,338. 

instance  n'est  point  périmée 
éteinte,  quoique  l'a ifaife  n'ait 

jugée  dans  les  trois  mois.  Ge  ter- 
pas  (l'une  rigueur  absolue.  G. 

Mr8l807,t.8, 168. 


l'art.  1030  du  cod..|de  proc. ,  qui 


on  acte  ne  puis^  être  déclaré  nul , 
JUté  n'en  est  formellement  pro- 
ipar  la  loi , n'est  pas  applicable  aux 
rendus  en  matière  d'enregistré- 
C.  23  déc.  180a,  1. 10, 859. 
liosi,  le  rapport  du  jug^  et  les  con- 
^  du  ministère  public  sont  de  ri- 


86.  Les  notaires  ont  qualité  pour  se 
pourvoir  cux-mémeaen  restitution. des 
droits  qu'ils  out  payés  de  trop  pour  les 
parties.  G.  G.  5  fév.  1810,  t.  11, 115  j 
1  mars  1825,  t.  3  de  1825 ,  121. 

87.  Des  droits  d'enregistrement  perçus 
en  vertu  d»une  loi  sont  restituables,  d'a- 
près un  avis  du  conseil  d'état  qui  a  dé- 

f dans  les  j ugemens  rendus  e^  matière  claré  qu'elle  n'en  au  torise  pas  la  percep- 
istrement;  il  en  estde  mêmedela  tion.  G.  C.  19  oct.  1808, «t.  9,  61». 
Ddect*sdeux  formalités.  G.  G.  10  88.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des 
19)  t.  21 ,  129;' 8  mai  1810 ,  1. 11 ,  droits  perçus  sur  un  jugement  par  défaut 
'  déc.  1809,  19  déc.  1809,  t.  10,  qui  prononce  la  résiliation  d'une  vente, 
avril  1808  ,  t.  9 ,  268.  quoique  ce  jugement  soit  rétracté  sur 

I  ne  peut  être  suppléé  par  un  cer-     l'opposition  de  l'acquéreur.  G.  G.  6  déc. 

«xtra judiciaire  délivré  par  le  pré-     1820 ,  t.  22 ,  861. 

là  la  preuve  que  ces  formalités  ont        89.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  des 
iplies.  C.  G.  25  avril  1808.  —  V.    drodts  perçus  sur  un  jugement  par  défaut 
■arre^,  n.  31. 
Les  tribunaux  ne  peuvent, 
considérations  plus  ou  moins 

if  modifier  les  droits  d'enregistré-  sursis  accordé  au  détenteurpour  payer  les 
i^  par  une  loi.  G.  G.  21  mars  arrérages  dus,  etque  ces  arrérages  aient  en 
t.  3  de  1825 ,  208.        '  effet  été  payés.  G.  G.  19  fév.  1823 ,  i.  2 

j^  jogément  qui  intervient  su»     de  1823,  4/8. 
ion  formée  à  une  contrainte  dé-        90.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  restitu- 


que  ce  aernier  ne  peut 
{oer  par  la  voie  de  l'opposUion.  Le 


therm.  an  13 ,  t.  6 ,  387^ 


I 
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91.  J7«iuittbtibn  d^m  acte  ne  âoniie 
pts  lien  au  remboursement  du  droit  qui 
a  été  régulièrement  percuà  sgn  occasion. 
C.  C2féT.i809,t.  i0;7i. 

92.  Ia  régie  ne  doit  point  d'intër^ts 
moratoires  des  sommes  qu'elle  est  con* 
damnëe  à  restituer,  pas  même  du  {our 
de  la  condamnation.  C.  C.  28  janv.  1818, 
t.  20r  53  ;  23  nov.  1811 ,  t.  12,  8»ô;  8 
mai  1810, 1. 11 ,  448  ;  2  flor.  an  13 ,  t.  6, 
111. 

^3.  La  prescription  de  deux  ans ,  pro- 
noncée par  Ja  loi  du  22  frim.  an  7  contre 
toute  répétition  de  droits  d'enregistre- 
ment, est  applicable  à  une  demande  de 
ceire  nature,  formée  en  vertu  d'arrêtés  ou 
réglemens  postérieurs  à  cette  loi.  C.  C 
16fév.l813,t.  14,  213- 

Sect.  VII.  Prescription. 

94.  En  matière  de  droits  d'enregistre- 
ment ou  de  mutation,  la  prescription 
opère  le  même  effet  que  le  paiement.  C. 
C.  31  juil.  1815,  1. 17,  502. 

95.  L'opposition  fermée  à  une  con- 
trainte de  la  régie,  avec  assignation,  in- 
troduit une  instance  qui  suspend  la  pres- 
cription, même  en  faveur  de  la  r^ie.  C. 
C.27juil.  1813, 1. 15,268. 

9JS.  La  prescription  annale  a  lieu  con- 
tre les  droits  d^enregist rement.  C.  C.  23 
gernuan  11,  t  3,391. 

97.  Mais  elle  n'est  pas  acquise  par  Tin- 
terruption  pendant  un  an  ue  poursuites 
encommencëes  devant  le  tribunal  compé- 
tent. C.  C.  23  germ.  an  11 ,  t.  3  ,  391. 

98.  La  prescription  annale  n'est  pas  in* 
terrqmpue  par  la  seuJe présentation ,  de  la 
part  de  la  régie,  d'une  requête  à  fin  d'ex- 
fiertise,  si  elle  n^a  pas  été  signifiée  à  la 
partie.  C.  C.  18  germ.  an  13 ,  t.  6 ,  85. 

99.  Ou  si  l'assignation  n'a  été  donnée 
qu'après  Tannée.  C.  C.  7  germ.  an  11  . 
t.  3 .  347. 

100.  Il  a  été  décidé,  depuis,  quil  suffi- 
sait que  la  requête  eût  été  présentée  et 
liotiliée  dans  l'ann^^e ,  quoique  non  suivie 
d'assignation.  C.  C.  5  déc.  1820,  t.  22, 
860. 

101.  S'il  a  été  décerné  une  contrainte 
sur  de  simples  présomptions,  la  r^ie 

S  eut  en  décerner  une  nouvelle  après  la 
écooverfe  du  litre,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  un  an  sans  poursuites  depuis  la 
première.  C.  C.  14  août  1813, 1. 15,386. 

102.  La  prescription  annale  n'est  pas 
interrompue  par  un  pourvoi  en  cassation 
rejeté  par  la  section  des  requêtes.  C.  C. 
ISnov.  1815,t.  17,653. 

103.  La  régie  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription trentetoaire ,  pour  les  mutations 

3u'«lle  n'a  pu  découvrir  qu'à  Toccasion 
'on  acte  présenté  à  l'enregistrement, 
mais  par  suite  de  recherches  ultérieui^s 


ENREGISTREMENT. 


et  indépendantes  de  oet  acte.  C' 
juin  1813,  30  juin  1813,  t.  15, 
147. 

104.  Il  en  est  de  même  toutes 
que  l'acte  de  mutation  e^t  resté 
inconnu  de  la  régie.  C  G.  17 
t.  9,  298 ;  18  mars  1806 ,  t.  7, 17Î 

105.  Les  droits  dus  {>our  lesact« 
latifs  de  propriété,  sous  sioiatorej 
te  prescrivent  par  ie  laps  de  deux ^ 
réclamation ,  à  partir  du  j.our  oà 
a  pu  connaître  l'existence  de  i 
par  renonciation  de  leur  suhstai 
d'autres  actes  prése ntésà  Tenregisti 
C.  C.  20  mars  1816,  t.  18,  250. 

106.  Quant  aux  actes  notariéi 
prescription  de  deux  ans  n'a  l^j 
lorsqu'il  s'agit  d'un  supplément  M 
C.  C.  14  août  1813,  t.  15,  386. 

^  107.  La  simple  présentation  à 
gistiîement  d'un  bail  fa  it  par  <le 
seur  actuel  ne  suffît  pas  pour  fai 
naître  à  la  régie  la  mutaAion  de 
opérée  au  profit  du  bailleur,  si 
donne  aucime  trace  de  cette  mi 
et  ne  fait  pas  courir  la  pres< 
deux  ans  contre  la  régie.  G.  C. 
1817,  t,  19,  300. 

108.  Les  droits  dus  sur  les  mi 
jugemens  ne  se  prescrivent  que  pai 
ans.  C,  C.  14  mai  1816 , 1. 18,  41Î 

Sêct.  VIII.  Mutation  par 

§  I .  Circonstances  quidétei 
V ouverture  du  droit  de 
par  décès.  —  Déclara tioi 
biens  de  la  succession . — 
personnes  doivent   la  fait 
Dans  quel  délai  elle  doit\ 
faite. 
§  2.    Quelles^  successions , 
.    biens   sont  passibles    du 
dé     mutation.     —    Par 
est  dû.  —  Contre  ^ué  la 
peut  le  poursuivre.  —  Qi 
soùt  les  bases  d* après  les\ 
les  il  doit  être  fixé^ 
suite  du  droit  de  mutation 
Prescription. 

$  1.   —  Circonêtanc*a  qui  déterm 
l*ouverture  du  droit  de  mutaUà 

109.  L'ouverture  d'un  «louatre  ofl 
préciput  donne  lieu  au  droit  de  mol 
quoiqu'à  l'époque  du  contrat  de  m. 
les  douaires  et  les  préciputs  ne  f« 
sujets  à  aucun  droit  d'insinuation. 
4  (uîn  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  306. 

110.  Le  tuteur  doit  iairô  U  de 
des  ëucceteions  ouvertes  au  profit 
pupille,,  sous  peine  d'être  pei — 
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ftoi 

\wa  de  MCMMiofi  ne  (|NMi.  AamtoeMea 
à  une  noiivtMe  réelamalion  de  U  rdgie , 
s'il  est coDstaDtqne ladéolaHaiion a fMirté 
«ur  la  toUUlié.  des  biens.  .G.  G.  27  ianT« 
4823, 1. 1  de  1624,  413.     . 

121.  Le  délai  de  six  mois  tlsmi  lequel 
les  héritiers  doivent  faire  leur  déclara- 
lion  court  du  moment  où  ils  soDt  saisis 
de  droit,  et  non  de  l'époque  de  leur  apr 
préiimsion  de  fait  G.  G,  il  fév.  1007. 
t.  8,  91. 

52.  —  Quelles  successions  ^  quels  biens 
sont  passibles  du  droit  de  mutation. 

122»  Les  successions  vacantes  sont  pas- 

sus-,  pour  n'avôjr  pas  lait  cette  Mbles  du  droit  de  mutation.  G.  G»  1^ 

m  suppiem^plaire  dans  lessiiL  iiiv.  an.  12,  t.  4',  198;  9  prair.  an  12,  t^ 

la  levée  des  scellés.  G.  G,.  26  n^v*  .4,  o56. 

.  11, 956.               .    .  123.  Malgré  rabolition  du  droit  tfau- 

i^bérHierdoit  ia^resadédairation  baine  »    l^i^  ipi^ritiçrs  étrangers  doivent 

<i&  mois  du  (déc/ès,jors  même  que  ipa>er  les  .droits. de  mutation  pour' les 

'tde  la  succession  appartient  à  un  créances  que  leur  ffuteur,  étranger,  possé- 

taijic.ou  k^al^ire  du  d<ifiiiQt.  G«  dait  en  France  sur  des  Français.  G.  G.  27 

va»  11,  t. 3,  409.  juil.  1819 .  r.  21 ,  508. 

légataire  «mivi^rsel  ou  à  titri;  124.    Ge  n'est  point   le    pays    où  Ig 

1  en  usufruit  doit,  dans  leS' six  succession  s'est  ouverte,  mais  celui  delà 

décèi,  faûre  sa  déclaration  à  ia  situation  de  l'objet  mobilier  transmis  par 

il  renoncer  y  sous  peioe  de.payor  Je  décès,  que  Ton  considère  pour  l'âppUr 

i-^roit  en  sv«*  G.  C,  11  fi^v.  1812;  cation  du  droit  de  mutation.. 

12d.  Ainsi ,  une  rente  qui  fait  partie 


\\M  )  en.«#.q)i^é  de  ita^eur , 
sinies  que  Ja  r^ie  peut  ex^cev 
i.  G.  C  25  OQt.  1808,  t.  8 ,  627* 
curateurs  aux  sui^ceasions  vft^ 
çot  tenus,  cotsme  ks  hédtieiy 
,  à  la  déclaration  et.  au  pié- 
droit de  mutation.  G.  G.  3.  nir. 
.  5 186. 

ocsqne,  après  la  mort  d'un  failli, 
icsde  la  larllite  ont  fait  en  temps 
'déclaration  de  ses  biens,  ei^^e^ 
t  Ja  £acalté  de  £iire  «se  dtfclara- 
lémen taire  apsès  la  levée  des 
eucateur  nommé  à  cette  suc^ 
'encourt  pas  ia  peine  du  deiwii 


m 


lion 


triD 


l'héritier  bénéficiaire  est  tenu , 
l'héritier,  pur  et  simple ,  de  faire 
'e,  dans  les  six  mois  du  décès ,  la 
de  sueeession.  G.  G.  5  niv. 
4, 181  (  2agerm.  an  11,  t.  3,  409. 
a  déclaration  des  biens  de  la  suo- 
[doit.étre  faite  ,,ii0p  par  un  simple 
lié  su  receveur  de  Ja  régie,  mais 
gMi^  loèfae  de  ce  préposé ,  qui 
éoie  temps  recevoir  la  signature 
4nt.  G.  G.  29  germ.  an  11  »  t.  3, 

U  prétentatioA  d'un  acte  de  par^ 

receveur  de  l'enregistrement , 

les  héritiers,  n'équivaut  pas  à  la 

D  (le  snQoeasioo.  G.  G 4  23  prair. 

1,48. 

^les  héritiers  qui  ont  fait  une  dé- 

de  succession  démontrée  inauf- 

jMr  «ne  expertise  sont  passibles 

le  droit  sur  Fexcédant,  ainsi  qujc 

is  d'expertise,  quoique  l'insuibt- 

^"icéde  pas  un  huitième  de  la  va- 


d'une  succession  ouverte  dans  une  colo- 
nie française  où  nos  lois  sur  l'enregistre- 
ment ne  sont  point  en  vigueur  est  passi- 
ble du  droit  de  mutation  établi  par  nos 
lois,  si  e)le  est  payable  en  France,  et  hy- 
pothéquée sur  des  immeubles  situés  en 
France.  C.  G.  10  ncv.  1823,  t.  2  <le  1 824, 88. 

126.  De  même,,  le  legs  fait  à  un  étran- 
ger, par  un  étranger  décédé  horsdeFrance, 
mais  sur  i\ea  fonds  mobiliers  qui  se  trou- 
vaient en  France ,  est  passible  du  droit 
du  mutation.  G.  G.  16  iui|i  1823,  t.  3  de 
1823 .  385. 

127.  Le  droit  de  mutation  n'est  pas  dû 
par  l'héritier  apparent,  quoiqu'il  n'ait  re- 
iHMicé  qu'après  Les  six  mois.  G.  G.  25  frim. 
an  U,  t.  3^146. 

128.  liorsqu'un  enfant  naturel  s'est  mis 
en  possession  de  la  succession  de  spn  père, 
et  a  payé,  à  la  régie  de  l'enregistrement 
le  droit  de.  mutation  en  lign^  directe ,  le 
parent  collatéral  qui*  reveniUque  cette 
succesaioii  et   qui  transige  et  cède  ses 

rée.  Gi  G.  11 'mai  1824,  t.  2    .droits  à    cet  enfant  ,    moyennant   une 


536. 

[l'héritier  qui  a  payé  le  montant 

■^trainte  provisoire  décernée  con- 
r  la  régie,  pour  le  droit  de  mii- 

^ireste  soumis  a  l'obligation  de  faire 
Uion  ultérieure.  G.  G.  27  mars 

»:12,,280. 

VomissioD  du  nom  de  l'une  des 
a  sur  lesquelles  se  trouvent  si- 
bieDi  compris  dans  une  déclarn- 


somme  déterminée ,  ne  doit  point  le  droit 
de  mutation  en  ligne  collatérale.  G.  G.  24 
flor.  anl3,  t.  5,  185. 

128  bis.  Une  propriété  immobilière 
acquise  aux  enchères  publiques,  et  dont 
J'adjudicalaire ,  et  après  lui  ses  héritiers , 
ontioui,à  titre  de  propriétaires, pendant 
plusieurs  années ,  doit ,  quoique  ceux-ci 
en  aient  été  dépouillés  ensuite  par  U  voie 
de  la  foUe  eAchèrc»  être  considérée  comité 
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leur  ayuit  été  trunmiae  dans  m  raccet-, 
•ion  y  OttYerle  dans  fînteryalle  de  l'una  à 
Vautre  adjudicatioD ,  et  le»  droits  de  nu^ 
uuionpar  décès  sont  dos  à  raison  de  cette 
transmission.  C.  C.  li  fé?.  1825 ,  t.  3  de 
1825  y  254. 

129.  La  régie  ne  peu  t  poarsai vre  le  droit 
de  mulatioB  contre  l'acquéreur  des  biens 
dépendansde  la  succession,  s'il  a  purge  et 
payé  son  pria ,  en  verln  d'un  jugement 
d'ordre  qu'elle  n'a  pas  attaqué.  l(  en  serait 
autrement  s'il  n'ayait  pas  purgé.  C.  G.  15 
avril  1807 ,  20  avrU  1807,  l.  8 ,  259. 

130.  Le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu  d'après  les  lois  existantes  au  mo- 
ment de  la  perception,  et  non  d'après 
celles  qui  étaient  en  vigueur  lors  de  rou<« 
verture  de  la  succession.  C.  C.  26  frim. 
anl5,  t.  5,462. 

131.  Lorsqq'il  y  a  bail  authentique 
d'uii  immeuble,  il  doit  servir  de  base  à 
la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès  ^  sans  que  les  héritiers  puissent 
demander  une  estimation  par  experts.  C. 
C.  43  fév.  1809,  14  juin  1809,  5  avril 
1808.  t.  9,  108, 109  et  111. 

làl*  Le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  les  rentes  constituées  doit  être  réglé 
d'après  les A^pi taux  de  constitution,  et 
non  pas  sur  une  déclaration  estimative 
de  l'héritier.  C.  C.  28  mes.  an  15,  t.  6, 515. 

155.  On  doit ,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  mutation  par  décès,  déduire  ce 
qui  a  été  perçu  pour  les  legs  particuliers 
laits  par  le  défunt.  G.  G.  8  sept.  1808 ,  t, 
■9 ,  572. 

134.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  sept. 
1790 ,  comme  sous  celle  de  la  loi  du  22 
'frim.  an  7,  les  droits  de  taïutaliou  par 
décès  devaient  être  acquittés  sur  la  ya« 
leur  entière  des  biens,  sans  distraction 
des  charges  :  ainsi  les  héritiers  ne  pou- 
vaient pas  exiger  qu'il  fut  fait  déductioa 
du  montant  d'une  rente  foncière.  G.  G. 
13  ni v.  an  11 ,  t.  3,176. 

155.  Lorsque  les  héritiers  du  marient 
acquitté  les  droits,  de  mutation  sans  faire 
déduction  de  la  somme  représentant  le 
•fonds  du  douaire,  il  n'est  dû,  sur  ce 
douaire ,  que  l'excéJant ,  s'il  y  en  a ,  du 
droit  dont  il  est  passible.  G.  G,  2  juil. 
1823 ,  t.  3  de  1823 ,  306. 

136.  Le  recours  que  la  femme  peut 
'  exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari, 

pour  se  remplir  de  ses  reprises,  constitue 
sur  ces  biens  une  charge  dont  il  ne  peut  être 

.  fait  distraction  ni  dans  l'évaluation  des 
biens  que  les  héritiers  du  mari  sont  icnvis 
de  déclarer,  ni  dans  la  perception  des 

-  droits  auxquels  la  transmission  de  ces 
biens  donne  lieu  contre  les  héritiers.  G. 
G.  18  mai  1824,  t.  3  de  1824,  505. 

137.  Si ,  par  suite  de  la  demande  en 
aulUté  d'une  vente  eopientie  par  le  dé- 


font, les  biens  aUéoés  rentrait 
domaine  de  la  suceetsiony  il  est  éà 
biens  un  droit  de  mutation  pir 
ce  droit  ne  se  prescrit  que  par 
C.  C.  30  mars  1813  , 1. 14, 566. 
.138.  Le  jour  oà  la  déclarai  ' 
£dte  pour  la  perception  du  dfoit 
tation  par  décès  aoit  être 
le  délai  fixé  à  la  régie  pourdema 
timation  des  biens.  C:  G.  12  oct. 
lô,  655. 

139.  Les  droits  de  mutation  se 
Tent  par  le  laps  de  cinq  ans 
déclaration  de  la  part  des  hérii 
sans  poursuite  de  celle  de  la  r' 
même  que  la  mise  en  possesâon 
tiers  eût  été  retardée  par  une  codI 
survenue  entre  eux  et  un  tiers, 
germ.  an  11 ,  t.  5 ,  353. 

140.  Gette  prescviptioD  oouit, 
|ottr  du  décès  ^  mais  seulemciit  de 
il  a  été  inscrit  sur  les  registres 
eivil.  C.  C.  30  juin  1806 ,  t.  7 , 

141.  Gette  prescription  n'a 
l'égard  des  •  succeseions  séques' 
eause^d'émigration  qu'à  compter 
de  l'envoi  en  possession  définitive 
à  compter  de  l'envoi  en  possessif 
soire.  G.  C.  30  pluv.  an  12 ,  t 
4  germ.  an  11,  t.  3 ,  360^  6  ûor 
•2  vent,  an  11,  3  mes.  an  11,  t. 
Sthirm.  an9,  t.  2,^. 

112.  La  mention,  faite  sur  les 
•ma^cules  de  l'armée,  de  la 
^militaire  décédé  hors  du  royai 
suffît  pas  pour  faire  courir  coo 
gie  la  prescription  des  droits  < 
tion.  Gette  prescription  ne  co< 
ee  'cas ,  que  du  jour  où  les  hériti* 
militaires  se  sont  mis  en 
aes  biens.  C.  G.  29  avril  1818,  t 

145.  Il  en  est  de  même  à  Yés^ 
succession  d'un  militaire  décédé 
vite  de  serviee ,  hors  de  son 
G.  C.  19tharm.anl3,  t.6, 

144.  La  prescription  ne  court 
tir  de  la  même  époque,  à  l'éga 
individu  mort  en  pays  étran^* 
mail809, 1. 10,360. 

145.  L(>rsqu'un  individu  est 
hors  du  liou  de  son  domicile  et 
hôpital ,  la  prescription  de  cinq 
menca  à  courir  à  compter  Ha 
décès  constaté  par  les  registres 
pital ,  et  non  pas  seulement  de,, 
où  il  a  été  inscrit  sur  les  regii 
l'élat  civil  du  domicile  du  défunt.  < 
21  fev.  1809, 1. 10, 136. 

ENSEIGNE.  V.  2^01».  . 

ENTREPOT.  On  doit  comprend 
liquides  parmi  les  maH^handuef^ 
n'est  pas  permis  de  faire  entrepw 
une  distance  de  deux  lieues  des  froni 
de  terre.  G.  G.  18  nov.  18i7,  t  ifl 
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,  «^   Un  sac  d'or  dërobé  au  dé- 
IndiTidu ,  et  retrouvé  plus  tard 
fenêtre  étrangère ,  ne  peut  être 
„i  comme  une  épave ,  et  doit  être 
IQX  héritieis.  Douai ,  10  juin  i  816, 


8  bié.  Le  mari  est  Ipiiu  de  rederotr  sa 
femme  chez  lui  ;  mais  il  ne  peut  y  ètw 
contraint  précisémeiiit.  Lyon  ,  30  nor. 
1811, 1. 12, 929. 

9.  La  femme  reléguée  par  son  mari  dan» 
nne  maison  où  il   n*babite  pas  avec  elle 


IS.    Les  épiciers  -  droguistes ,    a  une  action  contre  lui  pour  le  contrain- 
iroguistesjue  peuvent  pas  te-    dre  en  iustice  à  lui  fournir  1  entretien 

dans  leurs  boutiques  ou  ar- 

ïlîques ,  comme  les  autres  mar- 

de  leur  commerce ,  des  com - 


ou  préparations  pharmaceuti- 
i  la  loi  leur  interdit  le  débit.  CC. 
{â21,t.2del825,588. 

Jî. 

i^.  Etat  des  ëpoax  relati- 

frcmeiit  à  Uur  persoiiiip. 

,  femaie  doit  habiter  avec  son  ma- 
îs'y  refuse ,  elle  peut  y  être  con- 
r|.ar  la  saisie  de  sa  personne.  Pa- 
imai  1808,  t.  9,  329;  Turin,  17 
10,  t.  11,  710. 

icoor  de  Toulouse  a  jugé  n^ti- 
Vcette  question.  21  août  1818,  t. 

i  avoir  inutilement  ordonne  la 

^    par  corps  contre  une  femme 

I  forcer  à  rentrer  dans  le  domicile 

I,  les  tribunaux  ne  peuvent,  com- 

reaù  moyen  coercitif,  et  à  titre 

lages  et  intérêts,  autorisa  le  mari 

»r  SOT  les  capitaux  de  la  femme 

taine  somme  par  chaque  semaine 

I  de  retard.  Gohnar,  4  ia&v.l8i7, 

fi. 

juges  peuvent  ordonner  la  sai- 
^revenus  de  la  femme  pour,  la-con- 
h  à  venir  habiter  le  domicile  con- 
iJaris,  22  prair.  an  13,  t.  6,  252,- 
s,  11  juin  1806,  t.  7,  345  j  Tou- 
^24  août  1818,  t.  20, 674. 

s  ils  ne  peuvent  autoriser  le  mari 
I saisir  ses  vêtemens  et  son  liage  de 
Toolon8e,24août  1818  ,ît.  20,  «74. 

0  tribunal  ne  peut  autoriser  une 
à  quitter  indéfiniment  le  domi- 

ajogal ,  sous  prétexte  qu'elle  a  b&- 
i  vaquer  à  radministration  dé  ses 

f,  éloignées  de  ce  domicile.  Paris, 

Mr.  an  13,  t.  6,252. 
emari  ne  peut  pas  exiger  que  sa 
vienne  habiter  avec  lui ,  lorsqn^il 

1  tiii  logement  convenable  à  la  for- 
Fija'elle  a  apportée.  Paris,  19  avril 

M.  19,  370;  C.  C.  26  ianv.  180B ,  t. 

M;  Rouen ,  21  nov.  1812, 1. 12,  973. 

|U  eour  de  Bruxelles  a  au  contraire 
lé  Qu'une  femme  ne  pouvait  refuser 
^Ronir  à  son  mari,  lors  même  que 
"«,  étant  chargé  de  contrainte  par 
^t  n'avait  pas  de  domicile  fixe.  13 
11806,  t.  7,  472. 


convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  se  réunisse  à 
elle.  C.  C.  12  janv.  1808,  t.  9, 42. 

ébisMn  mari  qui  maltraite  sa  femme  de 
manière  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que peut  être  poursuivi  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  quoique  la  femme 
ne  se  plaigne  point.  C.  C.  28  vent,  an  10, 

t.  2.  343. 

10.  Les  coups  ou  blessures  dont  un 
mari  se  read  coupable  envers  sa  femme 
constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  311 
du  cod,  pén.  C.  C.  9'  avril  1825,  t.  2 
de  1825,  577. 

11.  tJn  tribunal  correctionnel  ne  peut 
pas  rejeter,  dans  ce  cas,  l'action  du  mi- 
nistère public,  sous  prétexte  que  ces  ex- 
cès ne  sauraient  donner  lieu  qu'à  l'action 
civile  en  sép  arationde  corps,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  poussés  ju'squ'au  crime,  et  que  la 
femme,  ne  pouvant  être  entendue  tomme 
témoin  contre  son  mari,  ne  peut  non 
plus  l'être,  dans  sa  plainte.  C.  C.  9  avnl 
1825,  t.  2  de  1825  ,  577. 

Sect.  lî.  Des  éponx  considérés 
relaliveiTjeut  aux  biens. 

§  I .  Du  marL  —  Ses  droits  com-- 
.  me  administrateur  —  Ses  obli- 
gations^ —  Sa  responsabilité. 

§  2.  De  la  femme,  -^  Sa  capaci- 
té. —  Son  association  à  Vad- 
ministration  domestique.  —  Sa 
participation  au  commerce  ■  de 
son  mari. —  De  la  femme  mar- 
.    ckande  publique  » 

5  1.  —  Du  mari.  —  Se^  droits  comme  ad- 
ministrateur. —  Ses  obligations.  —  8a 
responsabilité. 

12.  Les  art.  226  et  228  de  la  coutume 
de  Paris ,  qui  défendaient  au  mari  d'obli- 
ger et  d'ahéner  les  biens  propres  de  sa 
femme  sans  son  concours,  ne  lui  défen- 
daient pas,  par  cela  même  ,  d'intenter 
seul ,  et  sans  la  participation  de  sa  fem- 
me ,  l'action  et  rescision  de  la  vente  d'un 
bien  de  cette  nature.  C.  C.  23  prair.  an 
12 ,  t.  4 ,  665. 

13.  Les  acquisitions  faites  par  le  mari 
et  la  femme,  en  pays  de  droit  écrit, 
étaient  légalement  présumées,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  été  acquittées  en 
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totalité  par  le  mari  teul,  et  oiflaf'ci  était 
beul  propfriétaire  èe^  bien»»  C.  C.  il 
janv.  16^5,  t.  2  dé  i^^ ,  490. 

13  bis.  Le  mari  profite  iles  aciqiHsitiotiB 
'iramobilièm  £nteft  par  la  femtùe  qui  n'a 
duc  des  biens  dotauk .  Riom ,  22  fôv.  180Î) , 
t.  10,i47. 

14.. Le  mari  qui  a  des  créances  à  exer- 
cerçontre  aa  femme  oe  peut  pas  en  pour- 
suivre le  paiement  avant  la  dissolution 
de  la  communauté.  Paris ,  IQ  frim.  an  13, 

t.  5,  ia2. 

.  15.  Le  mari  qui  n*est  point  partie  au 
•procès,  qui  n'a  été  mis  en  cause  que  pour 
autoriser  sa  femm^e,  plaidant  en  son  nom , 
et  relativement  à  des  biens  dont  elle  a 
^administration,  ne  peut  pas  être  con- 
damné personnellement  aux  dépens^  C. 
C.  24v€«)d.  nn7,  t.  1,286/ 

15  bis,  Çri  mari  peut  poursuivre , 
sans  le  concours  de  sa  femme ,  la  ré- 
paration des  injures  q^'on  a  proférées 
contre  elle,  lorsque  ces  injures  intéres- 
sant rhonneiu-  de  Tun  et  de  Tau  Ire.  C.  C. 
ii  germ.  an  13  ,  t.  6 ,  61. 

16.  Le  mari  oui  dégrade  méchamment 
les  immeubles  de  sa  femme  ne  |)eut  pas 
^tre  poursuivi  criminellement  pour  ce 
fait ,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ses  com^ 
plices.  C.  C.  26  pluv.  an  13  ,  t.  5 ,  409. 

16  bis.  Le  mari  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir  seul  !è  remboursement   cru  né 


mariage,  la  libre  dispc 

de  ses  biens,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  il 
a  été  convenu ,  par  le  titre  constitutif  de 
la  rente,  aue  le  remboursement  ne  pour- 
rait s'en  (aire  qu'à  la  femme  elle-même, 
et  en  la  prévenant  d'avance.  C.  C.  5  frim. 
anll,t..  3,  114. 

17.  Le  mari  est.  personnellement  res- 
ponsable des  omis^ons  ou  des  infidélités 
commises  dans  l'inventaire  des  biens 
«l'une  succession  ouverte  au  profit  de  sa 
femme  ,  et  acceptée  bénéficiai  rement  par 
celle-ci.  C.  C.  4  fév.  1823,  t.l  de  1823. 
417. 

17  ^is,  La  nulftté  résultant  du  déifaul 
de  qualité  dans  le  mari  pour  poursuivre 
seul,  et  sans  le  concours  de  sa  femme, 
une  action  concernant  les  immeubles  de 
celle-ci,  est  relative,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  être  efTacée  par  la  ratification  de  la 
îemme,  donnée  seulement  en  cause  d'ap- 
pel. Bruxelles,  15  fév.  1812, 1. 13, 145. 

5  2.  —  Droits  et  capacité  de  la  Jèmme, 

18.  L'aot4on  de  la  femme  ne  peut  pa^ 
se  prescrire  pendant  le  mariage,  à  l'égard 
des  tiers,  lorsqu'elle  réfléchit  contre  le 
/mari^  eorame  si  le  mari  »  en  «liënant  ua 
immeuble  dotal  de  sa  femme,  a  personnel- 
ieraent  garanti  l'exécution  de  eette  ven- 


te, C.  C,  28 fév.  1825,  r.  3  de  ;, 

19.  La  capacité  âe  fa  femme  ^ 
liger  est  réglée  par  la  loi  du  doi 
mari,  quoique  les  époux  aientj 
leurs  conventions  matrimoniales 
me  d'un  autre  statut.  C.  C.  25  îi 
1. 18,  542. 

20.  Ainsi  upe  femme  mariée , 
avant  le  code  civil ,  sous  le  régit(( 
communauté,  est  incapable  d'en 
dot,  si  le  domicile  conjugal  était 
mandie.  C.  C.  25  juin  1816,  t.  j| 

21 .  Le  cautionnement  par  leqÎL 
les  pays  où  le  sénatus- consulte! 
était  en  usage ,  une  femme  s*i 
pour  tirer  son  fils  de  prison ,  n'j 
valable ,  surtout  s'il  était  indéfini] 
2niv.an  9, t.  1,  563. 

22.  Avant  le  code  civil ,  la  fei 
-a^sant  pouvoir  de  vendre  ^ëea 
-mai^i ,  stipulait  dams  le  contrat 
tarit  .en  vertu  de  cette  firoonratii 
son  propre  et  |»rivé  nom,  Causait  «I 
cession  réprouvée  .par  le.séoatr' 
VeUéien.  €»  C.  2  mes.  An^,  t. 

23.  Le  isénatus-ooBskiile  YeU( 
défendait  aux  femmes  d'intei 
autroi ,  a  été  abi^ogé  par  le 
wéme  à  régavd  des  femmes  mi^.^ 
rieunemenlt.  €.C  1^  moût  idlSi 
^93.  • 

24.  Ainsi  la  femme  a  i|Hi,.4 
Bouicrine  un  eantiooiieffiÉettt' 
mari.  C*  G.  27  août  1840,  t.  l3 

25.  Et  elle  a  pu  rat^lçr  te  a 
mei^  damé  pendant  le  temps  à* 
capacité.  Turin ,  23  fév.  ±907, 

26.  La  femme  peut,  «ans  le 
<le  son  mari ,  intenter  uae  aetîon 
4age  des  biens  qui  ne  sont  pas-^ 
Toulouse ,  2  juil.  1807,  t.  8,  460. 

27.  Une  femirte  séparée  de  bîenti 
pendant  le  mariage,  exiger  le 
«ement  d'une  rente  que  son  m; 
vait  constituée  anparavant ,   loi 
|!age  hypothécaire  «fui  lui  avait  k<« 
né  est  vendu  par  oeini-ci ,  et  que 
de  la  vente  est  inférieur  an  capîta 
^renle.  Paris,  21  janv.  1814 ,  t.  46, 

2d.  Une  fi?mrae  mariée  peut  , 
iSeule  autorisation  do  mari ,   vei 
propres  biens,  pour  tirer  cehiî-cî 
son.  C.  C.  8  nov.  iai4 ,  t  16  ,  68^ 

29.  Une  femme  nom  àiarchande 

qne  a  pu  valablement  Vengagcnr  , 

tredô  change.  C.  G.  17  aoûtl813« 
393.  ' 

30.  Là  femme  mariée  qui  acoeL 
traites  tirées  sur  elle  par  son  mari 
|[agc  pas  à  leur  acomttement  ses 
pertonnels.  Paris,  40  avril  4B1Û  . 
346. 

31.  Celle  qui ,  quoique  non  marci 
approuve  et  signe  une  lettre  de 


h  par  son  mari ,  peut  dire  rëpq- 
"^  'iee  solidaire  avec  lui ,  et,  corn- 
ittsticiable  du  tribunal  de  corn- 
m,  22  noy.  1809,  1. 10,  795. 
femme  mineure  ne  peut  faire 
ce  sans  l'autorisation  de  son 
pendâmment  de  celle  de  son 
mise,  26  mai  1821 ,  t.  23 ,  366. 
femme  qui  gère  habituellement 
exclusivement  le  commerce  de 
ne  peut ,  malgré  cette  circon- 
Miger  celui-ci  par  sa  signature 
jagemens  de  commerce,  s'il  n'y 
ou  consentement  formel  de  la 
mari.  Bruxelles ,  27  fëv.  1809 , 
î  Nismes,  17  juin  1809, 1. 10, 


ESCROQUERIE.  $o5 

E&eROQU£fiI£. 

Faits  cm  constituent  Vescroijfuarm. 
—  Compétence.  —  Peine, 

1.  Le  skni^eabusde  eonfiapce  ne  porte 
pas  de  lui-même  le  caractère  d'escroqué-* 
ne.  C.  C.  21  bram. an  8,  t.  i, 354^  28iiiai 
1808,  t. 9,  327. 

2.  La  simple  dënëgaiion  d'être  débiteur 
du  prix  d'une  venteiaite païf  aoteautbeii'- 


tique ,  f>ortant  quittance ,  bien  que  ce 

Ï>rix  n'ait  pas  ête  payé,  ne  constitue  pas 
e  délit  d'escroquerie  ou  d'abus  de  con- 
fiance. C.  C.  2déc.  1813,  t.  13,  691. 

3.  Celui  qui ,  à  l'aide  de  supposition 
frauduleuse,  mais  qui  n'a  aucûti  des  carac- 
tères de  gravité  prévus  par  l'art.  405  du 
cod.  pén. ,  s'est  fait  souscrire  une  obli- 
gation par  un  tiers,  n'est  pas  coupable  du 
délit  d'escroquerie ,  ni  passible  de  la  peine 

Ïirononcée  contre  ce  d6lit«  C.  G.  4  lanv. 
812,  1. 13,  3. 

4.  Une  femme  mariée  qui  passe  un  acte 
sous  la  fausse  qualification  de  fille  majeure 
ne  se  rend  pas  coupable  d'escroquerie  en- 
vers la  personne  qui  contracte  avec  elle. 
G.  C.  21  mars  1807 ,  t.  8,  198. 

5.  Le  mandataire  qui  abuse  du  mandat 
et  divertit  à  son  profit  les  deniers  du  man- 

,  'on  mari  ne  t'oppose  pas  au     dant  ne  peut  pas  être  traduit  devant  le 
que  sa  £emme  fait  soua  ses     Wibunal  de  police  correctionnelle,  comme 

coupable  d'escroquerie.  C.  C.  14  tberm. 


L'opinion  contraire  compte  pIu-« 
nréts  de  la  cour  de  cassation  et 
d'appel.  Angers ,  27  fév.  1819 , 
56,0.  C.  2  avril  1822,  t.  24, 
f  Janv.  1821 ,  t.  23 ,  77. 
femme  qui  a  été  préposée  par 
pour  gérer  et  administrer  le 
de  ce  dernier  ne  peut  pas  s'a!)- 
les  affaires  de  ce  commerce , 
expressément  autorisée.  Bru* 
Tent.  anl2,  t.4,  294. 


lest  réputé  consentir  i  ce  qu'elle 
chande  publique.  C.  C.  14  nov. 
22,808. 

femme  n'est  pas  réputée  mar- 
^nr  cela  'seul  que  son  mari  est 
id.  C.  C.  6  mai  1816 ,  t.  18,  377. 
hTant  un  antre  arrêt,  la  femme 
lociant ,  séparée  de  biens,  peut 
idérée  comme  associée  de  son 
.,  par  conséquent,  comme  mar- 
fublique  ,  lorsqu'elle  fait  le  mê- 
"^erce,  qu'elle  reçoit  les  mar- 
et  les  vend  ^  qtî'elle  règle  les 
layec  les  marchands ,  et  les  paie. 
'  nov.  1812 ,  1. 13 ,  983. 

IR  de  droit,  1.  L'erreur  de  droit, 

|Perreur  de  fait,  annuUe  le  contrat, 

I cette  eirreur  a  été  là  cause  princi- 

^déterminante  de  la  convention. 

1, 2  joil.  1818,20,517. 

I transaction  ne  peut  pas  être  an» 

irce  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  que 
iine  erreur  de  droit  qu'une  loi  pos* 
K  i  fiût  connaître.  C.  G.  10  prair. 
t. 4,  537. 

i reconnaissance,  faite  dans  un  acte 
I,  dn  droit  d'un  cohéritier  plus 
f  pir  l'héritier  plus  proche,  est  irré- 
l,iielle  provient  d'one  erreur  gé- 
•tujc  le  véritable  sens  de  la  loi  qui 
biuccession.  G.  G.  13  germ.  an  12, 
410. 


an  13 ,  t.  6,  365. 

6.  On  doit  considérer  comme  coupable 
d'escroquerie  celui  qui  a  exigé  une  somme 
d'argent  pour  se  rendre  Pin  termédiaire  en-, 
tre  un  conseil  de  recrutement  pi  un  con- 
scrit, à  l'efiet  d'obtenir  la  réforme  de  ce 
dernier.  C.  C.  7  juin  1811 ,  1. 12 ,  464. 

7.  Le  débiteur  qui,  ayant  fait  croire, 
par  ses  discours  ou  ses  démarches  ,  qu'il 
avait  intention  de  se  libérer ,  s'est  fait  re- 
mettre le  titre  de  créance,  dûment  ac- 
quitté ,  et  prétend  ensuite ,  mensongère* 
ment,  qu'il  a  payé,  est  coupable  d\i  délit 
d'escroquerie.  C.  C.  11  déc,  1824,  t. de 
1825,510. 

8.  Geluiqui  a  restitué  une  somme  qn^l 
avait  escroquée  doit ,  malgré  cette  resti- 
tution, être  poursuivi  et  condamné  comme 
escroc.  C.  G.  6  sept.  1811 , 1. 12, 756. 

9.  Les  cours  de  justice  criminelle  né 
pouvaient  connattre  d'un  délit  d'escroqpe^ 
rie  que  lorsqu'il  était  connexe  à  un  dé- 
lit de  leur  compétence ,  en  telle  sorte  qu'ils 
eussent  existé  l'un  pair  l'autre.  Dans  ce 
cas,  leur  compétence  n'était  qu'éven- 
tuelle à  l'égard  dn  délit  d'escroquerie,  et 
devait  cesser  aussitôt  qu'il  était  reconnu 
que  le  crime  qui  constituait  leur  juridic- 
tion n'avait  pas  existé.  G.  G.  6  fév.  1806  « 
t..7,85. 

10.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peitt  ' 
pas- connaître  d'une  plainte  cn-^it>qde- 


9io6  ETBANGER. 

rie,  lorique,  pour  { ogoo*  ê*i\  y  a  eu  escroque- 
rie,  il  est  Décessatre  de  déterminer  si  le 
défendeur  était  ou  non  créancier  du  plai- 
gnant. Le  tribunal  civil  est  au  contraire 
seul  compétent.  C.  G.  24  mes.' an  IB, 
t.  6,  313. 

11.  En  appliquant  les  peines  prononcées 
contre  l'escroquerie ,  il  faut  spécifier  les 
fait^  de  fraude  et  de  dol  qui  fa  caracté- 
risent, ce.  7  fév.1812, 1. 13, 123. 

ETANGS.  1.  Les  étangs  inférieurg  doi- 
vent être  péchés  avant  les  étangs  supé- 
rieurs, de  manière  néanmoins  que  la  pèche 
des  uns  ne  retarde  pas  trop  celle  des  au- 
tres .  Paris,  28  juil.  1814, 1. 16 ,  540. 

2.  Les  propriétaires  des  étangs  supé- 
rieurs sont  obligés  de  retenir  leurs  eaux, 
pendant  la  péchc  des  étangs  inférieurs.  Pa- 
ris, 28  juil.  1814, 1. 16,  540. 

3.  Le  propriétaire  d'un  étang  inférieur 
ne  peut  pas  prétendre  des  dommages  et 
intérêts  pour  cause  de  la  dilatation  de^ 
eaux,  pendant  la  pêche ,  quand  il  n'a  point 
prévenu  à  temps  le  propriétaire  des  étangs 
supérieurs.  Paris^  28  juil.  1814 ,  1. 16 , 
540. 

4.  Lorsque  les  chaussées  d'un  étang  sont 
encore 


sont  pas  rtoerablesà  ooiileiter 
tion  reconnue  par  leur  auteur 
3  janv.  1825 ,  t.  2  de  1825 ,  165. 

5.  On  ne  peut,  malgré  un 
lui  assigner  un  état  antre  que 
lui  donnent  son  acte  de  naissant 
possession  conforme.  Paris,  28 
1. 12, 1015. 

6«  En  matière  d'état ,  les  fim 
recevoir  sont  admissibles.  C.  G. 
an  13,  t.  5,407. 

7.  On  peut  attaquer  l'état  ci 
personne  après  son  décès.  Paris, 
an  13,  t.  6,  413. 

8.  La  règle  Ne  de  statu  defi 
posi  quinquennium  quœrcUur 
admise  dans  le  droit  français.  I 
7  juin  1806,  t.  7 ,  34. 

9.  Gelui  qui  réclame  l'ëtat  et 
d'un  individu  dont  on  lui  op[ 
de  décès  doit  prouver,  son  idei 
cet  individu ,  avant  que  d'être 
s'inscrire  en  faux  contre  l'acte 
qu'on  lui  oppose.  C.  C.  5  avril 
22 ,  313. 

10.  L'arrêt  qui,  dans  Tabse 
cune  possession  d'état ,  d'un  coi 


pro_ 
dant 


ment  de  preuve  par  écrit,   ctm^ 


ore  dans  leur  état  primitif,  et  que  le  ^^^^^^  pre 

priétaire  n'y  a  fait  aucun  travail  ten-  S??*  ^.""V  j*.  ^     •.,.        .     . f 

it  à  augmenter  le  volume  d'eau,  le  voi-  *  wentué,  déclare  1  inscription  de 

sin  ne  peut  pas  les  faire  baisser,  sous  pré-  ÎTf  j  ^'  "*  contrevient  pas  à  I 

texte  d^inondation.  Angers,  20  janv.  1813,  ^"J«^i  «?  V^^-  «▼•  C.  C.  5  a 


t.  14,91. 

5.  Le  propriétaire  d'un  étang  qui  veut 
le'dessécner  ne  peut  pas  forcer  le  proprié> 
taire  de  l'étang  inférieur  à  faire  les  cban- 
gemens  propres  à  empêcher  les  eaux  de 
refluer  sur  le  fonds  supérieur,  si  ces  chan- 
gemenspeuvent  nuire  au  fonds  inférieur. 
G.  C  30  août  1808,  t.  9,  537. 

6.  Pour  fixer  le  niveau  des  eaux,  et  l'é- 
tendue d'un  étang ,  on  doit,  d'après  l'art. 
558  du  cod.  civ  ,  prendre  pour  point  de 
départ  Je  seuil  de  la  décharge ,  et  non  la 
hauteur  des  barreaux  pris  sous  le  chapeau. 
Paris,l  juin  1812,  1. 13,509 

ETAT  civil,  1.  Les  lois  qui  règlent 
et  modifient  l'état  dés  personnes,  en 
améliorant  leur  sort,  doivent  recevoir 
leur  application  du  jour  où  elles  ont  été 
promulguées.  G.  C.  20  mars  lS06,  t.  7, 
174. 

2.  En  matière  d'état,  les  descendans 
ne  sont  pas  liés  par  les  jugemens  rendus 
avec  les  ascendans  qu'ils  représentent. 
G.  C.  9  mai ,  1821 1.  23 ,  353. 

3.  L'état  qu'un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider, attribue  à  un  individu , 
nepcut  plus  être  remis  en  question ,  lors- , 
que  le  jugemeqt  n'a  pas  été  attaqué  dans 
le  délai  utile.  G.  G.  15  juin  1818,  t.  20 , 
465. 

^  Les  ay^t-cause  à  titre  universel  ne 


t.  22,313. 

11.  En  matière  de  réclamatic 
les  juges  peuvent,  quoiqu'il  n'< 
présomptions,  ni  commencement < 
ve  par  écrit ,  admettre  la  preui 
moniale  sur  la  simple  représentât 
acte  de  naissance  routier,  mai, 
soutient  ne  pas  s'appliquer  au 
mant.  Paris,  13flor.  an  13,  t.  6, 

12.  L'enfamt  qui  réclame  contr 
pression  de  son  état  peut  être 
faire  preuve  de  sa  filiation  par 
lorsque  déjà  il  existe  de  fortes 
tionset  des  indices  résultant  dV  _. 
vés,  émanés  de  ceux  que  l'enfant  j 
comme  ses  parens.  Paris,  31  jai 
t.  8,  515. 

>     là.  "Etti  matière  d'état,  dès  letti 
fidentielles ,  écrites  à  des  tiers , 
vent  ps  être  produites  en  jiistt 
devenir  pièces  au  procès,  conti«  " 
de  ceux  qui  les  ont  écrites,  et  c 
volonté,  des  personnes  à  qui  elles 
adresst^.  C.  G.  12  juin  1823,  t.  3 
161. 

ETRANGER, 

Du  domicile  de  V étranger  en 
ce.  —  De  quelles  lois 
quel  tribunal  l'étranger  a 
ticiable.  —  De  son  arresi 


ÉTRANGER. 


ao7 


^isoire. — Durée  de  son  em* 
bonnement. 

Étant  le  code  ciyil ,  un  ëtraDger 
t  acquérir  domicile  en  Fraftce, 
l'fiiire  naturaliser.  C.  C.  S.therm. 
^t.3,624. 

^étraneer  peut  avoir  en  France  un 
Be  de  fait  ou  une  résidence ,  qîioi- 
he  puisse  y  avoir  un  domicile  de 
[sans  l'autorisation  ^u  gouverne- 
■  '^.  C.  2  juil.  1822,  t.  24 ,  568. 
L  peut  signifier  à  ce  domicile  de 
ugemens  obtenus  contre  Fétran- 
:  commandement  qui  doit  prëcé- 
isie  de  sa  personne.  C.  C.  2  juil. 
24,568. 

peut  même  Fassigner  à  ce  domi- 

sa  dernière  résidence  connue.  C. 

it  1811 , 1. 12,  699. 

étranger  n'est  pas  valablement 

en  France ,  au  domicile  de  son 

.  C.  C.  5  août  1807,  t.  8,  535. 

u'il  s'agit  d'exécuter  en  France 


t 


justiciable  des  tribunaux  français^  Paris,. 
30  mai  1808 ,  t.  9 ,  353. 

13.  L'art.  14  du  cod.  çiv.,  qui  permet 
de  citer  devant  les  tribunaux  français 
Vétranger,  même  pon  résidant  en  France, 
pour  les  obligations  par  lui  contracUes 
avec  un  Français ,  s'applique  aux  obliga* 
lions  imposées  par  la  loi,  qui  nmssent  des 
qucLsi'^ontrats  et  des  quastdélits,'Poitiera,' 
8  prair.  an  13 ,  t.  6 ,  217. 

14.  Un  Anglais,  prisonnier  de  guerre, 

?ui  a  souscrit  une  lettre  .de  change  en 
rance  ,  est  justiciable  des  tribunaux 
français.  Paris,  16  germ.an  13,  t.  6,  77, 
14  bis.  L'étranger,  préposé  d'un  arma- 
teur étranger,  ne  peut  traduire  ses  commet- 
tans  devant  les  tribunaux  français,  pour 
statuer  sur  le  mérite  et  les  effets  d'un 
acte  passé  en  pays  étranger.  Rouen ,  11 
janv.  1817, 1 19,44. 

15.  Lorsque  des  étrangers  viennent , 
d'un  commun  accord  ,  plaider  devant  un 
tribunal  français  sur  un  différend 


pour 
lequel  ils  pourraient  décliner  sa  juridic- 

igation    contractée   entre    deux  tion,  ce  tribunal  peut  d'office  refuser  de 

s  dans  leur  pays,  on  doit  appii-  juger  la  cause.  C.  C.  8  avril  1818,  t.  20, 

lois  de  France.  CCI  avril  181 7 ,  300. 

il7.  '  .  16.    L'étranger  qui  vient  résider  en 

étranger  non  domicilié  en  France  France  et  y  forme  un  établissement  de 

,  pour  raison  d'actes  commer-  commerce  n'est  point  jusNciable  destri- 

ti   nofn  commerciaux   passés   en  bunaux  français  pour  les  obligations  qu'il 

avec  un  autre  étranger,  qui  n'y  a  contractées   antérieurement   en   pays 

non  plus  domicilié,  être  assigné  étranger  avec  un  autre  étranger.  G.  C  28 

i-ci  devant  un  tribunal  français,  juin  1820,  t.  22,  591. 
fév.  1822,  t.  ^,  158  ;  22  janv.        17.  Biais  il  peut  être  poursuivi  devant 

7 ,  39.  les  tribunaux  français,  même  par  un  au- 

i  même  que  cet  étranger  aurait  tre  étranger,  pour  des  opérations  com- 

de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  merciales  post:Tieores   à  son  établisse- 

.  C.  C  22  janv.  1806,  t.  7,  39.  ment.  Paris,  24  mars  1817,  t.  19,  282; 

ti ,  un  Anglais  oui  tire  de  Paris ,  C  C.  30  nov.  1814, 1. 16, 726. 
re,  une  lettre  de  change  payable        18.  L'étranger  traduit  dans  les  tribu - 


la  traite,  demander  à  être  ren-  sou  défenseur  se  borne  à  discuter 

rant  les  tribunaux  de  sou  pays^  sans  proposer  l'incompétence.    C.  C.  5 

fëv.  1822,  t.  24, 158.  août  1817 ,  19 ,  783. 

'étranger  qui  a  contracté  avec  un  19.  Un  étranger  qui  a  lui-même  intenté 

en  pays  étrangers  peut  être  tra-  une  action  devant  un  tribunal  français , 

t    les   tribunaux  de  France  ,  et  exécuté  un  jugement  rendu  avec 'lui , 

qu'il  y  aurait    litispendance  ne  peut  pas /vis-à-vis  d'un  intervenant, 

juge  du  lieu  où  l'obligation  a  demander  son  renvoi  devant  les  ]uge^  de 

.  Trêves,  18  mars  1807  ,  t.  8,  sa  nation.  C  G.  5  frim.  an  14,  t.  6,  529. 

20.  Les  tribunaux  français  sont  com- 

[t'art.  14  du cod^  civ. ,  qui  autorise  pétens  i^our  statuer,  entre* étrangers,  sur 

pneais  i  citer  devant  les  tribunaux  l'exécution  d'un  contrat  de  vente  d'im  ^ 

nce  les  étrangers  avec  lesquels  ils  meubles    situés   en  France,   contenant 

itracté  en  pays  étranger ,  irest  pas  élection  de  domicile  dans  le  même  pays. 

tUeauxFrancais domiciliés  dans  ce  Paris,  23  therm.  an  1^,  t.  4,  657. 

^pavs.  Paris,  2Ô  fév.  1814,  t^  16 ,  206.  21.  Lorsqu'un  étranger ,  plaidant  avec 

»L'âranger  non  domicilié  en  France  un  autre  manger,  a  demandé  le  renvoi 

ilracte  des  engagemens  avec  une  de  Faffaire  devant  les  tribunaux  de  leurs 

de  commerce  française  tenue  par  pays,  et  que  ce  déclinatoire  a  été  rejeté , 

est,  quant  à  ses  engagemens,  cet  étranger  ne  peut  pas,  abandonnant  la 


ao8 


ÉVA«I(Mf. 


▼oie  ordinaire  de  l'appel ,  9e  pourvoir  en 
règlement  de  \ueee  devant' la  cour  (|e  cas- 
sation, pour  faire'  renvoyer  ralTaire  de« 
vant  les  tribunaux  étrangers.  C.  C.  25' 
janv.  1825 ,  t.  2,de  1825 ,  404. 

22.  Des  ett'angers  appelés  à  F4*cueiinr 
une  succession  ouverte  len  pays  étranger 
doivent  porter  devant  les  tribunaux  Fran- 
cis Tact  ion  en  partage  des  biens  située 
en  France.  Colmar ,  12  août  1817, 1. 19, 

ai3. 

23.  La  restitution  d'un  dépôt  ne  peut 
èTre  placée  dans  la  catégorie  des  dettes 
échues  et  exigibles,  pour  lesquelles  la  Ipi 
du  10  sept.  1807  autorise  l'arrestation 
provisoire  du  débiteur  étranger.  G.  C.  22 
avrU1818,t..20,  341. 

24.  L'arrestation  provisoire  de  l'étran- 
ger peut  être  ordonnée,  lorà  même  que  le 
titre  de  créance  est  attaqué  par  la  voie' 
de  l'inscription  en  faux  principal^  et  qu'il 
a  été  sursis  en  conséquence  à  faii^  droit 
sur  la  demande  en  condamnation.  C.  C. 
28oct.  1609,  1. 10,  754. 

25.  Pour  qu'un  étranger,  débiteur  d'un 
Français ,  puisse  être  provisoirement  ar- 
l'été ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obliga  - 
tion  ait  été  contractée  en  France.  G.  G. 
12  juin  1817 ,  1. 19 ,  568. 

2o.  L'étranger  ne  peut  pas  s'opposer  à  son 
arrestation  provisoire  en  invoquant  des 
exceptions  au  fond,  telles  que  la  prescrip- 
tion de  la  dette.  G.  G.  12  juin  1817, 1. 19, 
568. 

27.  Un  étranger  peut  être  contraint 
par  corps  au  paiement  des  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné  envers  un  Fran- 
çais, et  il  peut  être  }x>ursuivi  en  vertu 
riu  seul  extk^utoire  de  dépens.  Metz^  11 
fév.  1820,  t. 22, 151. 

28.  Il  n'est  pas  indispensable  d'obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  les  art. 
780  et  suiv.  du  cod.  de  proc. ,  pour 
l^emprisonnement  d'un  étranger  arrêté  à 
la  requête  d'un  Français,  en  vertu  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Metz , 
11  fév.  1820.  t.  22, 151. 

29.  Gepenaant  cet  emprisonnement  ne 
pourrait  être  pratiqué  à  une  heure  indue. . 
Metz,  11  fév.  1820,  22, 151. 

50.  Suivant  la  Gour  de  Nanci,  au  con- 
traire ,  tout  emprisonnement  fait  en  vertu 
de  l'art  1  de  U  loi  du  10  sept.  1807  est 
rigoureusement  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  le  code  de  procédure.  22 
juin  1813,  t.  15,78. 

31.  L'emprisonnement  provisoire  d'un 
étranger  fait  en  vertu  de  l'art,  2  de  la  loi 
du  10  sept.  1807  est  aSranchi  des  forma- 
lités exigées  pour  l'arrestation  d'un  Fran- 
çais. G.  C.  2ooct,  1809, 1. 10, 754$  Metz, 
^màime,  1. 18,430. 
'  32.  Ainsi ,  cet  emprisonnement,  n'est' 
pis  nul ,  quoique  l'0rdontiance  du  préfii- 


dflnt  da  tribanal  cm  aateanM  fa 
tion  provisoire  de  Fétitanger  n'ait 
signifiée  à  celui-ci  avec  comman<f 
un  jour  avant  l'arrestation.  G.  G. 
ISOgr,  1. 10 ,  754. 

38.  Ou  q'uorqae  l*an«station  11*1 
été  précédée  d'un  commandement, < 
aSt  été  faite  au  domicile  du  dâ 
sans  l'assistance  du  juge  de  paix, 
léprocès  verbal  n'en  ait  pas  étédatéi 
r/mai  1816,  1. 18,430. 

^^.  Il  snffit,  dans^  la  recommanda 
là  personne  d'un  étranger  încai 
server  les  formée  prescrites  par  la 
10  sept.  1807.  Nanci,  22  juin  1*1 

35.  L'étranger  contre  lequel  001 
éïercé,  pour  son  arrestation ,  des 
fait  contraires  au  droit  des  gens, 
à  réclamer  des  dommages  et 
Metz,  11  fév.  1820,  t.  22, 151. 

36.  L'étranger  emprisonné  poori 
ne  peut  recouvrer  sa  liberté  qu*!' 
quittant  sa  dette  ou  qu'on  reior 
les  conditions  de  l'art,  a  de  la  k 
sept.  1807.  C.  G.  31  aoàt  1819, 
615  ;  Paris;  é  mars  1823,  t.  2  de  11 

37.  Voyez  un  arrêt  qui  décide 
détention  de  l'étranger  ne  dbit,  ( 
celle  du  Français ,  durefr  que  < 
Paris,  4  juiL  :£816, 1. 18, 677. 

38.  li'étranger  qui ,  ayant  ot 
gouvernement  l'autori^atiion  de 
nri  établissement  en  France  et  (f^l 
eda  domicile ,  n'a  point  uté  de  c^ 
culte,  ne  peut  pas  s'assimiler  aux! 
çais  détenus  pour  dettes ,  et  de 
son  élargissement  après  cinq  ans 
tension.  Paris ,  4 mars  1823,  t.  2  de j 
111. 

39.  L'étranger  détenu  pour  detteli 
a  inutilement  demandé  son  élargisra 
snr  le  fondement  que  sa  détention 
duré  cinq  ans,  ne  peut  le  demaul 
nouveau  snr  des  moyens  diBTérens, 
invoquant  une  loi  qui  existait  lorsi 
première  demande.  Il  a  y  contre  lui  i 
rite  de  laehose  jugée.  G.  C.  16  iuii.: 
t.  19 ,  698. 

40.  La  demande  en  élargiséement; 
mée  par  un  étranger  emprisonné  en'* 
de  la  toi  du  10  sept.  1807,  concerna] 
étrangers  non  domiciliés  en  France,^ 
être  communiquée  au  ministère  pi 
C.  G.  22  ma«  1809, 1. 10,  609. 

EVASION.  1.  Le  chef  d'une  mais 
santé  qui  consent  à  y  recevoir  uii 
sonnier  pour   dettes  est  responsil 
l'évasion  de  ce  prisonnier ,  s'il  ne  f 
pas  qu'elle  est  le  résultat  d'und 
majeure;  mais;  il  ne  peut  être  tenii 
dommages  et  intérêts  qui    exccdci 
moyens  de  solvabilité  du  débiteur, 
5juil.l820,t.22,622. 


ÉVICTION. 
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La  tentative  d'évancm  de  la  part 
j^teny,  pendant  PinstmctioD  de  son 
Lest  an  ddU  connexe  au  délit  prie* 

dans  le  sens  de  l'art.  127  da  cod. 

crim.  G.  C.  13  oct.  1815,  1. 17, 

[Cette  tentative  doit  être  punie  d'u- 
particulière  et  distincte  de  celle 
!  par  le  fiiit  dont  le  détenu  est 
C.  C.  13  oct.  I8I5;,  1. 17, 627. 

tON. 

js  hisdétermineni  et  règlent 

"Mon.  —  Danger  de  Vévîc- 

!•—  Garantie  h  'laquelle  l*é- 

\tmn donne  lieu.  —Contre  qui 

a  Ueu,  —  Son  ^.fendue. 

Français  qui  a  vendu  des  im- 
sitttésen  pairs  étranger  est  ténu 


6.  L'acquéreur  qui  a  transigé  sans  ap- 
peler son  vendeur,  et  qui  s'est  &it  main- 
tenir en  possession  du  domaine  aliéné, 
moyennant  un  supplément  de  prix ,  est 
déchu  de  son, recours  en  garantie  contre 
le  vendeur.  Paris ^  19  juin  1818,  t.  20, 
478. 

7.  "Le  vendeur  n'est  pas  garant  de  l'é- 
viction qui  ré&uite  d'une  surenchère.  — 
U  n'est  pas  tenu  d^indemniser  l'acquéreur 
des  emprunta  et  améliorations  qu'il  a  fait 


sur  l'immeuble,  depuis  sou  acquisition 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  évincé. 
Metz ,  31  mars  1821 ,  t.  23  j  257. 

8.  Suivant  la  cour  de  Paris ,  l'éviction 
opérée  par  la  surenchère  ne  donne  lieu  à 
la  garantie  contre  le  vendeur  qu'autant 
qu'elle  a  été  stipulée  dans  le  contrat.  25 
priir.  an  12,  t.  4 ,  667. 

9.  La  cour  de  cassation  et  la  cour  d'A.- 
1er  devant  les  tribunaux  indi-^  miens ^ au  contraire,  ont  décidé  que  l'é- 

,8ur  la  demande  en  éviction  diri"^     victiôn  produite  par  la  surenchère  donne 

lien  à  la  garantie ,  soit  qu'elle  ait  été  ou 
non  stipulée.  C.  C.  4  mai  1808,  t.  9 ,  279  ; 
Amien»,  21  mai  1822,  t  1  de  1825,  34. 

10.  L'éviction  arrivée  p.v  la  négligence 


tre  son  acquéreur  lorsqu'elle  lui 
yée.  et  le  jugement  étranger  qui 
l'éviction  doit  avoir,  à  l'égard 
incais,  l'autorité  de  la  chose  ju.* 
^  i^enisaite  il  est  assigné  en^  ga- 
tvaot  lesHribunaox  de  France  par 
r.  Paris,  28  janv.  1822,  t.  24, 


) cause  éventuelle  d'éviction  qui, 

lent  de  la  vente ,  était  connue  de 

sur,  ne  peut  autoriser  celui-ci  à 

it  h  n«Uité  de  la  vente,  non 

^une  caution  pour  la  restitution: 

Tel  est  le  cas  de  l'acquéreur 

eable  dotal  situé  en  Normandie 

1  par  nne  femme  séparée  de  biens ^ 

formalités  prescrites  par  le  statut 

1.  C.  C.  25  juin  1822,  t.  24, 

[•'i^qttérear  menacé  d'éviction,  qui  ne 
»  refuser  au  paiement  du  prix  con- 
»  à  moins  que  le  vendeur  ne  four- 
I^QtioD,  ne  peut  pas  t^leroent  se 
ire  aux  services  des  intérêts.  Tu- 
janv.  1811, 1. 12,  38. 
L'wquérenr,  en  cas  d'éviction ,  pe 
inégliger  l'action  en  garantie  con- 
vendeur  immédiat,  et  s'adres- 
Ibcctement  aux  vendeurs  précédens. 
Nfcs,  6  janv.  1808 ,  t.  9 ,  17. 
lia  moins  le  sous^acquéreur  évincé , 
Pmc  directement  sonaction  en  garan- 
^lïe  l'anteurde  son  vendeur,  ne  peut- 
%er  autre  chose  que  la  restitution  du 
|p  A-insi,  si  le  contrat  originaire  est 
punge,  le  rous-acquéreur  qui ,  au 
#agir  en  garantie  contre  son  ven- 
rimmédiat,  s'adn'sse  directement  à 
P^c,  ne  peut  demander  contre 
N  la  résolution  du  contrat  d'échan- 
pW  remise  des  bittis  échangés.  Paris, 
Nr.  1822,  t.  24,69.  '   ' 


de  l'acquéreur  à  conserver  son  droit  ne 
donne  pas  lieu  à  l'action  récursoire  con<* 
tre  le  vendeur,  lors  même  qu'il  y  aunait 
stipulation  de  garantie  pour  tous  les  ca^ 
d'éviction.  C.  C.  26  fév.  1806,  t.  7,  121. 

11.  Sous  l'empire  des  lois  romaines, 
celui  qui  vendait  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  conjointement  avec  le  proprié- 
taire, était  garant  de  l'éviction.  C.  C.12 
aoùtl8l2, 1. 13,751, 

12.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives, d'un  même  immeuble,  moyen- 
nant des  prix  différens,  le  dernier  ac- 
quéreur qui  vient  à  être  évincé  ne  peut 
réclamer  le  prix  le  plus  élevé  ,  mais  seu- 
lement celui  de  sa  propre  acquisition. 
Bourges,  5  avril  1821 ,  1. 1  de  1823 ,  66. 

13.  Il  ne  peut  pas  même  demander  le 
prix  payé  par  l'un  des  précédens  acqué- 
reurs, quoique  cet  acquéreur,  en  lui  re- 
vendant l'objet,  l'ait  fupaellement  8ub-•^ 
rogédans  tous  ses  droits  contrele  vendeur. 
Bourges,  5  avril  1821, 1. 1  de  1823 ,  56. 

14.  La  garantie  solidaire  et  absolue  de 
tous  troubles ,  évictions  et  autres  emp^- 
chemens  généralement  quelconques,  sti- 
pulée dans  un  acte  de  vente,  s'etena  aux 
évictions  qui  procèdent  des  vices  mêmes 
du  contrat.  C.  C  19  flor.  an  12,  t.  4 ,  . 
502. 

15.  L'éviction  ,  quoique  ^a  oiujse  en 
fût  connue  de  l'acaiiéi'eur  dès  le  moment 
de  la  vente ,  peut^onnef  lieu  à  l'action 
en  garantie  de  ce  dernier  contre  le  ven- 
deur, lorsque  une  garantie  générale  a  été 
stipulée  dans  le  contrat.  C.  ••  7  frim.  an 
12,  t.  4,  103;  Bordc^aux,  23  mars  1809, 
t.  10,215.(Voy.len.2.)  •' 

'4'      ' 
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l'amiable ,  ont  nomme  trois  ex 
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pronpoire  est  àae  au  titre  authentique  , 
tonqu'Û  n'est  attaqué  que  sur  de  simples 
soupçons  de  fraude.  En  ce  cas  les  tribu- 
nauz'ne  peuvent  en  suspendre  Texëcn-r 
tion.  G.  G.  23  brum.  an  13,  t.  5 ,  9i. 

EXIGIBILITÉ,  V.  Inscription. 

ETLPEDiECiTUugemnud'  ).  1.  Les  r^. 
gies  concernant  les  transactioBs  s'appli-* 
quent  aux  jugemens  d'expédient  consentis 
entre  les  parties  litlgwates.  Turin,  29 
joil.  1809 , 1. 10,  592. 

'2.  Ainsi  le  jugement  d'expédient  passé 
par  le  tuteur  d'un  mineur ,  ayec  l'auto- 
risation du  conseil  de  Camille,  est  nul 
rtur  n'avoir  pas  préalablement  été  soumis 
Favis  de  trois  jurisconsultes  désignés  à 
cet  effet  par  le  procureur  du  roi.  Turin  , 
29juil.l809,t.l0,592. 

5.  La  connaissance  de  cette  nullité  ap« 
paitient  au  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement. Turin,  29  juil.  1809, 1. 10,  592. 

EXPERT.  —  EXPERTISE. 
Quand  une  expertise  peut  ou  doit 
être  ordonnée*  — Pormalités  de 
l'expertise. —  Procès  verbaugc, 
'■^Enonciations  que  doit  conte-" 
nir  le  rapport.  —  Tiers  expert. 
— léBS  juges  peuvent-Us  s'écarter 
de  Tavis  des  expert^  7 

1.  Les  juges  qui  ont  à  statuer  sur  une 
tierce  opposition  peuvent  refuser  d'ordon-* 
ner  une  nouvelle  expertise  et  prendre  pour 
base  de  leur  décision  celle  qui  a  été  faite 
dans  la  première  instance,  lorsque  les  cri- 
tiques dirigées  contre  cet  acte  leur  parais- 
sent mal  fondées.  CCI  août  lB21,  t.  23, 

551. 

2.  Les  juges  qui,  peii  satisfaits  d'une 
première  expertise,  en  ordonnent  une 
seconde,  peuvent  Ift  confier  aux  mêmes 
experts,  lorsque  cette  nouvelle  opération 
n'a  d'autre  objet  que  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  la  première.  C.  C  5  mars 

1818,  t.  20, 189.  ^  j  '.      V    .   J-.»  A  i; 

3.Parlejugementqurarrêtquiordonne    d'adopter  lavisdelunoa  délai 
l'expertise ,  il  peut  être  enjcNiat  aux  ex-     deux  premiers  experts  qu'il  était 
péris  de  procéder  devant  certaines  per-     à  départager.  C  C  22  vent,  an  ' 
sonnes  susceptibles  de  leur  donner  des 
renseignemens,  tels  que  le  maire  de  la 
commune  où  est  situé  l'objet  litigieux  , 
ou  les  premiers  experts ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  seconde  expertise.  C  (J.  4  janv. 
1020,  t.  22,  9. 

4.  Les  formalités  prescrites  par  Tart. 
515  du  coil.  de  proc.  sont  communes 
aux  expertises  en  matières  commerciale 
et  civile.  Nismes,3  janv.  1820,  t.  22,  7. 

5.  En  matière  d'esmertise,  les  formalités 

Srescril^s  par  l'art»..  317  du  cod.  de  proc. 
oivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 
JNuwi,  lOsept  1814,  t.  16,  623. 


un  ne  se  présente  pas  pour  Vo 
dont  il  s'agit,  les  deux  autres  ne 
pas  opérer  régulièrement,  sans  le 
tement  unanime  des  parties.  C.  C. 
1811 , 1. 12 ,  740. 

7.  On  ne  peut  considérer  com 
arbitres,  soumis  aux  règles  prescrii 
juges,  les  experts  convenus  par  les 
pour  estimer  un  inuneubie.  G. 
brum.  an  10,  t.  2, 171. 

8.  Les  experts  cbargés  d'esli 
maison  ne  sont  pas  oUigés,  à 
nullité  de  leur  rapport ,  de  fixer 
séparée  de  chacun  (les  objets  en*' 
qu'ils  ont  pris  en  considération  _ 
timation  totale.  Nisme8,3  pluv. 
t.  5,291.  ^    . 

9.  Il  n'est  pas  prescrit,  à 
nullité,  dans  le  procès  verbal 
lation  de  serment  exigé  des  e: 
noncer  les  lieu,  jour  et  heure 
opération.  C  C21nov.ia20,  t 

10.  Lorsque  les  experts  rédige 
rapports  ailleurs  que  sur  le  lieu 
tieux,  ils  ne  sont  pas  oUigà  d 
aux  parties  le  lieu  choisi  pour  la 
tion.  Golmar,  2  juil.  1814,  t.  16, 

11.  Un  rapportd'experts  n'est 
parce  qu'il  n^a  pasét^  écrit  par  Von 
bien  qu'ils  sussent  tous  écrue.  Pi 
juin  1814, 1. 16,440. 

12.  Les  experts  ne  sont  ^ 
dans  leur  rapport  de  faire  mentio 
a  été  écrit  par  l'un  deux.  CoUnsf, 
1814, 1. 16,  465. 

13.  U  suffit,  pour  la  validité  d'à 
verbal  d'experts,  qu'il  soit  sign 
majorité.  C.  C.  21  nov.  1820,  t. 

14.  Un  rapport  d'expertaestnal, 
Tune  des  parties  n'a  pas  été  prév 
jour  auquel  l'opération  serait  i 
Paris,  30flor.  an  10,  t.  2,484. 

16.  Sous  l'empire-  de  Pord< 
1667,   le  tiers  expert  n'était  pas  < 


493. 

16.  Il  en  est  de  même  sous  les 
termédiaires,  et  encore  aujourd'hi 
G.  21  brum.  an  3, 1. 1,  83. 

17.  Les  juges  ne  peuvent  s^écai 
l'avis  des  experts  qu'en  déclarant 
ont  la  conviction  personnelle  r 
experts  se  sont  trompés.  G.  C. 
1815 ,  t,  17 ,  532. 

EXPLOIT. 

§  I .  Règles  générales. 

§  2.  En  combien  de  copies 


EXPLCMT. 
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IM/  être  donnés  les  exploits. 
i  Enonciations  que  doit  conte- 
\rV  exploit,  —  Formalités,  — 
idîcations  de  la  date.  —  Men-- 
ffis  dunom  ,de  la  demeure  et 
\tunmatricule  de  Vkuissier.  — 
hnHcfns  des  noms  ^professions 
\ domiciles  des  demandeurs.-^ 
kation  de  la  personne  h  qui 
Issier  a  parlé.  —  Du  demi- 
oiiil  4i  laissé  l'exploit.  -^ 
visa  de  l'exploit. 
[Nullité  de  f  exploit.  —  Quand 
U  est  couverte.  —  A  qui  elle 
'  'te. 


ffi> 


{ 1»  —  Règles  générales. 

hk  copie  d'un  exploit  doit  être  la 
itation  exacte ,  littérale  et  com- 
l'ariginal  ;  elle  doit  être  réffi-^ 
roriginal  même,  sous  peine 
itë  de  l'exploit.  C.  C.  18déc.  1816, 
883;  21  fior.  an  10,  t.  %  465  i 
an  9 ,  t.  2 ,  15  j  4  bram.  an  10 , 
4  dëc.  1811, 1. 12,  946  j  1  brnm. 
t'S,  35;  17  hram.  an  i2^t.  4, 
orîs,  17  déc.  1817,  t.  19,976; 
rtles ,  30  avril  1807 ,  t.  8 ,  314. 
M  cour  de  Paris  a  ,  mais  à  tort  p 
m  ropinion  contraire.  16  do¥.  1815, 
Ç669. 

iLonque  la  copie  d'un  exploit  ne 
»  pas   la  date  du  mois,  et    ne 
pas  d'énonciation  qui   puisse 
à  cette  omission ,  l'exploit,  est 
Nreque  l'original  soit  i^ulier. 
^6  jaoy.  1824 ,  t.  3  de  182ô,i92. 

sndant,  si  la  copie,  en  prësen- 
ttne  date  errooëe,   contenait   des 
*  tions  qui  prouvassent-la  sincérité 
tte  portée  sur  l'original ,  J'explpit 
pas  nul.  Paris,  24  août  1810,  t. 
>i  Bounes,  29  avril  1023,  t  S  de 
^133. 

|0n  peut,  sans  nullité,  sur  les  oopiea 
iBpIoit,  mettre  autant  àe  parlant  à 
►•  •  qu'il  y  a  de  parties  assignées, 
fVU  qu'on  n'y  ait  omis  ni  le  nom  de 
laaoelle  cnacune  d'elle  était  des- 
|iû  le  nom  de  la  personne  à  qui  elle 

'««•ée.C.  C.  Unov.  1823, 1. 1  de 
|»15. 

Dans  Qu  esploit,  \e  parlant  d  .  .  . 

N  crayon  est  une  cause  de  nullité. 

^r,25avrill807,t.8,300. 

Jln  eiploit  ne  peut ,  sous  peine  de 
',  être  lignifié,  en  hiver ,  après  six 
'«ittsoir.  ce. 29  }uin  1819,  t. 

^Imqa'uB  exploit  contient  à  la  foia 


assignation  et  opposition ,  il  p««t  Ttloir, 
sous  le  second  rapport ,  quoique  nol  souB^ 
le  premier.  G.  G.  12  mes.  an 9 ,  t.  2,  $3. 

$  2.  —  Bn  combien  de  copies  doivent  ét¥ê 
donnés  les  exploits. 

Voy.  Appel  (forme  deVaj^l),  CaS" 
stUion  (arrêt  eradmission) ,  Mitchèm, 
Enquête  p  et  Mariage  (  opposition  à  }• 

9.  Dans  les  significations  relatives  aux 
droits  personnels  d'une,  femme  séparée  de 
biens ,  oa  doit  donner  une  copie  au  mari 
et  une  autre  à  la  femme.  G.  G.  7  sept. 
1808,  t.  9l,  564. 

10.  Il  en  ett  autrement  ,  si  les 
époux  sont  communs ,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  droits  propres  à  la  femme.  G. 
C.  1  avril  1812 , 1. 13 ,  312. 

11. 11  n'est  pas  indispensable  qu'un  ex- 
ploit signifié  à  plusieurs  parties  ayant  des 
intérêts  distincts  eaprime  qu'il  a  été  lais- 
sé séparément  copie  à  chacune  d'elles ,  si 
d'ailleurs  on  y  trouve  la  preuve  quecette 
formalité  a  été  observée.  Riom ,  24  iév. 
1813,  t.  14,245. 

12.  Un  exploit  «ignifié  à  deux  personnes, 
an  mari  et  a  la  femme ,  arec  mention  que 
deux  copies  ont  été  laissées ,  est  nul  si 
chaque  copie  n'iAffique  pas  nominative- 
ment la  personne  à  laquelle  l'huissier  à 
parlé  et  a  laissé  la  copie ,  quoique  l'ori- 
êinal  mentionne  qu'une  copie  a  été  laissée 
a  chacun  des  assignés,  niom,  13  juin 
1823 , 1. 1  de  1825 ,  378. 

13.  Dans  le  cas  où  un  exploit  devait 
être  signifié  à  plusieurs  parties,  si  la 
remise  d'une  copie  séparée  à  chacune 
d'elle  n'est  pas  constatée  dans  l'original, 
le  coût  de  la  vacation  de  l'huissier  ni 
le  coût'  de  l'enregistrement  ne  suffisent 
pas  pour  le  prouver.  C  G.  14  mars  182i, 
t.  23,  206. 

14.  Il  entre  dans  le  domaine  exclusif 
des  cours  <f  appel  de  juger  s'il  résulte  ou 
non  des  termes  d'un  exploit  qu'il  en  a  été 
donné  une  ou  plusieurs  copies.  G.  G.  14 
mars  1821,  t.  23,  206. 

§B.  —   "enonciations  que  doit  contenir 
texploit.  ^  Fermantes. 

Art.  i«r.  Indication  de  la  date  de 
rexploit«  —  Mention,  du  nom  > 
de  la  demeure  et  de  l'immatri- 
cule de  l'huissier. 

15.  L'omission  de  la  date  de  l'année 
dans  un  exploit^  ne  suffit  pas  pour  l'an- 
nuler, si  d  ailleurs  les  autres  enonciations 

?u'il  renferme  né  laissent  aucun  doute  sur 
année   dans  laquelle  il  a  été  signifié. 
G.  G.  8  niv. an  11,  t.  3 ,  i66. 

16.  Lorsque  l'huissier  n'habite  nas  la 
résidence  que  lui  assigne  le  tribunal  ptrèff 
duquel  il  exerce,  il  peut,  danaies  eçplçita 


ai4  EJtPLOlT. 

•e  contenter  d'énonoerM  demeoré  réelle* 
JiumeB,  20  Unv.  4819;  t.  21 ,  41. 

17.  Dans  les  epfHwU,  U  nienlion  de  la 
fMitente  de  l'huissier  n'est  pas  nécessaire. 
C.  C.  2  noT.  1807 ,  t.  8,  628,  28  mart 
1808,  t.  9, 198. 

18.  Un  exploit  a  pu,  sansnnllitë,  ënon- 
r  que  l'huissier  étart  patenté  i  tel  tri- 


œr 


bunal,  au  lieu  de  dire  qu'il  y  était 
imrtiatriculé.  C.  G.  11  nov.  1823 , 1. 1  de 
1824, 15. 

19.  L'huissier  a  pu  également  s'y  dé^ 


nommer  huissier  près  le  tribunal  de t.  3 ,  671. 


2»^jiunejkmmê.  C  C»  39 
an  10,  t.  2,  623  ;  Bruzellet,  4  aTrilj 
t.  8,  2Sbc,  5  tfaerm.  an  13,  t  6, 
20  juin  1808,  t.  9,  365. 

29*  ji  une  femme,  aux  inioi 
droit.  C.  G.  ii  vent,  an  11,  t.  3, 

30.  j4  une  femme  de  confiance, 
4  nov.  1811 , 1. 12.  837.  , 

SI.  jé  Elisabeth.  Bruzidles,  i!k\ 
1810, 1. 11,  676. 

32.  ^  un  domestique,  G«  C. 
18tp,  1. 11,  830i  G.  C.  26  frucUi 


33.  Gependant,  d'après  unantiel 
de  la  cour  de  cassation ,  cette  des 
énonciation  suffirait.  26  nov.  1816,] 
812. 

34.  Il  en  serait  de  même  de  oel 
A  une  servante  domestique,  C* 


Cette  indication  exprime  suffisamment 
l'immatricule.  G.  G.  12  fév.  1817, 1. 19 , 
153  5 12  mal  1813 . 1. 14 ,  523. 

20.  Il  suffit,  dans  un  exploit  d'assi- 
gnation donné  à  une  société  de  commerce 
en  nom  collectif  ^d'étiovcet  le  nom  de 
l'établissement,  sans  y  exprimer  celui    janv.  1810,  1. 11,  82. 
d'aucun   des  sodétalfM.  G.  C.  21  nor.         35.  Jl  des  domestiqua.  C.  C. 
1808,  t.  9, 648.  '^" 

Art.  2.  £u6nciatioii  des  noms  y 
profession  et  domicile  du  deman- 
deur. 

21.  Un.  exploit  d'assignation  est  dia- 
pensé  d'indiauer  le  doqiicile  et  la  pro- 
fession du  aemandeur,  lorsque  l'un  et 
l'autre  spnt  mentionnés  dans  le  procès 
verbal  dé  non-conciliation,  dont  copie  est 
donnée  etf  tête  de  l'exploit.  Nismes,  5 
août  1812 , 1. 13 ,  735.  - 

22.  L'énondation,  dans  an  exploit,  que 
le  requérant  est  de  telle  commune,  n'ex- 

Crime  pas  saffisamnient  son    domicile. 
'urin,24avrill810,  t.  11,406.  « 

23.  Dans  un  exploit  d'assignation,  il    lement  avec  la  partie.  Paris, 

ne  suffit  pas  d'énoncer  que  le  reaiiérant     ^®^T  *  *•  ^^  »  ^» 
est  à  l'armée ,  sans  indiquer  son  véritable 
domicile.  Bruxelles,  2l  mars  1807,  t.  8, 
211. 


1815, 1. 17, 735. 

38.  j4  sa  salariée,  €•  C  18  ni 
t.  4,  202;  10  mes.  an  11, -t.  3, 

37.  liC  défaut  d'énonciaticm 
ports  de  la  personne  à  la4|ueUe 
est  remise  avec  la  partie  assign 
point  une  cause  de  nullité  de  l'eif 
cette  personne  fait  partie  de  sa 
G.  G.«23  janv.  1810,  t.  U  ^  91. 

38.  La  copie  d'un  exploit  fait  s 
cilc  ne  peut  être  laissée  à  une 
q^ui  n'est  ni  parente,  ni  alliée,  i 
tique  de  la  partie  assignée.  Nismes,4 
1^8,  t.  9,  214. 

59.  .11  en  serait  autrement  si 
sonne  demeurait  et  mangeait 


Art.  5.  Indication  delà  personne  à 
qai  rhuissier  a  parlé  et  du  do^ 
micile  où  il  a  laissé  l'exploit.  — 
Du  visa  de  l'exploit. 

24.  Dans  un  exploit,  le  parlant  à  nn 
individu  équivaut  à  renonciation  que  la 
copie  de  l'exploit  a  été  laissée  à  cet  indi- 
vidu. Gènes,  2  juil.  1810, 1. 11 ,  64& 

25.  La  personne  à  qui  la  copie  de  l'ex- 
ploit est  remise  doit  être  désignée  on 
par  son  nom,  ou  par  sa  qualité,  ou  par 
ses  rapports  avec  la  personne  assignée,  ou 
du  moins  il  doit  être  fait  mention  de  l'in- 


40.  L'exploit  dirigé  contre 
culier  loge  en  hôtel    garni 
laissé  au  maître  de  cet  hôtel ,  sai 
•oit  besoin  de  le  faire  signer  sur  l'oi 
Nanci ,  22  juin  1813, 1. 15,  78;  " 
mai  1813, 1. 14, 501. 

41.  Quand  les  domestiques  tr 
domicile  dé.  la  partie  assignée  re&l 
recevoir  la  copie  d'exploit ,  l'huissi< 
remettre  cette  copie  à  un  voisin 
maire.  G.  G.  24  janv.  1816,  t.  iQî 

42.  Lorsque  l'huissier  remet  à  iii 
sîn  la  copie  d'un  exploit,  il  doit,  au 
de  nullité,  y  fuire  mention  quT 
trouvé  au  domicile  de  la  partie  as 
ni  elle ,  ni  aucuns  de  ses  parens  oui 
teurs.  C.  G.  25  mars  1812,  t.  13, 
Paris,  31  mars  1813, 1. 14 ,  377. 

43.  Depuis,  la  même  cour  a  ai 
sens  contraire.  31  janv.  1825,  t 


terpellation  qui  lui  a  été  faite,  ainsi  que 
de  sa  réponse  ou  de  son  refus. 

26.  Par  conséquent  l'exploit  est  nul^  1825,289. 
lorsqu'il  énonce  seulement  avoir  été  laisfié'  44.  Si  un  voisin  refuse  de  se  ci 
àuncomm/^.  G.G.15fév.l810, 1. 11,84.  de  la  copie  et  de  signer  l'origii 

27.  ji  une  tourriire,  C,  G.  29  prair.  l'exploit ,  l'huissier  doit,  à  peine  de^ 
«n  7^  1. 1 ,  324.  lité ,  faire  mention  de  ce  refus:  il  té 


pu  d'àll^gaer  qae  là  remise  de 
de  l'exploit  aa  maire  et  le  visa  de 
d-ci  aa  oas  de  Toriginal  prouvent 
iment  le  refuv  du  voisin.  Rouen, 
;1810,t.ll,751. 
)r8aue  l'huissier-  remet  au  maire 
}  dun  exploit,,  il  doit,  âj^iae 
ité,  y  faire  mention  qu'il  n'a  troii- 
f'domicUe  de  la^  partie  assignée  au- 
'  ses [>aren»oii  serviteurs,  et  mi'il 
à  un  voisin^  qui  a  refusé 
charger  de  la  copie.  C.  C.  12  nov» 
1 1  de  1823,  302.  —  V.  le  n.  43. 
fu'un  exploit  porté  à  un'do- 
eélii  est  remis  à  un  voisin,  or  doit 


FABRIQUE-  215- 

p««-le  di*oit^dé-la  laire  f Aloir<  Parii,  19i 

aoûtl808,  t.  9,499. 

56»  Par  conséquent,  elle  ne  pourrait* 
être  proposée  poifr  la  première  fois  ^jor 
l'appel.  Niâmes,  16  août  1819,  t.  21 ,676^ 
57.  La  nullité  d'un  exploit  est  couver- 
te par  un  acte  d'avoué  à  avoué ,  ayant 
pour  objet  la  justification  des  titres  et' 
d^  actes  qui  servent  de  base  à  la  de- 
mailde.  G.  C.  50  jaav.  1810 , 1. 11,  104.. 
58rf  II  existe  un  autre  arrêt  en  sens 
contraire,  ce.  31  mars  1Q13, 1. 14,377. 
59.  Un  simple  acte  de  présentation  ,- 
sans  protestations  ni  réserves,  ne  couvre< 

^  pas  une  nullité  d'exj4ort.  C.  C.  9  janv. 

signer  celui-ci  comme  si- Fexploit     1809,  1. 10, 17w 
é  porté  au  domicile  réel.  C.  C.  29        60«  ^  demande  de  la  caution  judica^ 
'l,t.  1^,439.  ^^^  ^o^vi  ne  couvre  pas  la  nullité  de- 

_i l'absence  du  maire,  l'exploit  qui    l'exploit  pour  vice  de  forme.  Metz,  26* 
lignifié  en  sa  qualité  ne  peut  être    *^"1  1520 ,  t.  22,  396. 
son  adjoint  et  visé  par  lui  :  dans  ce        61-  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties ,  la 
jiige  de  paix,  ou  le  procureur  <Ui    nullité  d'exploit  commise  à  l'égard  de 

■  seul  compétent  pour  recevoir  la     *'«"*'  d'elles  ne  profite  pas  aux  autres, 
j   -  .     r-  _    ^    -  ç  (,  23  nov.  1810, 1. 11,  952. 

62.  On  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
renoncé  à  ses  moyens  de  nullité  d'ex- 
ploit^ par  cela  seul  qu'après  les  avoir 
précisés  dans  une  requête   signifiée  au 

Ï»rocès ,  on  ne  les  a  pas  reproduits  dans 
à  plaidoirie.  C.C.30  mai  1810,  t.  11 , 
546. 

EXPOSITION  d'enfant,  \,  L'art.  352 
du  cod.  pén.  s'applique  à  l'exposition  et 
on  du  domicile  réel  de*^  la  partie     délaissement  d'un  enfant  à  la  porte  d'un 
.  C.  C.  27  déc.  1808,  t.  9 ,  746.     bospice.  C.  C.  30  oct.  1812 , 1. 13 ,  904. 

2.  fXa  loi  n'autorise  pas  à  porter  aux 
hospices   des   enfans   dont  les  père  et 
mère  sont  connus.  C.  C.  30  oct.  1812 . 
1. 13    904. 
EXTORSION  de  titres,  1.  Le  crime 
fe  nom  et  le  véritable  domicile'    d'extoraign  dfe  titres  emportant  obliga- 
rné.  14  juil.  1807,  t.  8 ,  484.  *»on  est  caractérisé ,  quoique  leur  forme 

La  signification  d'un  exploit  faite     «>>t  irrégulière  et  puisse  donner  lieu  à  la 
!tranger  au  domicile  du  procui<eur     nullité.  C.  C  6  fév.  1812 ,  t.  13 ,  113: 

■  est valable,  quoique  ce  magistrat        2.  La  Question  de  savoir  si  les  titres 
JUS  envoyé  au  ministre  des  affaires     «0°*  réguliers  et  capables  de  produire  ob^ 

la  copie  oui  lui  a  été  remise.     Hgation  ,  ne  doit   pas  être  soumise  aux 
^-^       -    —  jurés,  ce.  6  fév.  1812,  L  13, 113^. 


Fet  viser  l'original.  G.  C.  22  nov. 
X  15,  649;  10  juin  1812, 1. 13, 

fév.  1817, 1. 19, 122. 
^o  exploit  est  nul  s'il  énonce  seu- 

qu'il  a  été  remis  à  la  femme  de  la 
^,  sans  dire  d'une- manière  expresse 
a  été  laissé  à  son  domicile.  Mont- 

,3déc.  1810, 1. 11,973. 

Les  exploits   d'asûgnation  donnés 

licile  de  l'avoué -sont  dispéusésj  de 


—    —        __- _^  ^     , 

en  est  de  même  de  toute  assigna- 
mëe  à  un  domicile  élu.  Bordeaux/ 
r.  1817 ,  t.  8. 

Suivant  la  cour  de  Bruxelles ,  au 
^ire, l'exploit  doit,  dans  tous  les  cas. 


11  mars  1817;  1. 19 ,  235. 

Le  visa  auquel  l'art.  1039  du  cott. 

soumet  les  exploits  faits  à  des 

meus  puUics   n'est  pas  prescrit 

de  nullité.  C  C.  20  août  1816, 

1081. 

§  4.  —  Nullité  de  l'exploit* 

'  la  nullité  d'exploit  est  couverte  si 


F. 

FABRIQUE.  1.  L'exploit  adressé  aux 
marguilliers  d'une  paroisse  doit  être  si- 
gnifié au  bureau  dtf  la  fabrique,  et  visé, 
conformément  aux  paragrapnes  3  et  5  de 
l'art.  69  du  cod.  de  pcoc.  civ. ,  parce  que 
çst  proposée  avant  les  défenses  ou     les  fabriques    doivent  être  considérées 
ions,  lors  même  que,  résultant  du     comme  des  établissemens  publics  aux- 
""        '''  .*     ».        A-         quels  s'applique  cet  article.   Liège,  2 

juU.  1810,  t.   11 ,  650. 

2.  Une  fabrique  d'église  peut,  à  défaut 
de  titres  constitutifs,    établir    par  des 


d'enregistrement ,  elle  eût  pu  être 
e  de  la  partie  qui  a  reçu  la  copie. 
21  mai  1811 ,  1. 12,  434. 
»•  Une  simple  réserve  conçue  en  ter- 


^*S^  et  généraux  ne  conserverait    cueilloirs  et  les  comptes  des  Diarg,uilt 


ai6 


FAILUTE. 


Uen  l'extéteiiee  des  rmlcv  qai  loi  Miit 
dues,  et  exiger  titre  nouvel  cle  tes  d^* 
tears.  Pari»^  6  juil.  1810,  1. 11 ,  651.  ^ 

3»  Les  (lébf tenrt  de  reutes  constitutjes 
anciennemcutau  profit  des  fabriques,  à  la 
ehai^  de  fondations  qui  ne  sVquittent 
pios,  peuvent  prétendre  ne  p]08  rien  de- 
voir. G.  G.  13  pndr.  an  9 ,  t.  2 ,  45. 

4.  Les  administrateurs  de  fabriques 
peuvent ,  sans  '  le  concours  de  rautorité 
supérieure,  recevoir  le  remboufaernent 
des  rentes  constituées  qui  appartiennent 
à  ces  établissemens.  G^  G.  11  frin».  an  9, 
t*  1,532. 

5.  On  ne  peut  pas,  devant  la  cour  de 
cassation ,  prétendre  qu'une  fabrique  n'a 
pas  été^  autorisée  à  plaider ,  lorsque  1rs 
qualité  de  Tarrét  attaqué  énoncent  le 
contraire ,  et  qu'on  n'a  pas  formé  d'op- 
position à  ces  qualités.  G.G«1  fév.  1825 
t.  3  de  1825,  518. 

FACULTÉ  drélire,  4.  L'institution 
nominative  d'héritier  faite  par  un  père, 
en  faveur  de  l'un  de  ses  enfans ,  mais  sub-  • 
ordonnée  au  gis  où  la  mère  n'institue- 
rait pas  elle-ménie  un  autre  héritier,  est 
devenue  irrévocable  par  l'effet  des  lois  de 
la  révolution  qui  ont  privé  la  mère  sur- 
vivante de  la  faculté  de  disposer  et  d'élire* 
G.  G.  17  pluv.  an  13 ,  t.  5 ,  391. 

2.  La  disposition  rétroactive  de  l'art.  24 
de  la  loi  au  17  niv.  an  2 ,  qui  déclare 
nuls  et  de  nul  effet  tous  actes  coutenaut 
de  pareilles  institutions,  lorsqu'elles  n'a- 
vaient pas  été  consommées  gavant  lé  (14 
juillet  1789 ,  a  été  |cibolie  par  les  lois  des 
9  fruct.  an  3  et  10  vend,  an  4.  C.  G.  26 
vend,  an  7,  t.  1,  287. 

FAILLITE. 

I.  Jurtsprndence  antérieare  au 
code  cîe  commerce. 

1.  La  lettre  circulaire  par  laquelle  un 
négociant  déclarait  à  ses  créanciers  qu'il 
ne  pouvait  les  payer  devait  servir  à 
fixer  l'époque  de  ruuverture  de  la  failli- 
te. Paris ,  26  pluv.  an  10 ,  t.  2,  281. 

2.  Une  saisie  réelle  contre  un  ancien 
marchand  devenu  étranger  au  commer- 
ce ne  pouvait  le  faire  réputer  failli.  G. 
G.  llffor.  anU,  t.  3,444. 

5.  Les  créanciers  hypothécaires  d'un 
failli  pouvaient  être  contraints ,  sous 
l'empire  de  l'ordonnaoce  de  1673,  de 
concourir  avec  les  créanciers  chirt^ra- 
phaires  à  la  nomination  des  directeurs 
t>u  syndics.  G.  G.  22  prair.  an  9,  t.  2,46. 

4.  Après  la  mort  d'un  négrK:iant  pré- 
sumé en  faillite ,  ses  créanciers  ne  pou- 
vaient s'unir  en  direction,  et  nommer 
de<  syndics  pour  l'administration  des 
biens  composant  sa  succession.  Rouen, 
29  janv.  1807,  t.  8, 49. 


II.  Jia*Upnidencé  du  code 
commence» 


§ 


I .  Qui  peut  être  déclaré  e 
Ute.  —  Ouverture  de  la  fi 
—  Circonstances  qui  la 
tMsent,  —  Du  jugement 
déclare,  —  Comment  et 
il  peut  être  attatfué.  — 0^ 
tion»  —  Appel' 

§  2.  Du  tribunal  compétent 
connaître  de  lafaUUte,  — 
vont  quel  tribunal  doivent 
poursuivis  les  débiteurs 
fojilUiê,  i 

§'5.  Des  syndics  et  dujugeé 
miss  aire.  — '  Comment  les 
dics  doivent  être  choisis,  * 
les     syndics   représentera 
créanciers,  —  S* il   en  ei 
même  des  syndics  irrégJà 
ment  nommés.   —    Drdi 
fonctions  des  syndics,  — • 
condamnations  dont  ils  pa 
être  passibles.  — S'ils  pei 
être  révoqués,  -—  Bufuge4 
missaire,  j 

§  4.  Fientes  des  meubles  ^ 
immeubles  du  failli. 

§  5.  Formation  des  masse 
Leur  distribution  entreles 
ciers^ —  Vérification  des  c 
ces.  «r—  Sort  des  créan 
Leur  droit  à  être  présensi 
opérations  delafailUte^  Àfl 
venir  aux  jugemens  ,  àlA 

taquer. Droits  et  obUffA 

de  la  femme  du  failli. 

§  6.  Effets  de  la  faâlite.  — 
les  créances.  —  Sur  'les  (h 
postérieurs.  -^  Sur  les  vé 
de  marchandises  non  etu 
livrées,  —  Sur  les  poursu 
commencées  antérieurement 
Sur  le  failli, 

J 1.  —  Qui  peut  être  déclaré  enfr 
— >  Ouverture  de  la  faillite, 

5,  Les  percepteurs  de»  contriW 
ne  sont  pas  assimilés  aux  conuonç 
et  les  tribunaux  de  commerce  ne  pe^ 
pas  les  constater  en  état  de  faiUite. 
ris,  25  iuil.  1811, 1. 12,601. 
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peut  être  réputé  nëgo-     ment  qui  déclare  la  faillite  oiiTerte^  doit 


}ft ,   fMB*  suite I  déclaré  en  faillite , 
roir    signé  un  ^nd  nombre  de 
i  cMTcire ,  et  avoir  essuyé ,  à  ToCca- 
ces  billets,  des  protêts  et  des 
taons.  C.  C.  15  mai  1815  ;  Pa^ 
f|anv.  iai6,t.l7,350. 
^    simple    cessation  de   paiement 
lOtir  constittier  un  débiteur  com- 
kt  etft  ëtatde  faillite ,  quoique  ce  dé- 
^  soH  ou  paraisse  solrable.  C.C.  50 
810  ,  t.  11 ,  425. 
m  cessation  de  paiement  d  un  com- 
nt  est  suffisamment  constatée  ptr 
rotéts.  des  condamnations,  et  un 
.C.C.30aYrill8ia^t.ll, 


yn  ne  peut  pas  considérer  cotnme 
cassation  de  paiement ,  de  nature  à 
iblner  rouvert ore  d'une  faillite,  le 
I  ttoe  fait  un  n^ociant  d'exécutrr 
larcliés  à  terme  dont  il  demande  la 
lé.  ce.  29  mars  1825  t.  3  de  1825, 


être  constatée  par  un  procès  verbal  au- 
thentique. —  Un  simple  certificat  con- 
statant cette  formalité  ne  suffirait  pas* 
Douai ,  27  fév.  1810 ,  1. 11 ,  181. 

18.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte  prodoit  son. effet  contre  les  cré~ 
anciers  du  .failli ,  à  dater  du^)Our  où  il  a 
été  rendu,  et  non  pas  seulement  de  celui  ' 
où  il  a  été  affiché ,  et  inséré  dans  les  jour* 
Baux.  ce.  2  joil.  1821,  l.3de  18244101. 

19.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte  n'est  susceptible  que  d'une  sim* 
pie  opposition  de  la  part  des  parties  iu'- 
téressœs ,  en  sorte  que  celle  qui  s'est  lais- 
sé condamner  par  défaut ,  sur  l'opposi- 
tion par  elle  formée  à  ce  jugement,  ne 
peut  plus  l'attaquer  que  par  la  voie  de 
Pàppei.  C,  C.  9  janv.  1812,  t.  13,  23. 

20.  Toutefois  une  cour  royale  a  décidé 
^e  le  créancier  qui  ne  s'est  point  opposé 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne 


L  liorscpe  l'absence  d'un  débiteur  a 
^mt  cause  l'impossibilife  de  faire  face 
p  engagennens,  elle  doit  déterminer 
tae  de  l'oiiverture  de  la  faillite.  C. 
l  therm.  an  8,  1. 1 ,  436. 
t  La  déclaration  authentique,  faite 
ÉB  négociant ,  qu'il  cesse  «is  paie- 
|k  constitue  l'ouverture  de  la  faillite. 


1825,  333. 

21.  Lorsqu'il  y  a  appel  principal  du  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite ,  et  en  fixe 
provisoirement  l'époque  ,  la  cour  d'appel 
peut ,  sur  la  demande  des  syndics ,  inci- 
demment appelans  du  même  jugement , 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
autre  époque.  C  C.  21  déc.  1818,  t.  20^ 

^   .  811. 

ifmte  par  un  condamné  aux  travaux  22.  Le  délai  de  l'opposition. au  juge- 

lés  à  temps.  Paris,  18  janv.  1825,  t.  /ment  qui  déclare  la  faillite  ouverte  ne 

t  1823  ,  S22.  commeuce  à  courir  contre  le  failli  que  du 

|.  Un  individu  peut-être  déclaré  en  jour  où  le  jugement  lui  a  été  signifié. 

Kte  après  «a  inort,  lorsqu'il  est  re-  Riom,  Ijuil.  1809, 1. 10,  515. 

.    ..«^.'Sl    Awriîfr  ><kA«afa  '  ~  -  .         .        . 


,21  janv.  1807,  t.  8,28. 

t.  Une  déclaration  de  faillite  »  pu 


23.  L'afficbedu  jugement  ne  suffît  pas 
pour  faire  courir  ce  délai.  Riom,  4  juil. 
1809 ,  t.  10 ,  515. 

23  bis.  La  voie  de  la  tierce  opposition 
n'est  pas  ouverte  à  l'acquéreur  crun  failli 
dans  les  termes  des  art.  474  et  475  du 

a 


im  ou'il  avait  Cessé  ses  paiemens  au- 
ittvant.  C.  C.  24  déc.  1318,  t.  20  ^ 
lî28janv.  1814,1.16,125. 
li.  Les  créanciers  qui  se  pi¥sentent 
Eff  faire  déclarer  la  faillite  de;  leur  dé- 

Eor  peuvent  être  repoussés,  soit  parce     ^„,  ,^,  ic^m^.  ***o  -..,.  * -- 

t  leurs  titres  sont  frauduleux,  soit  ^qJ,  Ile  proc.  contre  le  jugement  qui  a 

Ke  qu'ils  août  sans  intérêt ,    et  n'a-  ^^  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

dit  que  par  interposition,  pour  servir  ^  q^  {q  ^v.  1824 ,  t.  5  de  1825 ,  464. 

passions  ou  les  intérêts  d'un  tiers  qui  24.  L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 

irait  point  eu  le  droit  de  provoouer  p^r  un  failli  est,  au  contraire,  Tune  des 

_éme  déclaration.  A.ix  ^  29  mars  1824,  personnes  intéressées    auxquelles  l'art. 
Il  de  ia26  ,  228.        )                        ,    '  457  du  cod.  de  proc.  n'accorde  qu'un  dé- 

115.  La  faillite  ne  peut  être  déclarée  jj^|  Umité  pour  se  pourvoir  par  ppposi- 

t'.une  simple  ordonnance  du  président  f^^^^  contre  le  jugement  qui  a  fixé  l'épo- 

tribunal  de  commerce,  rendue  sur  re-  -yg  de  l'ouverture  de  la  faillite,  quelle 

{Bête.  Rouen ,  10  mai  1813,  t.  14,  519.  ^^^  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  la 


16.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  ju- 
(tmcnt  qui  déclare  la  faillite  ouverte ,  et 
ifàmne  l'apposition  des  scellés,  fixe  l'é- 
le  de  l'ouverture  ;  le  tribunal  peut  se 

averde  la  fixer  par  un  jugement  pos- 

ieur.  Douai,  25  avril  1815,30  sept. 

115, 1. 17, 277. 

17.  L'apposition  de  TalBcbe  du  juge- 


vente  est  atUqoée  par  les  créanciers.  C. 
C.  10  nov.  1824 ,  t.  3  de  1825 ,  464. 

5  2.  —  Z)i«  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  faillite.  —  Oepant  quel 
tribunal  doivent  être  poursuivis  Us  dé- 
biteurs  du  failli. 
24  bis*  La  connaissance  de  la  faillite 


2l8 


FAILUTE. 


appartiail  toa{<mn  tu  tribunal  dm»  le 
ressort  da<{ael  le  failli  est  domicilié , 
quoiqu'il  ait  un  ëtablissement  de  com- 
merce dans  le  ressort  d'un  auti*e  tribunal, 
que  ce  tribunal  ait  reçu  d'abord  la  décla- 
ration de  la  faillite,  et  ait  ordonné  tons 
les  actes  consenratoircs.  G«  C.  16  mars 
1809, 1. 10, 198.  , 

25.  Les  contestations  relatives  à  dea 
opérations  de  commerce  qui  ont  eu  lieu 
entre  le  failli  et  qi^elques  uns  de  ses 
créanciers,  au  préjudice  des  autres,  doi- 
vent être  portées  devant  le  juge  du  do^ 
micilc  du  failli.  C.  C.  26  juin  1817,  t,  19, 
625. 

26.  La  faillite  du  débiteur,  survenue 
pendant  i'instanee  de  contribution,  ne 
doit  pas  empêcher  la  suite  de  l'opéjration 
devant  le  tribunal  civil,  et  faire  renvoyer 
l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Paris,  5  juin  1823 ,  t.  3  de  1823,  423. 

27.  La  contestation  élevée  par  les  syn- 
dics d'une  faillite,  à  raison  d'un  transport 
de  marchandises  consenti  par  le  iailli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  Êiil- 
lite,  en  faveur  d'un  de  ses  créanciers,  et 
du  paiement  d'une  somme  qui  n'était  pas 
échue,' doit  être  portée  devant  les  juges  du 
domicile  du  fsilli ,  et  non  devant  ce^z 
du  domicile  du  détendeur.  G.  C.  14  avril 
1825,  t.  2  de  1825 ,  312. 

28.  Malgré  Fart.  59  du  cod.  de  nroc., 
qui  dispose  qu'en  matière  de  faillite, 
le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli ,  les  débiteurs  d'un 
failli  qui  sont  déclarés  simples  défendeurs 
à  une  action  personnelle  ne  peuvent  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels.  C.  C.  13 
juil.  1818,  t.  20,  523. 

29.  L'action  intentée  par  les  syndics 
d^une  faillite  contre  un  individu  négo- 
ciant, pour  le  contraindre  è  restituera  la 
masse  de  la  faillite  des  marchandises 
qu'on  prétend  en  avoir  été  détournées  et 
qu'il  a  à  sa  disposition ,  est  une  action 
commerciale,  placée  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  commerce.  C.  C.  25 
mars  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  449. 

53.  —  Des  syndics,  des juges^commis^ 
saires,  etc. 

30.  Les  svndics  doivent  être  choisis 
dans  la  triple  liste  qui  doit  être  dressé: 
par  les  créanciers ,  aux  termes  de  l'art. 
480  du  cod.  de  conim.  Bordeaux.  22 
août  1814  , 1. 16 ,  594. 

31.  Ils  peuvent  être  pris  hors  de  la 
masse  des  créanciers  du  Êtilli.  Paris ,  13 
mars  1813 ,  t.  14 ,  297. 

32.  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite 
sont  mandataires  des  créanciers  ayant 
hypothèque  aussi  bien  que  des  simples 
chirographaires ,  de  sorte  que  les  frais 
de  gestion  qu'ib  réclament  sont  privilé- 


giés sur  les  immeuble»,  en  en  d'i 
•anoe  du  mobilier.  RoueiK  &  wn, 
1. 13, 918. 

33.  Lorsaûe  les  créancierB,  ._. 
créanciers  n^pothécaires ,  ont  on 
opposée  celui  de  la  masse,  ils  acMit 
à  former  tierce  opposition  à  un  jr 
rendu  hors  de  leur  présence  et  q  ^ 
leurs  droits,  quoique  ce  jugement 
rendu  contradictoireroent  avec  ' 
dics  de  la  faillite.  L'on  ne  peut 
que  sous  ce  rapport  les  crréancie 
représentés  par  les  ^dics.  C*  C.  _ 
ln.4 ,  t.  16,  528;  Limoges,  15  jais 
1. 15,  47. 

.34.  Des  syndics  irr^ulière! 
mes  dans  une  Ofiillite  ont  caract 
représenter  la  masse  des  créand 
qu'à  leur  remplacement,  et  les  ji 
rendus  contre  eux  an  profit  des 
bonne  foi  sont  valables.  C.  C 
1823,  t.  3  de  1823, 449. 

35.  Les  nouveaux  syndics  i  ^ 
ment  nommés  ne  peuvent  attaq 
jugemens  par  la  voie  de  l'appel  oa 
tierce  opposition.  G.  C  25  mats 
t.3  de  1823,  449. 

36.  Les  créanciers  d'un  failli  qui 
pas  expressément  acquiescé  au  i 
et  contre  lesquels  rbomologati 
tive  n'a  pas  été  prononcée,  pea 
pourvoir,  soit  par  inti*rvention,  j 
tierce  opposition,  contre  les  jugem^ 
dus  avec  lus  syndics.  C.  C.  14  man 
1.11,257. 

37.  Ijc  droit  de  choisir  les  offi< 
nistériels  qui  doivent  procéder  à 
d^s' meubles  et  des  immeubles  du 
appartient  e:0clusivement  aux  syndiô 
finitffs  de  la  faillite ,  et  non  au  j 
commissaire.  Paris,  27  fév.  1813,  t 
265. 

38.  Le  syndic  d'une  faillite  a  q 
pour  reci'voir  les  offres  réelles  des 
dicataires  des  biens  dii  failli,  qui  v 
se  libérer,  aprèskavoir  rempli>les  i 
lités  prescrites  pour  puiser.  C  C 
mai  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  555. 

•39.  Leà  adjudicataires  sontdi 
dans  le  même  cas,   de  faire 
réelles  au  vendeur,,  et  des  somma 
aux  créanciers  inscrits,   conforméi 
aux  art.  1258  et  1259  du  cod.  civ.  C 
11  mai  1826 ,  t.  3  de  1825 ,  555. 

40.  Les  syndics  d'une  faillite  peaf 
être  condamnés  personnellement  ai»  i 
pens  d'une  instance,  lors  même  qa'i 
l'ont  suivie  comme  représentant  la  1 
des  créanciers ,  si  par  de  mauvaises . 
cédures  ils  ont  compromis  les  intérêts 
leur  Tadministralion.  C.  C.  27  iuinlIiU 
t.  23, 450  ;  25  mars  1823,  t.  3  de  1823,449 

41.  Un  jugement  qui  avaîtdéclaré  (ieii| 
individus  en  état  de  faillite  coIlectiYl 
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dans 


lété  infirme ,  à  regard  de  l'an  d'eux, 
b  ak-rét  qui  condamiie  le  syndic  de 
~  ce  1**  a  iui  rejtdre  tout  C9  qu'il 
)ir  de  deniers  à  lui  .ofpartenans  ^ 
l^oalîlê  de  syndic;  â^'.aux  dépen» 
~cèsy  avec  autorisation  de  les  em- 
en  frais  de  symlicat,  ce  syndic 
is  fondé  à  retenir  sur  les  deniers 
restitution  est  ordonnée  ies  frais- 
it  par  les  opérations  die  la  faillite 
resÀ  l'arrêt,  soit  par  Tinstance 
arrêt  a  terminée.  Paris,  9  iuil. 
ft.  3  de  ia24 , '458. 
Cette  retenue  ne  serait  pas  au 
,  dans  le  cas  ou  le  syndic 
më  d'office  par  le  tribunal  de 
lors  même  c^u'il  ie  pourrait 
ks  l'actif  de  Tindividu ,  main- 
état  de  Êiiliite,  de  quoi  se  rem- 
des  avancesfaites  ou  à  faire  pour 
int  des  irais  dont  il  s'agit.  Paris, 
ia24,  t.  3  de  1824 ,  458. 
Les  syndics  définitifs  d'une  faillite 
t  être  révoqués  à  volonté  par  les 
Caen,  8  déc.  1812,  t.  15, 

Jjk  remise  partielle  consentie  par 

^ics   provisoires  d'une  faillite  au 

dPun  débiteur  du  failli  ne  peut 

attaquée  par  ce  dernier,  alors 

syndics  ont  eu  soin  de  se.  faire 

r  par  le  tribunal.  Paris,  21  déc. 

t.  2  de  1825,557. 

La  décharge  que  le  failli  a  donnée 

ir  gestion  aux  syndics  de  sa  faillite, 

l'homologation  du  concordat ,  sCst 

d'une   nullité  absolue,  et  qui  ne 

être  couverte  par  aucun  act^  posté^ 

%  Paris ,  18  juin  1825,  t.  S  de  1825  » 

Le  failli  n'est  pas  recevable  à  de- 
sr  aux  syndics  un  nouveau  compte 
r  gestion,  lorsqu'il  a  reçu  d'eux  ou  de 
fbndé  de  pouvoirs,  après  Thomolo- 
I  du  concoidat  sans  protestations  ni 
es,  ses  livres  et  papiefs ,  le  carnet 
isse  tenu  -pendant  la  durée  de  leur 
t ,  avec  les  pièces  justificatives  de 
mse  et  le  reliquat  de  la  recette. 
]  18  juin  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  332. 
,  Lorsoue  la  syndics  définitifs  ont 
apurer  leur  compte  par  l'union  des 
fuders,  en  présence  du  commissaire, 
iûUi  ne  peut  pas ,  en  articulant  des 
llpidations  et  malversations  commises 
Inles  syndic»,  être  reçu  à  en  adminis- 
ir  la  preuve ,  pour  obtîenir  contre  eux , 
lîdairenient  et  par  corps ,  des  domma- 
b  et  intérêts.  Paris,  I6  nov.  1824,  t.  3 
11825 ,  435. 

'48  Le  failli  n'a  au  contraire  que  l'ac« 
En  en  redressement  d'erreurs,  omis- 
,  fiiux  ou  doubles  emplois,  réservée 


par  l'art  541  du  cod.  de  proc.  ciy.  Paris , 
16  nov.  i824,  t.  3  de  1825 , 436. 

49.  Le  syndic  provisoire  d'une  fiiillite» 
qui  détourne  à  son  profit  une  partie  des 
effets  Qu  marchandises  appartenant  au 
failli,  est  passible  des  peines  correction^ 
nelles  prononcées  contre  le  dépositaire  in- 
fiilèle,  alors  même  qu'il  serait  créancier 
du  failli ,  et  ne  se  serait  saisi  de  ces  effets 
ou  marchandées  qu'en  garantie  de  sa 
créance.  G.  C.  29  avril  1825  ,.t.  3  de  1825 , 
449. 

50.  Un  juge-commissaire  à  une  faillite 
n'a  pas  caractère  pour  faire  une  instruc- 
tion judiciaire,  par  exemple  pour  or- 
donner et  faire  la  recherche  d'objets  pré- 
tendus recelés,  interroger  )e  failli ,  et  le 
mettre  en  arrestation*  C.  C.  13 nov.  1825, 
t.  2  de  1824 ,  188. 

$  4.  —  VeàU  des  meubles  et  des  immeu- 
bles du  failli, 

51.  La  vente  des  immeubles  d'un  faillli 
doit  être  précédée  des  formalités  tout  à  la 
fois  prescrites  par  les  codes  civil  et  de 
procédure  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  Douai ,  13  oct.  1812,  1. 13,  870. 

52.  Lorsque  le  trésor  public  a  fait  saisir 
lés  raeoblfs  d'un  débiteur  tombé  en  failli- 
te, la  vente  doit  être  poursuvie  à  la  requête 
des  agéns  du  trésor,  et  non  à  celle  des 
syndics  de  la  faillite.  C.  C.  23  ianv.  1815, 
1. 17,  58. 

53.  Le  consignatatre  de  marchandises 
appartenant  au  failli  doit  être  autorisé  à 
les  vendre  pour  se  remplir  de  ^es  avan- 
ces. Paris ,  8  mai  1811  ,t.  12 ,  399. 

54.  Il  peut  poursuivre  cette  autorisa- 
tion devant  ies  juges  de  son  *  domicile. 
Pari8,8mail811,  1. 12,399. 

55.  La  vente  doit  êtrç  faite  en  pré- 
sence des  syndics  de  la  faillite.  Patis,  8 
mai  1811 , 1. 12 ,  399. 

56.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétens  pour  faire  procéder  à  la 
vente  de$  immeubles  d'un  aébiteur  failli, 
ce.  3  oct.  1810,  t.  11,871. 

§  5.  —  Formation  des  masses,  —  Leur 
distribution  entre  les  créanciers*  — 
Vérification  des  créances, 

57.  L'actif  d'un  failli  comprend  le 
fonds  de  commerce  qu'il  exploitait ,  indé« 

pendamment  des  marchandises  et  usten- 
siles qui  en  dépendent.  Paris,  19  nov. 
1824, 1. 1  de  1825,  117. 

58.  Un  iiégôciant,  créancier  d'un  failli, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  constater  la 
sincérité  de  sa  créance  par  la  représen- 
tation de  ses  livres,  surtout  lorsqu'ils 
déclaré  que  cette  créance  résultait  d'un 
compte  courant  extrait  de  -ses  livres  mê- 
mes. C.  C.  12  flor.  an  12 ,  t.  4 ,  478. 

59.  lies  syttdics  d'une  fsdllite  n'ont  pas  le 


droit  d'étw  admis  au  eomp  uboire  ordonné 
des  registres  d'an  n^ociant  qui  se  pré- 
tend créancier  d'un  nulU,  À  Tefiet  de  vé- 
rifier cette  prétention.  Amiens,  9  mai 
1821. 1. 1  de  1823,  526. 

59  ois.  Les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent réduire,  d'après  de  simples présorap^ 
tions,  une  créance  présentée  à  la  vérifi- 
cation ,  quoiqu'elle  soit  prouvée  par  un 
titre.  C,  C.  12  déc.  1S15 , 1. 17, 733. 

60.  Les  créances  admises  à  la  vérifica- 
tion peuvent  être  contestées  de  nou- 
veau. Paris,  25  juin  1812, 1. 13 ,  597. 

61.  Les  créanciers  qui  ont  vérîGé  et 
affirmé  ne  peuvent  revenir  sur  les  créan- 
ces vérifiées  avant  les  leurs,  lorsque  le 
procès  verbal  de  vérification  est  clos.  Pa- 
ris,  25  juin  1812 , 1. 13 ,  597. 

62.  La  demande  que  le  sjndic  d'une 
faillite  forme  dans  l'ordre  des  créanciers 
htpothécaircs  du  failli ,  pour  oMtger  ceux 
d  entre  eux  qui  ont  pris  pdrt  à  la  distri- 
bution  des  sommes  mobilières  de  leur  dé- 
biteur- à  reverser  dans  4a  masse  chiro- 
ffraphaîre  le  montant  de  leur  collocation 
dans  cet  ordre,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  mobilières'  par  eux  reçues ,  n'est 
pas  soumise  aux  règles  qui  régissent  les 
contestations  élevées  sur  Tordre ,  et  doit 
être  assujettie  aux  formes,  délais  et  for- 
clusions portés  aux  art*  755  ,et  756  du 
cod.  de  proc.  civ.  Cette  demande  n'est 

âu'une  demande  incidente  ordinaire,  qui 
oit  être  régie  par  les  règles  génërale:S  de 
la  procédure.  Paris,  5  janv.  1824,  t.  2 
de  1824, «i  60. 

63.  Lorsque  le  donneur  d'ordre,  le  ti- 
reur 00  l'accepteur  d'une  lettre  de  ciian- 
ffe ,  sont  tous  trois  tombés  en  faillite  avant 
féchéance  de  la  lettre  de  change ,  les  fail- 
lites du  tireur  ppur  compte  et  de  l'accep- 
teur qui  ont  payé  un  dividende  au  por- 
teur ne  peuvent  pas  être  admises  a  la 
faillite  du  donneur  d'ordre,  chacune  pOur 
le  montant  tic  la  traite.  C*  C.  1  déc.  1624, 
1. 1  de  1825,  580. 

64.  En  ce  cas,  la  faillite  du  donneur 
d'ordre  doit  payer  seulement  à  chacune  des 
deux  autres  faillites  un  dividende  repré- 
sentant la  moitié  du  montant  de  la  traite. 
C.  C.  1  déc.  1824, 1. 1  de  1825,  580. 

65.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  par  ordre)  et  pour  compte  d'un 
tiers  n'a  pas,  en  vertu  du  contrat  de  chan- 
ge, une  action  directe  contre  ce  tiers . 
donneur  d'ordre.  C.  C.  1  déc.  1824^  1. 1 
de  1825,  580. 

66.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  négo- 
ciant qui  exploite  séparément  deux  mai- 
sons de  commerce ,  les  créanciers  de  cha- 
cune d'elles  doivent  être  confondus  et 
payés  concurremment' et  sans  préférence. 
C.  C.  18  oci.  1814,  t .  16, 665. 

'  67.  Le  locateur  qui,  ponr  le  paiement 
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ont 


de  scf  loTers,  a  bât  siidr  et 
meubles  de  son  locataire ,  dam 
où  celui-ci  était  en  failMle,  maui 
core  déclarée,  n'est jpas  obligé 
porter  à  la  masse.  G.  C.  16 
1. 17, 554. 

68.  Lorsque,  le  tireur  et  fa 
d'une  lettre  de  change  ayant  fiôl 
le  porteur  a  pris  dana  les  deox- 
l'une  de  cet  masses  ne  peut  avoir) 
contre  l'antre.  G.  C.  22  mars  18K 
250. 

69.  Lorsque  dant    ime  fail 
trouve  des  meubles  et  des  i 
wfndics  doivent  oompoaer 
distinctes,  l'une  du  prix  dnU 

Eur  les    tréancicEs    hypothéc 
utre  du  prix  des  meubles  pour] 
rographaires.  Paris,  5  fév*  1822,i 
146. 

70.  Les  créanciers  ne  peuvent  i 
gés  de  procéder  devant  plosici 
naiix  difiérens  pour  la   disti" 
prix  d'objets  saisis  et  vendus 
arrondissemens.— C'est  le  triJ 
le  ressort  duquel  les   faillis 
principal  établissement  qui  doit 
tre  de  la  distribution  des  deniers  i 
do  prix  des  ventes  mobilières  fai 
eux.  C.  C.  3  frim.  an  13,  t.  6, 40iiJ 

71.  Les  ci^nciers  du  failli  se 
reoevsbles  à  former  tierce  opposî 

I'ugemens  intervenus  contre  lui, 
eur  seul  titre  résulte  de  la  htcalU 
d'exercer  ses  droits  et  actions.  C^ 
fév.  1808,  t.  9,127. 

72.  Le  ci^ander  d'on  failli  b'< 
recevable  à  intervenir  dans  un  _ 
intéresse  la  masse,  quand  le  syndic | 
partie,  et  qu'il  y  défend  par  te 
moyens  que  le  fait  et  le  droit 
fournir.  Paris,  23  mara  1824,  t 
1825 .23. 

73.  Le  créancier  qui  n'a  été  ni 
au  bilan,  ni  appelé  au  DoncOrdat, 
serve  la  plénitude  de  ses  droits  et  "^ 
contre  son  débiteur,  sans  -même 
être  restreint  à  accepter   un  di^ 
Paris,  2  fév.  1822 ,  t.  24 ,  119. 

74.  La  femme  du  failli  pent 
tous  les  effets  qu'elle  â  ap) 
même  qu'il  n^en  aurait  pas  été  fait* 
ventaire .  si  le  mari  les  a  reçus  aat^ 
rement  a  la  promulgation  du 
commerce ,  ou  s'il  résulte  des  di 
ces ,  que  la  femme  n'a'pu  faire  pi 
à  cet  inventaire.  Riom,  19  août  1^ 
1. 19,  838. 

75.  Le  créancier  de  la  femiaé  ^j 
failli  peut  exercer  les  droits  de  ss 
trtce  sur  les  biens  du  mari ,  quoiqu'il  >1 
ait  point  de  séparation  de  inens  c 
enx ,  lorsque  la  temme  refuae  de  les 


atrepu 
^portés, 
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ï-mtee.  G.  C.  14  jâiiT.  1817  ^ 

-^  Bjfeu  de  lafailUîe. 

naue  les  dettes  passives  devieii- 

ilMeapar  l'ouverture  de  la  failH- 

int  racquittement  peut  eoétre 

moyen  de  délais  raisonnables 

ir  les  syndics  aux  adjudicatai- 

ibles  et  des  inmeubles  du  faillL 

déc.  1816, 1. 18,  907. 

actes  y  autres  que  ceux  lëgale^ 

lomës  frauduleux ,  faits  dans  Tin-. 

de  la  déclaration  d'ouverture  de 

|b  au  iagement  qui  en  fixe  Fé- 

sônt  valables,  lorsqu'ils  sont  faits 

"foi.   C.  a  28  mars  1823,  t.  5 

481. 

SbHeur  ne  peut  pas  valablement 

iB  les  dix  jours  ou  le  jour  même 

iUite  ,  ayec  des  marcbandises  de 

^  le  billet  antérieurement 

ir,  21  avril  1813, 1. 14,  469. 

»rteur  du  billet  ne  peut  pas  don- 

Tait  le  caractère  d'une  vente,  qui, 

itoant  à  son  tour  débiteur  envers 

Ta  mis  en  drcMt  d'opposer  en 

Ltion  le  montant  du  billet  éàm 

,  créancier.  Golmar,  24avril  1813, 

paiement  fait  par  un  individu 
{MwtérieurementenKétat  de  faillite, 
de  bonne  foi  par  son  créancier, 
temps  où  la  faillite  n'était  ni  dé- 
.  connue,  et  oà  il  est  constarU  que 
keur  Jouissait  de  la  confiance  pur' 
y  était  valable  sous  l'empire  des  or- 
es de  1673  et  de  1702,  quoique 
ent  déclaratif  de  la  faillite  en  fixât 
aa  jour  de  ce  paiement.  C.  G.  22 
3,t.3-del823,487, 
h  acte  de  société  qui  n'a  point  ac- 
date  certaine  antérieurement  à 
le  ne  peut  point  être  opposé  aux 
iers  personnels  du  failli ,  pour  les 
de  leursdroitssurlesmarchaxulises 
'Celai- ci  faisait  son  commerce  habi- 
fOus  prétexte  que  ces  marchandises 
Jit  partie  de  sa  mise  sociale,  et  qu'elles 
le  gage  exclysif  des  créanciers  de  la , 

C.  C.  13fév.l821,t.23,102. 
1».  L'acte  par  lequel  un  failli  a  recon- 
érîeu rement  à  l'époque  assignée 
justice  à  l'ouverture  de  la  faillite,  que 
ibles  dont  il  avai 1 1^  possession  a  p- 
lient  à  un  tiers  ',  est  présumé  frau- 
,  et  ne  peut  être  opposé  aux  cré* 
,  surtout  lorsqu'au  temps  où  cet 
a  été  passé ,  les  meubles  étaient  frap> 
"une saisie-exécution.  Paris,  12  ianv» 
,t.l  de  1823,  200. 
.  La  cession  d'une  créance  qui  n'a 
t  aoqois  de  date  certaine  avant  la  fail- 
du  cédant ,  et  qui  n'a  point  été  régu- 
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Kèrement  notiSée  au  débitenr  cvant  la 
m^me  époque,  doit  néanmoins  produire 
son  effet ,'  si  elle  a  été  faite  entre  négo* 
cians ,  et  qu'elle  soit  le  résultat  d'opéra-^ 
tions  commerciales  faites  de  bonne  foi*. 
G.  G.  7  ianv.  1824,  t. i  de  1824 ,  542. 

83.  Les  actes  faits  de  bonne  foi  entre 
le  fondé  de  pouvoir  et  des  tiers,  depuis 
la  faillite  du  mandant ,  et  dans  l'ifpioranee 
de  cette  faillite ,  peuvent  être  maintenus. 
G.  G.  15  fév.  1808 ,  t.  9, 127. 

84.  L'acbeteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
faillite  du  vendeur  pour  refuser  de  prendre 
livraison  des  marcbandises  qui  lui  ont  été 
vendues  antérieurement  à  la  faillite ,  sup> 
tout  si  ces  marcbandises  ne  se  trouvent  eiK*> 
oore  dans  les  magasins  du  failli  que  par  le 
fait  de  l'acbeteur ,  qui  a  prié  de  différer 
la  livraison.  G.  G.  5  août  1812 , 1. 13 ,73a 

85.  Un  propriétaire ,  dont  le  fermier  est 
en  faillite  doit  attendre,  pour  former  sa 
demande  en  paiement  desnrmages  échus 
et  en  résiliation  du  bail ,  aue  1m  syndics 
provismres  soient  remplaces  par  des  syn- 
dics définitifs.  G.  G.  4  avrU  1811, 1. 12  » 
313. 

86.  Le  propriétaire  qui  a  été  autorisé 
par  jugement  à  faire  vendre  les  meubles 
de  son  locataire ,  en  retard  de  payer ,  ne 
peut  pas  être  interrompu  dans  ses  pour- 
suites par  la  survenance  de  la  ûiiHite  de 
ce  locataire.  Paris ,  19  qct.  1808,  t.  9, 618. 

87.  Lorsqu'un  créancier  a  faitsai^r  les 
meubles  de  son  débiteur ,  les  scellés  appo> 
ses  à  la  requête  de  celui- ci,  qui  se  déclare 
en  faillite,  ne  peuvent  pasanpêter  ou  em- 
pêcher la  vente  des  meubles  saisis.  Ptfris^ 
23nov.  1811, 1. 12,667.      •     . 

88.  La  faillite  d'un  négociant  arrivée 
pendant  que  ses  meubles  sont  saisis  en 
vertu  d'une  contrainte  décernée  par  une 
administration  publique  ne  soumet  pas 
cette  administration  aux  formes  prescri- 
tes par  le  code  de  commerce  pour  les  faiU 
lites.  Bruxelles,  13  août  1811,  t. ^2, 664. 

89.  Après  le  jugement  qui  déclare  la  fail- 
lite couverte,  quoique  non  encore  affiché 
ni  inséré  dans  les  journaux,  les  créapciers 
du  failli  n'ont  plus  le  droit  d'obtenir  de 
nouvelles  condamnations  contre  lut.  Us  ne 
peuvent  même  pas  le  faire  recommander 
en  vertu  de  jusemens  déjà  rendus ,  lors-i- 
qu'il  a  été  condamné,  comme  banquerou-* 
tier.  simple ,  à  un  emprisonnement.  G.  G. 
2  juU.  1821  ,  Angers ,  31  juil.  1823 ,  Gol- 
mar ,  17.janv.  1824,  Rouen,  15  janv.  1824, 
t.  3  de  1824,101  à  1191 

90.  Le  jugemeut  qui  déclare  la  faillite 
fait  cesser  les  effets  de  la  contrainte  par 
corps  exercée  antérieurement  à  la  faillite. 
Dans  ce  cas ,  la  cause  de  l'emprisonnement 
est  intervertie,  et  le  débiteur  détenu  par 
son  créancier  cesse  de  l'être  à  ce  titre» 
pour  être  mis  sous  la  main  4p  la  justice. 
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et  en  cEMUealemenl,  comme  d^iteur 
failli.  Ai^n,  31  juiU  1823  ;  Golmar ,  17 
ianT.  182il,  Roaeu ,  16  jany.  1824,  t.  3 
de  1824,  101  à  119. 

91.  Le  failli ,  quoique  denaitt  de  l'ad- 
mÎDittratioD  de  ses  biens ,  a  le  droit  din^* 
tenrenir  eo  penonoe  daiu  let  contetla- 
lions  qui  i^ëlerent  entre  les  syndics  et  des 
tiers ,  relatÎTement  à  la  liqmtlaiion  de  ses 
dettes  tant  actiTes  que  paissires.  Rennes  , 
12iuinl822,  t.  34,501. 

92.  C'est  plutôt  la  Toie  de  Fappel  fiie 
celle  de  Topposilion  que  le  failli  doit  pren- 
dre contre  les  ordonnances  du  commissaire 
de  la  faillite  et  les  jugemens  rendus  sur 
son  rapport ,  san»qtie  le  failli  ait  été  ap< 
pdé.  Bruxelles,  13  nurs  1810, 1. 11 ,  226. 

93.  Le  failli  qui  a  subi  la  peine  de  l'em- 
prisonnement,  comme  banqueroutier  sim- 
ple ,  ne  peut  pas  être  de  nouyeau  recom- 
mandé et  détenu  pour  dettes,  à  la  requête 
des  syndics  de  ses  créanciers  unis.  C.  C.  9 
mai  1814,  1. 16 ,  307. 

94.  Le  failli  qui  se  croit  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  sa  détentionestprolongée  n> 
peut  obtenir  son  élargissement  qu'à  l'aide 
des  moyens  indiqués  par  les  art.  466  et 
467  du  cod.  de  corn.  C.  C.  9  noy.  1824 , 
t.  2  de  1825,  272. 

95.  Le  jugement  qui  condamne  un  dé- 
biteur failli  à  la  peme  de  Temprisonne- 
ment ,  comme  banqueroutier  simple,  ne 
fait  pas  cesser  les  effets  de  celui  qui,  en  dé- 
clarant Touyerture  delà  fiiillite, ayait or- 
donné le  dépôt  de  la  personne  de  ce  dé- 
biteur dans  une  maison  d'arrêt,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  jugement  peu  t  conti- 
nuer de  reeeyoir  son  exécution  après  l'ex- 
piration du  terme  assigné  à  la  durée  de  la 
peine.  C.  C.  9  noy.  1824 ,  t.  2  de  1825, 

371. 

96.  Lorsque ,  après  ce  terme ,  le  tribu* 
nal  de  commerce ,  sur  la  demande  des  cré- 
anciers ,  a  ordonné  Técrou  et  la  recom- 
mandation du  débiteur ,  pour  qu'il  conti- 
nue de  garder  prison,  celui-ci  n'a  d'autre 
Toie  de  se  pouryoir  contre  cette  mesure 
que  celle  de  l'appel  du  jugement  qui  l'or- 
donne, deyant  la  cour  royale.  C.  C.  9  noy. 
1824,  t.  2  de  1825,  271. 

97.  le  contrat  d'union  interyenu  entre 
les  créanciers  du  failli  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  mettant  fin  k  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  faillite  ,  en  sorte  que  la  cour 
d'appel  saisie  de  la  connaissance  des  con- 
testations auxquelles  elles  ont  donné  lieu 
doiye  nécessairement  prononcer  la  mise 
«n liberté  du  débiteur,  au  lieu  d'ordon- 
ner l'exécution  de  la  mise  en  dépôt  de  sa 
personne.  G.  C.  9  noy.  1824  ^  t.  2  4e  1825, 

m, 

98.  Les  juges  ][ieuyent,  dans  certams 
cas,  refuser  au  failli  des  secours  sur  ses 
biens,  quoiqu'il  n'existe  contre  lui  aucune 


présomptioii  de  btiimieniit&  C 

Doy.  1818,1.20,742. 

99.  U  fnUi  est  capable  d'i 
gement.  Bruxelles,  13  mars  1810^ 

326. 

FAUSSE  monnaie.  Pour  que  la  i 
circulation  de  monnaies  fausses  tf 
lieu  qu'à  l'application  de  peines 
tionnelles ,  il  faut  qu'il  soit  oor^ 
l'accusé  les  a  reçues  pour  boni 
indifférent  qu'il  ait  ou  non  yéril 
vérifier  les  pièces  ayant  de  les 
en  circulation ,  s'il  n'est  pas  é 
les  a  crues  bonnes  en  les  receyi 
26  déc  1823, 1. 1  de  1924,  222. 

F AJ3X  incident,  1.  La  partie  ii 
peut  attaquer  par  la  voie  du  fi^nxi 
la  pièce  qui ,  sur  sa  plainte ,  a  (^ 
de  poursuites  faites  par  la  yoie 
principal ,  soit  que  celui  à  qvi 
est  imputée  ait  été  mis  hors  de 
par  les  premiers  juges  ou  par 
d'^cccusation ,  soit  que,  miseo 
tion ,  il  ait  été  acquitté  par  la  coi 
sises.  ParU,  14  juii.  1823,  t.  2  de 
637. 

2#  La  cour  de  cassation  a  résou 
question  en  sens  contraire.  4  mai 
1. 19,  202. 

Voir  la  même  question  non 
1. 19,  206. 

3.  £n  matière  de  faux  incidail,! 
criminelle  ne  peut  être  prise  que  T 
le  demandeur  soutient  que  son  sdi 
est  l'auteur  du  faux.  C.  C  6  plor. 
t.  3 ,  214. 

4.  U  doit  y  être  procédé  par 

Îiiête ,  et  non  par  yoie  d'infomul 
;.  16brom.anl3,  t. 5,  76. 

5.  Le  demandeur  en  faux  inc 
pas  suffisamment  satisfait  à  l'art, 
cod.  de  proc  ciy.  en  offrant  la 
négatiye  de  faits  constatés  dsBi 
argué  de  faux ,  par  exemple  cdi 

.  n'y  était  pas  prâent,  lorsque  sa  "" 

y  est  attestée.  C.  C.  31  jany.  1( 

del825.289. 
6. 11  doit,  au  contraire,  pro[ 

faits  positifs  et  circonstanciés,  pi 
•  établir  sa  présence  dahs  un  Ueu 

que  celui  où  l'acte  a  été  passé.  C. 

jany.  1^25 , 1. 1  de  1825, 289. 

FATTÈi  principal. 
I.   Jurisprudence    aotériewc 
codes  pénal  et  d'ipstrucCioa 
minelle. 

1.  L'additon  faîte  après  coup  A 
acte,  mais  qui  ne  pouyait  prôduii 
cun  effet,  ne  constituait  pas  un  fai 
C.  9  jany.  1806,  t.  7s  20. 

2.  L'antidaté  que  faisait  sur  «ni 
tre  un  courtier  ou  agent  de  change  • 
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une  opénfion  déclarée  nnne  par 
ooDstiluait  «la  fapx ,  dont  k  re-^ 
t  était  de  la  compétence  des  cour» 
M.  C.  G.  11  frnct.an  15,  t.  6, 417. 
^associé  qui ,  pendant  l'existence 
IDciété ,  abusait  de  la  signature  so- 
p  souscrivant  da  nom  social  des 
^  lui  étaient  particuliers,  corn- 
une  escroquerie,  et  non  pas  un 
ictérisé ,  lors  même  qutil  aurait 
oa  point  daté  les  effets^  C.  G.  16 
\  U  7, 524. 
était  autrement ,  lorsqu'il  fai- 
de  la  signature  sociale  après  la 
m  de  la  société.  C*  *G.  16  oct. 
J,  524. 

avait  prévention  de  faux  en  écri- 
*Aiques  contre  le  notaire  qui, 
I  de  souscription  d'un  testament 
i,  énonçait  qu'il  avait  été  lu  et  ca- 
>ré9ence  des  témoins,  quoique 
de  opération  se  fût  faite  en  leur 
C.  C.  8  cet.  1807,  t.  8.  600. 
même,   les  fausses  énonciations 
nn  huissier  dans  les  actes  de  son 
constituaient  la  prévention  du 
&UX ,  sans  ^rd  à  l'intention 
lelle  oies  avaient  eu  lieu.  G.  G. 
r:i807,  t.  8,602. 
notaire  qui ,  en  recevant  nn  acte 
son  arrondissement,  le  datait  du 
ta  résidence ,  se  rendait  par  là 
i  da  crime  de  £iiox.  G.  G.  16  juin 
9,352. 

ition  d'une  ^ittance  qui  n'é- 
signée  par  celui  oui  l'avait  con- 
nais dont  on  voulait  fai<re  usase  . 
îr  la  libération ,  constitue  le 
faux  ou  de  tentative  de  faux  en 
privée.  G.  C.  2  frim.  an  12,  t.  4, 

ngnatnre  .d'un  billet  sous  un  ' 
Ire  était  un  faux,  et  non 
^simple  escroquerie.  G.  G.  27  mars 
.7,166. 

In  £i^  certificat  de  maladie^  sous 
d^on  officier  de  santé ,  pour  faire 
Rr  on  conscrk,  déserteur,  de  la 
^SQ  il  était  détenu ,  dans  un  hos- 
tituait  un  crime  de  fafux,  do At  la 
sce  était  attribuée  aux  cours  spé- 
ÎC.  22  mai  1807,  t.  8, 349. 
^pcs  lettres  missives,  écrites  au  nom 
P^ociant  à  ses  correspondans,  dans 
l<Pescroquer  des  marchandises, con-* 
pknnfaw.  G.  G.  3  juil.  180r,  t.  8, 

I*  &brication  d'un  faux  ordre, 
^K  &ire  délivrer  des  marchandises 
(crédit  d'an  tiers,  constituait  le  cri- 
»«w.  C.G.  13  août  1807,  t.  8,351. 
|t usage  d'un  passe-port  falsifié,  par 
"*^t,  pour  échapper  aux  lois  sur 


la  conscription,  constituait  lé  crime  de 
faux.  G.  G.  27  août  1807,  t.  8,  â52. 

14.  n  y  avait  faux  de  la  part  de  celui 
qui ,  pour  remettre  dans  le  eommerce  de» 
billets  de  banque  retirés  de  la  circulation, 
et  frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils 
étaient  anhulés,  fai^it  disparaître  ce  tim-> 
bre  par  des  procédés  chimiques.  G.  G.  19 
déc.  ia07,  t.  8 ,  353. 

15.  Les  conscrits  et  déserteurs  qui  fa» 
briquaient  ou  faisaient  usage  de  pièces- 
fausses  pour  échapper  aux  recherche» 
cpmmattaient  le  crime  de  faux.  G.  G.  24 
maff8l806,t.  7,164. 

16.  Le  faux  commis  dans  le  dessein  de 
se  procurer  des  charités  était  rangé  dans 
la  classe  des  simples  délits,  punissables  par 
voie  de  police  correctionnelle.  G.  G.  ^ 
fruct.  an  12,  t.  4 ,  679;  24  avril  1806 ,  t. 
7,  166. 

17.  Le  père  qui ,  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  son  enfant,  déclarait  que  la  mère 
était  son  épouse,  quoiqu'elle  ne  fût  que 
sa  concubine,  ne  se  rendait  point  cou- 
pable de  faux.  G.  G.  18  brunu  an  12 ,  t.  4. 
54  ;  5  fév.  1808,  t.  9,104. 

18.  Mais  il  y  avait  faux  si  le  père  avait 
substitué,  dans  un  pareil  acte,  le  prénom  ' 
de  son  frère  au  sien,  et  signé  ce  prénom. 
G.  G.  5  fév.  1808,  t.  9,104. 

19.  Il  y  avait  également  £sux  lorsque, 
étant  marié,  il  présentait  comiùe  ne  de 
sa  légitime  épouse  l'enfant  qu'il  avait  eu 
de  sa  concubine.  G.  G.  10  mes.  an  12,  t. 
4,591.  / 

20.  Qu  lorsqu'il  signait  le  nom  du  mari 
de  la  mère.  G.  G.  28  déc.  1809 , 1. 10, 872. 

21.  Gommettait-il  le  crime  de  ùlvlx  ce- 
lui qui  faisait  inscrire  au  registre  de  l'état 
civil  comme  ses  enfans  légitimes  des  en- 
fiins  nés  d'un  commerce  adultérin?  G.  G. 
2  germ.  an  13 ,  t.  6, 11. 

22.  Un  soldat  qui ,  sous  le  titre  usur-* 
pé  d'officier ,  se  fiiisait  délivrer  des  feuilles 
de  route  qu'il  signait  Comme  tel,  et. re- 
cevait sur  ses  quittances,  en  cette  qua> 
lité ,  les  appointemens  attachés  à  son  pré- 
tendu grade,  était  coupable  de  fiiux  en 
écritures  publiques  et  privées.  G.  G.  21 
avril  1808,  t.  9,  257. 

23.  La  contrefaction  du  cachet  des  au- 
torités constituait  le  crime  de  faux  en 
écritures  publiques  et  authentiques.  G.  G. 
ll\«ent.  anl2^  t.4,336. 

24.  D  y  avait  faux  en  écritures  publi- 
ques lorsque ,  sur  une  pancarte  en  planche 
et  peinte  au  pinceau ,  contenant  le  tarif  à 
payer  par  des  passage» ,  le  fermier  ou  re- 

'  ceveur  de  ce  droit  substituait  aux  sommes 
fixées  par  l'autorité  publique  des  sommes 
plus  fortes.  G.  G.  15  niv.  an  12.  t.  4, 197. 

25.  L'individu  qui,  pour  se  faire  ad- 
mettre en  remplacement  d'un  conscrit, 
se  présentait  sous  un  fiiax  nom,  mais  qui 
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ne  pMnit  aocuii  aeto  qu'il  fAt  oUigë  de 
signer  ott  de  d^Urer  ne  poa?oir  ou  ne 
MToir  signer,  n'était  point  passible  de  la 
peine  de  fiiux.  C.  C.  13  avril  1810, 1. 11 , 
562 }  20  mes.  an  13 ,  t.  6y  319. 

26.  n  en  ^tait  autrement,  lorsqu'il  avait 
sfgsë  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer  un  acte. 
G.  C.  18  vent,  an  12,  t.  4,  359. 

27.  Dans  toutes  circonstances  Tindivi* 
dn  qui  figurait  sous  un  faux  nom  dans  un 
|scte  public  ou  privé ,  sur  lequel'  il  met- 
tait sa  signature  ou  sa  marque  habituelle, 
ou  qu'il  déclarait  ne  pouvoir  sign<*r  ;  se 
rendait  coupable  de  taus.  G.  G.  8  mes. 
an  9,  t.  2,  50. 

28.  Gelui  qui  se  Élisait  délivrer  et  si- 
gnait un  passeport  sous  un  faux  nom, 
n  était  point  considéré  comme  faussaire. 
G.  G. 22  flor.  an  12,  t.  4,  509. 

29.  Il  y  avait  constatation  légale  du 
crime  de  £iux,  à  l'effet  de  faire  courir  la 
prescription,  de»  lors  que  la  pièce  arguée 
de  faux  avait  été  déposée  au  greffe  d'un  tri- 
bunal civil,  pour  être  l'objet  d'une  pour- 
suite en  faux  incident,  qu'il  avait  été 
dressé  procès  verbal  de  ce  dép6t,  et  que  la 
pièce  prétendue  fausse  avait  été  paraphée 
par  le  président  du  tribunal.  G.  G.  12  fév. 
1810, 1. 11 ,  128. 

30.  Une  plainte  en  faux  non  signée  à 
toutes  les  trâges,  et  faite  par  un  procu- 
reur fondé  qui  n'avait  pas  justifié  de  sa 
qualité,  suffisait  pour  faire  courir  la  pr^'s- 
€rip(ion,dès  l'instant  où  elle  était  remise 
au  directeur  du  jury.  G.  G.  12  fév.  1810, 
1. 11 ,  128. 

31.  Lorsque  le  juge  civil  avait  sursis  à 
prononcer  sur  une  cause  dont  il  était  sai- 
si y  et  que ,  par  un  jugement  passé  en  force 

.jugée,  il  avait  ordonné  préjndicieilemtn.t 
une  instructidn  de  faux  principal,  le  juge 
criminel  ne  pouvait  pas  refuser  de  con- 
naître  du  faux  prétendu ,  sous  le  prétexte 

3ue  le  fiiit  qui  le  constituait  n'était  pas  un 
élit.  G.  G.  29  therm.  an  9,  t.  2,  613. 
^  32.  Les  tribunaux  pouvaient,  sans  le 
secours  de  finscription  de  faux,  anhuler 
une  pièce  produite  dans  une  instance  ci- 
vile .  encore  bien  qu'elle  eût  tous  les  ca- 
ractères extérieurs  d'un  acte  authentique, 
si  l'état  matériel  de  la  pièce  en  démon- 
trait la  falsification.  G.  G.  14  flor.  an  10, 
t.  2,  449. 

33.  Le  prévenu  d'une  escroquerie  com- 
mise à  l'aide  d'un  faux ,  traduit  pour  ce 
fait  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  acquitté  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  ne  pou- 
vait pas  être  ensuite  poursuivi  comme 
faussaire  devant  ta  cônr  de  justice  crimi« 
nelle.  G.  G.  10  juil.  1806,  t.  7,  411. 

34.  On  pouvait  poursuivre  un  prévenu 
pour  crime  de  faux ,  lors  même  que  la 
pièce  prétraidue  fausse  ne  subsistait  plus. 


G.  C.  12  vend,  an  13 ,  t.  5 ,  10  ;  7 
an  8, 1. 1,439. 

n.  Jarisprudence  des  codes^ 
et  d'instruction  cârimim 

§    I.  Çiuels  actes  consik 
crime  de  faux. 

§  2.  Poursuite  de  crime 
'^^Procédure  à  làguelie  il\ 
lieu.  —  Comment  il  se 

§  1.  —  Qwls  actes  constituent 

de  faux. 

35.  Le  faux  matâHel  ne  peut 
putéjcrime,que  lorsqu'il  y  aeu  ' 
de  nuire.  G.  G.  16  mars  1806 ,  t. 

36.  Et  quHI  a  été  commis  frai  ' 
ment.  G.  G.  18  fév.  1813  ,  t.  14j 

37.  Gelui  qui  signe  un  nom 
dans  l'inteuliou  de  se  procurer) 
connu,  les  moyens  de  commet 
me,  est  coupable  de  faux  dans 
déterminé  par  les  art.   147,  lôOj 
du  cod.  pén.  G.  G.  5  mars  1819| 
180. 

38.  Pour  que  le  faux  existe, 
pas  nécessaire  que  la  signature  ( 
sonne  dont  le  nom  a  été  usurpa 
imitée.  G.  G.  10  août  1815 ,  t.  " 

39.  La  fabrication  d'une  prêt 
pepse  donnée  par  l'autorité 
que  pour  autoriser  un  mariage 
stitue  pas  le  crime  de  faux.  G.  C 
1809, 1. 10,  251. 

40.  Gelui  qui  se  sert  sciemi 
pièce  fausse  est  faussaire ,  et 
condamné  aux  mêmes  peines  quel 
du  faux.  G.  G.  8  fév.  1B12, 1. 13,1 

41.  Mais  il  est  nécessaire  qu'àj 
connaissance  du  faux ,   et  cette 
doit  absolument  être  soumise  au 
G.  5oct.  1815, 1. 17, 620. 
.  42.  Il  est  également  faussaire 
ajoute  à  un  certificat  de  bonne  < 
délivré  par  un  maire,;  une  attestât 
voir  satisfait  aux  lois  de  la  coosç 
G.  G.  13  fév.  1812, 1. 13,141. 

43.  Gelui  qui,  dans  l'întentioD 
re  àtautru»,  remplit  en  faveur  d'i 
et  antidate  des  endossemens  ea  *  ' 
des  effets  de  commerce ,  commet 
G.  G.  6  avril  1809, 1. 10 ,  245. 

44.  L'apposition  de  fausses  si| 
au  bas  d'une  pétition,  pour  faire< 
un  individu,  constitue  le  crime 
lors  même  que  la  pétition  se 
d'ailleurs  revêtue  ne  signatures 
blés.  G.  C.  3  oct.  1810, 1. 11 ,  873.' 
cependant  n.  35. 

45.  Il  y  a  faux  dans  la  déclarati 
les  témoins  instrumentaires  oat^ 
l'acte. an  moment  de  sa  passation,^ 
qu'ils  n'aient  réellement  apposé  leo^ 
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8  que  long-^tempa  après.  G.  C.  7 

12, 1. 13,  920. 

{ ne  se  rend  pas  coupable  de  faux 


t 


r  OH  les  conventions' ont  été  ar- 
Hi  sa  présence ,  ou  bien  qui  le  date 
ieu  compris  dans  son  ressort,  et 
lônveotions  ont  été  arrêtées,  qiioi- 
^  seit  rédigé  dans  un  lieu  aort 
ressort.  C.  C  15  iuil.  1819;  Voi- 

Faoatl819,  t.ldel824,4ai. 
n*y  a  pas  faux  frauduleux  de  la 
In  notaire  qiH  déclare  s'être  trans- 
mu  les  lieux  où  Taote  s'est  fait, 
Si'il  s'est  contenté  d'y  envoyer  son 
.C.18féy.  1813, 1. 14,233. 

notaire  qui ,  après  avoir  re<^tt 

Ihors  de  son  arrondissement ,  vient 

dans  un  lieu  ou  il  a  le  droit 

imenter,  se    rend  coupable  du 

faux.  C.Ç.11  août  1809, 1. 10, 

[Le  greffier  qui  délivre  expéditlo» 
^pnent  avant  qu'il  soit  signé  se 
ipable  de  faux ,  et  doit  être  tra^ 
rant  la  cour  d'assises.  C.  €U  22 
L7,t.l9,«4S. 

L*huissier  oui  fait  remettre  par  un 

m  copies  de  ses  exploits ,  conte- 

Iparlant  à...  ou  renonciation  qu'il 

Dises  lui-même^  commet  le  crime 

.C.  C.16  janv.  1806,  t.  7,  32;  22 

>,t.7,32l5  21)uil.  1810,.t.  11, 

Jiliaissier  uni  commet  l'espèce  de 
par  Part.  146  du  cod.  pén« 


iinis  à  l'application  de  cet  article, 
du  14  juin  1813»  qui  soumet 
suipension  de  trois  mois  et  à  uue 
les  huissiers  qui  ne  remettraient 
-mêmes à  personne  ou  domicile 
its  et  copies  de  pièces  qu'ils  au- 
é  charges  de  signifier,  n'a  pas 
fart  146  à  leur  égard.  C.  C.  26 
2, 1 24,  608. 

est  coupable  de  faux  celui  qui  a 
\  one  lettre  de  change  à  son  pro- 
àkm  des  intentions  criminelles, 
il  n'en  ait  pas  fait  usage.  Le  seul 
^brication  emporte  avec  soi  Ti- 
itentioDs  coupables.  G.  C.  12  août 
;  17, 555. 

individu  qui  fait  usage  d'un  faux 

"  ou  de  tout  ^tre  titre  fabri^ujé 

de  mendier  et  d'exciter  la  pitié 

n'est  point  faussaire.  Un  pareil 

lire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  61 

pén.  C.  C.  23  nov.  1815 ,  1. 17, 

'abriqper  et  faire  signer  à  autrui 

1 1008  seing  privé  tendant  à  se  li» 

[cnveh^  signataire,  taindis  que  oe- 


lut»ci  croyait  signer  un  acte  obligatoire 
•n  SB  faveur,  constit«e  le  crioie  de  faux. 
C.  a  16  août  1814 ,  1. 16,  579. 
.  56.  Celui  qui ,  dépositaire  d'un  blanc* 
seing,  le  remplit  d'une  convention  con- 
traire à  l'intention  de  la  personne  uni 
le  lui  a  confié,  ne  se  rend  pas  couoanle 
du  crime  de  faux.  C.  C.  28  janv.  1809 , 
1. 10,  62. 

56.  L'individu  qui ,  à  l'aide  d'une  faus- 
se signature ,  se  fait  délivrer  une  somme 
d'argent,  commet  le  crime  de  faux  eti 
écriture  privée,  quoi(fue  la  signature  ne 
porte  que  sur  un  nom  idéal.  C.  G.  16  juil. 
1813,  t.  15,283. 

57.  Le  fait  d'avoir  apposé  sur  des  bou- 
teilles un  faux  poinçon  constitue  le  cri- 
me de  faux  prévu  par  l'art.  142  du  cod. 
pén.,  et  rend  l'auteur  passible  de  la  peine 
de  la  réclusion.  G«  G.  21  janv.  1825,  t.  9 
de  1825 ,  595. 

56.  Un  fonctionnaire  public  à  qui  la 
loi  donne  un  caractère  pour  constater  la 
vénléil'un  fait  commet  le  crime  de  faux, 
l<M:saue  sciemment  il  certifie  comme  vrai 
un/iait  qui  ne  l'est  pas.  G.  G.  24  janv. 
1811, 1. 12,  61. 

59.  Lorsque  le  père  d!un  en(|int  le  pré- 
sente à  l'officier  de  l'état  civil  en  indi- 

Î ruant  une  fausse  mère,  il  commet  un 
aux  caractérisé.   C  G.  9  féV.  1810,  t. 
41 ,  125. 

60.  Le  militaire  ^ui,  pour  cumuler  les 
traitemens  de  retraite  et  d'activité,  at- 
teste faussement ,  par  des  déclarations  si- 
gnées de  loi ,  qu'il  ne  jouit  d'aucuns  trai> 
temens  d'activité  à  la  charge  du  trésor' 

Ï>QbHc,  ne  commet  point  le  crime  de 
aux.  C.  G.  21  avril  1809,  1. 10,  247. 

61.  Les  faux  certificats  d^  service  ou  de 
bonne  conduite,  tendant  à  procurer. à 
des  individus  indignes  ou  sans  titres 
leur  admission  dans  les  ordres  royaux  de 
Saint^Louis  ou  de  la  Légion -d'Honneur, 
eonstituent  le  crime  de  faux.  C.  G.  1 
oct.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  408. 

62.  La  fabrication  de  faux  certificats, 
prévue  par  l'art.  162  du  cod.  pén.,  est  pu- 
nissable des  peines  de  faux,  soit  qu'ils  cau- 
sent à  des  tiers  ou  au  trésor  public  une 
lésion  actuelle,  soit  qu'ils  ne  leur  causent 


?u'un  préjudice  ou  une  lésion  éventuelle. 
:.  G.  1  oct.  1824,  t.  2  de  1825,  408. 
63.^  La  difiéresce  entre  k  copie  signi- 
fiée et  la  minute  d'un  acte ,  quand  cette 
minute  exisis,  et  qu'on  peut  y  recourir, 
ne  constitue  pas  on  faua  caractérisé.  G. 
G.  2  sept.  1813 , 1. 15 ,  486. 

^2.  —  Poursuite  du  crime  défaut»  -^ 
Procédure  à  laquelle  jj  dpnnc  lieu*  — • 
Comment  il  .se  constate, 

64.Gâlui  qui,  dan*  une  aclion civile,  4 
déclaré ,  sur  U  sommation  ^e  ^  pariU 
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adrerto  i  renoncer  à  m  tenrir  d'ane 
pièce  ar^ée  de  faux ,  peat  être  poomii- 
vi  crimi^Uemcnt  par  rapport  à  cette 
pièce»  sans  qu'il  poine  être  réputé  n'a- 
voir paf  ooniommé  le  crime  de  faux.  C* 
C.  28  oct.  1813, 1. 15  »  553. 

65.  Lorsque  la  pièce  arguée  de  £iux 
dans  une  instance  civile  a  été  retirée  et 
soustraite  par  celui  qui  Favait  produite  » 
et  qu'il  ne  nste  aucun  moyen  de  mettre 
cette  pièce  sous  les  mains  de  la  justice,  te 
ministère  public  peut,  même  en  l'ab- 
sence de  la  pièce ,  diriger  des  poursui- 
tes contre  celui  gui  Ta  produite ,  comme 

Îtrérenu  d'un  crime  de  laoz.  C.  G.  28  oct* 
813  , 1. 15,  553. 

66.  Les  experts  écrivains  appelés  pour 
donner  leur  avis  sur  une  pièce  prétendue 
fausse  ne  sont  point  assujettis,  a  peine  de 
nullité,  à  la  prestation  du  serment.  C. 
G.  4  fév.  1819,  t.  21 ,  113. 

67.  L'action  publique,  en  matière  de 
fiiux  en  écriture  authentique,  ne  peut 
pas  être  arrêtée  par  le  rejet  d  une  iqscrip* 
tion  de  faux  en  incident  civil.  G.  G.  28 
avrill809,t.l0,2i9. 

68*  Un  acte  authentique  ne  f«ut  être 
déclaré  faux  sur  la  simple  déposition  des 
deux  témoins  instrumentaires  qu*iU 
n'ètaiêfU  point  préuns  à  sa  rédacùon, 
et  qu'ib  ne  Vont  signé  qu'après  coup, 
lorsque  l'acte  niême  énonce  le  contraire. 
G.  G.  17  déc.  1818,  t.  20,  789. 

69.  La  peine  de  la  marque  doit  être 
infligée  à  celui  qui  fait  sciemment  usage 
d'une  pièce  fausse  comme  à  celui  qui  l'a 
fabriquée.  G.  G.  13  oct.  1815, 1. 17,  622. 

70.Xe  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  qui  déclare  que  des  billets  pré- 
tendus émis  par  son  gouvernement  sont 
faux,  est  pour  les  triluinauz  français  une 
preuve  irréfragable  de  la  fausseté  de  ces 
effets.  Paris,  16  prair.  an  10,  t.  2,  511. 

FAU^  témoignage*  1.  Une  déposition 
fausse  ne  constitue  un  faux  témoignage 

3ue  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  débat 
'après  lequel  on  doit  statuer  définitive- 
ment sur  le  sort  des  accusés.  Ainsi ,  la 
fausse  déposition  émise  fdevant  le  juge 
d'instruction ,  ou  devant  le  juge  de  paix 
délégué  par  lui,  ne  caractérise  pas  le  crime 
de  faux  témoignage.  G.  G.  18  fév.  1813 , 
1. 14 ,  235;  26  avril  1816 , 1. 18 ,  346. 

2.  Une  déclaration  mensongère  faite 
extrajudiciairement,  sous  la  religion  du 
serment,  devant  un  officier  public  ayant 
caractère  pour  la  recevoir,  constitue  un 
délit  de  faux  témoignage ,  en  matière  ci- 
vile. G.  G.  6  nov.  1806 ,  t.  7.  543. 

3.  On  ne  peut  pas  considérer  et  punir 
oomme  fiiux  témoignage  les  réponses  men- 
songères que  fait  une  partie  assignée  en 
{nstice,  soit  aux  interpellations  de  son 
pAjtxfsân,  toit  à  un  interrogatoire  sur 


€sits  et  articles.  C.  C.  22  piaf. 
t.  3,250. 

4.  La  peine  prononcëe  contre 
témoignage  en  matière  civile 
appliquée  au  faux  témoignage' 
tière  correctionnelle,  lorsque  le  i 
vait  influer  sur  les  réparations  di 
G.  14  niv.  an  13 ,  t.  5,238. 

5.  En  matière  correctioniieUe,| 
moin  qui  a  prêté  serment  doit,  i 
de  faux  témoignage,  déclarer 
faits  qui  l'accusent  personnelle 
G.  27  août  1824, 1. 1  de  1825, 

FEMME.  V.  Epoux.  , 

FEMME  normaride.  T. 
mand. 

FEODALITE.  1.  Ledébiteor 
pas,  en  vertu  de  qualifications  £é 
nées  par  queiqyes  titres récogni 
redevance  foncière ,  soutenir  q 
supprimée  par  les  lois  de  17^etj 
le  titre  originaire  n'indique  qp'id 
vance  purement  foncière.  C.  G.  ' 
1813 , 1. 15 ,  741. 

2.  Depuis  Fabolition  de  la 
une  fille  n'a  pu  être  exclue  psr 
d'un  fief  masculin  qui  faisait 
succession  de  son  père.  G.  G. 
1. 1  de  1824 ,  248. 

2  lis.  Lorsque ,  dans  un  bail 
contenant  cession  tout  à  la  fois 
oui  depuis  Ont  été  supprimai 
oaux,  et  de  biens  ou  autres  droittj 
propriété  a  été  conservée ,  il  a  ' 
que,  dans  aucun  cas,  la  redc! 
formait  le  prix  de  tons  ces  objet 
rait  ni  augmentée  ni  diminuée, 
neur  peut  néanmoins  demander 
duel  ion  proportionnelle ,  confonn 
la  loi  du  15  mars  1790.  G.  C.  7 
12 ,  t.  4 ,  318. 

3.  Toutes  redevances,  quelle  < 
la  dénomination,  établies  au  pn 
gneur,  sont  essentiel  lement  féoda 
elles  sont  le  prix  ordinaire  de 
sion ,  dans  les  pays  où  était  adi 
maxime  Nulle  terre  sans  seign" 
redevances  sont  comprises  dans  I'j 
prononcée  par  les  lois  de  1790 
G.  G.  29  juin  1813,  1. 15,157. 

4«  Les  lois  qui  ont  aboli  tous  les] 
relatifs  à  des  droits  féodaux  n'ont; 
s'appliquer  à  des  demandes  en  ind 
fondées  sur  des  causes  antérieur 
suppression  de  ces  droits.  C.  C.8 
12,  t.  4,  324. 

5.  On  ne  peut  pas  appliquer  ai 
établissant,  en  faveur  des  commui 
droits  sur  les  propriétés  de  leurs 
seigneurs,  les  lois  qui   ont  ordi 
brûlement  des  titres  féodaux.  C  ! 
flor.  an  6 ,  t.  1,  266. 

6.  Ainsi ,  une  commune  ^at  ii 


OD  ci-derant  seigneur  un  titre 
oa  entaché  de  féodalité ,  d«nt  ce 
e  pourrait  pas  se  prévaloir  con- 
^mane.  C.  G.  16  flor.  an  6 ,  t. 


Les  redevances  que  le  proprié  • 

m  franc  alleu  roturier  s'est  rëser* 

concédant  ce  bien ,  et  qu'il  a,  par 

concession,  qualifiées  mal  à  pro« 

i  on  de  rentejs  seigneuriales , 

abolies  par  la  loi  du  i7  juiL 

,C-19niv.  anl2,t.  4,206. 

[»  y.  action possessoire,  n.  1 
iZ,  $  2  ;  Chasse,  n.  10  à  12. 

liLE  morle^  V.  Bois^  n.  37. 

[COMMIS  tacite.  Le  fidéicommîs 
it  pas  nul  dans  le  cas  où  celui 
;stitution  doit  être  faite  n'est 
»le  de  receyoir.  Bruxelles ,  28 
,tll,303. 

>AT&nt  le  code  civil,  le  fils  éta\t 
ritier  effectif  de  son  père,  et 
poursuivi  en  justice  par  les 
de  la  succession  <  tant  qu'il  n'y 
renoncé.  C.  C.  21  flor.  an  10, 


FOLLE  ENCHERE.  aa; 

dière»  —  Ses  effets.  —  Droits  ei 
charges  de  V adjudicataire. 

{  1.  -^  Sur  quelle  vente,  pour  quelle 
partie  de  prix  on  peut  poursuivre  par 
la  voie  de  folle  enchère» 

1.  La  TOie  de  la  folle  enchère  n'est  paa 
OMverte  contre  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère, s'il  n'exécute  pas  les  conditions  de 
son  adjudication;  la  première  vente  de- 
vient irrévocable.  Turin,  13  juin  ldl2, 
1. 13,049. 

2.  La  voie  de  la  folle  enchère  est  ou- 
vçrte  contre  l'adjudicataire  sur  expro* 
priation  forcée,  non  seulement  lorsqu'il 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'en^ 
chère,  mais  encore  dans  le  cas  à!  inexécu- 
tion des  autres  clauses  de  l'adjudication^ 
*-^  Et  dans  ce  cas,  tout  créancier  collo- 
que peut,  en  vertu  de  son  bordereau  de 
collocation,  le  poursuivre  par  cette  voie. 
Poitiers ,  20  jum  ld21 ,  t.  3  de  1824, 274. 

3.  L'adjudicataire  qui  a  payé  la  portion 
de  son  prix  exigible  le  jour  de  la  vente  ou 
de  la  clôture  de  l'ordre  ne  peut  point  être 
plus  tard  passible  de  la  poursuite  de  folle 


ut  à  lui  à  justifier  de  sa  renon- 
;non  pas  aux  créanciers  à  pron- 
>tation.  G.  G.  21  flor.  an  10, 

non  recevoir.  La  fin  de  non 
^fondée  sur  un  défaut  d'intérêt 
>pofiëe  en  tout  état  de  cause  , 
renient  sur  l'appel,  lors  même 
iFapaséléen  première  instance. 
rillSlO,  t.  11,314. 

déliL  l«La  force  publique 
de  déployer  son  action  dans  les 
^  iDt  délit ,  sans  Jittendre  d'en 
HK  par  les  inagistrats  civils,  lors^ 
est  passible  de  peines  afflic- 
imantes ,  ou  même  de  peines 
:nes.C.C.30mail813,  t.  2 
,181. 

est  de  même  dans  les  cas  que 
nie  au  flagrant  délit ,  mais  seu* 
lae  les  faits  sont  de  nature  à 
peines  afilictives  ou  infa- 
^G.  C  30  mai  1823,  t.  2  de  1824, 

'*tnehèreé — ^FOLLE  surenchère, 

>w  quelle  vente  on  peut 

ivre  par  la  voie  de  Jolie 

\y'  —  Cour  quelle  partie 

^"*Qupour  quelles  charges. 

i peut  poursuivre  par  cette 

—  Formes  de  la  poursuite. 

adjudication  sur  folle  en^ 


'  enchère  pour  raison  des  charges  <nii  n'é- 
taient pas  exigibles  au  moment  ae  Tac-* 
quisition.  Ainsi  les  sous-acquéreurs  de 
1  adjudicataire  ne  peuvent  iôtre  tenus  dans 
cette  circonstance  qu'à  la  représentation 
de  leur  prix.  Paris,  2janv.  iol6,  1. 18, 4. 

4.  liC  moyen  de  forme  qui  consiste  à 
soutenir  quera<ljudicataire  surexpropria- 
tion  forcée  qui  n'a  point  payé  son  prix  au* 
rait  du  être  poursuivi  par  voie  de  saisie 
immobilière,  et  non  par  celle  de  la 
folle  enchère ,  ne  peut  pas  être  proposé 
sur  l'appel  du  ju^ment  d'adjuaication 
définitive,  lorsqu'il  ne  Ta  pas  été  en 
première  instance,  et  lorsqu'il  résulte 
implicitement  de  la  défense  une  renon- 
ciation à 'ce  moyen.  Kiom ,  5  avril  1824 , 
t.  3  de  1825,  351. 

5.  La  voie  de  la  folle  enchère  est  ou- 
verte contre  l'adjudicataire, non  seule- 
ment pour  l'inexécution  des  conditions 
dont  l'accomplissement  est  exigé  avant  Ja 
délivrance  du  jugement  d'adjudication  , 
mais  encore  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  de  la  vente  aux  Créanciers  utilemf>nt 
colloques  dans  l'ordre.  Riom,  5  avril  1824, 
t.  3  de  1825,  351. 

6.  Lorsque  le  cahier  des  chaires  réserve 
la  voie  de  la  folle  enchère  contre  l'adju^ 
dicataire,  à  défaut  de  paiement  du  prix 
aux  époques  indiquées,  les  créanciers  du 
vendeur  qui  ont  droit  à  une  portion  de 
ce  prix  peuvent  poursuivre  Ja  revente 
sur  folle  enchère.  Paris,  12  mai  1823, 
t.  2  de  1823, 263. 

7.  Mais  le  vendeur  seul  peut  poursuivre 
la   folle  enchère,  lorsqoe  le  cahier  des 


i5. 


FOLLE  ENCHÈRE. 


ebanes  ne  cimticnfc  pas  cette  ré^rre.  Fa- 
rts, 30  juil.  1816, 1. 18,  621-    ^        ^^.  ^ 

8.  La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
qae  le  placard  annonçant  la  revente  sur 
folle  enchère  apit  signifie  à  l'avoue  de 
Tadjudicataire  huit  jours  avant  Fadju- 
dication.  Paris,  10  avrii  1815 , 1. 17, 253. 

9.  Le  demandeur  en  nullité  des  pour-* 
suites  sur  folle  enchère  est,  cummele 
demandeur  en  nullité  de  la  procédure 
postérieure  à  T^djudication  préparatoire, 
tenu  de  fournir  caution  pour  le  paiement 
des  frais  de  cet  incident.  C.  G.  3  août 
1824,  t. 2 de  1825,12. 

10.  Le  fol  enchérisseur  ne  peut  attaquer 
de  nullité  les  procédures  postérieures  à 


27iuil.l822,t.2del823,42l. 

±i .  L'adjudication  définitive  sur  folle 
enchèé«  ne  peut  être  arrêtée  parles  diffi- 
cultés survenues  au  sujet  des  frais  de  la 
poursuite ,  et  par  l'appel  du  jugement  qui 
a  réglé  ces  frais,  si  le  fol  enchérisseur  qui 
oppose  ces  contestations  ne  justifie  pas  de 
Facquit  de  toutes  les  charges  de  son  adju- 
dication. 

Le  créancier  qui  poursuit  la  revente 
•or  folle  enchère  peutencore,  après  avoir 
défendu  k  TinsUnce  sur  le  rèfflement  à€ê 
frais,  se  prévaloir  du  défaut  d'acquit  des 
charges,  pour  faire  passer  outre  à Vadiu- 
dication  définitive.  C.  C.  8  mai  1820, 
t.  22,432. 

j  2.—  Adjudicadonsur  folle  enchère,  — 
Ses  effets,  —  Dtcite  et  charges  de  Vad" 
judicauUre, 

12.  L'adjudication  sur  folle  enchère 
poursuivie  contre  Vadjudicalaire  par  lici- 
tation  doit  être  faite  devant  le  notaire 
commis  par  le  jugement  qui  ordonne  la 
licitation ,  lors  même  aue  le  cahier  des 
charges  contiendrait  la  clause  qu'en  cas  de 
folle  enchère,  elle  sera  poursuivie  devant 
U  tribunal.  Paris ,  25  juil.  1823,  t.  2  de 

1824, 123. 

13.  Au  jour  fixé  pour  Tadjudication 
définitive,  après  trois  bougies  éteintes 
sans  que  la  mise  à  prix  de  l'adjudicataire 
ait  été  couverte,  le  tribunal  doit  lui  ad- 
juger de  suite  l'immeuble ,  sans  pouvoir 
remettre  la  vente  à  un  autre  jour  j  et  s'il 
avait  ajourné  cette  adjudication,  la  cour 
saisie  de  l'appel  du  jugement  pourrait  at- 
tribuer elle-même  la  propriété  de  l'immeu- 
ble à  l'adjudicataire  provisoire,  sans  le 
renvoyer  devant  les  premiers  juges  pour 
obtenir  la  préférence.  Bourges,  15  fév. 
1823, 1. 1  de  1824, 123. 

14,  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est 
tenu  ^'exécuter  le  bail  consenti  de  bonne 


loi  par  le  fol  enchériMenr,ftmiei 
où  il  n'av«t  encore  été  l'omet  d* 
poursuite.  G.  G.  11  avril  1821, tl 

15.  Mais  si  le  bail  excédait  le  tci^ 
naire  de  neuf  ans,  on  s'il  avaitét^j 
postérieurement  k  la  poursuit 
enchère,  l'adjudicataire  ponnn 
penser  de  l'exécuter.  Paris,  25  ' 
t.23,288(àlanqte). 

16.  Suivant  la  cour  de 
judicataire  n'est  dans  aucun 
maintenir  les  baux  faits  par  lei 
risseur.  V.  les  n.  23  et  24. 

17.  L'adjudication  sur  foUftj 
est  censée  faite  aux  mêmes  r 
conditions  que  la  première  vent 
a  point  été  expressément  dérogé 
l'adjudicataire  sur  folle  enchâj 
de  toutes  les  diai^es  énoncéeii 
delà  preniière  adjudication;! 
qu'elles  le  soumettraient  à  de 
droits  que  ne  le  comporte  le  {  ' 
quel  il  est  demeuré  adjndicat 
les  affiches  apposées  pour  la  r 
ceraient  qu'ils  ont  été  acquit 
enchérisseur.  Paris ,  25  juin 
114;  12  juil.  1813,  1. 15,1" 

18.  L'adjudicataire  sur 
doit ,  outre  le  paiement  des 
adjudication,  rembourser  «u 
quéreur  tous  les   frais  d'en 
et  autres  droits  dfi  mutation 
tion  de  la  première  vente. 
1809, 1. 10 .  820  ;  C.  C.  6  ji 
12 ,  458  ;  29  nov.  1816 , 1. 18, 

19.  Lorsque  la  folle  eocb 
iin  excédant  de  prix ,  le  fd 
doit  être  remboursé  sur  cet 
frais  d'adjudicatioti  qu'il  a 
mai  1810, 1. 11 ,  429. 

20.  Lorsque  les  immeubles, i 
poursuite  de  folle  enchère,  oo 
en  détail  et  par  articles,  le  fol  i 
est  tenu  de  la  différence 
articles  qui  ne  se  sont  pas 
de  la  première  vente ,  et  il  ne 
de  la  différence  en  pins  que  pr 
articles  qui  ont  été  vendus 
Rouen,  31  mars  1820,  t.  22, 

21.  L'adjudicataire  des  u 
failli  est  soumis ,  comme 
sur  saisie  immobilière. 


par  corps,  pour  la  difi^enoe 

d'avec  celui  de  la  revente  s 

chère.  Rouen,  31  mars  1820,1 

22.  La  folle  enchère  rësôot  ! 

tm'/io^  malgré  la  trantt^riptioD^ 

faite,  de  telle  sorte  que  le  fol  ~ 

est  censé  n'avoir  jamais  été  | 

aussi,  lorsqu'un  immeuble  est) 

^  la  voie  de  folle  enchère  après 

'  l'adiudicataire,  les  héritiers  di 

ne  doivent  pas  un  droit  de 


FRAIS. 


■ble.  G.  C.  2  fëT.  iai9,  U  21 , 
v.l807,t,  8,  655. 
Mniëireur  sur  foite  enchère  n'est 
TBkécater  les  baus  faits  par  le 
rifteur  au  profit  d'un  tiers  de 
.  Bourges,  24 mai  1823,  1. 1  de 

U 

'la  même  raison/ l'adjudication 
enchère  résout  de  plein  droit,  et 
les  cas,  les  hypothèques  qui  pro* 
icfaefdu  fol  enchérisseur.  Paris, 
L822, 1. 1  de  1825, 84 j  27  iuil. 
^,583. 

le  rësolatîon  a  lieu  alors  même  que 
bërisseiir  a  payé  le  prix  de  son 
II,  partie  avec  ses  propres  de- 
le  avec  une  somme  empruntée,  et 
■suite  de  folle  enchère  a  été  cod- 
^par  le  bailleur  de  fonds  subrogé 
Mlits  du  Tendeur,  qui  Tayait  com- 
ris.  29  mars  1822 ,  t.    1   de 

ignificatioD  du  jugement  d'ad- 
rar  folle  enchère  parfadjudica- 
ju*il  ne  soit  pas  poursuivant, 

[le  délai  de  Fappel  contre  le  fol 
ir  et  les  créanciers.  Paris,  29 

!,  1. 18,835. 

?est  pas  nécessaire  que  le  juge- 

statue  sur  un  incident    soit 

it  celui  d'adjudication  défini- 

que  soit  répoque  de  sa  si* 

,.  la  partie  intéressée  n'a  tou- 
le  délai  la  quinzaine  pour  en 

tiom ,  5  avril  1824 ,  t.  3  de  1825, 

noification  qui  est  faite  du  ju- 
ijndication  définitive ,  à  la  re- 

»  créancier  poursuivant  la  folle 

S>fite  à-  toutes  les  parties  en  in- 
telle sorte  que,  si  quelau'une 
lit  point  intimée  sur  rappel 
émis ,  ce  jugement  acquiert,  à 

,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
rrill824,  t.5del825,3ô2. 
U  745  du  cod.  de  p^H^c.  civ.  est 

là  la  folle  surenchère  :  en  consé- 

>pel  doit  être  interjeté  dans  la 

Turin,  19  avril  1811,  t.  12, 

I 

Kjndicataire  sur  folle  enchère 
éréts  de  son  prix ,  k  partir  de 
Ition  faite  au  fol  enchérisseur, 
i  mars  1825 ,  t.  2  de  1825 ,  453. 
Lconaéquence ,  c'est  À  l'adjudi- 
folle  enchère  ,  et  non  au  ven- 
. créanciers  inscrits,  qiie  le  fol 
doit  restituer  les  fruits  qu'il 
tant  sa  possession»  Paris ,  26 
i,t.2de  1825,  453. 
fruits  sont  légalement  repré- 
'les intérêts  du  prix  que  devait 
'  risseur ,  en  sorte  <}ae  leur  res* 
iule  dans  le  paiement  de  ces 


aag 


intérêu.  Parla,  26  mara  1825 ,  t.  2  4e 

1825 ,  453. 

33.  Un  tiers  qui  doit  souffrir  de  ce  mode 
de  restitution  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce 
qu'il  ait  lieu  ,  et  demander  que  les  fruitf 
soient  déclarés  restituables  d'après  une  li- 

Îuidation.   Paris,  26  mars  1825 ,  t.  de 
825 ,  453. 

FONDATION.  U  loi  du  17  juil.  1793, 
aboli tive  des  redevances  féodales,  n'a  pas 
supprimé  les  rentes  dues  pour  findatioiiM 
pieuses ,  bien  jqu'elles  aient  été  créées 
avec  stipulation  de  droits  honorifiques.  C. 
C.  16  pluv,  an  13 ,  l.  5 ,  372. 

FONDS  de  commerce, i.  L'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  a  le  droit  de  prendre  la 
qualité  de  siiccessez»*  de  son  vendeur,  dans 
son  annonce  au  public,  encore  bien  qu'il  n'y 
soit  pas  expressément  autorisé  par  son 
acte  d'acquisition ,  et  quoique  le  vendeur 
ait  laissé  un  enfant  qui  fait  le  même  com- 
merce ,  et  qui  conteste  ce  droit  à  l'acqué- 
reur. Paris,  29  therm.  an  9,  t.  2, 113. 
^  2.  Celui  qui  a  vendu  tin  fonds  de  com- 
merce ne  peut  pas  fonder  un  établissement 
semblable  dans  un  lieu  voisin,  de  manière 
à  troubler  la  possession  de  son  acquéreur^ 
Paris,  19  nov.  1824, 1. 1  de  1825, 117.— 
V.  y^ente  de  finds  de  commerce, 

FORÊT.  V.  Bois. 

FORMALITÉS.  Tout  acte  dans  lequel* 
n'ont  pas  été  observées  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  est  nul ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  l'application .  de  ce  principe  a  été 
expressément  restreinte  par  la  loi.  C.  C. 
2  déc.  1824,  t.  2  de  1825,  325. 

FOUR  à  charbon,Onest  passible  d'une 
amende  pou  ravoir  établi  up  four  à  char- 
bon dans  une  forêt  appartenant  à  autrui, 
quoique  ce  fait  n'ait  causé  aucun  dom- 
mage. C.  C.  5  avril  1816, 1. 18,  284. 

FRA.IS.  1.  Un  arrêt  qui  prononce  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  deoom- 


ipétence'du  tribunal.  Quand 
cette  liquidation  n'^st  pas  faite  par  l'arrêt, 
la  taxe  doit  avoir  lieu  sans  nouveaux 
frais.  C.  C.  9  fév.  1813 ,  t.  14 ,  180. 

2.  L'ordonnance  du  président  d'une 
cour  d'appel,  qui  déclare  exécutoire,  con- 
tre l'une  des  parties  une  taxe  de  frais 
d'expertise,  peut  être  attaquée  f>ar  la  voie 
de  1  opposition ,  bien  qu'elle  ait  été  ren- 
due contradictoireraent.  ce.  2  avril  1811, 
1. 12 ,  300. 

3.  On  ne  peut  assimiler  cette  ordon- 
nance à  une  taxe  de  dépens,  et  rejeter 
l'opposition  qui  y  serait  formée ,  après  le 
délai  de  trois  jours.  G.  C.  2  avril  1811, 
1. 12,300. 

4.  Un  jugement  qui  -coiidamitt  une  f^r- 
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GAINS  DE  iSURVIE. 


tie  k  payer  nue  somme  à  m»  aTÔoë,  ponr 
frais  par  lui  faits,  est  présumé  rendu 
sauf  la  taxe  y  et  cesse  iKétre  exécutoire, 
si  la  taxe  est  demandée.  Paris,  23  mai  180ft 
t.  9,  308. 

FRANÇAIS,  i.  La  qualité  de  Français 
ne  se  perd  point  par  des  lettres  de  déni^ 
zation  délivrées  par  le  roi  d'Angleterre. 
C.  C.  19  ianv.  1819 ,  t.  21 ,  36. 

2.  Une  Française  qui  a  épousé  un  étran- 
ger d'origine ,  dans  un  temps  où  celui-ci 
était  devenu  Français-  par  la  réunion  de 
son  pays  à  la  France,  est  devenue  étran- 
gère avec  hii  depuis  que  le  pays  en  a  été 
séparé.  C.  C.  14  avril  1818,  t.  20,  320. 

3.  L'exercice  des  fonctions  ecdésiasti- 

Sues  en  pays  étranger ,  sans  l'autorisation 
u  gouvernement ,  ne  fait  encourir  ni  la 
Serte  du  titre  de  Français ,  ni  la  privation 
es  droits  civils  en  France.  C.  C.  17  nov. 
1818,  t.  20 j' 745. 

4.  Les  religionnairesfu^tifi  ont  recou- 
vré la  qualité  de  Français  en  vertu  de  la 
loi  du  9  déc.  1790,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
rentrés  ep  France.  C.  C.  13  juin  1811,  t. 
12.482. 

5.  Les  enfans  qu'ils  ont  eus  en  pays 
étranger  doivent  jouir  des  droits  civils 
en  France ,  s'ils  n'ont  £aiit  aucun  acte  em- 
portant abdication  de  la  qualité  de  Fran- 
çais- C.  C.  15  juin  1811, 1. 12,  482. 

6.  Avant  le  code  civil ,  le  fils  d'un  étran- 
ger né  en  France  était  réputé  Francais,.C. 
C.  8  therm.  an  11 ,  t.  3 ,  624. 

FRAUDE.  1.  Pour  qu'un  créancier 
puisse  attaquer  comme  frauduleux  les  ac- 
tes faits  par  son  débiteur,  il  faut  que 
son  titre  soit  antérieur  à  ces  actes.  Metz, 
4juil.  1821.  t.3del824,86. 
•  2.  Lorsqu'une  cour  déclare  qu'il  résulte 
des  circonstances  qu'on  peut  soupçonner 
qu'il  y  a  eu  frauae  dans  un  acte ,  cela 
peut  suffire  pour  l'autoriser  à  en  prononcer 
la  nullité.  C.  G.  1  fév.  1825 , 1 2  de  1825, 
262. 

3.  Lorsque  les  faits  de  dol  et  de  fraude 
opposés  contre  un  acte  ne  constituent  pas 
un  véritable  délit  soumis  à  la  vindicte  pu- 
blique, la  partie  lésée  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  la  voie  civile.  C.  C.  13  fruct.  an 
13,  t.  4,  704. 

4.  Pour  être  recevable  à  attaquer  un 
acte  fait  par  un  débiteur  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  il  ne  faut  pas  prou- 
ver que  les  contractans  ont  connu  la  créan- 
ce en  vertu  de  laquelle  on  exerce  l'action, 
et  qu'ils  ont  particulièrement  voulu  en 
empêcher  le  paiement.  Paris,  28  nov. 
1822,  t.  3  de  1823,  313. 

5.  Quand  des  faits  de.  dol  et  de  fraude 
ont  été  articulés  à  fin  d'enquête  et  d'in- 
terrogatoire ,  que  la  partie  à  laquelle  on 
les  opposait  ne  les  a  pas  déniés  dans  les 
trois  jours ,  et  qu'elle  n'a  point  d'ailleurs 


comparu  pour  àubir  Fintei 
présenté  d'excuses,  ni  offert  de 
demeure ,  c'e^t  le  cas  de  tenir  les  j 
avérés,  conformément  aux  art.!' 
du  cod.  de  proc.  civ.  Pvis,  28 1 
t.  3  de  1823, 318. 

FRERES  germains  ,   cm 
utérins,  Y.  Conseil  de  Jamille. 

FRET.  1.  Lefretounolis  se 
un  an  après  le  voyage  fini.  G. 
1791,  t.  1,6. 

2.  Il  n'est  dû  aucun  fret  desi 
dises  perdues  par  naufrage  oo 
l'ennemi.  G.  G.  24  déc.  1791 ,  t:i 

FRUITS  [  restitution  de),  1. 
ment  ou  arrêt  qui  condamne  à  u 
tion  de  fruits  aoit  ordonner  qu'i 
de  ces  fruits  soit  rendu  confon 
l'art.  526  du  <»d.  de  proc.  Les 
pourraient  régler  eux- mêmes i 
même  jugement  le  montant  de 
titution,  sans  compte  préalable, 
déc.  1819,  t.  21,  745. 

2.  L'anticipation  qu'un  voisii 
bourant,fait  sur  l'héritage  de  Fi 
donne  pas  lieu  à  une  restitu tion i 
si  l'auteur  de  l'anticipation  n'es( 
slitué  en  mauvaise  foi.  Paris, 
1813, 1. 15,  681. 

3.  Les  acquéreurs  d'un  imj 
pables  de  dol  et  de   fraude, 
quoique  non  solidaires ,  être 
solidairement  à  la  restitution 
C.G.3  juil.  18l7,t.l9,650. 

4.  Lorsqu'il  y  a  eu  partage 
communaux,  même  de -ceux  na 
violence  sur  des  particuliers,  i 
revendication  de  ces  biens,  il 
prononcé  de  restitution  de  fini 
veur  des  tiers  réintégrés  <pie  di 
leur  demande  en  justice.  La  loi  (f 
an  12  a  dérogé  en  cela  au  droit 
G.  G.  19  mars  1816,  t.  18,  248. 

FUMEE.  V.  Voisinage. 

FUREUR  ,/iin>tt*.  V.  // 
FUTAIE.  V.Bo/«. 

G. 

GAINS  de  suruie,  1.  La  femi 
avant  le  code  de  commerce  a  le< 
réclamer  le  gain  de  survie  stij 
son  contrat  de  mariage,  encore] 
faillite  de  son  mari  n'ait  eu  lieu 
térieurement  à  l'émission  de 
Riom  ,  19  août  1817,  t.  19,  838.^ 

2.  L'époux  marié  sous  l'empii 
coutume  qui  lui  accordait  des  a 
a  pu  les  réclamer ,  quoique  son 
ne  soit  décédé  qu'après  la  publir 
la  loi  du  17  niv.  an  2.  G.  C.  27 
12,  t.  4.442. 

3. Mais  cette  loi  a  abrogé  po«ri 


GARANTIE.  aîi 

ti  nranidpaux  <rai  ëtabliwaien  t  pe„|  p^,  «courir  oontrq  l'aoquéivar,  lor*- 

m/^r\l  X         ^««'«•C-C-  auc,  par  un  ëvéuemeut  ultérieur  et  de 

[014,  t.  it>,  ^.  •               ^  force  majeure ,  la  créanœ  se  trouTe  rë- 

laiRuitageaet  gaïus  de  survie  sti-  ^^^^^    ^u  que  le  mode  de  paiement  est 

itre  époux    par  leur  contrat  de  change.  Parfs,  23  niv.  an  12  ,1.  4 .  226. 

I,  «ont  suiets  au  retranchement  de  57tne  demande  en  ga^ntie  «t,  à 

bie  des  enfans  nës  du  mariage  oui  i^^^rd  du  garant ,  une  demuide  princi- 

Hecontrat.  C.  C.  21  flor.  an  iO,  pale,  qui  ni  pçut  être  formée  pourlapre- 

Ç*      .     ^    ,j-.  ,         ,          .  mière  fois  devant  la  cour  d'appel.  C.  C. 

^ ayantaçés  déférés  nar  les  anciens  27  fév.  1821,  t.  23, 485îNi8mes,17  janv. 

au  sumij?*  ?.«*  ^P«"*  "5  «>"'  1810,  t.  11,  57;  C.  C.  20  mars  1811; 

mis  a  la  réduction  prononcée   en  t,  12,  260;.Rennes,  8  juin  1811,  t.  12  . 

^  enfims,  par  es  art.  13  et  14  de  471   c.  C.  i  germ.  an  12,  t.  4,  388. 

1 17  mv.  an  2,  lors  même  que  le  g-    t       ^a              i      -^*     1 

userait  antérieurà  cette  loi/C.C.  .^\  Lo"  «nême  que  le  Dré1«ndu  garant 

an  13   t  6  225  partie  au  procès  devant  les  pre- 

Avrpn?  '    -        *  miers  iup^es.  Pans,  7  fév.  1824,  t.  3  de 

1824  157 

Uion  permise  de  garantie.  Voir  un  arrêl^en  sens  contraire  de  U 

,aractère  de  la  demande  en  cour  de  Trêves ,  16  juil.  1810,  t,  11, 695. 

\tie.  — Des  tribunaux com"  7.  Cependant,  si  le  garant,  ainsi  ap^ 

—  Nécessité  des  deux  pelé  devant  la  cour  d'appel ,  a  défendu  an 


xtie  doit  être  formée.  —  1824,150. 

} peut  être  passible  d'une  oc-  8.  Les  juges  d'appel  peuvent,  d'office , 

I  en  garantie.  —  Indimibi-  F^n^ûycr  devant  le  tribunal  de  première 

j    S           ,.       j                  .  instance  une  demande  en  garantie  qui  n'a 

de  r exception  de  garantie,  p^g  «ubi  le  premier  degré  de  juridiction. 

Jugement  qui  intervient  sur  C.  C.  il  fév.  1819 ,  t.  21 ,  131. 

amande  en  garantie.  9.  Lorsque  la  garantie  a  été  réfusée  par 

claase  de  garantie  des  faits  du  ^^  premiers  juges,  elle  peut  être  obtenue 

Binent  doit  être  regardée  comme  «ur  l'appel,  sans  être  obligée  de -subir  les 

s  aux  lois  qui  intéressent  l'onlre  ^c"»  «egrés  de  juridiction  à  l'égard  du 

et  conséquemment  réputée  non  garanl-  Bruxelles,  31  mai  1809 ,  t.  10 ,  424. 

paris,  23  janv.  1806,  t.  7,  53.  10.  La  demande  en  garantie,  incidem- 

a  même  question,  t.  3,  523,)  ment  formée  pendant  l'instance  sur  une 

ID  arrêt  en  sens  contraire  de  la  requête  civile,  doit  être  portée  iirectt^ 

I  Paris ,  5  pluv.  an  9 , 1. 1 ,  592.  mentdevantles  juges  charges  de  prononcer 

^'ens  nationaux,  sur  le  rescisoire.  G.  C.  4  vent,  an  11  ^  t.  3 , 

I  rarvivancier  d'une  rente  viagère  283. 

it,  qui  a  garanti  le  premier  jouis-  11.  Lorsqu'un  préfet  est  appelé  en  j^a- 

toute  réduction  procédant  des  rantie  d'une  vente  faite  par  l'état,  si  le 

prince ,  ou  de  toute  autre  cause ,  demandeur  n'a  pas  préalablement ,  aux 

9  obligé  de  la  lui  servir  intégra-  termes  de  l'art.  15,  tit.3,  de  la  loi  du  5 

,iiOQOtetant  la  réduction  au  tiers,  nov.  1790,  fait  signifier  un  mémoire  à 

^icée  par  la  loi  du  9  vend,  au  6.  G.  L'administration ,  le  défaut  de  cette  for- 

[prair.  an  11 ,  t.  3,  523.  malité  est  couveit  par  la  signification 

ordonne 

lesoon« 

préfet 

par  le  fait  du  souverain.  Spéciale-  dans  la  cause.  G.  C*  1^  mars'1825,  t.  3  de 

celui  qui  avait  acquis  d'un  ci-ile-  1825 ,  564. 

^néur  des  biens  dont  il  a  été  11  61s.  La  partie  défenderesse  au  prin- 

par  une  commune ,  en  vertu  des  cipal  et  demanderesse  en  garantie ,  qui  a 

les  lois ,  n'a  pas  un  recours  en  ga-  gagné  son  procès  sur  l'ajppel ,  et  dont,  par 

contre  son  vendeur.  G.  G.  27  pluv.  cx>nséquent ,  la  demande  récursoire  a  été 

1 3 ,  262.  écartée  par  un  hon  de  couTy  peut ,  si  le 

ilui quiconsent  une  délt^ation  n'est  pourvoi  contre  l'arrêt  est  admis,  appeler 

bu  de  la  garantie  des  faits  du  prin-  ses  garans  devant  la  section  civile  de  la 

Masi ,  le  vendeur  qui ,  au  moyen  cour  de  cassation ,  pour  y  défendre  leurs 

»  délégation  acceptée  sur  un  tiers,  a  droits,  à  fin  de  conserver,  dans  le  cas 

lé  quittance  du  prix  de  la  vente,  ne  éventuel  de  l'annulation  de  l'arrêt,  son         ^^ 
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recours  subsidiûie  oontre  eux,  G«  C*  14 
dée.lS19,iL21,724. 
12.  Lorqu'uQ  tiibiinal  est  incompétent 


garanti 
C.  C.4  oct.  1808,  t.  9,  583. 

13.  Les  délais  dans  lesquels  la  demancie 
en  garantie  doit  être  formée  sont  exclu- 
sivement  établis  dans  l'intérêt  do  deman* 
deor  principal.  — Le  garant  ne  peut  ex- 
ciper  lui-même  de  ce  qu'il  n'a  été  appelé 
qu'après  l'expiration  de  ces  délais.  Bruxel- 
les, 12  joil.  1809,  1. 10,  541. 

14.  L'action  en  garantie  peut  être  exer- 
cée par  celui  à  qui  elle  appartient,  après 
les  délais  fixés  par  les  art.  178  et  suiv.  du 
cod.  de  proc. ,  lorsqu'il  n'a  connu  que  dans 
le  cours  de  l'instance  les  causes  qui  don- 
nent lieu  à  la  garantie.  Bruxelles,  31  mai 
1809,  MO,  424. 

15.  Le  cédant  d'une  créance  solidaire, 
qui  a  subrogé  le  cessionnaire  dans  tous 
ses  droits,  est  tenu  de  garantir  la  solida- 
rité de  la  créance  cédée.  Paris,  27  août 
1816 , 1. 18,  716. 

16.  Lorsque  l'exislence  d'une  servitude 
qui  aurait  pu  donner  lieu  à  un  recours 
en  garantie,  de  la  part  de  l'acquéreur,  a 
été  indiquée  dans  le  contrat  de  vente, 
avec  le  mojen  de  s'en  affranchir ,  le  re- 
cours n'est  pas  fondé.  C.  C.  25  juin  1822^ 
t.  24,  556}  28  mars  1803,  t.  9, 197. 

17.  Il  ne  Test  pas  non  plusà  l'égard  d'nne 
servitude  apparente ,  si  l'héritage  n'a  pas 
été  expressément  vendu  comme  franc  et 
libre  de  toute  charge.  Paris,  13  ianv.  1810, 
1. 11,  39  î  C.  C.  12  août  1812 ,  1. 13,  746. 

18.  Dans  le  cas  oà  c'est  le  gonveme- 
ivent  qui  a  vendu  l'héritage  servant ,  mais 
sans  promesse  de  garantie,  les  tribunaux 
sont  oompétens  pour  connattre  de  l'action 
intentée  par  l'adjudicataire  contre  celui 
qui  exerce  la  servitude,  à  Teffet  de  s'en 
feire  décharger.  G.  G.  12  août  1812, 1. 13, 
746.    . 

19.  La  proronrtioB  de  délai  qu'un  ces- 
sionnaire aocorae  an  débiteur ,  sans  l'a- 
veu du  cédant,  décharge  celui-ci  de  la  ga- 
rantie que  lui  imposait  la  clause  Aefiur-- 
niret/ain  valoir,  exprimée  dans  le  trans»' 
port.  Paris,  27  mars  1817,  (.  19,  294. 

20.  L'exception  de  garantie  n'est  pas 
esaentieliement  divisible  entre  les  héri- 
tiers, en  ce  sens  que,  si  celui  qui  attaque 
une  vente  n'est  héritier  du  vendeur  que 
pour  partie ,  il  ne  soit  aussi  garant  de  la 
vente  que  pour  partie.  G.  G.  19  fév.  1811, 
1. 12,157.  * 

21.  Lorsque  la  demande  en  garantie  est 
en  état  d'être  jugée  en  même  temps  gue 
la  demande  principale,  le  tribunal  qui  en 
est  saisi  d<»it  prononcer  sur  Tune  et  siw 


raotre  _par  nn  aeeit  et  nséme 
G.  G.  17  frim.  sn  5, 1. 1, 183. 
22.  Un  vendeur  appelé  en 
son  acqoénenr  évincé  est  _ 
dépens  faits  sûr  la  demande 
même  avant  sa  mise  en  cause, 
mars  1825,  t.  5  de  1925,565. 

GARAI9TIE  (  marque  de  ). 
position  de  la  loi  ^t  défend 
chands  et  fabricans  d'aToirchexi 
ouvrages  d'or  et  d'argent  achevés] 
marqués  est  teUement  absoloei 
ne  comporte  aucune  excni 
mai  1815 , 1. 17, 365. 

2.  Lorsque  des  ouvrages  d'or 

Î;entont  été  saisis  pour  défaut  dr 
a  confiscation  est  encourae, 
que  le  procès  verbal  de  saisie 
nulë  pour  vice  de  formes,  C. 
1807^  t.  8,  348. 

5.  Cette  confiseatioa  pcot 
entre  4es  mains  d'un  simple  p 
comme  dans  la  boutique  d'un 
ou  d'un  fiibricant.  G.  C.  1  frim. 
t.  6 ,  521. 

4.  Les  employés  de  U  régie 
réunis ,  indistinctement  ,peuv  _ 
ter  les  contraventions  i^elatîves 
de  garantie  sur  les  matières  d'or 
gent.  G.  G.  27  vent,  an  13 ,  t.  5, 

5.  Ct  lorsque  le  procès  vobali 
aies  est  nul^  les  objets  saisis  dm 
confisqués,  si  lacontrarention,] 
testée,  est  prouvée  matériell 
27  vent,  an  13,  t.  5,  511. 

6.  L'omission  des  formalités 
aux  procès  verbaux  dressés  en 
de  garantie  d'or  et  d'argent , 
celle  de  dresser  le  procès  verbal 
placer,  et  de  mettre  sons  le  c 
l'officier   qui  accompagne   les  ei 
les  objets  saisis,  opère    la  nul 
procès  verbal ,  si  d'ailleurs  le 
pas  mis  obstacle  à  leur  aocomi 
C.G.  2décl824,  t.2d<fi; 

GARDE  champêtre.  —  Gi 
restier.  1»  Les  gardes  efaampêti 
restiers  des    simples    particnllei 
vent,  comme  ceux  des  commui 
forêts  royales,  être  réputés  fonct 
res  publics.  C.  G.  19  juin  1811 
488.  ^ 

2.  Les  fermiers  ont,  comme 
priétaires,  le  droit  de  nommer 
conservation  de  leurs  récoltes  u 

Îarticttlier.  G.  G.  27  brum.  an  11,' 
03. 

3.  Pour  qu'un  garde  champêtre  fl 
cttîier  puisse,  en  cette  qualité,  Uitt 
rapports  et  procès  verbaux  des  A 
commis  snr  les  propriétés  rurales  ooni 
à  sa  garde,  il  fant  qu'il  soit  a|^  pi 
conseil  municipal  de  la  conusane 
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9mt   le  tôiis^préfet.  C«  C  21 

,  t.  2  de  1824,  659. 
gardes  champêtres  ne  sont  pas 
'énoncer  ledr  demeure  dans  lears 

baux.  C.  C.  27  juin  iai2,  t. 

iffitiÉiatîon  du  procès  yerbal  d'un 

^ampétfe  doit ,  à  peine  de  nullité, 

'te  deTant  le  maire  delà  commune 

9it  a  été  commis.  G.  C.  5  brum. 

t.  4,  55. 

gardes  champêtres  peuyent , 

officiers  de  police  judiciaire,  dres- 

procès  verbaux  contre  leurs  pa- 

aUîës.  C.  C.  7  noy.  1817,  t.  19, 

n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la 
l'inscription  de  faux  contre  les 
irerbaax  de  gardes  champêtres;  on 
•  débattre  par  des  preuves  contrdi- 
•t  écrites ,  soit  testimoniales.  C.  G. 
1815.  t.  17,85. 

gardes  forestiers  et  les  officiers 
iyent  l'affirmation  de  leurs  pro- 
ui  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de 
,  de  faire  signer  les  renvois  que  pré- 
ces  actes.  C  C.  23  îuil.  1824 ,  t.  2 
.255. 

droit  de  présenter  au  serment  les 

champêtres  et  forestiers  des  partie 

i,  de  même  que  ceux  des  communes, 

lent  exclusivement  au  ministère 

,  et  non  aux  avoués.  C.  C.  20  sept. 

t.  i  de  1821 ,  379. 

Les  procureurs  du  roi  ont  seuls  le 

de  pouriuivre  les  gardes  champê- 

forestiers,  à  raison  des  fautes  ou 

rsations  commises  dans  Vexercice 

ts  fonctions.  C.  G.  20  août  1812, 

,f73;4oct.  1811, 1. 12,776. 

lies  fautes  ou  malversations  des  gar- 

mpêtres  dans  l'exercice  de  leurs 

iOns ,  ne  constituent  pas  une  contra- 

de  la  compétence  des  tribunaux 

pie  police.  G.  G.  20  août  1812 ,  t. 

773.         •     , 

bis,  La  cour  de  cassation  doit  an- 
ïT,  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
,  l'arrêt  qui  prononce  des  peines  cou- 
des gardes  forestiers ,  pour  délits  de 
commis  dans  l'exerdce  de  leurs 
mctions  ensemble  tonte  la  procédure, 
i  Fadministration  forestière  n'a  pas, 
iDS  ce  cas,  donné  l'autorisation  de 
kmrsuivre.G.  C  4  ocU  d823.  t.  3  de 
825,576. 

12.  Le  garde  champêtre  d'un  particu- 
ier  n'a  pas  caractère  pour  constater  un 
lait  rural,  et  particalièrement  un  délit 
le  pàtarage .  s'il  n'a  été  agréé  par  le 
DODSfil  municipal  de  la  commune ,  et 
Bonfinné  par  le  sons-préfet.  G.  G.  21  août 
1823,  t.  3  ée  1625,  581. 
12  ^  Son  rapport  est  nnl  dans  ce  cas, 


quand  même  ce  garde  aurait  été  agréé 
par  le  conservateur  des  forêts.  G.  C.  21 
août  1823 ,  t.  3  de  1825 ,  581. 

13.  Un  garde  champêtre  n'a  pas  qualité 
pour  constater  une  contravention  a  la  loi 
dulBnov.  1814,  relative  à  la  célébration 
des  dimanches  et  fêtes.  G.  G.  13  fév.  1819, 
t.  21, 134. 

13  bis.  Les  délits  que  commet  un  garde 
forestier  dans  Vêtenaue  de  sa  garde  sont 

Ïtrésumés  légalement  avoir  eu  lieu  dans 
'exercice  de  ses  fonctions.  G.  G.  19  iuil. 
1822,  t.  3  de  1825 ,  578. 

14.  La  cour  royale  devant  laquelle  ces 
délits  sont  poursuivis  par  le  ministère 
public  ne  peut  pas  se  nëclarer  incompé- 
tente, sur  le  fondement  qu'il  n'est  pas 
constant  que  le  délit  ait  été  commis  par 
cet  agent  forestier  dans  l'exercice  de  ses 
fondions.  G.  G.  19  îuil.  1822,  t.  3  de 
1825 ,  578: 

15.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  particuliers  doivent,  ainsi  que  les 

Î;ardes  des  communes  et  des  forêts  de 
'état ,  être  rangés  dans  la  classe  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ,  et  ne  peuvent, 
pour  raison  de  délits  correctionnels  par 
eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-* 
tiens ,  être  poursuivis  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  479  et  483  da 
cod.  d'inst.  G.  G.  16  fév.  1821 ,  t«  3  de 
1825 ,  577. 

16.  Les  gardes  champêtres  ne  {ftuvent 
être  condamnés  à  raison  des  crimes,  dé' 
lits  ou  contraventions  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que 
sur  la  poursuite  du  procureur  du  roi.  G. 
G.17  8ept.  1819,  t.  21,619. 

17.  Un  tribunal  de  simple  police  ne 
peut ,  sans  excéder  sa  compétence ,  con- 
damner un  garde  champêtre  aux  frais  de 
la  partie  acquittée ,  sur  le  motif  que  le 
garde  a  désigné  à  tort ,  dans  son  procès 
yerbal ,  le  prévenu  comme  auteur  de  la 
contravention.  G.  G.  17  sept.  1819,  t. 
21,  619  ;  27  juin  1812, 1. 13 ,  606. 

GARDE  forestier,  V.  Garde  cham- 
pêtre.   * 

GARDE  nationale.  1.  Les  conseils  de 
discipline  connaissent  du  refus  de  ser- 
vice imputé  à  un  garde  nationaL  G.  G.  19 
déc.  4822 ,  t.  1  de  1823 ,  465. 

2.  Le  refus  ou  l'abstention  volontaire 
d'un  service  commandé  peut  être  puni 
de  la  détention.  G.  G.  19  déc.  1822,  t  1 
de  1823, 465. 

3.  Les  jugemens  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  doivent  con- 
stater qu'ils  ont  été  rendus  publiquement. 
G.  G.  19  déc.  1822,  1. 1  de  1823,  465. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  termes 
de  la  loi  pénale  appliquée  soient  insérés 
dans  les  jugemens  de  ces  eonseila  de  disci- 


( 


a34 


GROSSE. 


Pline.  C.  C  19  dëc.  1822, 1. 1  de  1823 , 
465. 

5.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas 
tompétens  pour  connattre  des  délits  com*> 
mis  par  des  individus  composant  la  garde 
nationale  en  activité  de  service  militai- 
re. C.  O.  8  sept.  1808,  t.  9,  571. 

6.  Au  contraire,  ils  connaissent  des 
crimes  et  des  délits  commis  'simultané* 
ment  par  des  gardes  nationaux  non  léga- 
lement mis  en  activité  de  service  mili- 
taire et  par  des  militaires  de  la  ligne. 
C.  C.2avrill819,t.21,246. 

7.  Celui  qui  remplace  un  garde  natio- 
nal dans  son  service,  sans  avoir  les  qua- 
lités requises,  ne  commet  qu'une  contra- 
vention contre  la  discipline,  et  non  pas  le 
délit  prévu  par  Tart.  258  du  cod.  pén., 
parce  que  les  fonctions  de  garde  nationale 
ne  sont  ni  publiques,'  ni  civiles ,  ni  mê- 
me militaires,  tant  que  la  garde  natio- 
nale est  sédentaire.  C.  C.  9  mai  1824 , 
t.  3  de  1824,  155. 

8.  Ainsi  cette  contravention  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  discipline  de  la 
gardfe  nationale ,  et  non  de  celle  des  tri- 
bunaux correctionnels.  C.  C.  9  mai  1824. 
t.  3  de  1824, 153. 

GARDIEN.  Le  gardien  préposé  à  une 
aaisie  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  dépositaire  public ,  dans  le  sens  des 
art.  254  et  255  ou  cod.  pén.,  et  celui  qui 
soQstiHit  les  effets  confies  à  sa  garde  ne 
se  rend  pas  coupable  du  délit  prévu  par 
ces  articles.  C.  C.  29  oct.  1812 , 1. 13 ,  896. 

GENDARME.  —  GENDARMERIE. 
Les  gendarmes  à  résidence   ne  sont  pas 

{'usticiabies  des  conseils  de  guerre  pour 
es  délits  qu'ils  commettent  hors  de  leur 
service ,  ou  qui  ne  sont  pas  purement  mi- 
litaires. G.  C.  30  brum.  an  12,  t.  4,  83. 

GEOLIER,  tin  geôlier  ou  concierge  de 
prison  est  un  officier  public  ,  et  non  pas 
un  simple  préposé  ou  commis;  par  con- 
séquent, dans  le  cas  île  concussion,  on 
doit  lui  appliquer  la  peine  portée  en 
l'art.  174  du  cod.  pén.  C.  C.  26  août 
1824,  t.  2  de  1825,  411. 

GLANAGE.  1.  Les  anciens  réglemens 
qui  défendaient  de  glaner  avec  des  râteaux 
de  fer  dans  des  champs  ensemencés  en  lu- 
zerne, trèfle  et  autres  herbes  de  cette  na- 
ture, n'ont  pas  été  abrogés  par  le  code 
pénal.  C.  C.  23  déc.  1818 ,  t.  20 ,  795. 

2.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  gla- 
né ensemble  d  une  manière  contraire  aux 
réglemens,  ils  peuvent  être  condamnés 
solidairement  k  des  dommages  et  intérêts, 
ce.  23  déc.  1818,  t.  20,  795. 

GRAINS  et  farines.  Le  riz  est  conipris 
dans  la  disposition  de  la  loi  du  7  vend, 
an    4,  qui   prohibe    l'exportation  des 


grains  et  farines,  C.  G.  14  piuy; 

t.  3,  233: 

GREFFE. — GREFFIER.  — DR< 
de  greffe,    1.  Le  greffier  d'un 
peut  vendre  son  office.  —  Une 
▼ente  £iite  sans  fraude  ne  peut  étrei 
quée  par  Tacquéreur  agréé  do 
ment  et  déjà  en  possession,  sous 
que  le  prix  est  excessif  et  dépassé 
portion  établie  par  les  instruotioos 
iérielles.  C  G.  20  juin  1820,  t.  22d 

2.  Les  greffiers  sont  affranchis, 
laps  de  deux  ans,  des  aniendes  ei 
pour  défaut  d'enregistrement  des 
mens  qui  doivent  être  enregistrés 
minute,  lors  même  qu'ils  ont  '^ 
porter  ces  jugemens  sur  leurs  réj 
C.  C.  4  janv.  1814 ,  t.  16,  8. 

3.  U  ne  doit  être  dressé  qu'un 
état ,  sans  frftb ,  des  registres  et 
d'un  greffe,  lorsqu'il  y  a  motati 
greffier ,  comn^e  lorsqu'il  s'a^t  d'i 
placement  de  greffe.  G.  C.  7  mai 
t.  3  de  1823,  297. 

4.  Les    frais  de  l'inventaike 
qui  aurait  été  fait  dans  le  cas 
ne   peuvent  être   répètes ,   soit 
l'héritier  du  greffier  décédé,  soit 
son  successeur,  qu'autant  que  l'un 
aurait  requis  l'inventaire ,  et  seu 
contre  celui  qui  aurait  fait  cette 
sition.  C.  C.  7  mai  1823,  t.  3  de  1 

5.  Les  tribunaux  ont  le  droit  ds 
tiluer  eux-mêmes  les  greffiers, 
la  destitution  est  ordonnée  comme 
légale  d'un  contravention  qu'ils  ont 
mise.  C.  C.  16  mai  1806,  t.  7, 301. 

6.  Le  greffier  qui  délivre  des  ex, 
lions  de  jugemens  qui  ne  contiennent 
le  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de 
lubes  à  la  ligne  prescrit  par  la  loi 
court  la  peine  de  100  fr.  d'amende 
la  destitution.  C.  G.  16  juin  1806,  t.  7, 

7.  Lorsqu'un  a/rét  contient  tout  k 
fois  des  dispositions  préparatoires  et  dl^ 
Ires  qui  sont  définitives,-  les  droits^ 
greffe ,  fixés  pour  les  expéditions ,  doii^ 
être  perçus  comme  si  l  arrêt  était  déÉ 
tif  sur  tous  les  iioints.  CG.  20  ininl8| 
t.  11,610, 

8.  Les  droits  de  greffe  sont  sujets  à 
même  prescription  que  les  droits  d'en! 
gistrement.  G.  G.  14  brum.  an  13,  L 
71;  23  germ.anll,t.  3,391. 

â.  Mais  celte  prescription  nes'acquû 
pas  par  l'interruption  pendant  un  aB< 
poursuites  commencées  devant  le  tribal 
compétent.  C.  G.  23  germ.  an  11,  t.  d,3S 

GRIEFS  d'appeLY.  AppeL 
GROSSE.  1.  La  formule  exéculM 
ajoutée  sur  les  grosses  »  en  vertu  de  l'o 
donnance  du  30  août  1815,  peut  êtrecoii 
sidérée  comme  yalable ,  quoiqu'elle  n'i 
été  signée  ni  datée  par  le  fonctionoaii 
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ic  qui  l'a  apposée ,  et  qn\,  d'ail- 
u avait  qualité  à  cet  effet.  Corse,  2!) 
^23,  t73  de  1823,  200. 
ImSous  le  régime  républicain ,  et  avant 
f  dp  25  Teutâse  an  H,  sur  le  nota- 
Il  ii'exisUit  pas  une  formule  de  ri- 
>  pour  ck>uner  aux  actes  la  forme 
toire.  ce.  21  vend-  an  11,  l.  3, 33. 
.OSiS£  {emprunt  à  la),  i-  L'em- 
;  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine 
navire,  n^lige  le  propriétaire  de 
vire  qu'autant  qu'il  est  rapporte 
iitorisation  spéciale  de  ce  dernier, 
it  de  contracter  l'emprunt^  non- 
t  l'allégation  que  l'opération  a 
à  son  profit.  C.  G.  17  fév.  1824 , 
ide  1825, 121. 

L  lie  capitaine  qui,  en  contractant 
j^^Boprant  sans  l'autorisation  exigée 
"~  loi ,  a  fourni  en  même  temps  son 
tîon  personnelle,  ne  peut  pas  pro- 
[de  ia  nullité  invoquée  par  le  pro- 
aire du  navire,  et  se  faire  relever 
obUgation.  G.  G.  17  fév.  1824, 
e  1825 ,  121. 

OSSESSE.  1.  Un  homme  n'est  pas 
à  des  dommages  et .  intérêts  envers 
qu'il  a  rendue  enceinte  G.  G.  19 
.an  7,  t.  1,284. 

Une  femme  enceinte,  accusée  d'un 

emportant  peine  de  mort,  ne  peut 

mise  en  jugement;  et,  si  les  gens  de 

ae  sont  trompés  sur  le  fait  de  sa  gros* 

le  jugement  de  condamnation  rendu 

elle  par  suite  de  leur  déclaration , 

être  cassé.  G.G.8  germ.  an  13,  t.  6, 48. 

Â  Les  lois  nouvelles,  qui  ont  interdit 

irecherûhe  de  la  paternité  ^  excluent 

jme  action  en  dommages  et  intérêts  de 

part  de  la  mère  contre  son  séducteur. 

C.  19  vend,  an  7,  t.  1,  284. 

H. 

IJALIjE.  Le  droit  de  place  dans  nn 
~  é  on  une  halle  forme  une  recette 
inaire, provenant  de  la  location  d'une 
iété  communale ,  laquelle ,  pour 
établie  et  perçue ,  n'a  besoin  que  de 
probation  du  préfet^  et  nullement  de 
e  du  gouvernement,  ou  du  ministre 
l'intérieur.  G.  G.  4  juin  1823 ,  t.  3  de 
13,  309. 
:  RkVTEfataie.Y.  Bois. 
l' HAUTE  /ra/its(77t.-Les  crimes  de  hau- 
m  trahison  ne  sont  pas  de  la  compé- 
kce  exclusive  de  la  chambre  des  pairs , 
fft  Ion  même  qu'ils  le  seraient,  l'accusé 
ani  n'aurait  pas  attaqué  l'arrêt  de  renvoi 
■k  cour  d'assises  ne  serait  pas  recevable 
%  proposer  rincompétence  après  l'arrêt 
(Je  condamnation.  G.  G.  14  déc.  1815 , 
-t.  17 ,  736. 

HERITIER,  y.  Legsj  et  Succ^^ion, 


HERITIER  hénéficiaire,  Y.  Bénéfice 
d'inventaire» 

HOMICIDE.  V.  Meurtre. 

HOMOLOGATION.  \ .  Jugement  ar- 
bitral. 

HOMME  de  loi.  V.  Tribunal. 

HONORAIRES.  V.  Notaire. 

HORLOGERIE.  La  Confiscation  des 
boites  de  montres  non  revêtues  delà  mar^ 
que  ou  poinçon  voulb  par  la  loi  n'em» 
porte  pas  celle  des  mouvemens.  G.  G. 
21  fév.  1822,  t.  24 j  203.   i   . 

HUISSIER. 

Dans  quelles  causes  ,  dans  quels 
arrondis  s  emens  les  huissiers 
peuvent  instrumenter.  —  Dans 
quel  lieu  ils  peuvent  fixer  leur 
résidence.  —  Convention  qu'un 
huissier  ne  peut  pas  faire  pour  la 
rédaction  des  actes  de  son  mi- 
Tiistère.  — Pouvoir  dans  un  huis* 
sier.  — Besoin  ,  obligation  d in- 
scrire ses  actes  sur  un  réper- 
toire. —  Obligation  de  remettre 
lui-même  ses  exploits.  —  Sa 
resposabilité.  — Suspension  ou 
■  interdiction  qu'il  encourt.  — 
Emolumens  que  les  huissier» 
doivent  verser  dans  la  bourse 
commune.  —  Quand  les  certi- 
ficats délivrés  par  la  chambre 
des  huissiers  doivent  être  sur  pa- 
pier timbré. 

l.Un  huissier  nepeut  instrumenter  dans 
une  cause  à  laquelle  il  est  personnellement 
intéressé.  Poitiers,  26  nov.  1822,  t.  24, 
674  3  Pau ,  7  juil.  1813 , 1. 15 ,  184. 

2.  Ainsi,  un  huissier  ne  peut,  sur  l'ac- 
tion en  revendication  intentée  contre  celui 
auquel  il  a  vendu  un  immeuble  avec  pro- 
messe  de  garantie,  signifier  un  exploit 
d'appel  pour  ce  dernier.  —  Gependant  il 
peut  instrumenter  dans  l'intérêt  de  celui 
avec  lequel  il  avait  acquis  l'immeuble  re- 
vendiqné.Poitiers,  26  nov.  1822,  t.  24, 674 . 

3.  un  huissier  ne  peut  valablement  in- 
strumenter pour  la  partie  qui  l'a  consti- 
tué son  mandataire  général  et  spécial.  — 
Ainsi  l'acte  d'appel  interjeté  par  le  man- 
dant est  nul  s'il  est  signifié  par  l'huissier 
mandataire.  G.  G.  24  nov.  1817  ,  t.  19 , 
931. 

4.  L'exploit  fait  par  un  huissier  con- 
tre ses  pàrens  ou  alliés  ,  même  dans  les 
degrés  énoncés  en  l'art.  66  du  cod.  de 
proc.  civ. ,  A'est  pas  nul.  Liège,  10  inil. 
1811,  t.  12,559..' 
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HUISSIER. 


5.  Z^hoîssien  étMkIdê  près  le  tribaïul 
ciyil  n'ont  pas  le  droit  d'instrumenter 
devant  la  .justice  de  paix,  concurrem- 
ment  avec  les  huissiera  qui  j  sont  atta- 
ches. C.  C.  10  brum  an  12 ,  t.  4,  41. 

6.  Un  huissier  ne  peut  nas  instrumen- 
ter hors  le  ressort  du  tribunal  auquel  il 
est  attache,  quoiqu'il  agisse  à  la  requête 
d'un  prëfet,  et  pour  la  signification  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation.  €•  C*  12 
DÎT.  an  10,  t.  2,  218. 

7.  Les  huissiers  d'une  cour  d'appel  ne 
peuvent  instrumenter  hors  du  ressort  du 
tribunal  de  premièreinstanœ  établi  dans 
le  lieu  où  siège  cette  cour.  C  G.  12  avril 
ia08,  t.  9,  231  ;  13  frim.  an  12,  t.4,124; 
17  juil.  1811. 1. 12,575. 

8.  Excepté  lorsqu'il  s'agît  des  arrêts  et 
ordonnances  de  la  cour  d'appel;  ils  peu- 
vent les  signifier  dans  toute  l'étendue  de 
son  ressort.  C.  G.  22  juil.  1806 ,  t.  7, 431. 

9.  Les  huissiers  d'une  cour  d'assises  ne 
peuvent  pas,  en  matière  correctionnelle , 
exploiter  hors  de  son  ressort.  G.  G.  20, 
fév.  1812, 1. 13, 155. 

10*  Les  cours  d'appel  peuvent  autoriser 
leurs  huissiers  à  fixer  leur  résidence  dans 
un  autre  lieu  que  celui  oii  elles  siègent, 
pour  7  exercer  leurs  fonctions.  Trêves, 
16  mars  1812 ,  1. 13,  251. 

11.  Les  huissiers  de  la  cour  de  cassa- 
tion ont  seuls  droit  de  faire  les  significa- 
tions dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  cette  cour  et  dans  le  lieu  où  elle  siège. 
G. G.  1  fév.  1808, t.  9,91. 

12.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  défendu  aux 
huissiers  de  confier  à  des  tiers  la  rédac- 
tion d'actes  de  leur  ministère,  et  defaiie 
à  ce  sujet  la  remise  d'une  partie  de  leurs 
émolumens  ,  cependant  un  traité  par  le- 
quel un  huisftier  s'engagerait  à  laisser  ré- 
aiger  les  différens  actes  de  son  ministère 
par  un  avoué  ou  un  agréé,  moyennant 
la  remise  d'une  partie  de  ses  émolumens, 
devrait  être  considéré  comme  abusif,  et 
pourrait  donner  lieu  à  des  peines  de  dis- 
cipline contre  l'huissier.  G.  G.  5  juin 
1822,t.24,  485. 

13.  Deux  huissiers  peuvent  s'associer 
ensemble.  G.  G.  10  lév.  1825,  t.  3  de  1825, 
142. 

13  5/a.  L'un  d'eux  peut  s'obliger  de 
travailler,  pendant  un  certain  temps, 
dans  le  cabinet  de  l'autre,  moyennant 
un  émolument  fixe  que  ce  dernier  s'obli- 
ge de  lui  payer ,  en  retenant  à  son  pro- 
fit les  honoraires  de  tous  les  actes  et  dé- 
marches du  ministère  des  deux  huissiers. 
C.  G.  10  fév.  1825,  t.  3  de  1825, 142. 

14.  La  remise  à  l'huissier  du  titre,  avec 
pouvoir  de  le  mettre  à  exécution ,  dans 
toutes  les  formes  exécutoires ,  constitue 
vn  pouvoir  spécial  suffisant,  tel  que  l'exi- 
ge l'art  556  du  cod.de  proc..  —  Ge  pou- 


voir peut  erre  donné  sous  aeins  | 
Bruxelles ,  15  juin  1807 ,  t.  8  ,  435. 

15.  L'huissier  qui,  en  exploit 
rertu  d'un  pouvoir  spécial  de  i 
d'une  commission  qui  lu^  a  éf 
par  le  juge ,  fait  un  acte  nul ,  n'a  _ 
soin  d'un  nouveau  pouvoir  ou  d'une - 
velle  commission  pour  le  recomiiM 
G.  26  nov.  1810, 1. 11,  954. 

16.  Les  huissiers  doivent ,   aous 
d'amende,  inscrire  au  répertoire  leoi 
ploits  et  significations  le  jour  raèm 
leur  date.  G.  G.  4  déc.  1816  ,  1. 18  ,| 

17.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 

I>lication  de  l'art.  463  du  cod.  pén./ 
es  peines  de  la  suspension  et  de  l'ai 
que  le  décret  du  14  juin  1813  pi 
contre  l'huissier  coupable  de  n'avoi 
remis  lui-même  à  personne  on  d( 
un  exploit  qu'il  avait  été  chargé 
gnifier.  G.  G.  7  mars  1817,  U  19, 

18.  L'huissier  n'est  pas  personndle^ 
responsable  de  la  nullité  d'un  exi  ~ 
gnifié  par  lui ,  mais  rédige  par  il 
elle-même.  Gaen,  27  mars  1813, 
363. 

19.  L'huissiar,  naturellemetit 
sable  des  nullité  qu'il  commet  dt 
actes  de  son  ministère,  peut  néam 
être  renvoyé  de  la  demande  en  domi 
et  intérêts    formée  contre   lui  pai 
client,  si  les  circonstances  le  rendent  < 
sable.  Riom,  21  sept.  1821 , 1. 1  de 
449. 

20.  Les  huissiers  peuvent  être 
dus  de  leurs  fonctions  par  le»  tribu] 
civils.  G.  G.  22  germ.  an  11 ,  t.  3  , 

21.  Gette  suspension  peut  être  _ 
cée  incidemment  à  une  cause  piëii 
au  tribunal  près  duquel  l'huissier  ii 
mente.  C.  G.  22  germ..an  11,  t.  5 

22.  L'huissier  interdit  de  ses  fon< 
peut  en  continuer  l'exercice,  tant 
jugement  d'interdiction  ne  lui  a  * 
signifié.  G.  G.  25  nov.  1813,  t.  ii 

23.  L'indemnité  accordée  aux  liuii 
pour  leurs  frais  de  voyage    ne    fait 
partie  des  émolumens  susceptibles  d^ 
versés  pour   les   deux  cinquièmes 
bourse  commune  des  huissiers.  Par 
janv.l822,t.24,4. 

24.  On  doit  excepter  des  ëmolnnia 

3 ne  les  huissievs  audienciers  de  la  ooa 
'assises  sont  tenus  de  verser  dans  la  bo«in 
commune  des  autres  huissiers  audiencia 
ceux  provenant  des  significations  faite 
aux  prévenus  et  aux  accusés.  Rouen,  1< 
mars  1819,  t.  21,197. 

2^.  Les  chambres  des  huissiers  ne  peu 
vent  délivrer  sur  papier  non  timbre  ni 
certificat  à  un  individu  étranger  à  ce  corp 
s'il  doit  en  faire'  usage  en  justice.  C.-C 
17  juiU  1816^ 1. 17,485»- 
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EPOTHEQUR 

r.  !'«.  De  la  nature  de  Thypo- 
lièqoe.  — Des  biens  qui  en  sont 
Ésceptibles.  —  De  ses  effets. 

I.    Jnrispradence  ancienne. 

I/hypothèqae  donnait  aa  créancier 

it  a  intervenir  sur  une   demande 

iliation  de  vente ,  lorsque  Tacquë- 

'ayait  pas  purgé ,  et  que  cette  rési* 

pouvait  nuire  -aux  intérêts  du  cré- 

Taris,  5  fruct.  an  12.  t.  4 ,  674. 

'hypothèque  ne  donnait  pas  au  cré' 

le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  sans 

des  bois  en  âge  d'être  coupés,  qui  se 

Jent  sur  Tiinmeuble  hypothéqué. 

24  vent,  an  11 ,  t.  5,  327. 

Jarispradence  da   code  civil. 

«nqu'une  portion  de  VîmmeuMe  by- 
jaé  a  été  vendue  par  la  nation ,  fran- 
èt'quitte  de  toutes  chaînes  ,  i'hypo- 
le  ,  malgré  cet  événement  de  force 
ire ,  a  subsisté  en  entier  sur  le  sur- 
et le  créancier  a  pu  suivre  le  paie- 
iut^ral  de  sa  créance  contre  les  dé- 
lors  des  autres  portions.  C.  C.  6  mai 
,  t.  20,373. 

Lie  prix  dû  pour  un  immeuble  vendu 

•♦•irement  n'est  pa»  susceptibte  d'hy- 

ae.  Il  ne  peut  être  considéré  comme 

ibie.  Pans,  27  avHl  1814,  t.  16, 

I/hypothèque  sur  une  maison  rend 
effet  la  cession  que  le  propriétaire 
rait  faire  de  plusieurs  années  de  loyers 
lOir,  au  détrimentdes  créanciers  L'ac- 
ur  de  la  maison  qui  a  versé  son  prix 
les  mains  de  ces  créanciers  est  sub- 
aux  droits  qu'ils  avaient  de  faire  an- 
cette  cession  de  loyers,  comme  leur 
préjudiciable.  C.  C.  3  nov.  1813 , 
,  568. 

Les  hypothèq-oes  affectent  les  immeu* 
par  destination,  même  après  qu'ils 
été  séparés  du  fonds,  dontils  n'étaient 
accessoires. ce.  4 fév.  1817, 1. 19,  88. 
En  cas  de  vente  de  portion  de  l'im- 
ibie  hypothéqué  à  une  créance  non 
ble  de  sa  nature,  sans  purge  d'by- 
èque  de  la  part  des  acquéreurs,  le 
deur  ne  peut  point  être  contraint  au 
boursement.  Paris ,   11  fév.  1815 ,  t. 
,87. 

8.  La  cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt 
sens  contraire.  4  mai  1812 , 1. 13    218. 

9.  Le  vendeur  est  obligé  de  rembourser, 
l'acquéreur  a  rempli  les  formalités  pour 

^rger.  C.  C.  9  janv.  1810 , 1. 11 ,  18. 

10.  Ce  remboursement  doit  être  ordon- 
né ,  même  dans  la  double  circonstance  1<* 
ta ,  depuis  la  demande  formée ,  Tacqué- 
rèar  a  revendu  la  chose  à  ses  vendeurs , 


et  a  dédarë  se  désister  de  la  notifieatioii 
par  lui  fai  te  aux  créanciers  ;  2*  où  les  veii- 
deurs  consentent  que  l'immeuble  qu'ils 
avaient  aliéné  reste  grevé  de  l'hvpothéque 
du  créancier.  Angers,  28  fév.  18&.  t.  24. 
233. 

11.  L'exercice  du  droit  conféré  par  Part. 
2169  à  tofit  créancier  hypothécaire  est 
ouvert  par  la  somàiation  que  fiiit  un  seul 
des  créanciers  ;  cette  sommation  profite  à 
tous  les  antres.  C.  C.  30  juil.  1822 , 1. 1 
de  1823,  5. 

12.  Lorsqu'on  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  sur  deux  immeubles 
a  obtenu  une  hypothèque  spéciale  sur 
l'un  d'eux ,  et  que  le  prix  de  la  vente  sur 
expropriation  de  ce  dernier  immeuble 
ne  suffit  pas  pour  le  remplir  du  mon- 
tant intégral  de  ses  créances,  il  peut  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel 
frappe  l'hypothèque  générale  seule ,  sans 
qu'on  puisse  le. forcer  à  imputer  sur  la 
créance  la  plus  ancienne  le  prix  qu'il  a 
touché,  et  lui  opposer  l'extinction  de 
rhypothèquegénérale,  qui  n'en  était  que 
l'accessoire.  Toulouse,  18  iuil.  1823 , 1. 1 
de  1825 ,  325. 

SscT.  2.  Des  différentes  manières 
d*acquërir  i'bypothèqne. 

§  I .  Des  hypothèques  légales.      / 
§  2.  Des  hypothèques  judiciaires^ 
§  5.  Des  hypothèques  convention- 
nelles. 

S  1.  —  JE{ypotbêqu0S  légales. 

ÀRf.    I.  Hypothèque  légale  des 

femmes. 

13.  Une  femme  normande  avait  sous 
l'empire  de  la  coutume  une  hypothèque 
générale  sur  les  biens  de  son  mari,  du 
iour  de  la  célébration  du  mariage,  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  G.  C. 
lOfév.  1817, 1. 19,123. 

14.  Une  femme  mariée  en  pays  de  droit 
écrit  ne  pouvait  donner  mainlevée  de  Fin- 
8cri|7tion  prise  sur  certains  biens  du  mari 
spécialement  affectés  à  la  garantie  de  sa 
dot  par  le  contrat  de  mariage ,  et  trans- 
férer son  hypothèque  sur  d'autres  im- 
meubles de  moindre  valeur.  Riom,  26 
prair.  an  10,  t.  2,524. 

15.  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dota] ,  avec  clause  de  société  d'acquêts ,  a 
pu  acquérir  hypothèque  sur  les  biens  de 
cette  société.  Paris ,  31  août  1810 ,  1. 11 , 
840. 

16.  La  femme  mariée  avant  le  code  ci- 
vil a  joui  de  l'hypothèque  l^le  à  comp- 
ter de  la  publication  de  ce  code,  et  prime 
les  créanciers  qui  n'étaient  pas  inscrits  à 
cette  époque.  C.  C.  8  nov.  1809,  1. 10, 
762. 
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17.  Quoiqu'elle  n'ait  qu'an  oootrat  de 
mariage  sous  signature  privée',  s'il  avait 
acquis  alors  une  date  certaine.  Caen ,  4 
mai  1814,  t.  16,  302;  Rouen,  2  ianv. 
1624,  t.  1  de  1824,  317  ;  C.  G.  13  iiov. 
ia20 ,  t.  22 , 803  ;  1  fév.  1816, 1. 18 ,  110. 

^  18.  La  femme  mariés  avant  Je  code 
civil,  qui ,  par  son  contrat,  a  stipule  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari ,  à 
compter  du  jour  du  mariage ,  pour  s'in- 
demniser des  dettes  qu'elle  contracterait 
avec  lui  ou  pour  lui,  n'a  cependant  d'hy- 
pothèque légale  pour  les  engagemens 
postérieurs  au  code  civil  que  du  jour  de 
l'obligation,  ainsi  que  le  porte  l'art.  2i3/> 
de  ce  code  C.  C.  .7  mai  1816,  t.  il8, 
388. 

19.  L'art«  2135  du  cod.  civ. ,  portant 
que  la  femme  n'a  d'hypothèque,  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés ,  que  du 
jour  des  aliénations ,  est  applicable  au 
mariage  contracté  avant  sa  promulga- 
tion. Paris,  16  juil.  1813, 1. 15,  226. 

20.  La  femme  qui  était  séparée  de 
biens  lors  dcvla  publication  du  code  civil 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale  accordé  aux  femmes  par  ce 
code.  Aix ,  1  fév.  1811 ,  t.  12 ,  76. 

21.  Le  mariage  contracté  en  pays^tran* 
ger,  enlre  un  Français  et  une  étrangère, 
ne  confère  pas  à  la  liemme ,  indépendam- 
ihent  de  toute  formalité,  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  du.  mari  situés  en 
France.  Montpellier,  15  ianv.  1823, 1. 1 
de  1824,  309. 

22.  L'étrangère  qui ,  depuis  son  ma-p 
rîage,  est  devenue  Française,  ainsi  que 
son  mari ,  jouit  de  l'hypothèque  légale. 
Paris,27  juin  1815,  1. 17,434. 

2^.  L'hypothèque  générale  accordée  à 
la  femme  par  son  contrat  de  mariage 
est  conventionnelle,  et  non  légale.  Paris, 
16  juil.  1813, 1. 15,226. 

24.  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a,  comme  celle  mariée  en  commu- 
nauté, une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  pour  raison  de  ses  immeu- 
bles dotaux  aliénés  pendant  le  mariage , 
indépendamment  de  son  action  révocat ci- 
re contre  les  tiers  acquéreurs.  Rouen ,  28 
mai  1823,  t.  2  de  1824,  308;  C.  C.  24 
juil.  1821,  t.  23,  513. 
•^  25.  Elle  peut  exercer  cette  hypothèque 
, pendant  le  mariage  sur  le  prix  des  im- 
meubles de  son  mari ,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  séparée  de  biens  d'avec  lui.  Ibid. 

26.  Mais  les  tribunaux  doivent ,  après 
avoir  colloque  la  femme,  autoriser  1  ac- 
quéreur à  retenir  les  fonds  dansses  mains, 

.ou   en  ordonner   l'emploi  ,    jusqu'à  ce 
.  qu'elle  puisse  les  recevoir  et  en  donner 
quittance.  Ibid. 

27.  Pour  les  créances  dotales  ou  para- 
phemales  reçues  par  le  mari ,'  la  femme 


a  une  hypothèque  légale  du  jour  doî 
couvrement,  et  non  da  jonr  du  maiîi 
C.  C.  4  ianv.  1Ô15,  t.  17,  7-,  Ly«i, 
août  1823,  t.  2  de  1824,  439. 

28.  Pour  que  cette  hypothèque 
effet ,  il  n'importe  que  la  quittance  < 
née  par  le  mari  soit  authentique  oui 
vée.  C.  C.  16  juil.  1817,  1. 19 ,  696.^ 

29.  La  femme  sépara  de  biens:  ' 
hypothèque  légale  pour  les  frais  de  i 
mande  en  sépration.  Paris^28déc: 
t.  3  de  1823,  63. 

30.  Lorsqu'une  femme  mariée 
régime  dotal  obtient  contre  son 
jugement  qui  le  condamne  à  une  ii 
nité  pour  complément  de  fa  ▼aleurj 
immeuble  dotal  aliéné  à  vil  prix,  1' 
thèque  légale  ne  court  que  du  j< 
jugement.  Grenoble,  21  mai  1824| 
de  1824,  281. 

31.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la4 
munauté,  son  hypothèque  légale 
sur  tous  les  acquêts,  quoiqu'ils  aie 
revendus  par  le  mari.  G.  C.  9  nov. 
t.  2i ,  629;  Orléans,  14  nov.  1817, 
901  j  C.  C.  8  nov.  1813,  t.  15,  576; 
gers,  26  août  1812,  t.  13,  806:  8 
1813, 1. 15,  576. 

32.  Cette  hypothèque  date  du  jo 
les  biens  ont  été  acquis  par  le  mari. 
gers,  26  août  1812, i.  13,  806. 

33.  L'hypothèque  légale  de  la 
peut,  par  suite  de  la  séparation  de 
judiciairement  prononcée,  s'exercer, 
un  usufruit  appartenant  au  mari  , 
donner  la  préférence  sur  les  autres 
cieVs.  Turin,  24  avril  1810,  t.  11,^ 

34.  Lorsque  le  mari  a  fait  Véd 
d'un  bien  contre  un  autre,  la  fe 
peut  exercer  son  hypothèque  tout 
ibis  sur  l'immeuble  donné  et  sur  ' 
reçu  en  échange ,  et  les  discuter  sn< 
veraent.  Ç.  C.  9  nov.  1815, 1. 17,  645. 

35.  La  femme  mariée  sous  le 
dotal  ne  peut  pas  subroger  dans  l'effet^ 
son  hypothèque  légale  des  créanciers 
mari,  en  s'obligeant  envers  eux.  C 
28  juin  1810, 1. 11,640. 

36.  Il  en  est  autrement  de  la  fei 
mariée  sous  le  régime  de  la  communal 
elle  peut  subroger  à  son  hypothèque 
gale.  Angers ,  26  août  1812 , 1. 13 ,  80( 

37.  La  subrogation  à  riiypotKèque 
gale  de  la  femme  peut  être  tacite; 
existe. par  le  seul  fait  de  l'hypothèqi 
que  la  femme  consent,  conjoutéi 
avec  son  mari,  sur  les  biens  qui  sont 
Taxé  à  la  sienne,  ou  par  l'obligation  ( 
daire  qu'elle  contracte  avec  lui  envers 
créanciers  de  celui-ci.  Bourges,  17  n 
1823,  »t.  1  ^e  1824.  516 r  Angers,  1! 
juin  1823,  t.  3  de  1823 ,  461  ;  Paris,  "' 
août  1822,  20  déc.  1822;  Metz,  4  jaii 
1822,  t.  2  de  1823,  14;  Lyon,  22  juif. 
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.21,712;  Angen,  26  août  1812, 

B06. 

Usabrogation  résulte  a  fortiori  des 
drcODstances,  a^ec  collation  d'une 
rite  (d'hypothèque.  Bourges,  22 
Û3, 1. 1  de  1^,  518. 
Ane  la  subrogation  à  l'hypothèque 
femme  soit  expresse  ou  tacite,  les 
itîons  postérieures  ne  peuvent  ^ 
^teinte,  et  ne  peuvent  avoir  d'et- 
Iprès  qu'elle  a  été  réalisée.  Metz , 
.  1822,  t.  2  de  1824,  402;  Angers, 
il823,t.  3  de  1823,  461;  Lyon,  22 
|19,  t.  21,  712;  Paris,  26  janv. 
^21, 53  ;  11  mars  1813, 1. 14, 286. 
i  cependant  Inscription, 
bans  d'autres  arrêts,  la  cour  de 
inratt  avoir  rejeté  le  s^^slème  de  la 
ilion  tacite,  1®  en  décidant  que  la 
qui  s'est  obligée* solidairement  en- 
Insiears  créanciers  du  mari  peut 
iment  subroger  l'un  d'entre  eux 
Met  de  son  hypothèque  légale,  et 
Ipner  ainsi  une  préférence  sur  les 
il5)anv.l813,t.l4,64. 
3°  Ok  jugeant  aue  tous  les  créan-- 
Éttvers  qui  la  femme  s'est  obligée 
ranent,  mais  sans  consentir  de  sub> 
pi  expresse  à  son  hypothèque  lé- 
^ttrcent  concurremment  les  droits 
rdëbitrioe.  8  déc.  1819,  t. 21,  705; 
11816, 1. 18, 415. 

|a  femme  mariée  sous  des  statuts 
|i|iermettaient  de  renoncer  aux  hypo* 
qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son 
eat  le  faire  sous  le  code  civil. 
jànv,1807,  t.  8,  44. 
tte  renonciation  doit  être  faite 
kfonoBes voulues  par  l'art.  2144.  Ib. 
'^  renonciation  totale  ou  -partielle 
ne  mariée  sous  Je  régime  de  la 
otë  à  son  hypothèque  légale  au 
nn  créancier  de  sou  .mari  n'est 
imise  aux  formalités  prescrites 
art.  2144  et  2145  du  cod.  civ. 
r98  juil.  1823,  1. 1  de  1824, 345  ; 
^,29juuiiei2, 1. 13,609, 
|B en estautrement,  lorsque  la  femme 
'de  biens  fait  cette  renonciation  sans 
!  pour  elle,  sans  obligation  préexis- 
ta part  ,  et  seulement  pour  venir 
ira  die  son  mari.  G.  G.  9  lanv.  1822, 
1823,5. 

fia  femme  séparée  de  bieQS  qui  a 
"^^rlimitativement  son  inscription 
des  immeubles  de  son  man  est 
avoir  renoncé  à  toute  hypo- 
I  sur  les  autres  biens  de  ce  dernier. 
'  1  f^.  1811 , 1. 12 ,  76. 
lia  femme  qui  a  renoncé  à  son  bypo- 
ie  en  fiiveur  d'un  créancier  la  con- 
•▼li-à-yis  des  autres  avec  lesquels 
y^'PW contracté.  G. C.  14  janv.  1817, 
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48.  La  femme  qiii  renonce  à  son  hypo- 
thèque en  faveur  a  un  acquéreur  de  quel- 
ques immeubles  de  son  mari  n'est  naa 
censée  par  cela  seul  avoir  renonce  à 
l'exercice  de  cette  hypothèque  sur  d'au  très 
immeubles  vendus  précédemment  par  ce 
dernier.  C.  G.  20  août  1816,  t.  18,  680. 

49.  Les  créanciers  envers  lesquels  la 
femme  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale 
ou  qu'elle  y  a  subrogés  peuvent  exercer- 
tous  ses  droits  résultant  de  son  contrat 
de  mariage,  mêmes  ceux  relatifs  à  sou 
deuil  et  à  son  douaire ,  quoique  le  douaire 
ait  été  stipulé  comme  rente  viagère  et 
alimentaire.  Bourges,  22  nov.  18^,  1. 1 
de  1824,  518. 

50.  Et  ils  doivent  être  payés  de  préfé- 
rence à  la  femme,  lors  mêûie  qu'elle  re- 
noncerait à  la  communauté. Paris,!  juin 
1807,  t.  8,  390. 

'  51.  Malgré  le  refus  de  la  femme  de  con- 
sentir à  la  réduction  de  son  hypothèque  lé- 
cale,  le  mari  peut  la  provoquer,  et  le  tri- 
bunal l'accorder,  s'il  le  juge  convenable. 
Paris,  25  avril  1823,  t.  2  de  1823, 148. 

52.  Toutefois  il  doit  refuser  cette  ré- 
duction, lorsqu'au  défaut  du  consente- 
ment de  la  femme  vient  se  joindre  le  re- 
fus de  la  famille.  G.  G.  9  déc.  1824.  t.  3 
de  1825,  26. 

53.  La  demande  d'une  expertise  pour 
déterminer  la  valeur  des  immeubles  sur 
lesquels  le  mari  propose  de  réduire  l'hy- 
pothèque de  la  femme  est  dans  le  cas 
d'élre  rejetée,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  que 
la  valeur  des  immeubles  hypothéqués 
excède  celle  des  reprises  de  la  femme.  Ib. 

54.  Une  mineure  peut .  dans  son  con- 
trat de  mariage,  avec  l'assistance  des  per- 
sonnesqiii  doivent  y  concourir,  restreindre 
sod  hypothèque  légale  à  certains  immeu- 
bles et  renoncer  à  l'étendre  sur  d'autres. 
Paris,  10  août  1816 ,  t.  i8, 642. 

55.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en 
sens  contraire.  19  juil.  i820,  t.  22,  651. 

56.  Dans  la  procédure  relative  à  la 
purge  de  l'hypothèque  légale  de  U  femme^ 
les  notifications  exigées  ne  peuvent  être 
faites  à  la  femme  en  parlant  au  mari, 
Paris,  25  avril  1820,  t.  22, 195. 

57.  Elles  doivent  être  faites  au  procu- 
reur du  roi,  et  en  outre  à  la  femme  elle- 
même,  lorsqu'elle  est  connue.  G.  G.  14 
janv.  1817, 1. 19,49. 

Art.  2.    Hypothèque   légale  des 
mineurs  interdits  ^  etc. 

58.  %elui  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée et  à  qui  il  est  donné  un  adminis- 
trateur provisoire  pour  prendre  soin  de 
sa  i^ersonne  et  de  ses  biens,  en  attendant 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  état,  n'a  point 
d'hypothèque  légare  sur  les  biens  de  cet 
administrateur.  C.  G.  27  avril  1824,  t.  2. 
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dei824 ,  359  ;  Montpellier»  14  iaar.  iB25 

1. 1  de  1824,567. 

59.  Les  hoipices  n'ont  (nsd'hTpotbèque, 
l^le  contre  leurs  fermiers  ;  ils  ne  peu- 
vent en  avoir  quB  de  conventionnelle.  G. 
C.  3  juil.  18ir,  1. 19,  647. 

60.  Une  commune  a  un  hypothèque^ 
légale  contre  le  fermier  de  son  octroi. 
Aix,12fëv.l806,t.7,104. 

61.  Des  cohéritiers  n'ont  pas  d*hypo- 
thè(;^ue  I^ale  sur  les  biens  propres  de 
celui  qui  s'iest  emparé  de  toute  la  succes- 
sion qui  leur  est  échue.  C.  C.  11  2u>v. 
18il,  t.  12,851. 

62.  Lesenfani  mineurs  n'ont  point  d'hy- 
polhèqne  légale  sur  les  immeubles  de  leur 
père,  comme  administrateur  de  leurs  biens 
personnels  pendant  le  mariage*  €•  C.  3 
déc.  1821,  t.  23, 708. 

63.  Voir  un  arrêt  contraire  de  la  coocdtf 
Toulouse,  23  déc.  1818,  t.  20 ,  804. 

64.  Les  enfans  mineurs  dont  la  mère  a 
convolé  sans  convoquer  le  conseil  de  Êi*" 
mille  ont  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  leur  beau-père.  Varis,  28  déc, 
1822,  t.  3  de  1823, 63. 


pns  aucune  part 

ses  biens.  Bruxelles,  13  juil.  1812, 1. 13, 

m. 

66.  Les  créanciers  chirographaires  n'ac- 
quièrent pas,  à  la  mort  de  leur  ^débiteur, 
un  hypothèque  générale  sur  tous  les  Ûens 
de  la  succession ,  de  fnéme  que  les  léga* 
taires.€aen,14fév.  1825,  t.  3  de  1825, 
274. 

§2.  —  Hypothèque  judiciaire. 

L  Jurisprudence  ancienne. 

67.  Une  reconnaissance  faite  par  le  dé- 
biteur, en  l'absence  du  créancier,  devant 
un  juge  de  paix,  de  sa  dette  et  de  l'obli- 
gation sous  seing  privé  qu'il  en  avait 
souscrite ,  ne  constituait  pas  une  recon- 
naissance faite  en  jugement  et  ne  conférait 
pas  livpothèque.  C.  C.  22  déc.  1806,  t. 

68.  Une  sentence  arbitrale  rendue  entre 
associés  ne  conférait  pas  d'hypothèque  ju- 
diciaire, avant  d'être  homologuée.  C.G. 
25  prair.  an  11 ,  t.  3 ,  533. 

69.  En  matière  civile,  le  iugement  de 
reconnaissance  d'écriture  d  un  acte  sous 
seing  privé, rendu  avant  l'échéance  de  la 
dette ,  conférait  l'hypothèque  j  udiciaire , 
et  autorisait  l'inscription.  C.  C.  3  fév. 
1806,  t.  7,  77-  0 

II.  Jarispmdenoe  da  code  civil. 

70.  Les  décisions  émanées  de  l'autorité 
administrative  confèrent  l'hypothèque  ju- 
diciaire, et  l'inscription  prise  en  vertu 
d'une  décision  de  cette  espèce  frappe  les 


bieiit  préMM  et  «fcnir.  Eeiien,22 
1818,t.20,394. 

71.  Un  iufi/bmeatiaeoKapébei 

du  confère  hypothèque  si  iea  p 

acquiescé.  Toulouae,  24  fév.  lIQi, 

72.  Le  îugement  qui  rejette 
de  paiement  oppoeée  par  le  di 
qui  intervient  sur  l'esécutioii  . 
confère  une  hypothèque  géaérA  \ 
cier ,  lors  même  que  son  iitxe  lui 
rait  déjà  une  hypothèqae  apècial 
29  avrd  1823  ,  t.  3  de  l«a3,  5; 
1808, t.9,  209.  ' 

73.  Lorsqu'un  débiteur  a  by» 
ses  biens,  quoiqu'il  n'en  eût  pas, 
ment  qui,  faute  de  paiemeat, 
qu'il  fournira  hypothèque  sur 
accjuis  depuis  l'obligatioii ,  empoi 
theque  judiciaire.    Aiom.  25 
t.18,440. 

74.  Un  juçemeat  obteini  cooti^j 
tier  pur  et  simple  ou  bénéficiaire 
biteur ,  par  un  créancier  chirq 
ne  lui  confère  point  d'hypodi< 
ciaire  «ur  les  bien»  de  la  siieoessî 
jadice  des  luitres  cséaaciera.  G. 
1818,  t.1ÎO,  142. 

75.  Le  créancier  à  qui  aon  til 
fére.  un  hypothèi^  spéciale  aequi 
pothèque  judiciaire  sur  tous  les  * 
son  débiteur  par  le  jugenent  de 
nation  qu'il  (^tient  contce  lui , 
du  même  titre.  G.  C.  13  déc.  i{ 
de  1825,  9. 

76.  lorsque,  p»ar  un  aete  foos 
privé  contenant  stipulation  spécialof 
pothèque ,  le  débiteur  s'est  ofatiaji 
tiser  la  convention  en  forme  autèi 
à  la  réquisition  du  créancier,  le  fi 
qui  condamne  k  passer  l'acte  aul 
avec  aSectatioa  ikyfictbéeaire  eu.  , 
laeubie»  désignés ,  sinon  que  le  90; 
tiendra  lieu  de  contrat,  emporte 
pothèque  judiciaire  sur  loua  les 
débiteur,  et  non  pas  seulement  , 
désignés  dans  l'acte  soua  aeaug  priv 
20  avril  1825 ,  t.  3  del626  ,  ^3. 

77»  La  soumission  faite  au  gr 
«ertu  d'un  jngemeat  qui  ordouneu. 
ner  caution  conlère  rfaypothèque 
ciaifie.sttr  les  biens  de  eettecaution.] 
27  aoutl8t7, 1. 19,855. 

53.  —  Hypothêqi^e  cojwentioi 

I.  Jarispradence  ancteaBe 

transitoire. 

78.  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,j 
pothèque  consentie  avant  ou  d4 
loi.,  sur  les  biens  présens  et  à  v< 
débiteur,  n'a  pu  s'étendre  aux  Un 
sonnels  de  l'héritier.  C.  C.  â  déc 
1. 18,  842. 


L'hypothèque   spéciale  comentîe 
ttfès  nérîtiers  sor  un  immeuble  in- 
la  succession  ne  se  transferait 
droit  et  sans  insciifttion  sur 
hiens  qui  tombaient  par  l'effet 
!  dans  le  lot  de  cet  faéritl^sr. 
13  àéc  1808  ,  t.  9,  7iZ. 
hypothèques  gc^érales  consen- 
te code  ne  peuvent  être  rë-> 
vertu  de  Fart,  2161,  qui  nes'ap- 
yaux  hypothèques  légales.  An- 
«▼rfl  1801^ ,  t.  10,  510;  Caen , 

,  t.  5, 133. 

lâcte  de  constitution  d'hypothè- 

TalalAe ,  quoique  le  créancier 

s  intervenu  y  si  depuis  il  l'avait 

kt  ex^utë  en  prenant  inscrip- 

,4  vent,  an  13,  t.  6,523. 

obtigationt  imposées  à  l'hëri* 

ictuel .  dans  l'acte  même  qui 
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n'auraient  pas  droit  de  %*tn  préraloir. 
Rouen  /29  avril  1820 ,  t.  22 ,  408. 

89.  Le  vendeur  d'un  immeuble  à  pacte 
de  rachat  peut  valablement  consentir 
une  hypot;heque  sur  cet  immeuble ,  avapt 
l'expiration  du  délai  de  réméré.  La  vaU« 
4iié  de  cette  hypothèque  est  subordon- 
née àTexercioe  du  droit  de  rachat.  Douai, 
22  juU.  1820,  t.  22  ,  659. 

90.  La  condition  de  ne  pouvoir  aliéner 
les  biens  de  la  femme,  pendant  le  mariage» 

Îftf'à  la  charge  d*un  remploi ,  exclut  pour 
es  deux  époux  le  droit  de  les  hypothé- 
quer. C.G.  22  JIOV.1820,  t.  22,  830. 

91.  La  constitution  d'hypothèque  faite 
dans  un  {icte  soua  seing  privd  devient  va- 
lable, par  Je  dépôt  de  cet  acte  chez  un  no- 
toire. C.  C.  11  juil.  1815  , 1. 17, 470. 

92.  Lorsque,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  deux  époux  se  soht  (ait  donation 


jour 
frim.  anl3,t.5,152. 
164.  L'énonciation  que  le  débiteur 
tous  ses  biens  situés  dans  tells 
ne  constituait  pas  une  désigna- 
ite  de  la  nature  et  de  la  situa- 
iens.  Paris,  28 niv.  an  13 ,  t.  5, 

'isprudence  du  code  civil. 

!•'.  Quelles  personnes  peu- 
cousentir  hypothèque. 

\jfuelles  délies  on  peut  con* 

hypothéquai  — Parquets 

elle  peut  être  constituée, 

quelles  conventions  peut 

susceptible  la  constitution 

fothègue. 

ite  personne  qui ,  légalement  on 
mnellement ,  est  privée  du  droit 


que  aux  bdrïtîers  et  l^ataires  de  Pépoi 
prédécédé  sur  les  biens  de  l'époux  sur- 
vivant ?  Pairis ,  17  janv.  1825 ,  t.  1  de 
1825 ,  419. 

93.  Le  testament  par  lequel  l'époux  prë^ 
décédé  a  disposé  de  la  nue  propriété  de  sea 
biens  en  fayeur  de  divers  légataires  par- 
ticuliers He  donne  pas  à  ceux-ci  une  hy> 
pothèque  sur  les  biens  personnels  de  l'au* 
tre  époux  ,  donataire  ae  l'usufruit,  pour 
sûreté  du  paiement  de  leurs  legs.  Paris, 
17  janv.  1825, 1. 1  de  1825,  419. 

94.  On  peut  conférer  hypothèque  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert,  quoiqu'on  n'en 
ait  ,pas  encore  usé,. et  qu'il  nV  ait  pas 
obligation  d'en  faire  usage.  C.  C.  26  ianv. 
1814,1.16,115. 

95.  L'hypothèque  consentie  par  nn  né- 

Sociant  pour  sûreté  du  reliquat  éventuel 
l'un  compte,  courant  et  de  traites  four- 
nies et  à  fournir  est  valable.  Eooen ,  24 
avril  1812, 1. 15,393. 

96.  En  constituant  hypothèque,  on  ne 


,nfc  peut conantir hypothèque:     «eut 'convenir  qu'à  défait  de  paiement , 

lere   incapacité  comprend  la    se-      f^^r^.^..^  nnnr?»  vendr«.  aan»  LrmMA» 


ratifiée  en  nnajorité  ne  peut  être 
par  ses  créanciers  ;  une  pareille 
ue  n'est  pas  nulle  de  plein  droit, 
Tmai  1812, 1. 13 ,  422. 
n  mandataire  peut  consentir  une 
Ique  ,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous 
ivé.C.  C.27  mai  1819,  t.  21, 366. 
la  suppositon  où  la  loi  refuse- 
débiteur,  aprèîs  la  dénonciation  de 
ledroit  de  conférer  hypothèque 
IJet  saisi ,  cette  prohibition  ne  pour- 
tré  que  dans  l'intérêt  des  créanciers 
ti,  et  let  créanciers  chirographaires 


■/  flor.  an9,t.  2, 19. 

97.  Mais  on  peut  convenir  qu'il  demeu- 
rera propriétaire  de  rimmeutue  hypothé- 
qué. Toulouse,  i  mars  1822,  t. 3  de  1823, 
145. 

Art.  ;2.  De  la  spëcialitë  de  l'hy- 
phothèqae. —  Réduction  des  hy- 
pothèques générâtes  : 

98.  Pour  la  spécialité  de  l'hypothèque, 
il  ne  suffit  pas  de  cette  désignation  vague: 
Tous  Us  immeubles  situés  dans  l'arron^. 
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dUsemênt  de  tel  bureau,  <!.  C.  23  août 
1808 ,  t.  9,  514. 

99.  U  faut ,  OQtre  ia  désignation  ât  ia 
oominuné ,  renonciation  delà  nature  dea 
biens.  C.  C.  20  fëv.  1810, 1. 11 ,  151. 

100.  Le  défaut  d'indication  de  la  nature 
des  biens  ne  peut  être  supplée  par  une 
mention  approximative  ni  par  la  publicité 
donnée  depuis  à  Thypothéque.  C.  C.  20 
fév.  1810,  t.  11,151. 

101.  Cette  première  rigueur  de  la  ju- 
risprudence s'est  adoucie  ;  il  suffit  au» 
jourd*hui,  pour  la  spécialité  de  Thipothè- 
quc,  d'indications  moins  précises,  telles  que 
celles-ci  :  les  maisons^  ferres ,  près  situés 
dans  telle  commune.  Besancon ,  22  inin 
1810,  t.  11 ,  626  ;  Paris ,  10*  juin  1812 , 
1. 13 ,  537. 

102.  Et  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  d'héri- 
tage ,  tel  qu'un  domaine,  une  métairie , 
une  ferme ,  il  suffit  de  la  désignation  no- 
minale ,  et  de  celle  de  la  situation.  C.  C\ 
15  juin  1815 ,  t.  17,  413;  1  avril  1817,  t. 
19,  313;Riom,  24fév.  1816, 1. 18,176. 

103.  Voir  un  arrêt  en  sens  contraire. 
Paris ,  16  juil.  1613, 1. 15,  226. 

104.  £n  général  le  défaut  de  spécifia 
eation  de  la  nature  des  biens  et  de  la 
commune  on  ils  sont  situés  ne  vicie  pas 
aujourd'hui  la  constitution  d'hypothèque, 
si  les  autres  indications  apprennent  aux 
tiers  tout  ce  qu'il  leur  importe  de  savoir. 
G.  G.  6  fév.  1821,  28  août  1821 ,  t.  23 ,  91. 

105. 11  doit  en  être  de  même  de  l'erreur 
'sur  l'indication  de  la  commune  où  les 
immeubles  sont  situés,  surtout  si  elle  est 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  créancier  qui  la  fait  valoir  et  le  débiteur. 
G.  C,  6  fér.  1821 ,  t.  23 ,  91. 

106.  L'hypothèque  spéciale  ne  peut,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, être  étendue  à  tous  les  biens  pré» 
sens  et  à  venir  du  débiteur ,  quoiqu'il  les 
ait,  par  le  contrat,  généralement  affectés 
à  son  obligation.  Rouen ,  24  mai  1815 ,  t. 
17 ,  378. 

Art.  5.  De  quelle  époque  l'hypo- 
thèque prend  naissance.  — 
Comment  elle  se  conserve.,  — 
Comment  elle  se  transmet  par 
la  subrogation  f  —  Qui  peut 
exiger  la  subrogation. 

107.  L'hypothèque  stipulée  par  ime 
obligation  dont  la  valeur  est  fournie  en 
billets  à  terme  est  acquise  pour  le  tout 
par  l'acte  même ,  et  prend  rang,  pour  le 
tout,  du  jour  de  l'inscription  de  l'aqte, 
et  non^  seulement  du  jour  de  l'échéance 
de  chaquebillet.  G.  G.  2  déc.  1812, 1. 13, 
i014.    . 

108.  Le  consentement  donné  par  un 


HYPOTHEQUE. 

créancier  hypothécaire  on  privi! 
qu'un  autre  créancier  touche 
opère   une  subrogation    convi 
dans  l'hypothèque  ou  le  privi 
consentement  n'a  été   donné 
condition.  Paris,  6ayril  1816,  t 
109.  Le  créancier  qui  a  une  h; 
spéciale  dont  le  gage  a   été 
l'exprcice    d'une    hvDOthéa 


une    hypothèque   i 
antérieure  n'est  point  subrogé  ' 
droit  à  cette  dernière  hjrpotbèr 
tivementaux  antres  biens  sur  U 
pouxTiit  frapper.  Hiom ,  2  déc 
21,687. 

110.  En  conséquence  ce 
serait  point  fondé  dans  la  prét< 
primer  d'autres  créanciers 
raient  acauis  que  postérieure, 
des  hvpotnèques  sbéciales  sur  . 
nés  dégagés  de  rhypothéque 
Poitiers,  22  avril  1825,  t.  3 
406. 

ill.  Gelui  qui  a  hypothéqué 
nneubles  pour  sûreté  des  obligaf  * 
tiers  ne  peut  opposer  au  créa 
ception  résultant  de  ce  qu'il  s'< 
son  fait  hors  d'état  de  le  sobro 
ses  droits.  C.C,25  nov.  1812,  L] 

112.  Lorsqu'un  créancier  a  i 
son  hypolhèqn^à  l'égard  de  l'i 
débiteurs  solidaires,  et  qu'il  en 
un  autre  pour  sa  part  seulera 
la  dette  commune,  celui-ci  ne 
repousser  la  demande  du  créai 
le   fondement  qu'il  s'est  mis 

ëuissance  de  le  subroger  à  ses 
.  13  janv.  1816 , 1. 18,  40. 

Sect.  ht.  Comment  Thy 

s'éteint. 

S   I.  Extinction  des  hjpoi 
§  2.  Comment  elles  sont  ^ 
§  5.  Renonciation  aux   h^f 
que  s. 

§  1.  Extinction  des  k 
général'. 

L'hypothèque  s'éteint  parla 
tion.  V.  Compensation,  n.  16  , 

Par  la  novation.  V.  Nouatio\ 
et  12. 

Par  la  confusion.  Y.  Confus^ 

V.  aussi  Partage,  et  Licitatro 

113.  Avant  le  code  civil ,  ledéfa 
position  de  la  part  du  créancier  a 
visions  obtenues  par  le  dernier  I 
d'un  office  n'cntrafnait  pas  l'extin 
l'hypothèque  spéciale  ou  privi'  " 
G.  28  vent,  an  8 ,  t.  1 ,  387. 

114.  L'hy^pothèque  s'éteint,  à 
du  tiers  détenteur ,  par  la  pre 
acquise  au  proût  de  l'obligé  pnncij 
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e  qae  des  poursuites  en  déclaration  être  faite.  G.  C.  16  avriI.182f ,  t.  23 ,  .^02* 
pottièque  auraient  été  fiiites  en  temps  125.  Les  termes  de  l'art.  2184  du  cod. 
('  Mets,  5  |oil.  1B22,  t.  3  de  1820,    civ.  ne  sont  pas  sacramentels,  en  sorte 

qu'on  ne  puisse  pas  remplir  Je  vœu  de 
5.  On  peut  opposer  la  prescription  de    cet  article  par  des  termes  éguiyalens. 
iothèqueen  cause  d'appel , quoiqu'on    Turin,  2  mars  1811, 1. 12,  17o. 
jtbomë  en  première  instance  à  faire        126.  Lorsqu'un    créancier,    après  a* 
fr  une  nullité  de  l'inscription.  Tou-     voir  fait  commandement  et  sommation, 

k22  mars  1821,  t.  23,  232.  aux  termes  de  l'art.  2169  eu  cod.  ^t., 

.  Si  Ton  pouvait  attribuer  À  la  som-  laisse  périmer  le  commandement,  cet- 
ha  faite  au  tiers  détenteur,  en  vertu  te  péremption  du  commandement  n'en- 
irt  2169  du  cod.  civ.,  Teffet  d'inter-  traîne  pas  celle  de  la  sommation.  Nismes^ 
pt  la  prescription  de  Thypothéquc,  20  mars  1822,  1. 1  de  1824 ,147. 
ft  pourrait  être. qu'autant  qu'elle  se-  127.  La  sommation  de  purger  faite  par 
iiviede  poursuites  dans  les  trois  ans.  un  créancier  inscrit  profite  aux  autres, 
ose,  22  mars  1821 ,  t.  23 ,  233.  et  leur  donne  le  droit  de  continuer  les 

»0a ne  peut  demander  la  réduction    poursuites ,  lorsque  celui,  à  la  requête 
fDothéques  constituées  sur  la  gêné-    duquel  cette  sommation  a  été  faite,  y  a 
des  biens  avant  le  code  civil.  Besan-    renoncé.  Biom ,  31  mai  1817, 1. 19,  520. 
It2  juin  1809 ,  1. 10 ,  491.  128.  Pour  purger  les  hypotbèques,  il 

P^  Comment  les  hypothèques  sont  fJ^V  <î«  notifier  aux  créanciers  inscrits 
ktées.  —  Du  délaissement  par  hy-  *e  tableau  sur  trois  colonnes  prescrit  par 
"•■  l'art.  2183  ;  il  n'i^st  pas  besoin  de  faire 

,.    ,    .  ,  j    jji  •  1  insérer  ce  tableau  dans  l'original  de  l'ex- 

il n'existe  cas  de  délai  de  rigueur       Xo\ï,  ni  de  l'y  annexer.  C.  C.  28  mai 
"Tuel  lacquereur  doive  purger  les     Jy^7  ^  ^9    5^5 

Iqutt  légales  qui  grèvent  l'i m-  ^29.  La  notification  que  l'^rt.  2183  du 
tqui  lui  estvenau.  Angers,  14  juil.  ^od.  civ.  exige  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  veut  purger  sa  propriété  est 
nulle  et  comme  non  avenue  si. elle  n'a 
été  faite  ni  dans  le  délai  fixé  par  cet  ar-< 
ticle,  ni  par  un  huissier  commis,  selon  le 
vœu  de  l'art.  832  du  cod.  de  proc.  civ. 
Paris,  21  mars  1808,  t.  9, 1Ô2. 

130.  Le  créancier  envers  lequel  toutes  les 
Doti6ca lions  prescrites  ont  eu  lieu  ne  peut 


1 10,546. 

!..  L'acquéreur  qui    est  en  même 

icnfaacier du  vendeur,  et  qui ,  sans 

sucone  réserve  à  cet  égard,  a  fait 

^son  contrat  d'acquisition  aux  cré- 

inscrits,  et  a  lui-même  produit 

de  créatice  dans  l'ordre  qui  a 

iTcrt ,  ne  peut  être  déclaré  déchu 

^dnût  de   faire    postérieurement  la 

p  des  hypothèques  légales.  Angers, 

lil.  1309, 1.10,546. 

).  L'acquéreur  qui  ne  doit  son  prix 

différens  termes ,  et  qui  veut  pur- 

^doit ,  à  peine  de  nullité ,  offrir  de 

ff  actu  et  sans  délai   les  créances 

rites,  exigibles  ou  non.  Bordeaux ,  8 

►  11H4,  t.16,476. 

U.  Il  ne  peut  s'en  dispenser,  lors 
Kooe  son  contrat  lut  laisserait  la  far 
U  (fc  payer  de  suite,  ou  d'attendre 
"  fance.Liége ,  18  avril  1806 ,  t.  7, 241. 
L'adjudication  sur  expropriation 
:puige  toutes  les  hypothèques,  même 
«.  C.  C.  21  nov.  1821,  t.  23,  685. 

e>  Une  hypothèque  ancienne ,  régu- 
tent  inscrite  sur  l'immeuble  au  mo- 
de la  vente,  et  dont  l'inscription 
^it  encore  lors  de  la  publication  du 
•de  procédure ,  n'a  pu  être  purgée'  que 
■i  transcription.  C.  C.  13  août  1822, 
je  1823,  460. 

^'Lorsque la  sommation  prescrite  par 
»21G9  du  cod.  civ.  est  faiteà  la  requête 
^ceisioDnaire,  il  n'est  pas  nécessaii^ 
^t  donné  en  même  temps  copie  du 
'  et  de  la  notification  qui  a  dû 


se  prévaloir  de  ce  qu'elles  n'ont  ps  été 
faites  à  d'autres  créanciers.  C.  C  28  mai 
1817 ,  1. 19,  505. 

131.  L'acquéreur  de  plusieurs  immeu- 
bles compris  sous  un  même  prix  dans  un 
seul  contrat  doit,  pour  purger,  faire  la 
ventilation  du  prix  de  chaque  immeuble 
grevé  d'hypothèqin's  spéciales.  C.  C.  19 
juin  1815,  1. 17,421. 

132.  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  en 
sens  contraire.  8  joil.  1814,  t.  16,  476. 

133.  La  moindre  réticence  dans  la  dé- 
claration du  prix  opère  la  nullité  de  la 
notification  du  contrat  de  vente.  Turin , 
2  mars  1811, 1. 12, 176, 

134.  Lorsque  deux  acquéreurs  par 
deux  contrats  distincts  font  notifier  par 
le  même  exploit ,  la  nullité  que  commet 
l'un  ne  réfléchit  pas  sur  l'autre.  Turin, 
2  mars  1811,  1. 12.  176. 

135.  Les  notifications  prescrites  par  le» 
art.  2183  et  2185  du  cod.  civ,  doivent 
être  faites  par'un  huissier  commis,  à  peine 
de  nullité.  Turin,  1  juin  1811, 1. 12,448. 

$  5.  — Renonciation  aux  hypothèques- 

136.  Le  créancier  hypothécaire  du  ftiilfi  « 
qui  a  concouru  au  contrat  d'union  avec 

16. 
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Ift  chirographaîrea,  et  qui  a  pris  part  à 
phiriears  répartitions  de  deniers,  quoiqu'il 
n'ait  pas  expressément  réservé  l  effet  de 
•on  hypothèque  sur  les  immeubles,  n'est 
pas  censé  y  avoir  renoncé.  Paris,  5  féy. 
1822,  t.  24. 146. 

137.  Lors  même  que  le  contrat  d'union 
contiendrait  une  clause  qui  autorisât  les 
les  syndics  à  tendre  les  immeubles,  a  en 
distribuer  le  prix  entre  tous  les  créanciers 
au  marc  le  franc,  et  à  donner  mainlevée 
des  inscriptions  prises  sur  ces  biens.  Paris^ 
6  fév.  1822,1.24,146. 

138.  Lorsqu'un  créancier  n'a  renoncé  à 
son  hypothèque  que  sur  de  fausses  appa* 
rences  de  solvabilité  données  par  le  acbi- 
teur,  il  peut  obtenir  des  tribunaux  le 
rétablissement  de  son  hypothèque  sur  les 
biens  encore  libres,  lorsque  cette  me- 
sure ne  nuit  pas  aut  tiers.  Angers,  26 
juil.  1818,t.20,602. 


I. 


IDENTITE.  1.  Lorsqu'un  individu 
trouvé  dans  une  maison  de  détention  où 
il  subit  sa  peine ,  et  présumé  être  le  mô^ 
me  qui  avait  été  condamné  précédem- 
ment par  contumace  pour  un  autre  dé- 
lit, et  sous  un  autre  nom,  dénie  son 
identité  avec  ce  dernier ,  il  doit  être  pro- 
cédé, préalablement  au  jugement  de  ce 
délit ,  sur  la  question  âidenlité ,  par  la 
cour  d'assises,  sans  l'assistance  des  jurés. 
C.  C.  6  fév.  1824,  t.  2  de  1825 ,  143. 

2.  On  doit ,  dans  ce  cas ,  faire  abstrac- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation  en  vertu 
duquel  il  est  détenu,  et  le  considérer 
comme  si,  après  s'être  évadé,  il  avait 
été  repris  sur  la  poursuite  du  ministère 
public.  Cour  d'assises  de  la  S^ne- Infé- 
rieure ,  28  juin  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  143. 

3.  La  dénégation  de  V identité  ne  doit 
pas  être  envisagée  comme  un  moyen 
de  défense  dont  les  jurés  doivent  connaî- 
tre en  même  temps  que  de  l'accusation  ' 
qui  aurait  donné  lieu  au  jugement  par 
contumace.  Cour  â^ assises  de  la  Seine-ïn^ 
férieure,  28  juin  1824,  t.  2  de  1825, 

143. 

IMPENSES.  V.  Améliorations,  et  Evie- 
don. 

IMPOSSIBILITÉ.  Doit-on  distinguer, 
•dans  les  faits  qui  ont  causé  une  impossi- 
bilité, les  faits  positifs  in  commiuendo 
des  faits  négatifs  in  omitUndo?  (]Nor« 
nés.  explic.  )  Pau ,  3  janv.  1824 ,  t.  1  de 
1825 ,  569. 

IMPUTATION  de  paiement,  ILe  débi- 
teur d'un  capital  produisant  intérêt  ne 
,^ut  paa  imputer  les  paiemens  à  compte 
sur  Ib  -principal)  par  préférenoe  aux  ia- 


térêta ^^  Au  contraire,  ces  pai 

vent  être  imputés  sur  les  intérêts. 
23  brum.anl3|t.  5,  90. 

INALIENABItrré.  y.  ZIm. 
INCENDIE. 

Ce  qui  constitue  le  crime  ttifi 
die,  —  Responsabilité  c« 
laquelle  donne  lieu  rincet 

—  Q^^J"  ^^'  soumis.  Pi 
laquelle  est  subordonnée  < 
mande  en  réparation  du 
mage. 

1.  Celui  qui  met  voloatairement;! 
à  sa  propriété  commet  le  crime  d'i 
die  prévu  j)ar  l'art.  434  du  cod. 
toutes  les  fois  que  l'incendie  peut  i 
des  tiei^s  intéressés  à  la  conservati 
l'objet   incendié,   ou  comprometl 
habitations  voisines.  Metz,  16  aoùt^ 
Rouen ,  2  juil.  1822,  C.  C.  21  nov. 
t.  2  de  1823 ,  621  à  523. 

2.  Cependant,  pour  donner  lieu  ï\ 
plicatidn  de  la  disposition  pénale , 
que  la  déclaration  du  jury  porte 
feu  a  été  mis  avec  l'intention  de  m 
autirui,  ou  que  l'objet  yolontairem< 
cendié  était  placé  de  manière  à 
communiquer  le  feu  aux  édifices 
C.  C.  21  nov.  1822,  t.  2  de  1823, 

3.  C'est  le  fait  de  l'habitation  qnil 
le  locataire  responsable  de  rihbendi 
sorte  que  celui  qui  était  absent  ai 
ment  où  il  a  éclaté  doit  être  alTr 
de  Tobligatron  d'en  répondre.  Tt 
août  1809, 1. 10,  624. 

4.  Lorsque  la  maison  n'è^t  habitée! 
par  le  pro|>riétaire  et  un  locataire  m 
et  que  celui-ci  prouve  que  le  feu  n'" 
prendre  chez  lui,  le  propriétaire  \ 
pas  présumé  l'auteur  de  l'incendie, 
responsable  envers  le  locataire,  a 
ce  dernier  le  serait  envers  lui.  Toi 
août  1809^,  t.  10,624. 

5.  Le  propriétaire  qui  souffre 
locataire,  ou  même  un  sous- local 
fasse  quelques  constructions  vicieuses] 
garant  de  l'incendie  qui  en  est  résU 
et  doit  indemniser  celui  des  locatairesl 
en  a  été  victime.  Paris,  21  déc  li 
1. 13 ,  1078. 

6.  Le  locataire  qui  a  coinmandé  c 
construction  est,  a  son  tour,  garanlj 
responsable  envers  le  propriétaire;  el 
c'est  un  sous-k>cataire ,  il  est  garant] 
vers  le  locataire  principal.  Paris,  21 
1812, 1. 13.1078. 

7.  L'ouvrier  qui  a  fait  une  cods 
tion  yicieuse  est  garant  du  vice  qoia^ 
se  le  dommage^  Paris,  21  déc.  1812,  t1 
1078. 


I^t 


INDIVIS.  ^45 

liai  dont  la  maison  a  été  brûlée         paix  ,  huissier  près  un  tribunal 


lite  de  Fincendie  qui  a  éclaté  dana 
aison  de  son  iroisin  n'est  fondé  à  ré- 
1^  contre  celui-ci  la  réparation  du 
Otage  giî'il  a  essuyé  qu'en  prouvant , 
'^  manière  positive  et  certaine,  que 
^'"ic  a  en  lieu  par  sa  faute  ou  sa 
ice.  Paris,  27  janv.  1824,  t.  2  de 
546  ;  Grenoble,  22  janv.  1824,  t.  2 
%85. 


et  greffier  d'un  fustice  de  paix^ 
juge  suppléant  et  notaire. 

1.  Le  même  individu  peut  être  toat  à 
Ja  fois  suppléant  du  tribunal  depremièra 
instance  et  de  la  justice  de  pair.  C.  C. 
2.frim.  an  14,  t.  6,  522. 

2.  Le  même  individu  ne  peut  cumuler 
,  —  les.  fonctions  d'huissier  près  le  tribunal 
\  cours  de  Lyon  et  de  Montpellier    de  première  instance  et  celles  de  greffier 

décidé  en  sens^  contraire.  Lyon,  14     d'une  justice  de  paix.  C.  G.  6  prair.  an 

5.  Les  fonctions  de  juge  suppléant  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  no- 
taire. Douai,  8  janv.  1816,  t.  48, 13. 

4.  Les  membres  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, n'exerçant  qu'accidentellement  et  ac« 
cessoireinent  les  fonctions  de  juges,  peu- 

_  , , vent  être  jurés,  san^  qu'on  puisse  leur  ap- 

iet  à  la  charge  du  demandeur. Paris,     pliquer  l'inconapatibilité  prononcée  par 
biv.  1824,  t.  2  de  1824 ,  546.  l'art.  384  du  cod.  d'inst.  crim.  C.  C.^ 

|.  La  déclaration  du  wooriétaire  d'u-     »ept.  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  282. 

INCOMPETENCE.  V.  Compétence. 
INCONDUITE.V.  Diuon:e,  et  Sépara^ 
lion  de  corps, 

INDEMNITÉ.V.  Dommages  et  intérêts. 

INDICATION  de  paiement.  1.  Avant 
le  code  civil ,  l'indication  de  paiement 
stipulée,  soit  dans  un  contrat  de  vente, 
soit  même  dans  un  acte  postérieur ,  au 
profit  des  créanciers  du  vendeur,  ne  pou- 
vait "'*''  '**-'*  -'<— — î-  —  --    1     "^ 


lieu ,  1. 12 ,  975  ;  MontpelUer,  17 

'.1823,  t.  2  de  1825,  82. 

I.  Le  procès  verbal  qui ,  dans  le  cas 

ndie ,  a  été  dressé  par  un  officier  de 
judiciaire ,  pour  constater  l'exis- 

du  fait,  ne  peut  faire  preuve,  en 

bre  civile,  des  circonstances  qui  y 

[énoncées,  et  suppléer  à  celle  que  la 

Bt  à  la  charge  du  demandeur. Paris, 

%v.  1824,  t.  2  de  1824,  546. 
[.La  déclaration  du  propriétaire  d'u- 

lisoD  incendiée,  que  y  très  probable^ 

Vincendie  est  provenu  de  la  né' 

'edtunde  ses  ouvriers,  ne  consti- 

»s  une  preuve  de  négligence  suffi* 
i^OQx  servir  de  fondement  à  l'action 

tentent  les  propriétaires  voisins  en 

ition  du  dommage  qu'ils  ont  souf- 
tT>ari8, 16  mai  1825,  t.  2  de  4825,377; 

hU.  Le  propriétaire  d'une  maison 

àée  par  suite  de  l'incendie  qui  a 
dans  une  maison  voisine  ne  peut 
imerdes  dommages  et  intérêts  contre 
toisio  qu'en  prouvant  que  l'incendie 
tlieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
teraier.  Paris,  16  mai  1825 ,  t.  2  de 
5, 377. 

I.  U  en  est  de  même,. lorsque  la  mai- 
[qui  a  communiqué  le  feu  était  assu- 
'  l'iris,  16  mai  182 >,  t.  2  de  1825, 
■ 

^  Celui  dans  la  maison  duquel  a  écla- 
Tincendic  qui  s'est  communiqué  à  la 
Çon  de  son  voisin  n'est  tenu  à  au- 
?  dommages  et  intérêts  envers  ce  der- 
filorsqu'ii  est  prouvé  que  le  fi?u  n'y  a 
JKTé  que  par  suite  de  l'état  de  dégra- 

lon  de  Éon  mur.  Poitiers,  10juin481i^. 

i de  1824,  551. 

K.  Lç  propriétaire  de  la  maison  oii  le 
1^*  pris  par  la  faute  d'un  locataire ,  et 
communiqué  à  la  maison  voisine , 

'pa»  responsable  du  fait  de  son  loca- 

î»  et,  comme  tel ,  obligé  à  la  répara - 

du  dommage  souffert  par  le  voisin. 

"tpellier,  17  janv.  1823,  t.  2  de  1825, 

V.len.9. 

^COMPATIBILITE  de  fonctions. 
'  j;"  peut  être  à  la  fois  suppléant 
^^^  tribunal  et  (tune  justice  de 


t^  pas  être  révoquée  par  ce  dernier 
après  que  l'acquéreur  avait  rempli  les 
formalités  nécessaires  pour  purger  les  hy- 
pothèques que  les  créanciers  indiqués 
avaient  en  vertu  de  leurs  propres  titres 
et  qu'ils  avaient  négligé  de  conserver,  c' 
C.  6  mes.  au  12,  t;  4,  579. 

2.  L'indication  de  paiement  faite  par 
le  débiteur ,  en  l'absence  de  ses  créan* 
ciers,  et  non  approuvée  par  eux ,  ne  le  li- 
bère pas  à  l'égard  de  ceux-ci.  Paris .  30 
déc.  1823,  t.  2 de  1824,  38. 

5.  L'indication  de  paiement  dans  un 
contrat  de  vente  n'engage  pas  l'acquéreur 
envers  les  créanciers  indiqués,  s'ils  n'ont 

f)3s  accepté,  en  ce  sens  qu'il  peut  vala- 
ablement  se  libérer  en  payant  entre  les 
mains  de  son  vendeur.  Pans ,  18  flor.  an 
13,  t.  6,  176. 

4.  La  simple  indication  de  paiement 
insérée  dans  un  contrat  de  vente  ne  dotuie 
pas  au  créancier  indiqué  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  vendeur  lui  -même  ou  son 
cessionnaire.  Caen,  19  fév.  1825,  t.  3  dâ 
1825 ,  339. 

INDIVIS,  Les  copropriétairas  par  in- 
divis d'une  maison  sont  tenus  indivisi* 
blement  et  solidairement  d'en  faire  lei 
grosses  réparations  envers  l'usu fruitier. 
C.  C.  11  janv.  1825 ,  t.  3  de  1825  ,  480. 


i 


INJURES  ET  OUTRAGES. 


346 

iNDnrisiBiLrrE. 

Des  obligations,  —  Des  actions. 
—  De  Vinstruction  des  délits 
ou  des  crimes, 

1.  L'obligation  non  solidaire  par  la* 
quelle  deux  particuliers  s'engagent  à  li* 
yrer  à  un  tiers  une  certaine  quantité  He 
grains  est  indivisible.  Metz ,  6  mai  1817, 

1. 19,  4ia 

1  bis,  La  question  de  savoir  si  une  rente 
foncière  est  encore  due  n'est  pas  indivis 
sible  entre  tous  les  détenteurs  des  biens 
qui  en  étaient  grevés.  C.  C.  3  iuil.  1810,  t. 

11 ,  654. 

2.  L'action  tendante  à  réclamer  un  im- 
meuble est  divisible.  C.  C.  16ianv.l811. 
t.  i2,  31. 

3.  Les  frais  et  vacations  des  experts  ar- 
bitres ,  nommés  sur  la  demande  expresse 
des  parties,  forment  une  dette  indivisible 
dont  celles-ci  sont  tenues  pour  le  total , 
conformément  à  Fart.  1222  du  cod.  civ. 
C.  C.  11  août  1813, 1. 15,  360.     ^ 

4.  L'instractiou  criminelle  est  indivi-* 
sible,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  délit 
commis  par  plusieurs  individus  arrêtes  et 
poursuivis  conjointement,  alors  même 
que  les  peines  encourues  p^  chacun  se^ 
raient  de  nature  différente,  par  exemple,  les 
unes  correctionnelles  et  les  autres  crimi- 
nelles. C.  C  8  prair.  an  8,  t.  1,  595;  1 
brum.  and3,  t.  5,38. 

5.  Celui  des  prévenus  qui  doit  subir 
l'instruction  la  plus  solennelle  doit  attirer 
à  lui. ses  coprévenus{et,par  exemple,  c'est 
le  tribunal  criminel  qui  doit  prononcer 
sur  le  sort  de  tous  les  prévenus,  si  parmi 
eux  il  j  en  a  qui  soient  passibles  de  peines 
criminelles,  tandis  que  les  autres  n'au« 
raient  encouru  que  d<'8  peines  corrrc- 
tionnelles.  C.  C.  8  prair.  an  8, 1. 1, 393. 

6.  Le  tribunal  criminel  doit,  en  cette 
circonstance,  instruire  et  juger  en  la  forme 
ordinaire  par  le  jury,  sauf  l'application 
des  peines  selon  la  nature  du  délit.  G.  C, 
8prair.  an8, 1. 1,  394. 

7.  Lorsque  de  plusieurs  prévenus  d'un 
même  délit,  poursuivis  en  même  temps, 
les  uns  sont  passibles  d'une  peine  correc- 
tionnelle, et  tous  les  autres,  à  raison  de 
la  récidive, d'une  peine  afHictive  ou  infa- 
mante, les  premiers  ne  peuvent  pas  être 
traduits  deyàut  le  tribunal  correctionnel, 
et  les  seconds  devant  le  jury  d'accusation , 
—r  Tons,  au  contraire,  doivent  être  ren- 
voyés devant  le  jury.  G.  C.29  brum.  an 

12,  t.  4,79.  V.  les  n.  4  et  5. 

8.  Lorsque  plusieurs  prévenus  d'un 
même  délit  sont  justiciables  les  uns  du 
conseil  de  guerre ,  les  autres  de<  la  cour 
criminelle,  on  doit  les  renvoyer  tons  de- 
vant la  cour  criminelle.  C*  G.  29  frim»  an 
^^  'î ,  173. 


INFORMATION.  En  matîètede 
une  information  écrite  devant  le 
d'instruction  et  qui  n'a  pas  en  de 
cité  ne  suffit  pas  pour  asseoir  une' 
damnation.  C.  G.  29  déc.  1815,tl7, 

INJONCTION.  La  contraventioa 
injonctions  d'un  maire  ne  peut 
assimilée  à  la  contravention  à  un 
nient  municipal,  C.  C.  24  oct.  i\ 
3  de  1825 ,  605. 

INJURES  ^  outrages.  \ 

§  I .  Des  injures  en  général. 
Ce  qui  constitfte  une  injure. 
Du  tiers  offensé  par  des 
dations  Jaites  dans  le  cours 
ne  instance, 

§  2.  Des  injures  verbales,  — 
vont  quel  tribunal  un  av\ 
jurié  doit  porter  sa  plainte^ 
Compétence,  —  Questions 
judicielles  au  jugement  de 
jure  verbale,  —  Peine, 

§  5,  Injures  écrites, — Compéteà 
—  Du  tiers  ou  de  Vavocat  i 
se  prétendent  injuriés,  — Fort 
des  réparations  qui  peuvent^ 
ordonnées,  \ 

§  4"  injures  et  outrages  contreï 

jfbnciionnaires    publics   ou  ^ 

ûgens  de  la  force  publique,  1 

51.  —  Injures  en  général. 

1.  Une  imputation  de   sorcellerie 
une  injure  assez  grave  pour  rendre  \ 
auteur  passible  de  la  peine  proDODcée| 
l'art.  4/1  du  nouveau  cpd.  pén.  C.Q 
août  1811,  1. 12,  249.  ' 

2.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  coi^ 
tation  judiciaire,  l'une  des  parties  àM 
des  faits  prétendus  iujuricuj^  à  uo  tiij 
mais  qui  entrent  dans  le  plan  d'unej 
gilime  défense,  le  tiers  qui  se  croitoflia 
ne  peut  pas  se  pourvoir  en  répara^ 
G.  G.  18  prair.  an  42,  t,  4,  561. 

3.  En  supposant  que  les  faits  artici 
sortent  des  bornes  d'une  défense  M 
time,  le  tiers  qui  se  prétend  ofieiué^ 
se  pourvoir,  pendant  l'instance  mé^ 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contefl 
tion,  et  non  devant  le  juge  de  police fl 
nicipale.  G.  G.  18  prair.  an  12, 1 4, 91 

52.  —  Injures  perbaUs, 

4.  Un  avocat  ne  peut  pas  porter  dofl 
un  tribunal  de  police  une  plainte  à  rà 
d'injures  verlxales  proférées  contre  b 
l'audience  d'un  autre  tribunal:  il  devi 
au  contraire ,  faire  sa  réclamation  i  1* 
stant  même  devant  le  tribaml  en  f' 


INJURES  ET  OUTRAGES. 
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jlnqnél   les  injures  étalent  profë- 
•^C?  16  avril  1806,  t.  7,  233. 
}uge  de  paix  est  compétent  pour 
*?  crune  action  civile  en  domma- 
téréts  pour  réparations  d'injures 
,  quoique  l'action  publique,  si 
;  formée ,  ne  fût  pas  de  sa  com- 
ou  de  celle,  du  tribunal  di?  simple 
C.  21déc.  1813,  1. 15,  733  j 
,  t.  9,  675. 
faction  pour  injures  verbales  ne 
bre  portée  réconventionneilement 
le  tribunal  civil,  mais  seulement 
le  iage  de  paix  ou  le  tribunal  de 
C,  C.  11  mai  1813, 1. 14,  520. 
hf  tribunal  de  police  est  seul  corn- 
[^Boar  connaître  des  injures  verba- 
telle  que  soit  la  gravité  dn  fait  im-* 
Moelui  qui  sVn  plaint ,  et  quoique 
L    s'il  était  vrai ,  piit  être  qualifié' 
b.  C.  22  mai  1810, 1. 11,  505. 
|p  ne  peut  porter  devant  un  tri~ 
police  une  plainte  à  raison  d'in- 
baies  proférées  à  l'audience  d'un 
bunal.  C.  C.  18  mes.  an  12,  t.  4, 


tion  d'injures,  â  pu,  sur  la  demande  de 
la  partie  plaignante,  ordonner  l'impres- 
sion et  1  affiche  de  son  juf;ement ,  par 
forme  de  réparation  civile.  C.  C.  25  août 
1812,  1. 13,  891. 

1 5.  Aucune  des  parties  ne.s'étant  plainte 
de  ce  jugement,  le  ministère  public  n'a 
pas  pu  l'attaquer  d'office  dans  la  4ispo- 
si  tion  qui  permet  l'impression  et  l'afficne, 
comme  renfermant  une  disposition  pé« 
nale  qui  excédait  la  compétence  du  tri- 
bunal. C.  C.  25  août  1812, 1. 13,  891. 

16.  Les  juges  peuvent  ordonner  inci- 
demment la  suppression  d'un  mémoire 
injurieux  répandu  dans  le  public  ,  sans 
avoir  été  signifié  à  partie.  G.  C.  22  nov* 
1809,t.l0,793. 

i7.  Ils  peuvent  condamner  la  partie' 
dont  il  émane  à  des  dommages  et  intérêts, 
C.  C.  22  nov,  1809, 1. 10,  793. 

j  4.  —  Injures  et  outrages  contre  les 
fonctionnaires  publics^ 

Id.  Les  injures  proférées  contre  les  dé- 
positaires de  l'autorité  publique ,  dans 
V exercice  de  leurs  fonctions,  continuent 
k  Cclni  qui  a  tenu  des  propos  ten-     fj^^^  soumises  aux  dispositions  de  l'art. 

L£iire  soupçonner  quelqu'un  d'un  ?22  ^'V«x^-  P^""  P*  *^-.  ^?.;=*  ^^  *î«  i* 

Liaison  duquel  il  va  déjà  plainte  ^^i  du  17  mai  1819,  sur  la  liberté  de  la 

r  ne     peut  pas  être  T>oursuivi  et  presse,  n'ont  dérogé  a  cet  article  qu  a  Té- 

Imé  comme  coupable  (Tinjures  ver-  g"»!   4es  outrages   faits  aux  magistrats 

le  jugement  de  la  plainte.  4  ^  ^^^^^2!^  îtf  '  ^^ 


avant 


'exercice  de  leurs  fonc- 


jugement  de  la  plainte.    ^.  *  occasion  ae  i  exercice  ae  i^^rsjon 
„  frim.  J 13,  t.  5 ,  160.    ^  ^ons,  C.  C.  17  mars  1820,  t.  22,  2?7. 

h  tribunal  de  police  ne  peut  pas ,  ^^'  Des  injures  proférées  publiquement 
jcès  de  pouvoir,  condamner  à  une  et  en  pleine  audience  contre  un  magis- 
lUon  publique  celui  qui  s'est  rendu  f^at  constituent  un  délit  correctionnel , 
ble  d'injures  verbales.  C.  C.  20  vend,  ^len  que  le  «nagisrrat  ne  fut  pas  présent 
,  t.  5 ,  22  :  8  juil.  1813,  1. 15,  192.  *"î^°l"''^^-  ^'  ^'  10  avril  1817, 1. 19, 339. 
'      a  ^        T  •        Â    '  20.  Un  juge  gravement  inculpé  dans 

\     $  3.  —  Injures  écrites.  mj  mémoire  signé  de  la  partie  seule,  mais 

tes  tribunaux  de  police  ne  sont     distribué  pai*  l'avoué  de  cette  partie,  peut 
pétens  pour  connaître  des  injures     se  pourvoir  diVectement  contre  l'officier 

distributeur,  sans  être  tenu  d'appeler  le 
signataire  de  l'écrit.  C.  C.  25  mai  1807, 
t.  8, 357. 

21.  Le  plaideur  condamné,  qui  dépose 
au  greffe  un  mémoire  adressé  à  l'autorité 
supérieure,  contenant  des  imputations 
graves  contre  ses  juges ,  n'est  pas  réputé 
les  avoir  outragés  dans  Vexercice  de  leurs 


I.  C.  C.  11  brum.  an  8, 1. 1,  351 

vant  le  code  d'instruction  crimi- 

.un  iugement  de  police  qui  pro- 

à  (a  fois  et  indivisiblement  sur 

lares  verbales  et  sur  des  Injures 

était  nul  pour  le  tout.  C.  C.  18 

,  t.  9,  646. 

rL'avocat  d'une  des  parties  peut  in> 


dans  une  cause ,  pour  demander    fonctions,  C.  C.  1  therra.  an  12,  t.  4  624. 


ttîon  des  injures  que  contiennent 

loi  des  mémoires  imprimés  et  si- 
par  d'autres  parties.  Rouen ,  25 

[807,  t.  8,  200. 

Le  tiers  qui  se  prétend  injurié 
mémoire  imprimé  et  publié  dans 
où  il  n'est  point  partie   ne 

itervenir  pour  demander  la  sup- 
du   mémoire.  Orléans,  5  août 

t.  17,  5255  Rouen,  29  nov.  1808, 

TJo  tribunal  de  police  correction - 
I  statuant  sar  une  action  en  répara- 


22.  Un  prêtre  catholique  qui  entend 
la  confession  d'un  fidèle  est  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sacerdotales.  —  En 
conséquence,  l'interruption  ou  le  trouble 
apporté  à  la  confession  dans  une  église  ou 
sacristie  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  261  du  cod.  pén.  C  C.  9  oct.  1824, 
t.  1  de  1825, 591. 

23.  Les  notaires  sont  d(>s  fonctionnaires 
publics  ;  on  doit  leur  appliquer,  lorsqu'ils 
sont  injuriés  en  faisant,  à  la  réquisition 
des  parties,  lecture  d'un  acte  dont  ils  sont 
dépositaires,  l'art.  19,  titre  2,  de  la  loi  du 
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ISNXWPTION  DE  FAUX. 


24.  U  n'existe  pai  de  différeace  entre 


32  infl.  1791 ,  reUUf  «•»»  iD}urtf  proK-    §  3.  De  Vinscripthn  de  faux 
rëes  contre  let  foncdonnairet  publics  dans         les  procès  verbaux. 

l![S£"?'*i^iïï"^°°*'*^''°*     "^'^^"^    ii^-MnquêlcoB  et  canir^aueU. 
Vm,Ul\f,Vf*'  peutsHnscrireenfitux, 

1 .  Si,  indépendamment  des  pi 
'  militent  contre  an 
existe  des  admii 
dol  êt'de  fraude  soffisans  pour  le 
nuler,  les  tribunaux,  peuvent  p 
cette  nullité,  sans  qu'il  aoit  besoia] 
courir  à  Vinscription  de  fkax.  G. 
Mût  1613, 1. 15^412. 

2.  Un  plaideur  n'est  pas  re 
s'inscrire  enfiux  contre  la  date 
revêtu  de  sasignàture,  qu'il  a  f 
rappelé   plusieurs  fois  au  soutic 
cause ,  sans  élever  le  moindre  soof 
la  sincérité  de  cette  date.  C.  C 
niT.  an  13,  t.  5»  195. 

3.  L'inscription  de  faux  est 


nanx  correctionnels  sont  seuls  oompétens 
pour  en  GonnaCtre^enquelque  lien  qu'elles 
aient  été  proférées.  C.  G.  13  mars  1812, 
1. 13,241. 

25.  ta  suppression  d^ln  mémoire  in- 
juriebx  à  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
attaqué  'en  cassation ,  et  à  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  peut  être  ordonnée 
d'office.  C.  G.  11  janT.  1B06,  t.  9,  33. 

26.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  radiation  des  termes  contraires  au  res- 
pect et  à  Fobéissance  qui  leur  est  due , 
inséra  dans  des  actes  signifiés.  Paris ,  7 
août  1810, 1. 11,  634. 

27.  La  connaissance  des  déKts  d'infi»- 
res  verbal^,  violences  et  Toies  de  fait 
contre  des  agent  de  la  force  publique 
•ous  les  armes  ou  dans  un  poste  de  ser- 
▼iœ,  appartient  aux  tribunaux  correo- 
tionnek,  et  non  aux  tribunaux  de  police. 
C.  C.  9  frim.  an  1^,  t.  5, 130. 

INONDATION.  L'inondation  causée 
par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
d'un  moulin  constitue  un  délit  correc- 


de  la  part  de  l'accusé  qui ,  pour  s 
contre  l'accusation,  soutient  fai 
qui  lui  est  opposé.  C.  C.  2 
t.  8,  221. 

4.  La  minute  d'un  jugement 
arrêt  peut  être  l'objet  d'une  in 
de  faux.  G.C.  7  déc  1818,  t.2e, 
iwl.  1807,^  t.  8,494. 

5.  Gette  inscription  de  £auz 
justifiée  par  témoins ,  quoiqu'il' 
pas  de  commencement    de   preoj 
écrit.  C.  C.  29  juil.  1807,  t.  8, 

6.  Un  individu  emprisonné 
d'un  jugement  par  <)éfaut  rendu 
lairement  et  en  dernier  ressort ,  eti 
a  pa»  formé  opposition  dans  la  huil 


tionnel,  qui  rend  le  meunier  passible 

d'amende,  quoique  la  hauteur  du  déversoir 

n'ait  été  fixée  par  aucun  règlement  de 

l'autoritéadministrative,  et  non  un'simple 

quasi-déliU  C.  G.  4  nov.  1824,  t.  1  d»     Fordonnance,  est  receirable  à  s'i 

1825,  259*  9nfaux  irtctaent  contre  sa  prêter 

2.Le  débordement  d^lne  rivière  on  d^m  K°*^""  ^^^  *"  *^  do  billet, 

canal  et  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les  «  con^mnatwn.  Rouen,  11  frucL] 

terrains  le  long  desquels  elles  coulent,  *«*>'»Y'        j     v      j 
provenant  de  ce  que  lès  vannes  d'un  mou-        /'  ^  )"g*^.  **  "*'"  "® 


que 

lin  n'ont  pas  été  levées  au  moment  con-« 
Ycnable  ne  constituent  pas  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  4/1,  n.  4 ,  du  cod. 
pén.  G. G.  15  janva825,  t.  3 de  1825,92. 
3.  Mais  ces  faits  rentrant  dans  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  15  tit.  2  de  la  loi 
du  6  oct.  1791  ;  et  l'amende  prononcée 
nar  cette  dernière  loi  étant  indéterminée, 
ia  connaissance  de  ces  faits  est  dans  les 
attributions  de  la  police  correctionnelle  , 
et  non  du  tribunal  de  simple  police. 
€.  G.  15  janv.  1825,  t.  3  de  1825,  93. 

INSGRIPTION  de  faux. 

§  I .    En  quel  cas  et  contre  quels 
actes  on  peut  s'inscrire  en  faux. 

S  7.  Compétence  et  formalités. — 
Intervention^ 


l'incai 

est  compétent  pour  connaître  de 
mande  en  faux  incident.  Ronen  ,  ' 
an  12,  t.  4,  890. 

$  2.  —  Compéttnce  et  fort 

8.  Au  cas  d'inscription  de  faux  il 
devant   un    tribunal  correct  ioni 
Êiux  ne  peut  pas  être  jugé  par  ce 
C.  G.  6  janv,  1809, 1. 10,  14. 

9.  Il  ne  peut  être  statué  en  ri 
temps  et  par  le  même  jugement  sw 
mission  de  l'inscription  de  faux,  etij 
rejet  ou  la  pertinence  des  moyens  de 
proposés.  Rennes,  4  mai  1812, 1. 13, | 

10.  Le  défendeur  qui  a  laissé  ëcooli 
délai  prescrit,  sans  avoir  satisfait  \ 
sommation  de  déclarer  s'il  entend  oo 
se  servir  de  la  pièce  arguée,  n'est  pasi 
à  purger  la  demeure  et  à  faire  intènl 
rement  la  déclaration  reqniae..  CJ 
avrill813, 1. 16,380. 
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A  coar  de  Boti<»n  a  jugé  en  seoi 
nî.24  août  1816,  t.  18,  710. 
Sou3  l'ancienne  înrisprudèBce.le 
e  hailaine  accordé  au  djéfendear 
téclarer  s'il  entend  ou  non  faire 
le  la  pièce  arguée  de  faux  était  de 
r,  et  son  silence  pendant  ce  temps 
pterprëtë  n^ativement.  Rouen ,  2 
tu  11,  t.  3,  653. 

()n  doit  considérer  comme  fatal  et 
ptoire  le  dëlai  de  trois  jours  "ac- 
par  Fart.  219  du  cod.  de  proc.  civ, 
aire  au  grefiè  la  remise  de  la  pièce 
^ilefâux.  Besancon,  18  i(|il.  1811 , 
580.  •  , 

Suivant  la  cour  de  Paris,  au  con* 
^œ  délai  de  trois  jours  n'est  pas 
MOt  fatal  que  la  pièce  non  dépottée 
ce  délai  doive  y  par  ce  seul  motif, 
kartéedu  procès.  Paris,  4  août  180d, 

j5ia. 

|0i  le  dépôt  n'a  pas  eu  lien  dans  le 
,  prescrit  ^  par  la  faute  de  l'officier 
lîériel  rëtentionnaire  de  la  pièce, 
-ci  doit  être  personnellement  con- 
Déaux  frais  de  l'iacident.  Paris,  4 
1809, 1. 10,  612.  . 
|i  Sous  l'ancienne  j  nrispf  udence ,  l'ex- 


j  3.  -*  Ve  V inscription  as  faux  contre 
leslprocèt  verbaux* 

22.  Celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  nn 
procès  yerbat  rédigé  contre  lui  ne  peut  se 
borner  à  la  simple  dénégation  des  faits  : 
il  doit  au  contraire  articuler  des  faits  et 
des  circonstances  propres  à  détruire  ceux 
établis  dans  le  procès  verbal.  G.  CI 8  fév. 
1813, 1. 11,218. 

25.  Le  tribiraal  corfectionncl  devant 
lequel  un  procès  verbal  est  argué  de  faux 
ne  peut  renvoyer  devant  les  juges  com- 
pétens  pour  connaître  du  faux,  avant 
d'avoir  jugé  les  moyens  de  faux  admis* 
sibles.  C.  C.  51  août  1810, 1. 11,838. 

INSCRIPTION  %70fWcai>e. 
Sect  i'«.  Quelles  personnes  peu- 
vent OH  doivent  prendre  inscrip- 
tion. — Sons  le  nom  de  qui  une 
inscription  peut  être  prise,  et  sur 
quels  biens. 

1.  Jurisprudence  antérieure  au 
code  civil. 

1.  Lorsque  des  lettres  de  ratification 
ont  été  scellées  à  la  charge  d'une  opposi- 


m  fût  pas  dirigée  contre  cette  expé-  re  an  7.  C.  C.  13  déc.  1808 ,  t.  9 ,  701. 

(n,  et  que  l'apport  de  ïa  minute  fût  2.  Sous  l'empire  de  cette  même  loi,  le 

gwaire.  C.  C.  é  pluv.  an  11 ,  t.  3,  214.  vendeur  qui  avait  stipulé  une  rente  fon- 

/.Ix>rsque,dans  une  instance  pendante  cière,  pour  prix  de  la  vente ,  a  du ,  ]îour 

i cour  de  cassation ,  la  pennission  pour  conserver  ses  droits,  prendre  inscription , 

r'irc  en  faux  incident  résulte  d'un  à  défautdetranRcription  par  l'acaucreur. 

,    contradictoire,    le  délai  de    trois  Poitiers,  2  pluv.  an  13,  t.  5,  28o. 

n  accordé  au  demandeur  pour  sommer  3,  Le  dernier  vendeur  seul  étant  di s- 

Iversaire  de  déclarer  s'il  entend  se  ser-  pensé  de  prendre  inscription,  lorsqu'il 

■<le  la  pièce  arguée  ne  court  pas  du  y  avait  transcription  de  la  vente, -les  pré- 

irde  l'arrêt,,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  cédens   propriétaires  devaient  requérir 

'       '^  inscription  pour  la  conservation  de  leurs 

droits.  Poitiei-s  ,  2  pluv.  an  13,  t.  5 ,  286. 

3  bis.  Le  vendeur  qui  avait  un  privi- 

, ,  l<<ge ,  à  raison  de  son  prix ,  sur  Timmeu- 

_^-  La  loi  n'attache  pas   la  peine  de  yg  vendu  antérieurement  à  la  loi  du  11 

KhrfaDce  au  défaut  de  production  des  brumaire  an  7,  a  du  prendre  inscription, 

pens  de  faux  dans  le  délai  de  huitaine*  pour  conserver  son  privilège ,  dans  le  dé- 

i^,  4  mars  1822,  t.  3  de  1823,  39.  \^\  fixé  par  cette  loi-  C.  C.  %  juin  1824  , 


•>u^  A(iirci,.CUniIIlclUlSf|u  II  a  agibu  «»*«/ 

l^nance  rendue  sur  requête.  Dans  ce 
fcle  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'ex- 
klitioo  de  l'arrêt  a  pu  être  délivrée  au 
«nandeur.  C. C.& avril  1813  , 1. 14,380. 
18.  ■  '        ' 


15^.  Un  notaire  a  droit  d'intervenir  sqr 
«e  demande  en  faux  incident  civil ,  for- 
i^contre.un  acte  qu'il  a  reçu.  Nismes,  6 
•î.'"»lB22,t.24,255. 
iO. L'inscription  de  faux  dirigée  contre 


4.  il  n'a  pas  pu  suppléer  à  cette  for- 
malité  en   faisant  transcrire  le  contrat 


de  vente  après  la  publication  du  code 

-_  ,. „  civil,  et  arrêter,  par  ce  moyen,  Teffet 

^  acte  notarié  peut  devenir ,  pour    le     ^jgg  jagcriptions  prises    antérieurement 
«)»aue  qui  |»a  reçu ,  le  fondement  d'une     ^^  ^ 


n'est  pas   terminée  Angers,  25 


"-Mita  nest  pas   leri 
•'«'1822,t.i4,257* 


père    n'a  pu 
depuis  nos  lois  nouvelles  ,  conserver  set 
droits  hypothécaires  sur  les  biens  afifec- 


aSo 
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tétà  cette  dot  que  par  une  inscription. 
C.  C.  9  avril  im  ,t.  3  de  1823,  347. 

5.  Une  fiemme  n'a  pu  conserver  l'àcrion 
hypothécaire  pour  la  sûreté  de  ton  douai* 
re  coutumier  qu'en  prenant  inscription 
aous  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  C.  C.  9 
sept.  1811 ,  t.  12 ,  757  ;  Paris ,  10  dëc. 
1822,  t.  2  de  1824 ,.191. 

6.  Une  femme  mariée  a  pu  prendre 
Inscription,  sans  y  être  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice.  Paris ,  31  août  1810 , 
t.  11 ,  840. 

H.  Jurispradence  du  code  civil. 

^  7.  Un  mineur  peut,  sans  autorisation , 

*  »  prendre    une  inscription  hypothécaire. 
♦       Riom ,  16  mars  1811,  t.  12 ,  2;>3. 

8.  Un  créancier  peut  prendre  inscrip- 
tion pour  son  débiteur.  Paris,  16  fév. 
1809,  t.  10,115. 

9.  Le  curateur  nommé  à  un  militaire 
t   absent  peut  prendre  inscription  pour  le 

prix  du  remplacement  dû  à  ce  dernier. 
Paris ,  9  juil.  1822 ,  t- 1  de  1823 ,  30. 

10.  Un  préfet  peut  prendre  inscription 
au  nom  d  une  commune  de  son  départe^ 

•  ment,  pour  sûreté  d'une  créance  qu  elle 
^  a  contre  le  fermier  de  son  octroi.  Aix, 
••  12fév.  1806,t.7, 104. 
4        ,11.  Le  créancier  du  vendeur  auquel  ce- 
lui-ci a  délégué  une  partie  du  prix  de  la 
vente  doit  prendre  inscription,  pour  la 
conservation  de  ses  droits.  Limoges,  26 
juin  1820,  t.  22,  573}  C.  C.  22  avril 
1807,  t.  8 ,  277. 

12.  Un  cessionnaire  peut  prendre  in- 
scription en  son  nom  personnel,  même 
avant  la  notification  du  transport  au  dé- 
biteur, et  sans    faire   mention    de   sa 

Îualité  de  cessionnaire.  C.  C.  25  mars 
816 ,  t.  18 ,  253. 

13.  La  cour  de  Paris  avait  décidé  en 
sens  contraire.  13  vent,  an  13 ,  t.  5 ,  442  ; 
19  vent,  an  12,  t.  4,360. 

14.  Une  inscription  prise  au  nom  du 
cédant  alors  décédé  est  valable.  C.  C.  15 
vent,  an  13 ,  t.  5 ,  456. 

15.  L'héritier  institué  dîi  mari  peut 
prendre  inscription  sur  la  femme  léga-^ 
taire  d'un  usufruit,  quoique  dispensée" 
d'inventaire,  pour  sûreté  des  sommes  et 
autres  objets  mobiliers  compris  dans  l'u- 
sufruit. Besancon,  22  juin  1809,  1. 10, 
491. 

16.  Dans  le  cas  de  plusieurs  coadjudi- 
cataires  d'un  même  domaine ,  le  créan- 
cier de  l'un  d'eux  n'a  pas  pu  frapper 
d'inscriptions  les  portions  de  ce  domaine 
revendues  en  commun,  avant  partage, 
pour  acquitter  le  prix  et  les  charges  de 
l'adjudication.  Rouen  »  17  août  1813,  t. 
15,  398. 

17.  L'acquéreur  peut ,  même  après  a- 
yoir  purgé  l'immeublf^  qui  lui  a  été  ven- 


du de  tontes  hypothèques,  prendre 
scription  sur  les  biens  que  le  veai" 
spécialement  affectés  à   la  garant» 
vente,  à  raison,  soit  des  nypolhj 
sOit  de  l'éviction ,  soit  de  tout  antre! 
ble  quelconque.  G.  G.  15  avril  H 

18.  Le  vendeur  qui  se  plaint  de 
nepçut  prendre  inscription  pour  le ^ 
plement  du  prix  auquel  il  a  droit.! 
ris,  29  niv.  an  10,  t.  2,  252. 

19.  Le  mipeur  n'est  point  oblif 
prendre  inscription  pour  la  conserv 
de  son  hypothèque  lé«;ale ,  et  pour 
droit  (le  se  présenter  a  l'ordre.  Paii 
janv.  1813, 1. 14,64. 

20.  Le  vendeur  dont  le  titre  est 
scrit  est  dispensé  de  prendre  inscrij 
pour  la  conservation  de  son  pri^  ' 
et  il  doit,  malgré  le  défaut  d'il 
tion  ,  être  assigné  pour     être  pré 
l'ordre.  Paris,  31  mai  1813  ;  t.  14, 

21.  Le  créancier  subrogé   an  prki 
ge  du  vendeur    sur   un  '  immeuble- 
peut  l'exercer  utilement  snr  le  pr' 
cet  immeuble  qu'autant  qu'il  la 
serve  par  la  voie  de  l'inscription; 
défaut,  les  créanciers  personnels  dti 
quéreur,  dont  les  créances  ont  étéii 
tes,  doivent  être  colloques  de  preféi 
à  lui ,  dans  la  distribution   de  ce  | 
Amiens  ;  27  nov.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,; 

22.  Le  créancier  qui  a  unehypotÛ 
judiciaire  déjà   inscrite  n'a  pas 
pour  conserver, son  hypothèque 
biens  acquis  postérieurement  dans 
rondissemsnt  du  même  bureau,  de  pi 
dre  une  nouvelle  inscription  sur  cesd^ 
niers  biens.  C.  C.  3  août  1819 ,  t.  21, 51 

23.  Les  femmes  mariées  sous  le  r£ 
dotal  sont  dispens(^es  de  prendre  im 
tion  sur  leurs  maris  pour  sûreté  de 
créances  et  de  leurs  biens  parapheriuu 
Lyon,  16  août  1823,  t.  2  de  1824,  lî 
Riom ,  20  fév.  1819 ,  t.  21 ,  142  :  19  ai 
1817, 1. 19 ,  838 i  C.  C.  11  juin  1822, 
24 ,  493. 

24.  Quelques  cours  ont  professé,  mi 
à  tort,  une  opinion  contraire.  GrenobA 
4  juil.  et  24  août  1814 ,  1. 16 ,  512  ;  To« 
louse,  4  juin  1816,  t.  18 ,  483  ;  Aix,  ' 
août  1813. 1. 15,414. 

25.  La  femme  n'est  point  obligëe  ( 
prenilre  inscription  pour  la  conservatiol 
de  son  hy|iothèque  légale  ;  cette  hypoth^ 
que  existe  indépendamment  de  cette  for<| 
malilé ,  môme  après  la  dissolution  du  ma* 
riage.  Nismes ,  5  mai  1812, 1. 13  >  443. 

26.  Cette  hypothèque  se  continue  éga- 
lement, sans  inscription,  en  faveur  dei 
héritiers  ou  des  représentans  de  la  fea' 
me.  Turin ,  10  janv.  1812 ,  1. 13 ,  136. 

27.  La  femme  doit  cependant ,  pour  laJ 
conservation  de  son  hypothèque  l^ej 
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inwription  pendant  les  deux 
fexposirion  cfu  contrat  de  Tente 
^  des  biens  de  son  mari  :  autre-* 
|e  perdrait  le  droit  de  se  pré- 
Torare  ouvert  sur  le  prix  de  ces 
peroble,  8  juil.  182J,  t.  1  de 
)  ;  Metz  ,  5  fév.  1823 ,  t.  3  de 

opinion  contraire  est  professée 
)ur  de  Douai.  14  avril  1620 ,  t. 

ivant  la  cour  de  Rouen  ,  la  fera- 
n'a  pas  pris  dMnscription  pour 
!r  son  hypothèque  légale  pen- 
I  deux  mois  de  l'exposition  du 
de  Tente  des  biens  de  s,on  mari 
snmoins  exercer  ses  droits  sur  le 
ié  dans  les  mains  de  Tacquéreur. 
jlfôS,  t.  1  de  1825,  536. 
Se  le  peut,  lors  même  que  son 
fendeur,  a  transporté  le  prix 
f»f  qui  a  fait  signifier  son  trans- 
rs^TUffreur.  Rouen,  10  août  1823, 
1825,536. 

f;.Iia  femme  mariée  n'est  point  oblî- 
prendre  inscription  pendant  la 
bniobiiicre  des  biens  de  son  mari, 
i  conserTation  de  son  hypothèque 
nr  le  prix  de  l'adjudication.  Gre- 
4féT.  1824,  t.  3  de  1824,  557. 
subrogation  à  Thypothèque  le* 


^îptîon  qui 

fBce.  Paris ,  11  mars  1813 ,  1. 14  , 

1rs.  Depuis  y  la  même  cour  a  ingë 
icontraire.  13ddc.l817, 1. 19,968. 
ps  femmes ,  les  mineurs  et  les  in-» 
idoÎTent,  soas  peine  de  dëchéauce, 
ft  inscription  dans  les  deux  mois 
kompUssement  des  formalités  près- 
'Ijar  Tart.  2i94,  pour  purger  leur 
peque  légale.  Grenoble,  27  déc 
;t.  2  de  1823,  195. 
L'hypothèque  légale  des  établisse»- 
pnbiics  ne  peut  se  conserver  que 
inscription.  G.  G.  12  mars  1811 ,  t. 


I  li'élat  est  dispensé  de  prendre  in- 
lion  pour  la  consçrration  de  ses 
p  nir  les  domaines  nationaux  alié- 
Colinar,  31  juil.  1813 ,  t.  15 ,  298. 

CT.  H.  Sur  quelles  personnes  . 
Nïription  peut  on  doit  être  prise. 

I.  Jurisprudence  ancienne. 

i.Son8  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  le 
teier  rhi  vendeur  a  pu  prendre  in- 
^ion  sur  l'acquéreur  aux.  lettres  de 
fcation  duquel  il  avait  formé  oppo- 
n  sous  l'édit  de  1771.  Pari^ ,  15  avril 
?,1.10,283, 


II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

36.  L'inscription  doit  être  prise  sur  le 
débiteur  originaire,  qooiau'il  ait  aliéné 
l'immeuble,  surtout  si  racquéreur  n'a 
pas  purgé  les  hypothèques.  G.  G.  27  mai 
1816, 1. 18,  45b  }  Poitiers,  16  Tcnt.  an 
13 ,  t.  5 ,  469. 

37.  Ou  au  moins  transcrit.  G.  G.  30 
flor .  an  15 ,  t.  6 ,  198  ;  Gaen ,  6  mai  1812, 
1. 13,451. 

38.  La  cour  de  cassation  aTaît  précé- 
demment décidé  que  l'inscription  dcTait 
toujours  être  prise  sur  le  détenteur  ac- 
tuel, et  non  sur  le  débiteur  originaire. 
13  therm.  an  12 ,  t.  4 ,  641. 

Sect.  iJi.  Eu  vertu  de  quel  titre 
ou  peut  requérir  inscription. 

I.  Jurisprudeuce  antérieure  au 
code  civil. 

39.  Ou  pouvait  prendre  inscription 
en  vertu  d'un  jugement  qui  déclarait 
vraie  la  signature  d'un  billet  non  encore 
échu.  G.  G.  3  fév.  1806 ,  t.  7,  77, 

40.  .On  ne  pouvait  prendre  inscription 
en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
entre  associés,  avant  qu'elle  fût  homolo- 
guée. C.  G.  25  prair.  an  11 ,  t.  3 ,  533. 

41  .Un  acquéreur  pouvait,  en  vertu  d'une 
clause  de  garantie  stifiulée  dans  son  con- 
trat, prendre  inscription  pour  sûreté  de 
cette  garantie.  Paris,  19  vent,  an  12, 
t.  4, 363. 

il.  Jurisprudence  du  code  civil. 

41  bis.  L'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  d'un  jugement  non  signi- 
fié est  valable.  G.  G.  29  nov.  1824,  t.  1 
de  1825, 402. 

42.  Un  jugement  par  défaut,  quoique 
non  enregistré,  expédié  et  signifié,  peut 
servir  de  buse  à  une  inscription.  C.  C.  19 
déc.  1820,  t.  22,  883;  Rouen,  7  déc. 
1812,  t.  13.  1055;  Riom,  6  mai  1809, 
1. 10,  354;  Liège,  25  avril  1812, 1. 13 , 
400;  G.  G.  21  mai  1811 ,  1. 12.  429. 

Voir  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
COUP  de  Riom,  9  avril  1807,  t.  8 ,  251. 

43.  Il  en  est  de  même  d'un  jugement 
ui  ordonne  qu'un  associé  régisseur  ren- 
dra compte,  quoiqu'il  ne  prononce  con- 
tre lui  aucime  condamnation  pécuniaire. 
G.  G.  21  août  1810, 1. 11 ,  794. 

44.  Un  cn?ancier  ne  peut  prendre  in- 
scription en  vertu  d'une  délégation  faite 
sans  son  concours,  et  qu'il  n'a  pas  ulté- 
rieurement acceptée  par  acte  ayant  date 
certaine.  C.  G.  21  fév.  1810,  1. 11 ,  167. 

45.  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour 
de  Nismes.  25  août  1812, 1. 13,  798. 

46.  Un  associé  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  son  coassocié  en  vertu  d'un  juge* 
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ment  arbitral  oui  décide  que  les  parties 
out  des  droits  éventuels  et  réciproques , 
et  que  ieU  ei  tels  biens  doirent  entrer 
dans  la  masse  à  partacer.  Colmar,  16  avril 
1818,  t.  20,  825. 

47.  Le  demandeur  à  qui  le  tribunal  a 
déféré  le  serment  par  lui  ofièrt  a  pu 
prendre  inscription  en  vertu  du  juge- 
ment qui  le  lui  défère,  et  cette  inscrip- 
tion est  valable,  quoiqu'il  meure  avant  de 
ravoir  prêté.  Douai,  26  mai  181^ ,  1. 16, 

48.  On  ne  peut  pas  prendre  inscription 
en  vertu  d'un  titre  qui  confère  tutteidiai* 
rement  une  hypothèque  conventionnelle, 
ayant  l'accomplissement  de  la  condition. 
ce.  5déc.  1809,  t.  40,825. 

49.  On  ne  peut  prendre  inscription  en 
vertu  d'un  acte  passé  en  pays  étranger. 
Paris,  26  mars  im,  t.  9, 190. 

50.  Une  inscription  peut  être  requise 
sur  la  seule  représentation  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  du  titre 
de  créance.  C.  C.  18  iuin  1^  ,  t.  3  de 
1823,94. 

51.  On  ne  peut  prendre  inscription  sur 
les  biens  d'une  caution ,  en  vertu  du  titre 
originaire  qui  promet  de  fournir  cau- 

•  tion' ,  mais  seulement  en  vertu  de  l'actei 
de  cautionnement.  C.  C.  12  déc.  1821 , 
t.  23,731. 

Sect.  jv.  Qaand  FirBcription  peut 
être  prise  utilement. 

I.  Jurisprudence  de  la  loi  du   1 1 
brumaire  an  7. 

52.  Le  défaut  d'inscription  d'une  créan- 
ce ancienne  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  du  11  bruin.  an  7  n'a  point  emporté 
la  <léchéance  de  l'hypothèque  ou  du  pri-^ 
yiiége,  mais  seulement  la  perte  du  rang 
hypothécaire.  C.  C.  26  fév.  1806,  t.  7  , 
121. 

53.  On  a  pu  prendre  inscription 
pour  une  pareille  créance,  dans  les  die 
lours  qui  ont  précédé  la  faillite.  C.  C.  4 
déc.  181Ô ,  1. 17  ,  707. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

54.  On  ne  peut  prendre  utilement  in- 
scription dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur , 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  privilège  ou  d'un 
hypothèque.  C  C.  16  juil.  1818  ,  t.  20, 
551;  19  Me.  1809,  t.  10,  856;  11  juin 
1817  , 1. 19,  558  îNismes,  21  janv.  1807, 
t.  8,28.  . 

55.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  dé*- 
biteur  n'est  pas  commerçant.  Paris  ,  29 
juin  4812, 1. 13 ,  608,-  C.  1. 11  fév.  1812, 
Bruxelles,  23  mars  1811 ,  Nanci ,  5  déc. 
1811 , 1. 13  ,  133  :  Paris  ,  9  juin  1814 ,  t. 
16 ,  383. 


55  bis.  Lorsqu'il  j  a  tÈéotaiM] 
iemmcM  ou  les  minears  de  pi 
lenption ,  ils  peuvent  la  n 
ment  pendant  la  faillite  du 
sur  sa  succession  bénéficiaire. 
6  juil.  1822, 1. 1  de  1824  ,  69. 

56.  L'inscription  destinée  à 
Fefiet  de  la  séparatioa   des  p 
peut  être  utilement  prise  après 
de  l'héritier.  Paris,  23  mars  ISS 
1825,23. 

57.  Le  vendeur  pent  utilement  j 
pour  la  conservation  de  son 
)usqu'à la  transcription  de  l*acte' 
C.  C.  26  janv.  1813, 1. 14,  122^ 
12  déc  1811,  Rennes,  21  août 
12,964. 

58.  Il  en  est  de  même  de  font 
pour  la  conservation  de  soii  h^ 
Bruxelles,  51  août  1808,  t.  9, 

59.  Dans  rintervalle  dn  code 
code  de  procédure ,  un  yem 
utilement  s'inscrire  pour  la  ci 
de  son  privilège,  après  la  n 
non  transcrite,    oe   son  ii 
€.   16  mars  1816,   14  jany.  1011 
711. 

60.  Sons  le  code  eîyîl ,  et  ayj 
mulgation  de  l'art.  834  du  cod. 
les  créanciers  hypothécaires  du 
d'un  immeuble  perdaient  le 
s'inscrire,  par  le  seul  fait  de  la 
C.  22 fév.  1825,  t.  2  de  1825, 11 

60   bis.  Une   inscription  est 
quoique  prise  après  la  quinzaîi 
transcription,  si,  à  la  suite  d'uu 
chère ,  la  propriété  est  adjugée  à 
vei  acquéreur;  elle  peut  même  é 
utilement  dans  la  quinzaine  qui 
revente.  Paris,  3  avril  1812,  t.  j3,^ 

61.  13 n  vendeur,  quoiqu'il  n*< 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  du  11 
7,  qui  le  soumettait  à  faire  insci 
privilège  dans  un  délai  déterminé! 
inscrit  utilement  sous  le  code  cir 
moins  à  l'égard  des  créanciers  d< 
scription  est  postérieure  à  la  sienne^ 
16 mars  1820,  t. 22,  271. 

62.  On  peut  prendre  utilement  ii 
tion  sur  une  succession,  quoique' 
Grenoble,  27  nov.  1822.  t.  2  de  If 

63.  La  cour  de  cassation  ayait  dt 
sens  contraire  sous  l'empire  de  la 
a   hrum,  an  7,  dont    les  disp< 
se  rapportent  à  celles  du  code  cii 
tbcrm.  an  12,  t.  4,  626. 

Sect.  v.  Formalités  de  Tinscripl 

I.  Jarispradence  ^e  la  loi  di 
brumaire  an  7, 

64.  L'omission  do  nom  du 
et  celle  de  la  date  du  titre  lra| 
l'inscription  de  nullité.jC.C  7  sept.': 
t.  8,  580.  j 
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dis  ntie  inscription  prise  par  une 
jl  commerce ,  il  suffisait  aënon- 

^de  €omn>erce  collectivement, 
er  les  préboms  des  associer. 
lurs  1810,  1. 11,  202;  Paris,  15 
»,  1. 10,  782. 
I  ÎDscription  au  profit  de  la 
indivise  du  créancier  pouvait 
sans  désignation  individuelle 
■s.  C.  C.  16  mai  1009, 1. 10, 376. 
d^ut  d'énonciation  du  domi- 
icier  dans  P inscription  était 
radicale  (}ni  pouvait  être  op- 
la  première  fois  sur  l'appel. 
1810,  t.  11,563. 
lur  sur  la  date  du  titre,  soù 
et  le  nom  du  notaire  qoi  Ta- 
.•était  nn  vice  radical  dans  Tin^ 
..Bouen,  8  fév»  1806,  t.  7,  93. 
Jpscription  devait,  à  peine  de 
rincer  l'époque  de  Texigibiiité 
"^  I.C  C.4frim.anl4,t.B,523. 
lit  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
mcer  l'époque  à  laquelle  Thy^ 
avait  pris  naissance.  C.  C.  22 
r,  t.  8,  288. 

cessionnaire  d'une  créance  by- 

ce  devait,  à  peine  de  nullité, 

dans  l'inscription,  outre  l'acte 

,  le  titre  constitutif  de  la  créance 

C.  C.  7  oct.  1812 , 1. 13,  860; 

MO,  1. 11 ,  314. 

lis  il  suffisait  que  celui  qui  était 
'a  d'un  cédant  et  d'un cession- 

iquàt  son   titre  personnel,  et 

constituait  la  créance.  Paris,  26 

1,  t.  9, 190. 
^'insoription    faite  sous  l'empire 

du  11  brum.  an  7,  pour  cottser- 
)  ancienne  hypothèque  prise  en 

nantissement,  a  dû  énoncer  non 
le  titre  primordial ,  mais  en- 
Dscription  de  ce  titre  au  greffe, 
tberm.  an  12,  t.  4,  626. 

mention  du  capital  et  des  ac- 
(était  prescrite,  à  peine  de  nul- 
tt  l'inscription.  C.G.  5  sept.  1808, 

[l/nsscription  prise  par  la  caution 
iptabie,  pour  la  sûreté  de  son 
Iteement ,  nen  était  pas  dispensée. 
%  sept  1808,  t.  9, 562. 

iJarispradence  da  code  civil. 

Mgles  générales. 

^^omSf  prénoms  et  domiciles 
i  créancier  et  du  débiteur.  — 
jfec/ib/i  de  domicile. 
iDale  et  nature  du  titre. 

^  Montant  de   la  créance  en 


principal  et  accessoires» —  Epo- 
que a."  exigibilité. 
§  5.  Espèce  et  situation  des  biens. 

§i.  —  Règles  générales. 

76.  S  suffit,  pour  la  validité  de  l'in- 
scriplion,  que  les  tiers  puissept  y  IrQuver 
tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  de  savoir..  C.  G. 
3fév.  1Ô19,  t.21,107. 

77.  Une  inscription  est  valable,  quoi- 
qu'ellé  ne  contienne  pas  toiites  les  .âion- 
ciations  prescrites ,  si  çUe  se  réfère  à  une 

Frécédente  immédiatement  prisé.. C.  C* 
mai  1823, 1. 1  de  1824,  401. 

78.  L'omission  des  formalités  substaub- 
tielles  sur  le  registre  du  conservateur  en- 
traîne  la  nullité  de  l'inscription,  lors 
même  que  le  bordereau  serait  régulier. 
C.  C.  22  avril  1807,  t.  8,  288  j  Riom,  8 

'  janv.  1824,  t.  1  de  1826 ,  129. 

79.  Les  inscriptions  prises  par  l'admi- 
nistration des  domaines  sur  les  adjudica- 
taires des  bois  de  l'état  sont,  comme 
celles  rrqnises  sur  les  comptables,  dis- 
pensées ae  plosieiirs  des  formellités  ordi- 
naires. Besançon,  19  fév.  1811, 1. 12, 160. 

$  2.  — Koms  ,  prénoms  et  domiciles  du 
créancier  et  du  débiteur.  —  Election 
de  domicile, 

80.  L'erreur  dans  les  prénoms  du  cré- 
ancier n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
l'inscription,  si  d'ailleurs  l'inscrivant  est 
suffisamment  désigné.  C.  C^  15  fév.1815. 
t.  !!•  137. 

81. 11  n'est  pas  indispensable  d'énoncer 
la  profession  du  créancier.  C.  C.  1  oct. 
1810 ,  t.  11 ,  856. 

82.  L'énonciation  inexacte  des  noms , 
prénoms  et  domiciles  tant  du  créancier 

3ue  du  débiteur,  n'est  point  une  cause 
e  nullité,  si  l'un  et  l'autre  sontdésignés 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  les  mé- 
connaître. C.  C.  17  nov.  1812, 1. 13,  955. 

83.  L'énonciation  des  prénoms  du  dé- 
biteur n'est  pas  indispensable,  si  d^iilleurs 
il  est  clairement  désigné.  Lyon ,  17  août 
1822,  t.  3  de  1823,  473. 

84.  Dans^  une  inscription  prise  contre 
une  succession  ,  il  n'est  pas  indispensable 
de  désigner  par  son  nom  et  ses  prénoms 
le  débiteur  originaire.,  quand  la  succes- 
sion est  suffisamment  indiquée.  G.C.  2mars 
1812,  t.  13 ,  197.  . 

85.  Dans  une  inscription  prise  pour  une 
succession ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 

Îuer  le  nom  des  héritiers.  Paris ,  16  fév. 
809,  t.  10,115. 

86.  Il,  suffit  que  l'inscription  énonce  la 
ville  où  est  le  domicile  de  Tinscrivant , 
sans  qu'il,  soit  nécessaire  d'indiquer  la  rue 
et  le  numéro  où  oe  domicile  est^sitmé.  Pa- 
ris ,  9  juin  1814  , 1. 16, 383. 

87.  L'énonciation  du  domicile  de  l'a- 
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gent  da  trëior  n*C9t  paa  nécessaire  dans 
une  inscription  prise  par  lui  au  nom  da 
trésor.  Rouen,  13  féy.  1818,  t.  20,  394. 

88.  L'élection  d'un  domicile,  de  la  part 
du  créancier,  est  une  formalité  substan- 
tielle de  l'inscription.  C.  C.  2  mai  1816 
1. 18,  363. 

89.  Plusieurs  cours  royales,  ont  jugé  an 
contraire  que  le  défaut  d'élection  de  do- 
micile n'entraîne  pas  4a  nullité  de  l'in> 
flcription.  Grenoble,  10  jui1.1823,t.  1  de 
1325, 128;  Riom ,  8  janv.  1824 ,  t.  1  de 
1824, 12i^»  Mets,  2iuil.l812, 1. 13,624. 

90.  Lorsqu'il  y  a  élection  de  domicile , 
renonciation  du  domicile  réel  n'est  pas 
nécessaire.  Paris,  16  fév.  1809, 1. 10, 116. 

91.  L'élection  de  domicile  faite ,  dans 
une  inscription» chez  le  conservateur  des 
hYpotbèques ,  s'y  maintient  quoiqu'il  y 
ait  niunion  de  ce  bureau  avec  un  autre; 
elle  n'est  point  transférée  de  plein  droit 
au  nouveau  bureau.  C.  G.  8  therm.  an 
11 ,  t.  3 ,  625. 

§  3.  — Date  et  nature  du  titre, 

92.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  v  l'in- 
scription énonce  la  nature  du  titre ,  si 
d'ailleurs  elle  contient  l'indication  du  no- 
taire qui  l'a  reçu ,  outre  les  autres  men- 
tions prescrites.  C.  G.  11  mars  1816 ,  t. 
18,197. 

93.  Hors  de  cette  circonstance,  Tindica- 
tion  du  notaire  n'est  pas  indispensable. G* 
C.  17  nov.  1812, 1. 13,  955. 

94.  Ou  bien  lorsque  le  titre  est  rap- 
pelé dans  l'acte  en  vertu  duquel  l'irocrip- 
tion  est  prise.  G.  G.  3  fév.  1819 ,  t.  21 , 
107. 

95.  La  mention  de  la  date  du  titre  cesse 
également  d'être  nécessaire  lorsque  l'in- 
scription se  rapporte  à  nue  première,  dans 
laquelle  se  trouve  cette  enonciatiou.  G. 
G.  16  mars  1820 ,  t.  22,  271. 

96.  Une  erreur  dans  l'énonciation  de  la 
date  du  titre  n'est  point  une  cause  de 
nullité  de  l'inscription,  si  elle  ne  peut  cau- 
ser aucun  pt-éjudice.  G.  C.  17aofùt  1813  , 
3  janv.  1814, 1. 15,  404j  9  noy.  1815,  t. 
17 ,  645. 

97.  Il  suffit,  en  tout  cas,  que  renoncia- 
tion de  la  date  du  titre  soit  implicite , 
lorsque  personne  n'a  pu  être  induit  en  er- 
reur. C.  C.  2  août  1820 ,  t.  22,  702. 

98.  Il  n'y  a  pas  nullité,  lorsque  le  con- 
servateur, n'ayant  pu  lire  d'une  manière 
sûre  l'année  de  la  date  du  titre ,  a  énoncé 
que  l'acte  était  de  telle  annde  ou  de  telle 
autre.  G.  G.  17  nov.  1812 ,  1. 13,  955. 

99.  L'in&cription  prise  par  on  créancier 
qui. n'a  acquis  son  oroit  que  par  l'entre- 
mise d'un  tiers,  se  portant  fort  pour  lui, 
doit,  sous  peine  de  nullité ,  outre  l'obli^ 
gation  principale ,  énoncer  l'acte  de  tslïU 
fication.  Paris,  11  août  1808   t.  9,  480. 
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100.  Il,aaffit,  poar  ooaserver  k] 
du  vendeur ,  que  rinacrîptîoii  i^ 
nature  de  l'acte  constitutif  de  ~ 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  ment 
vil^e.  G.  G.  7  mars  1811  ,  t. 

101.  Le  prêteur  subrogé  au 
vendeur  peut,  en  prenant  ûu, 
vertu  de  Pacte  de  subrogation,, 
ser  d'énoncer  le  dtre  ccMistituf 
vilége,  si,  se  référant  à  l'ii 
fice  ,  il  indique  la  date  et  le 
gistre  011  elle  est  consignée.  Pa 
1818,  t.  20,  27. 

102.  Dans  le  cas  précédent , 
lion  peut  se  borner  à  énoncer  I 
l'acte  constitutif  de  la  créanœ, 
mention  de  celui  qui  contient; 
gaaon.  G.  G.  26  nov.  laiÇ,  t.. 

$  4. — Mentant  de  la  créance 
et  accessoires, — Epoque  d't 

103.  L'ii;iscription  priae 
d'une  rente  viagère  est  dis] 
cer  le  taux  aucjuel  la  rente  a 

2ue  sa  réversibilité,  s'il  en 
aris,  9  juin  1814,  t.  16,  383. 

104.  Si  elle  énonce  une  somi 
minée  comme  capital  de  la  reni 
peut  conserver  pour  une  plus  foi 
Paris,  9  juin  1814,  t.  16,  383. 

105.De  même  l'évaluation  faitei 
dans  une  inscription,  d'une  rente 
6te  aux  créanciers  le  droit  de  la  r 
dans  un  ordre,  à  un  taux  supêi 
ce ,  24  août  1809.  (  Arr^t  non  n 

106.  Une  inscription  prise  coni 
dividu  condamné  à  rendre  oomi 
lable,  quoiqu'elle  ne  contienne  ai 
termina  tion  de  la  somme  à  laqw  ' 

.  s'élever  le  reliquat  de  ce  corne 
16  mars  1822,  t.  24,  278. 

107.  L'époque  de  l'exigibilité 
ance  doit,  à  peine  de  nullité,  é 
tienne  dans  l'inscription.  Riom»i 
1824,  t. ;i  de  1825, 129. 

108.  Gette  mention  est 
même  que  la  créance  est  ann4 
ter  d'un  jugement.  Rion)  ,  8  iani 
1. 1  de  1825,  129. 

109.  Enoncer  dans  l'inscripti< 
créance  est  échue,  c'est mentioni 
sam  ment  l'époque  d'exigibilité.  G, 
1811',  Nismes,  23  déc.  1810,  Ri 
juin  1810,  Riom,  15  janv.  et  21  fér^ 
t.  12 ,  153. 

109  bis.  L'exigibilité  act  uelle  d'ol 
ance  est  suffisamment  exprimée  da^ 
script  ion  par  l^énonciation  qu'd 
prise  en  vertu  d\injugement,  G.  G.  1 
1812, 1. 13, 708;  Bruxelles,  3  déc^ 
t.  13 ,  1024.  I 

110.  Mais  l'arrêt  qui  déclare  cetfi 
ciation  insuffisante  ne  peut  être  CM 
G.  i;5  janv.  1817, 1. 19,-61, 
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»  bis*  Dans  l'inscription  prise  pour 
l  d'une  rente  perpétuelle,  ^il  n'est 
k  de  mentionner  ni  la  non-exigibi- 
b  capital,  ni  l'époque  de  Téchànce 
Mrages.  C.  C  2  avril  1811, 1. 12, 


li'inscriptioh  prise  par  un  associé 
I  droits  éventuels,  en  yertu  d'un 
it  arbitral  qui  décide  seulement 
;ns  doivent  entrer  dans  la  masse 
.«/r ,  est  dispensée  de  la  mention  de 
ilité.  Colmar,  16  avril  1816,  t. 

^.  La  mention  que  la  dette  est 

à  réquisition   énonce  suffisam- 

»que  de  l'exigibilité.  Riom ,  16 

,  1. 12,233. 

Dans  l'insciriptioc  prise  en  vertu 

itrat  de  rente  viagère,  il  n'est  pas 

l'énoncer  l'époque  d'exigibilité  de 

».Pari8,13nov.l611, 1. 12,661. 

\l^.  Un  immeuble  sur  lequel  frap- 

_j  inscription  nulle ,  faute  d'iudi- 

"époque  de  l'exigibilité,  n'est  pas 

hi  de  cette  inscription,  lorsqu'il 

l^mdu  par  le  débiteur  avant  la  rec- 

A  prescrite  par  l'art.  1  de  la  loi 

pt.  1807,  si  cette  rectification  a 

dans  le  délai  accordé  par  cette  loi. 

le,  18  juil.  1823, 1. 1  de  1825, 325. 

L'erreur  commise  sur  l'époque 

pinlité  n'est  point  une  cause  de  nul- 

*  elle  ne  cause  aucun  préjudice.  C 

IV.  1814, 1. 16,1.  • 

«»  Espèce  et  situation  des  biens. 

Toute  inscription  doit,  sous  peine 
Hé,  énoncer  la  nature  et  la  situa> 

biens.  C.  C.  23  août  1808,  t.  9, 

aoàtl815, 1. 17,563. 
.  Il  ne  suffit  pas  de  cette  indication 
:  Tous  les  immeubles  situés  dans 

lissement  de  tel  bureau.    G.   C. 
.1808,  t.  9,  514. 
i.  Abjurant  sa  première  sévérité,  la 

idence  ne  réclame  plus  aussi  im- 

rment  la  spécification  de  la  nature 

la  situation  des  biens,  lorsque  la 

ation  qui  en  est  faite  ne  permet  pas 

méconnaître.  C.  C.  15  ]uin  1815 , 

,413. 

.Ainsi, la  seule  indication  du  nom 

ferme  hypothéquée  suffit   pour. la 

ilë  de  l'inscription, indépendamment 

te  autre  indication  de  la  nature  et 

riluation  des  biens.  C.  C.  1  mars 
,t.l9,313. 

11  suffit ,  pour  la  validité  de  l'in- 

D,  que  les  biens  soient  désignés  par 
_  lomination  générique  de  terres, 
,  hd§,  que  possède  le  débiteur  dans 
commune.  Besancon ,  22  juin  1810 , 
.,  626 ;  C-  C. 6  mars  1820,  t.  22 ,  237. 
!8£ts.  Ou  dans  tel  arondissement.  Gre- 


noble ,  10  juil.  1823, 1. 1  de  1825  ,  123. 

119.  Dans  l'hypothèse  de  cette  dési- 

rtion  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer 
contenance  et  la  nature  de  chaque 
pièce  de  terre.  Paris,  9  juin  1814,  t.  16 , 
383. 

119  bis.  L'inscription  prise  sur  un  do* 
maine  affecté  à  la  sûreté  du  paiement  d'une 
créance  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque, avec  indication  du  lieu  de  sa 
situation ,  mais  sans  désignation  spéciale 
de  l'espèce  de  biens  dont  il  se  compose 
remplit  le  vœu  de  la  loi ,  lorsqu'il  est  no- 
toire dans  le  pays  que  les  biens  sur  les* 
3nels  frappe  l'inscription  font  partie  du 
omaine  hypothéqué.  G«  C.  24  janv.  1825» 
t.3dei825,200. 

120.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer 
l'arrondissement  où  est  situé  le  fonds 
hyDOthéqué.  C.  C.  11  juil.  1815,  1. 17  , 

121.  L'indication  de  la  commune  n'est 
pas  non  plus  nécessaire ,  lorsqu'il  ne  peut 
y  avoir  incertitude  sur  la  situation.  C.  C* 
25nov.  1813,  t.  15,665. 

122.  Par  conséquent  l'erreur  dans  l'in- 
dication de  la  commune  n'est  pa^  une 
cause  de  nullité,  si  cette  erreur  n'a  pu 
tromper  les  tiers ,  et  si  surtout  elle  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  C.  C.  6  fév. 
1821,  t.  23,  91.  —  V.  Hypothèque. 

Sect.  VI.  Reiiouvellemeiit  de 
l'inscription. 

123.  Dans  le  délai  de  10  ans  que  dure 
une  inscription  on  ne  doit  comprendre 
ni  le  premier  ni  le  dernier  jour  de  sa 
durée.  Paris,  21  mai  1814,  1. 16,  330. 

123  bis»  Ou  au  moins  on  doit  exclure  des 
dix  années  pendant  iesqueltesdure  l'inscrip- 
tion hypothécaire  le  jour  où  elle  est  faite, 
de  sorte  ou'une  inscription  originairement 
prise  le  lo  juin  1799  peut  être  valablement 
renouvelée  le  13  juin  1809.  C.  C.  5  avril 
1825,  t.  3  de  1825,  310}  Caen,  19  fév. 
1825,  t.  3  de  1825,  339. 

124.  Suivant  la  cour  de  Colmar,  au 
contraire,  on  doit  les  comprendre  l'un  et 
rautredansledélai.30juil.l815,t.l5,278. 

1^5.  La  circonstaïKe  de  la  faillite  du 
débiteur,  de  la  vacance  ou  de  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  sa  succession,  ne 
dispense  pas  du  renouvellement  de 
l'inscription.  C.  C.  17  juin  1817,  t.  19, 
577  î  Grenoble,  28  janv.  1818,  t.  2  de 
1823,  272;  Dijon,  26  fév.  1819,  t.  21 , 
154;  Limoges,  26  juin  1820,  t.  22,  573; 
Caen ,  19  fév,  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  339; 
Rouen ,  30  mai  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  346. 

126.  L'inscription,  prise  par  les  syndics 
d'une  faillite  au  nom  de  la  masse  ne  sup- 
plée t»as  au  défaut  de  renouvellement 
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d'inscription.  limoges,  26  juin  1820,  t. 
22,57af. 

127<  La  cour  de  Paris  avait  adopté, 

SiiOique  à  tort ,  ropinioni*^otraire  sur  les 
eu^  questions  précédentes.  9  man  1812, 
1. 13,  211,17  juin  1611, 1. 12, 176:  12 
mars  1823 ,  1. 1  de  1824,434. 

128.  Dans  le  cas  de  yente  volontaire, 
rinscription  a  produit  son  effet  légal  et  nfa 
pas  besoin  d'être  renouvelée  après  la  no- 
tification du  contrat  de  vente.  Paris,  16 
juin  1824,  t.  2  de  1824 ,  480  ;  Hiom ,  16 
mars  1811, 1. 12,  233}  Paris,  29  août  1815, 
1. 17,  590. 


que  serait  pui^gée  par  U 
cedernier.  C.C.  17  juin  1817, t. 

136.  Les  héritiers  d'une  femoiA^ 
avant  le  code  civil  n'ont  point  été  i 
par  l'art.  2135  du  renouveilementi 
de  rinscription,  pour  ta  coosci 
ses  droits.  Grenoble  ,  26  ianv.  li 
de  1823. 272. 

i37.  Le  mineur  qui   était 
hypothécaire  de  son   tiiteur^ 
enti^  en  t^itelle,  doit   reno^i 
inscription  pour  conserver  son 
noble ,  28  janv.  1818 ,  t.  2  de  IJ 

138.  Le  cessionnaire  en  vertu 


1822,  t.  3  de. 1823,  473:  C,  C.  3  fév. 
1824,  t.  3  de  1824,  345. 

130.  En  matière  de  vente  forcée,  la  no- 
tification du  placard,  aux  créanciers  in- 
crits  fixe  l'état  des  inscriptions  et  dispense 
de  les  renouveler.  Rouen,  29  mar^l817, 
1. 19,  308. 

131.  L'opinion  contraire  a  prévalu:  il 
est  réconnu  que  l'inscription  doit  être  re~ 
nouvelëe  jusqu'à  l'adjudication  définitive 
inclusivement.  Brnxelles,  26  juin  1813  « 
t.  15 ,  117}  C.  C.  9  août  1821 ,  t.  23, 589. 

132.  Et  même  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'ordre. 

133.  Le  poursuivant  n'en  est  pas  plus 
dispensé  que  les  autres  créanciers.  G.  C. 
31  janv.  1821,  t.  23,83. 

133  bis.  Lorsque,  après  une  aliénation 
volontaire,  tin  créancier  a  formé  une  sur- 
enchère ,  il  est  obligé  de  renouveler  son 
inscription,  si  les  dix  ans  viennent  à  ex- 
pirer pendant  l'instance.  Grenoble,  12 
mai  1823 , 1. 1  de  1825 ,  232. 

134.  Le  défaut  de  renouvellement  de 
cette  inscription  fait  tomber  la  surenchère 
elle-même.  Grenoble,  12  mai  1824,  1. 1 
de  1825,  232. 

134  bis,  La  transcription  d'un  contrat 
translatif  de  propriété  n'est  pas  un  obsta- 
cle au  renouvellement  de  l'inscription.  G. 
C.27mail8I6,  t.  18,  4Î7. 

135.  Lorsqu'un  acquéreur  a  payé  un 
créancier  hypothécaire  de  son  vendeur, 
inscrit  sur  l'immeuble  acquis,  et  que  par 
là  il  se  trouve  subrogé  aux  droits  do  créan- 
cier, l'iiypolhôqtïe  n'est  pas  éteinte  par  la 
confusion ,  de  telle  sorte  qUe  l'acquéreur 
soit  dispensé  de  renouveler  son  inscrip- 
tion ,  même  à  l'égard  des  autres  créanciers 
hypothécaires,  Rouen,  30  mai  1825,  t.  S 
de  1825,  346. 

135  bis.  Un  créancier  n'est  pas  dispensé 
de  renouveler  son  inscription,  même  après 
avoir  obtenu  un  jugement  de  déclaration 
d'hypothèque  contre  le  tiers  détenteur. 
A  défaut  de  renouvellement ,  son  hypothè- 


prise  par  son  cédant.  G«  C.  11 
t.  21,566. 

138  bis.  Il  n'est  pas  indi^pei 
le  renouvellement  d'une  inscris 
tienne  toutes    les    énonciations 
pour  la  validité  de  l'inscription  pii^ 
C.  C.  22  fév.  1825 ,  t.  2  de  182d>, 

139.  Il  suffît  au  contraire  que 
velie  inscription  indique  lenom<* 
cier,  celui  du  débiteur,  le  volt 
numéro  du  registre  du  conservât 
i'inscriptioB  primitive   est  portée 
22  fév.  1825 ,  t.  2  de  1825 ,  lli 

139  bis.  Le  cessionnaire  <fui 
une  inscription  prise  par  son  c 
se  dispenser  de  faire  mention  deV^ 
cession.  G.  C.  11  août  1819,  t.  ?!, 

140.  Le  cessionnaire,  quoique/M 
Sous  seing  privé  g  peut  dans  son  j 
tion  rénovative  changer  le  doini^ 
par  le  cédant  dans  la  première 
C.  G.  11  août  1819,  t.  21,  566. 

141*  Le  créancier  subrogé  dansi 
d'une  première  inscripticMi  doîtdM 
inscription  rénovative  énoncer  ^  k\ 
de  nullité ,  et  la  subrogation ,   et  tej 
originaire  de  la  créance.   C*  C.  14, 
1818,  t.  20, 19. 

141  bis.  L'inscription  qui  n'c 
renouvelée  dans  les  dix  ans  de  i 
reste  sans  effet ,  même  à  l'égard  de< 
quéreur  qui  a  fait  transcrire  soiii 
mais  sans  le  notifier  aux  créanci 
scrits.Kouen,  1  fév.  1825 ,  t.  3  déj 
497. 

Sect.  VII.  Nullité  de  Tinscrii 
—  Nalittés  du  fait  du  cou 
leur.    —  Défaut    d'inscrii 
-^  Péremptioo.  —  Qui 
arguer. 

142.  G'est  d'après  l'énoncé  des  rc 
et  non  d'après  celui  des  bordér^ui^j 
faut  se  déterminer  pour  juger  de  Ui| 
dite  de  l'inscription.  BruiLcHes,  3 
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,  1034j  Paris ,  31  août  1810^     dernier  r(*cUme.  Paris,  2  mai  1816, 1. 18, 

367. 
débiteur  n'a  point  qualité  pour    SfiCT.  viii.  EfFeti  de  riuscription. 


créancier  Firrégnflaritë  de  son 
Besaneon,  22  {tri^  1809 ,  t. 

ne  peut  faire  annuler  une  in - 

Ijirtse  en  vyrtu  cf  un  j  ugement  inat- 

li  condamne  au  paiement  d'une 

lange ,  soas  prétexte  que  cette 

mge  est  fausse ,  surtout  tor^- 

ition  de  faux  a  été  rejetce  par 

Il  criminel.  C.  C.  21  avril  1819, 

inscription  prise  sur  un  con- 
'des  hypoîbèq^ues  nVst  pas  nulle^ 
"ta  ait  reçu  tai-méme  les  bor- 
etleti  ait  portés- sur  son  registre. 
1811, 1. 12,  861. 
is^icqiiérearàqiii  le  paiement 
e  privilégiée  a  été  indiqué,  et 
en  oatre  tenu  personnellement 
irt  et  portion,  comme  héritier 
it  aoqaéveiir,  dont  il  est  lui* 
ier,  n'est  pas  recevable,en 
!  qualité,  à  opposer  au  créan- 
i  te  défaut  «rinseription  de 
^Amieiis,27  nov.  1824,  t.  2  de 

L'acquéreur  d'un  immeuble 
I  waaat  l'onyerture  de  l'ordre,  de^ 
U  nullité  des  inscriptions  qui 
aor  les  biens  du  chef  de  son 
Besançon,  11  fév.  1811,  t.  12, 

demande  en  nullité  <Pune  in- 
né peut  être  proposée  pour  la 
fois  mr  Fappd.  Rouen ,  20  fér. 

11 ,  195. 
Tngé  qu'elle  peut  être  demandée 

THnemièie  fois  sur  l'appel  d'un 
d'ordre.  C  G.  16  oet.  1808,  t.  9, 

légatairesuniveriels  ou  à  tittfe 
ne  |»ea¥eBt  opposer  aux  créant 
leoraoteur  leur  défont  d'in^»- 
Paria,  21  mars  1815, 1. 17, 218. 

défaut  d'inscription  dans  let 
du  décès,  pour  conserver  le 
ider la  séparation  des  patrimoines, 
i  opposé  par  nii  légataire  à  un 
itaire.  Lyon,  17  avril  1822,  t.  3 
395. 

créancier  iwursuivant  Tordre 
it  fait  utilement  cblloquer,  au 
d'une  subrogation  an  privilège 
r,  non  inscrite ,  mais  qu'il  cpn- 
ne  peut  opposer  lé  défaut  din- 
de cette  subrogation.  Paris,  31 

1. 14,  632. 

Ul'ordr^duprii^  des  bîeâsd^Qne 

bénéficiaire,  l'héritier  peut  op- 
tion dnéaiicier  personnel  le  défairt 
'^tion,  qirant  aux  intérêts  qiie  de 


•Aqai  elle  profite. -^Gomment 
elle  peat  être  sappléée. 

I.  Jurisprudence  antérieure  au 

code  civil. 

153.  Les  créanciers  inscrits  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  11  brum«  an  7  doivent 
être  préférés  au  vendeur  antérieur  à  cette 
loi ,  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège 
dans  les  délais  qu'elle  avait  réglés.  Caen, 
19  fév.  1825,  t.  3  de  1825, 339.* 

153  bis.  Dans  le  cas  de  concours  entre 
les  créanciers  du  vendeur  et  ceux  de  Tac- 
quéreur,  qui  n'avait  pas  fait  transcrire, 
c  était  Ttnscriptionqui  déterminait  le  rang 
de  rhypothéque,  sous  la  loi  du  12  brum. 
an  7.  C.  C.  13  brum.  an  14,  t.  6, 501.    . 

154.  L'inscription  prise  par  la  femme 
pour  son  douaire  non  ouvert  ne  conservait 
point  le  fond  du  douaire  propre  aux  enfans. 
C  G.  4  frim.  an  14,  t.  6,  523. 

II.  Jttrisprudence  du  code  civil. 

155.  LMnscriptioo  conserve  l'hypo- 
thèque et  le  rang  hypothécaire.  Le  créan- 
cier hypothécaire  qui  néglige  de  prendre 
inscription  ne  peut  être  préféré  aux 
créanciers  chirographaires.  C.  G.  11  juin 
1817, 1. 19,  558. 

156.  L'inscription  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire en  conserve  les  effets  fur  tous  les 
biens  que  possédait  le  débiteur  lors  d^ 
jugement   et  sur   ceux  qu'il    a  acquia 

r»stérieurenient.  Metz,  25  avril  1823 ,  t. 
de  1824,112. 

157.  L'inscription  prise  par  un  léga^ 
taire  ne  lui  donne  aucune  prééminence 
sur  les  autres  légataires,  surtout  lorsque 
la  succession  n'a  été  acceptée  que  bénéfi- 
clairement.  Paris ,  12  mars  1806^  t.  7, 451. 

158.  L'inscription  prise  par  un  cession- 
naire  dont  le  titre  est  depuis  annulé  pro^ 
fiteau  yéritable  créancier.  G.  G.  15  juin 
1813. 1. 15,51. 

159.  L'inscription  prise  pour  sàreté 
d'un  capital  produisant  intérêts  garantit 
deux  années  a  intérêts  et  l'année  courante 
au  même  rang  d'hypothèque  que  le  c^- 


tnre  de  l'ordre.  G.  G.  27  mai  1816,t.l8, 
451. 

Sect.  IX.  Demande  en  réduction^ 
—  En  mainlevée,  —  En  radia- 
tion d'ittscriplionl 
160.  tin  tiers  acquéreur  peut  demander 

la  réduction  de  rînscription  prise  par  la 

femme  pour  ses  droits  matrimoniaux. 

Paris,  16  juil.  1813, 1. 15,  226. 
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161/ Cette  réduction  peut  s'opérer  sans 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  de 
la  femme.  Paris ,  16  juil.  1813, 1. 15, 226. 

162.  On  ne  peut  demander,  )3ar  appli- 
cation de  l'art.  2161  du  cod.  civ.,  la 
réduction  des  inscriptions  prises  pour  la 
conservation  d'hypothèques  antérieures 
au  code  civil.  Caen,  16  fév.  1808,  t.  9 , 
133. 

163.  On  peut  demander  mainlevée 
d'une  inscription  prise  pour  la  sûreté 
d'une  vente,  lorsque  l'éviction  est  im- 
possible. C.  C.  18  juil.  1820,  t.  22,643. 

164.  L'inscription  prise  par  la  femme 
peut  être  rayée  lorsque ,  étant  séparée  de 
biens,  elle  ne  prouve  pas  que  son  mari  a 
profité  du  prix  des  aliénations.  Paris,  16 
juil.  1813, 1. 15,225. 

165.  Une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  mainlevée  d'une  inscription  prise 

Ç>ur  sûreté  d'une  créance  paraphernaJc. 
urin,19ianv.l811,t.  12,40. 
166*  La  femme  peut  consentir  la  radia- 
tion partielle  ou  totale  d'une  inscrip- 
tion prise  sur  un  immeuble  dont  elle  <a 
garanti  la  vente  conjointement  avec  son 
mari.  C.  C.  12  fév.  1811, 1. 12, 121. 

167.  Un  tuteur  ne  peut  gratuitement 
consentir  la  mainlevée  d'une  inscription 
prise  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  G.  C.  22 
fuinl8l8,  t.20,493. 

168.  L'acauéreur  d'un  immeuble  peut, 
nonobstant  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  grevaient  cet  immeuble, 
refuser  d'en  acquitter  le  prix,  lorsqu'il 
ne  paraît  pas  que  chacun  des  créanciers 
qui  figuraient  dans  ces  inscriptions  ait 
consenti  à  leur  radiation.  Bourges,  25 
mai  1824,  t.  2  de  1825,  341. 

169.  Une  demande  en  radiation  d'in- 
scription est  une  action  principale  qui 
doit  toujours  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. Fans,  23  mai  1817, 1. 19, 4'7&. 

169  bis,  La  demande  en  radiation  d'in- 
scription formée  incidemment  à  une  con- 
testation sur  la  vaHdité  de  titres  en  vertu 
desquels  l'inscription  est  prise  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  saisi'de'  CPtte 
contestation.  C.  Ç.6  mai  1812, 1. 13,  457. 

170.  Mais  lorsque  la  demande  en  ra- 
diation ^8t  principale,  quoique  fondée 
sur  la  nullité  du  titre,  elle  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  à  été  prise.  Paris.  9 
mars  1813,  1. 14-,  282. 

171.  Lorsque  la  radiation  est  demandée 
eontre  le  gouvernement ,  créancier  pré- 
sumé d'un,  comptable  public,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  prendre  de  décision, 
avant  que  la  cour  des  comptes  n'ait  sta- 
tué sur  la  dtuation  du  débiteur.  C.  C.  25 
nov.l8l2,  t.  d3,J991. 

172.  L^inscriptîon  omise  datas  l'étal  dé- 


livré par  le  conservateur  doit  être 
C.  C.  9  niv.  an  14,  t.  6,  584. 

173.  Le  conservateur  est  obligé  i 
l'inscription,  sur  laxeprésent 
jugement,    quoique  encore 
d'opposition  ou  d'appel,  qui  oi 
radiation.  Paris ,  17  iuil.  1813, 
14  fruct.  an  12,  t.  4,  706^  Boi 
pluv.  an  13,  t.  5,  527-  ' 

174.  Suivant  la  cour  de  Pa 
avoir  droit  à  la  radiation  des  ii 
il  ne  suflit  pas  de  présenter  au 
tcur  un  certificat  constatant  qi 
ni  opposition  ni    appel  :  il 
délais  pour  se  pourvoir  par  l'une* 
de  ces  voies  soient  écoulés.  14 
t.  9,  296î  26  août  1808,  t.  9 ,  52 

175.  L'inscription  prise  par  uni 
devenu  acquéreur  de  l'immeuble | 
rayée  de  son  consentement,  sur 
ration  des  vendeurs  c|u'elle  était 
peut,  si  cette  déclaration  se  troir~ 
être  rétablie  au  pr^udice  des 
anciens.  Douai,  10  jaiiy.  1812, 
Paris,  12  juin  1815 ,  1. 17,  40i. 

176.  Mais  l'arrôt  qui  rëublii< 
scription  ne  peot  être  opposé  aux  r 
inscrits  dans  le  teipps  intenn< 
ces  créanciers  peuvent  ratta(_ 
voie  de  la   tierce  opposition! 
juin   1815,  t.  17,  401;  15  a^ 
t.  12,342. 

INSCRIPTION ifo^ce.  l.L'ii 
d'office  n'est  pas  souoiise    au 
lement  décennal  :  pour  conserver^ 
vilége,  il  suffit  que  le  premier 
prenne  une  nouvelle  inscription) 
quinzaine  qui  suit  la  transcript' 
seconde  vente.  Paris,  24  mars 
277. 

2.  L'inscription  d'office  faite 
transcription  d'un  contrat  de 
faveur  des  créanciers  dél^uës 
deur  ne -suffit 'pas- pour  donner 
un  droit  de  préférence  sur 
créanciers  ^qui  requièrent  plus 
scription  de  leur  hypothèque» 
frim.  an  i2,  t.  4^  127. 

INSCRIPTION   sur'  le    grm 
1.  Le  grand-livre  de  la  dette 
forme  le  titre  unique  et  fond; 
créanciers  de  Téf^t  :  ainsi    l'ii 
sur  ce  livre  du  nom.  du   noan 
laire  d'une  rente  prouve  tout 
l'acquisition  et  le  paiement  du  pi 
preuve  légale  ne  peut  être  coml 
des  présomptions,  hors  des  cas 
adniet  la  preuve  testimoniale, 
août  1823 ,  t.  1  de  imi ,  328. 

2.  Les  privilèges  et  hyj 
serves  par  l'art.  161  de  la 
1793 ,  contre  les  propriétaires  U 
d'inscriptions  sur  l«j  grand- Hi 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  aSg 

iiqiie,  ont  éUS  sapprimës  par  les    actes  d'adhésion  lîmanës  de  lear  débi  • 
queiiles.  Paris,  12  ^ent.  an  12 ,    teur.  Paris ,  3  juil.  1821 ,  t.  23 ,  466. 

7.  Le  droit  de  représenta tioa  accordé 
i  en  iavenr  de  qui  il  a  été  fait  aux  petits  eiifaas  par  leur  aïeul,  dan»  le 
ert  sur  le  grand -livre  ne  peut  contrat  de  mariage  de  leur  mère ,  ne  pro- 
laindre  de  l'inosbervalion  des  duisait  pas,  dans  le  dernir  état  de  la  ju- 
««critespour  efifectuerce  trans-  risprudence,  une  institution  contrac- 
:.  12  brum.  an  9, 1. 1,  492.  tuelle  en  faveur  de  celle-ci  ou  des  en- 

I  Jes  cas  où  les  lois  autorisent  le     fans.  C.  C.  13  janv.  1814 ,  t.  16,  63. 
,  les  tribunaux  peuvent  obliger         8.  Dans  les  successions  ouvertes  sou» 
sier  à  l'accepter,  et  prononcer     l'empire  du  code  civil ,  la  réduction  des 
la  libératiou  du  débiteur.  C.  C.     institutions  contractuelles  stipulée»  avant 

sa   promulgation  doit  être    réglée  d'a^  • 
près  les  lois  en  vigueur  au  moment  du 
contrat   de  mariage.    Turin ,    15  mars 
1806 ,  t.  7, 157. 

9.  L'obligation  imposée  à  une  fille  dans 
son  contrat  de  mariage  de  rapporter  sa . 
dot  à  la  masse  de  la  succession  n'établit 
pas  en  sa  faveur  une  institution  conlrac-  , 
tuelle  ,  de  tel  le  sorte  que  le  père  ou   la 
mère  qui  a  doté  n'ait  pu  faire  uUérieu-  . 
rement  aucun  avantage  à  un  autre  en-- 
fant  au  préjudice  dû  premier.   C.  C,  13 
janV.  1814,t.  16,  63. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

Quelle   loi  régit  V institution  con- . 

tractuelhf.  —  Caractère  de  Vih^ 

stitution,  —  Droits  quelle  con- 

J'ère,  —  Si  elle  peut  être  réfju- 

diée, 

10.  L'institution  contractuellq  est  régie 

Qs  le  ressort  du  parlement  de.  par  la  loi  existante  au  jour  du, contrat,- 

,  l'institution  contractuelle  n*é*  et  non  par  celle  en  vigueur  au  décès. dé 

vocable  en  ce  sens  qu'elle  dé*-  Tinstituant.  Limoges,  26  juin  1822,  t. 

[actuellement  le  donateur,  et  gai-  1  de  1823 ,  277.  —  V.  le  n.  8, 
instant  raémc  l'héritier  institué*        H.  Une  donation  de  tous  biens  pré-r 

les  biens    qui   appartenaient  à.  sens  qt  à  venir ,  faite  par  contrat  de  ma- 

At.  C  C.  24  niv.  fin  13,  J:.  5.,  268."  riage  à  un  collatéral ,  avec  réserve  d'usu-  : 

contraire,  ce  n'était  que  par  le  i'ruit ,  a  les  caractères  d';une  disposition 

l'instituant  que  rhéritier  insti-  à  cause  de  mort,  et  est  soumise  au.droit 

(irrévocablement  saisi,  et  le  droit}  de  5  p.  100,   réglé  pour  les   mutations 

Konn^'était  ouvert  qu^à  cette  épo«  d'immeubles  par   décès,  en  ligne  colla- 

tL  24  niv.  an  13.  t.  5,268.        ,  tërale.  , 

Us  la  loi  du  18  pfuv.  an  5,, la  ré-  '  À   défaut  de  la  'déclaration,  des  biens  . 

îteparrii^stityianf^. d'une  somme  compris  dans  la  donation ,  dans  les  six 

létfétVlo'nl  il  n'avait  pas  disposé,  mois  du  décès,  le  donataire  encourt  l'a- 

"^  [je  distraite  parles  légitimaires  mendë  imposée   par  lu  loi   du  22  frim. 

entière  de  la  sviceession,  cu.«  an  7,  lors  même  que  le  receveur  fiu rai t 

tt  avec  lès  légitimés  de  droit*  déjà  perçu  par  crî*eur  ,  lors  de  la  prt^sen- 

fm.  ali  13,  t  0, 61.'  tatîon  dli' contrat  de  mariage ^  le  droit. 

tlecodccivilj'l^însinuationnM'  exigible  pour  les  donations  entre  vifs.  C. 

-"ispensable  à  la  validité"  d'unç,  C.  24  déc.  1821 ,  t.  23 ,  765.  . 

cQintr«Mitudle.  Paris  ,  18  juin        12.  Une  donation  contractuellëde  biens, 

8,  452.      *  '  présens  et  à  venir  ,'saiis  annexe  de  l'état, 

ititution  eqiiti*actne]le  n'est  pas  des  dettei  actuelles  ,  ne  constitue  .pour . 

irrévMà.ble  que  le  donateur  né  le  donataire  qu'une  expectative   even- 

u  consentement  du  donataire,  tuelle,  et  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 

de  partie 'dès  objets    compris  lieu  an  droit  proportionnel  d'enregistré-' 

titutrob.  Les  créanciers  du  do-  ment  avant  l'ouverture  delà  donation. C- 

peuvent ,  comme  exerçant  ses  C.  17  mai  1815 , 1. 17, 358  ;  14  mai .1825,. 
tauper  iii  ces  dispositions,  ni  les    t.  5  de  16^^,  349. 

17.  * 


»aa9,t.  1,492. 

lIPTIONsur  la  liste  des  émigrés. 
TOiion, 

VATlON.y,Donation,nA;  Do- 
ntre  époux  ^  n.  1,  et  Institution 
)telle,  n.  5. 

^UTION  contractuelle» 

L    Jurisprudence 

{s  antérieures  au  code  civil. 

Dstitution  contractuelle ,  en  pajs 
,  écrit,  n'avait  point  le  caractère 

itioQ  entre  vifs;  ainsi  elle  ne> 
lit  point  actuellement  le  dona- 
)jnéme  qu'il  s'était  réservé  l'usi>*> 
)l>iens  donnés ,  ou  la  faculté  de 
[d'une  certaine  somme ,  et  le  droit 
Lion  n'était  ouvert  que  pkx  lot 
l'instituant.  C.  G.  22  pluv.  an 

3,247. 

\ys  de  droit  écrit ,  et  nota  m* 
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INTÉRÊT. 


19.  Le  jagemertt  ou  Vnrrêt  portant  in- 
terdiction, on  nomination  d'un  conseil, 
doit  être  notiûé  seulement  à  la  chambre 
des  notaires  de  Tarrondif^senient,  et  non  à 
chaque  notaiiv;  individuellement.  Turin , 
4janv.  1812,  t.  13,  7. 

5  4.  —  Z>e  Za  tutelle  de  l'interdit. 

20.  La  tutelle  de  rinterlit  est  essen- 
tielhpment  dative  :  ainsi  les  pérc  et  mère 
de  l'interdit,  n'ëtant  point  ses  tuteurs  lé- 
gitimos,  ne  peuvent  lui  nommer  un  tuteur 
par  testament.  C.  C.  11  mars  1812,  t.  13, 
21.9. 

21.  La  cour  de  Bordeaux  avait  ddcidë 
Je  contraire.  15  germ.  an  13,  t.  6,  72. 

22.  La  tutelle  de  l'interdit  étant  da- 
livc,  le  conseil  de  famille  peut  en  priver 
la  femme,  sans  en  spécifier  les  raisons. 
C.  C.  27  nov.  1816, 1. 18,  820. 

23.  Celui  qui  a  provoqué  Tinterdic- 
tien  n'est  p:is,  par  cela  seul,  incapable 
d'être  tuteur  de  l'interdit.  Metz,  24 
brum.  an  13,  t.  5,  97. 

24.  La  femme  doit  faire  partie  du  eon- 
seil  de  famille  provoqué  pour  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  à  son  mari  interdit. 
Bruxelles,  20  juil.  1812,  t.  13,  695. 

25.  La  nomination  du  tuteur  n'est 
point  nulle  ,  quoiqu'elle  ait  précédé  la 
signiBcation  «tu  jugement  à  l'interdit. 
C.  C.  13  oct.  1807,  t..  8,  610. 

26.  La  nullité  prononcée  de  la  délibé- 
ration relative  à  la  nomination  d'un  tu* 
leur  à  l'interdit  n'e&t  point  un  motif 
d'exclure  du  nouveau  conseil  de  famille 
Jes  parens  ou  alliés  pins  proches  et  le 
juge  de  paix  qui  ont  pris  cette  délibéra- 
tion. Ibid. 

27.  Un  frère  ne  peut  être  exclu  du 
conseil  de  famille,  sous  prétexte  qu'il  est 
intéressé  à  ce  que  son  frère  ne  soit  pas 
interdit.  Cacn ,  15  janv.  1811,  1. 12,  26. 

28.  La  femme  qui  n'a  pas  été  nommée 
tutrice  de  sou  mari  interdit  doit  néan- 
moins avoir  l'administration  dos  biens  de 
la  communauté,  à  l'exclusion  du  tuteur. 
Bruxelles,  11  flor.  an  13  ,  t.  6,  131. 

■  29.  Le  domicile  réel  que  l'interdit  avait 
à  l'époque  de  .l'interdiction  peut  rester 
le  domicile  de  la  curatelle  lorsque  cela 
a  été  ainsi  ordonné  par  le  juge.  G.  C.  24 
biaim,  an  9,  t.  1,  510. 

5  5|  —  JEJfets  de  l* interdiction. 

30.  Les  actes  passés  par  l'interdit ,  pos- 
térieurement au  jugement  qui  prononce 
l'interdiction,  sont  nuls,  mais  seulement 
lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
par  rart.  501  du  cod.  civ.  ont  été  rem- 
plies. C.  C.  16  juil.  1810,  1. 11,  698. 

$  6.  —  Demande  en  mainleuée  de 
V interdiction. 

31.  L'interdit  peut  provoquer  de  son 


chef,  et  sans  l'aisisUiitot  de 

la   mainlevée  de  «on  înterdictM 
deaux ,  8  mars  1822 ,  t.  24,  26S.^ 

32.  Le  tuteur  d'un  interdit 
exiger  qu'on  l'appelle  au  \xi\ 
prononce  la  mainlevée  de  l'ini 
et  il  n'a  pas  droit  d'y  former  iSj 
position  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  él 
C.  C.  12  fév.  1816,  t.  18,143. 

33.  Le  changement  de  domi< 
part  de  l'interdit ,  l'autorise  à  | 
demande  en   main  levée  d'inl 
devant  les  juges  de  son  noc 
cile.  Paris,  13  germ.  an  10,  t. 

INTERDICTION  Ugale.  1. 
damné  par  contumace  à  la  peii 
raire  des  fers  n'est  pas  frappa 
tion  légale,  et  les  actes  paos&i 
foi  entre  des  tiers  et  lui  ne 
attaqués  ni  par  ses  créanciers 
fisc ,  lorsqu'il  n'y  avait  aucuM 
sur  ses  biens.  G.  G.  15  mai  it 
466. 

2.  Le  curateur  nbramé  à  uneii 
tion   légale  est  suffisamment  ad| 
agir  par  une  procuration  de  Tiotc 
ris ,  22  fév.  1812 ,  t.  13 ,  162. 

3.  Le  condamné  qui  est  en  éts 
diction  légale  est  iacapaUe 
ment  d'administrer  ses  biens, 
aliéner,  et,  en  général ,  de  conti 
près  le  principe  consacré  par  I'| 
du  cod.  civ.  G.  G.  25  janv.  1825^] 
1825 ,  6. 

ii^rrÉRÊT. 

Quelles  créances  ^ont  pi 
dintérêis*  —  De  quelle 
courent   les     intêréis- 
des  intéréUs. 

1.  On  ne  pouvait,  avant  le 
réunir  le  capital  et  les  intérêts  i 
faire  produire  des  intérêts  par  1^1 
totale.  En  d'autres  termes ,  onott 
pas  stipuler  l'intérêt  d'intérêts  a 
C.8frim.anl2,t.  4,181. 

2.  En  matière  de  commerce, 
d'un  compte  courant  arrêté  par  îfiii 
est  productif  d'intérêts.  Paris,  24ii| 
t.  13,  585  î  C.  C.  17  mars  1824, 
1825 ,  250. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble,! 
à  en  garder  le  prix ,  jusqu'à  la  or 
des  inscriptions  dont  il  est  grevé, 
rintérét  pendant  cet  intervalle. 
11  mai  1812 ,  1. 13  ,  462. 

4.  Ces  intérêts  peuvent,  parlai 
qui  en  est  faite  ,  produire  un  { 
productif  lui-même  d'intérêts. 
11  mai  1812,  1. 13,462. 

5.  Les  arrérages  d'une  rente 
constituée  en  paiement  du    prii 
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bnmenbles  ne  produisent  pas  a'in- 
'e  plein  droit  et  sans  demande  , 
■temeiit  du  jonr  de  la  demande  ou 
BTention.  Paris  ;  14  août  1823 ,  t. 
>4,143. 

duges  peuvent  allouer  des  intérêts, 
je  titre  n'en  contient  pas  la  sti- 
Lsi,  d'ailleurs ,  il  résulte  des  dé- 
\  Fintention  des  parties  a  été  d'en 
uire  à  la  somme  prêtée.  C  C. 
.  an  12 ,  t.  4 ,  82. 
!  assignation,  quoique  donnée  de- 
tribunal  incompétent,  fait  cou- 
rêt».Paris,27juin  1816, 1. 18, 

\  Un  simple  commandement  ne 
•  être  considéré  comme  la  deman- 
mire  exigée  .par  la  loi  pour  faire 
fmtërét  ties  intérêts  échus.  Gre-. 
Bmars  1625,  t.  3  de  1825  ,  546. 
•intérêts  d*une  créance  ne  cessent 
prque  du  jour  delà  consignation, 
nu  seulement  du  jour  des  offres. 
13  niy.  an  12 ,  t.  4  ,  193. 
■  intérêts  d'un  effet  protesté  long- 
[àprès  son  échéance   ne  sont  dus 
[jour  du  protêt,  et  non  de  ceUii  où 
\cst  échu.   e.C.  26  juil.  1818, 

réclamation  d'un  capital  exigi- 
~it  pas  pour  faire  courir  les  in- 
fib  ne  courent  que  du  jour  de  la 
W  qui  en  est  faite  judiciairement. 
Bfev.1815,  t.14,237. 
Dans  un  partage  de  succession ,  la 
^des  intérêts  qu'un  cohésitier  fait 
ktre,  devant  le  notaire  commis  à 
ition ,  pour  des  capitaux  cfui  n'en 
it  pas  de  leur  nature ,  est  réputée 
î.C.C.22fëv.  1813, 1. 14,237. 
créancier  qui ,  dans  son  exploit 
if,  n'a  pas  demandé  les  intérêts, 
irer  cette  omis<iion  dans  le  cours 
lare.  C.C.  22  fév.  1813 , 1. 14, 

peut  allouer  l'intérêt  de  loyers 
Iq  jour  de  la  demande,  quoique 
ïes  dues  ne  soient  pas  encore  li- 
C.  C.  21  nov.  1820,  t.  22,  815. 
>  tribunaux  de  commerce  peuvent 
l'intérêt  des  sommes  réclamées 
'laax  de  6  pour  100,  C.^  C.  16  juil. 
1.19,692. 
es  intérêts ,  lorsque  la  condamna- 
est  prononcée  que  par  forme  de 
et  intérêts ,  peuvent  être  ré- 
i-drssous  du  taux  légal.  G.  C.  18 
M7, 1. 19,  260. 

IL0CUTOXRE.V.  Jugement  in^ 
Joire,  ; ,  .     .     :  r- 

'RETATION.  1.  Len  dk^fiii- 

icode  civil  relatives* à  rinterpréfe»^ 

contrats  ne  «on^  point^pplic^^ 


blés  à  celle  des  écrits  privés,  telle  qu'une 
lettre  confidentielle ,  ne  portant  pas  obli- 
gation. C.  C.  18  mars  1807,  t.  8 ,  181. 

2.  L'interprétation  des  actes  échappe, 
en  général,  à  la  censure  de  la  cour  decas- 
tion.  C.  C.  23  fév.  1825,  t.  3  de  1825, 331. 

INTERPRÈTE.  1.  Lorsque  le  témoin 
produit  contre  l'accusé  ne  parle  pas  le 
même  idiome  que  celui-ci ,  le  président 
doit  appeler  d'office  un  interprète ,  et  non 
pas  traduire  lui-même  en  français  la 
déposition  du  témoin.  C.  G.  21  fév.' 18 12, 
t.  13 ,  157. 

2.  L'accusé  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'on  n'a  pas  appelé  un 
interprète,  quoique,  devant  la  cour  d'as- 
sises, il  ait  déclaré  renoncer  à  cette  no- 
mination. C.  G.  21  fév.  1812 ,  t.  13,  157. 

3.  L'interprète  qui,  dans  le  cas  de  l'art. 
332  du  cod.  d'inst.  crim.,  n'a  fait  qu'une 
simple  promesse,  au  lieu  du  serment  exigé 
par  cet  article,  à  peine  de  nullité,  n'a  pas 
satisfait  à  la  loi.  G.  G.  4  juin  1812, 1. 13, 
531. 

4.  La  formule  du  serment  à  prêter  par 
l'interprète  n'est  pas  sacramentelle.  G. 
G.  15  avril  1824,  t.  3  de  1825 ,  656. 

INTERROGATOIRE  surfaits  et  ar* 
ticles. 

Si  les  juges  sont  obligés  d'ordon- 
ner V interrogatoire    toutes  les 
fois  qu'il  est  demandé  * — Quand 
et  contre  qui  il  peut  être   de- 
mandé. 

1.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
donner l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
ticles  qui  leur  rsl  demandé.  C  C.  Il 
jauT.  1815 ,  1. 17  5  25. 

2.  Surtout  lorsque  toutes  les  plaidoi- 
ries sont  terminées  et  qu'il  y  a  indica- 
tion du  )Our  pour  prononcer  le  jugement. 
G.  G.  30déc.  1813,  1. 15.750. 

3.  On  peut  faire  interroger  sur  faits 
et.  articles  la  partie  adverse ,  à  l'etfet  d'en 
obtenir  l'aveu  d'une  transaction  qui  n'a 
point  été  rédigée  par  écrit.  Bruxelles  , 
ldéc.l810,t.ll,971. 

4.  Lorsqu'un  mari  a  formé  seul  une  ac- 
tion concernant  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  le  défendeur  ne  peut  de- 
mander que  celle  -  ci  soit  soumise  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  rela- 
tivement à  de  prétendues  convêntionsqui 
seraient  intervenues  ieu  sa  présence  ou 
avec  elle  sur  le  fait  du  procès.  Caen ,  10 
avïîU  1823 ,  t.  3  de  18^ ,  1«4. , 

5.  La  femme  peut  é^re  iwérrogéé  sur 
faits- et  articles  .pertinents,  qfi^fid  Fobjet 
de  ia  contestation  intéresse  la  ooifimu- 
naxité  conjugale.  Braxelle*.  If  fév.' 1613, 
1. 14, 16.  •  * 
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6.  La  cour  d'Orlëans  a  jug^  en  lens      .5.  L'art.  340  do  0Qd.iMpioc., 
cbnti-aire.  10  juil.  1812  ,  t.  13 ,  679.  pose  que  rinteryentioa ne^poari^i 

'  7.  On  peut  faire 
articlcB  pertinent  " 
&  raison  d'un  marcHé 

dans  Tordre  des  opérations  de  son  com-     1808,  t.  9,  490. 
inerce.  Bruxelles ,  11  oct.  1808,  t.  9»  595.        6.  Des  créanciers  sont  receral 


son  adversaire  soit  interrogé  sur  faits  et  1. 13,  355. 

articles.  Rouen,  11  avril  d809,  t.  10^104.  7.  £n  matière  de  commerce, 

9.  Un  individu  présent  à  une  audience  pas  valablement  signifier  une  d< 

ne  pc'ut  pas  être  interrogé  d'office  par  le  intervention  au  domicile  élu  p; 

tribunal ,  sur  faits  et  articles  ,   relative-  parties  chez  un  fondé  de  poui 

m«*nt  à  une  contestation  qui  lui  est  étran-  même  au  greffe  du  tribunal  de  c 

giVre.  —  Mais  Firrégularité  est  couverte  ai  Bruxelles ,  9  mai  1810,  1. 11 ,  4' 


elle  n'a  pas  été  opposée  devant  les  pre- 
miers juges.  C.  C.  15  vent,  an  12,  t.  4,  350. 

10.  Ija  citation  pour  prêter  interroga- 
toire sur  faits  et  articles ,  doit ,  à  peine 
de  nullité ,  être  donnée  à  personne  ou 
domicile.  Paris,  8  prair.  an  12,  t.  4,  531. 

11.  lie  délai  accordé  par  le  juge  pour 
faire  interroger  sur  faits  et  articles  n'est 
p^s  fatal ,  en  telle  sorte  que  le  deman- 
ileur  soitdéchu  de  cette  faculté,  s'il  a  lais- 
sé passer  ce  délai,  sans  en  avoir  fait  usa- 
ge. Bruxelles,  11  fév.  1809 , 1. 10, 101. 

1*2.  liC  jugement  sur  requête  qui  ordon- 
ne un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  susceptible  d'opposition ,  et  la  partie 
xntei'pellée  peut  discuter  la  pertinence 
des  faitt.  Bruxelles,  1  dcc.  1810,  1. 11, 
971;  Paris.  5  mai  1825,  t.  3  de  1825,  430. 

13«  D'autres  arrêts  ont  décidé ,  au  con- 
traire, que  l'opposition  n'est  pas  admissi- 
ble. Rouen,  25  iaiiv.  1825.  t.  3  de  1825, 
430  ;  Amiens ,  8  avril  1824i  t.  2  de  1825 , 
344, 

14.Ma]8  que  ta  partie  interpellée  peut, 
en  comparaisant  devant  le  juge-commis- 
saire ,  refuser  de  répondre,  ou  contester 
la  pertinence  des  faits.  Amiens,  Q  aviil 
1824,t.  2del825,344. 

INTERVENTION.  1.  Depuia  le  rëta^ 
blissement  des  avoués  et  de  la  procédure 
prescrite  par  l'ordonnance  de  1667,  on  n^ 
pas  pu  former  une  intervention  par  sim- 
ples conclusions  prises  verbalement  à  Tau-t 
dience.  C.  G.  21  vend,  an  11,  t.  3 ,  33. 

.  2.  La  demande  en  intervention  doit 
être  formée  par  requête  présentée  aux 
juges,  et  non  par  rrâuête  d'avoué.  Col-> 
mar,  22  fév.  1809 , 1. 10, 137. 

^  3.  L'intervenant  doit,  à  peine  de  noi- 
llté>  donner  copie  det  pièces  justificalivea 
de  son  inter^'ention,  et  énoncer  dans  U 
requête  ses  noms.j  profession  et  domicile* 
Colmar,  23  lév.  iaD9^  1. 10, 137. 

4.  La  demande  en  intervention  fonndè 
aous  la  dénomination  collective  d'hërilier» 
d'un:  tel  est  ,non,reoevable^  Qoljiiar,22 
iéï.  1809,  t.  10, 137.  •    ' 


INVENTAIRE.  V.  Bénéfice 
taire,  et  Succession» 

IVRESSE.  L'ivresse,    lorsqn*^ 
l'eifet  de  la  fraude  et  du  dol , 
rescinder  la  convention.  Cobinur, 
1819,  t.  21, 611. 

J. 

JESUITE.  Les  jésuites  qui  ava 
des  Toeux  étaient,  depuis  les  édi' 
et  juin  1777,  capables  de  la  ioni 
tous  les  droits  civils.  G.  C.  17 
t.  20,  745. 

JEU.  1.  La  preuve   testimc 
admi>sible  pour  établir  qu'une 
a  pour  véntable  cause  une  dette 
tirooges,  2  juin  1819,  t.  21 ,  373 

Voir  la  même  question  non 
1. 16,  792. 

2.  Une  lettre  de  chaxige  aoui 
payer  une  dette  de  jeu,  et  une  -^ 
faite  avec  Garantie  pour  acquît 
semblable  dette,  ne  peuvent 
fondement  à  une  action ,  sous 
qu'elles  ont  opéré  paiement,  ef 
lardant  ne  peut  répeter  ce  qu'il 
tairement  payé^  Limoges ,  2  jni 
t.  21,  877, 

3.  ues  billets  souscrits  pour 
de  jeu  ne  sont  pas  valables.  C  C  ! 
1814, 1. 16,792. 

4.  Le  paiement  d'une  dette 
an  jeu  de  billard  ne  peut  pas  èti 
suivi  devant  les  tribunaux,  tfoi 
1810, 1. 11,439. 

5.  On  ne  peut  pas  consîdérer|i| 
une  dette  de  jeu ,  fx>ur  laq 
n'accorde  aucune  action ,  cel] 
envers  un  receveur  des  loteriesj 
actionnaire,  à  raison  des 
crédits  qui  lui  ont  été  faits  pour  i 
C  G.  10  août  1811 , 1. 12  ,  651. 

iraNCTiON  déê  eamm 
siem^^  ^demandes  sont  fertnées 
sieili<|''.indifi49!i«  igruiit  dea  îi 
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mais  «OQtrQ  H  même  pecponiic, 

Je  iBétne  tribunal  et  but  la  même 

i.  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à 

la  jonction  des  causes.  Paris,  31 

>8,  t.  9,  551. 

V.  Serpitude. 

Sfénèa.  1.  Les  maires  et  adjoints 

confinai  saaires   de  police  sont   les 

ficiers  de  police  qui  ai(;nt  Je  droit 

«ta ter  par  des  procès  Srerbaux  1rs 

[▼entions  à  la  loi  du  18  nov.  1814, 

à  la  cëiébration  des  dimanches 

C.  C.  22  avril  1820,  t.  22,  387. 

cas  de  nullité  d'un  procès  verbal 

ant    ane  telle  contravention ,  le 

pnblic  a  droit  de  la  prouver 

oins.    Jbid. 

travail,  un  jour  prohibé,  dans  un 
clos  de  haies  sèches,  doit  être  rê- 
vait extérieur,  et,  comme  tel,  puni 
es  de  Kart.  4  de  la  loi  du  18  nov. 
lorsque!  n'est  pas  constaté  que  la 
mpêchait  le  public  de  voir  dans  le 
Dans  Tabsence  d'une  déclaration 
point,  il  7  a  présomption,  jusqu'à 
contraire,  que  le  travail  était  ex- 
r.  C.  C.  6  juin  1822 ,  t.  24 ,  492. 
«  jugement  qui  r<*nvoie  un  indî- 
e  Faction  intentée  contre  lui  pour 
travaillé  un  dimanche  ou  un  jour 
doit,  à   peine  de  nullité,  constater 
,1e  prévenu  a  obtenu  la  permission 
t^torité  municipale,  ou  que  l'auto- 
dministrative  a  étendu  au  travail 
il  s'agit  l'exception  portée  en  l'art. 
la  loi  da  16nov.  1814.  C.  C.  12  iuil. 
,  t. 23,  485. 

L'expression  pendant  le  temps  de 
éCont  se  sert  l'art.  3  de  la  loi  du 
1814  sur  ^observation  des  fêtes 
anches,  doit  s'entendre  de  l'office 
comme  de  celui  de  la  messe*  C. 
fér.  1825 ,  t.  3  de  1825 ,  66. 
Ainsi   la  prohibition  de  tenir  les 
ts  ouverts  pendant  la  messe  s'étend 
ips  des  vêpres.  G.  C.  26  fév.  1825 , 
I  de  1825,66. 

rODRNAUX.  1.  Les  journaux  sont 
loeplibtes  d'un  droit  de  pix>priété.  Pa- 
^7  mars  1818,  t.  20, 193. 
L  De  ce  que  l'arrêté  ministériel  qui 
korise  la  continuation  d'un  journal  n'a 
lut  compris  au  nombre  des  éditeurs 
Éains  actionnaires  ou  intéressés ,  ou  ne 
Dt  en  conclure  que  ces  derniers  ont 
^tt  tOHS  leurs  droits  à  l'entreprise  et 
f(  bénéfices.  Au  contraire ,  le  drait  de 
ppriéié  est  indépendant  de  l'autprisar 
m  et  peut  être  rédamé  par  loi  action - 
ires  noi^  éditetwf.  Paris,  7  mars  1818, 
âp,  193. 

i^  L'action  en  saspensloQ  on  en.sup*» 
tmfm  d'oq  jponua»  fco^ée  lu»  1»  ten^ 


danee  prévue  par  Part.  4  de  la  loi  dô  17 
mars  1822,  doit  être  instruite  et  jugée 
dans  les  formes  civiles.  C.  C.  17  juil. 
1823,  t.  3  de  1824,  57. 

4.  En  conséquence,  c'est  à  la  section  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  que  doit  être 
porté  le  pourvoi  contre  les  arrêts  rendus 
sur  cette  matière.  €.  C.  17  juil.  1823, 
t.  3  de  1824 ,  57. 

5.  L'arrêt  qui  ordonne  la  suspension 
d'un  journal  pour  tendance  coupable  est 
suffisamment  motivé  par  la  seule  énon- 
ciation  que  cette  tendance  résulte  de  la 
succeWon  des  articles  publiés  par  ce  jour^ 
nal.  C.  C.  17  juil.  1823,  t.  3  de  1824, 57. 

6.  On  peut  comprendre  dans  le  nombre 
des  articles  constitutifs  de  cette  tendance 
b's  articles  relatifs  à  un  gouvernement 
étranger  et  ceux  contre  lesquels  l'action 
spéciale  est  prescrite.  C.  C.  1/  iuil.  1823. 
t.  3  de  1824,  57. 

.  7.  Lorsqu'un  journaliste,  comparais- 
sant sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars 

1822 ,  se  borne  à  proposer  des  moyens 
préjudiciels,  et  refuse  de  défendre  au 
fond ,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  int<^- 
vient  ne  peut  pas ,  quant  au  fond ,  être 
réputé  contradictoire.  G.  C.  7  déc.  1822L 
1. 1  de  1823,  222. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable 
contre  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui 
statue  contre  un  journaliste,  d'après  les 
attributions  spéciales  &  elle  conférées  par 
l'art.  7  précité.  G.  C.  7  déc.  1822 , 1. 1  de 

1823 ,  222. 

i^.  La  loi  du  25  mars  1822  sur  la  li» 
berté  de  la  presse  n'a  pas  assimilé  les  tri- 
bunaux aux  chambres  législatives,  pour 
la  manière  de  procéder  contre  les  journa- 
listes qui  se  rendent  coupables  d'infidélité 
dans  le  compte  qu'ils  rendent  des  débats 
judiciaires,  de  telle  sorte  que  les  tribu- 
naux, sont  assujettis  aux  délais  et  aux 
formes  déterminés  par  le  droit  comman. 
C.  C.  7  déc.  1822, 1. 1  de  1823,  222. 

10.  En  conséquence  le  ministère  pnbtio 
est  obligé,  dans  la  poursuite  de  tes  délits, 
d'articuler  et  de  qualifier  les  .laita  ou 

Kssages    incriminés ,    conformément  à 
rt.  183  ducod.  d'inst.crim.G.C  7  déc 
1822,  t.ldel823,  222. 

JUGE  -  COM:MISSàIR£.  Lorsqu'un 
juge,  chargé  d'une  mesure  d'instruction^ 
par  un  arrêt,  a  rendu  une  ordonnance 
qui  ep  règle  la  forme  d'une  manière  con* 
traire  à  Tarrêt',  et  que  cette  ordoni^nce 
a  été  signifiée,  il  peut  modifier  cette 
forme  par  une  seconde  ofdonnance^  et 

Î procéder   à  son  opération ,  nonobstant 
'opposition  de  l'une  des  parties.  Amiens, 
»  mai  1821 ,  t,  1  de  1823 ,  326. 

.JUGE  fiHinatnictiait.  l.Xonquede 
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jages  d'jnttructîpn  Clément  oompétena 
M  trouvent  saisis  en  même  temps  de  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  d<îlit, 
c'est  celui  qui  a  le  premier  dëcemë  un 
mandat  soit  d'amener,  soit  d'arrêt,  et 
non  celui  qui  a  le  premier  reçu  la  plainte 
et  informe,  qui  doit  poursuivre  et  mettre 
i  ta  la  procéilure.  C.  C.  9  avril  1812  , 
1. 13 ,  337. 

2.  Le  juge  d'instruction  commis  par 
nne  cour  sp^iale  ne  peut  pas  seul,  et 
sans  le  concours  des  autres  juges,  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre.  C.  C. 
23  vent,  an  13,  t.  5,  508. 

3.  Le  juge  instructeur  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  sur  les 
effets  et  les  rëtultats  que  l'instruction 
doit  produire.  C.  C.  12  pluv.an  13 ,  t.  ô, 
366. 

^  4.  Les  actes  faits  par  le  juge  d'instrdc- 
tion  sont  susceptibles  d'opposition  ou 
d'aopel.  C.  C.  1  août  1822, 1. 1  de  1823, 

5.  Cette  opposition  ou  cet  app>el  doit 
être  porté  devant  la  chambre  d'accusa> 
tion  de  la  cour  royale,  et  non  devant  la 
chambre  du  conseil  4u  tribunal  de  prc-^ 
mière  instance  dont  le  juge  d'instruction 
fait  parUe.  C.  C.  1  août  1822, 1. 1  de  1823, 
659. 

JUGE  suppléant,  1 . Les  j  uges  suppléant, 
même  au  tribunal  de  la  Seine,  où,  en 
vertu  du  décret  du  25  mai  1811,  le  pré- 
sident peut  les  charger  du  rapport  des 
ordres  et  contributions ,  ne  doivent  con- 
courir aux  jiigemens  que  dans  le  cas  où 
ce  concours  est  nécessaire.  G.  C.  15  mars 
1825,  t.  3  de  1825^  285. 

2.  Le  décret  précité  ne  s'applique  pas- 
aux  matières  d'enregistrement ,  lesquel- 
les ,  aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  doivent  être  jugées  au  rap« 
port  d'un  juge.  C.  C.  15  mars  1825,  t.  3 
de  1825,  286. 

JUGEMENT  et  arrêt, 

§  I.  Formalité  des  jugemens  et 

,  arrêts. —  Quels  juges  peuvent  j" 
concourir,  —  Quand  ils  peuvent 
être  prononcés^  —  Enoncîations 
qu'ils  doivent  contenir.  —  A  gui 
ils  profitent. 

§  2.  Signification  des  jugemens  et 
,arréts, 

§  3.  Exécution  des  jugemens  et 
arrêts. 

§  4*  Annulation  des  jugemens . 

I.  Jorispradence  antérieure  aa 

code  de  procédure. 
.  1.  Un  jugement  qui  ordonnait  un  dé-r 


libéré,  an  rapport  d'un  jage  , 
peine  de  nullité,  indiquer  le  jour, 
rapport  devait  être  fait.  C.  C.  14 
6, 1. 1,211. 

2.  Le  défaut  de  signature  d'un 
mept  n*était  pas  une  cause  de  nul 
En  conséquence  ,  des  juges  ne 
regarder  comme    non   existant 
gement  non  signé ,  lorsque ,  d'ail 
on  leur  en  représentait  une  exp 
en  forme.  C.  C.  29  mes.  an  8 ,  t. 

3.  L'ordonnance  de  1629-  refusait  < 
]ument,et  sans  exception  ,  toute < 
tion  en  France  aux  jugemens  reai 
pays  étrangers.  C.  C,  19  avril.  1[ 
21 ,  274;  MeU ,  1  mars  1822  ,  t. 
1824,195. 

IL  Jurisprudence  du  code  ci^ 

$  1.  —  Formalités  des  jugemens 
rets, —  Quels  juges  peuf^erujrcot 
rir,  —    {^uand  ils  peuvent  être 
nonces,  —  Enonciations  qu'ils 
vent  contenir,  —  A  qui  ils  profiu 

4.  Les  jugemens  de  tribunaux  de 
merce  sont  soumis  dans  leur  formée! 
exécution  au  code  de  procédure,  qm 
intervenus  sur  des  contestations 
sont  antérieures.  Bruxelles ,  9  déc 
t.  8 ,  665. 

5.  Dans  une  cause  mise  au  rapport  < 
fixation  de  jour  pour  statuer,  le  jug~ 
ne  peut  être  prononcé  avant  le  teri 
diqué,  en  l'absence  et  à  l'iiisu  des 
ties.  C.  C.  3  fév.  1817  ,  1. 19 ,  85. 

6.  Lorsque .  le  ministère  public 
rapporteur  doit  être  entendu  ,  il 
pas  nécessaire  que  le  jugement  suive! 
médiatement  le  rapport  ou  les 
sions,  ni  qu'en  cas  de  remise  ,  ccsi 
gistrats  soient  entendus  de   nouveau. 
C.23avrill816,  1. 18,324. 

7.  Tout  jugement  doit,  à  peine 
nullité,  exprimer  qu'il  a  été  rendu  ' 
bliquement  et  à  l'audience  ;  des  cer 
cats  du  juge  ou  du  tribunal  ne  sup; 
raient  pas  au  silence  du  jugement  à< 
égard.  C.  C.19  mai  1813,  t.  14,  567, 
mars  1822,1.24,  315. 

8-  L'énonciation  que  le  jugement 
l'arrêt  a  été  rendu  en  l'audience  entra 
l'idée  et  la  preuve  de  publicité.  C.  C.- 
juin  1817,  t.  19,  628;  i  fév.  1820,  t" 
98;  27  janv.  1819,  t.  21,  61  ;  14  û 
1824 ,  t.  3  de  1824 ,  401  ;  24  juil.  ii 
1. 1  de  1823  ,  464. 

8  bis.  Le  juge  de  paix  qui  tient 
dience  eu  sa    demeure  n'est  pas  ol 
d'énoncer  qu'il   l'a  tenue  les  portes  ^ 
vertes.  Paris ,  16  pluv.  an  11 ,  t.  3,  239.'^ 
-  9.    Le    jugement   qui   intervient  tH^ 
un  délibéré  contenant  nomination  Sm 
rapporfcear  est.  nul ,  s'il  n'énonce  que  11 
rap^orteiiF  a  fait  son  rapport  et  qu'il  f» 
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andienotf.  C.  C.  li  therm.  an  11, 

t;  27  mars  1822  ,  t.  24 ,  315. 

ijnn  ingénient  auquel  a  concouru  un 

pour    compléter    le  tribunal  est 

oe  xx>iitient  en  lui-même  la  preu- 

e     les  juges,  juges  euppl^ps  et 

s  y    attachés  au  tribunal ,  ont  été 

avant  cet  avoué.  G.  C.  46  juin 

Montpellier,  22  mars  1824,  t.  3 

,  353  et  355. 
Lorsqu'il  résulte  de  l'expédition 
gement  ou  arrêt  qu'il  a  été  rendu 
nombre  de  )uges  insuffisant,  oi^ 
t  être  admis  à  prouver  le  contraire 
1  certificat  du  greffier.  C.  C.  26 
19,  t.  21,  365. 

TJq  jugement  est  nul,  si  un  ou  plu- 
des    juges  en  présence  desquels  il 
prononcé  n'avaient  pas  assisté  à 
les  plaidoiries  ,  ou  à  tous  les  dé- 
ou  à  toutes  les  séances ,  où  s'en  est 
i  rapport.  C.  C.  26  vend,  an  8,  26 
an  9,  t.  1,345  et  347; 24  avril  1816. 
310  ;  4  germ.  an  13,  t.  6,  29;  7 
.an  11, 1. 12,621. 
Cependant ,  dans  une  affaire  mise 
libéré,  les  juges  qui  ont  entendu  le 
rly  lea  conclusions  des  parties  repri- 
'audience  ,  et  celles  du   ministère 
c  ,    peuvent  concourir  au  jugement 
tif  quoiqu'ils  n'aient  pas  assisté  aux 
iries.  CCI  fév.  1820 ,  t.  22 ,  98. 
Un  jugement  définitif  n'est  point 
quoique  quelques  uns  des  juges  ou 
juges  suppléans    qui    l'ont   rendu 
t  pas  participé  au  jugement  interd- 
ire   qui  l'a  précédé ,  si  les  parties 
•pris  leurs  conclusions  primitives, 
icië  cou  tradictoi rement  a  l'audience 
étë  rendu  le  jugement  définitif.  C. 
iuil.  1820,  t.  22,  609  î  18  avril 
,  t.  11,  392  î  28  mai  1816, 1. 18, 444. 
Il  n'j  a  pas  contravention  à  la  loi  qui 
que  le  juge  assiste  à  toutes  les  plai- 
,es,  lorsque,  après  un  jugement  prépa- 
re prononcé  par  son  suppléant ,  le 
de  paix  rend  le  jugement  définitif. 
"c  19  nov.  1818 ,  t.  20 ,  749. 
15  bis.  Un  justement  n'est  pas  nul, aux 
rmes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
nque  quelques  uns  des  ju^^es  qui  y  ont 
ncouru  n'ont  point  assisté  à  toutes  les 
idiences  de  la  cause ,  s'il  a  été  déposé  des 
inclusions  motivées  lors  de  celle  à  laquelle 
a  é.tc  rendu,  et  si  les  avocats  y  ont  plai^ 
S  tous  les  moyens  des  parties.  C.  G.  5  fév, 
}25,  t.  3  de  1825 ,  302. 
16.  Un  jugement  riendu  par  un  tribunal 
imposé  de  trois  juges.,  mais  en  présence 
*un  suppléant  j  et  sans  qu'il  y  ait  coa- 
>nru ,  n'est  pas  irrégulier  dans  sa  forme, 
1,  comme  tel,  dans  le  cas  d'être  annulé. 
L  C  10  août  1824 ,  t.  1  de  1825,  164. 
16  bis.  Va  jugement  sur  rapport  est  nul, 
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quoique  prononce  à  l'uadienoe,  n  te  np- 
port  et  les  oonclnsions  du  ministère  pur 
blic  avaient  eu  lieu  en  la  chambre  du  con* 
seil  ou  à  huis-clos.  C  G.  29  mes.  an  2,  t. 
1,75. 

17.  Il  n'est  pas  indispensable  qoe  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  mise  d'une  cause  en 
délibéré  fixe  le  jour  du  rapport  :  ce  jour 
peut  être  fixé  par  un  jugement  subséquent 
et  contradictoire.  G.G.  1  fév.  1820,  t.  22, 98. 
18.  Un  arrêt  n'est  pas  nui,  parce  qu'il 
a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  magis*- 
trat  qui  avait  précédemment  connu  de 
l'affaire  comme  juge  de  première  in^- 
«tance.  G.  G.  22  frim.  an  11 ,  t.  3, 140. 

19.  Lorsqu'un  jugement  doit  être  pro- 
noncé sur  les  conclusions  du  ministère  pa> 
bic ,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  qu'il  a  été 
rendu  en  sa  présence  ;  cette  énonciation 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  été  eniendu.  G.  G. 
26  pluv.  an  2, 1. 1,  46;  27  mars  1822,  t. 
24,  315. 

20.  Le  j  ugement  doit  énoncer,  en  termes 
exprès,  l'audition  du  ministère  public  ;  des 
certificats  ou  autres  preuves  ne  supplée- 
raient pas  cette  mention.  G.  G.  16  vend, 
an  13,  t.  5,16. 

21.  La  rédaction  d'un  jugement  doit,  à 
peine  de  nullité,  présenter  toutes  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  qui  constituent 
le  procès.  G.  G.  4  prair.  an  9,  t.  2,  56. 

22.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un  ju« 
gement  fasse  mention  que  les  qualités  ont 
été  signifiées.  G.G.  12  fev.  1817, 1. 19, 139. 

23.  Un  jugement  n'est  pas  nui,  quoi- 
qu'il ne  rappelle  pas  les  conclusions  des 
parties.  G.  G.  8  août  1808,  t.  9,  468. 

23  lis.  Suivant  la  cour  de  Toulouse,  au 
contraire,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  la  rédaction  d'un  jugement  con- 
tienne les  conclusions  de  toutes  les  par- 
ties de  la  cause.Toulouse ,  24  janv.  1825 , 
t.  3  de  1825 ,  548. 

24.  Gette  nullité  ne  peut  passe  couvrir 
par  les  défenses  au  fond.  Toulouse ,  24 
janv.  1825  ,  t.  3  de  1825 ,548. 

24  bis.  L'omission,  dans  les  qualités  d'un 
arrêt ,  de  renonciation  des  professions  et 
demeures  de  plusieurs  des  parties  ,  n'çst 
pas  une  cause  de  nullité.  G.  G.  26  août 
1823,  t.  3  de  1825 ,  46. 

25.  Lorsqu'un  arrêt  est  attaqué  comme 
ne  contenant  pas  la  mention  du  nom  des 
avoués  des  parties,  si  l'expédition  re- 
présentée énonce  que  l'affaire  a  été  plai- 
dée ,  et  que  la  feuille  d'audience  ne  soit 
pas  produite,  on  ne  peut  pas  considé- 
rer l'omission  comme  sufllsammént  justi- 
fiée, G.  C.  4  janv.  1825 ,  t.  3  de  d  825, 54. 

25  his.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les 

I'ugemens  de  justice  de  paix  contiennent 
es  quatre  parties  prescrites  dans  la  rédac- 
tion des  jugemens.  G.G.  9  vent,  an  5 , 1. 1, 
176. 
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fiS.  l/t  ocmtiràîni  a  ëtë  }agë  |vir  fin  aà* 
tre  atfét  de  la  liiéme  cour.  1  ines.  an  7, 
t,  1,178. 

26  biê.  Un  arrêt  ou  jugement  doit,  à 
peine  de  nullité ,  contenir  les  points  de 
ntit  et  de  droit ,  et  tes  motifs  qui  Vont  dé- 
terminé. C.  C.  il  juin  4811 , 1. 12  ,176. 

27.  Lepeu  d'étendue  des  motifs  n'est  pas, 
comme  l'absence  de  motifs ,  une  cause  de 
nullité  d'un  arrêt.  C.  C.  26  août  1823,  t. 
3  de  1825 .  46. 

-  27  bis.  Décider  la  question  par  la  ques- 
tion même  n'est  pas  suffisamment  moti- 
ver un  arrêt.  C.C.17 avril  1822, t.  24,377. 

28.  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé 
hïrsqUe,  fsur  une  question  de  bonne  foi  agi- 
tée pour  la  première  fois  en  appel,  iladopte 
tous  les  motifs  des  premiers  juges ,  les* 
cfuels  éta|)lissaient  en  point  de  tait  la  mau- 
vaise foi.  C.  C.  10  noY.  1824,  t.  3  de  1825, 
454. 

TSbis,  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  jn* 
liment  n'en  entraine  pas  la  nullité  ,  si 
^railleurs  le  dispositif  ne  violé  pas  la  loi. 
C.  G.  25  sept.  1824,  t.  2  de  1825 ,  95. 

29.  Le  dispositif  d'un  jugement ,  lors- 
qu'il est  conforme  à  la  loi ,  n'est  pas  vicié 
par  l'incohérence  ou  la  contradiction  d  Jâ 
rootiis.  G.  G.  2  déc.  1824  ,  t.  2  de  1825 , 
325. 

29bisJJn  arrêt  n'est  pas  nul,  s'il  ne  pré- 
tetite  pas  précisément  des  motifs  particu- 
liers corrélatifs  à  chacun  des  points  qui 
y  sont  décidés,  lorsque  ces  motifs  résul  " 
tent  de  l'ensemble  ctes  considérans  qui  le 
précèdent.  C.  G.  9  déc.  1824 ,  t.  3  de  1825, 

50.  Un  arrêt  n'est  pas  nnl  pour  défaut 
de  motifs ,  lorsque ,  sans  préciser  les  causes 
de  préférence ,  il  a  autorisé  un  agent  d'af- 
faires, qni  a  procuré*la  liquidation  et  le 
reeeuvrement  d'une  créance  sur  le  gouver- 
nement, à  se  faire  payer ,  par  privilège , 
surle  montant  de  cette  créance,  la  somme 
qui  lui  avait  été  promise  pour  prix  de 
êCB  soins  et  travaux.  G.  G.  4  mai  1824,  t. 
1  de  1825,  295. 

30  bis.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  dé- 
clare non  recevable  une  opposition  ,  par 
le  seul  motif  que  la  créance  qui  en  est  frap- 
pée est  insaisissable,  est  suffisamment  mo- 
tiiré.  C.  G.  27  avril  4824,  t.  3  de  1821.62. 

31.  Un  arrêt  qui ,  après  avoir  statué  sur 
le  fond  de  la  contestation  ,  mât  les  parties 
hors  de  cour  sur  le  surplus  de  leurs  con'' 
dusions,  peutse  dispenser  de  motiver  cette 
dernière  disposition.  G.  G.  27  avril  1824, 
t.  5 de  1824,  52;  12  juii.  4819,  t. 21, 465, 

31  bis.  Lorsque ,  dans  te  jugement  d'une 
âinse  cfui  lui  était  soumise ,  une  cour  s'est 
pix>poiBé  deux  questions  à  résoudre,  e| 
qu'elle  n'a  donné  de  motifs  de  ses  décisions 
que  sur  l'un  dès  deux,  son  arrêtesfnul,  si 
elle  n'a  pas,  d'ailleurs,  exprimé  qu'elle 


adoptait  ceux  des  nreniièn  îdeès.  C.^ 
iuil.l824,t.  Idel825,  254. 

$2.  La  transcription  du  \ù{^ 
première  instance ,  avec  ses  moliCi , 
les  qualités  de  l'arrêt conflrmatîf,  ne; 
pas  lien  de  motifs,  quand  Tarrétn'^ 
pas  que  ceux  des  premiers  juges 
adoptés.  G.  G.  27  déc.  4819,  t.  21 , 

32  bis.  Un  arrêt  n'est  pas  nul 
faut  de  motifs  ,  lorsque ,  après  â^ 
nulé  la  délibération  d'un  conseil 
mille  sur  une  interdiction ,  il  met' 
«utre  explication,  les  parties  hors  < 
sur  la  demande  principale.  G.  C 
1825 ,  t.  3  de  1825 ,  187. 

33.  L'arrêt  qui  rejette  implicitên 
moyens  de  dol  et  de  fraude  proposés^ 
tre  un  acte  ,  sans  donner  aucun  ni<  ^ 
ce  rejet,  encourt  la  cassation.  C.C.  i 
1825,  t.  3  de  1825,  460. 

33  bis.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
ver  les  dispositions  qui,  dans  un  juge 
ne  sont  que  les  corrollàires  d'autres] 
positions.  G.  G.  19  nov.  1818  ,  t.  20, 

54.  L'énonciation  des  questions  à  ] 
ne  tient  pas  lieu  de  motifs.  C.  C  4 
4816,  t.  48,  847. 

34  bis.  Un  arrêt  peut  être  annulé 
défaut  de  motifs  surPun  des  chefs  de' 
clusions.  G.  G.  13  mars  1820 ,  t.  22 ,  ! 
17  avril  1822,  t.  24  ,  377. 

35.  Un  aiTèt  confirmatif  qui'  pi 
sur  les  appels  joints  de  deux  jugei 
dont  le  second  n'a  pour  objet  que  l'e 
tion  du  premier,  est  suffisamment  n 
si  ses  motifs ,  en  s'appliquant  ex[rfî 
ment  à  l'un  d'eux,  se  réfèrent  Inij  ~ 
mentàl'autre.G.G.10maî4820,t.: 

35  bis.  L'arrêt  qui ,  sur  l'appel  dei 
jngemens ,  le  premier  par  deniut ,  k 
coud  contradictoire,  confirma tif  do 
mier ,  adopte  les  motifs  des  premîersji 
se  justifie  suffisamment  tant  par  lèsn 
du  jugement  contradictoire  qncjpar 
du  jugement  par  défanf.  G.  C  27 
4824 ,  t.  3  de  1824 ,  52. 

36.  Un  arrêt  est  irrégulier  lorsque,! 
à  la  fois,  maintenant  le  jugementattaqi 
et  statuant  sur  une  nouvelle  demande, 
se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premt^ 
juges.  G.  G.  12  août  1825 ,  t^l  de4r 
264  ;  23  nov.  4818,  t..20, 751; 

37.  Le  jugement  ou  f  arrétqui  condai 
un  mandataire  à  des  dommages- et  int^. 
est  attaquable  pour  défout  de  motifs,  il 
ne  dcclare  constant  aucun  fait  propre  ijl 
tifier  cette  condamnation^.  C.  G.21^ 
1822,t.ldel823,17. 

38.  Dans  un  jugfiâent  ou  arrêt 
en  matiez  de  compte ,  iV  suffît  de  Vi 
tiôn  des  motifs  déVeloppésdf^na  unrapl 
d'expert»  ou  d'arbitres  ordoâné.  C.  C. 
iuîn4816,  t.  18,52k 

39.  H  n'est  pas  nécessaiite,  '  dans  nn  juge* 
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.qui  npmaie  if  office  des  eqsperta^  de 
«bentioii  du  refus  ou  de  la  D^lig«Dce 
ïrties  il'en  nommer  elles-mémeft.  C. 
Jîov.  4816,t.  18,  773. 
lie  magistrat  qui  a  concouru  à  uii 
atou  arrêt  ne  peut,  en  y  apposant 
ture ,  exiger  qu'il  soit  fait  men- 
r^arge  de  la  minute,  ou  dans  un 
rdy  dresse  par  le  greffier ,  qu'il  s^ 
une  opinion  contraire  à  celle  qui 
_  u.  C.  G.  27  juin  1822,  t.  24,  561, 
lîorsqu'un  jugement  est  rendu ,  les 
f  peuvent  y  apporter  de  cbai^e^ 
^  de  modifications  :  ainsi  ils  ne  peu-  ' 
I  jc  modifier  en  déclarant  qu'ils  ont 
k  décider  quant  à  présent  seulement 
'^U  ont  réellement  décidé  sans  res- 
^  C.  C.  28  brum.  an  8 , 1. 1 ,  366. 
Vn  jugement  ne  peut  être  réformé 
ilifîe,  sous  prétexte  d'erreurs  de 
on  autres ,  par  le  tribunal  qui  l'a 
,  quoiaue  les  avoués  des  parties  y 
[lent.  G.  C.  15  sept.  1792,  t,  1,  ^5 
1814,  t.  16,  375. 
[  ne  peut  être  rétracté  sous  le  pré- 
ae  la  condamnation  qu'il  prononce 
[û'hypothétique  et  subordonnée  à  des 
lensqui  peuvent  survenir  ult^rièu- 
^  C.  C.4:  déc.  1822,  t.  3  de  1823,263. 
rAprès  avoir  condamné  une  partie 
lépens  de  l'instance,  une  cour,  in- 
'  mt  cette  disposition  de  son  arrét| 
fcider  qu'elle  ne  doit  pas  s'cnten  - 
tous  les  frais  qui  ont  été  faits  dana 
icc^C.  C.  10  juil.  1817,  t.  d9, 674. 
i.  Lorsqu'il  y  a  discordance  enti'Ç 
litif  et  la  minute  d'un  jugement  » 
lote  seule  fait  foi  des  dispositions  du 
jest,  sans  qu'il  soit  permis  de  la  rec- 
Metz,  12  fév.  1817,  t.  19, 145. 
X'inser  lion  de  ces  mots,  met  l  appel* 
lêtce  dont  est  appel  au  néant ,  dans 
yt  iafirnaalif ,  est  purement  faculta* 
^  SQ^t  qiie  les  dûpositiolia  du  juge- 
loient.  victiieU^mâit  anéanties  par 
-Positions oontraires de  l'arrêt»  C.G* 
.1020 ,  t.  22,  643. 
^  Un  jugement  forme  un  titre  en  fa» 
ife  la  partie  avec  laquelle  il  est'dé*^ 

leommon.  Paris,  16 )uil.  1811 , 1. 12, 

,.  < 

—  Sigrdficaûon  des  ju^inené  et 
€tnàts,  '    - 

.LMfsgo^oîikiiîssîer  est  commis  pour 
[Bification  d'xa  -jugement ,  l'ordon- 

Sui  lecom.mef:  doitcontenir,  à  peine 
ité,  l'indication  du  lieu  où  elle  a 
lue,  et  être  signée  par  le  greffier 
inM«  T^ultHve,  13  ianiTî^  1025^1.  3 

r,»'  317^ 

riU|/OQp«esig«îifi^id'un  ^agemeut  ou 


fasse  que  relater  les  signatàres  du  ia4- 
sident  et  .du  greffier ,  au  lieu  de  les  tran^ 
scrire  littéralement,  C.  C.  24  mai  1821 . 
t.  23,  362. 

49.  Il  faut,  sous  peine  de  nullité,  dans 
l'exploit  de  signification  d'un  jugement  ow 
arrêt,  que  l'buissier  énonce  qti'il  sigmfie 
ce  jugement  et  en  laissje  copie*  C  Q*.  h 
nov.1818,  t.  20,  705. 

50.  Le  (défaut  d'insertion  des  Qualités 
dans  l'exploit  de  significatioQ  4'mA  juge^ 
ment  ne  rend  point  ce  jugement  mtJU 
Turin,  30  janv.  1811 , 1. 12 ,  63. 

51.  Lorsaue,8ur  l'appel  ,jir  jug^meot 
est  confirme  dans  quelques  dispositions  et 
infirmé  dans  d'autres»  les  constestationa 
qui  s'élèvent  sur  l'esécution  des  dispo- 
sitions confirmées  doivent  être  porté» 
devant  le  tribunal  qui  a  ren4u  le  juge- 
ment. Aipiens,  15  juip  1622,  t.  24,  511^ 

52.  Les  contestations  relatives  à  l'eaé*- 
cution  d'un  jugement  peuvent  être  port- 
téçs  à  un  tribunal  autre  que.cehii  qui  l'a. 
rendu,  si  oBigyiairement  celuMïi  ne  de*» 
vaii  pas  en  connaître  et  que  le  silence  seul 
du  défendeur  ait  couvert  son  incompé^ 
tence.  Paris,  27  nov.  1817,  t.  19,  042. 

53.  U  suffit ,  avant  l'exécution ,  jde  si*- 
gnifier  à  avoué  l'arrêt  qui  déclare  non 
secevabie  l'itppel  d'un  jugement  par  dé* 
faut,  sur  le  motif  qu'on  n'a  pas  appel 
du  jugement  de  déboutiéd'oppositi0n.Ta^ 
rin,lfév.l811,t.l2,72. 

$3. —  Exécution  des  jugemens. 

^  54^Duis  l'état  actuelle  la  législation, 
un  tribunal  civil  ne  peut  pas  prononeer  . 
des  peines  en  cas  d  înexécntion  de  son 
jugement.  Paria,  7  germ.  an- 12^,  t.  4, 
398.        , 

54  6is.  Une  ordonnance  de  réfi<rë,'poar 
être  cxéctitoire,  doit  être  expédiée' en  la 
fome  pttscrile  pour  les  jn«emens  c»rdî-^ 
naircs.  Rouen ,  18  fév.  1819 ,  t.  M ,  i41v 

55.  Lés  cour»  et  tribunaux  peuvent  or«> 
donner  l'exéoution  de  leurs  anréts  sur  la 
minute.  C.  C.  10  wnv*  1814,  1. 18,  35*- 

56.  Mais  dans  lies  cas  d'uq^tice  setile^» 
ment.  Paris,  27  juin  1810, 1. 14,  331. 

.  57.  Xorsau'il  y  a  jugement  f»ar  défaut 
et  débouté  d'opposition ,  c'est  l6=  jugement 
detléfoouté'qut  constitue  le  titre  et  dont 
on  doit,  poursuivre  l'exécution.  Turin ,  1 
fév.  1814,  t. 4 2, 72. 

58.  La  partie  qui  poursuit  Vexéentioa 
d'ut>  jugement,  dansrannéo  du  jour  de  ssi 
prononciation,  peat,aux  termes  del'art^i 
103841a  ood^  de  proc.,  a]^ler  valablement 
«on  adversaire  a  l'audieiice parun  avey^l* 
signifié  à  l'avoué  qui  avait  occupé  dans 
rinstonce.  G*  G.  29  janv.  1818,  t.  20, 68. 
*  58»'3Lior»qu'an  moyeneoercttif ,  la  con^- 
tndate,  par^exeosp^e,  ne-  fuStpaa-  peèr 
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20.  Pour  les  jugeineBS  reiiili»  entre 
sësocian»  non  aaiocHÎs  ,  i*onloDaii»ce 
d*éX€quatur  doit  être  délÎTrëe  par  le 
présiitent  du  (ribunai  civil ,  à  Fexclu«ioB 
de  celai  du  tribunal  de  conuaerce.  Paris, 
6  mars  1812, 1. 15,  202. 

§  5.  —  Comment  ils  peupent  être  alla-* 
quis»  —  Four  quelles  causes»  —  De- 
^ant  quelle  autorité, 

21.  Les  jugemcns  rendus  en  arbitrage 
forc^  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  l'appel,  ou  de  la  cassation,  ou  de 
Topposition ,  s'ils  ont  été  rendus  par  dé<« 
faut ,  et  jamais  par  voie  de  nullité.  Pa- 
ris, 6  août  1824,  t.  5  de  1824, 463;  C. 
C.  16  juil.  1817, 1. 19,  681  ;  26  mai  1813, 
t.  14,  611  ;  Turin,  8  mars  1811',  t,  12, 
193 i  Rennes,  25  juil.  1810,  t.  11,  13B* 

22.  Dans  les  matières  ou  l'arbitrage  est 
forcé,  si  les  parties  se  sont  fait  juger  par 
drs  arbitres  amiables  compositeurs  ,■  le 
jugement  arbitral  peut  être  attaqué  de 
nullité  par  une  opposition  à  VordonnaU'* 
ce  d^exequatur.  C.  G.  16  juil.  1817,  t. 
19,  681;  6avril  1818, t.  20,  2îtôil  mai 
1822,,  t.  24 ,406. 

23.  Un  jugement  arbitral,  quoique  non 
encore  homologué,  a  les  caractères  d'un 
fuçeraent,  et  peut  être  attaqué  par  Ut 
voies  de  droit.  0.  C.  23  mes.  an  8, 1. 1, 

•  425.. 

24.  On  peut,  dans  le  coinpromis,  re« 
Doncer  k  k  faculté  de  se  pourvoir  contre 
un  jugement  arbitral  par  opposition  à 
Poraonnance  d'exécution.  G.  C.  81  dëc. 
1816,  t.  18,  933. 

25.  La  clause  du  compromis  par  Ia« 

Î'iielle  les  parties,  après  avoir  renoncé  à 
appel ,  à  la  requête  civile  et  à  la  cassa-' 
lion ,  renoncent  aussi  à  tous  moyens  de 
nullité,  doita'entendre  des  nullités  dû 
procédure  seulement,  et  non  de  celles  dont 
les  causes  sont  déterminées-  dans  l'art. 
1028  du  cod.  de  proc.  dVé  G.  G..8  août 
1825,  t.  3  de  1825^222. 

26.  Lorsque  les  parties ,  usant  de  la  fa-> 
culte  qui  leur  est  accordée  par  l'arL52dd 
cod.  de  com.,  ont ,  dans  l'acte  de  nomioa* 
tion  des  arbitres  chargés  de  prononcer  sur 
leurs  contestations,  renoncé  à  l'appel  et  au 
recours  en  cassation  du  jugement  arbitral, 
éfit»  peuvent  l'attaquer  pour  cause  de  nuK 
Uté  provenant  d'excès  de  pouvoir...  £9 
d'antres  termes,  l'action  en  nullité  accor- 
dée par  l'art:  1020  du  cod.  de  prpc,  civ. 
est  ouverte,  en  matière  d'arbitrage  fovcé, 
dans  ce  cas>  comme  dans  les  arbitrage^ 
volontaires.  G.  G.  8  août  1825,  té  3 
de  1825,  222. 

26' bis»  Le  jugement  arbitrail  n'est  paf 
Indivisible  y  lorsqu'il  a  pour  objet  des 
cboHeÉ^  qui  peuvent  être  lacilement  dWi»- 


sées ,  et  ses  dispositions ,  ainsi 
clauses  du  compromis  âécXaréei^ 
dans  Fintérêt  de  l'une  des        ^ 
le  sontpasnécessainîment  daitîs 
abtres.  G.  G.  8  août  1825  »  t.  3 
223. 

27.  Un  jagement  auquel  a  < 
un  arbitre   récusé,  avant  qo'it 
statué  sur  sa  récusation ,  est  nul, 
être  attaqué  par  opposition  à  l*< 
d'éxequatur.  G.  G.  1  juin  1812 ,  t.i 

27  bis.  Une  partie  qui ,  malgi 
nonciation  à  Tappel ,  a  vainemei 
taqoé  par  cette  voie  le  jugement 
peut  encore  se  pourvoir  éA  tkt 
même  jugement.  G.  G.  27  mai 
20,398. 

28.  On  doit  se  pourvoir  par 
nulH'té  contre  un  jiigemei..   arbil 
contient  excès  de  ]fM»u^K>ir.  C.G.  11 
an  10,  t.  2,502^23  juin  1849, 

421. 

29.  On  doit  se  pourvoir  en 
contre  le  jugement  rendu  en 
compromis  qde  l'on  soutient  nuL 
déc.  1810 , 1. 11 ,  1013. 

29  bis*  On  peut  se  pourvoir  par  j 
de  nullité  contre  uniugemeni 
statue  sur  la  récusation  de  l'un 
très.  G,  G.  i  juin  1812 ,  t.  13,  5ii 

30.  L'art.  1028  du  eod.  de  pi 
précise  les  cas  dans  lesquels  on 
mer  opposition  à  l'ordonnanne 
tur ,  est  limitatif,  et  non  pas 
démonstratif.  Rouen,  24  mai  161^ 
514. 

31.  L'opposition  f>eat  être 
jugement  arbitral  lui-même ,  aui 
l'are  à  Pordonnanoe  d'exécotioD.  ' 
5  oct.  4810,1.14.879. 

32.  Une  partie  ne  peut  se 
nullité  du  JMgenient  arbitral  ]  suri 
dément  qu'elfe  n'a  été  ni  eatei  ~ 
appelée,  G.  G.  17  oct.  1810,  t.  liv 

33*  L'opposition  à  l'ondonnai 

Suatur  d'un  jugement  rend n «il i 
e  société  dott  être  portée  devant j 
bunal  de  commercé  qui  Ta  rei 
nés ,  24  oot:  1809 ,  t.  iO.»  748. 

34.  Les  juges  du  lieu  de  l'exéÈol 
peuvesnt  oonnaltre.  d^me    di 
nullité  d'un  jugemefit  arbîtnl 
gué  par  un  au  tre  tribunal.  C.  C.  26^1 
an  12,  t. 4,. 25. 

55.  En  arbitrage  forcé  , .  les 
en  recti6((Mtion  d'ecreurs',  ^à\ 
de  doubles  on  faux  emplois ,.  quise^ 
vent  dans  nn  jugement  arbitral,  ^ 
être  portées  devant  les  arbitres  m^ 
l'ont  .rendu.  G.  G.  28  mars  181i,  t1 
21a 

36.  L^opposition  à  FoTdonnanbQ 
quatur  d'un  jugeibent  arblthilsi 
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jîf.  Parir,  9  noi?.  1812, 1. 13, 
ic,  5  oct.  IdlM,  t.  11,  8795 


,imaildÛ9,  1. 10,340. 
»îr  un  àrr^t  lïODtraire.  Parts,  14 

E^orsqoe  le  fugement  arbitral  pro- 
■Oonjointeroeni  contre  une  mère  et 
boa  j&lneufs-,  la  mère  peut  infer^ 
jpi^  la  demande  en  nullité  formée 
'^nlMTOgé  tuteur,  quand  elle  a  un 

et  ciea  moyens  personnels  "k  faire 
C.  27  mai  1»18,  t.  20,  398. 

^  nullité  d'un  jugement  arbitral 
pfètre  que  partielle,  c'est-à-Klire 
I^Dt  être  nul  à  l'égal  de  quelqneé 
^     et  valoir  à  l'égard  des  autres.  G. 

H  IdlSI,  t.21,ô82;31  mai  1809, 

11. 
_     tiers  qyn  n'a  peint  été  partie 
rfo^noent  arbitral  ne  peut  former 
idii    à  l'ordonnance  é^exequatur. 
|anv.  1817,  t- 19 , 1. 

ne  peut  attaquer  un  jugement 

aisr  le  motif  que  le  mari  a  (h- 

lé  compromis,  sans  Ravoir 

MSL  femfliM^,  ai  celle-ci  a  été 

aax  opëfations  des  arbitres ,  et 

aui    attaque  le  jugeroeol;  n'a  paa 

lors  da  comprpmis.  Toulouse,  ^ 

,t-22,437. 

coMmàictûîre  l.tTn  yx- 
eat  réputé  '  contradictoire  par 
4|ue  la  partie  déclare  n'avouer 

iter  l'objet  de  la  demande  formée 

«Ile.  C.  C.  4  fév,  1806,  t.  7,  80. 

le  les  deux  parties  ont  pris  des 

sur    le    fond,     quoiqu'une* 

_  refnse -ensuite  de  plaider,  le  ja- 

est  <M>ntradictoire,  et  non  par  dé- 

C.  17  Tcnd.  an  13,  t.  6,  19;  23 

9.  t.  21,229;  Aix,  31  mal.1808, 

s 

igement  qui,  après  avoir  prononcé 
tûii^ruent  sur  des  exceptions 
sliei,  prononce  sur  le  fond,  faute 

r,    doit  être  réputé  contradic- 

irtons  leapoints,  et  par  conséquent 
%ptiÛe  d'opposition.  Nanci,  10 
^Ji,  1. 15,  29. 

ifngement  rendu  contre  le  deman- 
fginaire  qui  ne  se  présente  pas,  sur 
(lion  formée  à  un  jugement  pa^ 
qu'il  avait  obtenu ,  doit  être  con- 
ontnie  contradictoire.  C^nes ,  12 
H,  t.  12,971. 
ingénient  ne  cesse  pas  d'être  con- 
tre ,'  parce  qu'il  a  été  rendu  hors 
noe  de  l'une  des  parties  ,  à   nne 
[audience  que  celte  où  les  défenses 
tives  ont  été  présentées,  parce  que, 
),  il  a  été  qualifié  par  défaut^  et 
'ormément  à  cette  qualification, 
libeente  y  a  forme  nne  oppo- 


sition à  laquelle  l'autre  partie  a  défendu. 
G»  C.  22  man  1825,  t.  3  de  1825,  lia 

JUGEMENT  dèfiniHf  1.  Un  )ugemenl 

3 ui  joint  au  fond  la. demande  incidente 
'une  provision  alimentaire  est  définitif, 
Montpellier,  1  therm.  an  12,  t,  4,  625» 

2.  Le  jugement  qui  déclare,  en  matière 
d'interrogataire  sur  faits  et  articles,  les 
faits  signitiés  pertinens,  est  définitif.  Bru« 
xclles,21juini806,  t.  7,  ^11. 

3.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande 
en  jonction  de  cause  est  définit^Nismes^ 
8janv.  1819,  t.  21,fc.  ^ 

4.  Le  jugement  qui,  en  attendaw  nne 
mise  en  cause,  ordonne  un  sursis,  est  dé- 
finitif. C.  C.  27  juin  1810, 1. 11,  637. 

5.  Un  jugement  qui  prononce  une  con- 
damnation ihd(.Uerminee  dans  son  étendue^ 
et  qui  prescrit  des  mesures  préparatoires 
pour  en  fixer  le  montant,  est  définitif.  Nia^ 
mes ,  26  niv.  an  13 ,  t.  5 ,  278. 

'  6.  Le  jugement  qui,  par  suite  d'une  vé- 
rification d'écriture,  déclare  que  la  pièce 
contestée  a  été  écrite  par  l'auteur  de  l'hé- 
ritier, qui  le  déniait,  est  définitif  et  peut 
être  soumis  à  l'appel.  C.  C.  21  mes.  an 
9,  t.  2,  67. 

JUGEMENT  inftîr/<>cMtoiV«.  1.  Le  ju- 
gement qui,  avant  faire  droit  sur  une 
demande  en  mainlevée  d'opposition  au 
mariage ,  ordonne  que  les  parties  cbm- 
paraîtront  dans  une  audience  à  huis* 
clos ,  pour  être  entendues  dans  leurs  ob- 
servations respectives,  est  ipterlocutoixei^ 
Rouen,  17  janv.  1821,  t.  23,  52. 

2.  Un  jugement  qi|i  ordonne  qUe  des 
tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation  doit  être  réputé 
interlocutoire.  Amiens,  26  janv.  1822,  X* 
24,63. 

3.  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit , 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  est 
îutcrlocntoire.  Paris,  10  déc.  1823,  t.  2 de 
1824, 191  ;  C.  C.  1  juin  1809 , 1. 10,  426. 

4.  11  est  également  interlocutoire  le 
jugement  qui,  avant  faire  droit  sur  une 
question  de  nu^oyenneté  de  fossé,  ordonne 
la  descente  Sn  président,  et  nomme  un 
expert.  C.  C.  25  juin  1823 ,  t.  3  de  1823, 
257. 

5.  Le  jugement  qui  a  condamné  l'Une 
des  parties*à  rendre  à  l'autre  un  compte 
demandé  par  celle-cî ,  en  suite  d'une  pré- 
tendue société,  est  interlocutoire.  C.  G- 
28  août  1809 , 1. 10 ,  685  ;  déc.  1808,  U 
9, 753. 

6.  Le  jugement  ou  arrêt  qui  autorise 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  boisa  prou- 
Ver  de^.fajts  qui,  suivait  lui,  doivent  le 
soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  est 
impêsée  par  la  l9i ,  mais  qui  ne  doivent  pa  s 
avoir  cet  effet  suivant  1^  propriétaire, 
préjuge  le  fond  <Cu  droit,  et  n'est  paa 
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nmpleinement  préparatoire,  mais  îdUi^     .Montpellier,  12*aTril  1809,  t. 
locatoire.  G.  C  28  août  1824,  t  3  de         " 
1824 ,449. 

6  bis.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
parement  interlocutoire  le  jugement  qui 
ordonne  une  expertise,  et  qui  prononce 
simultanément  le  rejet  d'une  eiception 
déclinatoire.  C.  C  5  fév.  1825,  t.  3  de 
1825,301. 

7.  L'exécution  des  jugemens  interlocu* 
toires  n'est  point  suspendue  pendant  la 
huitaine  de  leur  signification.  C.  C.  8 
marsl8iB,t.  18,  j|4. 

8.  }k>u8  jugemens  ou  arrêts  qui  ordon- 
nent une  mesure  interlocutoire,  telle 
qu'une  enquête,  une  expertise,  etc.,  sont 
suffisamment  motivés  par  renonciation 
qu'ils  sont  rendus  avanl  faire  droit,  0% 
Ç.  4janv.  1820,  t.  22,  9. 

9.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  lesju* 
gemens  interlocutoires  qu'ib  ont  rendus. 
C.  C.  11  niv.  an  10,  t.  2,  210ji7  janv. 
1810, 1. 11 ,  54. 

10.  I/HTS  même  que  les  parties  auraient 


'  acquiescé  au  jugement.  C*  C.  14  juil. 
1818,  t.  20,  530. 

JUGEMENT  préparatoire.  1.  Avant  le 
code  de  procédure ,  on  regardait  comme 
jugement  préparatoire  celui  qui,  après 
une  première  expertise ,  mais  sans  I  an- 
nuler ,  en  prescrivait  une  seconde ,  tous 
moyens  et  droits  des  parties  réservés.  C. 
C.  4  pluv.  an  11 ,  t.  3 ,  206.    . 

2.  Un  jugement  qui  ordonnait  une  jus-, 
•tification  de  pié'(^ ,  une  liquidation  de 
fruits  et  de  coii^ptcs,  était  considéré  com- 
me préparatoire.  Ç.  C.  3  pluv.  an  d5,  t. 
5,293. 

V  2  bis.TJn  jugement  qui  joint  comme 
connexes  deux  plaintes  portées  contre  un 
même  individu  par  deux  personnes  di fié- 
rentes  est  simplement  préparatoire  ou 
d'ipstruction,  en  sorte  que  le  pourvoi  en 
cassation  contre   un  tel  jugement  n'est 

Sas  redevable.  G.  G.  22  janv.  1825 ,  t.  3 
e  1825, 159. 

3.  Tout  jugement  qui  ordonne  une 
preuve,  sans  que  l'admissiegi  en  soit  con- 
testée, est  préparatoire.  Bruxelles,  9  mars. 
1811 , 1. 12 ,  205. 

it  Le  jugement. d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  ordonne  la  comparution  des 
parties  est  simplement  préparatoire.  GoU 
luar ,  16  nov.  1811 , 1. 12,  874. 

5.  Deux  jugemens  dont  l'un  ordonne 
un  interrogatoire  sur  îahi  et  articles,  et 
l'autre  des  communications  de  pièces,  par 
suite  de  comptes  demandés,  sont  des  ]u- 

femens    prépara^ires.  Rouen,  27  mai 
817,t.l9,601. 

6;  Le  jugement  qui  rejette  ou  re- 
^it  5ine  interrentioQ  eçt  préparatoire, 


7*  Un  jugement  qui,  pour  s'a 
l'exactitude  de   l'expédition  d^l 
public,  ordonne  l'apport  an  gi 
minute  ,  est  simplemeat 
G.  G.  3  plttv.  an  ià ,  t.  5 , 

8.  Le  jugement  qui  ordonne  on^ 
ré  de  registres,  avec  remise  de 
simplement  préparatoire.  G.  C 
4822,1.24,167. 

9.  Un  jugement  qui  ordonne 
en  cause   est  simplement  pré( 
Bruxelles,  1-2  sept.  1812,  t.  13, 

10.  Le  jugement  qui  ordonne 
maadeurs  de  justifier  de  leurs 
d'héritiers  sous  bénéfice  d'invent 
pas  un  jugement  préparatoire.  Vi 
août  1825  ,  t.  3  de  1825,  38. 

10  bis.   Les    jugemens    |Nré( 
pouvaient  être  rétractés  par  hn  ji 
les  avaient  rendus.  G.  G.  25  Tent.i 
27niv.  anll,  t.3,331. 

JUGEMENS   et  arrêts  pré 
interlocutoires    et  définitifs,  en 
torrectionnelle  f  criminelle  et  de 
1.   Le  jugement  de  renvoi  an 
correctionnel,  définitif  quant  à' 
pétence,  est,  bous  tout  autre  i 
purement  préparatoire.  C.    G. 
1811, 1. 12,513. 

2.  Un  jugement  rendu  en 
simple  police  est  nul,  si  le  gn 
assisté.  G.  G.  25  fév.  1819 ,  t.  21, 

3.  Il  est  également  nu4  ,  s'il  nei 
la  disposition  de  la  loi  pénale 
G.  G.  25  fév.  1819 ,  t.  21 ,  153. 

4.  Il  est  également  nul ,  s'il  a  et 
hors  de  la  présence  et  sans  les 
sions  du  ministère  public.  C.  C 
1813,  t.  15,  191}  21  avril  1808, 
5^5. 

5.  Le  jugement  criminel  qui 
ue  les  débats  auront  lieu  à  huis- 
tre  public,  ainsi  que  tout  ce  qui 

les  débats ,  jusqu'à  la  lecture  àr 
de  mise  en  accusation.  G.  C.  12  d( 
t.  2  de  1824,  233. 

6.  Il  faut  que  le  fait  qui 
le   délit  soit  énoncé  dans   le 
même   du  jugement  de  oondai 
G.  C.  19  mars  1819,  t.  21,  222. 

7.  Le  jugement  ou  arrêt  doit 
ter  avec  précision  la  part  que  l'ii 
a  prise  au  crime  ou  au  délit  :  il 
rait  pas  de  dire  qu'il  est  auteur 
plice.  G.  G.  10  août  1820,  t.  22. 

8.  Il  suffit,  pour  la  validité  d'u 
de  condamnation ,  qu'il  soit  aigné 
président  et  par  le  greffier.  C.  G.  l5i 
1824,  t.  3  de  1825,  557.  | 

9.  En  matière  criminelle,  il  n'ed 
nécessaire  que  les  ar^rêta  d'insim^ 
qui  peure^t  è\xt  rendus  dans  le  coud 
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JtJGEMENS  PAR  DÉFAOT  (  en  w^lères  civiles).         ij6 

§  i^  —  Quek  jugemens  sont  par  défaut» 
—  Jugement  de  défaut  joint,    . 

1.  Lorsque  Tassigiiation  à  comparaître 
snr  rappel  a  été  donnée  à  un  plus  Ions;  dé-^ 


signés  sur  la  ininote  pair 
i  les  cmt  prononcés.  G.  G.  29 
t.  3  de  1824, 349, 
él  criminel  est  insuffisaniment 
la  seule  énonciation  que  de 
il  ne  résulte  aucune  preuve 
caractéristique  de  délit,  G.  G. 
2  ,  1. 13,  490. 
f  agementou  un  arrêt  qui  con- 
imliviciu  comme  coupable  de 
nrienx  ou  oatrageans  ne  doit 
u Xé  non  ïnotivé ,  pa  r  cela  seii  1 
«apporte  pas  textuellement  1rs 
1   ont  donné  li<'u  à  la  condam  - 
Cil  avril  1822,  t.  2  de  1623 , 

rS  et  arrêts  par  dêfitut, 
fis  /ugernens  sont  par  dé' 
£>es  différentes  espèces 
fm^ns  par  défaut. — Com-^ 

on  peut  les  attaquer» — Ju- 
\t  de  défaut  joint. 

Signification  des  jugemens^ 
faut.  —  Pouvoir  de  Vhuis^ 
'^  quel  domicile  ils  peuvent 

ignifiés»  —  Quapd  l'exploit 

tification  doit  contenir  élec" 

domicile.  —  Nullités  de 

tification  qui  peuvent  être 

les  à  la  partie* 

écuiîon  du  jugement  par 

. —  Quel  tribunal  peut  or- 

f  exécution  provisoire  de 

remens.  —  Enonciations 

Hvent  contenir  les  juger 

à  cet  égard.  ^-  Quels  ju^ 


lui  que  celui  fixé  par  la  loi ,  et  que  rintimé, 
anticipant  l'audience,  obtient  défaut ,  ce 
défaut  est  faute  de  plaider ,  et  non  faute 
de  comparoir ,  soit  que  l'avoué  de  l*?ip- 
pelant  se  présente  on  ne  se  présente  pas. 
Turin,  9  janv.  1811 , 1. 12 ,  18. 

%  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce  ,Jors  duquel  ùu  agréé,  se  pré- 
sentant pour  L't  partie ,  a  proposé  un  dé- 
cllnatoirë,  et  a  refusé,  après  le  rejet  de 
cette  exception,  de  plaider  au  fond,  est  un 
jugement  par  défaut,  feu  te  de  défendre. 
G.  G.  18  janv.  1820,  t.  22, 51;  5 mai  4824, 
t.  2  de  1824  ,(527  j  26  déc.  1821 ,  t.  23, 7^. 

3.  Un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, i-endu  sur  les  aveux  et-  déclarations 
d'un  tiers  qui  se  prétend  mandataire  du 
défendeur,  est  un  jugement  par  défaut , 
quoique  qualifié  contradictoire ,  si  ce  tiers 
n'était  pas  charg(*  de  pouvoirs. 
'  4.  Pour  faire  réformer  ce  jugement,  il 
n'eist  besoin  ni  de  former  nn  désaveu  au 
greffe  ,  ni  d'interjeter  appel.  La  voie  de 
l'oppositien^est admissible.  Metz,  23  août 
1822,  t.  1  de  1824, 109. 

5.Toutjugementavant  lequel  on  n'a  pas 
pris  de  conclusions  doit  être  réputé  par 
défaut,  et  susceptible  d'opposition ,  lors 
même  qu'il  en  eût  été  pris,  8«ir  l'objet 
même  jugé,  avant  un  jugement  interlo- 
cutoire an téritîu rement  rendu.  G.  G.  3  flV. 
1824,  t.  2  de  1824,  49  ;  12  mars  1816,  t. 
18,  212. 

6.  La  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  y  former  tierce 
opposition ,  sur  lé  prétexté  qu'elle  n'a  pas 


été  régulièrement  appelée.  Nanci ,  23  nov. 

ts    doivent  être  exécutés.  4812  ,  1. 13 ,  986. 

^les  six  mois.  —  Quels  ac-  7.  Les  jugemens  de  défaut  joint  doi- 

"^     -#.*^  >,•**    .,«    ^^^.»^^»y.^  vent  être  prononcés  dans  les  aflaîreg  som- 

istiiuent  un  conimence-  •         '^        j      i                 j<    • 

»                .               c^*  t     J  maires ,  comme  dans  les  causes  ordinaires. 

d*^xécu£ion.  —  Si  le  dé--  c.  G.  15  janv.  1821 ,  t.  23,  41. 

d exécution  peut  être  justi-  ..         o-     •/?    .•      j     • 

-  Si  celui  qui  a  obtenu  U  ^^'  ~  Stgmf^J^onJes  jugemens  par 

\ent  peut  perdre  le  droit  de  g.  Lorsque  plusieurs*  parties  ont  intë- 

re  exécuter.  rêt  de  faire  signifier  un  jugement  par  àé-- 

Péremption.  —  Quels  juge-  fûut ,  f  huissier  commis,  à  la  re<]puête  tle 

par  défaut  sont  suscepU-  i'^°«  '^*f^  pcmr faire  cettesigHification, 

t    r  ^       1       ^         .^       .•  est  censé  retre  pour  tooles.  c.  G.  14  lum 

Ide  tomher  en  péremption,  ^g^^   ^  .^^^  37; 

nmment  s'opère  la  péremp-  9.  tJn  jugement  par  dé&ut  qui  ordonne 

—  Comment  un  jugement  la  radiation  d'une  inscfiption  n'est  pas 

être  soustrait.— Comment  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans 

.   ^                               TPir  ^  linscriplion  :   il  doit   retre  au  domicile 

^4?^/  mterrompue.  —  Effets  ^^^  c:  C.  2^  août  1815 , 1. 17,  586. 

péremption. — Par  qui  elle  10.  Voir  des  arrêts  contraires.  Paris,  17' 

être  opposée.  {*il.  1^3 ,  1. 16 ,  239  ;  26  août  1808,  t. 

'naregistrement.  11.  I>otsqae  le  {lig^iBcat  par  dëlaut  ne 

i8. 
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JUGEMENS  PAR  DÉFAUT  (  en  matière»  cMles.  ) 


contient  aucune  condamnittlon  contre  la 

Sartie  défaillante ,  et  lui  reserve  tous  ses 
roi ts  y  il  n'est  pas  besoin  que  l'exploit  de 
significalion  contienne  élection  de  domi- 
cile, ce.  29  iuin  1819,  t.  il ,  442. 

12.  Si  f  dans  les  cas  prérus  par  les  art, 
153  et  156  du  cod.  de  proc. ,  l'huissier  com- 
mis à  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut fait  des  nullités,  elles  peuvent  être 
opposées  à  la  partie.  Paris,  19  août  1807. 
t.  8,  554.  ^ 

§  ^•'^Exécutwfiduji^emêntpar  défauts 
—  Ce  qui  la  constitue, 
13.  Les  tribui^aqx  de  commerce  peu- 
vent, comme  les  tribunaux  ordinaires,  or« 
donner  l'exécution  m'ovisoire  de  leurs  ju- 
gemens  par  défaut*  Douai ,  11  ianv.  18i3| 
1. 14,56. 

14.  A  plus  forte  raison  lorsqu'il  y  a  pé- 
ril eia  la  demeure.  C*  C.  9  fév.  1813 ,  t. 
14,  476. 

15.  La  cour  de  Tnrina  jugé  en  sens  con- 
traite»  14 sept.  1812, 1. 13,  282. 

16.  Lorsque  les  tribunaux  de  première 
instance  ordonnent  l'exécution  de  leurs 
jugemens  par  défaut ,  nonobstant  oppcsi^ 
tion,  ils  (K>tvent  exprimer  qu'il  y  a  ur- 
gence et  péril  en  la  demeure,  ïurin ,  20 
mars  1812, 1. 13,  280. 

17.  Un  jugement  par  défaut  qui ordoniie 
unèsimpW  reconnaissance  d'écriture  est 
snspeptible  d'exécu  t  iondans  le  sens  de  l'art. 
159  au  ood^  de  proc. ,  et  doijt  en  recevoir 
une  pour  ^happer  4  la  péremption.  C. 
C.  22  juin  1818,  t.  20,493. 

18.  pn  procès  verbal  de  carence  fait  en 
vertu  d'un  jugement  de  condamnation  ren^ 
•du  par  défaut  est  un  acte  d'exécu  l  ion  équi- 
polient  à  ceux  exigés  par  l'art.  159  du  cod. 
de  proc.  pour  erapécVr  la  péremption 
prononcée  par  XiiVK,  156  du  même  code» 
lorsqu'il  a  été  fait  dans  les  six  mois  de  l'ob- 
tention du  jugement,  et  signifié  au  débi- 
teur condamné.  Paris ,  14  janv.  1824 ,  t. 
2deia25,213. 

19.  Le  procès  verbal  de  récolement  fait 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  sur 
âne  prétendue  saisie  ,  la  vente  des  objets 
saisis  opértfe  par  le  premier  saisissant , 
poar  obéir  à  la  sommation  qu'il  a  reçue' à 
cet  efiet,  et  le  paiement  de  ses  imii  qui 
a  été  fiiit  à  TaUtear  du  récolement  avec  le 
prix  provenant  rie  I4  Tonle,  constituent 
les  actes,  d'ex^cuttim  voulus  par  l'art.  159 
du  cod.  rie  proc.  civ. ,  de  telle  s0rte  que  la 
partie  d«£ftiHante  n'est  plusrecevabieen- 
euite  à  former  opposition  envers  le  juge- 
ment €nii  Ta  condamnée*  C.C.  23  mars 
lfi25/t.  3  de  1825, 390. 

20.  L'appréciation  des  actes  auxquels 
là  ioi  attache  l'exécution  du  jugement  par 
déijMit  est  entièrement  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  et  à  la  conscience 
4n  irilMiiiaiix^  lam  <|M'e)la.paii8e'donner 


lien  à  la  voie  de  la  casaatko.  G.  < 
1825,  t.  3  de  1825 ,  391. 

21.  Uoe  inscription  (»'iseen' 
jugement  par  défaut  est  on 
cution  qui  suffit  pour  iulernn 
remption.  C.  C.  49  dëc  1820 ,  U 
Liège,  25  avril  1812, 13, 400. 
24,  179. 

22.  Il  en  est  de  même  de  la^ 
meubles  du  débiteur.  C.  C  18i 
t,  12,349. 

23.  Il  n'est, pas  nécessaire 
de  ces  meubles  soit  consomma 
Uer,  20  août  1810, 1. 11 ,  788. 

24.  La  cour  de  Lyon  a  décic 
traire.  4  sept.  1810,  t.  11,  848, 

25.  Un  procès  verbal  de  can 
dans  le  domicile  du  débiteur, 
pie  a  été  laissée  en  parlant  à 
est  un  acte  d'exécution  qai  int 
péreitiption ,  et  ne  permet  plosj 
tion.  ce. 2a avril  1816, 1. 18.1 
moges ,  20  juil.  ÏB21 ,  t.  23 ,  51», 

26.  Il  en  serait  autrement  s'il 
teux  qu'il  fût  parvenu  à  la 
du  débiteur.  $anci,  Qmara  181£l;l 
(à  la  note). 

26  his.  La  notification  du  jot 
partie  condamnée ,  enparlant  ai 
ne,  avec  commandement  de  1 
constitue  pas  uneexécutipn  dn  n 
Paris ,  14  janv.  1815 ,  t.  17  ,  46.. 

27.  Il  en  est  de  même  de  la  i|i 
d'un  j  ugement  portant  nominatif 
d'un  arbitre,  avec  sOmmatHmite^ 
des  pièces  à  cetarbitre.  Paris.  7  il 
t.  16,367.  '^ 

28.  Une  radial  ion  d'inscriptionij 
le  défendeur  n'a  été  ni  présent  fl 
ne  constitoe  pA>int  uneexécotii»  1 
Trêves,  10  août  1810,  t.  11,  7(, 

29.  La  dénonciation  de  saisieMf 
tenan t  l'énonciation  d u  j ugei 
a  servi  de  base ,  avec  assignation 
dite ,  constitue  une  exikution  ai 
C.  C.  30  juin  iSa,  t.  13  ,  617. 

30.  Le  paiement  dea    frais 
la  partie  condamnée  est  an 
cntion  qui  empêche  la  péremptic 
26aoûtl812,t.  13,814. 

31.  On  ne  peut  excuser  ]e.dé£|i 
cution  du  jugenient  sur  le  cb«i 
de  domicile  de  la  partie.  Paris. 
1812, 1. 15,660. 

32.  Celui  qui  aobtena  nn  ji  ^ 
défaut ,  £aiute  de  comparoir ,  ne^ 
dre  le  droit  de  le  faire  exécuter  1 
soust  raire  à  la  pérerapt  ion ,  par  l\ 
lui  ferait  un  tiers  de  lui  payer  ksJ 
jugemeDt.Paris,13mai  1814, t  * 

5  4.  —  Péremption. 

33.  Tous  j  ngemens  par  défan  t  ,^ 
comparoir  ^  renoua  pir  les  tribooa 


:MENS  par  défaut  {en 

i  commerce ,  tombent  en  përemp- 
tte  d'exécution  dans  les  six^mois. 
^jwT.  1820,  t.  22,51. 
i]iigement  qui  ne  prononce  qu'une 
^nnnaissance  d'ecritare  est  ëga* 
é  de  cette  péremption.  C.C. 
,  t.  20^493. 
jugement  par  défaut»  faute  de 
,  rendu  contre  un  ëtratager,  est 
six  mois  de  non-exécution  ^  si 
possède  en  France  des  pro- 
lesquelles  on  pouvait  l'exé- 
;cs,3fév.  1813, 1. 14,151. 
[agemens  par  défaut ,  faute  de 
ntre  une  partie  qui  avait  con- 
' ,  ne  sont  point  soumis  à  ia  pé^ 
six  mois.  Turin,  1  féy.  1811, 
a  C.  5  mai  1821 ,  t.  2  de  1824,. 

1821,  t.  23,768, 
est  de  même  de  tout  jugement 
portant  débouté  d^ovposiiion, 
|B1. 1822,  t. 24,  568. 
JDgemens  par  défaut  des  Justi- 
ne sont  pas  soumis  à  la  pé- 
six  mois.  C.C.  13  sept.  1809, 

iption  établie  par  Fart.  156 

proc. ,  contre  les  jugemens  par 

itede  comparaître,  ne  s'appii- 

jagemens  rendus,  dans  le  cas 

du  même  code ,  contre  une 

■se  laisse  condamner,  sans  con- 

lé,  après  un  premier  jugement 

le  profit  d'un  premier  défaut, 

S  saivi  d'une  réassignation.  C. 

^1825,  t.  2  de  1825 ,  257. 

mption  s'opère  de  plein  droit, 

ïment  du  défendeur  ne  peut 

[à  ce  jugement  l'effet  de  la  cnose 

i,26mall819,t.21,  363. 
gageaient  par  défaut  contre  plu- 
nitears  soÛdaifes  est  soustrait  à 
tioD ,  par  son  exécution  contre 
IDS  d'eux  seulement.  Montpel- 
lôtlSiO,  t.  11,788. 
I  arrêt  en  sens  contraire.  Limo- 
r.  1822,  t.  24 ,  179. 
pposition  formée  par  acte  extra- 
da uni  agement  par  défaut,  faute 
BÎr,  et  non  réitérée  dans  la  hui- 
point  interrompu  la  pércmp- 
i,4  5ept.  1810,t.  11,848. 
éremption  d'un  jugement  par 
itraini;  pas  cetle  des  actes  de  la 
~~  Ainsi  l'exploit  introd actif 
ade  peut  Servir  à  poursuivre 
to  logeaient,  après  la  ]>éremption 
nptemier.  Nismes,5  juil.  1809, 

k  n'entratne  pas  non  plus  la  pé* 
|de  l'instance  sur  laquelle  le  ju- 
it  intervenu.  Limoges,  18  mai 
W,  331. 
'lien  peuvent  cxcipçr  de  ia  pc- 
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remption  d'un  fuçement  par  défaut.  lU 
n'en  perdent  pas  le  droit  par  l'acquies^ 
cernent  de  la  partie  condaiviée  à  ce  juge- 
ment, si  cet  acquiescement  n'acquiert  de 
date  certaine  qu'après  la  péremption  ac-> 
quise.  Bourges, 7  fév.  1822,  t.l  de  1822, 
76î  Paris,  7  juiï.  1812, 1. 13,  660:  C.C. 
lOtiov.  1817,t.l9,896. 

46.  Il  en  serait  ainsi  même  k  l'égard 
d'un  créancier  devenu  héritier  bénéfi* 
ciaire  de  la  partie  qui  a  donné  l'acquies- 
cement. C.  C.  22  juin  1818^  t.  20, 49d. 

47.  La  cour  de  Caen  a  décidé  au  con- 
traire que  Tacquitsçement  par  acte  sous 
seing  privé  pouvait  être  opposé  à  des 
tiers.  26  avril  1814,  t.  16,  280. 

48.  Elle  a  jugé  ainsi  dans  la  supposition 
que  racauiescement  était  antérieur  à  la 
contestation. 

49. -Des  créanciers  hypothécaires' peu- 
vent opposer  la  péremption  d'un  jugement 
par  défaut  pour  anéantir  une  hypo- 
thèque fondée  sur  ce  jugement.  Paris,  7 
juil.  1812,  t.  13,  660;  C  C.  10  nor. 
1817,t.  19,89q. 

5  5.  —  Enregistrement, 

50.  Les  jugemens  par  défaut  translatifs 
de  propriété  sont  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute  et  au  droit  propor- 
tionnel ,  comme  les  jugemens  contradic- 
toires,  et  ces  droits  ne  sont  pas  restituables, 
quoique  les  jugemens  soient  réformée 
en  suite  de  l'opposition.  C.  C.  24  therm. 
«m  13 ,  t.  6,  387. 

.  JUGEMENS  et  arrêts  par  défaut  ou 
contre  un  contujnace  en  matière  crimi'* 
nelle  et  correctionnelle, 

1.  En  matière  correctionnelle,  le  dépôt 
au  grefie  de  la  requête  d'appel  renaait 
l'arrêt  contradictoire   avec    l'appelant, 

Quoique  ce  dernier  eût  fait  jiéiaut  lors 
e  Tinstruction  et  de  la  plaidoirie.  C.  C. 
15frim.anl3,t.  5,137. 

2.  En  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  le  jugement  ou  arrêt  qui 
intervient  contre  un  individu  qui  refuse 
de  se  défendre  est  par  défaut  ;  la  compa~ 
rution  d'une  partie  assignée  ne  suffit  pas 
pour  lier  la  cause  contradictoirement  avec 
elle,  si  elle  n'a  fourni  aucune  défense, 
ni  présenté  aucunes  conclusions  sur  ce 

Î[ul  a  été4ugé,  et  surtout  si  elle  a  refusé 
ormellement  de  défendre  ou  de  conclure. 
C.  C.  7  déc.  1822, 1. 1  de  1823,  222. 

3.  La  signification  des  jugemens  par 
défaut,  en  matière  correctionnelle,  ne 
peut  être  faite  par  extrait,  elle  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'opposition.  Orléans, 
14  fév.  1815,  t.  17,98. 

4.  Un  arrêt  de  condamnation  rendu 
contre  un  accusé  coutumax ,  postérieure-' 
ment  à  son  décès,  ne  peut  être  rétracta 
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2ue  par  la  cour  d'assiflet  qui  l'a  rendu.  C» 
;.2âoct.l82i,  t.23,65d. 

JURT. 

§  1.  Personnes  qui  peuvent  être 
appelées   à  la   composition  du 

§  2.  Formation  de  2ù  liste  et  du 
tableau  des  jurés - 

§3.  Déclaration  du  fury*  — Cas 
où  la  déclaration  dujurjr,  ayant 
été  prise  à  la  simple  majorité^ 
doit  être  soumise  à  la  déliera- 
tion  de  la  cour  d'assises. 

^  1 .  -~  Pertûnnes  qui  peuvent  être  appe^ 
lées  à  la  composition  du  jury. 

1 .  Les  militaires  en  activité  de  si^rvice  qui 
sont  membres  de  collèges  électoraux,  ne 
sont  pas,  en  leur  qualité  de  militaires , 
exclus  des  fonctions  de  jurés,  lors  même 


îô,  343. 

2.  I7n  étranger  non  naturalisé  ne  peut 
pas  élre  porté  sur  la  liste  des  jurés  sans 
Ti(fiation  de  Fart.  381  du  cod.  d'instr. 
crim.  —  L'arrêt  rendu  à  la  suite  d'une 
délibération  de  jurésà  laquelle  cet  étran- 
ger a  concouru  est  radicalement  nul.  C. 
C  28  oct.  1824.  t.  2  de  1825 ,  495. 

2  his.  Les  juges  suppléans  ne  sont  pas, 
comme  les  juges ,  incapables  de  remplir  les 
fonctions  de  jurés.  C.  C.  10  mars  1815, 
t.  17, 179. 

3.  Si  l'un  des  jurés  n'avait  pas  l'âge  re* 
quis  par  la  loi ,  la  formation  du  tableau 
et  tout  ce  qui  s'en  serait  suivi  serait  ra- 
dicalement nul.  C.  C.  3  mars  1815,  23 
marsl815,t.  17, 159etl60. 

4.  U  suffit,  pour  l'exercice  légal  des 
fonctions  de  jures,  de  l'âge  de  trente  ans 
accx)mplis  au  moment  de  la  formation  du 
tableau,  et  lors  du  tirage  au  sort,  sans 
qu^il  soit  nécessaire  que  le  juré  ait  cet 
âge  au  moment  ded'înscriptionsurla  liste 
destinée  à  foimer  le  tableau.  G.  C.  3  oct. 
1822,  t.  24,658. 

5.  I/C  juré  qui,  dans  un  débat,  accepte 
une  commission  pour  faire  une' visite  ou^ 
vériQcation  et  se  sépare  de  ses  collègues 
pour  exercer  ainsi  des  fonctions  d'expert,  ^ 
se  dépouille  de  sa  qualité  de  juré,-  il  i^ 
peut  même ,  du  consentement  de  l'accu- 
sé, reprendre  son  rang  parmi  les  jurés  et 
concourir  à  leur  délibération.  C.  C.  22 
mai  1819,  t.  22,358. 

6.  Les  lois  concernant  les  juges  parens 
ou  alliés  qui  siègent  dans  les  mêmes  cours 


et  tribunaux ,  et  dont  les  voix 
dent  et  se  réduisent  à  nne  seul 
pas» applicables  au^^  jurés.  An' 
les  fonctions  des  janb  peuvent^ 
eées  simultanément  et  dans  les  1 
faires  par  des  citoyens  parent 
entre  eux ,  et  la  voix  de  cbacii»| 
comptée.  C.  C.  9  mai  1816,  t. 
10  fév.  1809 ,  1. 10 ,  99. 

7.  Un  jury  n'a  de  caractère I 
tant  qu'il  a  subi  l'épreuve  deii 
que  la  ioi  autorise.  —  Ainâ  * 
ne  peut ,  du  consentement , 
casé ,  pourad  joindre  deux  joi 
restreindre  à  huit  le  nombre^ 
lions  que  l'accusé  et  le  minii 
ont  le  droit  d'exercer.  C.  C.17i 
30  août  1816,  t.  a  de  1823,  81 

8.  Cependant ,  lorsque  1' 

consenti  à  rédnire  à  hait  le 

récusations  a  pu  Êdre  la  neuv 

que  de  son  côté  le  ministère 

pas  exercé  toutes   les  réciuai 

pouvait  faire,  il  ne  peutensoi^ 

nullité  la  composition  de  la  1 

rés.  C.  C.17  avril  1823,  t.3(^ 

9.  L'incapacité  d'un  juré 
une  ouverture  à  cassation,  1 
pas  été  proposée  devant  la 
C.  C.  25  avril  1816 .  1. 18, 

10.  Une  déclaration  du  jurj 
être  arguée  de  nullité  devant 
cassation ,  sur  le  fondement  ^ 
jurés  qui  y  ont  pris  partnV 
qualités  civiles  ou  politiquesr~ 
être  admis  à  cette  fonction 
pie,  qu'il  était  en  état  de 
17  niv.  an  10 ,  t.  2,  230. 

$  2.  — Formation  de  Ifi  liste  et 
des  jurés, 
10  his.  C'est  au  président 
à  la  cour  d'assises,  qu'il  appa: 
riger  la  formation  da  jury  et 
ccr  sur  les  contestations  qui 
lever  dans  cette  opération  pi 
ce.  Idée.  1820,  t.  22,849. 

11.  Un  jury  n'est  pas  légali 

Eosé,  lorsqu'au  nombre  d^d 
res  qui  en  font  partie  il  s'en 
dont  le  nom  n'a  pas  été  porté 
notifiée  à  l'accusé,  et  ce,a<io 
çusé  n'ait  point  proposé  ac  < 
contre  lui.  C.  C.  19  avril  tô 
266. 

12.  Lorsqu'au  jour  indiqaéjN 
mation  du  tableau  dn  iury,  il 
moins  de  trente  jurc^ ,  il  ne  pea 
sur  le  tableau  supplétif  des  bal) 
commune,  dressîé  par  le  préfé 
nombre  de  citoyens  nécessaire 
te^  la  liste  au  nombre  de  tni 
seul  de  plus  rendrait  la  dédi 
jury  illégale  et  nulle.  C.  C.29atl 
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19|27  mars  i823,t.iae  1834, 415.     refteînembredajttr]r.C.G.iOiuil.lfti3; 


1. 1  de  1824;  66. 

19.  lift  notification  est  également  nulle, 
quoique  le  juré  dont  le  nom<a  été* omis  -ait 
réeUement  concouru  à  la  formation  du 

^an  prescrit  «le  Fart.  595  du  cod.    jary  et  ait  été  récusé.  Ç.G.  l^ayril  1822, 
Spm^,  et  non  par  Tun  -des  jurés     t.  24,  360. 

20.  Quoique  les  qualités  et  les  domiciles 


l  Lorsqu'il  n'a-été  notifié  à'  Tac-' 
itoiie  liste  de  trente  jurés ,  et  que 
SX  .est  dans  le  cas  d'étrie  remplacé , 
fétie  par  Ja  voie  du  sort ,  confor- 


nr  la  liste  des  trenfe^ix  dont  le 
narait  pas  été  notifié  à  l'accusé. 
îianv.  1825,  t.  3  de  1825 ,  442. 
téffLtd  des  jurés ,  les  récusations 
I  par  la  kn  ne  peuvent  être  exer- 
l^p^r  l'accusé  lui-même,  et  non 
jWfenseur,  dont  il  ne  lui  est  même 
de  se  faire  assister  dans  cette 
G.  G.  1  déc  1820,  t.  22,  H^ 
11815, 1. 17,  670. 

|ue  les  pièces  du  procès  ne 
^nt  pas  ai  le  tirage  au  sort  des 
élémentaires  a  été  fait  pnbli- 
la  présomption  est  que  la  loi  a 
C  G.  11  août  1824,  t.  2  de 

L'art.  394  du  cod.  d'inst.  cri  m. 

imment  exécuté ,  soit  qu'on  ait 

icttlement  aux  prévenus  la  liste 

des  )urés,8oit  qu'on  leur  ait  si- 
Itte  liste  augmentée  des  noms  des 
'*  ont  été  tirés  au  sort  sur  la  liste 

itaire.  G.  G.  11  août*  1824,  t. 

1,580. 

n'est  pas  indispensable  de  tirer 
publiquement  les  membres. qui 
remplacer  les  jurés  absens  au  jour 
cooTocalioD.  G.  G.  22  juin  1815 , 

.Les  jurés  peuvent,  aussitôt  après 
iHon  du  tanleau ,  usant  de  la  fa- 
qte  leur  accorde  la  loi.,  choisir 
QDclief  autre  que  celui  désigné 
)rt.  C.  C.  27  sept  1822,  t.  24,651. 
^peuvent  procédera  ce  choix  avant 
Savoir  prêté  serment.  G.  G.  27 
;i,  t.  24,  651. 

i  n'est  pas  prescrit ,  à  peine  de  nul- 
lA  jurés  de  se  placer  dans  l'ordre 
parle  sorU  G.  G.  27  sept.  1822, 

Notification  de  la  liste  des  jurés, 
^emps  auquel  elle  doit  être  faite, 
f  quelles  personnes, 

[^.  C'est  la  liste  primitive  des 

Mx  i  urés  prescrite  par  l'art.  387  du 

Tiostcrim.,  et  non  la  liste  complé- 

lire  (les  trente  jurés  formée  en  vertu 

irt.  395,  qui  doit  êtrq  notifiée  à 

'  C.  C.  21  sept.  1815,  t.  17,  615: 

M825,t.  3de  1825,442. 

tomission,  sur  la  liste  signifiée  à  l'ac- 

inom  d'un  des  trente  j  urés  destinés 

le  jury ,  opère  une  nullité  qui 

tétre  couverte  par  le  consentement 

par  cet  accasé  à  ce  que  ce  juré 


de  quelques  jurés  aient  été  mal  indiqués 
dâûs  la  liste  notifiée ,  si  l'accusé  n'a  pas 
récusé  ces  jurés,  on  doit  croire  qu'il  a 
reconnu  suffisamment  l'identité  de  leurs 
personnes.  G.  G.  9  fév.  1816,  t.  18, 135. 

21.  Si  \i  notification  de  la  liste  des^ 
jurés  était  faite  à  l'accusé  l'avant- veilla 
de  la  formation  du  tableau ,  au  lien  de  la. 
veille,  celui-^  serait  sans  intérêt  pour 
s'en  plaindre.  G.  G.  14  août  1817,  t.  19; 
825/  • 

22.  La  notification  est  nulle,  si  la  copie, 
au  lieu  d'être  remise  an  prévenu  lui-même, 
l'a  été  à  son  coaccusé.  G.  G.  12  mars  1818/ 
t.  20,215. 

23.  Elle  est  également  nulle,  si  la  copie 
a  été  remise  au  concierge  de  la  maison  de 
justice  pour  le  rendre  à  l'accusé  au  liea 
d'avoir  été  remise  à  l'accusé  lui-même. 
G.  G.  13  nov.  1818,  t.  20 ,  731. 

24.  Il  peut  être  suppléé  à  la  «otifi« 
cation  de  la  liste  des  trente-six  jurés  que 
prescrit  l'art.  374  du  cod.  d'inst.  crim., 
par  la  notification  à  l'accusé  de  la  liste 
des  jurés  dont  parle  l'art.  395  du  même 
code.  Mais  la  notification  de  cette  der- 
nière liste  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir tous  les  noms  des  juréa  dont  elle  se 
compose  au  moment  où  elle  est  signifiée. 
G.  C.6juiM821,t.23,479. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  letf 
noms  des  jures  appelés  en  remplacement  : 
il  suffit  de  la  signification  de  la  liste  pri- 
mitive des  trente*six  jurés.  G.  G.  29 avril 
1819,  t.  21,  307}  12  déc.  1823,  1. 1  de 
1824 ,  294. 

26.  Les  incorrections  d'écriture  dans 
l'indication  du  nom  d'un  juré  sont  in- 
différentes ,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  pas 
de  doute  sur  l'identité  du  juré.  G.  G.  3 
oct.  1822,  t.  24,  t.  658. 

27.  Loi*sque,  des  trente-six  jurés  appelés 
pour  former  le  tableau  du  jury  ,  et  dont 
la  liste  a  été  notifiée  à  l'accusé,  la  majeure 
partie  n^  se  présente  pas,  les  jurés  absens 
peuvent  être  remplaces  à  l'instant,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  die  notifier  une  nouvelle 
liiiteà  l'accusé,  par  des  citoyens  portés  sur 
la  liste  supplémentaire  et  précédemment 
désignés  par  le  sort  pour  d'autres  affaires. 
G.  G.  28  janv.  1814, 1. 16, 131. 

28.  Il  ne  peut  être  formé  un  tableau  de 
jurés  suppleans  sans  le  consentement  du 
ministère  public.  G.  G.  15  sept.  1820,  t. 
22,  673. 

29.  Un  juré  suppléant  ne  peut  rem- 


a8o 
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plaoer  un  det  membres  du  ]ury  bu'*n 

I)rèi  aTotr  été  personnelleinent  agrée  pc^ 
e  préreou  et  le  miontére  public.  C.  C. 
15  sept.  1820,  t.  22, 675;  il  avril  1817, 
1. 19,  547. 

80.  Biais  11  n'est  pts  besoin  qu'il  soit 
de  nouyeau  agrée  par  Taccusé  au  moment 
où  il  entre  en  fonctionai  G.  C.  27.|uil. 
m0,t.22,669. 

31.  Les  jures  suppléans  doivent  être 
|>ris  dans  ceux  qui  restent ,  après  la  for* 
roation  du  tableau  des  douze.  C  G«  li 
ayril  1817, 1. 19,647. 

32.  L'adjonction  de  jures  suppléans 
aux  douze  jurés  est  i^rmise  si  les  accusés 
«■t  le  ministère  public  y  consentent,  et 
qu'elle  soit  jugëe  néces^ire»  C  C.  8  ianT« 
1824,  t.  2  dcl824,177. 

33.  Mais  cette  adjonction  ne  peut  se 
faire  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du 
25  brum.  an  8.  G.  C  8  iauy.  1824,  t  2 
de  1824, 177. 

34.  L'absence  d'un  juré  lors  de  la  lec- 
ture faite  par  le  cbef  du  jury  à  l'auditoire 
du  rt'sultat  de  sa  délibération  opère  la 
nullité  de  cette  délibération.  G»  G.  2  oov. 
1811,  1. 12,834. 

j  3.  —  Déclaration  du  jury,  —  Cm  où  la 
dicffration  du  jury ,  ayant  été  prise  à 
la  simple  majorité,  doit  être  soumise  4 
la  délibération  de  la  cour  d^ assises. 

35.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  est 
claire  et  précise ,  il  ne  peut  en  être  pro- 
voqué une  seconde  9ur  une  ciroonstanoe 
aggravante  que  cette  dëdaratiou  écarte. 
G.  G.  17  avril  1624,  t.  3  de  1824,  398. 

36.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  dé- 
claration se  tait  sur  cette  circonstance  ag- 
gravante :  la  cour  a  le  droit  d'exiger  une 
seconde  déclaration.  G.  G,  4  avril  1822, 
t.  24, 348. 

37.  La  déclaration  du  jury  doit  porter 
'  sur  le  fait  et  sur  l'intention  qui  accom- 

pague  le  fait  ;  aiusi ,  en  matière  de  vol 
de  récolte,  il  ne  suifit  pas  que  le  jury  dé- 
qlare  que  l'accusé  a  emporté  les  gerbes  de 
dessus  le  fonds  d'autrui ,  et  les  a  portées 
sur  son  propre  terrain  :  il  faut  qu'il  dise 
si  c'est  ou  non  avec  l'intention  de  voler 
qu'il  a  commis  cette  action.  G.  G.  19  avril 
1816,  1. 18,  312. 

38.  Lorsque  le  jury  a  été  interrogé  et  a 
répondu  sur  des  faits  qui  ne  sont  point 
énoncés  dans  l'acte  d'accusation ,  il  y  a 
présomption  qu'ils  sont  résultés  des  débits 
comme  circonstances  du  crime.  G.  G, 
9  fév.  1816, 1. 18, 135. 

39.  La  déclaration  du  jury  portant  qt^e 
le  recéleuc  d'ch^eUVKÀés  sapait  que  lepol 
avait  été  commis  à  la  suite  d'un  assas- 
JiTiaf  équivaut  à  celle  qu'il  avait  connu 
cette  circonstance  au  temps  du  recelé» 
Q^  Ç.  8  japT.  1824,  t.  2  de  1824, 177, 


40.  Ijoibqbe,  'sur  ' une  qi 
laquelle  les  cirooiiBtaaoefe  coa 
la  cottkplicité  ont  été  rappelées,' 
ré^)ondu  :  Oui ,  P accusé  est  con^ 
cnme  dont  il  e'agit  dans  la  fi 
cette  réponse  renferme  împi»  '*  '' 
décision  aflirmatrve  de  ces  cii 
Cependant,  si  une  telle  d^ 
parait  pas  suffisante  à  la  cour  d^ 
doit  renvoyer  les  jurés  y>our  é 
nouveau  et  répondre  explicit 
les  circonstances,  et  non  pas 
l'acquittement  du  prévenu.  G.' 
1822,  t.  24,  415. 

41.  Lorsque,  sur  la  questions 
•1  l'accusé  est  coupable  du  crimel 
ou  de  tout  autre  attentat  à  la 
oonsomméoo  tenté  avec  violences 
sonne  d'une  fille  âgée  de  moins 
ans,  le  jury  a  répondu  que  l'a 
coupable  d  attentat  à  la  pudeur,  : 
i^iolence  f  la  cour  ne  peut  aani 
déclaration  et  en  exiger  une  n( 
le  motif  qu'il  étant   incertaùi  si 
n'avait  pas  considéré  la  vioteuoe 
simple  circonstance  aggravanle,€ej 
mit  mis  la  cour  d'assises  dam 
sibliité  de  délibérer  pour  se  réi 
la  minorité,  soit  à  la  majorité 
C;  G.  18  avril  1S22 ,  t.  i  de  183SJ 

42.  Si  la  déclaration  du  juiy  ert] 
ou  obscure  sur  une  partie  de  la 
qui  lui  a  été  soumise,  la  cour 
mander  au  jury  une  -déclaratioàl 
point  omis,  sans  pouvoir  en 
une  nëiivelle  sur  les  parties 
G.  18  avril  1822, 1. 1  de  1823, 

43.  Lorsque  les  jurés,  au  iif 
pondre    .catégoriquement  sur 
constances  du  crime  telles  qu'et 
déterminées  dans  le  résumé  de  V» 
cusation,  ont  restreint   ou  me 
circonstances,  leur  déclaration 
annulée  par  la  cour  d'assises ,  et^ 
en  être  provoqué  une  nouvelle, 
mai  1811, 1. 12,  408. 

44.  Il  n'y  a  pas  oontradictioB 
deux  déclarations  du  jury  :  Ou/,' 
est  coupable  de  tentative  dément 
l'exécution  n'en  a  pas  été  suspei 
des  circonstances  fortuites  et 
dantes  de  m  volonté. 

Le  mot  cQuùahU  est  pris  ici 
ception  usuelle,  et  non  dans  l'a 
légale;  il  présente Tidée  du  (ait ml 
et  non  de  la  criminalité  de  ce  iaitti 
4  juih  1817,1.19,738. 

45.  lien  est  de  même  lorsqoe, 
première  réponse  affirmative,  le  jj 
dare  que  l'accusé  était  en  démew 

Îu'il  a  commis  le  crime.  G.  €% 
817, 1. 19,9. 

46.  En  un  mot,  il  en  est  de' 
toutes  les  foii  que  le  jury  ^  eupi 
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coupable  au  Mt  matërfet , 
termeA  formeis  l'intention 
,  C.C.9  oct.  1823, 1. 1  de  1824, 
f  uin  182$ ,  t,  1  de  1821 ,  169. 
'^-às  cette  circonstance,  lorsqu'il 
de  partie  dvile,  il  n'y  a  lieu  à 
k-voî  de  l'accuse.  lèid, 
en  est  encore  ainsi  lorsque  la 
du  4 ury  porte  que  l'accusé  est 
«le  soustraction,  mais  qu'il  n'a 
TfraAiduleusement.  —  U  y  .&  ^Çu 
cas  de  prononcer  l'absolution  de 
C.  C.  20  msLvs  1812, 1. 13,  285. 
^i«.  li'eztorsion  de.  signature  ou 
d'actes  ou  titres  pouvant  se 
Jbrctt  par  violence  ou  contrcùnte^ 
peuvent,  sans  tomber  en  contra- 
répondis  négatiTement  sur  deux 
^rconstances  et  affirmativement 
ûiéme.  a  C.  15  janv.  1825, 1. 1 
^  590. 

rsqa'il  s^agit  d'une  tentative  de 
le»  yoxés  doivent  déclarer  si  elle  a 
ie  de  naarques  extérieures,  et  si 
été  arrêtée  que  par  des  drcon- 
fortuites  et  indépendantes  de  la 
de  l'auteur.  C.  C.  23  mars  1915^ 

Si  y  après  une  première  décla- 
du  jury,  que  la  cour  d'assises  juge 
'ictoire,  il  en  est  provoqué  une 
la  première  ne  peut  servir  de 
Varïét.  C.  C.  9  oct.  1823 ,  t.  1  de 

[Si  la  cour  a  provoqué  une  seconde 

tioo ,  parce  que  la  première  était' 

que,  cette  première    déclaration 

tre  reproduite  en  entier  dans  le 

verbal,  sous   peine  de  nullité  de 

Si  le  procès  verbal  se  bornait  à. 

que  cette  déclaration  était  éqpi- 

; ,  elle  serait  réputée^de  droit  regu- 

C.  C.  18  nov.  1819,  t.  21 ,  653. 

his.   Lorsque,  sur  seize   faits  de 

un  în!(^vi<m  a  éie  renvoyé  devant 

r  d'assises  comme  complice  de  cinq 

Fois,  et  que,  tous  ces  faits  ayant  été 

en  une  même  question,  sans  déter- 

lears  circonstances ,  leur  date ,  ni 

^et,  le  jury  a  déclaré  l'accusé  cou- 

dfavoir  sciemment  recelé  un  grand 

re  de  voU ,  cette  déclaration  ne  peut 

de  base  à  une  condamnation.  C.  G. 

r.  1822,  t.  24, 182. 

Xofsque  la  question  soumise  au 
est  complexe,  c'est-à-dire  qu'elle 
e  tout  à  la  fois  et  les  circonstances 
Iles  du  fait  principal  et  lés  circon- 
morales  propres  a  en  déterminer 
inalité,  les  jurés  ne  sont  point 
.  de  diviser  leur  déclaration ,  et  de 
^neét  séparément  sur  chacune  des 
(tances  énoncées  dans  la  question, 
t  de  la  réponse  :  X^'acc^sé^st  çqut 


ptéle  ou  n'utpas  comaabU.  C  C.  26 
juil.  1822 ,  t.  24, 608. 

52*  Lorsque  les  jurés  déclarent'  l'aocusë 
coupable  à  une  majorité  de  plus  desept  voix 
sur  le  fait  principal,  et  à  la  simple  majorité 
de  sept  voix  sur  une  circonstance  atté- 
nuante, la  cour  ne  peut  pas  délibérer  sur 
C^  dernier  point,  aux  termes  de  l'art. 
351  du  cod.  d'inst.  crim.  C.  G.  15  oçt. 
1813,  t.  15 ,  638  ;1  mai  1812, 1. 13,426. 

53.  Quand  la  culpabilité  dé  l'accusé  est 
jugée  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  l'énoncer.  G.  G. 
3i9déc.l815.t.l7,791. 

54.  La  déclaration  affirmative  du  jury 
sur  une  circonstance  accessoire  et  même 
aggravante  du  crime,  quoique  prise  à  la 
simple  majorité ,  ne  donne  pas  heu  à  la 
délibération  des  juges  de  la  cour  d'assises. 
G.  C.  22  juin  1815 , 1. 17,  431. 

55.  La  déclaration  d'un  jury  conçue  dans 
ces  termes  :  La  décision  du  jury  est  in- 
décise, les  voix  ayant  été  au  nombre  de 
six  pour  £  affirmative ,  et  de  six  pour  la 
négative  y  ne  peut  pas  être  annulée 
parla  cour  d'assises  comme  irrégulière, 
et  contraire  à  l'art.  347  du  cod.  d'inst. 
crim.  G.  G.  23  juin  1814, 1. 16, 450. 

JURY  d! accusation,  La  formule  de  dé- 
claration prescrite  aux  jurés  d'accusation 
par  l'art.  243  du  cod.  des  délits  et  des 
peines  pouvait  être  supléée  par  l'équi- 
pollent.  G.  C.  6  pluv.  an  10,  t.  2,  261. 

L. 

LABOUREUR.  V.  Approbation  d\f- 
criture, 

LAIS  et  reUUs.  Les  lais  et  relais  de 
la  mer,  déclarés  aliénables  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  16  sept.  1817,  peuvent  être  pres- 
crits. —  Ils  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  en  complainte.  G.  G.  3  nov.  1824, 
t.  2  de  1825 ,  395. 

LANGUE.  V.  Acte  notarié,  n.  1 ,  et 
Testament,  n.  109  à  112  et  196  à  198. 

LAPINS.  Le  propriétaire  d'une  forêt  où 
il  existe  beaucoup  de  lapins  est  respon- 
sable du  domtnage  causé  par  ces  animaux 
sur  les  terres  voisines ,  s'il  a  négligé  de 
les  détruire,  et  s'il  s'est  opposé  à  ce  que 
les  propriétaires  voisins  les  détruisissent 
eux-mêmes  dans  ses  bois.  G.  G.  14  nov. 
1816, 1. 18,  783. 

LATRINES.  V.  Voisinage. 

LEGATAIRE.  V.  Legs, 

LEGITIMATION. 
Quels  enfans  peuvent  être  légiti- 
més» —  U enfant  peut-il  contes- 
ter sa  légitimation? — Sila  recon- 
naissance antérieure  ou  simul- 


tanée  au  mariage  est  -une  con* 
dîtion  de  la  légitimation. —  Au" 
très  conditions  de  la  légitima^ 
tion.  —  Sur  qui  pèse  la  char^ 
ge  de  prouver  que  la  légitima" 
lion  a  pu  ou  n* a  pas  pu  s^ opérer, 
—  Effets  de  la  légitimation. 

1.  Un  enfan^t  nd,  avant  la  rëfolation , 
du  commerce  d'un  prêtre  arec  une  per- 
sonne libre,  a  pu  être  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent  d6  ses  père  et  mère,  va- 
lablement contracté  en  Tan  2.  C.  G.  22 
jaiiv.l812,t.l3,  79. 

2.  On  peut  légitimer  un  enfant  in- 
scrit au:^  registres  de  l'état  civil  sous  un 
autre  nom  que  celui  qu^  porte  la  per- 
sonne qui  veut  le  légitimer.  Paris,  2  juin 
1809, 1. 10,  427. 

3.  Un  enfant  légitimé  peut  contester 
sa  légitimation,  si  elle  lui  assigne  un  état 
contraire  au  titre  de  sa^  naissance  et  de 
aa  possession  d'état  antérieure  à  la  légiti- 
maUon.  Paris,  28  déc.  1811, 1. 12,  1015. 

4.  L'enfant  naturel  né  sous  la  loi  du 
12  brum.  an  2  ne  jouit  du  bienfait  de  la 
légitimation  par  le  mariage  de  ses  père 

^  et  mère,  décédés  dans  Vintervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  cette  loi  et  la  promulgation 
du  code  civil ,  qu'autant  qu'il  a  été  re-' 
connu  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte 
même  de  célébration.  C.  C.  12  avril  1820, 
t.  22,  332. 

5.  A  défaut  d'une  reconnaissance  ou 
antérieure  ou  simultanée  au- mariage, 
cet  enfant  ne  pourrait  opposer  aux  pa- 
rens,  qui  contestent  sa  légitimation  ,  des 
exploits  et  actes  judiciaires  dans  lesquels 
ib  auraient  donné  à'  la  mère  la  qualité 
de  tutrice  légale,  et  gui  feraient  ainsi  pré- 
sumer une  reconnaissance  de  la  filiation, 
si  ces  exploits  et  ces  actes  étaient  relatifs 
a  une  instance  où  il  ne  s'agissait  pas  di- 
rectement de  l'état  et  des  droits  de  l'enr 
fant.  C.  C.  12  avril  1820,  t.  22,332. 

6.  Sous  le  code  civil,  pour  que  les  en- 
fans  soient  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère,  il  faut 
que  ceux-ci  les  aient  reconnus  avant  leur 
mariage  ou  dans  l'acte  même  de  célébra- 
tion. C.  C.  12  avril  1820 ,  t.  22 ,  332. 

7.  Ainsi ,  Tenfant  qui  n'aurait  été  re- 
connu que  pendant  le  mariage  ne  pour- 
rait réclamer  les  droits  des  enfans  légiti- 
mes, lors  même  qu'il  aurait  pas&é  publi- 
quement et  constamment  pour  tel.  Douai, 
15  mai  1816, 1. 18,  421. 

8.  11  n'est  pas  nécessaire  de  rappor- 
ter un  acte  de  naissance  régulier,  pour 
que  la  légitimation,  par  mariage  suosé- 
quent,  d'un  enfant  naturel ,  puisse  obte- 
nir «on  effet.  Bruxelles,  19  lanv.  1813., 
1. 14, 84. 


9.  n  ne  suffit  pas  d*él«ver  des 
snr  la  qualité  d'enfiint  naturel 

S  Dur  empêcher  l'effet  de  la  l^tL. 
ruxelles,  19  janv.  1813, 1. 14, 81. 

10.  C'est  à  celui  qui  critique  la^ 
mation  à  ji^stifier  qu'elle  n'a  nasf 
pérer.  Bruxelles,  l!f  janv.  18là,  t. 

il.  L'enfant  né  dans  le  mari 
oonçu  .antérieurement  an  mai 
peut  prétendre  aucuns  droits  ai 
cessions  ouvertes  avant   sa  légil 
par  le  mariage  de  ses  père  et  méi 
11  mars  i811, 1. 12,210. 

LEGITIBiE.  1.  Il  n'était  pas 
saire  que  la  renonciation  an  sup| 
de  légitime  fût  formelle  et  X\\ 
13  mes.  an  9,  t.  2^  64. 

2.  Le  légitimaire  qui,  après 
taae  égal  fait  en  vertu  de  l'effet 
tif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  s'est  I 
réduit  à  sa  légitime  par  la  loi  do  S| 
an  4^  qui  a  rapporté  cet  effet  ti 
est  autorisé  à  garder  des  biens 
taires  jusqu'à  concurrence  de  a 
time,  alors  même  qu'avant  la  loi  i 
an  2  il  aurait  été  fait  un  premi 
tage  qui  réglait  différemnnent 
C.  C.  19  vend,  an  6,  t.  1,  229. 

3.  Dans  une  succession  ouverte  < 
la  loi  du  18  pluv.  an  Ù,  lorsqu'il 
institution  contractuelle  faite  par  I 
funt  avant  la  publication  de  la 
7  mars  1795,  les  légitimaires 
cumuler  et  la  légitime  de  droit 
talité  des  réserves,  à  l'exclusion 
rilier  institué.  C.  C.  1  fkim.  an  li 
104. 

LÉGITIMITÉ. 

§  I .  Quels  enfans  sontlégitir. 
Qui  peut  contester  la  lé^ 
dun  enfant.  — Délai  dans 
on  doit  la  contester. 
\oïtDé^peu  deptuermié. 

§  2.  Preuve  de  la  légitimii 
Quelles  lois  la  déterminer 
Si  l'on  peut  répudier  ri 
de  la  légitimilé. 

1.  Lorsque  la  naissance  et  les  actetd 
stitutifs  de  la  prétendue  possessrool 
tat  sont  antérieurs  au  eode  civil,' 
contestation  sur  la  légitimité  de  YtsA 
doit  être  jugéu  d'après  les  principes 
l'ancienne  jurispruJenre.  Bourges,  4  ji 
1823, 1. 1  de  1824,555. 

2.  Un  individu  inscrit  aux  registres 
l'état  civil  comme  né  d'une  fille  li6t$ 
d'un  père  inconnu,  ou  de  père  et  aii 
inconnus ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  < 
claration  d'une  femme  mariée  qui  le 
connaît  pour  son  enfant,  et  se  prétend 


ïtil  titre,. enfant  do  mari,  surtout 

»nnais8ancc  est  postérieurei  au  dé- 

r  ce  dernier.  Paris ,  11  îuin  1814 , 

j395  5  C.  C.  9  nbv.  i809,  i.  10,  765. 

•etle  reconnaissance  ne  peut  même 

considérée  comme  un  indice  as- 

we  pour  faire  admettre  l'enfant  à 

tuve  testimoniale  de  sa  prétendue 

.'  légitime.  Paris,  11  juin  1814,  t. 

ne  peut  pas  contester  la  1égiti> 

(d'an  enfant ,  lorsqu'on  ^.  concouru  à 

'Tlélibération  du  conseil  de  famille 

dans  rintërêt  de  cet  enfant ,  consi^ 

^jbomme  légitime.  Montpellier,  4  i'év. 

^^  t.  1  de  1825,  39. 

his.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 

knt  qui  avait  en  sa  faveur  le  titre  et 

'"^sion  d'état  d'enfant  légitime  était 

,  après  le  décès  de  ses  père  et 

,  de  représenter  leur  acte  de  ma- 

et  de  prouver  qu'ils  avaient  vécu 

Iquement  comme  mari  et  femme. 

7es,  4  juin  1823,  t.  1  de  1824,565; 

8  janv.  1806 ,  t.  7  ,  8. 
Suivant  la  cour  deParis,ao  contraire, 
int  qai  ne  produisait  pas  l'acte  de 
ige  de  ses  père  et  mère  devait  prou- 
leur  possession  d'état  comme  mari  et 
le  ,  et  la  sienne  comme  enfant  légi- 
!.  Paris , 23  fév.  1822  ,t  24,  207;  7 
1809  ,  1. 10 ,  83. 
i;^ D'après  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
ntion  ,  la  qualification  d'enfant  Ugi- 
donnée  à  un  individu  par  son  acte 
f naissance  ne  le  dispensait  pas  de  justi- 
de  l'acte  de  célébration  de  mariage  de 
père  et  mère  décédés ,  surtout   s'il 
tablissait  passa  possession  d'état.  C.C. 
vent,  an  11 ,  t.  3  ,  506. 

Tant  que  ses  père  et  mère  existent, 
;  l'un  des  deux ,  ou  que  leur   décès 
t  pas  prouvé,  l'enfant;  même  celui 
1  jouit  d'une  possession  d'état  confor- 
au  titre  de  sa  naissance,  doit  repré- 
ter  leur  acte  de  mariage.  Toulouse , 
juin  1820,  t.  22  ,  545  ;  Paris,  7  ft?v. 
9  , 1. 10 ,  83;  20  mai  1808,  t.  9, 303. 
Voir  un  arrêt  en  sens  contraire.  Grê- 
le ,  3  fév.  1807 ,  t.  8, 58. 
8.  L'absence  déclarée  du  survivant  des 
aère  et  mère  ne  dispense  pas  l'enfant  de 
bsrésenter  leur  acte-  de  mariage'.  Tou- 
fmise,  U  juin  1820,  t.  22 ,  545. 
r  Voir  la  même  question  ,  t.  24 ,  207. 
\    9.  L'enfant  dont  les  père  et  mère  sont 
||norts,  et  qui  prouve  sa  l^itimité  par 
une  possession  d'état  conforme  à  son  acte 
de  naissance  est,  dans  tous  les  cas,  dis- 
;  penaé  de  rapporter .  l'acte  de  célébration 
4a  mariage  de  ses  père  et  mère.  G.  C.  8 
'ii»il810,t,ll,449. 

10.  La  possession  d'étal  jointe  à  l'acte 
de  oaissanpe  est  suffisante  pour  faire  repu- 


ter  un  enfant  intime  dam  la  double  dr* 
constance  l*'  ou  l'acte  de  célébration  du 
mariage  des  père  et  mère  n'est  pas  repré<^ 
sente,  2^^  et  où  il  existe  une  déclaration  de 
la  mère,  par  laquelle  elle  avoue  le  défaut 
de  célébration.  Montpellier,  4'fév.  1824, 
1. 1  de  1825  ,39. 

10  bis.  Il  ne  suflH;  pas,  poor  que  l'en- 
fant qui  ne  produft.  pas  l'acte  de  célébra- 
tion de  mariage  de  ses  père  et  mère , 
lorsqu'ils  sont  morts  tous  deux ,  soit 
réputé  légitime ,  qu'il  soit  qualifié  tel 
dans  son  acte  de  naissance  :  il  faut  en 
outre  qu'il  prouve  la  possession  d'état  des 
[>ère  et  mère  comme  époux  ,  et  la  sienne 
comme  enfant  légitime:  G.  C.  10  juiK 
1823 ,  1. 1  de  1824  ,  547;  Paris ,  23  fév. 
1822,  t.  24,  207  ;  11  mai  1816,  t.  18, 
405  ;  9  mars  1811 , 1. 12 ,  195. 

11.  Lèspetitsenfants  ne  sont  point  Mi' 
gés  de  prouvel*  que  ceux  qu'ils  désignent 
comme  leurs  aïeux  légitimes,  lorsqu'ils  ne 
rapportent  pas  leur  acte.de  mariage  ,  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  fem- 
me. Bourges,  4  juin  1823,  t;  1  de  1824, 
655. 

12.  La  preuve  testimoniale  de  la  légitimi- 

.  té  d'un  enfant  doit  être  rejelée,  lorsqu'elle 

n'est  pas  basée  sur  des  comniencemens  de 

preuve  par  écrit  ou  des  présomptions  gi^a- 

ves.  G.  C.  21  niv.  an  9 ,  1. 1  ,  580.^ 

13.  Si'  les  déclarations  des  père  et 
mère  ne  peuvent  suffire  pour  donner  à 
un  enfant  la  qualité  et  les  droits  d'enfant 
légitime ,  du  moins  elles  équivalent  à  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  et 
peuvent  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale. Paris,  21  vent,  an  9, 1. 1 ,  618. 

14.  Des  actes  de  notoriété  ne  forment 
pas  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  qu'exige  la  loi  pour  faire  admettre 
un  enfanta  la  preuve  testimoniale  de  son 
état ,  sans  justiûer  ni  de  son  acte  de  nais- 
sance ni  de  sa  possession.  Paris,  29  mai 
1813, 1. 14,  625. 

15.  Il  en  est  de  même  des  preuves  lit- 
térales d'intérêt  et  d'amitié.  Paris,  28 
avril  1809, 1. 10,  522. 

16.  Losqu'à  défaut  de  titre  de  nais- 
sance ,  l'enfant  n'articule,  pour  établir  sa 
filiation  et  sa  légitimité,  qu'une  partie 
des  faits  énumérés  dans  l'art.  3!21  du  cod. 
civ.,  le  juge  peut  déclarer  ces  faits  insuf- 
fisans ,  et  refuser  d'admettre  la  peuve  vo- 
cale de  la  possession  d'état.  G. G.  25  août 
1812,  1. 13,  784. 

17.  Des  enfans  ne  peuvent  pas,  en  des- 
cendant du  rang  d'enfans  légitimes  que 
leur  attribuent  leur  titre  et  leur  pos- 
session ,  se  constituer  eux  r-  mêmes  en- 
fans  naturels  reconnus,  pour  contestera 
l'un  d'eux ,  qui  a  les  mêmes  titres  et  la 
même  possession ,  l'état  et  les  droits  d'en- 
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fant  naturel .  faute  d«  reooDDaisnnce  lé- 
gale. Paris,  6  |ua*  1812, 1. 15,  611.  ' 

tEGS. 

$  I.  Ce  qui  peut  être  tôfi/et  d'un 

legs.  —  Qui  peut  en  recevoir 

Quelle  loi  détermine  cette  ca- 
pacité.  —  Désignation  du  léga- 
taire,      ^ 

§  2.  Quelles  dispositions  peuvent 
être  considérées  comme  des 
legs.  —  Des  divers  espèces  de 
legs.  —  Des  legs  alternatifs.  — 
Des  doublés  legs.  —  Des  legs 
évalués  en  argent. 
5.  Interprétation  des  legs. 

4.  Caducité.,^  Révocation  des 
legs.  —  Déchéancedu  légataire. 

5.  Accroissement. 

6.  De  la  réduction  des  legs.  — 
De  leur  imputation  sur  la  ré- 
serve légale.  —  Concours  des 
qualités  d'héritier  et  de  léga- 
taire dans  la  même  personne. 

S  7.  De  la  délivrance  des  legs. — 
Par  qui  elle  est  due.  —  De 
quelle  manière  le  legs  peut 
être  acquitté.  —  De  la  restitu- 
tion des  fruits. — Des  jugemens 
rendus  avec  Vhéritier  avant  la 
demande  en  délivrance.  —  De 
la  prescription,  de  l'action  en 
délivrance. 

S  8.  Obligations  des  légataires. 

S  9*  Décisions  diverses. 

§  JO.  Droits  de  mutation  dont  les 
legs  sont  passibles. 

J  1.  —  Quelles  choses  peuvent  être  Voh- 
jet  d'un  legs.  —  Qtapeut  recevoir  un 
legs. 

i.  On  ne  peut  léguer  la  chose  de  son 
héritier  ou  de  son  légataire  universel.  C. 
C.  19  mars  1822,  t.  21,  285. 

2.  Un  testateur  pourrait-il  léguer  la 
chose  de  son  héritier  institué  ou  de  son 
légataire  universel,  comme  une  charge 
expresse  de  l'hérédité  ou  du  legs  principal. 
Ibid. 

3.  La  ieour  de  Turin  a  résolu  cette 
question  aflBrmativemcnt.  26  août  1806 , 
t.  7,49^. 

4.  Elle  a  de  plus  décidé  que,  lorsque,  de 
deiix  hén tiers  institués  cbajointetùent , 
l'un  répudie  la  succession,  l'aufre,  à  qui 
Thérédité  tout  entière  appartient    par 


droit  d'accroiMement,  est  tenu  delà  1 
imposée  au  renonçant  de  donner  sa  i 
ehûseà  un  tiers,' et,  à  défaut  de 
chose,  d'en  payer  la  valeur.  Turin,  ' 

1806,  t.  7,  m  ' 

5.  Le  lees  d'une  portion  déU» 
dans  une  chose  commune  et  indi\ 
valide,  lorsque  la  portion  léguée  n'« 
pas  celle  qui  devait  être  attrihu^i» 

.    tateur  .-^  Si  la  chose  I<%uée  est  partage 
et  qrfe  la  portion  l^uée  tombe  dans 
du  testateur,  cette  portion  doit  et 
jugée  au  légataire  ,*  au  cas  contra 
doit  se  contenter  de  Testimation. 
30  mars  1816,1.18,270. 

6.  Pour  recueillir  un  legs,  il  suffit  9i 
la  capacité  au  moment  où  ce  legs  y 
écheoir.  C.  Ç.  4  germ.  an  13,  t.  6, 

7.  Et  particulièrement  lorsqu'un- 
été  fikît  aux  pauvres  d'une  commune,! 
qui  n'étaient  capables  ni  à  répoqod 
testament  ni  à  celle  du  décès  peiive 
par  suite  leur  incapacité  cesse,  prél 
part  dans  ce  qui  reste  dû  sur  ce  le 
C.  4  Mrm.  an  13,  t.  6,  32. 

8.  Dans  le  cas  d'un  legs  fait  pour 
délivré  au  légataire,  lors  de  sa  majc 
c'est  la  loi  existante  au  moment  ( 
demande  en  délivrance  qui  doit  r^L 
majorité ,  et  non  celle  en  vigueur  à 
p'oque  du  testament.  Nismes ,  19  '-- 
11 ,  t.  3, 127. 

9.  L'intention  du  testateur  que  tel  | 
^it  ac(;|uitté  de  préférence  auxautKS{ 
s'induire  des  termes  de  la  dispositiai 
la  matière   et  de  l'objet   du  legs,  i 
l'enfant  auquel   son   père  a   lé'^ué  - 
somme  déterminée  pour  loi  tenir  liea] 
sa  légitime  doit  être  payé  par  préfôr 
aux  autres  l^ataires,  lors  même  qu'il  i 
rait  reçu  entre  vifs  l'équivalent  deo 
légitime.  Paris,  13  mars  1806,  t. 7, Il 

11.11  suffit  que  le  légataire  soitdài 
par  son  seul  nom  de  famille,  ou  p 
paKsou  surnom, si  d'ailleurs   ilne^- 

Eas  s'élever  de  doute  sur   aon  iilcnlit 
letz,  21  mars  1822,  t.  2  de  1823,  63. 

5  2.  —  Quelles  dispositions  peuvent  i 

considérées  comme  des  legs. Dei 

perses  espèces  de  legs. 

y.  Testament. 

12.  La  disposition  par  laquelle  le  I 
tateur  lègue  à  trois  persKtànes  Tumper 
litè  de  ses  biens ,  pour  être  partagés  ^ 
tre  elles  par  tiers;  constitue  un  legs  uni- 
versel qui  dispense  lés  légataires  <fe  ^"' 
mandter  la  délivrance  à  rh^érltier  dus 
C.  C.  18  oct.  1809y  tviO,  735.  1 

13'.  La  dis^osiH^  par  laque! lèle  Itsti^^ 
te  ur,  après  avôir^fàit  divers  legs  paitioK 
liers .  déclare  institue**  11»  tel'  son  aniqi* 
héritier  dans  le  hestanidè  *es  ftwtoi  dmH 
et  actions',  ne  peut  pas  éitt  comidéréÉ: 
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pie  an  legs  iiiiiTertel,-et  on  ne  doit  qui  lai  plait  :  il  ne  peut  choisir   qo'un 

ili  en  faire  produire  les  effets.  Bruzel^  seul  objet.  Bruxelles,  15  juin  1815 , 1. 17» 

29|uil.  1809,1.10,595.  416. 

Il  en  était  autrement  sous  l'ancienne  24.  Le  legs  du  mobilier ,  des  meubles  de 

tdence.  Paris,  30  noy.  1824,  t.  1  toute  espèce,  et  généralement  de  tout  ce 

273.                                     ^  qui  se  trouve  dans  la  maison,  les  titres  de 


lor  de  son  décès  n'est  pas  un  legs  i  25.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  qui*  se 

fpniTersel.  Turin ,  24  mars  1806 ,  t.  trouvé  dans  l'appartement  occupé  par  le 

K.  testa  teur,  à  porte  fermée,  même  de  l'aident 

L  Le  legs  de  la  quotité  disponible  ou  monnoyé ,  sans  autre  réserve  que  celle 

immeuble ,  an  choix  des  héritiers  du  des  dettesactives  de  commerce, comprend 

[eor,  perd  son  caractère  alternatif  par  les  obligations  non  commerciales.  JParis, 

ite  de  l'immeuble  lépé,  et  les  hë^  21  juin  1806,  t.  7,  366. 

sont  tenus  de  délivrer  la  quotité  26.  Le  legs  de  tout  ce  qui  appartient 

ibie.  Angers,  11  déc.  1807,  t.  o,  671,  au   testateur  en  meubles  et  immeubles 

^x  Interprétation  des  legs.  —  £)d  comprend ,  quant  aux  meubles ,  l'argent 

^f^ignat  limitatif  ou  démonstratif,  comptant  et  les  dettes  actives.  Rouen ,  27 

L  liC  legs  particulier  d'une  somme  taai  1806,  t.  7,  331. 

bent   à  prendre  sur  une  plus  forte  ^..27.  Le  legs  des  meubles,  effete,  linge, 

«  due  à  l'auteur  de  la  libéralité  est  biion*,  ne  comprend  pas  les  titres  de 

ement  démonstratif,  et  non  limiUtif.  créances  et  I  ai^gent  compUnt ,  les  livres 

.,  6  fév.  1822 ,  t.  3  de  1823,  524.  fo^^^^,  ^I^TqoÇ'^oo""^-  ^*"  '  V^  ^"*'; 

L  Dans  le  legs  d'une  rente  viagère  à  J«22, 1. 1  de  1824,  388î  Nismes,  2o  avni 

dre  soit  sur  une  somme  due  par  un  *^ll ,  t.  12 ,  3o5. 

rsoit  sur  un  domaine,  ffl^s/gno/ est  .   ^8-  Le  legs    d  une  quote   part  dans 
insiratif.  Paris,  19  vent,  an  11 ,  t.  3,.  Ifs.meuWfs  et  immeubles  du  testateur  ne 
•  C.  C.  i  vent,  an  11 ,  t.  3 ,  285.  doit  pas  s'entendre  seulement  des  meubles 
]>>rs^u'un  legs  est  pur  et  simple,  meublons.  Pans,  6  janv.  1807,  t.  8,  9. 
e  l'objet  sur  lequel  il  est  assigné  ne  5  4,  _  Caducité.  —  Révocation  des  legs. 
mvQ  point  dans  la  disposition  même,  _  Déchéance  du  légataire.     , 
dans  la  clause  qui  concerne  l  exé->  " 
fD  du  legs,  l'assignat  est  simplement  29.  Le  legs  fait  à  un  successible^  sans 
bonstratiU  —  El  particulièrement,  le  dispense  de  rapport,  devient  caduc  par 
k  de  500  de  rente  viagère  à  prendre  l'acceptation  eipresse  ou  tacite  que  celui-ci 
m  une  rente  plus  forte  que  le  testateur  fait  de  la  succession  ;  on  ne  peut ,  dans  ce 
ftt  sur  rétat    n'est  pas  soumis  à  la  cas,  cumuler  le  titre  d'héritier  et  de  léga- 
le réaction  que  la  rente  déléguée,  taire.  C.  C.22  janv.  1817,  1. 19,64. 
t,  3  pluv.  an  11 ,  t.  3 ,  201.  30.  I^'héritier  ne  peut  fonder  la  caducité 
Le  legs  fait  au  débiteur ,  du  titre  du  legs,  pour  insuffisance  de  la  succession» 
Iscréaoce,  lequel  est  de  telle  somtne,  ne  sur  le  seul  témoignage  de  l'inventaire  :  il 
iferme  qu'une  fausse  démonstration  si  faut  que  cette  insulH^ance  soit  constatéft 
somme  est  plus  forte ,  et  il  doit  recevoir  par  une  lic(uidation  régulière  et  contradio-* 
à  effet  pour  celle  exprimée  au  titre.  Nis-  toire.  Paris,  3  mars  1820,  t.  22,  235. 
»,  26  nov.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  189.  31 .  Le  legs  qui  a  pour  objet  l'acquit- 
il.  lie  legs  fait  aux  enfans  d'une  per-  temçnt  d'une  dette  n'est  point  frappé  de 


fcmien  :  les  autres  n'y  peuvent  rien  pré-  ment  naturelle  ?  Loco  ciu 

bdre.  Toulouse,  1  mars  1820,  t.  22,  223.  33.  On  doit  considérer  le  fait  même  du 

iO.  Le  legs  de  tous  mes  meubles  et  effets  Ijegs  comme  un  commencement  dé  preuve 

Mrend  tout  ce  qui  est  censé  meuble,  par  écrit  de  la  dette.  Nismes,  9  diiP- 1822^ 

K  termes  de  l'art.  535  du  cod.  civil,  t.  3  de  1824,  438. 

ifiers,  21juin  1825,  t.3del823,  417.  34.  tJn  legs  fait  avec  cette  condition, 

3^.  La  disposition  par  laquelle  un  tes-  «  qu'il  deviendra  nul  si  le  légataire  meurt 

leur  permet  à  nne  personne  de  faire  «c  avant  dé  l'avoir  reçu»  ,  ne  cesse  point 

4>ix  de  ce  qui  peut  lui  faire  plaisir  dans  d'avoir  son  eflet  par  le  décès  du  légataire 

n  mobilier^  pour  mémmre  de  lui,  ne  pendaint  l'instance  qu'il  avait  introduit» 

mne  pas  au  légaUire  le  droit  d'exercer  pour  faire  valoir  son  legs  sur  l'objeir'qui 

n  choix  sur  foutes  les  choses  que  la  loi  en  était  frappé.  Orléans  ^  19  fév.  1824 ,  t« 

fpntefneuii^ietd'e&pr^leyertelBOittbre  2.de  1824,  lil^ 


a86 


LEGS. 


35.  Les  aliënalions  (ju'uti  testateur  peut 
fatire  de  totit  on  partie  de  ses  biens  prë- 
sens  ne  révoquent  point  le  legs  uni- 
versel qu'il  a  fait  antérieurement,  sur- 
tout si  elles  ont  eu  lieu  au  profit  du  \é~ 
fCataire  lui-même.  C.  C.  17  mai  1824,  t. 
3  de  1824,  49;  Angers,  19  avril  1820  , 
t.  22,  375;  Paris,  4  iuil.  1825,  t.  3  de 
1826 ,  178.       .       • 

^6.  L*art.  1038  du  cod  civ.  n'est  appli- 
cable qu'au  legs  particulier  d'un  corps 
cerUin.  Paris,  4  iuil.  1825,  t.  3  de  1825, 
-178. 

37.  La  vente  de  l'objet  lëguë  faite  au 
légataire  même,  lorsqu'elle  n'est  qu'une 
donation  déguisée ,  n'emporte  pas  révo- 
cation du  legs.  C.  C.  6  juin  1814,  t.  16 , 
558, 

38.  Une  donation  entre  vifs  peut  être 
considérée  comme  un  mode  d'aliénation, 
dans  le  sens  de  l'art.  1038  du  cod.  civ.  C. 
C.  25  avril  1825,  t.  3  de  1825,  528. 

39.  La  révocation  d'un  legs  contenue 
dans  une  donation  eiitre  vifs  nuTle  pour' 
défaut  d'acceptation  doit  produire  son 
efiet, lorsque  le  legs  et  la  donation,  ayant 
pour  objet  1rs  mêmes  biens^  s'adressent 
au  même  individu  ,  mais  contiennent  des 
conditions  différentes;  C.  G.  25  avril  1825, 
t3  de  1825,  528. 

40.  Lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
aue  la  volonté  du  testateur  a  été  de  faire 
ot'pendre  la  révocation  d'un  legs  de  la 
vérité  d'un  fait  qu'il  déclare,  cette  révo- 
cation est  nulle,  si  le  fait  est  faux.  Bruxel- 
les, 10  juin  1812  'y  1. 13 ,  541. 

41.  Le  légataire  institué  par  un  pre- 
niier  testament ,  qui  refuse d  en  prt^senter 
un  second  dont  il  est  reconnu  rétention- 
naire,  peut  être  déclaré  déchu  du  béné^^ 
fice  de  son  legs.  C.  C.  29  fév.  1820 ,  t.  22, 
216. 

42.  Un  légataire  universel  n'est  pas  dé- 
chu de  son  legs  par  cela  seul  qu'il  s'en 
est  mis  en  possession  sans  délivrance  préa- 
lable de  la  part  de  la  justice  ou  de  l'hé- 
ratier,  surtout  s'il  y  était  autorisé  par  une 
clause  expresse  du  testament.  C.  C.  18 
fruct.  an  13,  t.  6,  449. 

43.  La  spoliation  de  la  succession  du 
testateur  par  le  légataire  ne  constitue 
point  uneinjuVe  à  la  mémoire  du  défunt, 
et  n'est  pas,  comme  telle,  une  cause  de  ré- 
vocation du  legs.  C.  C.»25  juin  1822,  t. 
24,  53U 

§  5.  —  De  VaccroUsement  des  legs. 

44.  Lorsqu'un  fils  colégataire  hors  part 
décède  avant  son  père ,  sa  portion  accrott 
aux  autres  légataires,  au  préjudice  de  ses 
«nfans.  Orléans,  3  mars  lol5 ,  t.  17, 162. 

45*11  y  a  lieu  à  accroissement  entrç 
deux  légataires  q^ele  testateur  a  institués 
tes  héritiers  universels,  poarjpor  eux  jouir 


et  disposer  de  ses  Biens  par  portion 
C.  C.  14  mars  1815,  1. 17  ,  190. 

46.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d*a 
•ement  dans  l'institution  faite  au 
deux  individus  chacun  pour  wnoidé,i 
18  mai  1825,  t.  3  de  1825,  514. 

47.  C'est  à  rhéritier  institué  qi 
vent  accroître  les  legs  particuliers  d( 
caducs.  C.  C.  2  brum.  an  8,  t.  1, 

48.  L'héritier  institué  dans  un 
ment  antérieur  à  la  loi  du  17  niv. 
par  une  personne  décëdée  aous  l'c 
du  code  civil,  doit  seul  profiter  des^ 
qui ,  dans  l'intervalle,    étaient 
caducs.  C.  C.  20  juil.  1809,  '%.  10, 

49i  Lorsqu'un  testateur  a  dit:  ocJei 
que  mon  mobilier  soit   partagé  entre] 
et  tels,  v  cette /Jisposition  ne  peut  pas< 
lier  lieti  au  droit  d'accroisseroent.  ** 
21  mars  1822,  t.  2  de  1823,  63. 

50.  Les  legs  particuliers  déclarés 
doivent  profiter  aux  héritiers  natui 
non  à  l'héritier  testamentaire.  Bri 
29juil.  1809,  t.10,595. 

51.  La  cour  de  cassation  a  jugé  eni 
contraire.  2  brum.  an 8,  1. 1 ,  348. 

52.  Si  plusieurs   légataires  unii 
ont  été  institués  par  une  seule  et 
disposition ,  la  portion  de-  l'un  deux,^ 
venue  vacante ,  accroit  aux   autres, 
même  que  le  testateur  a  déclaré  qu'a 
son  décès  ils  recueilleraient  la  chose  K 
par  portions  égales.  G.  C.  19  oct.  1( 
9, 612. 

5  6.  —  De  la  réduction  des  legs,  —  j 
leur  imputation  sur  la  réserve  lèÀ 
—  Concours  des  qualités  d' hérita 
de  légataire  dans  lamême persoi 

53.  Lorsque  les  faits  de  suggestions 
captation  allégués  contre  un  testami 
sont  pas  capables  de  le  faire  annuler j 
ne  peuvent  autoriser  la  réduction  des  1 

2ui  n'excèdent  pas  la  quotité  dîsponil 
3.  C.  22  janv.  1810 ,  t.  11 ,  76. 

54.  la  réduction  des  legs  ne  peut  s'c 
rer  qu'en  faveur  des  hérit  iers  légitimaf' 
—  Ainsi  un  legs  particulier  de~ rente 
gère  ne  peut  être  nkiuit  en  faveur 
légataire  universel.  C.  C.  23  mes. 
t.  i ,  66. 

55.  Lorsque  le  testateur  a  Ic^uéà' 
femme  la  moitié  de  ses  biens  en  usufîr  ' 
et  à  l'un  de  ses  enfans  la  portion  dij 
nible,  c'est  le  legs  de  l'enfant  qui 
subir  la  réduction.  Agen ,  27  août  l£ 
1. 11, 385;  Turin,  15  avril  1810, 1. 11, 

56.  Mais  cette  réduction  ne  peut  altd 
la  légitime  de  l'entant.  Turin,  15 at 
1810,  1. 11,  385. 

Voir  un  arrêt  en  sens  contraire.  Agen,! 
août  1810 , 1. 11 ,  389. 

57.  Lorsqu'il  y  a  camvlation  de  lii 
ralitésetifers  l'époiix  turri?  antet  d'ut 
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ires,  de  manière  que  la  réseire  ne 
|S  entamée.  Toulouse,  20  juin  1809, 


Hie  Ic^taîre  universel  n'a  (>as,  à  ce 
val,  qualité  pour  contester  à  l'as- 


•  été  fait  par  préciput  et  hors 
oges,  14  juif.  1818,  t.  20,  526. 

I  $  ?•  —  Délii/rance. 

\  Tjb  légataire  universel  ne  cesse  pas 
^  teDU  des  legs  particuliers ,  lorsque. 
prrance  en  a  été  faite  par  l'héritier 
^  Paris ,  30  nov.  1821 , 1. 1  de  1825, 

tx^es  actes  conservatoires  qu'il  a  faits 
|lon  intérêt  doivent,  au  contraire , 
tr  aux  légataires  particuliers,   de 


k' 


on  donataires,  la  rédaction  doit    tcitatenr,  et  tandis  que  leur  père  est  en- 
sur  toutes  les  libéralité»  testa-     «>re  vivant.  Orléans,  11  fév.1825,  t.  2 
■    ■   ■    ^  ■  de4825,181. 

67.  Lesenfans,  en  qualité  d'héritiers  pré- 
somptifs de  celui  qui  est  désigné  dans  trac- 
te testamentaire,  ne  peuvent  pas^eman- 

_ derque  le  montant  du  legs  leur  soit  délivré 

Kt  îé  droit  de'cumuîêr  son  legs  avec     provisoirement,  à  la  charge  d'une  caution 
e  ,  sous  prétexte  que  le  legs  ne     suffisante  pour  en  garantir  la  valeur.  Or- 
• ^  H.  6.  léans,llfév.  1825,  t.2del825,iai. 

68.  Lorsque  les  délais  pour  délibérer 
sont  expirés,  les  héritiers  légitimes  ne 
peuvent  ajourner  la  délivrance  des  legs, 
sur  le  motif  que  les  opérations  relatives  à 
la  liquidation  de  la  succession  ne  sont  pas 
encore  terminées.  Paris,  25  fév.  1813 ,  t. 
14, 243. 

69.  L'héritier  légilimaîre  peut  être  dis- 
pensé d'acquitter,  pendant  le  procès,- les 
legs  contenus  au  testament,  lorsque  les 
nullités  qu'ils  proposent  contre  cet  acte 

^te  que  ceux-ci  doivent  être  payés     l'attaquent  dan»  son  essence*  Liège,  19 
fers  legs  avant  qu'il  puisse  rien  re-     fév.  1810 ,  t.  11,  149. 
^    de  son  institution.  Paris,  30  nov.        70.  Un -legs  de  quotité  ne  peut  pas  être 
1  de  1825,  273.  acquitté  en  argent  par  l'héritier,  contre  le 

s  enfans  légitimaires  du  légataire    gré  du  légataire  qui  en  réclame  la  déli- 

arsel  ne  doivent  pas  être  préférés,  pour  vrancc  en  nature.  C.  C.  13  janv.  1807^ 
lltant  de  leur  iegitime,  sur  ce  qui  fait    t.  8, 12. 

K  do  legs  universel,  aux  légataires  71.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  iait 
piliers.  Paris,  30  nov.  ,1824 ,  t.  1  de  à  un  établissement  de  charité  ne  peut  pas 
^74.  être  acquitté  par  l'héritier  en  rentes  sur 

l^ataire  particulier  ne  peut  ]xls,    Tétat.  C.  C. 8  fruct.  an  13  ,  t. 6,  410. 
la  durée  des  délais  pour  faire        72.  Le  légataire  à  titre  universel,  qui  a 
ire  et  pour  délibérer,  contraindre    formé  sa  demande  en   délivrance  dans 
er  à  lui  faire  la  délivrance  de  son    l'année   du  décès ,   n'a    pas    droit    aux 
sous  l'offre  qu'il  fait  de  lui  don-*     fruits. de  la  chose  léguée,  à  compter  du 
^ution.  Turin,  14  août  1809, 1. 10,    jour  de  ce  décès.  Bourges,  1  mars  1821, 

t.  3  de  1823, 153. 

73-  Lors  même  qu'il  se  serait  mis  en 
possession  de  son  legs  au  vu  et  au  su  des 
héiitiers.  Bourges,  1  mars  1821,  t.  9  de 
1821,153. 

74.  Uu  jugement  qui,  dans  une  instance 
contradictoire  avec  fe  curateur  à  une  suc- 
cession vacante ,  a  réglé  la  quotité  des  som- 
mes dues  à  divers  créanciers  du  défunt , 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  de  la  part  d'un  légataire 
de  celui-ci ,  lorsqu'il  n'a  demandé  et  ob- 
tenu la   délivrance  de  son  legs  qu'après 
le  jugement. Paris,  7  jml.l809,t.  10,527. 
[•L'héritier  qui  prétend  qu'un  legs  est         75.  Lorsque  le  légataire  élève  des  pré- 
k  par  le  défaut  de  choses  disponibles     tentions  exorbitantes  Jet  mal  fondées,  les 
Bot  pas  néanmoins  refuser  d  en  con-      frais  delà  demande  en  délivrance  doivent 

rester  à  sa  charge.  Bruxelles,  15  juin  1815, 
t.  17,416. 

76*  L'ordonnance  du  président  qui  re- 
jette la  demande  d'envoi  en  possession 
formée  par  le  légataire  universel  est  sus- 
ceptible d'appel,  et  on  ne  peut  même  la 
faire  réformer  que  par  cette  voie.  Rouen , 
27  mai  1807  ,  t.  8 ,  378. 

77.  L'action  en  délivrance  du  legs  est 
prescriptible  par  trente  ans.  —  Cette  près- 


légataire  universel  qui  a  perdu 

ice  sur  laquelle  devait  être  pria 

liant   du  legs  particulier  est  néan- 

tenu  personnellement  de  payer  la 

léguée.  Metz,  5  fév.  1822,  t.  a  de 

524. 

La  circonstance  du  paiement  de 
\t  de  cette  somme  aA  légataire 
ilîer ,  par  celui  qui  en  est  le  débi- 
îrect,  ne  produit  pas  ui)e  véritable 
Ion,  capable  d'opérer  la  libération  du 
ire  universel.  Metz,  5  fév.  1822,  t. 

i825,52^. 

[.L'héritier  qui  prétend  qu'un  legs  est 
par  le  défaut  de  choses  disponibles 
it  pas  néanmoins  refuser  d  en  cou- 
la délivrance,  sauf  à  justifier,  lors 
tent  qui  lui  sera  demandé  par  lo 
re ,  que  le  défunt  n'a  rien  laissé 
ait  pn  disposer.  Paris,  2  pluv.  an 
3,204. 

La  délivrance  d'un  legs  fait  aux  Aé- 
d'un  individu  envers  lequel  le  tes- 
g'ëtait  regardé  comme  obligé  dans 
br  intérieur  ne  peut  pas   être  de- 
lijéf^  par  ses  enfons  aussitôt  le  décès  du 
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criptîon  peut  être  opposée  par  le  léga- 
taire de  la  nue  propriété  au  légataire  de 
Tusufruit  du  même  objet.  Paris,  21  avril 
1815^  1. 17,  26». 

$  8.  —  Obligaiions  des  légataires. 

77   5m.  Le  légataire  à  titre  nniversel 
qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  sans  ' 
faire   inventaire   est  tenu  indéfiniment 
des  dettes.  Paris,  21  mars  1815  .   t.  17, 
213. 

78.  Un  légataire  à  titre  particnlier,  qui, 
en  sa  qualité  d'étranger,  ne  peut  exei*cer 
de  droits  que  sur  le  mobilier ,  ne  peut 
être  obligé  de  contribuer  aux  dettes  et 
charges  héréditaires,  sous  prétexte  que  , 
s'il  en  était  affranchi ,  les  dettes  refluant 
en  totalité  sur  les  immeubles,  ce  léga- 
taire participerait  par  le  fait  à  la  succes- 
sion immobilière.  (J.  C.  19  fév.  1821 ,  t. 
23,112. 

79.  Le  légataire  particulier  est  tenu 
personnellement  de  la  charge  imposée  sur 
le  legs  qu'il  a  recueilli ,  indépendamment 
des  circonstances  qui  lui  ont  fait  perdre 
viltericurement  les  biens  composant  son 
lrg.«.  Ainsi ,  an  émigré  depuis  l'amnistie 
peut  être  contraint  personnellement  d'ac» 

Suitter  une  charge  imposée  sur  un  legs 
'immeubles  qu'il  avait  recueilli  avant  la 
révolution,  quoique  par  suite  de  son 
émigration  ces  immeubles  aient  été  con- 
fisqués et  vendus  nationalement.  C.  C. 
17  mai  1809 , 1. 10,  393. 

$  9.  —  Décisions  diverses. 

80.  En  pays  de  droit  écrit ,  le  legs  fait 
à  un  notaire  par  nn  codicille  qu'il  avait 
écrit  comme  officier  public  est  valable , 
lorsque  le  testateur  Ta  confirmé  par  une 
disposition  spéciale  écrite  de  sa  mai#,  et 
par  une  déclaration  itérative  dans  l'acte 
de  suscription.  Ç.  C  26  fév.  1806,  t.  7  , 
126. 

81.  La  nullité  des  dispositions  à  cause 
de  mort  faites  à  titre  universel,  pronon- 
cée par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  ne  s'étend 
pas  aux  legs  particuliers.  C.  C.  4*  jour 
complémentaire  an  4, 1. 1,  443. 

82.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, l'hypothèque  des  legs  était  solidaire 
contre  chaque  héritier  détenteur  de 
biens  de  la  succession.  C.  C.  llbrum.  an 
ll,t.3,78. 

83.  Lorsqu'un  testateur  a  It^ué  une 
quote  de  ses  biens  dont  il  a  fixé  la  va- 
leur en  argent,  le  légataire  ne  peut  exi<- 
ger  que  la  somme  d'argent ,  si  d'ailleurs 
il  parait  par  les  circonstances  que  la  vo*- 
Ion  tu  du  disposant  a  été  de  ne  léguer  que 
cette  somme.  C.  C.  2  vent,  an  12,  t.  4, 
298. 

Ô4.  La  volonté  du  testateur  qu'un  legs 


soit  acquitta  de  préCérence  à  un  n 
peut  pas  se  présumer.  La  loi 
déclaration  expresse.    Lyon, 
1822,  t.  3  de  1823,  395. 

S5.  Au  moins  cette  intention, 
n'a  pas  été  formellement  exi 
elle  résulter  bien  clairement 
re  des  legs  et  des  circonstances, 
mars  1824,  1. 1  de  1825 ,  488. 

86.  Si  un  testateur  a  iostitaé 
gataire  avec  destination  secrète 
prohibant  à  ses  héritiers  et  à  toi 
toutes  rt'damations  à  ce  sujet, 
même  qu'en  ce  cas  le  Uégataire 
la  disposition  ,  les  tribunaux , 
tant  la  volonté  du  testateur, 
mettre  celui  qui  réclame  des 
ce  legs  à  prouver  par  témoins  i 
ment  que  le  legs  doit  lui  être 
Cette  preuve  est  admissible,  k 
que  le  réclamant  se  fonde  sur 
Il t^  d'enfant  adultérin  du  testât) 
17  juil.  1822  ,  t.  2  de  1824 ,  297.{ 

87.  Les  légataires  ne  sont  pasd^ 
droit  de  demander  leur  part  cont  ' 
l'héritier  bénéficiaire,  par  cela 
des  )ugemens  de  condamnation  on 
dus  contre  ce  dernier,  qui  absor 
fonds  qu'il  a  dans  les  mains ,  ii  r 
il  n'a-  pas  encore  acquitté  le  me 
ces  condamnations.  t*au  ,  16  dm 
t.  1  de  1825 ,  488. 

88.  Le  legs  d'une  somme  d'aï 
à  une  concubine  ne  peut  être 
comme  rémunératoire ,  en  ce 
puisse  être  pris  aux  dépens  de 
té  disponible  dont  le  testateur  I 
précédemment  gratifie ,  par  coolj 
mariage ,  un  de  ses  enfans.  Riom^ 
1820  ^t.  22 ,  712. 

89.  Le  gouvernement ,  en  refai 
la   réclamation  des   héritiers 
l'autorisation  d'accepter  des  legs  I 
hôpitaux,  ne  peut  être  consiaé 
dispQsant  de  ces  legs  au  profit  ( 
tiers.  C.  g:  6  juin  1815 ,  1. 17, 

90.  La  renonciation  qui  est  faj 
legs  n'est  v;r!able  qu'autant  que 
ment  a  été  lu  et  reconnu  par  le  ' 
Poitiers ,  23  therm.  an  11 ,  t.  3, 

91.  La  cour  de  Parisa  jugeant 
que  la  renonciatibn  à  un  legs 
faire  sans  avoir  vu  le  testament./^ 

92.  L'obligation  contractée  parj 
teur  de  payer  les  dettes  d'une 
léguée  à  ses  pupilles  ne  l'emi 
de  renoncer  ultérieurement,  ave 
risation  du  conseil  de  famille, 
universel,  pour  s'affranchir  du 
des  dettes.  C.  C.  23  naars  1825; 
1825,  239. 

93.  Deux  legs  de  même  somnMfj 
que  faits  dana  deux  testamens  dir 
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Miéme  personne,  sont  dxigibles.Turin  , 

t.  1807 ,  t.  8, 125, 
—  JDràits .  de  mutation  dont  les 
legs  sont  passibles.  ' 
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%•  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  mafa- 
\  pour  le  legs  d'une  rente  viagère  y 
^|iie  le  droit  (»*oportioQnel  a  été  per- 
|l|r  la  totalitié  de  la  succession.  C.  C. 
mars  4812  , 1. 13 ,  257;  25  nov.  1811, 
^  ,  8^5. 

li  est  dû  «in  droit  ponr  lelegs  d'ti* 
U  C.C.23nov.i811îll8ept.  1811, 

Si  l'actif  d'une  succession  présente 
les  sur  l'ëfcat,  les  légataires  parti» 
qui  ne  sont  point  passible8,à  Vé- 
d^  testateur,  d'un  droit  de  muta- 
plus  fort  que  riiëritier  ou  le  lëga- 
aniyersel^  sont  libërés,  d'après  l'avis 
il  d'état  du  10  si^pt  1808,  par 
nt  que  fait  l'héritier  ou  le  l^a- 
universel  des  droits  dus  sur  la  to- 
de    la  succession.  C.  C  28  janv. 
t.  2  de  1824, 145. 

ION. 

De  Ifit  lésion  en  général, 
Jpe  la  lésion  dans  les  ventes, 
jDe  la  lésion  dcms  les  partages 
succession  au  de  commu- 

auté,  ^ 

§  tm^^lXe  la  lésion  en  général,       \ 

ilj'action  en  rescision  d^  u  n  cont  ra  t  pou  r 
de  lésion  est  une  action  mixte ,  et 
Éme  telle  peut  être  portée  ou  devant 
iribanal  du  domicile  de  l'acquéreur, 
^devant  celui  de  la  situation  de  l'objet 
Ipeax.  Paris,  13  mars  1817, 1. 19*,  241. 
£  Suivant  la  cour  de  Riom ,  cette  ac« 
kest  purement  personnelle.  1  déc.  1808, 

pL  I/expertise  ordonnée  «depuis  le  code 
lldaiis  une  procédure  en  rescision  pour 

rt  de  lésion,  commencée  auparavant, 
être  faite  suivant  les  formes  pres« 
pes  par  le  codé.  Poitiers,  3  pluv.  an 

I  bi9.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un 
^ — X  d'experts ,  en  matière  de  lésion , 
e  les  objets  de  conlparaison  qui  ont 
de  base  à  l'expertise.  G.  C.  2i  therm. 
-11 ,  t.  3, 638. 

^2.  — J^e  la  lésion  dans  les  ventes. 

(L  £11  matière  de  vente ,  la  lésion  ne 
hae  pat  une  nullité  radicale.  C.  G»  17 
1 1811,  t.  42, 987. 
4  bism  Les  actes  d'exécution  et  d'appro- 
|î<»ii  d^une  y^te  peuvent-ils  former  une 


5.  Le  délai  accordé  pour  cette  action 
court  du  jour  où  la  vente  a  été  passée 
sous  sein^  privé,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  elle  a  été  réalisée  devant  no- 
taire. Paris,  6  janv.  1825,  t.  ÎAe  1825, 307. 

5  bis.  Une  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère  n'est  pas  susceplibie  de  res- 
cision pour  causede  lésion.  Rouen,  18  iuih 
1820,  t.  2  de  1824,  504. 

6.  Une  vente  volontaire  faite  en  jus- 
tice et  à  la  chaleur  des  enchères  ne  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  lésion,  Paris,  « 
26  niv.  an  12 ,  t.  4 ,  232. 

7.  Les  ventes  ou  reventes  de  domaines 
nationaux  faites  entre  particuliers  peur- 
vent,  comme  celles  de  tous  autres  immeu- 
bles ,  être  attaquées  pour  cause  de  lésion, 
soit  qu'ellesr  aient  ou  non  été  consenties 
en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  ou  de 
son  héritier.  C.  G.  11  avril  1820,  t.  22, 
326.  —  V,  Accession. 

8.  Le  cohéritier,  acquéreur  des  droits 
successifs  de  ses  cohériers,  ne  peut  pas 
en  faire  rescinder  la  vente  pour  cause  de 
lésion  du  tiers  au  quart,  lorsque  surtout 
elle  lui  a  été  passée  sans  fraude.  Paris,  30 
flor,  ail  11 ,  t.  3 ,  482. 

8  bis.  Il  en  était  autrement  avant  le 
code  civil,  surtout  lorsque  les  parties 
n'avaient  pas,  en  traitant,  une  égale  con- 
naissance des  iorces  de  la  succession.  Paris, 
1  niv.  an  13,  t.  5,  212. 

9.  La  vente  de  droits  successifs  faite  à 
un  étranger  n'est  pa%  susceni^e  de  res- 
cision pour  cause  de  lési|U|Bfe,  17  iuia 
1808,  t.  9, 353.  .i^KT 

10.  Pour  savoir  s'il  'fPRWion  dans  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  doit  plutôt 
prendre  l'époque  du  contrat  public  que 
celle  d'une  vente  verbale,' si  les  parties 
ne  sont  d'accord  ni  sur  fa  date ,  ni  sur 
le  prix  de  la  vente  verbale.  G.  G.  15  therm . 
an  11 ,  t.  3 ,  631. 

11.  Le  vendeur  qui  se  pourvoit  en 
rescision  conti^  l'acquéreur  n'est  point 
obligé  de  mettre  en  cause  le  tiers  déten- 
teur. Paris,  29  prair.  au  10,  t.  2,  5^9.       ^ 

^  12.  Le  jugeAcnt  qui  pi'ononcela  resci- 
sion d'une  vente  pour  cause  de  lésion, 
quoique  avec  option  accordée  à  l'acqué- 
reur de  suppléer  le  juste  prix,  réintégra 
immédiatement  le  vendeur  daiis  la  pro- 
priété de  son  bien,  et  ne  le  constitue 
pas  seulement  simple  créancier  de  l'excé- 
dant du  prix.  Bourges,  3  mars  1822,  t.  i 
de  1823, 147. 

$  Z.-^Ve  la  lésion  dans  les  partages, 

13.  Lorsque,  par  le. partage,  deux  hé- 
ritiers sont  convenus  dé  laisser  indivis 
entre  eux  un  immeuble  de  la  succession , 


I  de  noo  recevoir  contre  l'action  en  res-  la  vente  faite  ultéineurement  par  l'un 
non  pour  cause  de  lésion?  Paris,  6  janv.  d'eux  de  ses  droits  dans  cet  immeuble  à 
1259  ft-  Ide  ICë^i  307.  Tépoax  de  son  cohéritier  peut  jouir  de 
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la  httar  êocùràée  an 

rescindée  pour  cauw 

quart.  Cotmar,  2  inil.  1814, 1. 16,  465. 

14.  La  Tente  qu'a  faite  un  cohërîtier^ 
après  le  partage,  de  tout  ou  partie  de  Mm 
lot ,  le  rend  non  rece?able  a  attaquer  le 
partage  pour  eaose  de  lésion.  Grenoble, 
3)nil.ia22,  L  24,  572.— Yoj.  toutefois  le 
n.  18. 

15.  L'acte  par  lequel  des  époui ,  à  la 
suite  de  leur  divorce  ou  de  leur  sépara* 
tion  de  corps  et  de  biens,  règlent  leurs 
droits  dans  la  communauté ,  et  renoncent 
nepfediyiemeDt  à  toute  action  en  reprise 
«u  remploi ,  est ,  comme  un  partage  or- 
dinaire ,  -  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion.  Poitiers,  12  flor.  an  12, 
t.  4,482. 

15  bis,  La  qualification  de  transaction 
et  de  forfiùt  ne  met  pas  un  partage  de 
communauté  à  l'abri  de  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.  G.  G.  8  avril  1807,  t.  8, 
248. 

16.  Si  cpelques  uns  des  biens  immeu- 
bles de  la  communauté  sont  licites  et  ac- 
quis par  quelqu'un  des  colicitans ,  la  lé- 
sion du  tiersau  quart  suffit  pour  opérer  la 
rescision.  Paris ,  21  mai  1813, 1. 14,  583. 

16  biê.  Le  copartageant  acquéreur,  con« 
tre  lequel  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  prononcée,  et  qui  veut  conserver  les 
choses  en  payant  le  supplément  du  juste 
prix  ,  ne  peut  faire  la  déduction  du 
dixième  p^Miforraément  à  Tart.  1681  du 
cod.  civ.  Vii^l  ««>  ^8i3, 1. 14,  583. 

17.  Les  JhEk*  entre  copropriétaires 
sont  soumW^^Biine  les  partages  entre 
cohéritiers  à  Faction  rescisoire  pour  lésion 
du  tiers  au  quart.  Paris ,  6  avril  W07,  t. 
8,240. 

17  bis.  La-quittance  d'une  somme  que 
reçoit  un  cohéritier,  en  vertu  d'un  acte 
de  partage  opéré  par  l'auteur  commun 
durant  sa  vie,  n'emporte  pas  de  la  part 
de  cet  héritier, une  ratification  tacite  qui 
le  rende  non  recevable  a  former  une 
demande  en  rescision  du  partage ,  pour 
causç  de  lésion.  G.  C;  27^t.  1814, 1. 16, 
679. 

18.  L'aliénation,  depuis  le  partage,  par 
celui  qui  se  prétend  lésé,  de  la  plus  grande 
partie  des  objets -compris  en  son  lot,  ne 
forme  pas  obstacle  à  la  rescision.  Paris,  6 
avril  1807,  t.  8, 240. 

fiETTRE  de  change. 

§  I  •  Conditions  reguises  pour  la 

validité  des  lettres  de  change. 

Quan^Les  lettres  de  change 


LETTRE  DE  CHANGE. 

foi  de  leur  date. 

S  2.  Provision. 

§  5«  De  Facceptation. 

§  4*  Des  actions  directes 
recours  qui  naissent  de  la 
de  change,  etdestribunauxi 
pétens  pour  en  connaîtt 
Des  lettres  de  char^  fa 

I.  Jarisprodence  antérieure  i 
code  de  commerce. 


1.  U  notait  pas  néceasaire,  poor  ! 
lidité  d'une  lettre  de  change, que f 
de  celui  à  qui  elle  devait  étrepajëei 
vât  dans  l'ordre  mis  au  dos  psr  kel 
G.  C.  10  mes.  an  11 ,  t.  3 ,  570. 

2.  UueJettre  de  change  souscritei 
dre  du  tireur,  et  valeur  en  lui-i 
par£iite  par  l'ordre  qu'il  en  pasuiti 
it  d'un  tiers,  lors  même  queœt  od 
tait  pas  daté.  G.  G.  2  pcair.  an  13,1 
211. 

3.  Le  tireur  d'une  lettre  de 
pouvait  pas  refuser  d'en  payer  lei 
au  porteur,  sous  prétexte  que" 
vertu  duquel  il  se  présentait  étaiti 
lier.  C.  G.  2  prair.  an  13 ,  t.  6, 2i 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change! 
avait  été  renouvelée ,  postérieon 
l'ouverture  de  la  faillite  du  tireur^ 
une  autre  lettre  dans  la  même 
avec  le  concours  des  mêmes  parties,! 
ceptée  par  le  même  individu,  ksi 
ciers  unis  du  tireur  failli  ne  pot 
pas  s'opposer  à  ce  que  Taccepteur  W 
tàt  au  porteur,  ni  en  revendiquer! 
ment ,  pour  le  faire  entrer  dans  !•< 
4le l'union,  Paris,  10  flor.  an  13 ,  t.  ' 

5.  Le  porteur  d'une  traite  adirées 
placée  par  une  seconde  ,  qu'il  n'ai) 
laire  protester  dans  les  délais  de  rie 
n'était  pas  jrecevable  à  recourir  coot 
endosseurs.  Paris ,  8  germ.  an  il ,  t.' 

6.  Un  tiers  qui  acquittait  par  iot 
tion  une  lettre  de  change  proteitéei 
fondé  dans  son  recours  contre  les  a 
seurs,  bien  qu'il  leur  fût  absolument^ 
ger ,  qu'il  n'eût  reçu  d'eux  aucun 
et  ne  Jeur  eût  donné  aucun  avis[ 
lier  de  ce  paiement.  Paris,  12  flor.  aal 
t.  6,133. 

7.  L'endossement  d'une  lettrede( 
qui  ne  valait  que  comme  simple 
soumettait  l'endosseur  à  la  garantie 
résultait  du  transport  d'une  cràooei 


perdent  leur  caractère  primitif  dinaire,  lors  même  que  le  proton 

Uur^e  contenir  ensin,plespr^  r^S^^^^fï^pTunS' 

messes. —  >\Juels  triàunaux  con^  375^    .                        *. 

naissent  des  simples  promesses >  8.  Le  porteur  d'une  lettre  de  duogs^ 
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mît  pas  son  action  eu  garantie  con- 
%  tireurs  et  endosseurs ,  s'il  ne  leur 
donné  avis  du  jïrofêt  de  cette  leltre 
ange  que  par  simples  lettres  missi- 
^aaivend.  anl2,t,4,12. 
'-luiqui  n'avait  créé,  ni  endosse,  ni 
une  lettre  de  change,  ne  f(oiivait 
us  le  prétexte  qu'il  en  devait  le 
:  au  tireur,  et  re  assigné  en  garantie 
lient  de  celle  traite ,  devant  le 
domicile  de  celui-ci.  C.  C.22  frfm. 
(:•  1,  545. 

^débiteur  d'une  lettre  de  change 
^it  acquittée  sur   un  faux  ordre 
ablem«Bt   libéré,  s'il  avait  pavé 
foi.  Paris,  13  therm.  an  8,  t.  1 , 

qu'une  lettre  de  change  était 
JtDTofit  d'un  individu,  celui-ci  était  ' 
Ma  propriété,  indépendamment  de 
ktion,  et  la  somme  que  la  personne 
lia  lettre  de  change  était  tirée  de- 
'  tireur  ne  |)ouvait  être  saisie  par 
»»oiers  de  ce  dernier,  au  pri  ]\uUçe 
ir  de  la  traite.  Paris,  11  fruct. 

i  loi  du  6  therm.  an  3 ,  qui  au- 
!c8  débiteurs  â!effeis  négociables 

porteurs  ne  se  présentaient  pas 
""ois  jours  de  féchéance  à  «léposer 

it  desdits  effets  entre  les  mai^s 

ir  de  l'enregistrement ,  était  ap- 
rméme  aux  lettres  de  change  qui 
tt'ordredii  tireur,  et  présentaient 
**jis  une  même  personne ,  le  dé- 

le  créancier.  C.  C.  12  vend,  an 

iae,danSun  pays  où  une  lettre 

,   «ait  tirée ,  et  celui  où  elle  de- 

^acquittée ,  il  y  avait  deux  calen- 

irérens,on  devait  suivre  l'usage  du 

l>e  faisait  le  paiement  comme  rè- 

Sînalivede  l'échéance  de  la  lettre, 

B  des  jours  de  grâce,  et  par  con- 

du  temps  utile  dans  lequel ,  en 

on-paiemenr,  le  protêt  devait  être 

C.  C.18brum.anll,  t:3,€6. 

es  hypothèques  et  autres  sûretés 

•  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 

fà  l'un  des  porteurs  profitaient  à 

1  autres.  C.  C.  3  niv.  an  13 ,  t.  5 , 


porteur  d'une  lettre  de  change 

irgeait  l'accepteur  de  toute  obli- 

t  Conservait  plus  d'action  contre 

ttetendosseurs.  Paris,  10  niv.  an 
>,228. 

(•'accepteur  d'une  lettre  de  change 

»ait  pas  se 'refuser  au  paiement  à 

'^,  sur  le  prétexte  que  le  tireur 

Roeiécette  lettre  de  cBange  au  tiers 

.  \  pour  valeur  en  compta  ,  et  que 

«>pte  devait  être  fait  préalablement 
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^"^1^,^55^'''*^'*•  ^-  ^'  ^^p'**^  •» 

i7.  I^  tireur  6u  l'endosseur  d'une  lettre 
de  change  qui,  depuis  le  protêt ,  avait 
retiré  des  mams  de  l'accepteur  les  obicla 
qui  formaient  la  provision ,  ne  pouvait  pas 

opposerauporteurdecettelettredechance 
Je  défaut  de  poursuite  dans  le  délai  fixé 

P^ÏJ%1<^'-  ?•  ^'  ^  6^"»-  an  11 ,  t.  3,  350. 

1Î5.  II  ne  le  pouvait  pas, lors  même  qu'il 
eteit  resté  créancier  de  l'accepteur  d^unè 
somme  égale  ou  supérieure  au  montant  de 
'*  T^ï,^  de  change,  si  l'accepteur  était 
en  taillite  a  I  époque  du  protêt.  C  C.  7 
«erm.anll,t.3,350. 

19.  Mais  le  porteur  n'avait  d'action , 
dans  ce  cas,  que  contre  le  tireur  ou  l'en- 
dosseur qui  avait  retiré  la  provision.  Il 
n  en  avait  aucune  contre  les  autres  endo^ 
seurs.  C.  C.  7  germ.  an  11,  t.  3,  350. 

2\),  L  accepteur  d'une  lettre  de  change 
ne  pouvait  refuser  le  paiement  au  po^ 
teur ,  sous  prétexte  que  l'ordre  était  en 
blanc.  Pans ,  23  bnim  au  12  ,  t.  4,  69. 

21.  L'endosseur  d'une  lettre  de  change 
protestée  en  temps  utile,  mais  à  qui  le  pro^ 
têt  n'était  signifié  qu'après  trois  ans,  devait 
prouver  la  provision,  pour  se  dispenser  de 
la  garantie.  C.  C.  1  frucl.  an  6,  t.  1,  271. 

IL  Juiisprudence  postérieure  au 
-'      code  de  commerce. 

01.  —  Conditions  requises  pour  îa  pàH- 
dite  des  lettres  de  change, 

22.  Les  formes  de  la  lettre  de  change 
doivent  être  r^lées  exclusivement  par  les 
lois  du  lieu  où  elle  a  été  tirée.  Trêves,  4 
juil.  1812.t.  13,629. 

23 .  Une  lettre  de  change ,  bien  que  tirée 
sur  soi-même  avec  remise  de  place  eu  place, 
est  parfaite,  et  rend  le  tireur  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  C.  C.  1  mai 

.1809,t.  1Q,331.  ' 

24:*  Un  effet  que  celui  qui  le  souscrit 

s'est  obligé  d'acquitter  lui-même,  et  sans 

indication  d'un  tiers  comme  payeur,  qupi- 

;  que  cnialifié  lettre  de  change,  n'eu  a  point 

.  les  effets,  et  n'est  point  soumis  à  la  près- 

criptiondecinqans.  CCI  therm.  an  11. 

t.  3,4io:  ' 

25.  Lasupposition  de  lieu  dansiine  lettré 
de  change  d'ailleurs  r^uliére  ne  peut 
être  opposée  à  un  tiers  porteur.  C  G.  18 
mars  1819,  t.  21,214. 

26.  Il  en  serait  autrement  si  le  tiers 
porteur  avait  connu  la  simulation  :  alors 

.  la.  lettre  de  change  serait  réputée  simple 
promesse ,  et  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  C  C  26  déc.  IfifOS ,  t.  9 ,  743. 
.27.  La  preuve  de  la  supposition  de  lieu 
peut  se  faire  par  témoins.  Bruxelles,  5  luiL 
1812, 1. 13 ,  631. 
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28.  Quoique  des  lettres  de  change  tirées 
par  des  fiUes  ou  femmes  non  marchandes 
publiques  ne  Taillent  aut  comme  simples 
promesses ,  cependant  elles  soumettent  les 
signataires  à  la  iuridiction  commerciale. 
Aix.22fév.l822,t.24,204. 

29.  Une  lettre  de  change  qui  n'indique 
pas  la  nature  de  la  valeur  fournie  cioit 
être  rëput(^  simple  promesse ,  et  ne  sou- 
met le  souscripteur  ou  l'accepteur  qu'à 
la  iuridiction  civile ,  bien  qu'elle  ait  cir- 
cule dans  le  commerce  par  la  voie  de  l'en- 
dos«ement.Turin,  13  mars  1811, 1. 12, 231. 

30.  La  partie  qui ,  dans  le  cas  où  la  lettre 
de  change  est  rëputëe  simple  promesse , 
n'a  pas  demandé  au  tribunal  de  commerce 
son  renvoi  devant  le  juge  civil,  n'est 
plus  recevable  à  proposer  en  cause  d'ap- 
pel son  exception  d'incompétence.Trèves, 
4juil.l812,  t.  13,629. 

31.  Une  lettre  de  change  peut  ^tre  tirée 
à  l'ordre  même  du  tireur ,  et  endossée  par 
lui  au  profit  d'un  tiers,  dans  le  lieu  même 
où  elle  est  payable.  C.  C.  28  fév.  1810 , 
1. 11,  488. 

32.  Les  tribunaux  de  commerce^connais- 
•ent  des  let  très  de  change  réputées  simples 

Sromesses ,  même  de  celles  contestées  pour 
éfautde  bon  ovt  approuvé^  lorsque  pamii 
les  signatures  dont  elles  sont  revêtues  (il 
t'en  trouve  d'individus  négocians.  G.  .C 
28  avril  1819,1,21,303. 

33.  La  négocia'tion  d'une  lettre  de 
diange  venant  de  l'étranger,  qui  n'a  pas 
été  Soumise  au  timbre  ou  au  visa  pour  tim- 
bre ,  n'est  point  nulle.  C.  G.  24  mai  1809, 
1. 10,  412. 

34.  Une  lettre  de  change  causée  valeur 
en  moi-même ,  et  dont  le  premier  endos- 
sementest  irr^ulier,  prend  le  caractère  et 
la  nature  d'une  véritaole  lettre  de  change 
par  un  endossement  subséquent  conçu 
dans  la  forme  légale.  G.  G.  20  janv.  ISlî, 
1. 16,87. 

35.  La  fjpmme^  même  non  marchande 
publique,  qui  souscrit  une  lettre  dèchange, 
est  justiciaole  du  tribunal  de  commerce. 
Limoges,  19  mai  1813 , 1. 14  ,  569. 

36.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qoi 
^cautionne  par  acte  séparé  une  lettre  de 

change  souscrite  par  sou  mari.  Paris ,  Ï8 
mai  1811,  t.  12,421. 

37.  Les  lettres  de  '  change  ne  font  pas 
tellement  foi  de  leur  contenu  et  de  leur 
date  entre  les  parties,  qu'elles  ne  puissent 
être  attaquées  de  nullité  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude.  G.  G.  22  mars  1825 ,  t.  3 
de  1825,  662. 

38.  L'annulation  d'une  lettre  de  change 
fondée  sur  ce  que  sa  date  n'est  pas  certaine 
et  aur  des  présomptions  de  fraude  n'offre 
pas  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt 
qui  la  prononce.  G.  G.  22 mars  1^5 .  t.  3 
de  1^,  562. 


CHANGE. 

§  2, '^  ProuUion, 

38  bis»  Le  tireur  est  obligé  de  ji 
la  provision,  dans  le  cas  méoiei 
a  point  eu  de  protêt  faute  de  i 
G.G.25aoàtl813, 1. 15,  455. 

39«  Le  tireur  pour  compte 
ne  peut  agir  contre  l'accepteur 
ment  de  la  lettre  de  change  i 
qu'il  prouve  que  celui-ci  avaitj 
Paris,13  juin  1811, 1. 12.126 

39  ^M.Geluiqui  tire  une  lettrée 
sur  un  négociant  qui,  en  accepta] 
que  pour  le  paiement  un  aatrej 

3ue  celui  où  il  demeure,  n'est pr* 
e  refus ,  obligé  de  prouver  l'ai 
la  provision  au  lieu  indiqué  poorl 
ment,  G.  G.  24  fév.  1812, 1. 13 jf 

40.  La  provision  d'une  lettre  de 
est  réputée  détruite  par  le  seul 
faillite  du  tiré,  survenue  avant F^ 
Dans  ce  cas ,  le  porteur  oonserrej 
cours  contre  le  tireur ,  lors 
lettre  de  change  n'a  pas  été  pc 
temps  utile.  C.  C.  7  fév.  1816,1. , 

41.  Une  lettre  de  change  cai 
en  compte  prouve  suffisamme 
lui  au  profit  duquel  elle  est  tîrée4 
les  fonds,  et  lorsque  le  tireur^ 
soutient  n'en  avoir  pasreça  la^ 
juges  peuvent  refuser  d'ordono 
duction  des  livres  de  celui  au  prc 
la  traite  est  tirée ,  quoique  le  t 
de  s'en  rappprter  à  leur  conteou.  i 
août  1818,  t.  20,  671. 

42.  L'accepteur  d'une  lettre 
est ,"  respectivement  au  tireur  ( 
porteur ,  propriétaire  exclosift 
vision.  Paris,  4fév.  1822,  t.  IdelJ 

43.  La  faillite  du  tireur,  surre 
l'acceptation  et  l'échéance  de  la  i 
lève  au  porteur  le  droit  de 
montant  'te la  provision  £ai(e< 

.  Toulouse ,  17  avril  1821 ,  t. 
44*  Avant  la  loi  du  19  mars  1( 

._  qui  avait  tiré  une  lettre  de  cha^ 
le  compte,  d'un  autre ,  d'après 
dat^  et  en  le  déclarant  d'unenu 
jpresse,  était  carant  de  la  provisio 
envers  le  tire^dont  l'acceptatipa 
pure  et  simple.  G.  G.  22  mai  01 

'  472  ;'  27  avril  1812 ,25  juin  iSlï 

.  411  et  414. 

45.  Mais  la  garantie  du  tireofJ 
dans  le  cas  ou  il  résultait  delaoQ^^ 
dauce  des  parliés  que  l'accepteorj 
avoir  pour  débiteur  de  laprori 
celui  pour  le  compte  duquel  la  lef 
été  tirée.  G/G.  22  mail817,t 

46.  Soit  que  la  lettre  de 
non  été  acccptée,les  endosseurs  ( 
ses  dé  prouver  que  ceux  sur  qui  ettsj 
l'ée avaient  provision.  Paris,  i^ïïd- 
1. 13,236}  G.  G.  21  juin  1810, tfl 


LETTRE  DE  CHANGE. 


,  Celui  qui  ik^pcie  une  lettre  de 
^  tirée  sur  an  débiteur  domicilie  dans 
m  antre  que  Je  lien  du  paiement 
mie  l'obligation  de  faire  trouver  lea 
M  jour  deréehéance,  dansTenilroit 
|Mt  est  payable.  Paris,  17  mai  1811, 
^434*  . 

J  3.  —  Z>«  Vaeceptation. 

^acceptation  d'une  lettre  de  change 

fétre  donnée  par  acte  sépare  ,  no- 

it  par  une  lettre  missive  ;  au  con- 

^racceptation.doit,  à  peine  denuU 

;  inscrite  sur  la  lettre  de  change 

le.  C.  C.  16  avril  1823 ,  t.  2  de 

m. 

^nvu,  daté  et  signé,  apposé  à  une 
change  par  celui  sur  qui  elle  est 
vaut  pas  acceptation.  Turin.  14 
10,  t.  11,  479. 

[faeceptation  ne  peut  être  suppléée 

m  des  moyens  de  droit  à  Taide 

\tm  prouve  ordinairement  les  con- 

^  et  particulièrement  par  le  ser- 

'  >ire.  Turin ,  14  mai  1810 ,  t. 

!  vice  d'une  acceptation  résultant 

^elle  aurait  été  surprise  par  dol 

être  opposé  au  tiers  porteur  de 

lC.  c.  6  août  1807,  t.  8,  536. 

Le  négociant  qui  a  promis  y  dans 

missive  adressée  a  une  maison 

;,  défaire  honneur  aLUx.  traites 

maison  tirera  sur  lui ,  pour  le 

[d'un  tiers ,  est  obligé ,  encore  qu41 

'n  accepté  ces  traites,  d'eu  rembour- 

ontant  au  tireur  pour  compte ,  qui 

inittées.  C.  C.  16  mars  1825 ,  t.  3 

,  434. 

effets  de  l'acceptation  sont  ré- 
la  loi    du   lieu  où  la  traite  est 
uTrèves,  4  juil.  1812,  t.  13 ,  629. 

(Des  actions  directes  et  en  recours 
naissent  dé  la  lettre  de  change ,  et 
'banaux  compétens  pour  en  con- 
— Des  lettres  de  change  fausses» 

porteur  d'une  lettre  de  change 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers 
lire  ce  tiers  que  l'action  du  mandat, 
içation  au  tireur,  son  garant, 
•abir  les  exceptions  que  le  donneur 
ifcanrait  à  faire  valoir  contre  ce  der- 
13.  C.  19  déc.  1821 ,  t.  23 ,  741. 
hn  effets  d'une  obligation  résultant 
lettre  de  change  sont  régîtes  par  les 
ftpays  ou  doit  s'en  faire  le  paiement, 
■fendosseur  français  d'une  lettre  de 
tirée  etin<}f<iciée  payable  en  pays 
r  doit,  nonobstant  l'art.  185  du 
de  eom. ,  supporter  plusieurs  re- 
,  si  le  statut  étranger  le  veut  ainsi. 
.17aoàtl811,t.  li,691. 
L'accepteur  d'une  lettre  de  change 
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n'est  point  obligé  d'en  rembonrserle  mon- 
tant avant  l'écbéanoe,  ni  de  donner  cau- 
tion au  porteur  -,  lonque  les  endosseurs 
sont  tombés  en  faillite  avant  cette  époque. 
Bruxelles  ,  28  mars  1811,  1. 12 ,  287. 

56.  Le  négociant  qui  charge  un  com- 
missionnaire d'acheter  pour  son  compte, 
et  de  tirer  sur  un  tiers  des  lettres  de  change 
en  paiement  de  marchandises ,  n'est  pas 
censé  être  lui-même  le  tireur ,  en  ce  sens 
qu'il  ne  puisse  être  utilement  actionné  en 
garantie,  à  défaut  de  paiement,  que  dans 
le  délai  fixé  par  les  lois  du  commerce  à 
l'égard  des  tireurs  :  il  n'est  au  con  raire  ' 
qu'un  simple  obligé ,  tenu  de  rembourser 
au  vendeur  le  prix  des  marchandises  ,  en 
cas  de  non  -paiement ,  quoiqu'on  ne  l'ait 
poiut  actionné  dans  le  temps  fixé  pour 
le  recours  en  garantie  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs;  C.  C.  16  août  1809 ,  té 
10,659. 

57.  Celui  qui  n'a  ni  tiré,  ni  accepté, 
ni  endossé  une  lettre  de  change ,  ne  peut 
être  assigné  en  garantie ,  et  distrait  de  ses 

I'uges ,  sous  prétexte  qu'il  est  débiteur  de 
a  somme  y  portée.  C.  C.  12  fév.  1811 ,  t. 
12,135. 

58.  L'associé  de  ceux  qui  ont  tiré  ou  ac- 
cepté une  lettre  de  change  peut  pour  cela 
seul  être  traduit  devant  le  ]uge  du  lieu  de 
l'établissement  de  la  société  ,  encore  que 
rien  n'annonce  que  la  lettre  de  change  ait 
eu  pour  cause  les  intérêts  de  cette  société. 
C.  C.  14  mars  1810, 1. 11 ,  234. 

59.  Celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de 
change  ne  peut  pas  ,  s'il  ne  Fa  pas  accep- 
tée, être  assigné  à  l'occasion  de  cette  lettre 
de  change  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  tireur,  quoiqu'il  doive  à  celui-ci  le 
montant  de  l'effet.  Angers,  3  jany.  1810,  t. 
11, 6  ;  C.  C .  21  mars  1825,t.  3  de  1825,185. 

60.  L'endosseur  d'une  lettre  de  change 
n'est  pas  recevable  à  exciper  du  défaut  de 
date  ae  l'endossement  envers  son  passeur 
d'ordre ,  ni  dispensé  de  l'observation  du 
délai  prescrit  par  la  loi  pour  former  sa 
demande  en  garantie.  Bruxelles,  7  ianv. 
1808,  t.  9,  24. 

61.  Quand  la  faillite  donne  ouverture 
aux  droits  du  porteur  ,  avant  l'échéance, 
11  n'est  pas  indispensable  que  l'action  en 
garantie  soit  dirigée  contre  les  endosseurs,* 
dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  protêt. 
ce.  16mailÔ10. 1. 11,484. 

62.  L'endosseur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  pas  refuser  au  porteur  qui  l'a  per- 
due son  nom  et  ses  soins  pour  obtenir  la 
seconde ,  sous  le  prétexte  que  le  délai  de 
la  notification\lu  protêt  est  expiré.  Turin, 
9  juil.  1815,  1. 15,193. 

63.  La  faillite  de  l'un  des  endosseurs 
dun  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  ne 
donne  pas  au  porteur  ledroit  d'exercer  son 
recours  avant  Téchéance  contre  les  autres 


» 


59  i 


LETTRE  DE  CHANGE. 


ohheés.  C.  C.  16  mû  1810,  t.  11 ,  4dl. 
64.  Celui  qui  est  porteur  d'uue  lettre 
cle  change  enilostëe  à  «on  profit  n'est  f>as 
(oadé,  dans  le  cas  où  il  raurait  adirée , 
à'  poursuivre  les  endosseurs  en  paiement 
de  cet  effet;  il  n'a,  au  contraire,  d'action 
que  contre raccefrteur.  Paris,  22  ianv. 
.  1813 ,  1. 14 ,  95. 

.  65.  Cel  ui  sur  lequel  une  lettre  de  change 
a  été  tirée  par  un  tiers  pour  le  compte 
d'autrui ,  et  qui  l'a  acquittée  sans  en  avoir 
reçu  l'avis  de  celui  pour  le  compte  duquel 
elle  a  été  tirée ,  est  fondé  à  en  répéter  le 
montant ,  lors  même  que  celui-ci  n'a  au- 
cunement profité  des  ronds. —  Il  lui  suffit, 
dans  ce  cas ,  de  prouver  par  sa  correspon- 
dance ,  ou  autrement,  que  le  tireur  avait 
reçu  le  mandat  de  tirer.  C.C.  14  août  1817, 
t.  19,829. 

66.  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  pour  laquelle  il  j  avait  provision 
a  fait  une  remise  forcée  à  l'accepteur  tom- 
bé en  faillite ,  il  ne  peut  demander  la  to- 
talité de  la  dette  au  tireur ,  quoiqu'il  se 
soit  réservé  tous  ses  droits  contre  lui.  Il 
doit  en  déduire  la  part  de  celui  à  qui  la 
remise  a  été  faite.  C.  G.  30  nov.  1819. 
t.  21 ,  667. 

67.  Ou  ne  peut  prouver  par  témoins  la 
supposition  d'une  lettre  de  change.  Riom, 
5  juil.  1813 , 1. 15 ,  169. 

68.  On  peut  ordonner  la  représentation 
Je»  livres  et  des  reeistres  ou  les  lettres  de 
change  conrestées  doivent  être  mention- 

X     nées.  C.  C.  20  juin  1810, 1. 11 ,  612. 

69.  Lorsqu'il  s^agît  de  vérifier  si  les  cau- 
ses exprimées  dans  une  lettre  de  change 
sont  fausser,  les  juges  peuvent  se  déter- 
miner par  des  présomptions  graves,  et 
même  ordonner  la  preuve  testimoniale , 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit.. 
C.  C.  20  juin  1810 , 1. 11 ,  612. 

70.  Quoiqu'une  lettre  de  chanse  énonce 
une  cause  ou  valeur  fournie .  elle  peut , 
sur  des  présomptions  graves,  être  auAulée 
comme  étant  sans  cause.  C.  C.20nov.  1817, 
t.  19 ,  927. 

71.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
et  ses  endosseurs  immédiats  peuvent  être 
tenus  de  comnarattre  en  personne ,  lors- 
que cela  est  demandé  par  le  tireur,  l'ac- 
cepteur et  les  endosseurs  précédens,^  pour 
répondre  sur  les  faits  desquels  ceux-ci  veu- 
fent  induire  que  la  traite  a  une  cause  illi- 
cite. Colmar ,  25  mai  1808 ,  t.  9 ,  320. 

72.  Celui  qui,  ayant  payé  un  supplément 
pour  des  lettres  de  change  acquittées  dans 
l'étranger ,  vient  demander  le  rembourse- 
ment de  ce  supplément  à  son  endosseur, 
doit  porter  sa  demande  devant  le  jucedu 
domicile  de  ce  dernier.  C.  C.  4  oct.  1808, 
t.  9,  583. 

.  73.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change 
peut  être  valablement  assigné  en  paiement 


au  domicile  hidiqiiéjMir  œf  te  lettre,  i 
«elles,  30  mars  idCK^,  t.  8, 214; 
juin  1806 ,  t.  7,  338  ;  Paris,  26  ncyv* 
t.9,6ô9. 

74.  On  ne  doit  paa^dans  œ  caa^ 
délais  de  l'assignation,  avoir  éffod  ' 
tance  du  vrai  domicile  de  l'ac 
ris ,  26  nov.  1808,  t.  9,  689. 

75.  Les  délais  déterminés  par  les  j 
et  166  do  Cod.  de  com. ,  pour  p 
les  tireurs  et  endosseurs,  sont  a|  ^ 
aux  lettres  de  change  payait  ea'j 
quand  elles  sont  tirees  dranjpaysi^ 
par  un  Français.  Gênes,  15  août^ 
r(t3,757.    • 

76.  Un  n^ociantpeat  être  val 
assigné  au  tribunal  de  conunerai 
où  9  a  promis  de  faire  U  provisic 
lettre  cie  change  qu'il  a  tirée, 
mars  1812, 1. 13, 262. 

77.  Celui  sur  qui  une  lettre  dêi 
fausse  est  tirée ,  ou  qui  est  indiqu 
en  effectuer  au  besoin  le  paiement  ^ 
la  paie,  en  la  croyant  véritable^  p 
qne  sa  fausseté  est  vecouuae ,  s'en  i 
tit  uer  le  montant  par  celui  à  qui  il  l'a 
sauf  le  recours  de  celui- cî  contre 
dosseur ,  et  successivement  des 
dossenrs  les  uns  contre  les  autres.] 
5fév.  1824,  Lyon,  26  fév.  1822, 
1824,  428. 

78.  L'accepteur  d'une  lettre  de 

?[ui  en  découvre  la  fausseté  peut  < 
user   le    paiement.  Bruxelles,  " 
1812, 1. 13,  846. 

79.  Il  ne  peut  être  condamné 
scûrcment  à  la  payer ,  lorsque  ^ 
tion  est  posténeure  aux  end 
Bruxelles,  12  sept.  1812  ,  1. 13, 

80.  Mais  le  portenr  de  cette  h 
contraindre  son  endosseur  an  reml 
ment  définitif.  Bruxelles,  12  aepL^ 
t.13^846.  . 

$  5.  — "  Prescription^ 

'81.  La  prescription  de  cinq  ans  ^ 
nue  lettre  de  change  forme  une  pi  ' 
tion  l^ale  de  paiement,  qui  ne  Jj 
détruite  parde  simples  pr^mpti 
traires.  C:  C.  16  juin  1818 ,  t.  20,1 
9nov.  1812,  t.13,922. 

82.  Cette  présomption  ne  doit  < 
une  preuve  évidente  de  non-paiei 
au  refus  par  le  prétendu  débiteur 
mer  qu'il  ne  doit  rien.  C.  C.  9  nov.: 
1. 13,922}  25 août  1813, 1. 15,^"" 

83.  U  en  serait  autrement  si  le 
s'était  rendu  coupable  de  dol  on  de  I 
C.  C.  14  janv.  1818,  t.  20,  16. 

84.  La  prescription  d'une  lettre  dei 
peut  être  interrompue  par  un  évé 
de  force  majeure.  G»  C.  9  avril  1( 
20 ,  312. 
85.  La  guerre  doit  êtie  considérée < 
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ipSDeineiit  de  cette  espèce ,  lors  même 
^*-"ilerait  des  moyens  indirects  de 
ication  par  rinterm^iaire  des 
»  neutres.  C.  C.  9  avril  1818,  t. 
;  5  août  1817, 1 19,  783. 
/apprécia tio»  des  faits  d'où  resuite 
HPCe  majeare  est  du  domaine  ex* 
des.  tribunaux.  C.  C.  5  août  1817, 

prescription  contre  les  lettre* 
p  el  les  billets  à  ordre  court  du 
in  de  leur  échéance;  mais,  si 
interrompue  par  un  protêt  ou 
irsoites,  elle  recommence  son 
à-  compter  de  cette  dernière  épo- 
'  C.  13  avril  1818,  t. 20,  317. 

prescription  de  cinq  ans  a  cou- 
vre un  créancier  porteur  de  let- 
m  change,  malgré  fa  suspension  de 
lent  dii^  débiteur.  Paris,  5  août 
[t- 15,  316. 

^tte  prescription  peut  être  invo- 
ir les  héritiers  du  débiteur,  bien 
ni-ci  ait  porté  la  créance  dans  son 
^ris,  5  août  i813, 1. 15,  316. 
n^RE  de  crédit.  1.  La  lettre  de  cré- 
lée  à  un  négociant  sur  un  autre 
itest>,nonun  simple  cautionne- 
duquel  il  résulte  une  obligation 
enl  civile ,  mais  un  véritable  aval, 

Eti  par  acte  séparé ,  qui  rend  celu  i 
souscrite  justiciable  des  tribunaux 
Dm^e,  et  contraignable  de  la 
manière  et  par  les  mêmes  voies 
les  tireurs  et  endosseurs.. Bourges , 
'''1823,t.2del825,  468. 

rsque  celui  qui  donne  une  lettre 
Uyeut  en  limiter  leseffers,il  doit 
ler^et,  à  défaut^  ellea  ,à  son  égard, 
IX  d'un  engagement  commercial. 
i,23aoûtl823,  t.  2 de  1825 ,  468. 
jue  la  lettre  de  crédit  est  donnée 
un  certain  temps ,  et  à  dater  d'une 
^  déterminée,  celui  qui  est  autorisé 
Hr  le  crédit  peut  imputer  les  som- 
lui  précédemment  avancées  au 
créclité,  quoique  ce  dernier  n'y 

Pibrmeiiement  consenti ,  si  U  Ut^ 
crédit  n'en  contient  pas  la  prohi- 
a  «presse.  Bourges,  23  août  1823 , 
|(  1825  y  468* 

'RE  irùssive.  Les  lettres  missi- 
it  répotées  confidentielles ,  en  ce 
[oe  les  tiers  ne  peuvent  pas  s'en 
bir.  C.  C.  4  avril  1821 ,  t.  23 ,  269. 
•y.  Enfant,  f  t  Légitimité. 

sTTRES  de  ratification,  1.  Le  créan- 
ppporaot  au  sceau  des  lettres  de  rati- 
goest réputé  présent  ou  l^alement 
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à  raison  de  la  distance  du  domicile  réel. 
C.  C.  14  prair.  an  2, 1. 1 ,  61. 

2.  Sous  le  régime  hvpothécaire  de  l'édît 
de  1771,  les  lettres  de  ratification,  scel- 
lées sans  opposition ,  ont  purgé  les  hypo- 
thèquesdeseréanciers  indiqua,  et  assuré 
contre  eux  la  décharge  de  l'acquéreur, 
pour  ce  qu'il  a  payé  du  prix  de  l'aliéna- 
tion à  son  vendeur.  Paris,  18  flor.  an  13. 
t.  6, 176. 

3.  L'acquéreur  qui,  sous  le  r^me  hy- 
pothécaire de  1771 ,  a  jpwiyé  une  pbrtion 
de  son  prix  à  son  venaeur,  et  qui ,  par 
suite  d'un  jugement  révolutionnaire  de 
Tan  2,  emportant  contre  celui-ci  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  a  été  contraint 
de  verser  le  restant  de  ce  môme  prix  dan^ 
les  caisses  de  l'état ,  peut  renvoyer  les 
créanciers  opposans  au  sceau  des  lettres 
de  ratification  à  se  pourvoir  préalable- 
ment sur  les  deniers  versés  an  trésor  pu- 
blic. C.  C.  6  vent,  an  10 ,  t.  2 ,  313. 

4.  Sous  l'empire  de  l'édit  du  mois  de 
Juin  1771,  les  lettres  de  ratification  ne 
purgeaient  pas  les  rentes  foncières,  soit 
qu'elles  fussent  ori  non  stipulées  rache- 
tables.  C.  C.  12  phiv.  an  11 ,  t.  3,  221. 

LIBER/iLtrÉS  entre  concubins,  1. 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,- les  libéra- 
lités entre  concubins  libres  étaient  tolé- 
rées ,  surtout  quand  elles  étaient  modi- 
ques. C.  C.  1  fruct.  an  13 ,  t.  6 ,  397. 

2.  Mais,  elles  pouvaient  être  annulées, 
si  elles  étaient  considérables.  G.  C.  13 
août  1816, 1. 18,651, 

3.  Sous  le  code  civil ,  les  libéralités  en- 
tre concubins  sont  permises.  Pau,  20 
marsl8^2,  t.  24,293. 

4.  Et  même  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  concubins  libres  et 
ceut  qui  ne  le  sont  pas  :  ainsi  une  conçu- 
aibine  adultère  a  pu  recevoir  des  libéra- 
lités de  son  amant.  Turin,  7  juin  1809  , 
t.  10,  444. 

5.  Toutefois  d'autres  cours  ont  jugé  que 
les  libéralités  entre  concubins  sont  con- 
traires aux  bonnes  moeurs ,  et  qu'elles  doi- 
vent être  annulées,  comme  étant  l'ouvra- 
ge de  la  8é<iuction  et  de  la  captation. 
Paris,  31  janv.  1814, 1. 16, 142  j  Greno- 
ble, 17  janv.  1812, 1. 13,  69. 

(  Pour  apprécier  la  controverse  qui 
existe  sur  cette  question ,  voyez  t.  22,  p. 
602,  et  t.  24,293.) 

Voyez  aussi  Avantage  simulé,  Con^ 
cubins ,  Donation,  et  Testament. 

6.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à 
une  concubine  ne  peut  pas  ^tre  considéré 
comme  rémun^toire ,  ni    se   prendre 


lUimf^  ««^  A^C^i\~"jLï  "j  "~® "  ""-^  dépens  de  m  quotité  disponible  pré- 

^  n^.?rfcf^fif  /•  ^^°*f^",^P-  cédemiîient  donné!  à  une  autre  personne. 

^^,' S^i.  Jf  "«*\^?^'«»'»  «*  *"*«•  Ri^m,  4  août  1820 ,  t.  22 ,  712^ 

SQZfjuels  elle  peut  donner  lieu,  sans  »                      >           » 

\  soit  besoin  tPaugmenler  les  délais  LIBERATION.  Y,  Paiement. 
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LIBERTÉ  provisoire.  V.  Mmprhonm- 
ment,  et  Mite  en  UltrU» 


LIBRAIRE. 

Nécessité  dun  brevet  pour  exer- 
cer la  librairie, — Mise  en  vente 
d'un  ouvrage  sans  nom  éCimpri^ 
meur.  —  Déclaration  et  d(^pot 
avant  la  mise  en  vente- —  Gra- 
vure et  lithographie. — Si  le  mi^ 
nistère  public  peut  poursuivre 
doffice  les  contraventions  aux  . 
règlemens  sur  la  librairie, 

i.  Le  règlement  de  1723 ,  qui  défend, 
aons  peine  d'une  amende  de  0OO  francs  » 
d'exercer  la  librairie  sans  brevet,  conti- 
nue d'être  en  irigueur.  C.  C«  l2  jany. 
iaa4,  t.Sdeia24,144. 

2.  Celui  qui  a  exercé  la  profession  de 
libraire  sans  être  breveté  et  assermenté 
ne  peut  faire  valoir  sa  bonne  foi  polir  é- 
cfaapper  à  ta  peine.  C.  C.  12  sept.  iô23, 
1. 1  de  1824,  575. 

3.  La  loi  du  2i  oct.  1814  a  impli- 
citement remis  en  vigueur  la  peine  de 
l'amende  de  500  fr,  portée  dans  le  règle- 
meiijL  de  1723  contre  ceux  qui  exercent 
la  liorairie  sans  brevet.  G.  C.  4  OGt« 
1822 ,  t,  2  de  1823 ,  378. 

4.  Le  brevet  accordé  par  le  roi  à  an 
imprimeur  ou  libraire  est  personnel ,  en 
sorte  que  l'exercice  n'en  peut  être  délé- 
gué à  oes  çommia  voyageurs  ou  résidant 
dans  des  lieux  spécifiés  au  mandat.  €< 
C.  15  mai  1823 ,  t.  3  de  1823,  413. 

5.  L'amende  de  2^000  francs  encourue 
par  le  libraire  qui  a  mis  en  vente  un  ou- 
vrage sans  nom  d'imprimeur  ne  peut 
être  réduite  à  1,000  qu'autant  qu  il  a 
fait  connaître  l'imprimeur,  non  par  des 
indices  et  de  simples  renseigneroens  , 
mais  par  une  déclaration  formelle  et  po- 
sitive, ce,  \  avril  1823, 1. 1  deia24,239, 

.  6.  Il  7  a  contravention  à  la  loi  du  21 
octobre  1814  de  la  part  d'un  imprimeur 
qui  distribue  un  ouvrage  sans  avoir  £iit 
la  déclaration  et  le  dépôt  des  cinq  exem- 
plaires ,  et  sans  avoir  consulté  l'adminis-^ 
tration,  quoique  cet  ouvrage  ne  soit 
qu'une  simple  lettre  et  de  là  nature  de 
ceux  que  l'on  nomme  bilboquets,  C.  C« 
31  juil.  1823 , 1. 1  de  1824 ,  540. 

7.  Tout  imprimeur  qui  n'indique  pas 
•a  véritable  demeure  sur  chaque  exem- 
plair des  ouvrages  sortis  de  ses  presses 

j».*.  1  »l 1  _   J_  k_„C_ 


LICITATION. 

conforméi  pour  lenr  poblicatîan  avxl 
qui  étaient  alors  en  vigueur  ne 
pas  être  astreints  aux  nouvelles  j 
téa  pres(Tites  par  la  loi  du  25  mars^ 
C.  C.  17  janv.  1823  ,  1. 1  de  1823, 

9.  Le  roinistèrp  pcÉ>lic  pent  p 
vre  d'office  l'applic^itioii  des  peu 
courues  pour  contraventions  aux 
mens  sur  la  librairie.  G.  C  31  juil.! 
t.  1  de  1824,  540. 

LICITATION. 

Caractère  de  la  licitatUn 


§ 


§ 


fi 


Biens  qui  peuvent  en  être 
jet,  —  Mesure  préliminai 
Devant  quel  tribunal  elle 
être  poursuivie»  —  Par  qui 
peut  être  attaquée.  —   C 
tère  et  obligation    du  po\ 
vont. 

2.  De  V adjudication  sur 
tion  ,  et  des  droits  de  mut 
—  Résolution  de  Vadjm 
pour  non-paiement. 

^1.  —  Biens  qui  peuvent  être. 
dune  licitation,  -~  Caractère 
Ucitation.  -^  Mesures  préli 

1.  Quand  deux  maisons  appan 
à  différens  propriétaires  ont  été 
par  l'un   d'eux,  sans  opposition 
pjirt  de  l'autre,  la  licitation  peut  en 
ordonnée ,.  dans  le  cas  où  elles  ne 
raient  pas  séparables  sans  dommage 
les  parties.  G,  C.  23  mars  1^5 ,  t. 
1825,  15. 

.  2.  La  licitation  n'a  jamais  que  le  ^ 
tère  d'un  partage,  et  non  celui 
vente ,  lors  même  qu'elle  a  lieu  ent 
copropriétaires  à  titre  singulier,  part 
pie  entre  des  coacquéreurs.  C.  C.  24 
1823.  t.  2  de  1823,  129;  14  juil.  ' 
25  fév.  1822,  t.  3  de  1824, 193. 

3.  En  conséquence  une  pareille 
tion  est  dispensée  du  droit  ae  ti 
G.  G.  14  juil.  1824 ,  t.  3  de  1824, 13 

■  4.  Elle  n'est  pas  susceptible  de  l'i 
résolutoire  pour  défaut  de  paieme 
C.  24  mars  1823,  t.  2  de  18'23,  lî 

5.  Suivant  la  cour  de  Metz,  ce| 
l'action    en    rescision    pour    d( 
paiement  est  admissible  contre  les 
tions  dans  lesquelles  les  étrangers 
rendus  adjudicataires.  SOayrif  ir' 
de  1824,  205. 

6.  Lors  même  qu'il  serait  dit 
âoit  être  condamné  à  une  amende  de  trois     cahier  des  charges  quV/i  c€ts  de 
mille  francs  y  quand  même  sa  demeure     paiement,  Timmeuif le  sera  revendu 
$erait  suffisamment  connue,  G .  G.  25  j  uin    folle  enchère.  Ibid, 

1825,  t.  3  de  1825,  313.  •  7.  L'époux  donataire  en  usufiruitj 

8.  Le»  éditeurs  ou  imprimeurs  de  des-     contrat  de  mariage ,  de  tous   les 
seins  gravés  et  lithograpmés  qui  se  sont     meubles,  acquêts  et  coxv|uéts  imi 
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Iront  aa  premier  moarant, 

,'  lors  de  rouvertare  cl«J'Usu* 

ter  à  la  licitation  d'un  im- 

quét  de  cômmunaaté ,  qui 

saos  cfistînctioa  de  Tusufruit 

propriété.  Orléans,  2  déc.  1824, 

25  .29. 

peut  pasétre  procédé  à  la  1icita> 

appc^ler  le  créancier  de  l'un  dea 

qui  a  formé  opposition  à  ce  qu'il 

ucun  partage  iiors  sa  présence. 

lars  1812, 1. 13,  189. 

ue  des  cohéritiers,  par  un  par- 

^sof  u  de  laisser  indivis  entre  eax 

héritages  C|u'ils  ont  désignés ,  la 

en  licitation  de  ces  biens  ne  doit 

rrtée  nécessairement  devant 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
m.  C.  C.  11  mai  1807,  t.  8,  332. 
licitation  faite  entre  les  héritiers 
'un  défunt  ne  peut  être  attaquée* 
autre  qui  ne  s*est  fait  connaître' 
is.  —  L'adjudicataire  n'a  pas, 
,  JMsfe  sujet  de  crainte  d'être 
aris,  10  avril  1815 ,  t.  17,  253. 
elui  qui  poursuit  une  licitation 
ici  tans  sont  tousconsidérés  comme 
I  à  l'égard  du  public.  Paris,  28 
7,  t.  19,  859. 

e  poursuivant  est  garant  des  nul- 
la  licitation  à  l'égard  des  colici- 
's,  2  mars  1812,  t.  15, 189. 

De  Vadjudicatton  sur  licitation, 

jugemens  d'adjudication  défi- 
r  licitation  ne  sont  pas  de  simples 
volontaires,  mais  de  i^éritable» 

rfnsm  On  lie  peut  les  attaquer  qoe 
voie  de  l'appel,  et  non  par.  une  ac- 
Knallité,  comme  pourrait  l'être  un 
partage.  G.  G.  6  fév.  1822,  t.  24, 

!•  Ii'ad)adication,  sur  licitation,  d'mi 
boble  indivis,  à  l'un  des  coproprié- 
t,  éteint  de  plein  droit  toutes  les  hy- 
mnes précédemment  créées  par  les 
Ibinssar  leur  portion  indivise.  Paris, 
Nil  1821 ,  t.  23,  309  ;  2  mars  1812,  t. 
189  ;  14  bram.  an  9, 1. 1 ,  499. 
u  II  n'en  est  pas  de  même  de  l'adja- 
tion  £siiteà  un  étranger.  Paris,  2  mars 
f ,  1. 13, 189. 

î.  L'avoué  chargé  de  poursuivre  en 
ce  la  vente  sur  licitation  d'un  im- 
ble  ne  peut  pas  s'en  rendre  adjudi- 
lie.  G.  C.  2  août  1813, 1. 15 ,  304. 
!•  Les  licitatious  entre  codonataires 
tvaocement  d'hoirie  ne  sont  soumises 
D  droit  de  quatre  pour  cent.  G.  G. 
«V.  1821,  t.  23,  528. 
L  II  en  est  de  même  dea  licitations 
e  cohéritiers,  G.  G.  27  iqil.  j[819, 
1,504. 


19.  L'art.  1654  do  cod.  civ.,  qui  autorise 
le  vende ar  à  demander  la  résolution  de 
la  vente ,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  priz^ 
est  applicable  aux  ventes  par  licitation 
dans  lesquelles  des  étrangers  se  sont  ren> 
dus  adjudicataires,  comme  aux  ventes 
ordinaires.  Metz ,  30  avril  1823>  t.  1  de 
1825,205. 

LIQUIDATION.  La  liquidation  faite 
par  un  seul  juge,  commis  par  le  tribunal , 
doit  être  confirmée  par  nn  i  ugement,  pour 
d(*venir  exécutoire  contre  le  débiteur.  G. 
G.  8  frim.  an  12,  t.  2, 113. 

LITISPENDANCE.  1.  Lorsqu'il  y  a 
litispendance  devant  un  tribunal  compé- 
tent ,  le  demandeur  ne  peut ,  en  se  désis* 
tant,  dessaisir  le  tribunal,  pour  porter 
son  action  devant  un  autre.  Ainsi  le  por- 
teur (fune  lettre  de  change  qui,  ayant 
l'option  d'assigner  les  obligés  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile  ou  devant  eelui 
du  lieu  où  l'eBet  était  payable ,  a  formé 
devant  l'un  de  ces  tribunaux  une  de- 
mande provisoire  à  l'occasion  de  laquelle 
l'instance  s'est  liée  sur  le  fond,  ne  peut 
pas,  au  moyen  d'un  désistement,  porter 
88  demande  sur  le  fond  devant  l'autre  tri- 
bunal. G.  G.  19  mars  1812, 1. 13 ,  264. 

2.  Les  régies  sur  la  litispendance  ne 
s'appliquent  pas  aux  cas  où  c'est  nn  tri- 
bunal étranger  qui  est  déjà  saisi  de  la 
connaissance  de  l'affaire,  piortée  ensuite 
devant  un  tribunal  français.  Paris,  23 
therm.  an  12 ,  t.  4 ,  657. 

3.  Une  simple  citation  en  conciliation 
ne  constitue  pas  une  demandé  judiciaire 
qui  puis!)e  former  litispendance.  Paris ,  7 
niv.anl2,  t.4, 184. 

4.  Les  tribiinaax  de  comikieroe  peuvent,' 
en  prononçant  sur  l'exception  de  litispen- 
dance, statuer  sur  le  fond-  Nismes,  17  janv. 
1812, 1. 13,  66. 

LIVRES  de  commerce.  1.  La  loi  due 
aux  livres  de  commerce  ne  se  prescrit  pas 
par  dix  ans  :  ainsi  on  peut  faire  nsage  de 
ces  livres  après  ce  laps  de  temps.  Rouen , 
10  nov.  1817, 1. 19,  095. 

2.  Un  commerçant  qui  ne  présente  pas 
ses  registres  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable  à  demander  le  paiement  d'une  obli- 
gation notariée,  même  étrangère  à  son 
négoce.  G.  G.  25  niv.  an  10,  t.  2.  243. 

3.  La  vérification  ordonnée  des  livres 
d'un  commerçant  ne  peut  pas  être  assi- 
milée à  un  compulsoire,  et  soumise  à 
l'observation  des  mêmes  formalités.  Paris, 
28aoûtl813,  1. 15,457. 

4.  L'héritier  ne  peut  pas  être  admis  à 
réparer  devant  la  cour  d  appel  l'omission 
faite  par  son  auteur,  en  première  in- 
stance ,  d'offrir  de  s'en  rapporter  aux  li- 
vres des  adversaires,  dont  il  avait  requis 
la  communication.  G.  G.  20  mai  1810^  t. 
11 ,  612. 
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UOCATAIVOE  p$FpêtuelU.  i«Lonq«e 
le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  réM>lu 
par  le  défiiut  de  paiemeot  Ue  la  rente ,  le 
fonds  rentre  dans  les  mains  du  bailleur, 
franc  et  quitte  de  toutes  cbai^s  et  hy- 
pothèques procédantes  du  fait  du  pre- 
neur, alors  même  que  le  bailleur  n'a  ni 
tait  transcrire  son  titre,  ui  pris,  inscrip- 
tion. C.  G.  16  juin  1811 ,  t.  i^,  487. 

2.  Le  i>reneur  d'un  bail  à  locatairie 
perpétuelle,  qui  a  obligé  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir  an  paiement  de  la  rente 
foncière  ,  n'est  fMs  déchargé  de  cette  rente 
par  la  confiscation  du  fonds»  prononcée 
sur  un  tiers  à  qui  il  l'avait  transporté. 
C.  G.  11  frira,  an  9,  t.  4 ,  534. 

LOI.  1.  Depuis  le  décret  du  2nov.  1790 
)usqu*au  Bulletin  des  lois,  les  lois  n'é- 
taient obligatoires  qu'à  compter  do  jour 
de  leur  publication  par  les  tribunaux. 
G.  G.  14  frim.  an  10,  t.  2, 190. 

2.  Lorsque'  le  roi ,  en  vertu  de  l'art.  22 
de  la  charte,  a  fixé,  par  une  ordonnanoB 
spéciale,  l'époque  de  la  promulgation 
d'une  loi,  et  nar  suite  celle  a  laquelle  elle 
est  devenue  obligatoire,  les  tribunanz  ne 
peuvent  assigner  à  cette  promulgation 
une  autre  époque  que  celle  fixée  par  l'or- 
donnance. G.  G.  9  inin  1818,  t.  20, 440. 

3.  Les  lois  facultatives  ou  permissives 
peuvent  être  exécutées  à  compter  du  jour 
qu'on  en  a  connaissance,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  encore  été  publiées  dans  le 
lieu  où  les  actes  sont  passés,  si  d'ailleurs 
elles  ont  été  promulguée»  par  le  chef  de 
l'état.  Lyon,  14  pluv.  an  11,  t.  3, 230. 

4.  Lorsque  les  registres  destinés  à  Ia> 
transcription  et  publication  des  lois  ont 
été  perdus,  on  peut  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  qu'une  loi  a  été 
transcrite  et  publiée.  G.  G.  18  tberm.  an 
12,  t.  4,  643. 

5.  On  ne  peut  pas  renoncer  d'avance 
au  bénéfice  d'une  loi  à  intervenir.  G.  G. 
7  vent,  an  12,  t.  4,  318. 

LOTERIE.  La  simple  exposition  dans 
un  lieu  public  d'un  meuble  mis  en  lote- 
rie sur  les  chances  de  1»  loterie  royale 
peut  constituer  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475  du  cod.  pén«  G.  G.  1  juin 
1821,  t.  23,382. 

M. 

MAGISTHAT* 

Circonstances  dans  lesquelles  un 
magistrat  encourt  la  censure  ou 
la  suspension»  —  Manière  de 
procéder  dans  ces  circonstances. 

1.  Le  magistrat  qui,  après  avoir  dénon- 
cé, dans  une  pétition  adressée  à  la  Gham- 
bre  des  députés ,  et  rendue  publique  par 


la  voie  de  l'impressU» ,  l'exîstesce| 
plots  et  de  manœuvres  secrètes 
compromettre  la  sûreté  de  l'état  »  l 
traner  l'action  du  gonvemement  ' 
refuse  de  donner  sur  ces  faits  et 
auteurs,  qu'il  déclare  bien 
renseignemens  pripres  à  éclaii 
cherches  de  la  justice ,  encourt  la 
G.  G.  30  nov.  1820 ,  t.  22,  83B. 

2.  Le  magistrat  qui  se  trouve 
pothèse  précédente  ne  pentji 
refus  de  aonner  à  la  justice  le 
mens  qu'elle  requiert  dans  l'i 
chose  publique ,  en  allouant  qn' 
par  un  prétendu  serment  de  ne 
vêler  les  faits  qui  lui  ont  été 
de  ne  les  révéler  que  dans  un  cas^ 
•'est  point  encore  réalisé.  C  C.  ^ 
1820,  t, 22,  838. 

3.  Un  magistrat  n'a  pa»  pn , 
quer  à  ses  devoirs^publier  des  ra{ 
lui  faits  en  sa  qualité  de  prâidc 
cour  d'assises ,  an  chef  de  la  j< 
seul  il  appartenait  de  juger  s'ils 
être  rendus  publics  ou  cwnieareri 
C  G.  30  nov.  1820 ,  t.  22 ,  839. 

4.  La  condamnation  d'un 
une  peine  correctionnelle   peut' 
gardée  comme  une  cause  grave, 
ble  de  faire  prononcer  sa  sai 
G.  8déc.l8Û9,  t,10.837. 

5.  Et  cette  suspension  ne  peut 
considérée  comme  une  nouTelle 
l'application  de  laauelle  s'oppose    ^ 
me  Non  bis  in  idem.  C.  G.  Sdécl 
t.^  10 ,  837. 

6.  Le  magistrat  qni  déclare  et: 
scrire  comme  ses  enfans  légitimes  < 
fins  adultérins  encourt  1»  susi 
G.  2  germ.  an  13 ,  t.  6 ,  10. 

7.  Le  juge  contre  leq^uel  la 
été  provoquée ,  et  qni  comparait  < 
cour  de  cassation^pour  donner  desi 
eations  sur  le»  faits  à-  lui  imputés 
nellement,  ne  peut  pas  se  faire 
d'un  conseil  pour  sa  défense.  C 
nov.  1820,  t.  22,  835. 

8.  La  décision  par  laquelle 
royale  prononce  la  censure  contre  naj 
gistrat  est  susceptible  de  cassation,  si  I  ' 
les  chambres  de  ladite  coivr  n'étai< 
réunies  ,•  ou  si  Tune  d'elles  s'est 
immédiatement  après  avoir  ent 
conclusions  du  ministère  public.  C 
«év.  1823 , 1 2  de  1823 ,  211. 

MAG-ISTRAT  honoraire.  Les  ji 
conseillers  honoiaires  ne  peuvent 
avec  voix  délibérative  aux  assembla 
chambres  ni  aux  audiences  solennell 
ce  droit  ne  leur  a  été  expressémentf 
férê  par  des  lettres  du  souverain ,  et  F 
geinent  auquel  ils  concourraientsersili 
G.  G.  10  ianv.  1821,  t.  23,34.. 


MAIMJAT, 


7MORTE.  La  loi  du  28  août  1792 
'wé  indisUnctenient  toutes  les  con- 
tes aux  ci-deyant  seigneurs  pour 
îhissement  de  la  mainmorte , 
qui  auraient  eu  lieu  ,  en  par- 
onéreux  y  et  rhëritage  ainsi 
li  se  trouve  entre  les  mains  du 
>it  être  restnuëà  Pancien  pro-* 
fou  à  son  ayant' cause»  C.  C.  19 
fi,  t.  1 ,  250. 

L  Quand  les  lois  ont  statué  sur 
confiés  à  la  yigilance  et  à  l'auto- 
»rps  municipaux ,  ces  corps,  au  - 
l««mplacés  par  les  maires,doivent 
*-  à  ordonner  l'exécution  de  ces 
rien  ajouter  à  leurs  dispositions 
icn  rien  retrancher.  —  Spéciale- 
maire  peut  détendre ,  par  un 
^de  déposer  des  matériaux  aans  les 
en  avoirobtenu  l'autorisation 
G.C.10décia2é,  t.2de 

LE  de  pension,  1.  Un  maitre  de 
*u\.  se  prévaloir^  pour  se  défen«- 
action  intentée  contre  lui  en 
lité,  de  ce  qu'il  n'a  pas  obtenu 
rrsité  le  diplôme  prescrit  par  les 
sur  l'instruction  publique.  C. 
1814,  t.  16,192. 
maftre  de  pension  n'est  pas  jus- 
rdu  tribunal  de  commerce,  et  con- 
fie par  corps,  à  raison  des  fournitu- 
,  lui  sont  faites  pour  son  pension- 
■  1,19  mars  1814, 1. 16,246. 
^RAT.  1.  L'alné  des  enfans  qui 
la  dotation  d'un  majorât  dont 
était  titulaire  n'est  pas  passible 
I,  s'il  a  renoncé  à  la  succession. 
nov.l816,t.  18,827. 
land  la  branche  atnée  issue  du 
ir  d'un  majorât  n'a  point  de  re- 
int  mâle ,  ce  majorât  ne  s'éteint 
la  profit  des  filles  de  cette  bran- 
passe  aux  branches  puînées.  Pa- 
jail.l817,t.  19,  744. 

}^t  en  matière  de  commerce  • 
^  Mandat  donné  par  un  inca- 
jtïe,  —  Des  actes  permis  aii 
\uidataire.  —  Ratification  des 
\tes  qui  excèdent  son  pouvoir, 
-  Effets  du  mandat  h  l'égard 
I  mandant.  —  Salaires  du 
Mandataire.  —  Sa  responsabi- 
\é."Du  mandataire  subrogé. — 
^ssation  du  mandat.  —  /n/^- 
hs  des  sommes  dont  le  man" 
utaire  est  reliquataire. 

les  lois  et  les  règles'  ordinaires  do 
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mandat  s'appliquent  à  celui  donné  en 
matière  de  commet^ ,  quand  les  lois  sur 
le  commerce  n'ont  pas  de  dispositions  par- 
ticulières. G.  C.  15  jauT.  1812 , 1. 13.  48. 
— .  2.  Le  mandat  donné  par  un  incapable 
est  nul,  ainsi  que  la  convention  faite  en 
vertu  de  ce  mandat.  Ainsi  l'acquisition 
d'un  bien  national  faite  en  vertu  d'un 
mandat  donné  par  une  commune  non 
autorisée  est  nulle.  G^  G.  29  janv.  1816 , 
1. 18,81. 

5.  La  procuration  donnée  par  un  mi- 
neur ,  à  reffet  de  vendre  ses  biens ,  a  pu , 
quoique  nulle. dans  le  principe,  devenir 
valable  par  l'usage  qui  en  a  été  fait  de- 
puis la  majorité  du  mandant,  mais  sauf 
ratification  de  sa  part.  G.  C  18  frim.  an 
6, 1. 1,234. 

4.  Au  contraire ,  la  vente  faite  depuis 
la  majorité  du  mandant ,  mais  eu  vertu 
d'une  procuration  par  lui  donnée  en  mi- 
norité, est  absolument  nulle.  G.  G*  18 
frim.  an6, 1.1,234. 

ô.  Du  mandataire  en  vertu  d'un  pou- 
voir général  et  spécial  pour  tons  les  ac- 
tes d'administration  a  pu  passer  bail 
d'une  partie  des  biens  d  une  succession 
qui  ne  s'est  ouverte  au  profit  du  man- 
oant  que  postérieurement  à  la  procura- 
tion donnée.  G  G.8aoûtl820,  t.  23, 583. 

6.  La  procuration  i  l'effet  d'adminis-- 
trer ,  qui  a  été  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme,  autorise  celle-ci  à  intenter  une 
action  en  paiement  d'arrérages  de  rentes, 
et  à  conclure  subsidiairement  à  la  réso- 
lution d'un  contrat  de  bail  à  rente.  G.  G. 
29therm.an7, 1. 1,338. 

7.  Lorsqu'un  cohéritier  a  donné  pou- 
voir de  vendre  sa  part  dans  les  immeu- 
bles de  la  succension,  aux  prix ,  charges , 
claus(^s  et  conditions  que  le  mandataire 
jugerait  à  propos ,  et  de  l'obliger  à  la 
garantie  des  ventes,  le  mandatait^  peut 
soumettre  le  mandant  à  garantir  solidai- 
rement avec  ses  cohéritiers  la  vente  de  la 
totalité  des  immeubles,  pour  les  parts  qui 
ne  le  concemept  pasf.  Paris,  27  tnm.  an 
12,  t:  4, 160.  —  V.  Vente,  n.  5. 

8.  La  ratification ,  par  un  commettant, 
de  l'acte  fait  par  son  mandataire ,  n'est 
pas  soumise  pour  sa  validité  aux  formes 
et  aux  énonciations  exigées  par  l'art. 
1338  du  cod.  civ.  pour  la  ratification  dés 
obligations.  G.  G.  26  déc.  1815  , 1. 17, 774. 

9.  La  ratification,  en  termes  généraux, 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  manda- 
taire, s'étend  même  aux  obligations  pour 
lesquelles  il  était  sans  pouvoir.  G.  G.  26 
déc.  1815 , 1. 17,  774. 

10.  Le  mandataire  qui  a  excédé  son 
mandat  ne  peut  se  faire  un  titre  d^une 
lettre  écrite  par  le  mandant  à  un  tiers , 
dans  laquelle  il  paraîtrait  approuver  sa 
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MARECHAL  FERRANT. 


conduite.  C.  C.4  «vril  1821,  t.  25, 269. 
-^  y*  Letire  miêêive, 

11.  Le  BumdâDt  ne  pent  cxciper  de  l'i- 
gnorance def  falti  dont  ton  mandataire  a 
eu  connaiitance.  C.  C.  23  iuin  1813,  t. 
16,100. 

12.  La  fîgnîficatioD  faite'  au  mandant 
audomidledu  mandataire ,  qui  n'a  point 
élu  domicile  chez  lui ,  quoiaue  m  procu- 
ration lui  en  laissât  la  faculté,  est  valable. 
C.C.24  juin  1806, ^.7,380. 

13.  Le  mandataire  Miarid  auquel  le 
mandant  donne  avis  de  se  faire  payer,  par 
un  tiers  qui  a  des  fonds  pour  cet  o^jet , 
tous  le»  frais  auxquels  l'exécution  du 
mandat  a  pu  donner  Jieii ,  et  qui  néglige 
de  déférer  à  cet  aVis,  est  responsable  de 
sa  négligence,  et  ne  peut  répéter  du 
mandant  I'*  remboursement  de  ces  mêmes 
frais.  C.  C.  15  mars  1821 ,  t.  23 ,  215. 

14.  Le  banquier  à  qui  on  a  confié  des 
billets^  de  banque  pour  en  toucher  le 
montant  doit ,  lors  même  que  son  minis-* 
tére  est  gratuit,  repondre  de  la  perte  de 
ces  billets,  si  elle  provient  de  sa  négli- 
gence. Paris ,  24  joil.  1809, 1. 10,  577. 

15.  Lorsqu'un  mandataire  a  reçu  dans 
son  intérêt ,  et  pour  un  em|4oi  qu'il  ju- 
geait lui  être  utile,  le  remboursement 
d'une  rente  due  à  son  mandant ,  il  peut 
être  condamné  personnellement  a  con- 
tinuer le  service  de  la  rente.  G.  C.  21 
mai  1822 , 1. 1  de  1823 ,17. 

16.  Il  peut  être  condamné  à  payer  les 
arrérages  échus  depuis>le  remboursement 
sans  pouvoir  opposer  la  prescription  de 
cinq  ans.  C  d.  21  mai  1822 ,  t.  1  de 
1823,17. 

17.  Un  mandataire  salarié  qui  néglige 
de  consigner  en  temps  utile  les  alimens 
d'un  débiteur  incarcéré ,  et  par  suite  é- 
largi ,  est  responsable  de  la  dette  entière , 
et  non  pas  seulement  tenu  de  faire  réin- 
tégrer ,  à  ses  frais ,  le  débiteur  dans  la 
prison.  Paris,  26  nov.  1816,  t.  18,  818. 

18.  Le  mandataire  subrogé  peut  être 
actionné'  directement  par  le  mandant ,  et 
devant  les  mêmes  juges  que  le  mandatai- 
re principal.  C.G.  8  juil.1814, 1. 16, 479. 

19.  Le  mandataire  qui  n'a  fait  qu'exécu- 
ter son  mandat  ne  peut  pas  être  actionné 
en  son  nom.  Paris,  8  mai  1811, 1. 12,399. 

20.  Le  laps  de  dix  ans  écoulés  depuis 
la  date  de  la  procuration  n^est  point  une 
cause  de  cessation  du  mandat.  Montpel- 
lier ,  22  juil.  1822,  t.  2  de  1824,  82.     * 

21.  Tout  ce  qui  a  été  fait  de  bonne  fol 
par  le  mandataire^  depuis  le  décès  du 
mandant,  est  valable.  G.  G*  8  août  1821^ 
t.  23,  583. 

22«  La  mise  en  demeure,  à  l'eflbt  de 
faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont 
le  mandataire  salarié  est  reliquataire  en- 
vers son  mandant ,  résulte  suffisamment 


de  la  correspondanœ  des  perties, 

Îu'il  s'agit  d'un  mandat  comi 
1.15  mars  1821,  t.  23,  215. 
23.  Avant  le  code  civil, 
termes  de  l'art  2001 ,  l'intérêt 
ces  faites  par  le  mandataire  lui 
par  le  mandant ,  à  dater  du  jour 
vances  constatées.  G.  C.  17  mars 
t.  2  de  1825 ,  250. 

MANDAT  Hamener.  Dans  \tjk 
forfaiture  ou  autre  crime  de  la 
fonctionnaire  public  de  la  elassêi 
désignés  dans  Kart.  403  du 
crim.,  d'un  commissaire  de 
exemple  ,1e  mandat  d'anaener  ne 
être  décerné  par  le  juge  d'insi 
G.  18  avril  1816,  t.  18,  307. 

MANDAT  d'arrêt.  La  loi  laisse 
bit  rage  du  juge  d'instruction  le 
décerner,  un  mandat  d'arrêt  eont 
culpé  qui  ne  s'est   pus    présenté 
mandat  d'amener.  C  C.  4  août  \X 
22,  708. 

MARCHAND.  Y.  Commerçant. 

BIARCHANDISE.  1.  XJn  n^ocia 
se  croit  fondé  à  recevoir  du  voitoi 
marchandises  qui  lui  sont  expédi< 
vertu  de  sa  commande  doit  se  _ 
au  tribunal  de  commerce  ,  pour  en] 
constater  l'état,  et  ordonner  le 
Lîéga,  4  avril  1808,  t.  9,  212. 

2.  Si ,  au  lieu  de  remplir  cette 
lité,il  lafsse  enlever  les  marchand 
un  autre ,  ou  s'il  en  dispose,  il  est 
sable  du  prix  vis-à-vis  du  v^ 
expéditeur.  Li«^e,4  avril  1808,  t.l 
.  MARCHANDISE  prohibée.  1. 
des  marchandises  prohibées  à  IV 
amenées  directement  dans  an  porti 
clarées  sous  leur  véritable  dénomim 
elles  doivent  être  réexportées  à  l'ét 
et  non  saisies,  bien  que  le  navire 
dessous  de  100  tonneaux.  C  C.  1( 
1816, 1. 18,583. 

2.  Un  certificat  de  propriété 
pas  suppléer  au  certificat  d'origine; 
par  la  loi  du  10  brum.  an  5,  pour  l'i 
tation  des  marchandises  étrangères. 
11  fIor.anll,t.  3,  446. 

3.  Le  transit  des  marchandises 
béos ,  pour  être  vendues  dans  l'étrâ 
est  défendu  comme  leur  importai 
leur  consommation  en  France.  C. 
flor.  an  11,  t.  5,446. 

MARÉCHAL  ferrant.  Les 
ferrant  qui ,  sans  autorisation  de  1*4 
nistration  municipale,  ferrent,  m' 
.  et  médicamentent  des  chevaux  dj 
rues  pubîiqties,  sont  passibles  des 
de  simple   police ,  quoique  depuis'] 
temps  ils  soient  en  possession  de  le 
G.  a  30  frim.  an  13,  t.  5, 176. 


■OAGE. 

I^M^elles  personnes  peuvent  se 
prier,  —  Du  consentement 
^  époux  et  de  ceux  dont  ils 
^ef9%dent, 

)pfcs  oppositions  à  mariage* 
~~  es  formalités  du  mariage* — 
ment  elles    doivent    être 
tatées*  T—  Des  cas  oii  elles 
^/it  être  prouvées  par  té- 

5. 

es' demandes  en  nullité. 
^Effets  civils  du  mariage*  — 
^roits  et  devoirs  des  époux. 

jt'^éQuêlUe  penannês  peuvent  se  ma- 
(pk"*—  Du  consentement  des  époux  et 

Çttgx  dont  ils  dépendent* 
urispradence  antérieure  aa 
coçle  ciyi),  . 

cirant  l'abolitton  deë  Yœaz  soleanels 

ioce ,  les  religieux  ne  pcHiyaient  se 

.  C.  C.  42  prair.  an  41 ,  t,  5,  502. 

s  la  loi  du  7  sept.  4793,  une  pu- 

ttite  par  le  ^Is  de  son  tateur  ne 

ëponser  son  sëductettr  sans  le  con^ 

lent  de  sa  famille.  Cette  séduction 

sait  ie  dérèglement  de  mœurs 

prévu  par  la  îoi«  Pari»,  8  iherm. 

t.  2,56a. 

,'ét ranger  divorce  dans  son  pays  ne 
s  remarier  en  France  avec  uno  Fran- 
tors  même  que  les  lois  qui  ont  per- 
m  divorce  a>itoriseraieut  un  nou- 
mariage- Paris  ;50  août  1824,  t.  3  de 
523. 

Jarisprndenoe  da  code  civil. 

TTn  prêtre  ne  peut  se  marier,  lofs 

^  qu'il  aurait  abdiqDë  les  fonctions 
rdoce  avant  le  concordât  de  l'an  40. 

^.,30  mai  4814,  t.  12,443. 

'La  femme  dont  lé  mariage  a  ét^  dé- 
nul  pour  dëfifiut  de  consentement 
ut  en  contracter  un  nouveau  avant 
lOis  révolus  depuis  l'annulation  du 
ier. Trêves,  30  avril  4806,  t.  7,  274. 
Cependant  la  loi  n'attache  point  la 
îdenullitéau  mariage  contracté  avant 

dix  mois  qui  suiVent  la  dissolution  ou 
ulatîon  dih  précédent  mariage.  C. 
"  oct.  4841 , 1. 12 ,  828. 

relations  illicites  qu'on  a  eues  avec 
re  ne  sont  point  un  obstacle  au  ma~ 
avec  U  fille.  Nhmes ,  3  déc.  484i , 
,935. 


MARIAGE.  5oi 

9.  Mai«  ton  mariage  n'cit  point  nnl , 
quoique  le  conseil  de  famille  qui  Ta  ao^ 


torisé  n'ait  pas  été  composé  dès  parents 
ou  des  alliés  les  plus  proches.  C.  C.  22 
jml.4807,  t.8,  504. 

40.  Les  tribunaux ,  sur  la  demande  de 
la  minorité  d'un  conseil  de  famille,  peo^ 
vent  autoriser  un  mineur  à  contracter  ma> 
nage  contre  le  vœu  de  la  majorité.  liége., 
50  avril  4814 ,  t.  42 .  376. 

44.  lie  ministère  public  peut,  d'office  et 
sans  le  concours  des  parents ,  poursuivre 
l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui 
marient  un  mineur  sans  avoir  acquis  ia 
preuve  légale  du  consentement  de  la  Îa- 
mille.  Turin,  6  4vril  4808,  t.  9, 247. 

42.  Le  consentement  de  la  famille,  don- 
né après  le  mariage,  ne  peut  paa  effacer 
la  contravention ,  et  neutraliser  l'action 
du  ministère  public»  Turin,  6  avril  4808, 
t.  9,217. 

$  2.  —  Des  oppositions  à  mariage,    ' 

43.  Une  promesse  de  mariage  ne  donne 
paë  à  celle  à  qui  on  l'a  faite  le  droit  de 
s'opposer  à  Tunion  de  son  futur  avec  une 
autre  personne.  Turin ,  44  flor.  an  43 , 
t.  6. 150. 

44.  La  seule  possession  d'état  d'épouse , 
quoique  établie  par  des  actes  publics  ou 
particuliers ,  ne  peut  fonder  l'opposition 
d'une  femme  au  mariage  de  son  prétendu 
conjoint.  C.  C.  46  oct.  4809,  t.  40,  724. 

15.  Une  mère  dont  le  consentement  n'a 
été  ni  demandé  ni  requis  a  droit  de  for- 
mer opposition  au  mariage  de  sa  fille  mi- 
neure, quoique  le  père  y  ait  consenti. 
Riom,  30  juin  4817, 1. 19,  631.    .  . 

46.  Un  père  peut  former  opposition  s^u 
mariage  de  son  fils,  sut*  le  motif  qu'il  est 
engagé  4^ns  les  ordres  sacrésu  — Les  tri-- 
bunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
une  pareille  opposition.  Turin,  50  mai 
4814, 1. 12,  443.  . 

47.  Un  père  ne  peut  fonder  une  oppo- 
sition  au  mariage  de  sa  fille  sur  l'alliance 
naturelle  contractée  par  suite  de  relations 
iliiciles  entre  sa  femme  et  celui  qui  veut 
devenir  son  gendre,  ^ismes.,  3  déc  1811, 
1. 12,  935. 

18.  Des  j)ère  et  mère  peuvenf:  fonder 
une  opposition  au  mariage  de  Leurs  en- 
fans  sur  une  cond&mnation  correction- 
nelle encourue  par  le  fuCur  époux  pour 
attentat  aux  mœurs.  Caen,  9  juin  jfel3, 
t.  45,  21. 


19.  L'inégalité  des  conditions,  la  diffé- 
rence d'âge,  de  fortune  et  de  couleur,  ne 
peuvent  motiver  utilement  l'opposition 
i.tJn  mineur  ne  peut,  dans  aucun  cas ,     des  père  et  mère  au  mariage  de  leureo- 
narier  sans  le  consentement  de  sa  fa-     {ant.  Bordeaux,  22  mai  4806,  t.  7,  ^%. 
)Ble.  Turin,  6  avril  4808^  t.  9,217.  -r-        20.  Un  père  et  une  mère  ne  peuvent 
'.  (^ïer  de  Pétat  civil*  pas  prendre  pour  motifs  d'une  opposition 
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TCttk  devenir  leur  gendre  west  pas  fils  na- 
turel de  celui  qu'il  s'attribue  pour  père. 


devant  ses  père  et  tûére  et  ^ 
tribunal,  afin  de'dddarer  q 

notifier  0É»  actes  res 
et  sans  contrainte.  Br 
1. 12,  310. 

29. 11  bè  peut  pas  bon  pli 
leur  comBaru<|a&  Jam^ne.' 
huis-clos, i|^ii^ les  entendre 
ment ,  sur^ut  a&Fet  Jjtile 

tait  le  jugeinentcK6nitif i 

dans  lequd  il  doit  être  prohoi 
17  janv.  1821,t.23,52. 

30.  Les  père  et  mère  dont  1 
a  été  annulée  pour  TÎce  de 
v<»nt  -pas  en  former  une 


Ibrmel 
seoondhj 


écrit,  et  les  témoins  dësîenés.  Cofi 
déc.  1810,  t.  11, 1003.  ^ 

32.  L'instance  sur  une  opposilit 
mariage  n'est  point  périmëepar  lej 
dix.  jours  écoulés  depuis  la  citation 
i  noY.  4807,  t.  8,  636. 

33.  L'oppoiant  ne  peut 


Bordeaux,  22  mai  1806,  t.  7,  322. 
^  21.  Un  père  ne  peut  motiyer  son  oppo- 
sition au  mariage  de  sa  fille  majeure  sur 
ce  que  son  futur  l'a  dénoncé  ealomoieu- 
sèment  pour  un  délit  emportant  peine  af- 
flictive.  Bruxelles,  17  janv.  1809, 1. 10, 35. 

22.  Desenfans  n'ont  ^  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  mariage  de  leur  père, 
sous  le  prétexte  de  démence.  Bruxelles . 
22  avril  1806,  t.  7, 255. 

23.  Lorsque,  sur  une  opposition  au 
mariage  d'un  enfant,  le  père  et  la  mère 
sont  assignés,  il  doit  être  laissé  à  chacun 
une  copie  de  l'exploit.  C.  C.  23  janv.  1816,    26lé^  isîîî^rrs,  ïo9l! 

*o?    T              I»          •.•       3        ,  31.  L'opposition  faite  DM*  un  4 

24.  Lorsque  l'opposition  des  père  et  au  mariage*^de  son  parent^n^r 
mère  au  mariage  de  leur  enfant  est  fondé  démence^  n  Wti^nïu^l  'v 
sur  son  état  f  démence  ou  d'imbécillité  ;  f^^faiu 'dr  dém^^ ^^^^^^ 
le  tribunal  n  en  peut  donner  mainlevée  c?crit.  et  les  témoin»  Asi^irr^Af 
qu'après  avoir  constaté  cet  état  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  l'In- 
terdiction. Bruxelles,  15  déc.  1812,  t. 
13,1060. 

25.  Lorsqu'une  demande  en  interdic- 
tion est  formée  à  l'appui  d'une  opposition 

à  mariage,  le  tribunal  ne  peut  sUtuer  asslgné"dTvm1e  j^ge^de  ^ 
sur  la  mainlevée  demandée  qu'après  le  Paris,  19  oct.  1809, 1. 10  74^^ 
jugement  de  I  interdiction,  ou  au  moins     ^  «  ^ 

après  les  délais  que  le  tribunal  a  jugé  con-     5  3- —  Des  formaUiés  du 
venable  d'accorder  successivement  iwur         Gom/m^ni  «///>< /in/o^»»  Js 
faire  prononcer  sur  l'interdiction.  Paris, 
21  fév.  1825,  t.  3  de  1825,  336. 

26.  Le  tribunal  peut,  dans  te  même 
cas,  et  en  attendant  ie  jugement  sur  l'in- 
terdiction, ordonner  qu'une  fille  majeure, 
qui  d'ailleurs  a  quitte  la  maison  pater- 
nelle pour  aller  habiter  avi*c  son  amant , 
sera  tenue  de  se  retirer  dans  un  endroit 
désigné  ^  par  exemple,  chez  un  oncle,  ou 
elle  sera  libre  de  voir  son  défenseur,  tou- 
tes les  personnes  de  sa  famille,  et  les  amis 
dont  elle  croira  devoir  prendre  les  con- 
seils. Paris,  21  fév.  1825,  t.  3  de  i825, 336. 

27.  Suivant  la  cour  de  cassation  ,  un  tri> 
buhal  ne  peut ,  avant  de  statuer  sur  le 
mérite  d'une  opposition  fait^  par  un  père 
ou  une  mère  au  mariage  de  leur  fille  ma- 
jeure, ordotiner  ç[ue  cette  fille  réidera, 
pendant  un  certain  temps,  dans  un  lieu 
indiqué,  où  elle  ne  gourra  recevoir  celui 

?ui  veut  devenir  son  époux.   21    mars 
809,  1. 10,  206. 
La  cour  de  Montpellier  a  prononcé  en 
sens  contraire.  31  déc.  1821,  t.  23,  776. 
27  Bis.  La  preuve  de  la  démence  ne 
peut  être  ordonnée  avant  qu  un  jugement  '  uége ,  4  vent,  an  10,  t.  2,  308  :  G 
ait  autorisé  la  demande  en  interdiction    ^q^  an  11    t.  3  474 
et^é  un  délai  à  ce  «ujet.  Bruxllles ,  13  -      33.  n  n^^tait  pas  'prescrit,  à  pei 
therm.  an  11,  t.  3 ,  628.  nullité  ^^  mariage ,  d'énoncer  dbins 

28.  Le  juge  ne  peut,  avant  de  statuer     je  domicile  et  Ja  profession  des 
la  mainlevée  de  1  opposition ,  ordon*  c.  C,  28  flor.  ah  11 ,  t.  3,  475. 


exiger 


Comment  elles  dotpent  être  ^ 
—  Des  cas  où  elles  peuvent 
péespar  témoins. 

Législation  antérieure  ai 
code  civil. 

31.  Sons  la  loi  du  20  septembre 
on  pouvait  contracter  mariage  daL 
commune  où  l'un  des  époux  i?dtait' 
cilié  que  depuis  peu  de  fours, 
qu'il  fut  nécessaire  d'y  faire  de 
tions,  pourvu  qu'il  en  eût  étc 
précédent  domicile.  C  C.  28  flor. 
t.  3 ,  475  3 12  prair.  an  11 ,  t.'3, 

35<  Un  mariage  entre  majeurs  ^ 
vait  être  annulé  pour  défaut  de  pt 
tions  préliminaires.  Liège,  4-  vent 
t.  2 ,  308  ;  C.  C.  12  prair.  an  11 ,  t." 

36.  Un  mariage  pouvait  ^re  < 
bors  de  ta  maison  commune.  C. 
fruct.  an  10,  t.  2,610:  Paris,  4  v< 
12,1.4,310. 

.  37.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20 
tembre  1792,  un  mariage  n'était  poii 
quoiqu'il  n'eût  été  fait  qu'en  présr 
deux  témoins ,  lors  même  que  l'i. 
deux  eut  été  une  femme  ou  un  mi 


sur 


t 
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ÔB  mari.»,  i^orait^  «b. 
''diie^4  4&C'Un^regi8tre  Hou 
,0*13  rruçt?aii4(),  t,  2,  640.*. 
leaftiéux.oùr  rordonnance  de 
ëtë  publia,  ua^mariage 
'proiiyé  par  témems ,  parce 
dernier  ëtat  du  droit  romain , 
du  mariage  ëtait-lndf^peodante 
»roinre  àlecoi&t^r«.C...C.  21 
>.  11,497.  -    d^ 

bii^t,le  niiliriagea'un  mi^^ 
ïimé  âè  service  était  yala- 
ictë  en  présence  d'an  au- 
régiment.  G.  G.  21  mai  1810, 

Vempire  de  l'ordonnance  <le 

tence  d'un  mariage  établie  par 

plions  graves  ou  par  un  com- 

t  de  preuve  par  écrit  pouvait 

'ëe  pai*  'témoms,  quoiqu'il  n'y 

défaut  de  tenue  ni  perte  des 

l'eut  civil.  G  .G.  22  déc.  1819, 


de 


cour  de  Paris  a  |ugé  au  contraire 
cette  ordonnance,  l'époux  ou 
îTs,  qui  réclamaient  les  effets 


tions  n -entraîne  poiAt  la  nullité  du  ma- 
riage. Grenoble ,  27  fév.  1817,  t.  19,  iQ8. 
49.  Le  défaut  même  de  toutes  publica- 
tions n'est  poiut  une  cause  de  nullité , 
surtout  si  les  circonstances  les  rendaient 
imposables,  et  que  le  mariage,  contracté 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  té- 
moins, ait  été  suivi  d'une  possession  d'é- 
tat. G.  C.  21  mai  1810, 1. 11,  497. 

51.  Ou  quoiqu'un  des  témoins  qui  a 
signé  l'acte  n'ait  pas  été  présent  à  toute 
la  célébration.  G.  G.  21  juin  1814, 1. 16 , 
433.  /      " 

52.  Le  défaut  d'actes  respectueux  de  la 
part  d'un  majeur  de  trente  ans  n'entraine 
pas  la  nullité  du  mariage.  Bruxelles,  18 
fév.  1809, 1. 10, 122. 

53.  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
gers entre  Français  est  nul ,  s'il  n'a  été 
précédé  de  publications  en  France.  Gol- 
mar,  2 Janv.  1823,  t.  3  de  1823, 388. 

^  54.  Dés  Français  habitant  une  fron- 
tière ne  peuvent  point  se  soustraire  aux 
formalités  et  aux  conditions  prescrites  par 
les  lois  françaises  en  quittant  instanta- 
nément leur  domicile  pour  aller  se  ma-  , 


},  t.  21 ,118.  étrangère, doit  être  célébré  suivant  les  for- 

ft  mariage  déclaré  en  exécution  mes  du  pays  où  il  a  lieu.  G.  G.  10  août 

du  20  septembre  1792  est  léga-  1819,  (.  21 ,  559. 

imslaté  par  un  acte  dans  lequel  56.  Un  pareil  mariage  ne  peut  être  cè- 
de rétat  civil  a  énoncé  que  les  lébré  par  l'agent  diplomatiaue  français. 
sont  volontairement  mariés,  ei  G.  G.  10  août  1819,  t.  21 ,  559. 
prononcé,  au  nom  de  la  loi,  que  57.  Le  mariage  contracté  entre  un  mi- 
iints  sont  réellement  et  légalement  Utaire  français  et  une  étrangère  dans  un 
sarrV;^#.Paris,27marsl824,t.2  pays  étranger  n'est  point  nul,  quoiç{ue 
377»  l'acte  n'en  ait  pas  été  reçu  par  le  quartier- 

I— v..«^^«««  j,    «^1    «•   •!  mattre  du  régiment,  s'il  a  été  célébré 

ispradence  du  code  civil.  ^^^  ^^^  ^^^^^  prescrites  par  les  lois  du 

i  mariage  peut  être  célébré  hors  pays.  Golmar,  2ô  janv.  1823,  t.  2  de  1823, 

îson  commune ,  jKrarvu  qu'il  le  118  ;  Paris ,  28  juil.  1820,  t.  22,  628. 

Soffîcier  de  l'état  civil  compétent.  58.  Un  pareil  marine  contracté  sans 

1, 18  fév.  1809,  r.éO,  122;  G.  G.  publications  préliminaires,  et  sans  que 

Li807,  t.  8,  504;  21  juin  1814,  t.  l'acte  qui  le  constate  ait  été  signé  des 

parties  et  des  témoins,  n'est  point  nul,  si 

nqu'un  préposé  des  douanes  est  les  lois  du  pays  "n'attachent  pas  la  peine. 

une  autre  résidence  avant  d'à-  de  nullité  a  ropiission  de  ces  formalités. 

MX  mois  révolus  dans  le  lieu  Golmar,  25  janv.  1823,  t.  2  de  1823, 148; 

actuellement,  l'officier  de  l'état  Paris,  28  juil.  1820,  t.  22,  628. 

lien  est  néamnoins  coinpétent  59.  Ge  mariage  serait  également  valable 

»arier,si  lespublications  avaient  lors  même  qu'il  n'aurait  été  constaté  par 


^'il  y  a  eu  défaut  de  publicité  *     60.  Un  mariage  célébré  en  pays  étranger, 

Ration  des  formalités  prescrites,  entre  personnes  devenue^  depuis  Fran- 

sont  investis  du  droit  d'appré-  çaises,  est  suffisamment  justifié- par  un 

drconsRinces  pour  maintenir  ou  certificat  de  célébration ,  dressé  suivant 

f  le  mariage.  Grenoble,  27  fév.  les  formes  du  pays  où  il  a  été  contracté. 

|19, 188.  Paris,  27  juin  1815 , 1. 17,  434. 

'déiaut  d'une  àei  deux  pnblîca-  61.  Uil  mariage  contracté  en  pays  étran-/ 
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ftt  d'ane  possession  pnbliqiMu 
doit  produire  tous  les  effet»  ' 
pellier,  43  janv.  1810 , 1. 14, 

74.  Le  délai  de  six  mois  p< 
Tëpoux  qui  a  contracté  mi 
Vsie  requis  peut  en  demand 
court  du  jour  où  il  a  atteint  | 
non  pas  seulement  de  sa  nu 
4nov,1822,  t.l  de  1823, 

75.  L'époux  qui  a  demandai 
en  première  instance  la  i 
mariage  pour  défaut  d'âge 
d'appel  la  demander  pour 
4  nov.  1822, 1. 1  de  1823. 

76.  La  nullité  résultante 
mariage  contracté  entre  un  Fi 
étrangère  ou  entre  Français,  i 
ou  en  pays  étranger^  Fa  été 
autorité  incompelen te,  peut  éi 
par  les  époux  eux-mêmes»  ma  ' 


ser,  entre  an  Français  et  «ne  ëtrani^ere  , 
doit  étro  transcrit  sur  les  registres  de  l'ëUit 
dril  dn domicile  du  mari ,  après  son  retour 
en  France  :  autrement  il  ne  pourrait  être 
opposé  aux  tiers.  Montpellier,  15  janT. 
1823, 1. 1  de  1824,  209. 

62.  Lorsque  l'extrait  d'un  acte  de  ma- 
riace  célébré  en  pays  étranger  est  argué 
de  faux,  le«  juges  doivent  user  de  la  lati- 
tude accordée  par  l'arr«  222  du  cod.  de 
proc.  Colmar,  19  juin  1823,  t.  2  de  1824, 
^12.  —  V.  Faux. 

63.  Les  mariages  célébrés  en  France 
peuTent  être  prouvés  par  témoins,  s'il  y 
a  eu  désordre  dans  la  ternie  des  registres. 
Rîom,  30  jany.  1810, 1. 11, 10»;  Agen,  d 
germ.  an  13,  t.  6,  50. 

64.  Ou  s'n  y  a  lacération  de  quelques 
nns  ries  feuillets.  C.  G.  21  juin  1814,  t. 
16,433. 

65.  Indépendamment  des  deux  ciroo»-     gue  possession  et  la  naissance 
stances  précédentes,  on  peut  admettre  la     ^"fl'^^i^*  C*  1^  août  1819, 
preuTe  testimoniale  d'un  mariage,  s'il  y  '^ 
a  possession  d'état,  ou  des  présomptions 
graves  ,  et  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  C.  C.  22  déc  181»,  t.  21,  748. 

66.  D'autres  cours  ont  décidé ,  an  con- 
traire!, que  la  preuve  testimoniale  d'un 
mariage  ne  pouvait  jamais  être  admise 
que  dans  le  cas  d'absence  de  registres  po- 
btics.  Bruxelles,  7  juin  1806,  t.  7,  341; 
Paris,  7  fév.  1809,  t.  10,  83. 

67.  Le  fiiit  d'un  mariage   peut  être     pas  supposer  que  U  père  aiti^ 
l'objet  d'un  serment  décisoire.  Bruxelles,     Ha^e  de  son  enfant.  C.  C. 
20janv.  1807,  t.  8,  21. 

$  4.  —  Des  demandes  en  nullité, 

68.  Un  mariage  ne  peut  point  être  an- 
nulé pour  cause  d'impuissance  du  mari 
ou  de  stérilité  de  la  femme.  Gènes,  7 
mars  1809, 1. 12, 185. 


77.  On  peutëtablir  pardespij 

3ue  les  père  et  mère  ont  eu 
u  mariage  de  leur  enfant  pli 
avant  leur  demande  en  nulli 
19  loin  1823,  t.  2  de  1824, 21 
Id,  Mais  il  faut   que  les 
soient  C0nvaincu9  que  cette 
du  mariage  remonte  à  pins 
qu'ils  le  déclarent  constant  e 
.  leur  suffirait  pas  d'établir  qi 


t.  19, 854. 

79.  Ij^s  collatéraux  sont 
contester  l'existence  ou   la  vi. 
mariage,  lorsqu'ils  j   ont  un 
et  actuel.  Bruxelles.  7  iuin 
341.  ' 


69.  La  coyr  de  Gènes  a  décidé  en  sens  téréÉ  éventuel  pour  qu'ils  nui 
contraire.  27  lanv.  1808,  t.  9, 77.  tester  un  mariage  do2t  l'acte  a 

70.  Une  femme  qui  a  épousé  uuex-mome  présenté,  et  former  tierce  opi 
peut  demander  la  nullité  de  son  mariage  jugement  pétant  reconuaul 
sur  le  motif  au  elle  ignorait  les  vœux  He  mariage.  C.  C.  22  juin  1819, 
son  mari.  Cqfmar,6  dec.  1811, 1. 12,  950.  81.  Ils  conservent  ce  droit 

71.  Une  femme  qui  a  épousé  un  moine  axi^  Fenfant ,  renonçant  à  toi 
espagnol  jésidanl en  France  peut  deman-  iérédiiaires ,  ne  prétend  Qu'à 
der  |«  nullité  de  son  mariage  sur  le  motif  de  porter  le  nom  de  son  père* 
que,  d'après  les  lois  d'Espagne,  les  vœux  *   *     ""'"  ■   ^'    "^-          *^ 


dont  exclusifs  du  mariage.  Paris,  30  iuin 

1^14, 1. 16,408. 
72.  L'émigré  rayé  définitivement  ne 

peut  demander  la  nullité  du  mariage  qu'il 
,  «contracté  pendant  son  inscription  sur  la 

liste,  lorsque,  depuis  s^  radiation,  il  a  cod- 
.  tinoé  de  cohabiter  avec  sa  Xemme.  C*  G. 

19juinl8il,  1. 12,496. 
/ 3.  On  ne  peut  demander  la  nullité  du 

mariage  d'un  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 

1^,  contracté  en  France  postérieurement 

a  sa  radiation  provisoire,  et  suivi,  dçpiiis  la 
•  loid^aoïuiatle/i'oiiecohidMtationcon^tante 


juin  1819,  t.  21,  401. 

82.  Deseollatérauz  peuvent 
la  nullité  d'un  nyariage  \ 
bigamie,  après  la  mort  de  n 
et  lors  même  que  le  bigame 
crit  la  peine  encourue  par  si 
ris,  1  août  1818,  t.  20,  592.— 1 

83.  Mais  ils  ne  peuvent  I 
contre  le  mariage  de  leur  auli 
lité  résultant  de  son  ensagi 
ordiies  sacrés  ou  de  ce  qir  il  < 
démencp.  C.  G.  9  jany.  1821 , 

84.  On  peutattaquer  un  max 
Voavcige  de  lafraude  et  de  la 
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l^re  qu'il  €8t ,  comme  tel ,  inca- 
Idonnei*  ouyertare  aax  avantages 
Eî^rrs  on  conTentionnels  dont  il 
IjOdîtion,  Aixy  4  mars  1813, 1. 14, 

m  fl^ila  ëtë  lëgalemenir  contracte 

Are  attaque  ponr  cause  de 

<f>ar  les  héritiers  de  Tun  des 

■  ë.  C.  a  30  août  1808,  t.  9, 

||afiiîstère  pMic  peut  intervenir 
Eë 'maintenir  un  mariage  argué 
Bj  lorsque  les  motifs  qui  ont  servi 
pu  jugement  sont  reconnus  faux, 
iinulation  du  mariage  avait  pour 
pi  faKiiter  un  nouveau  en  con- 
|Hi  aux  lois.  Il  peut  appeler,  m^me 
1  détais,  du  jugement  qui  aurait 
m  premier  mariage.  Bruxelles ,  1 
te,  Agen,  14  janv.  1818,  Gre- 
18  îaiK  1818,  t.  9,  457;  Pau  ,  28 
m,  1. 10, 58. 

te  cour  de  cassation  a  jngë  au 
^  qu«  lemitiîstère  public  ne  pou - 
^  agir  d'office  pour  faine  mainte- 
mariage  'arguë  tle  nuilitë.  1  août 
r.32,  694;  5  mars  1821,  t.  23,179. 
demande  eu  nullité  de  mariage 
r  l'un  des  époux,  déjà  demandeur 
itiôn  de  corps, nVst  pas  préjudi- 
.  jjremière  demande  et  ne  peut  sus- 
le  jugement  de  celle-ci.  Paris,  21 
Hl,  t.  12,41. 

_a  reconnaissance  de  l'existence  du 
p  d'un  défunt  par  le  mari  ne  peut 
p  opposée  comme  fin  de  non  rece- 
la femme.  Bruxelles ,  7  juin  1806 , 

Effets  civils  du  mariage.  —  Droîu 
et  devoirs  des  époux. 

Da  mariage  tenu  secret,  mais  qni, 
le  code  civil,  a  été  cëLéM  avec  les 
Klëslégalee,  produit  aujourd'hui  les 
livils ,  quoique  alors  il  ïàt  assimilé 
•riages-clandestins.  C*  C.  16  plnv. 
1 5,  384. 

Cn  mariage,  quoique  nul ,  produit 
!t»  civib  à  l'égard  de  l'époux  qui,  en 
At  les  vices,  a  été  de  bonpe   foi. 
9fract.anl3,t.6,  413. 
tl  produit  également  les  effets  civils 
jfuxi  des  enfans,  lorsque  l^m  des 
I  est  de  bonne  foi.  C.  C.  21  mai  1810, 
to7;15  janv.  1816, 1. 18,49. 
bne  étrangère  qui  a  épousé  de  bonne 
[émigré  lançais  pendant  sa  mort 
îooit  de  totis  les  effets  civils  du 
|é,  et  ses  enfans  ont  tous  les  droits 
Intimité.  C.  C.  15  janv.  1816,  t. 
l 

Ja  femme  est  de  bonne  foi  lorsque, 
|i»r  la  nouvelle  accréditée  de  la 
!Ve  son  mari ,  elle  a  contracté  un 


nouveau  mariage.  C.  C.  21  mai  1810,  t. 
11,397. 

95.  Une  femme  qui  a  épousé  de  bonne 
foi  un  bigame  jouit,  ainsi  que  ses  héri~ 
tiers,  des  effets  civils  du  mariage.  Ils  ont 
droit  au  partage  de  la  communauté  stipulée 
par  elle.  Paris,  1  août  1818,  t.  20,  592. 

96.  Un  mariage  contracté  en  1788  .par 
un.prétre  français,  en  pays  étranger,  n'a 
pu ,  depuis  l'abolition  des  vœux ,  produire 
en  France  les  effets  civils.  C.  C.  12  prair. 
an  11,  t.  3,  602. 

97.  Les  effets  civils  du  mariage  relati- 
vement aux  biens  des  époux,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  mariage ,  sont  exclusif 
vement  régis  par  le  statut  du  lieu  où  ils 
avaient  leur  domicile,  sans  qu'ils  puissent 
déroger  à  ses  dispositions  ni  jur  un  con- 
trat postérieur,  ni  par  un  nouveau  ma- 
riage tbndé  sur  la  prétendue  nullité  du 
premier.  Paris,  27  mars  1824,  t.  2  de 
1824, 377. 

MARIAGE  in  extremis.  Bes  mariages 
in  extremis  ne  sont  pas  nuls  dans  notre 
nouvelle  législation.  Paris,  4  vent,  an  12, 
t.  4,  310. 

MARIAGE  {promesse  de  ).  1.  Une  pnv 
messe  de  mariage  peut  être  stipulée  par 
un  tiers,  comme  se  faisant  fort  pour  1  un 
des  futurs  époux.  Nismes,  6  août  1806, 
t.  7,  462. 

2.  L'inexécution  d'une  promesse  de 
tpariagc  faite  par  un  majeur  le  rend  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts.  'Trêves ,  5 
fév.  1808,  t.  9,113;  Nismes,  6 août  1806, 
t.  7,  462;  Agen,  2  avril  1810, 1. 11, 309; 
Colmar,  28  janv.  1812, 1. 13,  97;  18  juin 
1818,  13  mai  1818,  t.  20,  386  ;  24  mars 
1813, 1. 14,  346.       • 

3.'  La  cour  de  cassation  a  cependant 
décidé,  postérieurement  à  l'arrêt  cité, 
qu'une  prome^sse  de  mariage  est  nulle, 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  et 
entraine  la  nullité  de  la  clause  pénale. 
21  déc.  1814,  t.  16,  570;  6  juin  1821, 
t.  23 ,  401. 

4.  Dans  tous  les  casles'dommageMnté- 
rets  ne  doivent  comprendre  que  le  pré- 
judice réel  souffert,  et  non  le  gain  perdu. 
Agen ,  2  avril  1810,  t.  11 ,  309. 

ô.  Xe  refus  d'exécuter  une  promesse 
de  mariage  faite  par  un  mineur  ne  donne 
point  lieu  contre  lui' à  des  dommages-in« 
téréts,  surtout  lorsque  la  cause  de  son  re- 
fus est  indépendante  de  sa  volonté.  Tu- 
rin ,  14  flor.  an  13,  t.  6, 150  ;  Besancon , 
8  mai  1811, 1. 12,406. 

6.  Cependant  il  doit  indemniser  son 
cocontractant  des  dépenses  qu'il  a  faites 
sur  la  foi  de  cette  promesse,  besancmi,  8 
mai  1811,  1. 12,406. 

MARIAGE  avenant.  Une  fille  nor- 
mande ,  dont  le  mariage  avenant  a  été 
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MEUBLE.  —  IMMEUBLE. 


Inégalement  fixe  et  liquidé  par  un  acte  an- 
térieur à  1789»  ne  peut  paé  demander 
ipi'il  soit  arbitré  de  .nouveau  ,  ou  du 
moins  qu'on  lui  fournisse  un  supplément, 
aux  termes  de  la  loi  du  18  ^luv.  an  5.— 
Elle  ne  peut  pas  Caire  capitaliser  et  con- 
Tertir  en  biens  héréditaires  son  mariage 
avenant ,  consistant  en  une  rente.  C.  G. 
12niy.  anl2,  t.  4, 185. 

MATIERE  sommaire,  1.  On  peut  con- 
sidérer comme  matière  sommaire  une  de- 
mande èi  fin  de  paiement  de  frais  de  gante 
jutiiciaire.  C.  G.  28  mai  1816, 1. 18,  444. 

2.  Les  demandes  en  nullité  et  renvoi 
pour  cause  d'incompétence* ne  sont  pas 
réputées  matières  sommaires,  lorsque 
surtout  elles  sont  incidentes  à  une  de- 
mande principale.  Paris,  25  mai  1808,  t. 
9,  323. 

3.  Les  dépens,  en  ce  cas,  ne  ddivent  pas 
être  taxés  d'après  le  mode  indiqué  pour 
les  affaires  sommaires,  aux  termes  de 
Tart.  405  du  cod.  de  proc.  Ibid» 

4.  Un  jugement  rendu  en  matière  som- 
maire ne  peut  pas  être  argué  de  nullité  par 
la  partie  à  qui  l'expédition  en  a  été  déli^ 
y  rie,  sans  contenir  la  liquidation  des  dé- 
pens, bien  qu'elle  soit  énoncée  dans  la 
minute.  G.  G.  2  mai  1810, 1. 11,305.  ' 

MilTRIGE  de  rôle.  Y.  Saisie  immohi- 
Uère. 

BfEDEGIN.  1.  Gelui  qui  est  condamné 
par  récidive  pour  avoir  exercé  la  méde- 
cine sans  s'être  conformé  à  la  loi  du  19 
▼ent.  an  11  doit  être  condamné  à  1000  fr. 
d'amende ,  maximum  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art,  36  de  cette  loi.  G.  G.  30 
déc,  1813, 1. 15, 752. 

2.  L'individu  quj ,  sons  le  nom  usurpé 
de  chirurgien  et  de  médecin ,  exerce  ce 
double  état  et  distribue  des  drogues  sans 
diplôme  de  la  faculté^  n'est  pas  excusable 
sous  prétexte  de  bonne  foi.  G.  G.  19  fév. 
1807,  t.  8, 106. 

3.  On  doit  avoir  égard ,  pour  la  fixation 
des  mémoires  des  médecins ,  à  la  fortune 
et  à  la  qualité  du  malade.  Paris,  3  germ. 
an  11,  t.  3, 344. 

y.  Capacité  de  recevoir jDonaâon  entre 
époux ,  et  Legs, 

MEMOIRE.  V.  Injure. 

MÈRE.  y.  Conseil  de  famille,  Enfant 
naturel,  et  Tutelle, 

MESSAGERIES. 

Jl  leur  est  interdit  de  transporter 

'    les  le  lires.  — Responsabilité  des 

messageries.  —  A  quel  tribunal 

.doivent  être  portées  les  deman-^ 

.   des    en   revendication  d* objets 

perdus. 

il.  Les  messagerica  ne  j)euyent,  pour 


échapper  à  la  peine  enconrae 
qui  simmiscent  dans   le   transi 
lettres ,  prétendre  que  celles  qi 
sies  sur  leurs  voitures  étaient 
dans  un  paquet  dont  la  forme 
n'annonçait   pas  qu'il  dût  en 
G.  G.  2é  mars  1824,  t. 3  de  1 

2.  Elles  ne  pourraient  pas 
être  excusées  sous  prétexte  qne 
quets  auraient  été  transportés 

Î;er,  et  qu'il  n'existerait  pas  de 
'extrême  frontière.  C.C.  26] 
t.  3  de  1824,  495. 

3.  Les  messageries  peuvent 
paquets  ou  caisses  qui  leur  sont  ^. 
liés  ou  fermés,  si  les  expëdHeurs 
offrent  pas  des  garanties  su'" 
moins  d'être  autorisées  à  p 
examen.  G.  G.  26  mars  1824,  t.  3 
495. 

4.  Les  entrepreppurs-de  m 
toutes  voitures  publiques  et  de 
sont  responsables  de  la  perle  des 
leur  sont  confiés,  s'ils  ne  justifoifc 
cette  perte  est  le  résultat  d'un  cas 
ou  d'une  ferce  majeure.  C.  C.  6  £évj 
t.  10,8U  C.  G.  20  mars  1811,  t. 
Paris,  31  août  1808,  t.  9,  651. 

5.  Leur  responsablité  n'est 
treinte  à  Findemnité  de  150  fr. 
la  loi  du  23  juil.  1793,  à  dé&ut 
luation,  lors  de  leur  chargement^  ' 
perdus  depuis.  G.  C.  6  fév.  1809, 

6.  Le  voyageur  qui  fait  ins 
porte-manteau  par  lui  remis  à 
gence,  mais  sans  déclaration  à£% 
qui  y  sont  contenus,  ne  peut,  en 
perte  de  ce  porte-manteau ,  récîai 
somme  considérable  d'argent  qu' 
tend  y  avoic  renferma.  Bcux<  ' 
avril  1810;  1. 11, 417. 

7.  L'action  formée  par  nn  sim{ 
ticulier  contre  >  des  administra 
messageries,  en  revendication  d' 
dus,  est  de  la  compétence  exdusî 
tribunaux  civils.  G.  C.  20  mars  ir 
12,  181. 

MEUBLE.  —  IMMEUBLE. 


Quelles  choses  sont  meubUà 
deviennent  telles.  —  Quà 
choses  sont  immeubles  par  I 

tinatîon.  \ 

1.  Les  fruits  pendans  fxir  radi 
viennent  meubles  par  la  vente  qnij 
été  faite  sans  fraude,  séparément  du  F 
G.  G.  19  vend,  an  14 ,  t.  6 ,  478. 

2.  Des  arbres  vendus  pour  être 
doivent  être  considérés  comme 
relativement  à  l'acquéreur.  G.  C. 
1813, 1. 15,  510.  —  y.  BpU. 

3^  Des  ontil5,  des  objets  de  méd 
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f  îostrumens  servant  à  Texploita- 
ie  fabrique  d'horlogerie,  perdent 
^ctjère  d'immeubles  par  aesUna'' 
l'ils  sont  déUché)  et  vendus 
it  de  la  fabrique.  C.  C.  19  nov. 
de  1824,  255. 

Tancienne  jurisprudence  les 
^  attachas  à  la  culture  et  les  in- 
ft  aratoires  n'étaient  pas  de  plein 
ft  à  défaut  de  clause  expresse, 
)és  comnie  immeubles  par  desti- 
ft  accessoires  du  domaine.  Riom, 
J82i,t.  1  de  1823, 113. 
,  superficie  d'un  bois  est  réputée. 
lie,  et  (>ar  conséquent  frappée  de 
lèque  qui  gr^ve  le  fonds.  Dijon , 
.  1819,  t.  21,  70. 

ss  bestiaux  donnés  à  cheptel ,  les 
»,  fourrages ,  pailles  el  engrais  , 
loieubles  par  destination.  Riom, 
,1820,  t.  22.  782. 
b  tonnes  servant  à  l'usage  d'une 
ie  sont  immeubles  par  destination, 
fév.  1817, 1. 19,  86. 
!•  objets  et  ustensiles  qui  ont  été 
par  les  propriétaires  ne  doivent 
tisidérés  comme  immeubles  par 
Mon  qu'autant  qu'ils  sont  rigou- 
pit  nécessaires  à  Texploilation  de 
G.  C.  27  mars  1821 ,  t.  23  ,  246. 

!i fonds  de  boutique  et  de  caisse  ne 
Isétre  considéré  comme  un  immeu- 
if.  C.  C.  8  fruct.  an  3, 1 1 ,  99. 

ÎRTBE. 

^^eurtre  commis  pendant  une 
iadie  mentale»  —  Questions 
^s  dans  le  cas  (Talléga- 
^dHiomicide  involontaire.  — 
f  Vhomicide  involontaire.  — 
(  thomicide  commis  dans  la 
'tssité  d'une  légitime  dé- 
te.  —  De  r homicide  volon^ 
'v.  —  Question  de  prémédi" 
Ion. 

^l'anden  système  criminel,  un 
tf  qui  déclarait  u  n  accusé  convaincu 
>>tre,  et  reconnaissait  qu'au  moment 
iBiicide  il  était  atteint  d'une  mala- 
ile rendait  furieux,  ne  pouvait  pro- 
'  contre  lui  aucune  condamnation 
»QK  de  sûreté.  C.  C.  8  brum.  an 
5,56. 

l^De,  sur  une  accusation  de  roeur- 
^sésoQ tient  n'avoir  commis  qu'un 
f^  involontaire ,  le  président  doit 
^Qz  questions:  la  première  prin- 
'*  <<  le  fait  a  éié  commis  polontai^ 
^;la  seconde  subsidiaire,  et  pour 
BQ  la  première  serait  résolue  négati- 
i^iû  du  moins  l'accusé  n^'a  pas  com- 


mis un  homicide  involontaire  par  mal- 
adresse ou  négligence.  C.  C»  20  juin 
1823,  t.  1  de  1824, 169. 

3.  Dans  une  accusation  de  meurtre 
commis  par  un  coup  de  couteau  ,  la  cuur 
doit  poser  cette  première  question  :  L'accu- 
sé est-il  coupable  d'avoir  homicide  le  nom- 
mé  ,  puis  celle-ci  :  Le  coup  de  éouteau 

a-t-il  été  porté  volontairement  ? 

4.  Mais  si,  la  cour  ayant  d'abord  deman- 
dé :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  homi- 
cide le  nommé...  ?  puis  :  L'homicide  a- t-il 
été  commisvolontairement?le  jury  a  ré- 
pondu sur  la  première  c^ueslioti  :  Oui,  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  homicide,  et  sur 
la  seconde  :  Non ,  l'homicide  n'a  pas  éié 
volontaire;  la  cour  d'assises  ne  peut  pas, 
sur  cette  double  déctaration,  sans  mention 
de  maladresse  ou  d'imprudence  ,  condam- 
ner l'accusé  comme  coupable  d'homicide 
involontaire.  C.  C.  6  mars  1825,  t.  3  de 
1823,60. 

5.  Il  suf&t  que  l'homicide  ait  eu  lieu 
par  la  faute  de  l'accusé ,  pour  que  la  cour 
d'assises  puisse  condamner  celui-ci  à  des 
dommages  et  intérêts  ,  lors  même  que  ïf 
jury  aurait  déclaré  que  l'homicide  a  été 
Commis  involontairement  et  sans  impru- 
denee.  C.  C.  26  mars  1818 ,  t.  20 ,  245. 

6.  Lorsque,  sur  une  accusation  de  meur- 
tre, le  jurva  déclaré,  dans  des  termes 
généraux,  l'accusé  non  coupable  de  meur- 
tre, il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  contre  lui 
à  des  poursuites  correctionnelles,  pour 
homicide  involontaire  commis  par  impru- 
dence. C.  C.  29  oct.  1812 , 1. 13 ,  899. 

.  7.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  re- 
connaît c^u'un  homicide  a  été  commis  dans 
la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  défense, 
elle  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  pure 
et  simple  du  détenu ,  et  non  le  renvoyer 
devant  la  cour  d'assises.  C.'G.  27  mars 
1818,  t.  20,  248. 

8.  Un  arrêt  qui  déclare  une  tentative 
de  meurtre  excusable ,  comme  ayant  été 
provoquée  par  des  violences,  doit  spécifier 
si  ces  violences  ont  été  exercées  envers 
l'accusé.  C.  C.  7  fév.  1812, 1. 13 ,  122. 

9.  Le  meurtre  volontaire  accompagné 
ou  suivi  du  délit  de  chasse  en  tempapro- 
hibé  et  sans  permis  de  port  d'armes  est 
passible  de  la  peine  capitale,  même  dans 
la  circonstance  où  le  meurtrier  aurait  chas' 
se  dans  un  terrain  clos.  C.  C.  21-  mars 
1822 ,  t.  24 ,  300. 

10.  Celui  qui  a  donné  volontairement 
des  coups  dont  la  mort  a  été  la  suite  doit 
être  considéré  comme  meurtrier  volontai- 
re, ce.  U  fév.  1812,  t.  13, 143. 

11.  Dans  une  accusation  de  meurtre^  la 
question  de  préméditation  n'en  forme 
qu'une  circonstance  aggravante  :  ainsi  il 
n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  la  cour  détibèie 
sur  le  fait  de  la  préméditation ,  lorsque 
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le  jury»  ayant  à  l'ananimilë  reconno  le 
meortrreonstant,  n'a  dëclaré  qu'à  la  sim- 

ge  majorité  qu'il  y  avait  prémëditatioa. 
.  G.  2»  jany.  im ,  t.  3  de  1824 ,  349. 

MILITAIRES,  i.  Le  commandant  d'un 
dépôt  de  prisonniera  de  guerre  ne  doit  pas 
être  considérë'oomme  militaire  en  activi- 
té, et,  en  conséauencc ,  comme  exempt  de 
la  juriiliction  des  tribunaux  ordinaires* 
C.  C.  3  sept.  1813,  1. 15,  489. 

2.  Lorsque ,  entre  plusieurs  prévenus 
d'un  même  dc^lit ,  il  y  a  un  militaire,  et 
que  l'accusation  n'a  été  admise  que  con> 
tre  lui,  les  juges  ordinaires,  saisis  primi- 
tivement de  la  connaissance  du  délit,  ne 
doiventpas  la  renvoyer  au  conseil  de  guerre. 
C.  C.  16  frim.  an  12,  t.  4, 135. 

5,  En  temps  dé  guerre  maritime ,  les  ca-< 
nonniers  garde-côtes  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires ,  et  non  des  tribu- 
naux criminels,  pour  les  délits  qu'ils  com- 
mettent. G.  G.  D  brum.  an  13 ,  t.  5 ,  46. 

MINES.  1.  Celui  qui  a  obtenu  le  droit 
d'exploiter  une  mine  ne  peut  ouvrir  des 
puits  dans  la  distance  de  cent  mètres  de 
toutes  habitations  ou  clôtures  murées,  sans- 
le  consentement  formel  du  propriétaire  ; 
les  propriétaires  voisins  peuvent  invoquer 
cette  prohibition  aussi  nien  que  les  pro- 
priétaires du  fonds  sur  lequel  le  travail 
aurait  lieu.  G.  G.  21  avril  1823, 1. 1  de 
1824 ,  63. 

2.  Les  contestations  élevées  au  sujet  des 
travaux  postérieurs  à  la  concession  des  mi- 
nes sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
mats  les  questions  d'indemnités  à  payer 
à  raison  des  travaux  antérieurs  k  la  con- 
cession appartiennent  à  l'autorité  admi- 
nistrative. G.  G.  21  avril  1823,  1. 1  de 
1824,  63. 

3.  Le  propriétaire  qui  vend  la  faculté 
d'exploiter  une  mine  qui  se  trouve  dans 
son  domaine  t  sans  avoir  obtenu  lui-même 
la  concession  du  gouvernement ,  ne  peut 
point  être  querellé  par  ses  acquéreurs, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  vendu  une  chose 
hors  ^lu  commerce.  G.  G.  5  août  1819 ,  t. 
21,548. 

MIVEUR. 

§  I.  Mesure  de  V incapacité  au  mi- 
neur.— Sort  du  majeur  qui  con-- 
tracte  avec  lui,  qui  le  cautionne , 
qui  se  porte  fort  pour  lui ,  ou 
•  qui  plaide  avec  ou  contre  lui.  — 
Domicile  légal  du  mineur. 

§  2.  Aliénation  de  biens  de  mi- 
neur. 

§  5.  De  r action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  actes  consentis  par 
le  mineui\  —  De  sa  durée*  — 


Des  fins  de  non  recevoir 
peut  jr  opposer, 

$  1.  —  De  Vincapadtê  du  mû 

1.  Le  mineur  émancipé  ne 
sentir  un  bail  à  ferme  de  neuf 
pendant  la  durée  d'un  précédenl 
par  son  tuteur,  et  dont  il  reste  | 
cinq  ans  à  courir.  Nismes  ,  12  juinl 
t.  23,  421. 

2.  La  vente  faîte  à  nn  mineur  n'd 
radicalement  nulle  ;  elle  n'est  que  1 
à  rescision.  Ainsi  la  résiliation  qui] 
ordonnée  ou  cousentie  donne  orn 
au  droit  proportionnel  comme 
trocession.  G.  G.  5  germ.  an  13, 

3.  La  restitution  accordée  au 
contre  un  partage  ne  ptt>fite  pas 
jeur,  lorsque  les  biens  à  partager] 

Cas  indivisibles.  G.  G.  16  féy.  18141 
81. 

4.  Le  majeur  qui  a  contracté 
mineur  ne  peut  invoquer  le  privil 
minorité  pour  faire  rescinder  la  c 
tion  qu'il  a  faite.  C  C.  30  août 
t.  17,594.— V.^rAïfAf. 

5.  Le  majeur  qui  s'est  porté 
un  mineur  demeure  obligé,  quoiq 
gagement  de  ce  dernier  ait  été 
nul  par  suite  de  la  minorité.  C.  G. 
1814, 1. 16,  181. 

6.  Un  majeur  ne  peut  se  faire  nn^ 
de  nullité,  contre  un  jugement 
profit  d'un  mineur,*de  ce  qu'il  n's 
de  subrogé  tuteur,  ou  de  ce  que 
teur  n'avait  pas  été  autorisé  à 
G.  G.  4  juin  1818,  t.  20,  436; 
1810, 1. 11, 989;  24  août  1813,  t. 
—  V.  Curateur^  n. 

$  2.  —  j4liénalion  de  Biens  de 

7.  On  ne  peut,  sur    le  prétei 
plus  grand  intérêt  des  mineurs ,  s'^ 
des  formalités  prescrites  pour  f  ali  ' 
ou  le  partage  des  biens  indiyis  a"^ 
G.  G.  26  août  1807,  t.  8,  572. 

8.  L'obligation  imposée  au  tut4 
fermer  les  biens  pnpillaires,  et  di 
dre  les  meubles  dans  le  mois  de  V 
taire,  n'est  pas  tellement  rigourc 
le  tuteur  ne  puisse  différer  de  l'i 
plir,  si  l'intérêt  même  des  mineurs  ' 
G.  C.  8  déc.  1824 ,  t.  1  de  4825, 

9.  Une  vente  de  biens  de  mineurj 
que  faite  en  jostîee,  est  nulle,  s'iti 
été  justifié   de  l'avantage  ou    de 
cessité  de  cette  aliénation.  C.  C  ' 
an  5,  1. 1,170. 

10.  Un  avantage  évident  suffis 
autoriser  la,  vente  de  l'immeol 
mineur,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
absolue.  Trêves,  10  mars  1813,  t. 

11.  Il  n'est  pas  indispensable, 
validité  de  la  vente  autonaée  de  i'iiiia 
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x&  xuioenr,  qti'elle  soit  précédée  de  22.  Elle  n'est  que  lujette  à  reacùion , 

ie  son  mobilier,  lo'inigu'il  est  con<^  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  pas  être 

—  le  prix  de  ce  mobilier  est  injsuffi-  .  attaquée  après  le  délai  accordé. pour  exer- 

-  acquitter  sa  dette.  G.  G.  7  ianv.  cer  cette  action.  Poitiers .  12  mes.  an  11 . 

"  ^'  t.  3,  571.                                                  ' 


19, 11. 

l'est  pas  nécessaire  que  la  vente 

ubles  d'un  mineur,  provoquée 

ari  de  la  veuve  de  son  tuteur , 

fnqne  en  biens,  soit  précédée 

pte  de  tutelle.  G.  G.  24  vend. 

S,  156. 

pays  de  droit  écrit,  et  particu- 

t   (fans  le  ressort  du  parlement 

ouse,  il  n'était  pas  nécessaire^ 

r^ularité  d«  la  vente  d'un  bien 

ur,  que  Ton  apposât  des  affiches 

te  du  principal  manoir  et  à  celle 

se  paroissiale  du   lieu  on  l'im- 

était  situé.  G.  G.  7  janv.  1817, 

li« 

Wjs  tribunal  qui  homologue  la  dé-  „__ 

ion  d'un  conseil  de  famille  auto-     oa^s.  an  4, 1. 1. 131. 
la   vente  de  biens  de  mineurs  ne         25.  Ge  sont  les  lois  actuelles  qui  fixent 
Lonner  d'office  que  la  vente  sera     l'époque  de  la  majorité  et  la  durée  d& 
is  des  conditions  que  la  délibéra-     l'action  en  restitution,  même  à   l'égard 
|>asprévnes.  Le  conseil  de  famille     ^^^  engap;eraens  contractés  par  les  mi- 

_.. . .  iieurs  antérieurement  à  ces  lois.  G.  G.  30 


$  3.  --  De  l'aciion  en  nullité  ou  en  ree^ 
cision  des  actes  passés  par  le  mineur» 
—  Z?e  sa  durée.  —  Des  fins  de  non  /»- 
cevoir  qu'on  peut  y  opposer, 

23.  Avant  le  code  civil ,  pour  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  on  devait  se 
pourvoir  contre  les  actes  consentis  en 
minorité,  il  faut  distinguer  entre  les  ac- 
tions rescisoires  et  celles  en  nullité.  G.  G. 
3  mes,  an  4,  1. 1, 131. 

24.  Le  mineur  avait  trente  ans,  du 
jour  de  sa  majorité,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  nullité  contre  une  renonciation 
faite  au  profit  de  son  tuteur  ou  de  Tad- 
ministrateur  oui  gérait  ses  biens.  G,  C  3 


it  attaquer  ce  jugement  par  la  voie 
tiei^re   opposition  ou  de  l'appel, 
le  silence  du  tuteur.  Golmar,  11 
82,  t.  24,351. 

Tne  adjudication  de  biens  de  mi- 

it  mille,  si  elle  a  été  faite  au-des- 

prix  de  l'estimation  ,  sans  une 

autorisation  de  justice,  encore 

^agisse  d'une  revente  sur  folle  en- 

"^aris,  1  vent,  an  12  ,  t.  4,  291. 

>rsque  des  immeubles  appartien- 

cooimun  à  des  majeurs %t  à  des 

t,  et  que  la  lîcîtation  en  a  été  or- 

en  justice  sur  la  demande  des 

(,  il  n'est  pas  besoin  de  Tautori- 

préalable  du  tribunal ,  pour  faire 

'ication  déânitive   au-dessous  de 

lion.  C.  G.  6  juin  1821 ,  t.  23,  393. 

'Les  ventes  de  biens  de  mineurs 

t^éputées  faites  en  justice,  quoiqu'il 

iit  élé  procédé  que  devant  im  seul 

fC.  G.  26  frim.  an  14,  t.  6 ,  566. 

^Les  majeurs  peuvent  valablement 

'"ner  la  vente  d'un  immeuble  qu'ils 

rt  par  indivis  avec  des  mineurs , 

bien  qu'elle  puisse  être  annulée 

e  exception  personnelle  à  ces  der- 

C.G.6  juin  1821,  t,  23,  393. 

Toute  vente  faite  par  un  mineur 

I  sans  formalités  peut  être  l'objet 
lutionnement.  G.  G.  30  mai  1814, 

li  344. 

II  en  était  de  même  sous  les  lois 
?8.  C.  G.  30nov.  1812, 1. 13, 1008. 

La  vente  faite  par  un  mineur  éman- 
Ton  de  ses  immeubles  n'est  pas  frap- 
Fane  nullité  radicale.  G.  G.  30  mai 
t.  16,34a. 


mai  1814 ,  1. 16,  344. 

26.  Le  mineur  qui  a  reconnu  et  ac- 
quitté une  obligation  naturelle  ne  peut 
en  demander  la  rescision  'pour  cause  de 
lésion.  Paris,  20 avril  1822,  t.l  de  1823. 
316. 

Voir  la  même  question,  t.  3  de  1824, 417* 

27.  Un  mineur  ne  peut,  en  cette  qua- 
lité, se  faire  restituer  contre  une  acquisi- 
tion qu'il  a  faite.  G'est  seulement  le  cas 
de  réduire  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées, si  elles  sont  excessives.  Toulouse,  24 
janv.  1825,  t.  3  de  1825,  548. 

28.  Un  mineur  dont  le  bien  a  été 
vendu  illégalement  ne  peut  attaquer  la 
vente ,  lorsque ,  parvenu  à  Tâge  de  majo- 
rité, il  en  a  reçu  le  prix  des  mains  de 
l'acqutTeur.  G.  G*.  4  tberm.  an  9,  t.  2, 89. 

29.  L'action  en  nullité  de  la  vente  des 
Ixens  d'un  mineur,  faite  par  son  tuteur 
sans  les  formalités  prescrites,  ne  se  pres- 
crit pas  par  dix  ans  du  jour,  de  la  majo- 
rittf.  Metz ,  1  juin  1821,  t.  3  de  1828, 441. 

30.  Le  mineur  u^a  que  dix  ans  pour 
faire  rescinder  un  traite  dans  lequel  une 
disposition  gratuite  se  trouve  renfermée.. 
Une  pareille  disposition  n'a  pas  nécessai- 
rement le  caractère  d'une  donation.  G.  G. 
25  frim.  an  10,  t.  2,  204. 

31.  Gelui  qui  a  acheté  les  biens  pro- 
pres d'une  femme  mineure ,  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  doit  être  considéré 
comme  possesseur  de  bonne  foi,  et,  en 
conséquence ,  n'être  obligé  à  la  restitu- 
tion des  fruits,  au  cas  de  rescision  de  la 
vente,  que  du  jour  de  la  demande.^  Amiem . 
18jninl814,  t.  16,429. 


5io 


Ul^lS'ltREfuùiic. 


MINISTÈRE  PUBLIC. 

6.  L'art.  87  du  décret  do  30 
qui  interdit  la  fiarole  aux. 
le  ministère  public  a  ëté  t 
pas  applicable  aux  cas  où ,  par  un  ' 
toire  spécial ,  le  ministère  pnl^ 
rait  une  dénonciation ,  une  imf 
imprérne,  soit  contre  l'une  detj 
soit  contre  l'un  des  officiers  mki 


§  I.  Règles  générales»  —  Par  qui 

les  fonctions  du  ministère  pu" 

blic  peu^nt  être  remplies.   ~ 

Censure  dont  les  officiers   du 

ministère    public  peuvent  être    «onstiHkésdanslacause.CC.Z 

V objet.  —  S'ils  doivent  toujours     1. 1  de  1823, 131. 

jouir  de  la  parole  les  derniers. 
§  2,  Des  cas  ou  le  ministère  public 

doit  ou  non  agir  d office,  —  Des 

cas  oh  il  doit  être  entendu.  — 

Comment  ses  conclusions  doi- 

vent,  être  données.  —  Mention 

qiien  doit  faire  le  jugement, 

51.  —  Règles  générales.  —  Par  qui  l^s 
fondions  du  ministère puhtic  peuvent 

être  remplies.  — Censure  dont  l^  of- 
ficiers du  ministère  public  peuvent  éirt: 

VobjeL — S'ils  doivent  toujours  jouir  de 

la  parole  les  derniers, 

1^  UofScier  qui  remplit  les  fonctions 
du  ministère  public  prè^  d'une  cour  d'as- 
sises peut ,  pendaat  le  cours^  des  débats , 
être  remplacé  par  uq  autre  membre  du 
parquet.  C.  C.  15  nov.  1815, 1. 17,  66i. 

2.  Un  a^oué  peut  être  appelé  pour 
remplacer  le  ministère  public.  Fans,  4 
9oatia07,  t.8,52a^ 

5.  Le  droit  de  censu^  si^r  les  ofE,cier8 
du  ministère  public  n'appartient  qu'au 
ministre  de  I4  justice  et  au  procureur- 
général,  et  non  au;x]  tribunaux  ni  aux 
cours  près  desquels  ils  exercent.  C.  G.  2^ 
sept.  1824»  t.  3  de  1824,  386.;  6  oct. 
1791,  t,  4,1, 

4.  Si  un  tribunal  se  l'était  permis,  le 
pourvoi  con.tre  l'acte  de  censure  pourrait 
être  jugé,  comme  dans  les  ca&  d'urgence , 
par  la  section  criminelle t  jugeant  comme 
cbambre  des  vacations  en  matière  civile. 
C.  C.  24  sept.  1824,  t.  3  de  1824,  386^ 

5.  Un  ofEcier  du  ministère  public  in- 
criminé dans  un  jugement  qui  condam.- 
ne  les  auteurs  d'un  délit  qu'il  élaî.l 
chargé  de  poursuivre  peut  demander  la 
cassation  d^  ce  jugement.  C.  C-  3(^  frim* 
ait42,  t,4,169. 

6.^  maire  faisant  fonctioijis  du  minis- 
tère ptd)lic ,  dans  la  poursuite  d'une  con- 
travention de  police,  ne  peut,  s'il  suc- 
combe ,  être  condamné  aux  dépens.  C^  C. 
24  déc.  1813,  t,  45,  738>  23  mai  1817, 
1. 19, 482. 

7.  Le  ministère  public  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  envers  les  parties  qu'il 
a  poursuivies.  C  C.  24  déc.  1813,  1. 15  , 
738  y  20  vend,  an  12 ,  t.  4 ,  10  ;  9  ni v.  au 
ll,t.  3,m. 


52.  —  Cas  ou  le  ministère  m 
agir  d'office. — Oii  il  doitetm 
—  Ses  conclusions, 

9<  Le  ministère  public  ne 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  se' 
partie  principale  dans  une  in« 
vile,  sur  le  motif  qu'elle  intéi 
public.  CCI  aoât  1820,  t. 
11  août  1818,  t.  20,  633. 

IQ.  Le  ministère  public  oc 
agir  par  voie  d'action  et  4'office, 
cas  spéciaux  expressénaent  détei 
laIoi.C.C5juil.  i^U^U  1  de 

11.  Le  ministère  public  est„ 
térét  de  la  société,  touiours 
formçr  tiercé  opposition,  même 
gements  rendus  sur  ses  conicli 
23 juit.  1815,  t.  417,.  92. 

12.  Le  ministère  public  doit 
temlu  dans  les  causes  qui  int 
femmes  mariées,  quoiqu'elles  s 
rées  de  biens.  C  C.  io  prair.  an 

15.  Cependant  on.  ne  peut 
nullité  d'un  jugement  ou  arrêt 
&veur  d'une  femme  mariée  ,  sous] 
que  le  ministère  public  n'a  pa&i 
tendu.  C.  G.  29  mars  i81S,  1. 17, 

14.  11  doit  être  entendu  dan»^ 
les  causes  des  femmes  non  aot 
leurs  maris, .SQus  peine  de  nulUlé^ 
gement;  çt  cette  nullité. peut  (' 
uoncée  en  cause  d'appel  sur  la 
mande  du  procureur-^énéraU  Rc 
avril  1811 , 1. 12 ,  326. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  quej 
nistère  public  soit  entendu  dans  U 
des  militaires  majeurs  qui  sont  ^ 
i[ité  de  service.  C  C 13  mes..an.9, 

16.,  Les.  conclusions  du  ministèi 
blic  ne  peuvent  pas  être  doni 
écrit, ^sans  qu'il  soit  nécessaire  de  1 
velopper  à  l'audience.  C.  C.  29  Cn 
3 ,  t.  1 ,,  65,, 

17.  On  ne  peut  être  admis  à 
par  ^es  attestations  exlrajudiciaii 
le  ministère  public  a  été  entenda< 
que  le  ju|;ement  n'en  fait  aucune 
tion.  C  C.  29  fruct.  an  5,  t.  1 ,  " 

18.  Le  défaut  de  conclusions  du 
tère  public  en  première  instance  nV 
couvert  par  les  conclusions  donn^ 
cause  d'appel  i  et  réoiproquemen.t  I 


NANTISSEMENT. 


Su 


cûDclusioas  en  cause  U'appel  n'est 
,fert  par  les  concl  osions  données  en 
instance.  G.  G.  11  frim.  an  i). 


SI 


^  minislère  public ,  dans  les  caa- 
on  andition  est  prescrite  par  la 
être  entendu  à  peine  dé  nullité 
lens.  Bi^xelleSy  9  flor.  an  15^ 

en  accusation,  1.  On  ne  peut 

rre  un  quidam  en  ëtat  d'accusa- 
poursuivre  contré  lui  ua  juge- 
ir  contumace.  G.  C.  9  pluv.  an 
,270. 
a  lieu  à  la  mise  en  accusation, 
fois  que  le  lait  dénoncé  est  qua- 
le,  lors  m^me  que  des  faits  d'ex-> 
lUant  de  l'instruction  pourraient 
'9p  son  caractère  de  criminalité,  et 
nre  à  un  délit  passible  d'une  sim> 
correctionnelle. — Danscecas, 
d'excuse  ne  peuvent  être  prou>. 
i  devant  la'  cour  d'assiset*  et  ap- 
parelle.G.  G.  25  fév.  1813,  t.  ii, 

iscription  de  faux  dirigée  contre 
[actes  pt)duits  en  preuve  du  cri- 
du  délit  ne  peut  former  un  moyen 

S  l'arrêt  de  mise  en   accusation, 
l'inscription  de  faux  est  posté- 
b  cet  arrêt  G.  G.  18  fév.  1819, 
[36. 

|E  en  demeure.  Une  citation  au  bu- 
paix  n'est  pas  un  acte  de  consti- 
émise  endemeure.  G.  G.  14  iuin 
1.16,  418. 

C  en  liberté  j^rovisoire  ou  défini^ 
l.'  Sons  l'ancienne  jurisprudence, 
*e  civile  ne  pouvait  pas  se  pour- 
cassation  contre  l'ordonnance  de 
liberté,  rendue  par  le  directeur 
r.  G.  G.  9  frim.  an  iS  ,  t.  5 ,  128. 
nsqne  le  prévenu  d'un  délit ,  qui 
constitué  ut  en  état  de  mandat  de 
L  ni  en  état  de  mandat  d'arrêt,  pen- 
le  cours  de  l'instruction ,  est  ensuite 
Unné  à  un  emprisonnement ,  il  a  le 
\  de  demander  sa  liberté  provisoire 
»le  jugement  de  condamnation,  et 
^eurement  à  son  pourvoi  et  cas- 
k.  La  cour  qui  a  rendu  le  juge- 
t  de  condamnation  est  compétente 
'eonnaitre  de  cette  demande.  Paris, 
nv.  1823,  t.  2  de  1824, 240. 
Ia liberté  provisoire  peut,  en  matière 
tonnelle ,  être  demandée  en  cause 
^1  :  c'est  à  la  cour  à  faire  droit  sur 
!  demande.  —  Elle  ne  peut  la  ren- 
r  deyant  les  premiers  juges.  G.  G. 
bât  1811, 1. 12,  718. 
Le  procureur  général  est  non  rece- 
fe  à  se  pourvoir  contre  l'ordonnance 
tiie  en  liberté  d'un  prévenu ,  lorsque 


le  procureur  du  roi  n'y  a  pas  formé  op- 
position dans  les  vingt  -  quatre  beures. 
G.  G.  27  avril  1812 , 1. 13 ,  817. 

5.  Le  cautionnement  fourni  par  le  pré- 
venu pour  obMnir  sa  liberté  provisoire 
n'a  pour  objet  que  de  garantir  qu'il  se 
représentera  pour  exécuter  son  jugement, 
mais  non  pas  qu'il  ne  fera  pas  défaut,  et 
quil  comparaîtra  à  cbaque  acte  de  la 
procédure.  En  conséquence  un  simple  dé* 
faut  ne  peut  pas  faire  déclarer  le  caution- 
nement acquis  au  trésoc*  G.  G«  19  oct. 
1821,  t.  23,647. 

6.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale ,  après  qu'elle  a  renvoyé  le  préve- 
nu devant  un  tribunal  correctionnel,  ne 
peut  pas  connaître  d'une  demande  formée 
par  ce  dernier  à  fin  de  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution.  Le  tribunal  saisi 
par  le  renvoi  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  demande.  G.  G.  27  mars 
1823 ,  t.  3  de  1823 ,  139. 

MOIS.  V.  Délai. 
MONNAIE.  y.Billon. 

MONTEE.  V.  Garantie  {marque  de). 

MORT  civile.  1.  Les  régicides  bannis  à 
perpétuité  en  vertu  de  la  loi  d'amnistie 
ue  1816  ne  sont  pas  frappés  de  mort 
civile.  G.  G.  20  fév.  1821 ,  t.  23, 121. 

2.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la. 
condamnation  à  mort  par  contumace  n'o- 
pérait la  mort  civile  qu'autant  qu'il  y 
avait  eu  exécution  par  effigie.  Paris,  10 
mai  1815, 1. 17,320. 

3.  On  ne  peut  exploiter  valablement 
contre  uninclividn  frappé  de  mort  civile, 

Suoiqu'il  n'ait  été  pris  contre  lui' aucune 
es  mesures  prescrites  en  pareil  cas, 
qu'il  soit  resté  publiquement  en  posses- 
sion de  ses  biens  et  de  l'exercice  de 
tous  ses  droits  civils.  Nismes ,  6  juil.  1812, 
1. 15 ,  650.  —  V.  Fente ,  n.  1. 

MOTIFS.  V.  Jugements 
MUR  mitoyen.  Y..  Servitude, 

MUTATION  {droits  de  y  V.  Enre- 
gistrements 

N. 

NAISSANGE.  Lorsqu'une  femme  accou. 
che  bors  de  son  domicile,  la  personne 
chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu  est  seule 
tenue  de  faire  la  dt'claration ,  et  seule 
passible  des  peines  déterminées  par  la  loi. 
C.  C.  Tsept.  1825,  1. 1  de  1825, 143.— 
V.  uicles  de  Pétttt  civil, 

NANTISSEMENT;  l.Pour  que  le  nan- 
tissement  confère  un  privilège  sur  le  gage, 
il  faut  qu'il  ait  été  constaté  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  dûment  enre- 
gistré, aussi  bien  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile  î  il  n'importe  que 
robjet  et  la  date  du  nantissement  soient 
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rouans  des  autre«  créanciers  ;  ai  le  naotii* 
Btfmeut  n'est  pas  cooatatë  de,  cette  ma- 
nière ,  ils  ont  droit  de  contester  le  pri- 
'  "vilége  du  créancier  irr^a|ièrement  nanti. 
C.  C.  Sjuil.  1820,t.22,615. 

2.  La  tradition  du  litre  constitutif  de 
la  créance  donnée  en  gage  est  nécessaire 
pour  établir  le  privilège,  Liège  ,15  mai 
1810,  1. 11,481. 

3.  On  ne  peut  pas  y  suppléer  par  la  si- 
çnification,  faite  au  débiteur,  de  Tacte 
constitutif  du  gage.  Liège,  15  mai  1810,  t. 
11,481. 

4.  Un  préteur  sur  nantissement  ne  peut 
être  poursuvi  pour  cause  d'usure  par  cela 
seul  qu'il  retient  habituellement,  outre 
If  a  intérêts ,  les  frais  de  vente  du  gage  non 
retiré.  C.  C.  22  mai  4813  , 1. 14,  587. 

5.  L'emprunteur  qui  laisse  vendre  lè 
nantissement  doit  les  frais  de  la  vente.  C. 
C.  22  mai  1813, 1. 14,  586. 

6.  S'il  les  trouve  excessifs,  il  ne  peut 
prendre  que  la  voie  civile  pour  répéter 
ce  qu'il  soutient  avoir  été  porcu  de  trop. 
C.C.22mai  1815, 1. 14,586'. 

7.  L'acte  de  nantissement  par  lequel  un  ' 
«lébitenr  a  remis  à  son  créancier  des  ef- 
fets ,  et  notamment  une  quantité  consi- 
dérable de  livres,  afin  d'être  payé  de  la 
aomme  due  par  privilège  et  préférence 
anr  le  produit  de  la  vente ,  est  nul ,  faute 
d'y  avoir  annexé  le  catalogue  et  la  des- 
cription du  nombre  des  volumes,  de  leur 
nature,  éditions  et  autres  signes  caracté- 
ristiques et  indicatifs  de  leur  valeur.  Pa- 
ris, Ô  juin  1809 , 1. 10 ,  461. 

N4lTURAL1SÀTION.  Lorsqu'il  est  con- 
stant qu'il  n'a  point  existé  à  la  mairie  de 
registre  servant  à  inscrire  lea  prestations 
de  serment  des  étrangers  naturalisés  »  ou 
que  ces  registn'S  ont  été  perdus,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  refuser  d'admettre 
comipe preuve  supplétive  de  la  prestation 
du  serment  celle  qui  résulte  de  diffèrens 
actes  ou  titres  non  suspects,  sous  pré» 
texte  que  cette  preuve  n'est  pas  authen- 
tique et  légale.  G.  C.  4  fév.  1822,  t.  24^ 
123. 

NAUFRAGE. L'art.  27  du  tit.  9  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  qui  accorde  le  tiers 
des  effets  naufragés  à  ceux  qui  les  auront 
sauvés ,  ne  doit  s'entendre  que  des  effets 
trouvés  en  pleine  me^,  ou  tires  de  son 
fond, et  non  de  ceux  qui  ont  été  recueil- 
lis à  la  suite  d'un  naufrage  connu  et 
dont  on  est  occupé  à  recueillir  les  débris. 
Poitiers ,  2  therra.  an  10 ,  t.  2,  562. 

NAVIRE.  1,  Les  rêglemens  qui  obli- 
gent les  mattres  de  navires  à  se  faire  pi- 
loter dans  un  passage  dangereux  ne  peuvent 
s'appliquer  à  des  conducteurs  desimpies 
barques.  Paris,  23  Iherm.  an  10,  t.  2,  602. 

2.  La  question  de  savoir  si  uu  navire 


échoué  est  oa  n'est  pas  en  état 
gabilifé  n'est  pas  du  ressort  du 
saire  de  la  marine  :  elle  doit  être 
par  le  tribunal  de  commerce.  C.< 
1821 ,  t.  23, 573. 

3.  La  condamnation  de  pli 
sonnes  à  une  certaine  aomme 
nité  d'un  navire  capturé  n'est 
visible  :  ainsi ,  nulle  à  l'yard 
condanmés,  elle  peut  être  valable! 
desautres.  C.  C.  18  aoatl819, 

NEGOCIANT.  V.  Comi 
NOCES  (secondes).  1.  Les 

Eremier  lit  n'avaient  de  droit  i 
tens  que  leur  réservait  l'édit  < 
des  noces  qu'à  partir  du  décès 
de  leur  auteur  qui  avait  conn 
n'était  en  conséquence  que  de 
époque   que  les  tiers    acquérei 
vaient  prescrire  contre  les 
1825,  t.  2de  1825,  490. 

2.  On  ne  pouvait  pas\  dans  le  i 
opposer  à*  l'enfant  du  premier  lit, 
ratification  ou  exécutiCHïdes  vent 
en  avait  reçu  le  prix ,  si  c'est  en  ; 
d'une  dot  qui  lui  avait  ëf  ^  oons 
d'ailleurs  avant   le  .conyol  quili 
donné  droit  aux  biens,  C    Cl 
11  janv.  1824, t<.  2  de  1825,  490. 

NOM.  1.  On  ne  peut  pas 
nom  sans  l'autorisation  du  gouve 
et  s'attribuer  le  nom  d'un  tiers 
ce  tiers  ait  le  droit  de  s'en  plai 
ris ,  7  germ.  an  12 ,  t.  4 ,  396. 

2.   Les  tribunaux  civils  sont 
tens  pour   connaître    d'une    pis 
cette  nature^  Paris ,  7  germ.  an 
.396. 

5.  On  peut  convenir  de 
nom  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
vention  exprime  qujC  l'on  aura 
gouvernement  pour  obtenir  son 
sation  :  cette  condition  est  soui 
et  suppléée  de  droit.  C.  C.  13  iani 
1. 14;  57, 

4.  Pour  prétendre  au  droit  de 
tel  ou  tel  nom  de  famille ,  il  fantj 
senter  des  originaux  ou  des 
de  titres  authentiques  quiautoriseï 
prétention»  et  non  pas  seulement 
pies  copies  de  titres.  C.  C^  25  fév. 
t.  2  de  1823 ,  529. 

5.  Un  marchand  ne  peut ,  dans 
seigne,  joindre  à  son  nom  celui  d'i 
tre  individu  exercantle  même  coi 
Paris,  29  août  18l2,  1. 13 ,  821. 

6.  Le  titre  sous  lequel  le  père  a  fait 
commerce  est  la  propriété  du  fils  qui 
succède.  Paris,  29  août  1812,  1. 13, S 

7.  tJne  cour  royale  qui  a  enregistre^ 
lettres  de  noblesse  ne  peut  pas  ultéri 
rement,  sans  excès  de  pouvoir ,  ordooi 
l'addition  d'un  nouveau  nom  à  celui 
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o  anobli ,  tant  sur  les  lettres  «le 

que.  sur  Tarrét  d'enregistrement 

quoique  cette  addition  ait  été  au- 

par  une  ordonnance  royale  ren<- 

^uis  l'obtention  des  lettres.  C  C* 

1824, 1. 1  de  1825, 189. 

ai»  in  idem.  1.  Iiorsque,  sur 

poursuivi  criminellement  par  le 

i  pui;)iic,  il  est  intervenu  une 

qui  a  déclaré  le  fait  non  con^ 

partie  lésée  peut  encore  se  pour* 

^vilement.  —  Ainsi    lorsque,   sur 

usation  de  faux  intentée  contre 

ur   d'une  obligation  sous  seing 

)  jufy  a  déclare  qu'il  n'était  pas 

que  cette  obligation  fût  fausse, 

ndu  débiteur    peut  ultérieure- 

et  devant  Iles  tribunaux  civils , 

r  Tobligation,  et,  par  exemple, 

er  une  vérification  aécritui^.  C. 

•iiBes.  ^9,  t.  2,  63. 

règle  3ro/i  bis  ib  iViem  est  appli- 

\  matière  de  délit ,  lorsqu'on  ne 

t  pas  de  nouvelles  ckari;es  contre 

enu.  C.  C.  5  brum.  an  13,  t.  5, 52. 

n  ne  peut  pas  pour  le  même  fait 

oir  alternativement  et  devant  la 

civile,  et  devant  la  justice  répres- 

£t  particulièrement  celui  qui  a 

au  tribunal  civil  la  réparation  du 

ue  lui  a  causé  une  prétendue  es- 

rie  ne  peut  pas,  pour  le  même 

irter  plainte  au  tribunal  correc- 

G.  C.  21  frim.  an  11,  t.  3, 137. 

fN  numeraia  pecunia,  1.  Sous  Tem- 

l^u  droit  romain,  le  co-^signaiaire 

billet  ne  pouvait  opposer  au  créan* 

^exception  jion  numeratœpecuniœ , 

débarrasser  de  son  obligation  en  aU 

t  qu'il  n'avait  rien  touché  de  la 

mentionnée  dans  le  billet,  et  qu'el  le 

profité  qu'à  l'antre  signataire.  C. 

germ.  anlO,  t.  2,  383. 

us  l'empire  des  lois  romaines,  l'ob- 

ait  admis  à  proposer ,  môme  après 

ation  de  deux  annéf*s,  à  compter 

r  de  l'obligation,  l'exception  non 

iœ  pecuniœ,  et  à  prouver  ce  fait 

oins  (liv.  14,  Cod,  ,c?«  non  nume-- 

unia  ).  C.  C.  24  août  1813,  1. 15, 

< 

AIRE. 

i«  Règle  générale*  —  Mesures 
mrescrites  aux  notaires,  -r  Pré- 
varication. 

jt.  Minutes  ,  extraits ,  annexe 
des  procurations  aux  minutes. 
N—  Ce  que  deviennent  les  mi- 
fuites  ,  après  la  cessation  des 
!  "onctions  du  notaire. 
.  Avances  et  honoraires.^ 


§  4*  Confection ,  visa    et  défié  t 

des  répertoires. 
§  5.  Amendes. 
%  6.  Responsabilité. 
§7.  Destitution. 

51.  —  Règle  générale.  —  Mesure*  près* 
crites  aux  notaires.  —  Prévarication. 

i.  Il  n'est  pas  ni'cessaire  qu'un  notaire 
connaisse  la  langue  des  parties  contrac- 
tailles  pour  recevoir  leurs  conventions. 
C.  C.  19  déc.  1815 , 1. 17, 767. 

2.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que 
Pacte  soit  expliqué  aux  parties  par  un  m- 
terprète  assermenté.  C.  C.  13  déc.  1815  . 
1. 17,  767. 

3.  Les  notaires  doivent,  à  peine  de  res- 
ponsabilité envers  les  tiers,  conoaitre  ou 
se  faire  certifier  l'individualité  des  pcr» 
sonnes  qui  se  présentent  devant  eux  pour 
passer  des  actes.  Toulouse,  28  janv.  1820, 
Paris,  19  mai  1806,  t.  22,  89. 

4.  La  cour  de  Turin  a  décidé  eu  prin- 
cipe que  le  notaire  doit  se  faire  attester 
cette  individualité  sous  peine  de  desti- 
tution. 13  janv.  1813,  t.  22. 

5.  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'il  suffisait  que  les 
notaires  connussent  ou  se  fissent  attester 
le  nom  de  famille  des  contractans;  mais 
que,  pour  leurs  prénoms,  ils  pouvaient 
s^en  rapporter  à  leur  déclaration.  8  janv. 
1823,  M  de  1825,  428. 

6.  La  disposition  de  l'art,  ilb  du  cod. 
pén.  est  applicable  à  un  notaire  commis 
par  justice  pour  recevoir  l'adjudication 
ct'un  immeunle  dépendant  d'une  succès* 
sion,  et  qui  s'en  est  lui-même  rendu  ad- 
judicataire par  l'interposition  d'une  per- 
sonne. C.  C.  28  déc.  1816 , 1. 18, 910. 

52.  —  Minutes,  extraits ,  annexe  des 
procurations  aux  minâtes.  —  Ce  que 
deviennent  les  minutes,  après  la  ces- 
sation des  fonctions  dumotaire. 

7.  Les  notaires  ne  peuvent  donner  sur 
papier  libre  des  extraits  signés  d'eux  des 
minutes  de  leurs  actes.  G.  C.  23  mai  1608„ 
t.  9,  313. 

8.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de 
modérer  l'amende  encourue  pour  cette 
contravention ,  sous  prétexte  que  le  no- 
taire contrevenant  aurait  pu  délivrer 
l'extrait  sur  papier  de  moindre  dimen- 
sion, et  qu'il  na  pas  eu  l'intention  de 
frauder  le  droit  de  timbre.  G.  G.  23  mai 
1808,  t.  9,  313.  : 

9.  Les  notaires  doivent ,  sous  peine  de 
l'amende  de  100  f.  prononcée  pat  l'art. 
13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  se  faire 
représenteret  annexer  sur-le-champ  à  leurs 
minutes  les  procurations  en  vertu  des- 
quelles quelques  parties  déclarent  agir.. 
Metz,  10  déc.  1817, 1. 19, 966. 
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contie  lai  k  dn  dommagfs  et  intétèU, 
Doaai,  7  mai  1819,  t,  21 ,  323. 

42.  Le  droit  d'apprécier  la  gravite  de 
la  faute  reprochée  au  Dotai re ,  et  de  déci- 
der si  cet  officier  doit  ou  non  encourir  la 

farantie ,  est  laissée  à  la  prudence  des  tri- 
anaux.  C.  C.  14  mai  1822,  t.  2  de  1823, 
180. 

43.  tJn  notaire  doit  indemniser  les  par- 
ties du  préjudice  qu'elles  éprouyent  par 
le  défaut  d'enregistrement  des  actes  pas- 
sés devant  lui,  quoiqu'il  n'ait  pas  reçu 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les 
droits.  Nismes,  -14  fév.  1813,  t.  14,  208. 

44.  Mais  cette  responsabilité  cesse  lors- 
que, indépendamment  de  ce  défaut  d'en- 
registrement,  la  partie  a  encouru  la 
perte  dt*s  avantages  de  cet  acte  non  en- 
registré ,  par  suite  d'une  faute  ou  d'une 
omission  qui  lui  serait  personnelle,  telle, 
par  exemple,  que  si  elle  avait  pris,  en 
vertu  de  cet  acte ,  une  inscription  nulle 
pour  défaut  de  quelque  mention  requise. 
Nismes,  14  fév.  1813,  t.  14,  208.  —  V. 
Testament,  n.  85  à  90. 

45.  Lorsqu'un  notaire  s'est  chargé  des 
démarches  à  faire  pour  obtenir  des  main- 
levées d'inscription  et  en  faire  obtenir  la 
radiation ,  il  doit  être  considéré  comme 
le  mandataire  de  ses  cUens,  et  il  est  pas- 
sible en  cette  qualité  des  dommages  et 
intérêts  auiiquels  sa  négligence  a  pu  don- 
ner lieu.  Paris,  14  fév.  1823.  t.  2  de 
4823,358. 

46.  Lorsqu'un  notaire ,  chargé  de  faire 
une  adjudication  d'immeuble  à  terme ,  a 
reçu  le  pouvoir  d'en  toucher  le  prix ,  et 

2u^en  même  temps  des  honoraires  ont  été 
xés,  il  devient  responsable  du  recouvre^ 
ment  du  prix,  s'il  a  négligé  de  faire  les 
poursuites  nécessaires.  Metz ,  24  j  uin  1822, 
t.  2  de  1823,  394. 

$  7.  —  Destitution. 

47.  Ce  n'e^t  pas  à  l'autorité  judiciaire 
à  déciller  si  l'infirmité  survenue  à  un  no- 
taire  l'empêche  d'exercer  ses  fonctions. 
Paris,  23  therm.  an  10,  t.  2,  604.  ' 

47  bis.  Un  notaire  ne  peut  pas  être  des- 
titué de  ses  fonctions  par  voie  de  disci- 
pline ,  à  raison  d'un  fait  criminel  déclaré 
prescrit  parla  chambre d'accuàation. Bour- 
ges, 20  avril  1825,  t.  3  de  1825, 357. 

48.  Xes  tribunaux,  sur  la  provocation 
du  ministère  public,  peuvent  prononcer 
la  destitution  d'un  notaire,  sans  l'avis 
préalable  du  conseil  de  discipline.  C.  C, 
13  déc.  1810 ,  1. 11,  996  i  C.  C.  13  mai 
1807,  t.  8,  338. 

49.  Les  tribnnanx  civils  peuvent,  sans 
violer  la  tè^eNonbis  in  laiffï»,  destituer 
un  notaire  acquitté  d'une  accusation  de 
faux,  pour  le  fait  même  qui  a  motivé 


l'accusation.  C.  G.  13  déc  1810 ,  t.j 
996  ;  24  juil.  1822 ,  t.  2  de  1823, 

50.  Us  peuvent  également ,  par 
de  discipline,  prononcer  la  < 
d'un  notaire ,  sur  le  fondement  qu'i 
condamné  à  une  peine  correetion 
comme  convaincu  a'escroquerie.  C| 
oct.1811, 1. 12,831. 

50  bis,  La  cour  de  Pau  a  décidé  as| 
traire  qu'un  notaire  qui  a  été 
par  le  )ury  d'une  accusation  de 
peut  pas  être  suspendu  ou  destitué  i 
fonctions  à  raison  des  faits  mêma 
faisaient  l'objet  de  cette  accasatioiL| 
28  janv.  1824 , 1. 1  de  1825,  374. 

51.  Le  ministère  public  ^ul  pr 
la  suspension  ou  la  destitution  d'i 
taire  ne  peut  pas,  pour  motiver 
mesure ,  présenter  à  l'audience  des 
oui  n'auraient  point  été  exprii 
1  assignation.  Pau ,  28  iany.  1824 , 
1825,574. 

51  bis.  Lorsqu'un   notaire , 
d'une  accusation  de  faux  dirigée 
lui  à  raison  de  plusieurs  aUérati< 
présentaient  les  minutes  de  s 
néanmoins  avoué  qu*il  avait  comml 
altérations  pour  éviter  des  droits  «Tr 
gistrement  aux  parties,  il  peut,  à  rai- 
ces  faits ,  qui  n'ont  pas  fourni  la 
de  l'action  criminelle,  être  pourso^ 
deUitution.  C.  C.  13  Jany.  1825, 
1825,  359. 

52.  Le  ministère  public  peutaj 
jugement  qui   rejette  sa  demande 
de  destitution.  G.  C.  13  mai  1807; 
338. 

52  bis.  Lorsqu'un  jugement  a 
ministère  public  de  sa  demande  en 
diction  d'un  notaire,  la  significati< 
ce  jugement,  faite  parle  procurei 
roi ,  sans  réserves ,  et  avec  commd 
ment  de  s'y  conformer,  ne  rend 
magistrat  non  recevable  à  en   inti 
appel.  C.  C.  13  déc.  1824, 1  de  1825, 

d3.  Le  ministère  public  ne  peu 
poursuivre  judiciairement  la  décl 
d'un  notaire  sans  assignation  pif'' 
Turin ,  12  janv.  1810,  t.  11,  37. 

53  bis.  Les  tribunaux  civils  ne 
autorisés  à  prononcer  la  destitution] 
notaire  pour  simple  cause  d'élotj^ 
du  lieu  de  sa  résidence.  Turin, 
1810,  t.  11,16. 

54.  Un  notaire  acquitté  d'an  délit] 
lequel  il  avait  été  poursuivi ,  sur  le] 
dément  que  l'action  était  prescrite „| 
ultérieurement  être  snspendn  ou  dei 
de  ées  fonctions  par  voie  de  disciplii 
raison  du  même  fait.  G.C.  30  déc.  ' 
t.  2  de  1825 ,  358, 

Voy.  Atljudicàtion  publique  ,  et  R 
eoltes. 


OBLIGATION. 

ftrriON. 

wi  constitue  la  novation. — 


dont  peut  être  suscep- 

9  Vacte  qui  la  contient. 

%  conTenion  d'une  dette  à  terme 
»  rente  remboursable  à  Tolonté 
Bie  une  noyation.  C.  G.  7  déc.  1814, 

rsi. 

B  créancier  qui  accorde  un  dëlai 
s  qui  lui  est  dël^ué  par  son  dé- 
n*opère  point  novation.  C.  G.  13 
818,  t.20,14. 

pes  billets  à  terme  reçus  par  un 
1er  privilégie  en  paiement  de  sa 
B  ne  constituent  point  une  nova- 
oit  qu'il  ait  été  ou  non  stipulé  par 
^neier  qu'à  défaut  de  paiement  de 
leis  à  l'échéance,  il  rentrera  dans 
M  droits.  G.  G.  16  août  1820 ,  t.  22, 
\  nov.  1823 ,  t.  2  de  1824 ,  21  ;  Pa- 
I  germ.  an  12 ,  t.  4 ,  457. 
fie  même,  la  création  d'effets  de  com- 

qui  a  pour  objet  d'acquitter  une 
\  préexistante  quelconque  n'em- 
tes  novation.  G.  G.  28  juillet  1823 , 
fe  1624 ,  345. 

p.  cour  de  Paris  a  préjugé  la  ques- 
p.  sens  contraire ,  en  décidant  q^ue 
deur  qui  acceptait  un  billet  en  paie- 
de  son  prix  perdait  son  privilège 
cliose  Tendue.  Paris ,  14  fev.  1816 , 
L875. 
Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  ac> 

en  paiement  du  prix  la  délcga- 
l'une  créance,  quoique  sansdécla- 
tpressément  qu'il  décharge  et  tient 
»  i'acquéreur,  fait  novation ,  et  n'a 
;  de  recours  contre  l'acquéreur,  si  la 
lœ  vient  à  périr  par  un  événement 
boe  ma)eure.  G.  G.  19  juin  1817 ,  t. 

fji  quittance  donnée  par  le  proprié- 
à  son  fermier,  en  recevant  de  lui 
paiement  de  ses  fermages  des  billets 
ire  qu'il  a  négociés  depuis,  opère 
Je  titre  de  la  créance  une  novation 
i^oppose  à  l'exercice  de  tout  recours 

ria  caution  du  bail.  G.  G.  7  janv. 
,1.8.1. 

La  traite  donnée  seulement  pour 
tter  le  paiement  du  prix  d'un  marché 
lère  pas  novation.  G.  G.  19  août 
(,t.l2,694. 

I  La  substitution  d'une  obligation 
Itbécaire  à  des  billets  de  commerce 
ililue  une  novation,  qui  de  commer- 
I  rend  la  créance  purement  civile, 
Ique  l'obligation  ait  été  causée  pour 
ices  destinées  à  des  affaires  de  com- 
iiee  du  débiteur.  Paris,  30  nov.  1822, 
de  1823,  50. 
0.  Lu  délégation    n'opère  novation 
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qu'autant'  oue  le  délégataire  a  expi^ssé- 
ment  libéréle  délégant ,  son  débiteur.  Tu- 
rin,  11  fév.  1811 , 1. 12 ,  105. 

11.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  novation ,  le 
dél»teur  délégué  peut  opposer  au  délé- 
gataire les  exceptions  qu'il  a  contre  le 
déliant,  quoiqu'il  se  soit  engagé,  même 
hypothécairement,  à  payer  le  délégataire. 
Turin,9fév.l8il,  1. 12,105. 

12.'  On  peut,  en  faisant  novation, 
par  exemple  en  convertissant  une  rente 
viagère  en  un  capital  exigible ,  retenir  et 
réserver  les  hypothèques  de  la  créance 
originaire.  G.  G.  15  mars  1815,  t.  17, 
196. 

NULLITÉ.  1.  Lorsqu'on  s'est  borné  en 
première  instance  à  demander  la  rescision 
d'un  acte  pour  cause  de  lésion,  on  peut  sur 
l'appel  en  provoquer  la  nullité.  Montpel- 
lier ,  22  mai  1813 , 1. 14 ,  596. 

2.  Lorsqu'un  acte  annulé  ou  rescindé 
contient  des  reconnaissances  de  fait  de  la 
part  des  parties ,  indépendantes  des  eau* 
ses  de  nullité  ou  de  rescision ,  ces  recori^ 
naissauces  ne  sont  pas  révoquées.  G.  G. 
29flor.  an  7,  t.  1,315. 

.3.  On  né  pas  se  faire  un  moyen  des 
nullités  qu'on  a  commises  soi-même.  G. 
G.  4  germ.  an  8,  1. 1,  388. 


o. 


OBLIGATION. 

Liberté  nécessaire  pour  s'obliger. 
Obligations  qui  ont  une  cause 
suffisante»  ' —  Cause  licite  ou 
illicite.  —  Enonciation  d'une 
cause  fausse.  —  Preuve  de  la 
cause  dune  obligation. 

1.  Une  obligation  souscrite  en  prison 
est  nulle ,  si ,  a  une  part ,  elle  a  été  con- 
tractée au  proQt  de  celui  dont  la  plainte 
avait  donné  lieu  à  l'incarcération,  et, 
d'autre  part ,  si  le  contractant  avait  juste 
sujet  de  croire  que  l'obligation  qu'il  sou- 
scrivait contribuait  à  bâter  sa  mise  en  li- 
berté. Bruxelles ,  28  mai  181 2 , 1. 13 ,  499. 

2.  Dans  ce  cas ,  la  nullité  a  lieu  indé- 
pendamment de  toute  violence  physique 
exercée  contre  le  contractant*  Bruxelles  > 
28  mai  181!?,  1. 13,  499. 

3.  Une  obligation  qui  n'a  pour  cause 
qu'un  pari  est  nulle,  quoique  déguisée 
sous  la  forme  d'un  effet  de  commerce 
passé  au  profit  d'un  tiers.  Angers ,  22  fév. 
1809,  t.  10,  140. 

4.  Les  actes  de  bienfaisance  ne  peuvent 
pa's  devenir  le  principe  d'une  obligation 
civile.  Paris,  20  fév.  1810,  1. 11, 156. 

5.  Un  billet  souscrit  pour  prix  d'une 
renonciation  au  pourvoi  eu  cassation  est 
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nul.  comme  avant  une  canse  ilKcite.  G. 
C.  2  jaiiT.  1823 ,  1. 1  de  1825 ,  245. 

6.  Une  obligation  consentie  par  des 
sentimens  d'honneur  et  de  délicatesse  a 
une  cause  suffisante,  même  quand  il 
n'existerait  pas  d'obligation  naturelle.  — 
L'arrêt  qui ,  en  lui  reconnaissant  cette 
cause,  le  maintient,  n'est  pas  susceptible 
de  cassation.  C.  G.  10  mars  1818,  t.  20, 
211. 

7.  Mais  cette  obligation  est  nulle  si 
nn  autre  acte  qu'on  rapporte ,  et  qui 
est  passe  entre  les  mêmes  parties,. indi  ' 
qiie  qu'elle  a  réellement  une  cause  con> 
traire  aux  lois  et  aux  mœurs.  Paris ,  14 
juil.  1810,  1. 11,683. 

8.  L'obligation  contractée  pour  répa- 
ration d'un  délit  est  sans  cause,  si  ce  dé- 
lit est  reconnu  non  existant  ;  on  peut  en 
demander  la  nullité,  et  exciper  du  ju- 
gement rendu  au  criminel  qui  déclare  le 
corps  du  délit  non  constant.  G.  G.  17 
marsl813,  t.14,  310. 

9.  L'obligation  que  contracte  une  per- 
sonne de  payer  une  somme  ou  de  servir 
une  rente  à  un  homme  en  place ,  sous  la 
condition  de  se  démettre  de  son  emploi 
en  sa  faveur,  a  une  cause  licite.  Le  service 


10.  La  fausseté  de  la  cause  d'une  obli- 
gation peut  être  prouvée  par  témoins. 
Ainsi ,  on  peut  prouver  par  témoins 
qu'une  obligation  notariée ,  causée  pour 
prêt  d'argent,  n'a  ..pour  cause  qu'une 
perte  au  jeu.  Lyon,  21  déc.  1822, 1. 1  de 
1824,157. 

^  11.  Les  juges  criminels  ne  sont  pas 
compétens  pour  statuer  sur  l'existence 
ou  la  non-existence  de  la  cause  d'une  ob- 
ligation. G.  G.  17  mars  1813,  1. 14 ,  310. 

12.  L'obligation  dont  la  cause  expri- 
mée est  fausse,  mais  qui  dans  la  vérité  a 
une  cause  réelle  et  légitime ,  est  valable. 
—  Telle  est  l'obligation  dont  la  valeur 
est  dite  fournie  en  numéraire,  quoi- 
qu'elle ne  l'ait  été  qu'en  effets  de  com- 
merce exactement  payés  à  leurs  échéan- 
ces. G.  G.  2  déc.  1812 , 1. 13 ,  1014.     ' 

13.  Lorsque  la  cause  énoncée  dans  une 
obligation  n'est  point  illicite,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'elle  soit  fausse,  le  cré- 
ancier ne  peut  pas  être  obligé  de  prouver 
autrement  qu'en  effet  il  est  veritabler 
ment  créancier ,  et  comment  il  l'es(  de- 
venu. G.  G.  9  janv.  1822, 1. 1  de  1823 , 
156. 

14.  On  ne  peut  pas,  après  avoir  recon- 
nu la  volonté  confidentielle  d'un  défunt, 
retenir  contre  l'acte  qu'on  a  âassé  pour 
l'accomplir.  Nismes ,  3  mai  1813 ,  t.  14 . 
492.  ' 


OGTROL  1.  Un  droit  û' 
vient  légitime  que  par  Fap 
gouvernement  ou  Tautorisali 
du  ministre  de  l'intérieur.  C 
1820,  t.  3  de  1824,  95. 

2.  Les  marchandises  en  cha 
un  navire  ne  sont  pas  assujetti 
d'octroi ,  dès  que  le  navire 
port.  Au  contraire  il  faut , 
ait  lieu  à  la  perception  des 
introduise  les  marchandises 
même.  G.  G.  23  frim.  an  14 , 

3.  Le  droit  d'octroi  est  dû  si 
les  qu'un  fabriquant  de  dra 
en  transit  dans  une  ville  sans  j 
la  sortie ,  encore  bien  que  ces  h 
destinées  à  sa  fabrication,  si   ' 
fabriquant  n'a  rempli  aucune 
tions  requises  pour  recevoir  <_ 
conformément  à  l'art.  104  de  1 
mars  1817.  G.  G.  25  mars   1 
1825,   582. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
verbaux  constatant  desr  contra V( 
matière  soient  lus  aux  contre 
qu  ils  constatent  la  réquisitio 
ceux<ci  de  les  signer.  C.  C.  9  i 
t.  9,  346. 

5.  Ges  procès  verbaux  ne  son 
pour  être  réguliers , qu'à  l'afiirnt. 
les  vingt-quatre  heures.  C.G.  9  î 
t.  9,  345/  ' 

6.  Ils  font  foi  jusqu'à  inscri 
faux,  lorsquHIs  ont  été  affirmé 
ment.  G.  G.  9  juin  1808,  t.  9,  5 

7.  Sans  qu'on  puisse  admettre 
par  témoins  contre  et  outre  leur 
les  contre venans  ne  peuvent  pas 
cusés  par  l'intetition.  G.  C.  23 
11.  t.  3,  37. 

8.  La  contravention  aux  droits 
et  la  saisie  qui  en  a  été  la  suite 
vent  pas  rester  sans  effet ,  par 
que  le  contrevenant  a,  depuis,  ao,^ 
droit  réclamé.  G.  G.  18  niv.  an  10 

9.  Les  vins  qui  arrivent  à  Pi 
peuvent,  sans  aucune  formalité  de  | 
être  retenus  par  la  régie  pour  nant' 
de  débets  de  droits  d'entrée  qu' 
tend  lui  être  dus  par  le  pFoprié„ 
d'autres  vins.  Paris,  50  frim.  an 
3    151. 

'OFFIGES.  1.  Les  difficultés  â_ 
sujet  de  la  transmission  des  offices 
conditions  mises  à  la  démission  des 
laires  sont  de  la  compétence'  des 
naux ,  et  doivent  être  jngées  d'ap 
dispositions  relatives  à  la  vente  c 
conventions  en  général.  G. G.  13  nov. 
t.  1  de  1824, 241. 

2.  L'action  en  regrés,  usitée  en  ma. 
vente  d* offices  sous  l'empire  de  l'an, 
jurisprudence,  n'est  plus  praticable 
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actuelle.  C.  G.  13  nov.  6.  Les  offres  réelles  hUes  à  des  crëan- 

Ae  dL324  ,  241.  ciers  en  masse ,   au  cloraicile  ëlu  <lana 

»  peut  pas  yalablenient  traiter  rinscription^nesont  pas  régulières.  Pari», 

genf:  ^es  places  de  receveur  des  20  août  1813, 1. 15,  417. 

ms.  Paris, 23  avril  1814, 1. 16,  7.  Un  exploit  d'offres  réelles  des  arré- 
rages échus  d'une  rente  constituée  por- 

«pii  a  traité  ainsi  est  obligé  de  taïle  est  nul ,  s'il  est  remis  en  parlant  au 

toxomes  qu'il  a  reçues.  Paris  y.  créancier  trouvé  dans  la  ville  où  la  rente 

H.4^9  t:.  16,  275.      '  est  payable,  au  lieu  d'être  remis  dans  sa 

éanoiers  ayant  privilège  ou  hy-  maison  désignée  pour  le  paiement.  C.  C. 

Ifïëciale  sur  un  office  peuvent  8  avril  1818,  t.  20,  302. 

tarses  aa  moyen  do  transfert  8.  Il  suffit  d'un  seul  exploit  d'oGPres 

rip^ion  provenant  de  la  liqui-  réelles  pour  Jeux  époux  qui  étaient  com- 

icetoliice.  G.  C.  28  vent,  an  8,  mons  en  bieps   lors  de  Valiénation  qui 

donne  lieu  à  ces  offres,  et  qui ,   depuis , 

_    _,.        *  -t'-rr    A        j  s'étant  séparés  de  biens ,  n'ont  pas  notifié 

^.dcléUU  civiL  V.  AcUi  de  à  Tacquéreur  le  jugement  de  séparation. 

*•  Paris,  15  mai  1816,  1. 18   415. 

rKH^  de  police  judiciaire.  Lors-  B.  Lorsque  des  offres  réelles  sont  faites 

P&ciers  de  police  judiciaire,  ou  pour  empêcher  l'effet  d'une  demande  en 

kctîomiaires  publics  dénommés  .  validité  de  saisie-arrêt  ou  eu  délivrance 

•  4^  du  cod.  d'ins.  crim.,  sont  du  deniers,  c'est  le  tribunal  saisi  de  cette 

rde  crimes  emportant  la  peine  de  demande  qui  doit  nécessairement  con- 

lou  autre  plus -grave,  c'est  à  la  naître  de  celle  formée  en    validité  de». 

Ae,  chambre  d'accusation ,  qu'il  offres.  Paris  9  flor.  an  11,  t.  3,  442. 

Kt  nécessairement  de  prononcer  10.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou 

1er  et  dernier  ressort  leur  mise  une. lettre   de  change  est  payable  doit 

Rtion.  G.  C.  10  mai  J822, t.  2 de  connaître  de  la  demande  en  validité  des 

l5.  <^res  réelles  faites  relativement  à  cette* 

L  lettre  de  change.  C.  C.  12  fév.  1811,  t. 

kES  réeUes.  12  ,  135. 

mt  faire    des  offres.  —  A  ,  11.  Lorsque,  aorès  une  saisie^xécution, 

Vj        "  *i            E»           fw    J  le  débiteur  fait  des  offres ,  il  peutyap- 

fdomicile.  —  Formalités  de  ^^^^  j^  condition  de  vérifier  les  effets 

ploiV.  —  Quel  tribunal  peut  saisis.  C.  C.  31  janv.  1820,  t.  22, 95. 

rnnaitre:  —  Quelles  condi-  12.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  au 

peuvent  r  être  apposées,  contraire  jugé  que  des  offres  faites  sous 

B»;      j  ^   j        /r               *r  I  une  condition  quelconque  ne  pojuvaient 

Ktendue  des  ojffres.  —  Nuh  gugpendre  les  poursuites.  12  déc.  1820, 

^  t.  22,  866. 

L».               .                3  Aj  A^  13.  Les  offres  réelles  que  fait  un  fer- 

khers,  quoique  sans  intérêt  per-  ^j^^  j„  montant  de  ses  fermages  doivent 

iracquittement  de  la  dette,  peut  comprendre  le  montant  des  impositions 

M«^,etene8con«lituentle  cr^^  dont^il  est  chargé.  C.  C.  22  therîn.  an9; 

^meure.  Pans,  11  août  1806,  t.  ^  2    105 


des 
nullité 

offres 
validité- 


Ijcquéreur  sur  expropriation  forcée.    ^  \„  faire  prononcer  la 

te  valablement  faire  d«i  offres  aux    ^  ^'  g  ^^^^  ^3^3  *-   ^5    ^^7 
i  saisies.  Pjuis ,  20  août  1813 ,  t.  .       '         .* 


[7.  OPPOSITION.  1.  Les  formalités  exi- 

ipes4>ffres  réelles  faites  au  créancier  gées  pour  les  oppositions  à  la  trésorerie 
lut  au  sceau  des  lettres  de  ratifi-  ne  sont  pas  nécessaires  pour  celles  faites 
\  étaient  valablement  fûtes  au  do«  *  entre  les  mains  des  délégués  des  fournis- 
t. élu  dans  son  opposition.  G.X.  14  séors  de  la  marine.  Ç.  C.  3  prair.  an  9  , 
.aii2,t.  1,6C  t.  2,  41, 


520         OPPOSITION  aux  jugemens  et  arrêts  par  défaut. 

2.  On  ne  peut  awirniler  une  tiniple  <m*     le  profit  da  d^at  Joint  n'est  pw 
poniion  faite  par  un  créancier ,  dam  les 
mains  d'un  tiers  ^  à  une  saisie-arrét ,  et 
la  considérer  comme  sujette  à  péremption. 
G.  G.  1  frim.an  10,  t.  2, 184. 

■ 

OPPOSITION  aux  juganens  el  arrêta 
par  défaut. 

§  I  •  Quels  jugemens  sont  ou  non 

susceptibles  d'opposition.  -  Qui    g,^i7éSf  StT^pJffl 
peut  former  opposition. 


tible  d'opposition  de  la  part  db  i 
ont  comparu  au  jugement  de  j« 
G.  13  nov.  1823,  t.  3  de  1824, 
nés,  29  mai  1812,  t.  13 ,  504; 
juil.1812 , 1. 13, 702  ;  Montpel 
1822,  t.  1  de  1824,  118;  Roi 
1821,  t. 23,  718;  Lyon  ,  30  nor.il 
1  de  4825 ,  435. 

9.  Il  en  serait  de  même ,  qnoki 


§  2.  Délais  de  l* opposition, 

^  3.  Formes  de  V opposition. 

§  4*  Ji^gcs  qui  connaissent  de  Vop^ 

position.  —  Compétence, 
§  5.  Effets  de  l'opposition. 

I.  Jurisprudence  antérieure  au 

code  de  procédure. 

1.  Un  jugement  par  défaut  rendu  en  ar- 
bitrage forcé  était  susceptible  d'opposition, 
et  cette  opposition ,  depuis  la  suppression 
de  l'arbitrage  forcé,  aevait  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  C.C.  23 
mes.  an  10 ,  t.  2 ,  554. 

2.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  on  admettait  Topposition  aux  juge- 
mens par  défaut  faute  decomparoir ,  après 
la  huitaine;  mais  depuis  la  suppression  de 
cette  cour ,  l'orilonnance  de  16d7  a  repris 
son  empire.  G.  G.  25  brum.  an  11,  t.  3, 97» 

3.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  n'a- 
Tait  que  huitaine,  depuis  sa  signification, 
pour  former  opposition  à  un  jugement  |)ar 
défaut  du  tribunal  de  commerce.  G.  G.  6 
therm.  an  11,  t.  3,  619. 

4.  Sous  l'ordonnance  de  1667 ,  on  ne 
devait  comprendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, pour  former  opposition,  ni  le  jour 
de  la  signification,  ni  le  jourde  l'échéance. 
G.  G.  3  veot.  an4 ,21  niy.  an9, 1. 1,114 
ci  115. 

5.  L'opposant  n'avait  pas  droit  à  un  dé- 
lai supplémentaire,  ù  raison  des  distances. 
G.  G.  21  niv.  an  9, 1. 1,  115. 

6.  Une  chambre  de  cour  d'a|)pel  ne  pou- 
vait connaître  de  l'opposition  formée  à  un 

I'ugement  prononcé  par  une  autre  cham- 
bre ;  mais  son  incompétence  était  couverte 
par  une  défense  au  fond.  G.  G.  1  brum. 
an  12,  t.  4,  27. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

$  1.  —  Quels  jugemens  sont  ou  non  suS' 
ceptildesd*  opposition.  —  Qui  peut  for- 
mer  opposition, 

7.  Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  ap- 
pel d'ordonnances  de  référé  sont  suscep- 
tibles d'opposition.  Bruxelles,  7  août  lw7, 
t.  8,  537. 

8.  Le  jugement  ou  l'arrêt  quistatuesur 


gement  préparatoire,  rendu  depuii 
situation,  et  lors  duauel  l'oppos 
rait  comparu.  MouLpeUier ,  6  îmC] 
t.  1  de  1824,  118. 

10.  Ges  dispositions  s'applic 
jugemens  des  tribunaux  de  comi 
ris ,  15  fév.  1810 , 1. 11 ,  141. 

11.  On  peut  former  oppositions  i 
gement  par  défaut  rendu  à  touri 
G.  G.  3  pluv.  an  12 ,  18  niv.  i 
fruct.  an  13,  4  mars  1807,  t.  4, 

12.  On  ne  peut  former  oppoât 
jugement  par  défaut  contre  lequel 
jà  épuisé  la  voie  de  la  cassation.  ' 
fév.  1823 ,  t.  2  de  1823  ,  303. 

13.  Lorsque,  de  deux  dëbiteon  s 
res,  l'un  est  condamne  CQntradictr' 
et  l'autre  par  défaut  ,  celui-ci 
pourvoir  par  opposition  ;  mais  le 
n'en  profite  pas.  G.  C  3  juin  If 
335. 

14.  Les  syndics  et  les  créani^c 
faillite  ne  peuvent  former  opposit 
jugement  par  défaut  prononcé  coi 

postérieurement  à  un  Jugement  de* 
oint  prononcé  contre  lesagens  deJ 
ite.   Montpellier,  6  iuil.  1822,  t\ 
1824,  118. 

$  2.. —  Délais  de  ropposil 

15.  On  a  huitkine,  non  du  josr^ 
signification ,   mais  du   jour  da 
acte  d'exécution,' pour  former 
À  un  jugement  par  iiéUutfaute^ 
paroir,  C.  G.  18  avril  1811 ,  t.  û^ 
Paris,  7  juin  1814,  1. 16, 367. 

16.  Le  jourdelti  signification  n'( 
compris  dans  le  délai  de  huitaine  a 
pour  former  opposition.  Turin,  37^ 
1812, 1. 13,  406. 

17.  Lorsqu'un  avoué,  après 
constitué ,  ne  se  présente  pas  \  Fsi 
ou  ne  s'y  présente  que  pour 
n'avoir  ni  pouvoir  ni  pièces,  on 
loir  pas  accepter  le  mandat,  le  JB 
qui  intervient  est  censé  rendu  cou 
partie  ayant  avoué,  et  te  délai  de^ 
sition  est  de  huitaine,  du  jourde 
fication.  Limoges,  26  fév.  ISÛ^^ 
182;  C.  G.  4  mai  1812, 1. 13 ,  43953 
2  oct.  1810,  t.  11 ,  868  ;  Rome,  S 
1811,  t.  12  ,  621  r<  Bruxelles,  21 
1810^  1. 11,  505.  1 
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tion,  »!  la  première  est  nulle  ou  irrégu- 
liere.  C.  C.  18  avril  4811.  t.  12,  ^; 
Çplmar  10  jauv.  1816,  t,  18,  20^  Turiu  , 
i27  fév.  1809, 1. 10, 156. 

33,  La  partie  défaillante  à  qui  on  a  si- 
gnifié le  logement  avec  l'exécutoire  dé  dé- 
pens et  commandement,  et  qui  a  protesté 
contre  toute. ez^u tion  en  déclarant  for- 
mer opposition  à  la  sentence,  nV  que  huit 
jour»  pour  réitérer  son  opposition.  C.  C 
5déc.l822,  1. 1  de  1824,  «1. 

34.  Dans  le  délai  de  huitaine,  accordé 


^  ?i««5"^H"^'  ^Vini  1"  "'""     ^^"""^  i"^"'^«  P^n^ier  acte  d'ex^cu. 
te.  Liimoges,  9Tiov.i808,]yisipes,      ♦'""    «i  i« ^^1      -       .-         y  ^  » 

.  1808,  31  déc.  1808,  t.  9,  631.     • 

7ne  saisie-ejLécution  faite  avant  la 

le  n'empêche  pas  l'opposition.  Pa^ 

Kt.  181o,  t.   17,  618. 

piy  depuis  le  jugement  par  défaut; 

ie  condamnée  a  constitué  un  avoués 

ification  du  jugement  à  cet  avoué 

pas  <:ourir  le  délai  de  Topposition; 

Mirt  que  depuis  Texécutlon.  Caen  , 

1813,  t,  14,  495, 

Le  délai  de   Poppc»sitioÂ  court  à 

sr  de  l'ficte  par  lequel  il  «st  cqu- 

pie  le  défaillant  a  acquis  la  con-* 

uce  du  j  ugement  rendu  contre  liii. 

)0)uinldl2,t.l3,617. 

>n  n'a  que  huit  jours,  depuis  sa  signi- 

B,  pour  former  opposition  à  un  juge- 

par  défaut  faute  oe  plaider ,  rendn 

B  tribunal  de  commerce.  O.  C'  5 

824,  t.  2  de  1824,  527;  13  nov. 

jLlde  1823,  310.  « 

Suivant  la  Gourde  Paris,  lV>ppo- 

.pst  recèvabte  fusqn'à   l'e&écution 

ement.  22  mai  1824,  t.  3 de  1824, 28. 

iLe  délai  de  Topposition  aux  juge- 

émanés  des  tribunaax  det^moieroe 

à^coftipter  de'  la  signification  faite 

en  conformité  de  Vsitt.  422  du 


feproc.  C.  C.  13  nov.  1822, 1. 1  de 

rsio. 

Dans  la  huitaine  accordée  pour  for- 

Eition  à'un  jiigemetit'par  défaut 
laider,  on  doit  comprendre  le 
signification  à  avoué  et  celui  de 
ance.  C.  C.^5  fév.  1811, 1. 12,  88. 
La  cour,  do  Nisaies  a  décidé  en  sens 
lire.  22  déc.  1807,  t.  8,  702. 
Lorsque  la.l^uitaine  accordée  pour 
r  opposition  expire  un  ^our  férié, 
û  est  Jléduit'  à  s^t  jours.  C.  C  6 
,812 ,  t.  13 ,  649. 

'ÇuiTant  la  cour  de  Nanci ,  Poppo- 
^peut  être  faite  le  lendemain  du 
m^  23  juir.  1812, 1. 13 ,710. 
Les  délais  pour  former  opposition 
jagement  par  défaut  faute  de  com- 
p,  rendu  contre  un  étranger,  doivent 
fOgmcntc»  à  raison  de  réJoigneraent 
flomicile.  Trêves,  17  fév.  1813,  t. 
55. 
l'opposition  formée  par  acte  extra- 
re  à  un  jugement  par  défaut  non 
è  peut  être  renouvelée  par  requéto  * 
premier  acte  d'exécution.  C.  C. 
1823, 1. 1  de  1824,123  r  Metz,  12  ' 
'8,t.  20, 106. 

'opposition  formée  sur  un  procès 

de  saisie-exécution  doit,  sous  peine 

'  éauce,  être  réitérée  par  requête 

délai  de^uitaine.  Riom ,  2  août 

20,606. 

On  peut  utilement  réitérer  son  op- 


ti 


1811,  jt.  12,349. 

35.  *Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un 
délai  supplémentaire  à  raison  îles  distan- 
ces. C.  C.  16  mars  d813 , 1. 14,  304  :  Ren- 
nes, 15  mars  1Ô09, 1. 10,  198. 

36.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
qui  réforme  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  doit  être  réitérée  dans  les  huit 
jouis  av6c  assignation.  Nismes,  9  août 
1819,  t.  21,  556. 

37.  Le  tribunal  ne  peut  pas  suppléer 
d'office  la  fîVi  de  non  recevoir  résultant  de 
ce  que  l'opposition  n'a  pas  été  faîte  dans 
U  délai  prescrit.  C.  C:  14  mes.  an  13.  t 
6,306. 

:•    5  3.  --•  Formes  de  Vopposidon,  — 
Procédure^ 

38.  L'opposition  peut  être  formée  par 
déclaration  au  has  d'un  des  actes  tt;ndans  ' 
à  exécution.  Paris , 5  oct.  1815,  t.  17, 618. 

39*  La  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  peut 
former  son  opposition  par  exploit  d'ajour> 
nement ,  sans  être  tenue  de  la  réitérer  par 
requête.  Nismes,  13  juin  1810, 1. 11,591. 

40.  Ou  par  requête  signifiée  à  personne 
OH  domicile.  Trêves ,  10  avril  1810,  t.  Il , 
769. 

41.  L'énonciation  de  la  date  est  essen- 
tielle dans  l'original  et  la  copie  d'un  ex- 
ploit de  signification  de  la  requête  d'op- 
position. Bruxelles,30  avril  1807,  t.8, 314. 

42.  La  requête  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaat  qui  donne  congé  de  la 
demande  est  suffîsam^ment  motivée  quand 
elle  rappelle  l'exploit  introductlf  d'instan- 
ce qui  était  libellé.  Rennes,  5  iuil.1811 , 
1. 12 ,  539. 

43.  De  même  l'opposition  à  un  arrêt 
par  défaut  est  suffisamment  motivée  lors- 
qu'elle se  réfère  à;  l'acte  d'appel  où  les 
griefs  sont  exprimés.  Bruxelles ,  '7  jauv. 
1808,  t.  9,24. 

44.  Il  ne  suffit  pas  que  la  requête  énonce 
une  disposition  de  loi  sur  laquelle  est  fon- 
dée l'opposition:  il  faut  qu'elle  fasse  con- 
naître les  faits  et  les  moyens  qni  la  moti- 
vent. Brnxelles,  5  (év.^811 , 1. 12, 96. 
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ORDRE. 


45.  L'eiteur  dam  Findû^iiîon  de  la  date 
d'un  )ug6m«nl  ou  arrêt  par  défaut  n'en^ 
trafne  pas  la  DQllitë  de  ropposition,  sur- 
tout  si  Ton  a  relaté  la  date  ne  la  significa- 
tioD  qui  en  a  été  faite.  C  Ci  2  avril  ±9^, 
t.  3  de  1823, 363, 

46.  L'opposition  à  nD|ag«»ient  de  jus- 
tice de  paix  peut  être  signifiée  par  tout 
autre  huissier  que  celui  cm  juge  de  paix. 
C:C.6juil.  1814,t.l6,469.      . 

47.  L'avoue  qui  a  oblenu  un  arrêt  par 
diîfaut  doit  occuper  sur  l'opposition,  s'il 
n'a  pas  été  expressément  révoqué,  lors 
méine  qu'il  déclare  n'avoir  plus  ni  pou- 
voir ni  mission  de  sa  partie.  CCI  août 
1810.t.  Il,74i6. 

j  4.  —  Juges  qui  connaissent  de  Vapposi" 
tlon»  -—  Compétence. 
46.  L'opposition  à  un  jugement  on  arrôt 

£ar défaut  peut  être  jugée  par  une  eham- 
Ee  de  la  cour  on  du  tribunal  autre  que 
celle  qui  a  prononcé  le  défont.  CC 15  nov. 
tô23«  t.  3  de  1824 ,  Ô15. 

5  6.  —  Effets  de  l'oppoiition, 
49.  L'opposition  qui  n'est  formée  qu'a- 
près  huitaine ee  peut  suspendre  l'exécu' 
tion  du  jugement.  Bruxelie8,.14  vent.an 
12,  t.  4,  346. 

30.  C'est  la  pairie  qut  Succombe  sur  Fop* 
position  qui  doit  supporter  les  frais  de  fa 
contumace.  Karis,  13  mars  1823,  t.  5  ée 
1823,  110. 

51.  Suivant  la  cour  de  Rooen^  l'intimé 
opposant  devrait  les  frais  de  contumace, 
lors  Vnéme  que  l'opposition  serait  ibrmée 
à  un  arrêt  pardéfaut,réformatif  d'un  ju- 
gement qui,  rendu  en  dernier  ressort,  n'é- 
tait pas  susceptible  d'appel.  9  janv.  1806^ 
t.  7,2i. 

52.  La  cour  de  Rome  a  jugé  que  le  dé- 
faillant doit  la  réfusion  des  dépens  de  con- 
tumace. 17  janv.  1811,  t.  12,  34. 

OPPOSITION  aux  Jugemens  et  arrêts 
criminels  et  correctionnels  par  défaut, 
i.  L'arrêt  rendu  en  inatière  de  police 
i3)rreetionnelle,  hors  la  présence  de  l'ap- 
pelant ,i;st  susceptible  d'opposition.  C.  C. 
,  22  août  18H  ,  1. 12 ,  710. 

%  Les  arrêts  par  défaut  de  cours  d'assi-' 
ses ,  sont  susceptibles  d'opposition.  CC 
20  fév.  Ig25 ,  t.  2  de  1823 ,287. 

3.  La  partie  civile  contre  laquelle  il  a 
^té  rendu  'Un  ^^igement  par  riéfaut,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  a  le 
idroit  d'y  former'bpftositiop.  C.  C.  26  mai 
1824-,  1. 1  de  1825 ,  15. 

4.  On  ne  doit  pas,  en  œtte «aatière , 
considérer  comme  étant  jrendu  contra- 
dictoirement  le  jugement  qui,  après  un 
précéilent  sur  lequel  toutes  les  parties 
nnt  fai#  l'exposé  de  f affaire,  et  portant 
remise  de  la  ^use,  pour  entendre  les 
|4aiiloiries I  est  .prononcé  en  l'absence 


de  l'one  d'elles,  «t  sans  qu'il  ait] 
4le  conclusions  en  son  nom.  C.  C] 
i824,  t.  i  de  1825 ,  15. 

5.  La  partie  civile  condami 
faut ,  par  la  eour  d'assises,  à 
ges  et  intérêts  envers  t'accosé  ^ 
mer  opposition  devant  la  cour 
a  rendu  l'arrêt,  ou  si  elle  ne  le] 
vant  sa  clôture,  devant  la  cour 
slon  suivante.  C.  C.  19  avril  181 
363. 

OPTION.  1.  Le  délai  fixé 
gement  ponr  «pter  entre:  deux 
condamn^tfon  n'est  point  nn 
grâce ,  et  ne  court  que  tltr  jour^ 
gnification  du  jugement.  Nisi 
1813 ,  1. 14 ,  516. 

2.  Ce  terme  estde  ngueor.  C  ' 
1812,  1. 13  ,312. 

3.  Lorsqu'on  jogenaëttt . 
tien  et  fixe  un  délai  pour  la 
lai  est  aqspeadu  par  rappel  da  ; 
et  ne  repreffd  son  coavs  qu'à 
signification  de  l'arrêt  con&n 
12  inin  1810,.  t«  11 ,  58». 

ORDRE. 

Sect.    1  '".  De  l'cwdtre  en 

—  Qtti  peut    le   potirs^ 

intervenir  on  ïe   codI 

Dans  qael  délai  peut-mT; 

duire.  —  Doehéapce. 

1.  L!ordre  cIob  et  arrêté 
d'une  adjudication'  n'est    poi 
par  une  revente  snr  folle  en 
ordre  deit  ^'appliquer  aii  prix 
vente.  C.  C 12  lîov.  1821 ,  t.  2^ 
%  L'acquéreur  qm  troi^ve 

/eréanciers  inscrits  peut  provoqq 
et  il  a  pour  ses  frais  de  poÉrsuii 
lége .auquel  ne  peut  nuire  celui 

^  vendeur.  Pari» ,  IB  janv.  1014, 
3.  Mais*  sMl  a  renoncé  à  la 
provoquer  l'ordre ,  il  ne 
sans  encourir  dos  dommages  et 
C.  C.  28  juil.  1819,  t.  21 ,  515.' 
'  4.  Les  créanciers  qui  n'ont  pa»j 
dit  au  procès  verbal  tl'erdre 
faire  devaitt  le  tribunad 
dienoe  a  été  poursuivie  avant  Pc 
du  n  ois  accordé  aux  créanciers . 
tredire.  C  C  15  juin  1820,  t. 
5.  Le  créancier  produisait, 
colloque,  qui  n'a  pKoint  roni 
inois ,  ife  peut  intervetiir  sur 
tations  élevées   au   sujet   du 
provisoire.  C.  C  12  déc.  ±t 
762  ;  Orléans ,  29  août  1921 , 

6.  Suivant  la  courte  Parité 
cier  peut  s'unir    aux  autres' 
contestans  qifi  n'ont  passubi  la 
11  mars  1613, 1. 14, 266. 
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Un  créancier,  tii  la  partie  saiuic, 
îVfent  contredire  y  apinès  les  délais^ 
Fordre-  est  clos.  Paris,  26  ayfil 
14,473. 
jue  -la  dénonciation  de  Te'tat 
ire  d'ordre  a  été  faite  anx  crëan- 
à  la  partie  saisie,  par  deux  actes 
ky  à  des  dates  difiereùtes,  le  délai 
contredrre  ne  commeiice  à  courir 
àpfer  de  la  date  dn  dernier  a<:te. 
,  25l  jan^.  1815 , 1. 17 ,  60. 
ins  le  délai  pour  contredire ,  on  ne 
18  comprendre  le  jour  de  la  «ignir 
de  relat  de  «olloeatiou.  C.  C.  27 
1815,  t.  f 7, «2. 
H  n'.estfntw  néewsaii*  cjueles  con- 
I  soient  dfipi^fBfisi  présence  dn  jiig<v 
lîssaire.  C.'G-:2r  {6y.*0i^  ,t.i7 , 

r 

Le  créancier  q«n  demande,  après  le 

fde  la  sommation,  d'être  colloque  de 

'noice  a  tout  antre  établit  par  cela 

'un  contredit  <\\\\  oblige  le  juge- 

iSBJlîre  à  renvoyer  les  parties  é  l'ii^-* 

;.  Ribm,  7  juin  1817, 1. 19,  646. 

Lorsque,  oans  1^  Cours  d'une  in- 

e  de   contribution,  il    survient  do 

(ilef  soiSimes  qui  an^entent  la  masse 

tnbuei^  il  faut  faire  de  nouyelles 

lations.  Toutefois  ces  nouvelles  sôm- 

is  ne  sont  nécessaires  qu'à  l'égard 

[jtrduiciers  opposans.  Paris,  27  juin 

H)t.  f2,  509. 

^.  Les  notifications  et -sommations  de 
lire  dans  an  ordre  ne  sont  pas  ra- 
ient faites  au  domicile  <Ha  dans 
iptiitt  prise  par  le  conservateur, 
poslt^rienrement  la  créancier  ven- 
avait  formé  'nne  nouvelle  inscrip*  ' 
,  dans  laiNif^le  11  araît  él  u  un  dom  ici  le 
II. 'G.  '€.  21  déc.  1824,  t.  2  de 
1,213. 
Les  créanciers  peuvent  produire 
leot  après  le  mois  de  la  sommation 
it  que  le  juge-commissaire  n'a  pas 
l'ion  prqcès-verbal ,  ni  arrêté  le  ré- 
«eut  mMsbire.  Paris,  il  déc.  1822^ 
t Ue  1823,  470 ;Riom,  7  jirin  1817, 
^,516;  Rouen ,  13  août  4813,  1. 15, 
t;C.  C.  22^aiw.  1806,  t.  7, 45j  Pa- 
13  fmct.  an  13 ,  t.  6 ,  433. 
>.  Par  un  autre^arrèty-la  cour  de'Pa- 
décidé  an  contraire  que  les  créan- 
hi  étj^t  forclos  pM-la  seule  ezpira- 
l:du  iBoiSySmis  avoir  produit.  Paris, 
'T)ât'18H,t.l2,868. 
>*Xe'créaocîer  qui  a  produis  à  l'or- 
pe  perd  pas  le  bénéfice  de  sa  pro- 
tion,  en  rétirent  ses  titres  pour  une 
MSaire,  s'il  exprime  le  motif  de  son 
ntet  fait  des  réserves.  G*  G»  15  mars 
1, 1 17, 186. 
UEM]u'un  ordre  n'a  été  clos  que 
mie  ordonnance  illégale  dn  juge- 
•  -  •       ♦  •  . 
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commissaire,  laquelle  est  annulée,  les  pro- 
ductions faites  postérieurement  doivsent 
élre admises,  sauf  à  en  faire  supporter 
■les  frais  aux  créanci^'rs  retardataires,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  767  du  coil.  de  proc. 
G.  C.  9  déc.  1824,  t.  2  de  1825,  417. 

18.  La  déchéance  est  de  droit,  et- doit 
être  siipptéée  par  les  juges:  ainsi  une  partie 
ne  ))eut  se  prévaloir  de  ceau'flJeira  jpas 
été  demandée  en  première  instance.  Or^ 
léans ,  29  août  1821 ,  t.  23 ,  624.   . 

Voir  la  mêmei|ue8tion^  t.  12,  509. 

Skct.  n.  Devant  quel  tribunal  wrx 
ordre    (ÎQJt  être  jUMirsn'vl. 

d9.  Lorsque  plusieurs  îmmeuëles  ap- 
partendutau'méuiedébiteur  ont  été  ven- 
«lus  par  voie  d'expropriation  devant  plu> 
sieurs  tribunaux,  et  qu'un  ordre  a  été  ou- 
vert devant  chacun  «ie  ces  tribunaux ,  il 
n'y  apas  lieu  de  joindre  les  ordres,  et  d'eii 
attribuer  la  connaissifice  exclusive  à  l'un 
'des  tribunaux  saisie  C.  G.  3Janv.  18i0, 
1.41,4. 

20.  Sous  l'empire  delà  loi  du  11  brum. 
aii  7,  les  ventes  faites  sur  publications  et 
affiches' volontaires,  par  le  ministère  d'un 
seul  juge,  n'étaient  point  atlribulives  du 
règlement  de  l'ordre.  G*  G«  27  friin.  an  14^ 
t.  ^ ,  568. 

■21.  L'ordre' et  la  distribution  du  prix 
des  biens  d'un  mjneur,  vendus  devaiit  un 
seuljiiçe.,  appartiennent  au  tribunal  où 
l'adjudication  a  eu  Kou  ,  à  l'exclusion  de 
celui  de  la  sit-uation  <les  biens.  G.  G.  j26 
frim.  an  14 ,  t.  6 ,  566. 

22.  Lorsque  des  immeubles  dépendans 
d^noe  succession  non  encore  partagée  ont 
étéTfndusparlicitalÎQn,  l'ordre  doit  être 
-poursuivi  devant  le  tribunal  du  lie»  de 
l'ouverture  de  la  successiion^  et  non  de- 
vant celui  du  lieu  de  lasituation'des  biens. 
Paris,  23  mai  1810,  t.  11,  510 jC  G.  21 
.juil.4821,t.23,  505. 

23.  Ji>'aufres  arrêts  ont  décidé,  an  con- 
traire,- que  dans  ce  ^as  la  poursuite  d'or- 
dre doit  être  portée  d<'<vant  le  tribunal  de 
la  situation -des  biens.  G.  G.  18  avril  1809, 
1. 10,  294;  3  8ept.l812, 1. 15,  835;  Paris, 
26juîn  1813,  t.  15,125. 

24.  Lorsqu'un  immeuble  saisi  est,  du 
consentement  des -créanciers  inscrits ,  ven- 
du parle  débiteur  Icn- même,  l'ordre  doit 
être  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  cet  immeuble,  lors  même  que 
la  saisie  immobilière  aurait  été  poursuivie 
devant  un  autre  tribunal,  et  que  d'autres 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  ce  der- 
nier tribunal  eussent  été  compris  dans  la 
vente.  C.€.  13  juin  1809, 1. 10 ,  479. 

Secf.  iiî.  Entre  quels  créanciers 
Tordre  doit  avoir  lieu. 

25.  Après  l'expropriation ,  le  ponrsui- 
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ysmt  doit  a|i|peler  à  Tordre  tous  tes  gi^-  traire,  la  sommation  faite  aQx  ayi 

aiiciers  inscrits  sur  le  dernier  et  survies  autres  créanciers   suffît  pour 

prëcëdens  propriétaires  de  Timmeuble,  demeure  les  créanciers  pour  <]«i 

aiB|i  que  ceux  qui  ont  une  hypothèque  du  poursuivant  occupe.  6  août  1^ 

légale.  Riom,  8  juin  1811,  t.  12,  466;  8  de  1824,  486. 

juin  1810,  t.  11,  580.  -36.  Un  même  ayoué  peut,  dans 

26.  L'indication  de  ces  crés^nciers  doit  occuper  pour  divers  créanciers  a 

être  faite  par  l'ad judicataire ,  lorsqu'il  eét  intérêts  opposés.  Grenoble ,  6  aout^ 

intéressé  à  Textinction  de  toutes  les  Iv^-  t.  3  de  1824,  486. 

pothèques.  Riom ,  8  jiiinlSll ,  1. 12 ,  466  ;  37.  Une  poursuite  d'ordre  ne  peiil 

8  juin  1810, 1. 11  ,  580.  être  annulée  sur  le  fondemeùt  (jn 

27, Lorsque  Tadjudicataire d'immeubles  crintion  du  poursuivant  est  jugée 

■situés  dans  divers  arrondissemens ,  etqtti  gulière.  Paris,  15  avtil  1809,  t.  "* 

lui  ont  été  vendus  pour  cm  sei)l  et  même  38.  En  supposant  ^ue  la  proci 

prix  ,  n'a  indiqué  au  poursuivant  que  les  de  eoUôcàrion. proirâfmreiie  puisse 

créanciers  inscrits  dans  un  seul  bureau ,  fait4]n  jour  fêrié  ij^ijjlIlS^ité  qui 

l'ordre  ouvert  entre  ce»créanciers  est  va>  terait  doii  (Être  pçèpb^de  dans  le 

lable.  C.  C.  11  fruct.  an  12 ,  t.  4,  6i)5.  suit  la  dénonciation  de  ce  procès 

28.   Le  motif  de  considération  pris  de  C.  C.  10  jahv.  1815  ,  t.  17,  20. 

ce  que  le  créancier  peut  uspr  du  droit  de  39.  Les  mémoires  ,   requêtes  et 

faire  résoudre  la  vente ,  à  défaut  de  paie-  écritures, signifiés  par  le  poursuivi 

ment ,  n'est  pas  suffisant  pour  déterminer  parvenir  à  l'ordlre,  ne  doiventp 

la  collocation  de  sa  créance,  sous  prétexte  firer  en  taxe.  Paris,  2germ».an  1 

qu'il  sera  plus  avantageux  aux  créanciers  40.  Lorsqu'une  partie  seul 

inscrits  de  ne  pas  courir  la  chance  dé  cet  biens  adjugés  en  bloc  a  été.  h 
événement.  Amiens ,  27  nov.  1824  f  t.  2 
de  1825,  306. 


Sect.  IV.  Procédare  de  l'ordre. — 
Confection  de  l'ordre.  —  Nulii» 
tés.  —  Jagement* 

29.  L'instance  d'ordre  peut  «e  poursui- 
vre oit  temps  de  vacations.  C.  C.  10  janv. 
1815 , 1. 17 ,  20,-  Paris,  26  avril  1813,  t. 
14,473. 

30.  On  ne  peut  pas,  dans  une  procé- 
dure d'ordre ,  faire  valablement  des  actes 
au  greffe,  après  sa  fermeture.  G.C.  27  fév. 
1815  ,  t.  17 ,  142. 

51.  Les  significations  relativesà  l'ordre, 
et  même  celle  du  jugement  d'ordre^  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  faites  au  do- 
micile réel  des  vendeurs,  et  non  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription.  Paris  ,  31  mai 
1813 , 1. 14 ,  632. 

32.  Quand  il  s'élève  des  contestations 
«ur  lé  règlement  provisoire.,  les  parties  ne 
]>euvent  plaider ,  soit  avant ,  soit  après  le 
rapport ,  k  l'audience  où  il  y  est  statué. 
Nanci ,  23  juil.  1812,  t.  13 ,  710;  Mont- 
pellier. 26  fév.  1810 ,  t.  11 ,  176. 

33.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  minis- 
tère public  soit  entendu  dans  une  instance 
d'ordre  où  un  créancier  majeur  et  mai - 
tre  de  ses  droits  agit  seul  contre  la  masse. 
Paris,  9  août  1817  ,  t.  19,  808. 

34.  Le  poursuivant  doit  faire,  par  acte 
d'avoué  à  avoué ,  à  chaque  créancier  pro- 
duisant, sommation  de  contredire  ;  il  n'en 
est  pa^  dispensé  même  à  l'égard  du  créan-* 
cicr  qui  aurait  le  même  avoué  que  lui.Nis- 
mes,  17  mars  1819  ,  t.  21 ,  198. 

35. Suivant  la  cour  de  Grenoblç,  au  con- 


l-un  des  créanciers  qui  se  pi 
l'ordre ,  il  faut  faire  une  ventilât 
connaître  le  prix  de  la  portiob' 
ment  hypothéquée.  Paris,  9^juin 
16 ,  383. 

41.  Les  créanciers  postérieursài 
scrits  pour  des  droits  éventuels 
être  colloques  provisoirement  sari 
niers  affectés^àcette  éventualité/àh 
de  donner  caution,  s'il  j  a  lieu, 
frim.  an  14,  t.  6 ,  525. 

42.  Un  créancier  inscrit  sur 
immeubles,  après  avoir  requis  i 
tion  dans  j'ordre  du  priz^de  l'uàt 
a  pu  abandonner  «arpoursuitq ,  et  i 
colloquer  dans  un  autre  ordre,  mi 
réclamation  des  créanciers.,  qui 
de  ce  changement.  Paris,  31  août 
t*  17,605. 

43.  Le  créancier  qui  a  priviMgKJ 
plusieurs  immeubles  vendus  peut  aij 
colloquer  sur  le  prix  de  cefuî  de 
meublés  qu'il  jugecon^nâble  de  pr 
Paris,  31  août  1810,  t.  11,  840. 

44.  Un  créancier  avec  hypotbàc 
nérale  peut,  lorsque  l'ordre  s'ouvrer 
plusieurs  tribunaux ,  se  faire  col 
en  totalité  sur  le  prix  d'un 
immeubles,  au  préjudice  d'un  ci 
ayant  un  hypotnèque    spéciale 
même  immeuble,  Paris,  24  nor. 
1. 16,  710. 

45.  Quid  si  l'ordre  ne  s'ouvre 
vaut  un  même  tribunal  ?  lèid, 

46.' Depuis,  la  même  cour  et  U^ 
de  cassation  ont  décidé  qu^,  lorsi{iM 
hypothèques  5péc;iales  se  trouvent  eai 
cours  avec  iioe,  l^pothèque  gâaé' 
celle-ci  doit  être  restreinte  sur 
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55.  Il  n'est  ps  indispieiHi^le  de  dé- 
noncer l'état  de  collocation  proTÎtoire 
auxcrrancierschirographairesqui  ont  fi- 
guré par  un  dire  au  procès  verbaL  Pa« 
ris,ilaoùtiai2,  t.  13,741. 

^.  La  dénonciation  à  la  partie  saisie 
de  «état  de  collocation  provisoire  est  suf-. 
fisamment  prouvée  par  le  visa  que  conr 
lient  ronlonnancQ  du  juge- commissaire 
Paris,  11  août  1812 , 1. 13,  741. 

57.  Un  juge  commissaire  n'est  pas  com,^ 
pétënt  pour  statuer  sur  la  validité  et  leé 
effets  du  désistement  d'ane  demande  en 
collocation ,  et  la  clôture  de  Tordre  qu'il 
fait  en  conséquence  n'est  pas  régulière  et 
valable.  C.  -C.  9  déc.*  1824,1.  2 de  1825. 
417.  . 
68.  L'ordonnance  du  jnge-commissaîre 

3ui  clôture  l'ordre  ne  peut  être  attaquée 
çvant  le  tribunal  de  première  instance 
parla  voie  de  Topposition.  Paris  .11 
aoûtl812,  t.  13,741. 

59.  Le  jugement  rendu  sur  le  rapport 
du  jùge-commissaire,  en  Tabsence  de  J^i 
partie  contestante,  n'es't  pas  soaceptible 
d'opposition,  quoiqu'il  énonce  qu'il  a  été 
rendu  paç  défaut.  C.  C.  19  nov,  1811,  t. 
12 ,  878}  Ç^iris,  28  janv.  1809,  1. 10,  64. 

60.  La  cour  de  Liège  a  décidé  en  sen» 
conlraire.  19  fév.  1810  ,  t.  11,  147. 

61.  11  n'est  pas  nécessaire  *de  signifier 
un  jugement  d'ordre  aux  créanciers  en 
sous-ordre  qui  y  figurent  et  qui  doivent 

simple  opposition  au  difcret    profiter  delà,  collocaticm:  il  suffit  de  le  si- 

bl9  Lisi  sVÏle  débiteur ,  for-     «'»»?«'•  «";j  "Ï^^^^T. a'*T^^.*.''™I«  ''''^^ 
.:^A-»r .   j-  -__j/ ques.  c.  c.  2mail810,t.  11,  333. 


i^^e  iniiiiièi'e  a  ne  pas  nuire  à< 
e;  des  hypothèques  spéciales ,  et 
être  colloquée  d^abord  sur  les 
feciës  au  créancier  spécial  dernier 
ret  ainsi  de  suite  en  remontant. 
i^oût  1Ô1&,  1. 18,  726 5  C.  C.  16- 
,t.23,487. 

créancier  d'une  rente  viagère , 

f  jpothéqne  sur  pkisteikrs  immeu- 

peut,  après  avoir  obtenu  sur  l'un 

la  collocation  d'une  somme  suffi.- 

ir  assurer  le  service  de  sa  ren- 

;r  .une  nouvelle  collocation  sur 

immeables.    Paris,  20  avril 

[16, 268  ;  31  juil.  1813 ,  1. 15 ,  22. 

*"  créancirt'Aïolloqué  pcn'ir  un  ca- 

luctïf  d'intérêts  doit  l'être  au 

*rang'pour  les  intérêts  échus  de- 

ttIjadicatioQ  jusqu'au  paiement  dé- 

C.  C  22  nov.  1809 , 1. 10,  769. 

yend^or  dont  le  privilège  a  été' 
jé  par  la  transcription  oq  par  une 
^ion  a  droit  d'être  colloque  pour 
intérêts  échus  depuis  la  vente 
paiement  définitif.  C.  C.  1  mai 
ly,  595;  Montpellier, il  mars 
^2  de  1823,  512.  , 

4usieurs    cours   avalent  décidé, 
l'empire  de  la  loi   du   11  brum; 
lue  le.  vendeur  ne  pouvait  être . 
que  pour  trois  années  d'intérêts  . 
lae'son  contrat.  G.  C.  4  frim. 
^È ,  523  î  ^ismes,  12  déc.  1811 , 


Sot  toSàt  jugement  de  condamna- 

fw  pu,  ciepuis  le  nouveau  régime 

écftite,  donner  au  créancier  pri- 
le  droit  de  se  faire  colloquer  par 
Kge  à  la  date  de  son .  opposition . 
fes  intérêts  de  sa  créance.  Pàrfe ,  26 

1808,  t.9,igo. 

Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat     qui  priment  tous  ou  quelques  uns 
ate,  .les  honoraires  du  notaire,   les     créanciers  colloques  ,  ceux-ci  doivent 


l'enregistrènft'nt  et  de  transcription 
la  charge  du  vendeur,  l'acquéreur 
a  néanmoins  payés  ne  peut  les 

ir  sur  son  prix  au  préjudice  des  cré- 
t  inscrits,  en  se  faisant  colloquer  à 
ïA  dans  l'ordre.  Paris,  14   août 

/t.  18,712. 

^Les  frais  de  justice  doivent-ils  être 

|ués  sni^  le   prix  des  immeubles , 

le  créancier  n'en  a  pas  provoqué 

location  sur  le  prix  des  meubles , 

que  suffisant  pour  les  acquitter? 

Ut  •^2. 

LLa  régie  doit ,  pour  des  droits  de  mu- 
I,  demander  à  être  comprise  dansr  un 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  la 
etsion,  et  non  pas  poursuivre  son 
ment  sur  les  revenus  de  ces  biens.  G. 
mars  1808,  t.  9,  m. 


Sect.  V.  Effets  de  la  collocation. 

62.  Le  paiement  fait  par  l'acquéreur . 
aux  créanciers   colloques   dans  un  ordre 
dressé  à  l'amiable  entre  eux  le   libère, 
et  s'il  se  présente  de  nouveaux  créanciers 

res— 
tituer.  C.  C.  31'janv.  1815,  1. 17,  70:  9 
nov.  1812 ,  t.  13 ,  927. 

63.  L'acquéreur  est  également  bien  li- 
béré lorsqu  il  n'a  payé  qu'en  vertu  d'un 

{'ugement. d'ordre  non  attaqué,  quoique' 
rs  significations  relatives  à  l'ordre  et  celle 
du  jugement  soient  depuis  déclarées  ir> 
régulières  et  nulles.  Paris,  51  mai  1813, 
t.  14,632. 

64.  La  collocation  en  ordre  utile  d'ime 
créance  bypotbécairc  ne  peut  être  as- 
similée à  un  paiement  réel  de  la  dette  ; 
elle  n'est  qu'une  simple  indication  de 
paiement  qui  laisse  subsister  l'obligation 
primitive  contre  le  débiteur  originaire  et 
ses  cautions ,  dans  le  cas  où  le  montant 
du  bordereau  n'est  pas  rempli  par  l'ac- 
quéreur. Colmar,  22  avril  1815, 1. 17, 271. 

65.  La  collocation  en  ordre  utile  des 


52r> 


ORDRE. 


arr(hiq;c8  «l'une  rente  tie  rend  pas  ces  ar-        73^.  Maîa  cette  or<foiiiiaoce 

mirages  prudoctifs  frintdréts.  Paris,  J7  c^ptible ni d'o|»|)ositioii ,  ni d*a 

noT.  i815^  1. 17,  674.  aue  les  cotlecatioas  provifloiisi, 

^.  La  colIoeatioD  des  cnîances  en  or-  éU\  contestëf^dans  le  délai 

ike  utile  n'en  fait  cesser  leslntëréts  qp'en  rîs ,  3  août  1812,  t.  13 ,  7î^ 

faveur  Ju  débiteur  originaire.  L'adjudi-  mars  1809, 't.  10,  22&  -^▼•j 

cataire  doit  ceux  du.  prix  de  l'adjudica-  soH,  n.  23. 
tioD   jusqu'à  paiement  ou   consignation.        74.  L'brd^nance  jotr,  laqiielM 

C.  C.  16  mars  1814 ,   t..  16 ,  233.;  Pai'is ,  commissaire ,  en  opemoi    la  dt 

7.juil.  1814 , 1. 15  ,  187.  *  Tordoe ,  rejette  une  demande  etk 

'  67.Xor8que  ,  après  la  clôture  d'un  Or-  tion,  est  ^uscefïtible  ^^]Ppcl.  Ma 

dre,  un  des  créanciers  colloques  rcstifne  9  juin  1823,  t.  2  de  ^tfôS,  458, 
i^c  somme  portée  par  erreur  dans  son        74  his.  L'appel  de  i^tte 

boriiereau  ,-  le  niontant*^n  ap}iarticut  à'  peut  être  Valablement'  interiet 

tous  Ua  créanciers  indistinctement,    et  nuitàine  <V^  la  pw>iion<:iatioD. 

non 'aux  ('créanciers  hypothécaires  »ur  les-  lieir ,  9  juin  1823 ,  t.  2  de  1825  ^^ 


au  cahier  des  charges ,  a  payé  le  prix  de     •  „c   /»     •        i  *•     '^ 

son  acquisition  dans  les  mains  d'^un  no-        ^^'  Quoique  la  partie  <»pro| 

taire  désigné ,  peut  attaquer  par  U  tierce    ^  contredit  au  nrocea  >çrba 

opposition  un  état  de  coMocation  arrêté    "^^  P^"^  afppeler  du  jugemeot 

entre  \t 

objet  de  lui  laire  payer 

Te  prix  d<'  son  acquisition.  C.  C.  12  déc 

1821,  t.  23,731. 


les  cn'ancîers,  et  qui  aurait  pour    ««r  «ne^pposilion  fo"«J^^i  « 

le  lui  foire  payer  une  seconde  loi»    ^*Ï™*Vt"®^^?     •  *"*"  1817,  U« 

7o.  Un  créancier  ne  p«ttt        ' 


jugement- d'ordre  contre  le|MNii 
lorsqua  la  Cc^ocation  fie  oriuirci 
pas  a  &e%  intérétç^  Paris,  9  ftèv. 
le.  92* 

17.  Un  créancier  ne  peti£  ni 


délC, 


Sect.  VI. 

^  ! .  De  V appel  en  f^énéfaL 

§2.   De  quels  jugemens  on  peut  intervenir  -  sur  l'a^p^  4^wi»^ 

appeler.  ^^'•**''f,»  lorsq^,  «ogun*  *''■ 

SJ^*^  r\     n                      '  il  ne  1  a  pas  fait  4pn8  le 

5.    (Quelles  personnes  peuvent  „ars  1809,  t.  10,176. 

appeler  on  intervenir.  78.  Oujoraqu'il  n'a  pai 

§4'   Contre  qui  l'appel  doit  être"  *«  tnols,  contre  Toi ^omâa 

dtriffi^  commîsssnre  qui  r<Simt»ai 

^  K     n'jî  •    ^    r          /            '  Pa"8 »  ^  fév,  1809 ,  t.  lÔ,  ÎÔ, 

^  f  •    P^^^*^  ^^  \  ^rP^^*  79.  Tous  les  créancîerjiid'ui, 

%  O,  formes  de  r  appel.  —    Copt'  Tent^^ppefer  rp  masse  d"  1"® 

pé.tence.  —  Signification.  ^ 
§  7.    Cassation. 

§i*  —  l^e  rappel  en  générât 

69.  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  ne 
peut  point  être  réputé  matière  sommaire. 
Paris,  13  déc.  1809,  t.  10,  841:       - 

70.  Ainsi   les  dépens  doivent  en  être  ***«  droits  des  créanciers  venait  cft 
taxés  comme  en  matière  ordinaire.  Ibid.  "1»*^ ,  ne  pouvait  sur  l'appel  corA^ 

71".  On  peut,  en  matière  d'ordre ,  pro-  ^^^9,  i^  collocation  que  leur  9^ 

poser  en  appel  des  griefs  qui  n'ont  pa«  i"^m«*nt d'ordre.  Paris,  6  then 
été  opposés  en  première  instance ,  et  qu 

n'ont  pas  été  énoncés  dans  l'acte  d'appel.  ^1'  ^o"*  IVmpire  de  là  même 

Ti-èvcs,  11  mars  1812,  1. 13,  230.  créanciers  qui  n'«?taient  pas  pers 

5  2.  -  JDe  quels  jugemens  rendus  <iur  '"^"'^  appr»f  ««  d".  logement  d'oi 

•    rorireonp?utappeUr.  pouvaien  interven.r.en    appel,  à 

^         ri      "  de  surveiller  if>s  intérêts  communs. 

/2.  On  peut  appeler  de  l'ordonnance  6  therra.  an  l3,  t.  6,  340. 
.  du  juge-commissaire  qui  déclare  un  ordre 

.  clos  ft  terminé,  et  qui  statiKî,  même  im-  $*•  —  Contre  quiVappel  d'Unji 

plicitement,  sur  le  fait  d'une  contesta-  d ordre  doit  être  dirigée 

'iPV7  f^;^^.^P^'^^  '"'•  A*'«"^  7  JMin  82.  Lorsque  l'avoué  poursuivant 

loj/,  t.  ij,  040.  colloque  eu  son  ii6m   personnel  poul 


acoCMW  une  collocation ,  quoiqu't 
été  oontcstée/en  première  insti| 
par  celui  d'entre  eux  qui  a  poursttti 
dre.  C.  C.  13  déc  1808,  t.  9f  fOC] 
80.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  i^^ 
an  7,  la  partie  saisie  qui  n'avait  ^ 
testé  ,  en  première  instiince,  le 


persoBl 
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i&e  066  IMs-yPappél  dort  ètrerdi- 
lui.  MeU,  !»  tnarâ  1817  ;  t. 

V 

te  deax  créanciers  privil^iës 
cation  a  été  contestée  par 
_n€:iers  se  sont  eux. -mêmes' 
...îyidof^lement  le  rane  de  leip- 
o^tti  qui  a  succombé  doit  diri^ 
mI  €x>ntre  iotM  les  crëaociersé. 
»«l  1825,  >.  1  dé  1824  ^405. 
Lft  partie  saisie  doit  et  re  infimée 
bel  d'un  *,  ngement  dVrdre.  Ijimo- 
OOT.  laià ,  t.  lîi,  724. 
ccmtestaBS  sont  valablement  in— 


apr^  les  dix  Joutt.  Paris,  9  Juin  1814, 
1. 16,  383. 

$  6.^  Formes  de  VameL  -—  Compétence, 
—  Signification. 

95.  U  n'est  pas- nécessaire  d'énoncer  les 
griefs  dans  l'acte  d'appel.  Bruxelles,  3 
d€c.  1812, 1. 13, 1024- 

%.  Les  contestations,  en  matière  d'or.« 
dte ,  sont  sommaires  ,  et  peuvent  être  en 
conséquence  jugées  sur  appel  parla  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 
C.  C.  9  liée.  1824,  t.  2  de  1825,  417. 

97.  Lorsque  des  cohéritiers ,  créanciers 


^— »^« ^— . — —^ — ---—       dttxhof  de  leur  auteir,  tJnt,  dans  une 

la^rsoime  de  l  avoué  qu  ils  a^  prise  coUectU 

"^  lo^o^ f *;?r  olT  .  tretiic^t,  élu  lin  settl  etiiiime  domicile, 

ara  l«i2,  t.  Id,  211.  Kèrtfrè  leur  9et  valaWemeùt  signifié  par 


I 

5,  -^  Délais  de  rappel, 

-iignificaeion  faite  p^urle  pour- 
|tt-îagefDei|t  d'ordre^tait  courir 
de  rapide!  aussi'  bien  contre  lui 
re  lés  autres  parties.  Gc^ar,  12 

6,  t.  18,  86Ç;  C.  C.  13*Oov.. 
^.25,  67B 


vtùÈ  asale.  copie  pour  tous,  laissée  à  ce 
domicile  élu.  Amiens ,  24  avril  1822 ,  t. 
24,589. 

98.  La  signification  de  rappel  du  ju> 
gement  d'ovdre  peut  être  faite  à  avoué. 
Nahci  ,    23  juil.   1810.    t.   13,    710; 
Amiens,  22  mai  1809 ,  f .  10, 410}  Roueir, 
^gni'fieàiion  du  jugement  fiiité    ^^jept.  1810,  1. 11 ,  855. 
""    fcçjer  en  sous-ordre  fait  œu^        99.  Décidé  au  contraire  qu'il  doit,  sons 
de  l'appel.  Riom  ,  18  mars     P«>ne  de  nullité  ;  être  signifié  à  personne 
If    209.  Qo  domicile.  Rouen  ,  14  nov.  1816,. 1. 18, 

JPoor  faire  cOurît  le  4élai  de  l'aar  781  j  Bruxelles ,  1  fév.  1813 , 1. 14  ,  148  ; 
I  aignificat ion.  du  j ue^ment  d'ordre  £?'™ar  24  fé v.  J8t3 . 1. 14 ,  148  j  C .  C. 
avoué   doit  contenir  les  formali-     ^ .^W^^^  '  *•  ^^»  ^^  '  ^^  J***^-  ^^^*» 

cfetles  sont  assujetties  les  signtfi-     ^,\aA'\  .     i    ■  , 

-         "  100.  Quelques  arrêts  delà  cour. de  cas- 

sation opt  aussi  décidé  qii'il  pouvait  être 
signifié  au  domicile  élu   dans  le  procca 
verbal  d'ordre.  13  déd.  1808 ,1.9,  701, 
101.   Ou  dans   l'inscription.   16  mairs 


faites  à-  personne  ou  domicile. 
►,  29  août  1841, 1. 12,  722. 
liraoi^  la  cour  de  Limoges ,  ces 
■^  '^na  sont  pas  néct^ssaires.  15 
t.  Î2 ,  724. 


uelleque'soitlanaturedelacon-  4??^  »  *•  ?2  » J^l ;  23  av. il  1817,^t. 
A  iusè  en  matière  d'ordre,  soit    392;  Paris  ,17) uil.  1811 , 1. 12,  576*: 


iif. 


f^t'4«^ts8e  du  droit  du  poursuivant^ 
Mig  oa  de  ta  validité  drs  créances,  iê 
Nie  l'appel  n'est  que  de  dix  jours%  G. 
avril  18161,  1. 19,274. 


102.  L'appel  du  jugement  d'ordre  peut 
-être  signifié  au  domicile  indiqué  dans  ce 
jugement ,  quoiqu'il  ne  soit  plus  celui  de 
rmtimé.  Fttris  ,  6  fév.'  1810, 1. 11, 117. 


'dix  jours,  on  doit  corn©-        ^<>3;  Il  peut  être  signifié  au  domicile 
la  signification'  du  juge-     ^w  ^J^.  ^^^  «^^ns  l'affidie  d'expropria- 


;.  DansT^es 

e  joor  de  la  signification' du  jugé-  f^           ,  ,^V i     v'\^a  v^ 

i  et  cehii  de  l'échéance.  Ltonoges,  ^^/or^t^f;  f»  conformité  de  I  art.  4  de 

»_^      éon     ^    tn    octA                          **     '  a  toi  ail  'f^l  hrnm.  an  7.  r.    P.    9.9.  ianv. 


bv.  1811,  t.  12,724. 

L  Ce  délai  doit  être  augmenté  du  dé- 

bppléœcntaire  y  à  raison  des  distan* 

(ntre  le  Keu  (\ù  siège   le   tribunal  et 

lomicileréd   de  Pappelant.  O.  C.  3 

tl81^,t.2i,  523.' 

I.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  ventt  volon* 


la  loi  du  ll.brum.  an  7.  G.  G.  22  ianv. 
1806;  t.  7,45.  .•• 

104:  L'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sdr  dés  contestations  incidentes  à  l'ordre 
doit,  à  peine  de  iiultiié',  être  signifié  à 
personne  ou  domicile.  Paris,  23  août  1811 , 
f.  12  ,  714. 


b'  d'un  immeuble  sur  lequel  il  n»y  a     „  ^5-    Il    n'est  pas  indispensable  que 
trois  créanciers  inscrits,  il  intervient     »  ««"rÊt  qui  proftonce  sur  1  appel  d'un  )«- 


»  du  cod.  de  proc.  civ.,et  non  au  délai 
liculier-de  dix  jours,  déterminé  par 
t.  763 ,  eu  matière  d'ordre.  Amiens,  27 
r.  1824,  t. 2  de  1825,  306. 
H.  L'appel  incident  peut, être  formé 


106.   Deux,  demandeurs   eu  cassation 
qui,  en  vertu  des  titres  différens,^ont  con- 
testé une  collocatiop  d'ordre ,  ne  doivent 
consigner   qu'une  amende.  C.  C.  3  fév. 
1819,1.21,107. 
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PAIËMEN1\ 


PACAGE.  V.  Pâturage,  ' 

PACTE  commissoire.  La  danse  par 
laauelle  un  débiteur, -en  donnant  hypo- 
the(|ue  sur  un  i  in  meuble ,  permet  aux 
créanciers,  à  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu  ,  d'en  poursuivre  la  vente 

{yahliquemenl  et  devant  noUiire  ,  est  va- 
able  :  elle  n'est  point  un  pacte  commis- 
soire prohibé.  Treveç ,  13  avril  1813 ,  t. 
14,425. 

PACTE  de  préférence'  JLe  pacte  de  prè~ 
férence  qui  est  stipulé  dans  im  acte  d« 
convention  simple,. et  qui  n'est  point  ac- 
cessoire à  uft  Qonlriit  contenant  transport 
de  propriété,  ne  donn^  pas^à  celui  au 
profit  duquel  il  est  stipoJe  un  droit  réel 
.  sur  la  chosi*.  Toulouse,  15  iuil.  1818,  t. % 
de  1824,  50&. 

PAIEMENT. 
Qid  peut  recevoir^  un  paiement. 
—  Si  un  créancier  peut  être 
contraint  à  recevoir  un  paie- 
ment, —  Paiement  partiel. 
-—  Oii  le  paiement  doit  être 
fait,  —  Ç)«i  peut  se  faire  relever 
d* un  paiement,  —  Despaiemens 
reçus  de  bonne  foi.  —  Preuve 
dun  paiemeêit, 

i.  Le  paiement  fait  àFliuissier  ne  libère 
pas  le  débiteur ,  8*il  a  eu  lieu  dans  un 
temps  oéiJes  poursuite^étaient  suspendues 
■  par  une  opposition  de  sa  part ,  et  où  le 
créancier  avait  constitué  un  avoué,  chez* 
lequel  il  avait  élu  son  domicile.  Le  mandat 
que  la  loi  confère  à  Thuissier  de  recevoir. 
le  montant  dei  litres  dont  il  poursuit 
l'exécution  ne  s'étend  pas  au-delà  du 
moment  où  il  instrumente*.  Colmar.,  25 
janv.  1820,  t.22,83. 

2.-Si,  par  l'exploit  qui.précède  la  saisie^ 
exécution,  l'huissier  tait  élection  de  do- 
micile chez  l'aveué  du  créancier,  et 
commandement  de  payer  à'  ce  domiciKï, 
l'avoué  n'açquère  pas  par  cela  seul  qualité 
aidiisante  pour  recevoir.  Bruxelles,  9  janv. 
1812,  t.  13,27. 

3.  L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
les  créances,  par  çelaseu)  qu'il  est  chargé 
d'm  poursuivre  le  recouvrement.  Coknar, 
18  avril  1806 ,  t.  7,  243- 

4.  Le  remboursement  d'une  créance 
immobilière  due  à  une-succession  indivise 
doit,  pour  être  valable,  être  ftiit  à  tous 
les  héritiers.  Poitiers,  21  prair.  an  10,  t. 
2,516.* 

5.  L'élection  de  domicile  dans  un  com- 
mandement de  payer  ne  confère  pas  à 
celui  chez  qui  elfe  est  faite  le  droit  de 


pari 


aatïts 


Fec^yoîr  et  dé  (Tonner  qailtâaeti 
Iriiu.  an  13,  t.  5,  21. 

6«  Le  créancier  ne  peut 
traint  à  recevoir  son  païen 
dNin  tiers  dans  le  cas   pai 
créance  se  rattache  à  im 
serait   perdu   potir    lui    si    k 
lui  était  f»itpar  un  auti^  qxie  ., 
lui-même.  Paris,  13  mai  1814,' 

7.  M^is  hors  cette  ciFConstai 
tenu  de  le  recevoir.  Paris,  f  1 
t.  7,  465. 

0.  On  ne  peat  pas  induire  d^i 
messe  d'hypothèque    insérée 
obligation   que   l'int^^ntion   des 
été  que  Ju  dette  ne  pût  s^acqul 
Ifment.  Caen,  14  lév.  1825,  t. 
275. 

•«9.'  Lorsque,  entre  des   __^ 
différentes  vHles,  «les  ofGres  âti 
été   respectiv^nient  Êiitea   el 
convention    est    cetisëe    concln^î 
paiement  doit  être  réalisé  dans  U 
racopptatioa  des  ofiVes.  Mets,  30: 
t.  9,663^ 

10.  Des  majeurs  qui  09 1  t^j^ 
lié)*itiers  de  leur  père ,  une  detlîî 
à  la  charge' de  leur  mère,  ne  peu 
alléguer  l'^erreur'  de.  droit  ppur 
relever  de  ce  paiement,  et  agir  pari 
de  condictioné.  indebiti*  Metz ,  ' 
1806 ,  t.  7,  479. 

11.  La  restitution  des  mineurs^ 
fite  pas  ^n  Ce  cas  aux  majeurs. 
août  1806,  t.  7,479. 

d2..Lorsque  des.créancierti.< 
ordre  uiile  ont  employé-l«:j 
leur  cpUocalion  à  acquitter  <|f 
leur  étaient  personnelles  ,  les 
ont  reçu  de  bonne  foî  ne  sonti 
nus  de*  rendre.  C.  C  13  mai 
dèi824,406.      ; 

13..0n  doit  décider  de  même  si! 
e&t  un  tuteur  qui  a  reçu   les.  somi 
louées  à  ses  pupdles  et  qui  les  a  apf  ' 
de  bonne  foi ,  dans  son  compte  dei 
pour  se  couvrir  des'dépeoses  par  laii 
C.  C.  13"  mai  1823,  t.  3  de  1824,  " 

14.  Les  paiemens.  faits  de  boi 
par  un  héritier  pur  et  simple,  ai 
taires  et  a uxlégiti maires,  sont  déi 
l'égard  des  créanoiers  de  la  succf 
ne  se  sont  pas  présentés  et  pai:  •_ 
^^anchisnu  rapport,  lors  même  qi 
biens  de  l'hérédité  ne  6uffî.raieut  pasj 
acquitter  toutes  les  dettes.  C.  C-  2  pi 
an  12,  t.  4,523.  .  i 

15.  L^écrijture  non  signée  qui  itxM\ 
libération  du'tfébiteur  fait  foi  coati 
créanciecv  Iprsqu'elle  a,  été  mise  à  It  ^ 
du  titre  par  upjtiers  que  celui-ci  eo  i 
constitue  dépositaire.  Metz,  23  friia. 
13,  t.  5,  158. 

16.  Le  reçu  mis  par  le  cr^ncier  à 


SLmi 
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titre  OI1  d'au  Ijjltiet  ne  fermti 

le  de  paiement,  lorsqu'il  est 

.11  mai  1819,  ti  21,33a. 

«iômpte  décIai*^ion  dressée  et 

un  maire  et  de^^t  autres  té-  . 

k^atant  <|u-'un  eréancielr  a  reconnu 

la  mort  avoir  été  payé,  ne  fait 

re    de*  paiement  contre  des  titrs 

du  défunte  Metz,  29  mai  1818, 

m.  . 

px-eDTe  d'un  paiement  ne  peut 
peir  tdmoîns,    lorsque  la  dette 

aar  tifo*e  excède  150  francs.  C.  C. 

lB14,t.l6,13. 
preuve  rapportée,  après  le  ju- 
«lu  paiement  cfmie  dette ,  opère 

Ion.  oe  la  condamnation.  Nismes , 
^d819,tb21,741. 

:R-M0NNAIE.  1.  I^orsque  des 
très  ont  été  faites  pendant  le  cours 
BT— monnaie,  il  faut,  pour  opérer 
:tion   ep  numéraire,  se  reporter 
l^époque  du  règlement  de  compte, 
celle  de  la  livraison  des  fournita- 
C.  12  vent,  an  10,  t.  2,  824. 
l«ii  qui  a  fait  un  emprunt  en  as- 
et  qui  s'est  obligé  de  servir  à  on 
me  rente  constituée  en  numéraire/ 
chargé  de  la  rente ,  en  remboursant 
r^eur  la  valeur  réelle  ,  d'après  l'é- 
de  dépréciation.  C>  C*  11  flor.  an 
2,26. 

HÎes  remboursemens  de  rentes  faits 

(igaats  •  dans  la  Belgique,  avant  le 

,  ^n  3  sont  Talabfes.  C.  C.  29  mes. 

^Lorsqu'il  a  été  payé  desà«compte, 
arrérages  d'une  rente  courus  pen- 
,  i'eJ^istence  du  papier-monnaie,  et 
M  i  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  im- 
ition  ,  le  débiteur  peut  demander  que 
t  ifupatation  soit  faite  sur  les  arréra- 
-'ÎV  était  obligé  d'acquitter  en  numé- 

C.  C.^9  gerra.  an  9 ,  t.  2,  2. 
La  c\9xi9Q  prohibitive  &&  rembourser 
tt  une  certaine  époqye,  insérée  dans 
contrat  de  vente  pasaé^  pendant  le 
du.  papier-monnaie,  n'emporte  point 
^ssairenlent  l'obligation,  pour  l'acqué*. 
de  s'acqpitter  en  numéraire  mélaj- 
sans  réduction.  —  Il  faut  au  con-t 
ire  que  cela  résulte  des.  circonstances 
de  l'intention  présumée  des  parties., 
C-  21  vent. an  10,21  fruct.  an  10,  t. 
656  et  657.      "^  . 

Les  intérêts  qui  ont  couru  pendant 


que  l'aliénation  a  eu  pour  objet  d'acquit- 
ter les  dettes  de  cette  dernière.  Nisn^es 
25Tcnt.an  11,1.3,333. 

2.  Celui  qui  a  acquis  en  connaissance 
de. cause  des  biens  paraphernaux  ne  doit 
cependant  la  restitution  des  fruits  que  du 
jour  de  la  demande  en  nullité.  Nismes  , 
25  vent,  an  11,  t.  5,  333. 

PARCOURS  «i  uaine pâture  (  droit  de), 
1.  Les  troupeaux,  ne  peuvent  être  con- 
duits dans  les  champs  ou  autres  lieux  de 
|:^arcours  qu'autant  que  la  récolte  est  en- 
tièrement achevée  depuis  deux  jours  au 
moins.  C.  C.  19  brum.  an  8,  t.  1,  353. 

2.  Les  usagers  ne  peuvent  envoyer  leurs 
bestiaux  au  parcours  que  sous  la  surveil- 
lance d'un  pâtre.  C.  C.  22  avril  1824,  t. 
3.de  1821,  529. 

'    3.  Le  propriétaire  d* un  fonds  asservi  par 
titre  à  un  droit  de  vaioe  pâture  ne  peut 
s'en  affranchir  en  le  faisant  clore.  C.  C.  * 
13  fruct.  an  9,  t.  2,  132:.  15  déc.  1808, 
t.  9 ,  726. 

4.  Lorsque ,  dans  un  pays  de  parcours 
soumis  à  Tusagc  du  troupeau  commun, 
l'un  des  communistes  a  été  autorisé  par 
le  préfet  à  faire  paître  ses  bestiaux  se-» 
parement,  et  dispensé  de  concourir  au 
paiement  du  salaire  dû  au.  pâtre  commun, 
le  juge  de  paix,  ne  peut  pas ,  sans  excès 
de  pouvoir,  et  sans  usurper  l'autorité  ad- 
ministrative ,  condamner  le  communiste 
à  payer  à  ce  pâtre  la  moitié  du  salaire 
qui  lui  serait  dû  ,s'il  était  resté  en  corn- 
"munauté.  C.  C.  4  juil.  1821 ,  t.  23,  478: 
.  5.  La  loi  du  28  sept.  1791,  qui  dé- 
clare raclietâble  le  droit  de  vame  pâ- 
ture, est  applicable  au  cas  même  ou  le 
fonds  sur  lequel  il  est  établi  était  clos 
avant  cette  loi  et  au  moment  de  la  con-^ 
cession  du  droit.  Il  en  est  de  même  du 
droit  de  pacage.  C.  C.  26  ianv«  1813 ,  t. 
14,118. 

6.  Lorsque  des  individus  ont  partagé 
un  terrain  qu'ils  possédaient  par  indivis  y. 
maii  sur  lequel  ils  exerçaient  en  commun 
un  droit  d'usage  ou  de*  parcours,  si  l'un 
d'eux  fait  des  actes  de  propriété  sur  son 
lot,  et  que  les  autres  forment  contre  lui 
une  demande  en  complainte ,  fondée  sur 
ee  qu'ils  sont  troublés  dans  l'exercice  de 
leur  droit  d'usage  ou  de  parcours,  le  juge- 
de  paix  auquel  le  partage  est  produit 
peut  se  déclarer  incompétent,  sur  le  motif 
qu'il  s-'agit  plus  de  la  propriété  que  de 


14  possession.. C,  C.  29  juin  1824 ,  t.  2  dé 

circulation  du  papier-monnaie  doivent  1825,399.  , 

\  J^^^K  conformément  au    tableau         PARENTi^..  1.  Les  actes  et  procès  ver- 

iftO^'^o'fn*  mars  1824,  t.  j^y^  faits  dans  un  procès  criminel  par 

dé  1825,  250.  un  ofîicier  de  police  judiciaire  ne  sont 

P^APHERNAtJX(5i>n5).  l.Laven^.  pas  nuls,  quoiqu'il  soit  parent  ou  allié 

îe  que  le  mari  a  faite  des  biens  parapher-,  du  prévenu  ou  du  dénonciateur.  C.  C 

i^ux  de  sa  femme' est  4ulle,  lors  inêmn.  16  vent,  an  13,  t.  5^  474. 
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*  2.  Le  directeur  do  jury,  parent  oa  allîë 
du  dënonciateur  ,  peut  néanmoins   in- 

,  etruire  l'affaire.  C.  C.  16  Tent.  an  13,  t. 
6 ,  474. 

3.  On  ne  doit  nasooDildërer  comme  nul 
un  arrêt  auquel  ont  ooncouro  deux  cou* 
aeillera  proches  parens,  lorsque  les  suf- 
frages respectifs  de  ces  deux  magistrats 
n'ont  pas  été  mentionnes.  C.  G.  &  ayril 
l822,t.lde  1825,  6. 

PARLEMENTAIRE.  On  ne  peut  pas , 
dans  un  port  français  ,  arrêter  le  capi- 
taine d'un  vaisseau  parlementaire ,  sans 
ordre  préalable  du  gouyernement.  C.  C. 
29tlierm.  an8,t.l,464. 

PARTAGE. 

§  I .  Cas  où  le  partage  peut  être 
demandé.  —  Personnes  qui 
peuvent  le  provoquer  mi  contre 
lesquelles  à  peut  être  provoqué. 
—  Quels  objets  sont  susceptibles 
départage.  —  Quelles  persofi" 
nés  peuvent  s'opposer  au  par^ 
toge. 

$  2.  Formes  et  opérations  dupar^ 

S  5.  Comment  et  par  qui  le  par- 
tage peut  être  attaqué. 

%  ^.  JSjffets  du  partage. 

$  5.  Des  droits  auxquels  donnent, 
lieu  les  actes  de  partage. 

I.  Jurisprndence  antérieare  au 

code  civil. 

1.  Sous  l'emjpire  de  la  loi  du  17  nîy.  an 
p,  un  partage  clans  lequel  un  mineur  était 
intéressé  était  yalable  ,  lors  même  que  les 
lots  n'en  avaient  pas  été  tirés  au  sort.  CC. 
:d  therm.  ani»,  t.  2,84. 

2.  L'art.  53 de  la  loi  du  17  niv.  an  2, qui 
prescrivait  le  concouH  d'un  conseil  de  fa- 
mille^ dans  tout  partage  auauel  des  mi- 
neurs se  trouvaient  intéresses,  n'était  pas 
applicable  aux  partagea  faits  en  justice. 
C.  C.  3  thcrm.  an  9,  t.  2 ,  83. 

^  3.Lepartage  anticipé,  faitentre  cohéri- 
.  tiers,  de  la  succession  îi'une  personne  vi- 
vante, sans  son  consentement ,  n'était  pas 
valable  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv» 
an  2.  C.  C.  11  niv.  an  9,  t.  1,  571. 

II.  Jurisprudence  du  code  civil. 

5  i .  r-  C<^  oit  le  "partage peut  être  deman" 
dé.  —  Personnes  qui  peupent  le  pro" 
troquer  ou  contre  lesquelles  il  peut 
être  protfoqué,  —  Quels  objets  sont  sus- 
ceptibles de  partage,  —  Quelles  j)er- 
sonnes pem^ent  s'opposer  au  partage. 

4.  Il  est  des  circonstances,  où,  malgré 


Tari.  615  du  eod.  cir.,  VhétnàeftA^ 

tnHDt  à  demeurer.daiw  ItedfoMÔn  ; 

est  celle  où  ledéfujita  laiaaé  à 

survivant,  et  son  donalake 

la  faculté  d'abattre  sur  les  j 

bois  ,  arbres  et  bâtimene  que  bon 

bicra.  Cette  cirootittaiioe  reisd  le 

de  ees  immeubles  imprat 

héritier*  de  la  nue  propriëté  , Joaqu^ 

tinctionde  rnsufmit.JPam,Maoàl 

1. 15 ,  469. 

5»  Lorsqu'un  emplaoameiit 
à  deux  propriétés  DriiBci^?ate  ,  , 
séparément  par  deux  indiviUin', 
mant  une  dépemlanoe  céreaftire.àJ 
ploitation  de  leurs  propriétés ,  «  ét^^ 
indivis  pour  leur  utihté  commone^ 
une  oonvention  expresse,  l'uis-i^i 
propriétaires  ne  peut  en  di 
tage.  C.  C.lOdéc.  1823, t..!  de  Ij 

6.  Un  des  copropriétaires  par  îi 
peut  demander  le  partage,  quoiqu'il/ 
convenu  que  celui  qui-  voudrait  vea 
part,  la  céderait  à  ses  copropriëtaîre 
prés  l 'estimation^ Toulouae .  30  mai  ; 
t,  2  de  1824,335. 

7.  Il  en  est  de  même,  quoiqu'il 
convenu  entre  les  éopropric'taires 

I 'nuiraient  alternativement  d'un  in 
>le  commun  ,  et  qu'en  efifet ,  ils  en 
joui  pendanti  plus  de  trente  ans.  C. 
fév,  181 J,  1. 14,  210. 

8.  L'étranger  api  aaoquU  une 
divise  dans  un  ob|et  déterminé  d'une . 
cession  ne  peut  en  provoquer  le 
que  lorsqtie  lasuccrssion  a  été  part  _ 
tre  les  héritiers.  Dijon ,  20  tfaerm.âal 
t.  4,  647. 

9.  L'héritier  qui  consent  devant  les 
miers  juges  au  pasfage  prov< 
cohéritiers ,  dans  l'ignorance  qu'il 
un  testament  en  sa  faveur ,  peut  _ 
ce  testament  en  cause  d'appel ,  corâmei 
exception  à  la  demande.  Turin ,  25  jt 
180&,  t.  7,  444. 
j  2.  —  Formes  et  opêratwns  du  porta§ 

10.  On  doit  considérer  comme  on  psi 
tage  l'acte  par  lequel  on  a  assigné  à  cba<{j 
branche  d'iicritiers  les  bieiùqui  leursol 
dévolu».  C.  C.  5  janv.  1814,  f.l6, 12. 

11.  L'aetion  en  partage  ou  licitation  Ali 
mée  par  un  créancier  en  vertu  de  fail 
2205  ducod.  civ.  ne  doit  pas,  lorsqa'dl 
est  dirigée  non  contre  rhéritier  ou  leoq 
propriétaire  par  indivis ,  mais  bien  contl 
des  tiers  détenteurs,  être  précédée  du  coii 
mandeinent  et  de  la  sommation  prescril 
par  l'art.  2169  du  même  code.  G.  C.  1  ort 
1810,  t.  11,856. 

12.  Lorsqu'un  cohéritier  a  garanti  i 
vente  faite  d'un  immeuble  héi^ifaire 
on  penr  ordonner  qu'an  partage  oa  fer 
touiller  cet  immeuble  dans  son  lot.  C  € 
50  mai  1814,  t.  16,  515. 
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rhier  mn  a  bail  sor  le  sol  ÎSf.  Ltf  cour  de  Grenoble  a  décide  en 

Idë  |ttr  indWi»  peut  obleair  sens  contraire.  15  mai  1 82é,  t/  i  de  1828, 

— laamr  lequel  il  a  i^it  des  coo-  547  t 

soit  eainprisde  préfiérencedans  24.  TTn  partage  proToqaéeontre  un  mi- 

.  C.  11  août  lÔUÔ,  (•  9 ,  402.  neur ,  et  fait  avec  lui  sous  VautorisalioB 

î^ne  la   division  en  autant  de  de  son  curateur,  ne  peut  pas  être  annuité 

l'tl  y  a  de  copropri^tairtrs  soii  *  par  le  motif  que  Je  rapport  des  experts 

'^"•^t  praticable  sans  incommo-  contenant  l'estimation  des  biens  n'avatfe 

„*     *_; — .    .  I-  r j^3  ^jjj  entériné  par  j[tigement ,  ni  soumis 


.perts  «loiyent.y  avant  de  former 

clëclarcr  indispeiisablemeDi  «i 

oia  non  susceplible  d'être  par* 

luconvément.  Paria,  19  lanv. 

9,  64.  . 

eat    des  circonatances  où  les  ex- 

ifi^wpiat  former  des  Iota  inégaux  qui 

jpas  tirés  au  sort,  et  les  juges  or- 

m  Biode  de  partage.  Paris,  Ù  janv* 

9,  B5*  , 

ic^ue  le  partage  a  lieu  du'tieré 

tiers,  on  doit* former  trois  lots 

>rt.  Paris,  lÔ  janv.  1808,  t. 9? 64. 

ir  ëyîter,  autant  que  possible,  les 

en  argent  ou  en  rentes^  il  peut 

ijoint   aux  euierts  de.  compenser 

lité  de  .valeur  des  Jets  par  une  plus 

étendue  .superficielle.  Paris  ,  19 


ai»  conclusions  du  ministère  public:-  afnst 
un  partage  ne  peut  pas  être  rescindé,  pow^ 
cau^e  de  lésion ,  par  cela  seul  qjie  le  mi- 
'  neur  n'a  eu  dans  son  lot  qu'un  fonds  dtt 
commerce  et  de  l'argent  y  au  lieu  d'une 
part  dans  les  immeubles  communs.  C.  C» 
^12  niv.  an  9, 1. 1,573, 

"^b*  Un  partage  fait  entre  des  najeort 
et  des  mineurs,  sans  formalités  de  fustioB 
préalables ,  est  définitif  à  Téçard  des  ma- 
jeurs, en  telle  sorte  qu'ils  doivent  le  res- 
pecter, si  les  mineurs,  vis-à'Vis  desqtiels 
il  est  réputé  provisionnel ,  n'en  deman- 
dent  point  un  nonveau.  Agen,  12  nov* 
1823,  t..2  de  1825,  169. 

i26.  L'erreur  est  une  cause  de  res<4sioB 
contre  les  partages  :  ainsi,  lorsqu'un  dcgi 
héritiers  a  omis  de  faire  valoir  un  acte 


808,  t.d,65.  ^ 

cohéritier,  créancier  d'une' r^té  d'aprèslequel  ilaurart  pu  prélèVer, comme 

^tliéquè  spéciale  ,  feut  en  exiger  donataire  à  titre  de  préciput,  une  por- 

cmbouraenicnt^   avaat  le  partage  ,  ^tipn  des.  biens,  le  partage  doit  être  annu- 

me  si  elle  était  due  à  un  étranger,  lé  pour  cause  d'erreur  de  fait  où  de  droi^. 

»,  20  avrfl  1612,  t.- 13,  369.  Toulouse,  19 janv.  1824, t. 3 de  1^24, 1?3. 

^—Oommem  et  par  qui  le  mriasté  .  ^'^'  ^  «*««•[«]*•?•  auquel  une  *o«lte  est 

peut  étrjauaqué.    ^  ^^  due  par  son  cohéritier  ne  peut   à  défaut 

,*_                       .  "*  paiement,  demander  la  résolution  da 

I.Too teconvention,eûl^le  même  tous  partage.  Metz ,  23  mars  1820 ,  t.  22  ,  289. 

caractères  d'une  transaction, qui  est  *  j        »«•.   j          . 

^  par  le  «ié|ne  acte  que  le  partage,  est  ^  *'  "^  ^J^*^  **"  partage. 
tùs  m   rescision  pour  cause  de  lésion.  -      ^^*  L'acte  par  lequel  un  héritier  abaa* 

Bs  transactions  seules  faites  après  un  ^^^^  à  «es  cohéritiers,  moyennant  une 

àige    consommé  ,  et  sur  des  dlfficiiU'  somme  mobilière,  tons  ses  droits  dans  là 

provenant  de  ce  prtage ,  sont  aiTran*  succession  commune  et  indivise ,  est  répu- 

-  ^-   — *^--i--.i        .              .^  ténu  partage  simplement  déclaratif  de 


propriété  à  l'égard  des  cessionnaires.il  lif- 
facc  les  hypothèqu«.*8  con&gities  par  l'hé- 
ritier. C.  C.  25  jaiiv.  ^809,  t.  10,  53. 

29.  Les  faits  reconnus  entre  cohéritiers, 
dans  un  partage  annulé  depuis  ,  paÀuite 
du  r.ipport  de  l'effet  rétroactif  de  la  lot 
du  17  niv.  an  2,  doivent  être  réputés  con- 


s  de  cette  réaction.  Amiens ,  10  mars 
l,  t.  23 ,,491.    .  " 

).  Drs  créanciers  qui  n'ont  pas  formé 
position  prescrite  par  l'art.  882  du  coil. 
ne  pruvent  attaquer,  ix)ur  lésion- de 
\  du  quart,  un  partage  consommé  en 
absence  entre  une  veuve  et  ses  enfans. 

[ers,  22  mai  1817,  t.  19,  469.  —  ••  "".«..  -.#, «v.t,..«  cnoicuuiuowu- 

1.  Ii'art.  882ducod.civ.,qiii  ucilonrte  «^an«  t  lors  du .  règlement  ultérieur   des 

créanciers  d'un  cbpartageant  le  droit  «ïro»^  d*'8  cohéritiers.  C.  C.  29  flor.  an  7, 

taquer  un  part  âge  consommé  que  dan^  t.  1,315.           ' 

as  où  il  y  aurait  été  procédé  sanseux,  J  5.—  Des  droits  auxquels  donnent  lieu 

lu.  préitidice  d  une  opposiUon  qu'ils  le  partage  etautres  actes  équipollena. 

Itent  formée ,  s  applique  aux  tiers  ac-  V.  Licitation,  n.  17  et  18. 

reurs  des  droits  successifs  <le  l'un  des  30.  On  ne  doit  pas  considérer  un  acte 

entiers,  ^l8mes,  26  déc.  1806,  t.  7,  de  partage  entre  cohéritiers  comme  mi. 

J^     -            ,      .  fermant  une  mutation  de  propriété:  ai  .- 

.1.   Les  créanciers  dnn  copartageant  si,  la  régie  ne  peut  exiger  les  droits  dus 

peuvent  attaquer  un  partage  consom-  sur  Cdtacte  lorsqu'il  n'est  pas  n-présenli*, 

,  lorsqti  Ils  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  sur   les  présomptions  légales  d'existence 

il  fut  procéda  au  partage  hors  de  leur  autorisées  par   les  lois  sur  t'enregistre-     ' 

scnce.  Colmar,  31  mai  1820,  t. 22,  490.  ment.  C.  C.  14  mes.  an  9,  t.  2,  62. 
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35a  PARTAGE  D'OtlNIONS. 

31«  tonqo'an  lot  &'ezoâd«  U  yaleur    «on  dé  bien»  <ni  partage  antiâpé  ^ 
d*  autres  loU  ^oe  parce  qu'il  est  chargé    une  forme  illégale^  T.  18,  707^' 
d'acquitter  de»  dettes  de.  la  sucoewioiiy        2.  L'acte  par  leqQcl  no  père aji 
iifenferme  une  yéritafelesoulte,  passible    tie  enfans  vend  tous  ses. biens 
du  droit  proportionnel.  C.  C  6  therm.  an    d^entre  eux*  moyennant  \»n 

12 ,  t.  4,  635»  qui ,  au  d^cés  du  yendeur ,  sera 

32.  Le  copartageant  qui  reçoit  im  lot  .  entre  les  quatre  enfans,  a  le  e^ 
plus  fort  que  celui  des  autres ,  à  la  charge  d'un  partage,  révocable  même  par 
d'une  soulte ,  peut  élre  contraint  à  payer  re ,  malgré  TaccepUtion  £ute  de  i 
la  totalité  tlu  droit  d'enregistrement  dont  varit ,  par  tousies  enfans,  s'il  a  i 
l^excë«lant  de  ce  lot  est  susceptible ,  sauf  .  gous  l'empire  d'une  cbutame  qui 
son  recours  contre  *es  cooartageans.  C.  sait  cette  réyôoation.  Bourges,   ' 
C.  9  fruçt  an  12,  t.  4,  689.  1822,  t.  3  de  1823 ,  427. 

33.  Uacie  de  partage  avec  .soulte,  passé  g.  Lorsqu'un  père  a  partagé  par 
entredeua  copriétaii-es d'immeubles  qu'ils  ment  strs  biens  entre  ses  enfans, T 
avaient  acheîés  et  qu'ils  possédaient  en  tages  hors  part  qu'il  a  faits  à  qi 
esoimuB,  ne  peut  pas  être  considéré  corn-  uns  d'entre  eux  doivent  être  n 
me  une  vente  ni  assujetti  au  droit  detran-  tenus,  quoique,  au  déoès  du  père, 
scripi  ion.  C  C .  10  août  1824, 1. 1  de  1825^  tage  testamenUire  ne  puisse  s'm 
^;     ^       .      ,     ^      .    .         ^  Orléans,  3  mars  1815,  1. 17,  Ifâ. 

94.   La   simple  énonciation  ,  dans  un       4.  Lorsque,  sous  la  forme  d'une 

compte  et  partage  de  succession ,  de  som-  tîon  entre  vifs  ,  l'ascendant  a  fait  lei 

mes  payées  aux  copartageans  par  des  tiers,  tage  de  l'universalité  de  ses  bicm 

ou  dues  a  ccux^ii  par  les  copartageans,  ne  ses  enfans ,  ceux-ci  sont  obligés   i 

peut  pas ,  sans  l'intervention  de  ces  tiers,  nellement  au  paiement  des  dettesL 

constituer  à  leur  égard  une  libération  ou  cendant.  Pans,  24  '  août    182^,  t. 

0bligalion  passible  du  droit  proportion-  iS'ZH  ,219. 
■e^  C.  C.  16  mars  1825 ,  t.  3  Je  1825 ,       5.  Les  père  et  mère  qui  osent  de! 

"^oA  Tîi                         j    j              A  culte  de  faire  entre  leiirs  enfans  et 

35.  L  énonciation,  portée  d^Bs  le  même  cendans  le  partage  de  lenrs  biens 
acte,  d'une  somme  payée  par  l'un  des  co-  vent  donner  à  fnn  tous  leurs  meub 
partageans  i  l'autre,  est  paiement  insuf-  leurs  irameubles,et  aux  autres  senlc 
«santé  pour  motiver  la  perception  d'un  une  somme  d'argent  payable  par  li 
droit  de  libération  ,    lorsque  d'ailleurs  miers.  Ce  parUge  ne  peut  être  al 
nen  n'annonce  que  celui  qui  a  reçu  fût  s'il  n'offre  une  lésion  de  plus  du 
créancier  personnel  de  la  succession,  et  GrenoWe,  14  août  1820,  Nismes, 
qti'au  contraire  il  paraît  résulterdu  comp-  1823  ,  1. 1  de  1821 ,  94  et  103. 
te  même  que  la  somme  ne  lui  était  duc  iwb'nim?  *-•'..       » 
qu'en  sa  qualité  de  copartageant ,  et  pour  ,    ^^4**^^*^^  ^î*  aI'""*'!^'.  ^  P?^«.^«^ 
avances  Sites  bour  la  «iccession.  0:0.  '^iciaire  ne  peut  être  divisé:  aina  le 
16  mars  1825 ,  tT  3  de  1825 ,  296.  *^""^^ ,  en- renvoyant  devant  un   not  ^ 

36.  Quoique  la  loi  du  22  frimaire  an7  P^"*"  ""r      ,       "^^ "^  ??"''  ^*.^ 
assimiî:^  aux  ventes  ,  qfuant  à  la  percep^  f?"'"77q'  *"^'           '  ^^   *"""'  ^^^< 
tion  des  droits,  les  soiutes  ou  retours  de  '                                                          i 
lots,  cependant  ils  ne  so.t  soumisqu'au  PARTAGE  provisiomieU  1.  Le  pîî 
droit  de  quatre  pour  cent.  C.  C.  2/ iuil.  tage  fait  entre  des  majeurs  et  des  mineid 
18ia,t.  2t,  504.  .     .        ...                          r-^ 

.  3'  Une  décision  arbitrale  en  dernier 
ressort ,  qui  règle  les  jouissances  dues 
par  un  héritier  à  chacun  ^e  ses  cohéri» 
tiers,  doit  être  considérée  comme  une  li- 
quidation, dans  le  sens  de  l'art.  69  ,  $  2 , 

n.  9,  de   la  loi  du  22  frim.  an  7,  et,  femme,  a  demandé  le  partage  d'immeuU 

commetelle,  sujette  au  droit  proportion-  -à  elle  propres  ,  ne  peut  pas,  en  caàj 

nel  de  cinquante  centimes  par  cent  francs,  d'appel ,  régulariser  sa  demandé  ,  en  J 

quoiqu'elle  ne  condamne  pas  lliéritier  à  restreignant  à  un  partage   provisionne 

payer  les  sommes  dont  il  est  débiteur»  Bruxelles,  13  mes.  an  13  ,  t.  6,  291.   ' 

C.  C.  10  mai  1819  ,  t.  21 ,  330.  PARTAGE  d'opinions.  1.  Le  mode^ 

Partage  d'ascenpUtns,  1.  Un  acte    vider  un  partage  d^opinions  par  rappcl| 
qualifié  de  i^ente  et  de  Âai7 ,  par  lequel  un 
père  cède  ses  biens  à  ses  enfana  moyen- 
nant un  prjx  déterminé ,  peut- il  être  an- 
nulé comme  ne  contenant  qu'une  démis- 


et^ 


les 


ii 


sans  les  formalités  prescrites  par  la  J| 
est  définitif  à  l'égard  des  majeurs ,  qa| 
(Tu'il  ne  soit  que  provisionnel  à  l'é^ 
ries  mineurs.  Lyon.,  4  avril  1810,  t.  ii 
319 }  C .  C.  30  août  1815 ,  1. 17  ,  591.  1 
2.  Le  mari  qui ,  .sansie  concours  dei 


trois  nouveaux  juges,  établi  par  la  loi  d 
14  prair.  an  6 ,  a  dû  continuer  d'avoir  lie 
depuis  la  réorganisation  judiciaire  de  Va 
8,  à  l'égard  dès  tribunaux  qui  pouvaien 


PATURAGE  (  droit  de ,  délit  de). 
bnner.  G. C.  13  mes.  an  11 ,  t.  3, 


I  jages  appelés  pour  TÎdef  un  par-- 
Mi,nne  coar  cP appel  doivent  tou- 
!tre  en  suivant  rordr^du  tableau, 
\  de  nallilë  de  l'arrêt ,  à  moins 
indique  que  c'est  en  raison  de 
kement  ëes  conseillers  plus  an- 
pe  le  concours  des  plus  jeunes  est 
nécessaire.  C.  G.  4  juin  1822,  t.  24, 

* 
ttennllitë  offrirait  une  ouverture 
Son,  lors  même  qu'elle  n'aurait 
proposée  devant  la  cour  royale, 
rfoin  1822,  t.  24,482. 
i  cas  de  partage  d'opinions,  sf  l'on 
il  qui  ont  coonu  de  l'affaire  yient 
ler  ayant  l'arrêt  qui  le  vide,  sa 

I  doit  pas  être  comptée  \  au  con- 
an  doit  appeler  des  juges  en  nom- 
ir  pour  yider  le  partage.  G.  G.  12 
810.  1. 11,  364. 

II  cas  de  partage  d'opinions,  on  doit 
l'ayis  le  plus  fayorable  au  préyenu  | 
ière  correctionnelle  comme  en  ma- 
rtminelle.  G.  G.  27  juin  181i,  1. 12 , 
»mail825,t.3  de  1825,402. 

M  juges  appelés  pour  yider  un  par» 
Rimons  peuvent  concourir  au  ju> 
ît  d'un  incident  éleyé  depuis  ce 
».€.  G.  15  mes.  an  11,  t.  3,  577. 
UMTsqu'un  arrêt  ^ndo  après  par- 
r'ënonce  pas  la  cause  qui  a  empêché 
bs^lus  anciens  conseillers  d'y  pren- 
in,  il  suffit  qu'il  soit  justifié  de  cet 
feeînent  d'une  ^manière  légale,  de- 
là cour  de  cassation.  G.  G.  9  mai 
,  t.  2  de  1825 ,  206. 


sonmis  qu^à  nn  droit  de  yaine  p&iure.  G. 
G.  27  brum."  an  14 ,  t.  6 ,  515 . 

3.  Les  droits  de  pâturage  ne  peuvent 
être  exercés,  soit  dans  les  forêts  de  l'état, 
soit  dans  eelles  des  particuliers  ou  des 
communes ,  que  dans  les-  parties  de  bois 
légalemeni  déclarées  défensabUa,  lors  mê- 
me qu'il  aurait  été  précédemment  permis 
aux  usagers  d'exercer  ce  droit  dès  que  les 

-  bois  auraient  atteint  Tâge  de  sia  ans.  G. 
G.  26  janv.  1624 ,  t.  2  de  1824 ,  52  ;  22 
avril  1824,  t.  3  de  d824,  529  et  331{  5 
déc.  1819,  t.  21,  700;  25  mai  1810,  t. 
11,  523  i  12  avril  1822,  t.  1  de  1823, 
333. 

.  3  bis,  La  preuve  qu'on  bois  était  ou 
non  défensable  ne  pe  ut  pas  se  faire  par 
témoins.  G.  C.  22  fév.  1811 , 1. 12, 169. 

4.  En  cette  matière ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas ,  sous  le  prétexte  d'un  droit 
de  Uépaissance  réclamé  par  le  délinquant, 
surseoir  à  prononcer,  si  ce  prétendu  droit 
n'ôte  pas  au  fait  de  la  poursuite  Iç  carac- 
tère  du  délit.  G.  G.  12ayril  1822,  1. 1  de 
4823 ,  333. 

5.  G'est  la  peine  prononcée  par  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts ,  et  non  celle 
portée  parla  loi  du  28  sept.1791,  qu'il, 
faut  appliquer,  lorsqu'il  s'agit  de  futaies. 
G.  G.  22  fév.  1811, 1. 12,169. 

6.  Geux  qui  ont  un  droit  d'usage  on  de 
pâturage  dans  les  bois  dBs  particuliers  sont, 
comme  les  usagers  dans  les  bois  de  l'état , 
obligés  de  marquer  leu^s  bestiaux  et  de 
les  faire  garder  par  des  pâtres  communs. 
G.  C.  24  août  1820,  t.  22^.  759. 


7.  Le  fait  depÀturagè  sur  le  terrain 
d'autrui  ne  donne  pas  lieû  à  l'application 

^        .    ,  ,  des  n.  l.îet  14derart.  471  du  cod.  ptfn.: 

BTIE  civile.  On  peut  'se  porter  •  if  rentre  par  conséquent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, C.  C.  9  mars  1821 ,  t.  23, 187. 

8.  Lorsque  les  babitans  d'une  commu- 
ne ont  envoyé  paître  des  bêtes  à  laine 
dans  les  bois  de  la  commune,  contraire*- 
ment  à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
les  juges  ne  peuvent  s'abstenir  de  leur  ap- 
pliquer les  peines  ou  amendes  prononcées 

Ear  cette  ordonnance  ,  sur  les  motifs  que 
is  contrevenans  ontiagi  de  bonne  foi ,  et 
d  après  une  autorisation  municipale  ap- 
prouvée par  le  préfet  G.  G.  6  juin  1817, 
t.  19,541. 

9.  Faire  paitrc  des  moutons  dans  les 
bois  d'un  particulier  est  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
G.  C.  29  fruct.  an  11 ,  t.  3  ,  676. 

10.  Le  délit  de  pâturage  dans  la  partie 
dépeuplée  d'une  forêt  (Ait  être  puni  des 
mêmes  peines  que  s'il  eût  é?é  commis 
dans  les  parties  plantées  d'arbres.  G.  G. 
26  avril  1816 ,  t.  18,348. 

11.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  eon- 
nattre  d'un  délit  de  pâturage  commis  sur 


t  ciyile  tant  que  1er  débats  ne  sont , 
hn,  encore  qu'on  n'ait  pas  pris  la 
tédepartie'plaignante.  G.  G.  16  oct., 
*l.lJ,88i. 

iCNTE.l.  L'amende  encourue  pour 
ttut  d^ mention,  dans  les  actes  judi» 
iB»  de  la  patente  de  la  partie  au  nom 
ijuelle  ces  <ictes  sont  faits,  peut  être 
Mioée  solidairement  et  contre  cette 
tct  contre  l'huissier.  G.  G.  9  germ. 
,  t.  3 ,  355.  , 

1a  cultivateur  qui  £airtsurle  bétail' 
Mninerce  particulier  et  indépendant 
(  culture  et  de  ^exploitation  de  ses 
>  est  assujetti  à  la  patente.  G.  G.  3 
«n6, 1. 1,265. 

tTUl(AGE  {droit  de,  délits  de).  1. 
t)it  de  pâturage  dans  une  forêt  con- 
«  une  servitude  réelle,  et  non  un  droit 
fjpriété.  GG.  6  mar|  1817, 1. 19,  2ÎÏ1. 
te  propriétaire  grevé  d'un  droit  de 
'rage  ne  peut  pas  se  clore,  comme  il  en 
■t  la  faculté  si  son  hëriUge  n'était 


i 


-J 


554 


PEINE. 


les  propriëtëi  d'un partienUer  qa'aalant    pèche,  nî  poutru  de  licence, 
qiie  les  dommagei  et  tntéréU  demindés    tnain ,  en  plongeant  dans  une  i 
nVxcédenfc  pas  15  francs*  C.  C  21  août     ^gable.  commet  le  dëlit  de 
' —       "       "^'^ 7  août  ieî23 , 1. 1  de  1824  / 

5.  La  pécbe  avec  des 
est  dëfendne  dans  \e%  rivières 
C.  C.  2  mars  1809,  U  10,  m 
4810, 1. 11,965. 

6.  Elle  T'est  également ,  m^ 
qui  n'en  font  point  leur  prof 
les  rivières  non  navigables  , 

3ui  ne  sont  qu'une  propriété  ^ 
ans  les  canaux  dont  les  eaux' 
d*un^  rivière  et  y  refluent  ensiiî 
20déc.  1«10,  1. 11,  965;  12  ' 
t.  9,  121. 

7.  Le  délinquant   ne  pent. 
renvoi  de  la  plainte ,  en  alfégaai 
engins  destructeurs   sont  pU^j 


1823 ,  t.  2  de  1824 ,  559. 

12.  Lonaue,  dans  une  commune,  il 
e&iste  un  règlement  qui  trace  des  can* 
tomiemens  pour  te  pâturage ,  le  terrain 
concé'lë  à  un  habitant  doit  ét<re  réputé 
terrain  d'autrui.  Eu  eonsëquence  ,  la 
contravention  à  ce  règlement  est  de  la 
«ompétence  du  tribunal  correctionnel, 
et  non  du  tribunal  de  simple  pottoe.  C.  C. 

20  août  1824 , 1. 1  de  1825 ,  466. 

13.  Le  délit  de  pâturage  dans  une  fo- 
rêt royale  est  passible,  outre  l'amende , 
destnémes  dommages  ei  intéc^M  que  font 
encourir  les  délits  de  coupe,  et  d'enlève- 
ment de  bois.  C  G.  11  fcv.  1808 ,  t.  9 , 

14.  Les  délits  db  pâturage  commis  dans  propriété^  et  qu*ils  y  existent 
le  quart  en  réserve  des  bois  des  commu-  long-temps*  C.U.  20  déc.  181D, 
nés  ,  destiné  à  croitre  en  futaie,  et  réputé  <  8.  Les  |>eines  portées  par  To 
depareiile  nature  y  doivent,  comme  ceux  de  1669  sont  applicables  à  ces 
qui  auraient  été  commis  dans  les  futaies  chent  dans  les  rivières  non  n 
ellesHmémes,  être  punis  des  peines  de  sans  le  consentement  des  propj  ' 
l'art.  10  de  Tordonnanoe  de  1669.  C.  C.  verains.  C.  C.  27  déc.  1810,  t. 

21  jnin  1822 ,  U  24 ,  ;525.  9.  L'art.  8  du  tit.  32  de  Vi 
PEAGE.  Lorsque,  par  suite  de  la  snp-    <*«  ^^,y  q?»  po^e  que  dans 

pression  des  ordi^s  lionastiques,  Téut,    ^^  restitutions  et  dommages 
mis  aux  droits  d'un  couvent,  s'est  emparé    ^^"^^  f  «  «o»'»»  ?«  pareiUe 

•ooriélé  à  laotielle  aonartient  un    1  amende,  peut  s  appliquer  au 


pris,  ec  que  posrenrurcracm ,  en  venu     "^  .X   Jf — 7-   '.         •    •  #^.    ■ 
de  U  loi  du  30  floréal  an  10  ,  sur  la  na  -        .10-  L  action  pour  déht  Aey 
vigation  intérieure ,  et  l'arrêté  interpcé-     «is  dans  une  nvière  particul 
talif  du  8  prairial  an  11 ,  il  s'est  de  nou-    «^^it  de  poursuivre  un  proj 

veratn ,  ne  se  présent  que  f»ar 
G.  G.  8  sept.  1820,  t.  22,  769. 


lemj 


PEINE.  1.  Lorsqu'une  loi  pénal 
être  abrogée  avant  que  le  délit i 
sous  son  empire  ait  été -jugé,  '* 
d'être  appl  cable,  si  elle  est  pi 
reuse  que  la  loi  du  temps  on  te 
jugé.  C'est  alors  celle^i  ^'it 


prairial 
veau  mis  en  possession  du  péage  vendu  , 
)e  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité ,  e|  cette  indeii/- 
liité  lui  est  due  tant  en  vertu  du  (M-in-* 
cipe  que  l'acquéi^ur  doit  êtie  garantrpar 
^n vendeur  de  Téviclion  qu'il  souffre, 

3}ie  du  brincipe  consacré  par  l'art.  545 
u  cod.  civ.,  et  depuis  par  l'art.  10  de  la  ^ 

cau«5  ^  "li»»!*  P"M;9"«-  C.  G,  23  fév.  ^  ^  ^a  durée  des  peines  que  pr 

1825 ,  t.  3 de  1825  ,  iid.  j^,  tribunaux  ne  peut  éu-e  «• 

PEGHE    (  drcif,  de,  délit  de).  1    Le  moment  de   l'arrestation  qu'ai 

droit  de  pêche  dans  les  rivières  qui  ne  celle  qui  reste  à  courir   du  jouri 

sont  flottables  qu'à  bûches  perdues  ap-  condamnation  repn^nte  au  moioil 

partientaux  propriétaires  riverains.  G.  G.  nimum  de  la  peine  que  la  loi  atta 

22  juil.  1823 ,  t.  2  de  1824 ,  230.  délit  puni.  G.  G.  20  nov.  1816,  t.  ^^ 

2.  On  ne  peut  pécher  dans  une  rivière  15  oct.  1813, 1. 15, 532;  1  nui  1^ 

navigable  qu'à  la  ligne  flottante ,  s'il  n'y  426. 

a  ferme  ou  licence.  G.  C.  1  déc.  1810 ,        3.  Les  tribunaux  ne  peuvent 

i.  11 ,  964.  les  peines  de  l'emprisonnement ej 

$•  La  p^ht'dans  un  ruisseau  Ira  ver-  mende,'  conformément  à  l'art 

ce 
12  mi 
iére  public.  0.  C.  5  fév.  1&07,  t.  8,  68.       1. 14',  295. 
4^  Celui  qui,  n'étant  ni  fermier  de  la        4.  Le  droit  accordé  aux  tribd 
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la  peine  dans  oefUios  cas  ne 

.^ ^Q&e  pas  celui  de  substitiier  nne 

1  ib.  uoe  autre,  par. exempte ,  de  pro-^ 
far  une  amende  pour  un  délit  que  la 
^  "t  d'an  eioprisonnehient.  C.  C.  2* 
^23  ,   t.  2  de  1824,  366  j  17  mai 
t:.  1  de  1823,207. 

défaut  de  réquisition  tendante  à* 
giication  des  peines ,  de  la  part  du  mi' 
public ,  n'autorise  pas  le  tribunal 
tenir  d'en  prononcer,  lorsque  le 
nu    est  reconnu  coupable.  G.  G.  24 
«  11,  t.  3,192. 
»  X/individu  condamné  expie  tous  les 
'Ses    qu'il  peut  avoir  commis ,  par  sa 
lamnation  à  la  plus  forte  des  peines 
brues  pour  ces  crimes,  en  sorte  (]uë 
position  publique  ne«peut  être  pro- 
leée  deux  fois  par  deux  arrêts  succes- 
r  des  faits  antérieurs  au  premier, 
si  les  faits  sont  punissables  de 
forcés  a  temps,  les  deux  con- 
ions  ne  peuvent  ensemble  excéder 
imum  de  cette  peine.  G.  G*  6  août 
_  t.  a  de  1825 ,  331. 
"l/art.  365  du  cod.  d'inst.  crim. ,  qui 
qu'«7Z  cas  de  conviction  de  plu^  ' 
crimes  ,  la  peine  la  plus  forte  se^ 
vUe prononcée,  doit  être  entendu  en 
DSy  qu'il  faut  que  les  crimes  et  délits 
;  tous  été  Tobjet  d'un  débat.  G.  G. 
.  1834 ,  t.  2  de  1825 ,  401. 
Ainsi  y   rindividu  qui  a  subi   une 
correctionnelle  peut  être  mis  de  ' 
eau  en  jugement,  ]mur  un  délit an- 
à  tcetui  pour  lequel  il  a  été  puni,  . 
qui  a  été  itnpoursuiTi    ou   ignoré 
C.C.  SocL  1824,  t.  2  de  1025,  401. 
Mais  en  cas  de  condamnation  à  une  « 
plus  forte  que  la  première  ,^  on  doit 
ûr  compte ,  sur  le  màximun  de  la 
.  de  celle  qu'il  a  déjà  subie.  G.  G. 
1824},  t.  2  de  182$,  402. 
.  Le  condamné  que  le  gouvernement 
«e    dans   une  expédition  militaire 
pas  absous  de  la  peine.  G.  G.  29 
.  an  8, 1. 1,  466.   « 

ÈRE.  V.  Tuteur. 
EREMPTiON  d'instance. 
Jurispradtnce  antérieare  au    . 
code  dç  procédure. 

'1.  Avant  le  code  de  procédure,  la  pé- 
''npticm  d'instance  li'avait  pas  lieu  de 
to  droit.  G.  G.  22  Janv.  1816^  t.  18, 
j;  Rouen,  11  flor.  an  10,  t.  2,  436: 
i2.  Dans  le  ressort  du  parlenfent  de  Pa- 
la  péremption  d'instance  était  cou- 
e  par  toUt  acte  de  procédure  ulilc , 
it  qu'elle  n'avait  pas  été  requise  et  dé- 
niée par  jugement,  G.  C.  12  brum.  an 
^,  t.  3,81. 
3.  La  néremption  d'instance  établit 


parla  loidn2d  oct.  179(|,  rektiyement  à 
la  forme  de  procéder  devant  les  justices  ' 
rie  paix ,  ne  pouvaitpas  être  couverte  par  * 
le  sileilc'i  ou  par  le  taif:  des  parties,  G.  C. 
IB  germ.  an  It ,  t.  2,  377. 

4.  Les  incidens  et  Finstruction  des  ju- 
gemens  interlocutoites  n^arrêtaient  pas 
lé  cours  de  la  péremption  de  quatre  mois,  * 
prononcée  par  l'art.  7  du  tit.  7  de  la  loi 
du  8  oct.  1790  pour  les  instances  intro- 
duites devant  la  justice  de  paix.  G.  G.  13 
flor.  an  10 ,  t.  2, 438. 

5.  Les  instances  incompétemment  in- 
troduites devant  le  juge  de  paix  n'étaient 
pas  soumises  à  la  p^éremption  de  quatre 
mois,  quoique  non  jugées  dans  ce  laps  de 
temps.  G.  C.  24  frim.  an  9;  1. 1,  553. 

6.  La  péremption  était  couverte  par  la 
reprise  d' instance,  sous  l'empire  des  char- 
tes du  Hainaut  et  de  l'ordonnance  de 
Roussillon.  G.  G.  5  avril  1825,  t.  3  de 
1825,527. 

7.  La  péremption   d'instance .  n'a  pas 
été  interrompue  par  la  suppression  des 
avoués  et  les  changeroens  qui  out  eu  lieu  ' 
dans  l'organisation  judiciaire  en  Tan  2  et 
en  l'an  4.  G.  G.  23  niv.  an  8,  1. 1,  376. 

8.  Selon  la- cour  de  Paris  la  péremp^n 
d'instance  est  interrompue  pat*  ta  substitu- 
tion*d'an  nouveau  tribunal  à  celui  qui  est 
saisi  de  l'instance. —  Kt  particulièrement 
la  réorganisation  des  tribunaux  faite  suc- 
cessivement pendant  le  cours  de  la  révo- 
lution a  interrompu  la  péremption.  Pa^ 
7pliiv.  anll,  t.  3,216. 

II.  Jarisprudeiice  da  code  de 
procédure. 

Caractères  de  la  demande  en  pé^ 
remptioh  d* instance.  —  Formes 
de  cette  demande.  —  Par  quel 
laps  de  tempf  s'acquiert  là 
péremption.  —  Contre  qui  elle 
coi^ri.  — ^  qui,  elle  profite.  — 
- —  Qui  peut  V invoquer. —  Corn- 
ment  elle  est  interrompue. —Fins 
de  non  recevoir  contre  lapé" 
remption.  —■  A  qui  elles  pro- 
fitent — •  Etendue  et  effets  de 
la  péremption. —  De  la  pêremp- 

.  tion  en  matière  commerciide. — 
De  la  péremption  dans  les  jus^ 
tlces  de  paix. 

9.  La  péremption  d'instance  est  une 
demande  principale ,  en  ce  sens  qu'elle  est 
soumise  aux  lois  existantes  à  l'époque 
où  elle  est  intentée,  et  non  à  celles  sous 
l^èmpire  desquelles  s'est  formée  l'in^ 
stànce.*  C,  G.  12  juil,  1810, 1. 11,  673  j 
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PEREMPTION  lyiNSTANCE. 


19  août  i8i$,  f.  18,  675';  15  iuil.  Idi8, 
'  t.  20. 542. 

10.  La  péremption  d*m§iance  qai  Wé" 
'  tait  pas  complérement  acquise  avant  le 

code  de  procédure  doit  erre  réglée  par 

ce  code,  en  considérant  le  temps  écoulé 

antérieurement  comme  non  avenu.  G.  C. 

2  arri»  1823  ,  t.  3  de  1823 ,  289. 
Id.  La  dcraamle  en  péremption  peut 

être  formée  par  assignation  a  domicile , 
^  lorsque  l'aroué  du  défendeur  a  cessé  ses 

fonctions.  C.  C.  19  août  1816,  t.  i8,  675. 

12.  Lorsqu'une  des  parties  litigantes 
est  décédée ,  la  ^demande  en  péremption 
d'instance  ne  peut  pas  être  formée  par 
requête  signiûee  à  l'avoué  qui  occupait 
pourelle.Nismes,26  avril  1813, 1. 14,472. 

13.  La  -péremption  d'instance  est  ac- 
quise par  la  discontinuation  des  pour^ 
suites  pendant  trois  ans  depuis  le  code  de 
procédnrc,  lors  même  que  l'instance  a 
été  introtluite  sous  une  législation  qui 
en  prolongeait  la  durée  pendant  trente 
ans.  C.  G.  25  nov  1823 ,  t.  1  de  1824 , 
549;  Rouen,  6  mai  1813, 1. 14,  508. 

14.  Quoique  l'action  toit  annale,  la 
péremption  d'instance  ne  peut  cepi^ndant 
Vacqttérir  que  par  le  laps  de  trois  ans. 
C  C.  22janv.  1816.t.  18,  72. 

15.  Le  décès  de  l'une  despaiitiet  n'in- 
terrompt la  péremption,  et  ne  donne  lieu 
au  délai  supplémentaire  accordé  par  l'art. 
597  de  cod.  de  proc. ,  qu'en  faveur  des 
héritiers  de  la  partie  decétiée,  et  non  en 
faveur  de  l'autre,  lorsque  le.décê»ne  lui 
a  pas  été  signifié.  G.  G.  12  juil.  1810,  t. 
11,673. 

16.  La  péremption  d'instance  doit  tou- 
jours être  demandée  avant  la  reprise 
d'instance,  et  n'être  proposée  qiie  par 
▼oie  d'action,  et  non  comme  exception; 
en  d'autres  termes ,  elle  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit.  Paris,  6  mai  1813,  t.  14, 512; 
C.  G.  26  ocL  1812 ,  1. 13 ,  893. 

16  bis.  Le  délai  pour  la-  péremption 
d'instance  ne  peut  jamais  être  prorogé 
que  de  six.  mois,  quel  que  soit  le  nombre 
des  incidens  de  nature  à  augmenter  le 
<lélai  ordinaire.  G.  G.  19  août  1816 ,  1. 18, 
675. 

17.  Lorsque  les  trois  ans  nécessaires  à 
la  péremption  sont  révolus  avant  le  décès 
de  la  partie  contre  laquelle  elle  était 
acquise,  ses  liéritiers  peuvent  la  couvrir 
par  une  reprise  d'instance  dans  les  six 
mois  du»  décès,  quoiqu'elle  ait  été  de- 
mandée contre  eux  avant  tout  acte  de 
leur  part.  G.  C.  5  janv.  1808,  t.  9,  8. 

18.  La  prorogation  de  six  mois  accor- 
dée par  l'art  397  du  cod.  de  proc.  pro- 
fité a  la  partie  adverse  des  héritiers  qui 
ont  à  reprendre  l'instance ,  comme  à  ces 
héritiers  eux-mêmes.  G.  G.  2  avril  1823, 
t.  3  de  1823, 2S9.  '  • 


^  19.  La  péremption  coart  conl 
commnne  renvoyée  par  arrêtai 
•tori té  administrative  ppurolitenl, 
risation  de  plaider,  et  qui  u'ji  pi 
cause  du  retard  apporté  à  la  q 
de  cette,  au torisatSoa.  Niâmes, 
1812, 1. 13, 823. 

20.  La  demaude  en  përemptionj 
par  l'un  des  défendeurs  profite  à 
autres.  Ainsi  la  demancie  en  pi 
foiwée  par  le  mari,    tant  en 

3u'en  celui  de  sa  femme ,  mais 
écès  de  cette  dernière ,  'd'une 
introduite  contre  eux  ,  profile  ai 
,tiers  de  la  fen^me,  surtout  si  < 
ptamce  était  relative  à  des  iiiens^ 
'  dont  le  mari  survivant  est  ni 
C.  G.  2  mai  1822,  t.  1  de  1823,  il 

21.  Ija  péremption  d'instance 
visible,  en  ce  sens  que  le  décès j 
des  parties,  qui  formait  un  oh  ' 
fini  à  la  péremption,  lioit  pi 
cet  effet  à  ses  consorts.  C.  C.  27; 
13,  t.,.6. 102.. 

22.  One  partie  ne  pent  im  ^ 
remption  d'instance,  lorsqde^ 
«on  propre  &it  que  le  procès  BL*i 
jugé.  C.  G.  7  mars  1820 ,  t.  ^ 

,  4  fcv.  1807,  t.  8,  66. 

23.  Le  défendeur  en  përem| 
l'interrompre,  malgré  la  citatîotf^ 
reau  de  paix.  Paris,  11  fëv.  1811, 
103. 

24.  La  mise  au  rôle  d'une 
pas  un  acte  qui  puisse  interi 
couvrir  la  péremption.  C.    C. 
1822,  t.  2  de  1823 ,  289. 

25.  fj3L  signification  d'un  acte 
cation  et  constitution  de  i&onv^! 
interrompt    la    péremption    iPi 
Toulouse,  24  avril  1816,  1. 18, 

26.  Un  jugement  par  défaut 
fié   n'a    pas  interrompu   la  p 
d'instance.  Paiis,  22  juin  1^13, 
84. 

27.  D'^9  tentatives  faites  par  V\ 
parties  à  l'effet. de  terminer  le  | 
l'amiable  on(' interrompu  le  cool 
péremption,  et  rendent  cette  pari 
recevaole  à  l'opposer.  Florence,  1 
1812,  1. 13,  60/. 

28.  La  cessation  forcée  du  conrs' 
justice  n'interrompt  ^as  la  pérei 
si  là  partie  ne  prouvé  d'aiUenrs.r 
été  dans  l'impossihité  absolue  dé 
cun  acte  de  procédure.  Paris*, 
1815 ,  1. 17,  275. 

29.  Lorsqu'une  partie  est  dé< 
péremption  est  couverte  par  les 
siens  prises  à  l'audience,  au  nom 
«esseurs  de  cette  partie  •  et  U 
à  la  reprise  dé  l'instance.  Nismes, 
1813, 1. 14,  472. 

■    30.  La  péremption  d'instance  est 


.iB  1825 , 
14,  4'J2i 

1.  là,  36a.. 

.ri.„Ep»s 

PLAiilÉpn.  t'Ti 

ml'nlicci'MiiK-s  . 

t,3:-aoH. 

igB  et  jeiit^«i^«,  1 

mesures.  C.  C.  15  maraïfti', 


13.1.  S,  ■i2&. 


ninrc  ne  (Mit-piM  A 

<1e  l'iOririnetioii.  C.  C.  13  iiiil.  iim ,  t.  3     Ml   ihiui 


ï>owl:ssi 


<hora  le  ™>  de  vol  nu  ilt  pfiU'.  n 
iiliKpréiûinplîon(tirptD|irii.Mt^  qui 

T.  C.  Ijml.lBie.  t.  ta,  564: 

3.  En  fait  de  jaeuWes,  U  pr 
empiMe  la  pr^ioinptionde  pri>çi  î> 
si^on  De  peut  opposer  a" —'"'"" 

tel  meubles  dont  il  est  ei 
paHîi'nneiit  It  un'tîeri,  li' 
Eance  n'a  iledafecerlainc,  i|<     , 
reracntauiMorsultMrlirigeeict.   .. 
auteur. C.ïTïfBr.  1823,t.  1  i]el825,  417; 
P3ria.l2iûiiy.lË2a,(.  1  de  1853  ,  200;-. 
•4,  Celui  qui  est  envoyé  en  "posiCHion 
d'im.immEubte  par  uu    jugement   doit 
être  rëpnlé  pos3i>»éiir ,  du  joue  delà  de- 
mandeuir  bquelle  ce  jugiment  cat  in-     wicmiuïnt.  C.  Clguia  ISUT,  tSI 


PRESCRIPTION.  ^  55c) 

•BOTS.  L'arrêté  du  gouvernement     ri'est  pas  -susccplilble  de  ae  prescrire;  et 


I  terraînsconifnnnaax  con6us80us  ^      8» L'action desancieoAcomptablescontre 
ninatiQn  de  pré- bois.'C.  C.  9  ayril   *lours  commis   et*prép08é8  tétait  «uscep^^ 

C^,.4ôS.  *  tib!e  dese  pi-escrirje.  C.  C.  24aoiit  l81S, 

'  ''■  .      •    t.  45, 426.  • 

SÇÏIÏPTION.    •  •    "  .;      V      y-  Un  coKcVitier  ne  petit  prescrire  un 

I    n^elë'i  ffï^npralps  P^miiI    '?*^''*^   ^^*^^  ^"   rommun  et  contië  .V:i;a 

,J..negies  générales.— r«i|r.  .  gardf* pendant  le  partage.  C.C.  6 nov.  1021,    ' 
et  ipunrmnt  peut -on  reiiotr-»*  x^  25,  659. 

è  la  pîl-escription. —  Quel-       ^ItO.  Sons  la  coutume  de  Normandie,  les 
pet>K>ni)es  peuvent    opposer   .côhérili«rsHe  pouvaient  prescrire  le»  uns 
ïreaorintMn        -       '-  .   ,        <^""*»'P  'es  aalre/f,  avant  le  partagp.  C.  C.    ■ 

e  cours  des  prescriptions  comn^n-     ,    ll.Lcsûsurjîatiopsdetcrresauxchamps 

lot  le  cotle  civil  doit  être  njgle  pat     commise^  graduellement ,  A  labouranr,ne  * 
anciennesf  encore  qne  dgmis  ce    'piiyvent  servir  de  base  à  la  prescripUon. , 
ae  «oit  écoul«*  un  teuip%  suHiii^nt'    L.a  nos>essiott  ainsi  acquise  doit  elfe  con- 

fefscrire.  C.  C.  21  déc.  18i2,  t.  13,     si<l(;r<'e  comme  clandestine  et  occulte.  Pa-  ' 

^ris,  21màrsl815,t.  17,  214jC..  ris,  28   (év.   1821,  t.  23 ,   164}  30  nov. 

Miiir.  an  8,>^  1,401.  4813,1.15,681. 

i\vâ  qui  dpops*:  ia  prescription  du         12.  La  po$<iession  fondée*  sur  le  droit 
<t'uDe   Yenxe  est  censé  par  cela  .  commun   ne    peut  ^ître  re«fardée  comme 

Opposer 

uC 

Kir 

t$M  foindre  le  temps  q 

lète  de    son  auteur  à  celui  qui  a 

ifrsa  favedr.  C  C.^  oct.  4810, t. 

h     ...  •    -      -,  ■  .'. 

brsque,   en  suite  d'une  action  en 

jPation«rimq[ieub|e,  le  demandeur 

Woyé  en  potte^sion  par  le  juge ,  il 

boor   compléter  ki  prescription  ,     des  constructions  peut  prescrire,  quoiqu'il* 

4  sa  possession  eelle  du  détenteur  .  soiténooaé  dans  l'acte  qu'il  ne  iouira  de 


gui  n'a  çu  lieu  qu'i 
titre  de  familiarité  et  de  bSSn  yoisinage  * 
ne  peut. pas  /aire  aoqnérir  la  propriété 
d'uu  fonds,  quiud   même  elle,  se  serait' * 
pi-oloqgée  pendant  30  ans.  C.  C.  25  déci 

1824,  t.  îf  de  1825,,  4*26.  .*      ' 

14.  Le  venieur  dkin  terrain  destiné  â  ^ 


\ 


Bruxelles  y  8  the^^.  an  id,   L«   ce  terrain  qu'à  titre  précaire  jusqu'à  l'é* 

I  prescription  n'est  pas  dîi  nombre 
^tion^  <fui  doivent  ^*lrepi'o posées 
ne  litis.  G.  C.  5  juin  1810, 1. 19; 


r  peut ,  par  nn  compromis ,  vala- 
\  rt- noncer  à  U  pescription.  Cette 
atâfKi^  quoique  faite  sans  cause  ^ 
^  présumée  faite  sous  riinflressiôn 
r^ittte.  C.  C.  12  irteud.  au  6,  t.  1 , 

prescription  contre  la  do^  ne  peut 
Bosée  par  le  dotateur.  Colmar ,  19 
piO/ t.2,256.  ■ 

if. 'Qoels  droits  ,    quelles. 
^ces  sont  susceptibles  de  se 

Erîre»  — ;  Caractère  que  doit 
Ja   possession  pour  servir 
ose  B  la  prescription. 

.  lie  capital  d'une  rente  viagère 


poque  ou  l'acquéreur  con.stri^ira.  Lfmog^s, 
•22inarsil811,t.  42,  268. 

15.  On  peut  prescrire  un  terrain  en 
vertu  d'-tine  coi)ces$ioii  à  perpétuité  sous 
tjne  redevance.  C.  C.  29  juin  1813, 1. 15, 
136. .       ^  ,  •     '  •       ' 

•  16.  On  peut  prescrire  contre  un  bérifîer. 
en  vertu  du  titre  par  lequel  il  a  cédé  ses 
d/oits  à  la  succession,  quoique  ce  titrc^ne 
soit  que  précaire  à  l'égard  des  créanciers* 
C.  C.  44  mars  1809,  t.  40, 192. , 

17.  Le  créancier  qui  a  commencé  à  jouir 
de  l'héritage  de  son  débiteur  à  titre  d'anti- 
chrcse ,  et  dont  la  possession  s'est  prolongée 
en  vertu  du  pacte  conimissoire  inséré 
dans  le  contrat  pignoratif,  a  pu  prescrire* 
Bruxelles,  25  juin  1806,  t.  7,  384.- 

4  8i  On  ne  peut  regarder  comme*  immér 
moriale  i|ne  possession  dont  l'origine^'est 
tonouc  et  q  u  i  n'avai  t  que  cinqpante-qiia  tre 
ans  d'existence  à  l'époque  de  la  firomul- 
gation  du  code  civil.  C.  C.  13  nov.  4822 . 
t,  2  de  1825,  495. 


22. 


/ 


.  54o     .'  ,  PHESCBIPTION. 

,/Sect.  lit.  Des  causes   qui  einpê-    prôcurears poiiric imicto^^^ 
,    client ,  luterrompent  ou  siwpea-  ^  leitreç^^ives  du  Si^dSi 

^      dent  la  prescription.  —  De  l  ex%-  ^x  «'avortait débiteur.  Parb,  i 
,    ceptiott  qui  résulCe  de  ces  causes,     f.  8, 144: 
;,   —  A  qui  profile  l'interruption.. 

'*  i9.  Sous  les  lois  romaines,  la  prescHp- 

4«>a  treolenaire  cefetié  un   mineur  ufi 

''  cooiinencait  à  courir  que  du  jour  de  sa     ^^.^  ^ ,.., 

»  ^berl«*/C.  C.  17  germ.  aa  6,  t.  1,  224;     gée  n'j^  pu  j| 

20.  La  charge  successivement  iipposëë     ^'un<^  actfiâL'i 
flux  acqn  Aeurs^l'iin  immeuble  d'acquitter  /\/2 ,'  630.  **••  ' 

*  la  créance  dont  cet  immeuble  est  grevé'  '    ^2*.   La 

conserve  contre  ces  acquéreurs  ractîdb  ci  ^^  xans  * 

les  droits  du  créancier  qui  est  resté  peltr  malgië  le  laps  ^ 

»     dant  plus  de  trente  ans  sans  rien  faire  ul(éricu)^emen^  _ 

par  lui-même  pour  interrompre  la  près-  testation  enjeavi^.* 

cription:3ri:|^Ales^l7  fUin ^806 J:.  7,356.  15',  612.    ^ 

21.  La  prescriptioo  Centenaire  dû  titre^  *     33.  Avant  le  coidc  civil ,  la  p 


.  8.  144.  . 

30.  Des  offi^  i^n^ ,  cpioiqnei 
▼les  dfi  consignation*,    i^terron^ 
•prescription.  PariSj  2{rpn\.  1808,M 

31.  Une  simple  citlUon^u  I 
paix  Dûn  suivie  fl'ajburtiatteiilj 

*'C*la.pr 


tris. 


i^«  a  a)c 
~^  Aui  éi 
gu*  l  y  éXi 
Paris;;  6  mai  * 


émigré,  et  par  la  proaucnon*ue  ce  nire  jo^roement  nan^  ece  uonne  qu 

à  la  cominission  de  liquidation- Paris,  17  .temps.  C«  G.  13  vei*id.  an  11,  t. 

)ânv.l^23, 1. 1  de  1824,  352.  34.ToulfefoisitfaUjpi|||}ueraioa, 

.     22.'liais  ceMe  production  n'a  pas  inter-  fût  dptiné  avant  le  teoups  nécessaif 

rdbipu  la  prefiçrpition  quinquennale  des  prescrire  de  nouveau  l%tion.  CCI 

«dlgcéiages^   introduite  par  le  codcicîyiL  an  11  ;t,  3;'5d3>-  22  nif.  an  4,t* 

Paris,  i7janv.  1823, 1. 1  de  1824,  352.  -      35.  Dans  le  cas  dm  Tart.  57  f' 

*  .23.  La^escription  de.  tredte  ans  qui  a  de  proc.  civ.,  qui  vcu^  a«e  1^  sit 

\mmf»nrîih  rAiirir  An  ^nvpiit*  d'un  ^.mïtîrÀ  tatîon  cu conôdîa^oii  interrompe' 


cription  ,  pourvu  ,aue    la  dei 
formée   dans  'tg   ntois,  on  n 
ajouter  à  ce  délai  id'u^||g|^  n 
trois  myrîamètrfsde  tSKk.jAei' 
menti  l'art.  1033  (kmnéiiiB 
4juil.  1808  ,t.  9,.^.       » 
36b  La  demande  jt^tciaire' 
.  essai  préalable  de*  conciliatioa, 
«cas  où  il  est  nécessaii^e,  n'interf^ 


commencé  à  courir  en  faveur  d'un  émigré 

^  ;  a'  été  in^erPbmpue  par  la  dcmanoe  qu'a 
formét^lecréancier  cçntre  raéministration 
•  «chargée  du  paiement<les  dettes  desémigrés. 
Paris ,  14  nov.  1818 ,  t.  ^Q  ;  736,     ^ 

^  24.pes  poursuites  eij  «léiïla ration  d'hy- 

pothéqué centre  leviers  d'étenteur  n'in- 
.  «terrompent  pas  la  prescription  de  Fac- 
tion pënonifelle  coiflre  le  f>rincipal  obligé, 

et  cette  prescription  acquise  aaéaqiit  les  ,w«av». ..  ^«^  ..^-         ,.  .  __ 

Swrsirites  faites  couvre  le  tiers  détenteur.  Ja  prescription.  C.  C.  50^ai  tôl 

etz ,  5  iuil.  1822,  t.  3  de  182? ,  648  j  344.        • 

Riom ,  2  avril  1816,  1. 18 ,  279 / 16  mes.  37.  L'^ssignalion  <ito^ée  au  , 

an  11,  t.  3  y  572.  ,.    t                  •  .  interrompt  la  prescri|PCî>n  coatre 

'    25.  Mais  les  poursuitea  faites  contre  le  tion  solidaire.  Paris,  i;&*dé%  18i6 

tiers  détenteur  interrompent  fa  prescrip-  71B.                            ."    , 

■tion  à  son  égard.  Colmar«  1  déc.  1810,  t.  '     38.  La  prescription  est  suspend 

ijt,967.                           ,          '  dant  te  mariage ,  en  faveur  de- b 

.  •  ,26.  La  demande  pure  et  simple^en  dé>  .  séparéênle  biens,  comme, à  Téganfi 

laissement  d!immeubles  possédés  à  titre  qui  ne  Test  pas, 4ans  tous  les  cas. <| 

d'achat  ^nltrrompt  la   prescription  de  tipd  qu'elle  intenterait  serait  dg*" 

J'action  en  nullité  de  laf^nte.  G.  G.  23  râléchir  contre  le   mafi.'  Aw 

jaov.  1820 ,  t.  22 ,  833.           *  accordée  à  la  femme  pour  h  ti 

.27.  L'action  çn. garantie  formée  par  .de  sa  dot,  contrôles  tiers  déteo 

Je  défendeur  interrompt  la  prescription  ,  biens  aliénés  par  son  mari,  est 
-    *^  '     ]aïéme  au  prq^t  du  demandeur,  contre  le^  criptible  pendant  le  mariage,  bi: 

garanlt.  C.  G.  16  fév.  1820 ,  t.  22 ,  157.  séparation  de  biens.  G.  IC.  21  |ai 

28.  La  demandé  en  compensation  formée  1. 19,  603.                         *'    . 
^r  exception  au  bureau  de  paix  par  le  59.  La  prescription- a.  été  sq^p^j 
■défendeur  à  Vactjoo principale  interrompt  temps  de  guerre,  çn  favf urd'un ni 

i     le  cûun  de  la  prescription.  G.  C.  30  frini.  quoiqu'il  fût  en  activité  de  sèrric 

iui  11,  t.  5,  156.,                         '  le  lieu  biéme  de  son'  domicile.  C. 

29.  L»  prescription  contre  inaction  des  pluy.  an  li ,  t.  3,  26L 


est  il 
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ipre^ccf  pilon  des ffli»t«scon8titdlct    a  été  raye  d^iné  premTère  fhclut-e»  parcfe 
fargent  a  ëtë^igomnie  'celle  de  tous     chie  les  parties  ëtai^t  divisées  sur  la  ^-^. 


•cëes  sans  réserve.  Pans,  29  mars  1816 ,  i, 
pr^cription  est  snspentUre  pen-    f/,  220*  ',' 

împs  que  le  crëancier  possède  un         o  J  ^    . .    -rv.-**  *— ^       y^        ..    *  • 
in/par  le  débiteur  eiifiantisse-.         ?*^^^-  -^^  P°* *^*«P.«  nédwaire- •  • 
C.  27mait812,t.l5,495.  ,        ,        pçui*  prescririi»      ^       ^    ^ 

presôription est  sospciiduepen-    ^  ,     Prhserîptîon  de ifiiis  mois.      ^ 
nnp8quela!oiaccoçdeàriim|ier«* -^  .^         .,       ^  -..**. 

dre  4uîiKté,"et  queleeréancieç    §^  2.  Prescription  de  six  mois  et  ^ 
àïcèntre  1>#.  Paris,  12  pluy.^n     ^  '  ^j^,  ;,,,;, 

rét  ne  peut  pas  ft^re  jurisyl»^..  S  5.' Preiçr^.tiànde  deux  ans*     '  ' 

'Ône  ^rtie  oppose  TiVrl     ^T^;  Pfescriptîân^de  cinq  ans,        \  ^ 

prescription,  la  coMr4%ppël     ^  o^Prt^cr^tioQ  (ie  dix  et  vingt  f, 
déclarer .  l'insfknce  ou.J'acti^ 
^,'kans  sfeiluer  sur  Viitterruptiod 
,C.  C.  2î?5^(iv.  4^1 ,  t^23,  te- 

'•.IV.  Firifi^te  non  recevoir 
mtre  la  prescription,  » 

qui  d^fiord  a'  ^iitenu  -ne  rien  ' 
'peut  ensuite  opp^ep  la  prescrip- 
\  C;  49,avrU18fé,  t.*7j  265^     - 
^n  peut^faififf  subir  intfrrdgdioîre* 
et  articles  à  la  pé^apnne  qui  op-- 
'  rescri piton,  ét\s\  elje  rètVse  de 
^son  i%fus«^qai4^u^à  ivA  reT 


§  6.  iPrescnp'tion  "^e  trente  arîs. 

*,,    ■  •  '  ''   • 

$  1.  —  Prescription  de  trois  mois,- 

\.  Bois,  n%  68  et' 69.  '  .'      ^ 

\^,  Chasse,  ii.2i  et  tl, 

V-.  PeV^e,  n.  10.  ,  '  • 

52.  —  Prescrififion.  ds  ^x  i^is  et  d*i$r^^ 


50.  lia  prescriptioil^è  six  mots  ou  d^ùn 

an^ëlablie  par  l'art.  fOBdëcod.ctecorojti., 

ne  s'appKque  ^qu'aux  transports  de  mar*'; 

tacUe"'^'es  faits  .articulas.,    cliandises,  et  non  à' ceux  de* malTes.  et 

1812 *.  13 ,  269.    •      'î  '  elfels  appartenant  à  des  particuliers.  C.  O. 


^nx  parties îi&s  par  uii  èontrat     4  juif.  1316^  1. 18,  574.  *  , 

KigrtttpiekJ  «l'une  ne  peul,oppoi|er*  '  "él.  La  prescription  de  six  mois  fixée 


% 


^on  contre  elle.  Rioni,  2Q  jnai  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  ne  s'é- 

Tl,  634.  .^                       '            '  tend  pas  au  cas  où  la  marchandise  A'a  pas 

débiUqr  qui ,.  m  même  temps  été  rendue  à  sa  yérUabïe  destination.  Paris, 

ose  la  prescription  delà  créance,  30  sept.  1812,  t.  4-^,  850. 

^»r  (iêscofichiâfons  principales'la''  52.  Lié  salaire  des  commis  se  prescrit 

loil^trccssionnairédecettecréan^e  par  mois  lorsqu'il  est  convenu  par  mois , 

étemllitifreuse,  fait  de  la  dette  et  non  p^  année.  Metz  ^  4  mai  1820,  t. 

^nhaissance  implicite',  qui  détruit  22,  415^ 

le  l'êx^ption  de  prescriptiou.  53.  La  prescription  de  six  mois  établie 

pissait;  d'une  lettre  de  change,  le  pour  les  -Mmples  ouvriers  est  applicable 

i#.dè  commerce   pourrait,    sans  a  un  chef  d'atelier  dont  le  salaire  est  fixé 

.'â,  l'exception  de  prescription,  par  jour.  C.  C   7  janv.  1824,   t.  2.  de 

1er  le  défendeur  au  paiement ,  Jfen  1824, 46.        . 

vaat  son"  action  en  subrogation  54. Laprescriptionannal^établie  contre 

lié  tribunal  civil.  G.  G.  18  janv.  les  marchands  en  gros  et  en  détail  par 

t.  23 ,  61'..   "  Tordonnance  de  167S  n'.avait  pas  lieu  de 

Les  pl&es réelles  d'une  partie  de  la  marchand  à  marchahd.  G.  G.  3  frim.  an 

s  réclamée  rendent-elles  ndn  rece^  9,  t..l,^iB;  8  janv.  1806,  t.  7, 18. 

à  invoquer  la  prescription.  G.  G.  5  55.  On  ne  peut  invoquer  la  prescription 

910  ,'t.'f  12  ,  5o0.                    •  d'unfn,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
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''[    fdH  —fiPrtscri^tion  de  Ueux  ans. 

,".5^.  I/actton  des  anèîem  proçoreurs 
jfour  fknis,  sMaîres  et  vacations,  se.  pres^ 
t  crivait ,  à  Fc^ard  dfs  aifaiGes  téi^iuinees, 
^ar  It*  laps  d[e  deux  ans ,  oommè  aujour- 
d'hui celte  àfji  avoués.  C*  C,  2i^  janv» 
-1817,1.19,78.   '  '^      '  ^ 

*  .SZ.-Suivaut  la  côur  de  Nismes,' celte 
^  Vetion  ,*pour  les  lUFairès  termiBoes  avant 
^    lècoJe  civilVlie  peut  se  prescrire  guepar 
'ffeme' ans.  2a' avril  .1013,  l.  14^"IB3.   *" 


d%n  compte  courant  enlae 
la  preitcriptiou  de  ^incf  ans, 
les  lettiieii  de  change  ec  lv%bt 
Koiie^,  lOnov.  1817,  t.  IpJB» 
67.  On  ne  doit  pas,  poorn  | 
«fe cinq  ans,  assiraiier  à  uoe-let 
lie  change  un  écrit  j&tr  l&qoel' 
soiine  reconnaît  ayoî^  rijçii'd'i 
i|pe  lettre  de  change  sur  idl 
payable  «  telle  ëpoque ,  avec  ^ 
lui  en  tenir  coinple.  G.  CL'.id  'i 
1.14,80.        '       * 

4  5&  Les  frafs'des  avoués  se  prescriyeilt  ^      ^.  Au .  co^traine ,  ,«et  écrit 

par  deuxansdii  jourdekurrëvoc'utionou     ti^acé  dafis-  la  ot|i^[04pe  des 
'    du  jour  dd  la  cessation  de  leurs  ftinctions     civiU   ordinaire^^J^i^âcrtptii 

par  l'effet  de  là  s uopression  de  leur  office*. 

C,  C.  19  août  1816,  l.  18,  672. 

•    59.  Cette  prescription  peut  leur  être 

•  opposée  même  i4près  un  jugjçraent  intej^- 

^.  locutoire  qui  ordonne  un.- régleraient  4e 


»»■ 


compte  entre  eux  et  Ibur  client.  C.'Cd^     ou  xion.  été  stiiAles  nivabie» 
août  1816,  1. 18, 672,    '  ■^' ■  '  '     ■    '--    '       '  ^"'   ' 


.    -.54.  —  Prescription  de  cinq  afis, 

60.  Dans  le  Ressort  du  parlement  de 

Paris,  on  appliquait  la  prescription  qqin* 

qu£iid|^  au  prix  ^les  j[^ux.  %  loyer  bu  à 

^fgcme.  Cette  ^rescriplion  commençait  à 

coMrirxlu.jour  où  le  l)ail  avait  pris  tin  à 

*    raison  de   Ih.vdhte  des*'bicns  loties  ou 

%^,  ailWriiiés,  et  flon  de  l'époque  originaire-  ' 


seid  laps  *(le  treâup^ns.  <C 

(69.  ijs  intérêts  du  prix  de 
d^u^  immeuble  ne  sootpoiilt 
pfesMéption  de  eina  ans      ~* 
ou  xion  été  stif^les  ^Mf^ 
ment.   C.vC.  1  mai  MI/,  t. 
Meél,  15.  fév.  1822^ir2-de 
Poitiers,  22  juin  1525,  t.  3 
428.  ^        , 

*     70.  Quelques  autres  cours 
.  sens  contraire,  .^arjs^  12  déc  1 
de  1824,  341;'  Limogèîfcrl7  ju^  , 
t.  24,*5i)7;  fioljiar,  26  ûiin  182(rJ 

71  •>  tes  int4'éts  du  prix  de 


ment  fixée  pour  soii.expiration.C.  C.  13     d'uu(mmciil^en(^^ajt  p^scenséf] 
gcifïi.  an  12,  J.*4,  404.  par  année   p«\r  x:ela 'fieMl  <(î^' 

'Gl..Lc8   arrérages  de   rentes  tonciêres     «tipulél  à  finq  pou^^ent. 
échus  antérieurement  à  la  pubhcation  du      n^est  pu»  le  cas,  dè;i^rs,'«ld  i 
code  civy  ne  ^e    prescrivent    que    par    *l9  prescription  dsLOiAf  ans. 
4reirte  ans  :  mais  tous  ceux  é^hus  dêpiiis      1825  ,J^.  S  de.18%,  Jâ8«». 
le  code  civil  sont  soumis  à  la  prescription    **  72.    l^és   intérêts^;  nioi| 
quinquennale^  lors  même  que  la  prei&crip  -  •    cou  rfr^iœ  f^e(ll»  i\d&  bu.  jppre 
tion  aurait  commencé  àcuurir  soiisrei%- 
pire  de  la  loi  ancienne.  Paris,  If  janv. 
1823, 1. 1  de  1821,  352. 

62.  u  en  est  de  mêuie  à  l'égard  i}eâ 
rentes  constituées  antérieurementaù  code. 
Bruxelles  ,26  mai  18i!3 ,  1. 14 ,  355. 
.  63.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  échus 
avant  lé  code-civil.  C.  C  30  janv.  1816; 
1. 18 ,  97.  . 

'64.  Les  arrérages  d'une  Tente  coAstituée 


jydioiaife  ^«  soi^.  point  scmi|Qj 
éiipf^il^le  cinq  ans,  Paris  «  9. 
juiir  1816,  1. 18,  367-et  549;i 
13  mars  1820,  -t.  22,4B5. 

?4.,  ta  prescription  ne  cinq  ans  1 
pas  être,  opposée^ pftr^  le  d^itmir^ 
r^nte,  lors<iue,  par  un    i^i 
en  forcé  de  ciiitse  jugëe«|y  «ci 
les  arférages  du4i  entreraient  en  < 
sa  tion  avec  des  fruits  et  résous 

I-» ' : ^t.  ^..> ^..â.-..   '— »i 


n'étaient   pas  soumis  a  la   prescription    «le  créancier,  et  qu'en  outre,  cette 


quinquennale  sous  Tempire  dl  la  cou> 
tume  de  Paris.  Paris,  25  juin  1818 >  t. 
20,261.  • 

6^.  Un  débiteur  qui  a  payé  cinq  années 
«l'arrérages  d'une  rente  constituée,  dont 
trois  sans  que  le  créancier  ait  fait  des 
réserves  pour  des  arrérages  antérieurs, 
peut  opposer  à  la  c^emandedecés  acrérages 
antérieurs  la  présomption  de  paiement 
et  la  prescription,  après  avoir  .allégué 
qu'il  s'est  libéré  au  moyen,  d'une  cènsi- 
gnation  dont  il  ne  fournit  piis  la  preuve*. 
Rouen ,  6  phiv.  an  15,  t.  5,  520. 

66.  On  ne  peut  étendre  au  reliquat 


pensa  tion  a  été  formel  lem^îita< 
un  acte  extra  judiciaire.   C.'C.'> 
1825 ,  t.  3  de  18'ii5 ,  30.  ^. 

.    y 4.  Dans  ce  cas  ;  ou  <ne.>peut , 
quer  l'art.  2277  Âa  ce).,  «iv.  'I6u 
75.  Lorsque  la  prescripliôii  quii 
nate,  admise  en  matière  de  èbmi 
vient  à  être,  interrompue,  *soit 
ibterpellation  judiciaire j  soit  par 
connaissances  de  la  dette ,  émaoéesi 
bi teur*,  ces  actes  né  font- ils  ^revii 
tion  que  telle  <]u'el]e  était^  en  sorte  1 
sôit  susceptible  ^i'étré  de  nouveau 
par  la  prêscription  de  cinq  ans,*  oOfl 


♦  ^ 
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ré,  Faction. ^'est«elle  plus  soumise '^^  iafois  U'un  drime  et  d\un  ddlUy  là  près* 

^Uppescriptioadetrenteans?  T.  1  ^  crjptioi^ «lu'  cléiit  est  sus^miue  pcnd^int 
ill.           ^            •        •          .          /  les  Dour&uites  du  crime.  C.  G»  i9  jany. 

4a.pre9crip|;ion  de  cinq  ans  ^  Të-  •  180»,  t.  10,  39. 

iss  arrérages  de  rentes  constitupes  '     ?Q*^  £n  matière  de  dçlit,  la  citation 

^su|]|>léle«parle« tribunaux  enla-  ^onnéè  à  la  wig^iét^  dfttu  procureur  du 

es    détaillant  Paris,  427  l>rum;.«ti  i*t»iincoi»p(^lent  ii'inrerromntpa^la  njrea- 

i:,  7^.     .^       "'    ^    '^    \.       *     ^  erh)ii<m.C..€.ll  mars  1819,. 1.21, 195, 

<«            •    •      j   jâ    -.^    .t^  *  .   JL  •     'o7.  De^  actes  d'iostruct ion  ou  des  pour- 

^f^r^scrtpiion  de  mx  ^t^tj^  Uf^  suites  ëmau^  d'un  magistrat  »pu  officier 

Celui  ,' 
empire 
uï  a'a  } 

nt  transcrire  soit' contrat ,  ne'peut  même  que  ces  magistrats  ou  officiers  de 

r  eette  prescription^  ua  creanc^r  fhVy^  ne  se  trouveraient  pas  attacha  au 

tjvèndeqr.  C.  C^^^  ayHi  1025,^  ^  .  tri))unaJ'qui  devra,  à  fhison  delà  qualité 

0,  ^±7,*                           *           "  jllppitivenu  connaître d«  délit;  il  en  est 

rm^J^sorJptiôn  Je  'trente  ^w,  '.  '^^^^f  ^.^>  '^?^^°'*.  ^^"."^^'  ^\  "1^ 

yvp^.          ^     .       '   ".        ^      <  p«rhecfviledevant  un  juge  incompétent. 

Kacquëréur  peut  psescrîre  |a  pro-  C. -C.  18  jan  v.  1822  ;  t.  21 ,46. 

Vék  Fiinme^bie  pdV  uiœ  'p|5ssessiQn  '  83.  La  démence  de  l'accusa  ne  suspend 

ne  -ile  trqnfe  ans'^  qucnqùefviiûém  .  pas  la  préscripiion  qui  aurait  couru  en 

St  le  tttie  de  àonVçnaeur.  43.  è.  St&  -Sa  fav<  ur.  C,  C.  22  aTril  1813 , 1. 14,  460. 

an  5,,J.  1,  l"à5^'  *  '    ".    ^ .       \    -  *  '    ,89.  Ea  matière  criminelle',  Texception 

l^ril^uéreisr  obBgë  'd'aicquitter   la  dé  prescri{/tion  est  un  mpyen  du  iond,  qui 

ImtiOn'  fjdnqi^'e   né   beul  prescrire  peut  éfcre  {Proposé  en  tout  état  de  çjuse,  et 

ar  trente  ans  opntee  ie  Vendeur  qui  même  après  la  délibération  du  j  ury,  et  qui, 

|ai  tt^  à  sa  déchacf  ç«  C.'  0.  30  aeùt  s'il  est  prouvé  en  t'ait ,  e%t  uii  obstacle  in- 

t.  9,642.         iv                       »     ■  vincibte  à  toute;  application  de  peine.  C; 

..    •      .;         ,V  \    ^    c:  SO  mai  1824, 1. 1  de  1825,42. 

fcSCRlPTION  en  matière  de^criinès  90.  Lespjyues  prononcées  e»  matière 
)fâÉis*       *          *                               •    correctionnelle  Se  prescrivt'nt  par tinq ans 

^squ'il Vagii  d'un  crime  on  d'un  ^  compter  du.jrgem^it  qui les^prononce, 

pômmiiM^ant  lecode  pénal ,  on  doit  Çonlradictoiremeiit  ot  par  défaut ,  cm'il 

r.la  prescriptibu  du  nouveau  Code  wit  ou  non. signifie, Paris,  26  déc.  1816, 

ëtabiie.^pai:'  la  loi  ancienne,  si  sa  t.  18,^904, 

^t  moins  longue.  C.   C.  5  sept.  »  PRET.  1.  C'eït  ^lut^^.  un  contrat  df 

fe.«lâ«>  838 j  C^  C.  22'  awil"  i813,  prêt  qu'jjn.  coiHrat  de  dépôt  tfu'il  faut 

46f>.    '  W)i);  dans  loSconvention  qui  n'impose  point 

f^ja.  prescription'' (l'un  délit  né  Jçourt  ^au  prétendu  dépositaire  l'obligation  de 

[il  jotjir  où  il  a  éré  connu  et  l|^galé>  re^itubr  la  sommê'déposéedansles  mé- 

[constaté.  C  C.'^O  avril  l!8t)9,'  t..  10",  mes  ctiidenj^iques  espèces  q^'il  a  reçues  ; 

i  etne'iéspuinet  à.la  rendre 'que  dans  un 

S^vBqiie  les  prévenus  d'un  di-lit  ^i^t  délai' détermKié.  En  conséquence ,  le  re- 

^^s  Ju  gouvernement  qu'on  ne  pep  t  ^s  de  la^part  du  débiteur  de  payer  ce^te 
lulv  re'sans.  son  autorisât  ion,  la  pr^»<^   floinn^e  danS' le  délai  convenu  ne  peut 

iOB  ne  court  «^  leur  faveur  que^  du  .  donner  lieu  qu'à  unetection  civile.  C.'  C 

m  l^autorisatidn'i  éléaccordée.'  C?G.  26  avt-il  1810 ,  t,  11  ,•  412.                   '     . 

«•il  1810,  1. 11,368.      .     '  *    2.   dénonciation  farte  dans" uil  acte  de 

»\a  pr^ltriptioM  d'une  peîxfe  pécii«  prêt,  qu'une  partie  de  la  somme  ezprir 
e  in.fligée'correctionnellemeAt  n'est*    mée  en  cet  acte  a  été  fouririe  antérieure- 

ï  interrompue    par   les    poursuites  ment ^  fait' foi,  en  sorte  qu'elle  ne  peut 

(  par  la  direction  de  renregistrement  étflic  attaquée  que  par  la  voiede^l'inscrip- 

m  nom  leul,  et  non  en  celui  du  pro-  tieiï  de  faux.  Clolmar,  7  avril  1815,  1. 14, 

Érdu  RorfÇ.    C.  "8  janv.   1822,  t.  .397.  ,           v     ' 

jr,            .  PRÊT  sur  gage»  Un'prêteur  sur  gage 

I  Cette  prescription  peut-elle  être  in-  qui  a  été  pouriuivi  par  application  de 
ikipueparde  simples  actes  de  pour-     l'art.  411  du  cod.  pén^ne  peut;  àdëliitit 

»•,  tels  cfu'une  contrainte jou  uncom-  d'acte  authentique  pour  fonder  le  pri- 

^me»t7                           .  vil^  établi  par  l'art.  2074  du  cod.  <i v. , 

^toeut-elle  l'être  au  contraire  que  par  se  prévalofr  ne  l'ihvenlMre  dressé  à  la  re- 
lûtes d'exécution?  C.C.  8^1anv.  1822,     quêtç  du  ministèi-e  public,  et  cônsUtant 

t  7.  .                *  les  objets  remis -en  nantissement.  Metz, 

5.  liorsqu' un  individu  est  prévenu  à  21  mars  18l7,t.  19,271. 


5.;/,         •  •  PREvfvE.^ 

PRET  à  la  'grosse,  1.  ffrmpriml  fait 
à  ia  grosse  par  tin  capiStaine  de  na> 
vire,  poMF  len  besoins  de  rc'quipnge, 
oblige  le  propnelaire  dii  navire  envers  le 
prêrour  de  l)onne  foi ,  indtipendbimmont 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  234  du 
cod.  de  corn.  :  ces  fof tnalnifs  ne  regardeifC 
que  le  capitaine  respect  ii^ement  au  pro- 
priiîlairc.  C.  C.  23  uov.1821 ,  t.*23,  703., 

2.  Le  pcûpric^i^aire  d'un  navire  ne  peut, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  se 
soustraire  au  remboursement  des  em-^ 
prunts  à  la  grosse  dûment,  contractés  par 
le- ca  pi  laine  ,  dans  le  cours  du  voJag«, 
pour  les  besoins  du  bâ^imenl.  Roueu^25 
ifairsl8ia,t.  20,«39.   . 

3.  On  nrt  peut  opposât  au  wers  p^^i^ 


srr  de  ses  biens  â  fili^e  gratuit, 
mars  1813 , 1. 14",  252. 

PWSUVE,       . 

§  j^.  Règles  générales.  *—B^ 
ffpnt  fiUJT  ffiges  '^appi 
\faUs  ,  disant,  ^fen  i^di 
^.preui^e:  -^  Quelles  leis 
^C  minent      VnâmisMilîtê  -<  \ 
preuve,  — ■  ÎEi tendue  de  la 
»    ve .  ' — Nécessité  *fe  préseï 

rhuttanémer^  toutes  les 
•  des  nçavprous^éeSpwr  éçnil 
. ./«  c/iarge  d&^fuî  est  la  pH 


t  c  u  r  d'u  o  contrat  à  la  grosse  les  ^icè pt îon%    S  *  ^  *    *  'T**^  P^r    ^cnd*  ^ 


personnelles  au   préteur.  C.   C  27  féjc» 
1810,  t.  11,178.  ■ 

PRET  à  usage.  1.  On  pé\it  prouver 
par  témoins  un-  commodat  ou  prôt  ^ 
usage  dont  l'objet  excwJe rai  1*100  fr.  Colr 
niar,  18  avri4.1806 ,  t  7,  238.     ■ 

2.  Le  prppriétaire  d'une^câve ,  qui  y 
reçoit  purement  et  simplement  les  vips 
d'un  tters,  est  impute  commôdataiiig  dé 
la  cave  pbitô'  que  ddposi taire  des.  vins. 
Colmar,  18  avril  1806,  t.  7,  238.      ^  .  s 

PRÊTE-NOM.  On  peut  agir  en  ju*stice 


thénçemenr  de  p^eme 
§  ^»<P^'BHve  tèséÛTtoaiaf^ 

.  '5'lt—  Aèjgîès  ginènhf. 

1.  Il*flitr^  da^s  Iç:  cfomaîne  e^d^ 
iugf>9'd*ap])rdlbicj:'  ^s  iaits^-aiMRil 
nicrtre  ou  d'en  rejeter  la  ^u^ 
nialéj  ils  peuvent  ref«s«?rc«ltcj)re 
di*clararrycsfahs  articules  vagues^ 
de  éfrconsfincés  prccîses,  et  non pei 
C. "C.l^dec.  18^ ,7.  2 (le  1^21.2; 

^t  dîi  n^  peut  p^s  éirç- admis  ' 


par  le  mUiisIère  d'un  pré|e  -^-nora.  C.  C,    .▼or  par  témoins  la  perte  cÇun  a< 


7  avril  1813 ^t,  14,400. 

PRÊTRE.  1.  Uîi  prêtre  reclus  par 
mesure  de  sûroté  gtinéràle  a  pu,  en  vierta 
de  lu  ibj  du  3  brnni.  an  4, disposer  de* ses 
biens.  Nismes,  19  gorm^ah  11*  t.  3,  384. 
A  2.  Les  prêtres  condaihnésà  la  déporta- 
tion par  la  loi  dn  26  août  1792n^nt'point 
recouvré  la  propriété  de  leuit»  biens  en  ren- 
trant au  sein  de  leur  patrie,  e^  ils  nik>ntpu 
en  disposer  au  préjudice  de  leurs  héritiers 
présomptifs,  à  qui  ces  bien«  avaient  été 
remis  en  vertu  de  la  loi  (J\i  ^  frucl* 
an  3.  C.  e.  12  prair.  an  10,*  t.  2 ,  504. 


simplement  (lérogatpire  a-  un 
sans  demander  à  prouver  en  mém^ 
que  cette  pert^  est  le  rést^t^  <{] 
fortuit  ou.  d'une  force  {najeui^ 
vent,  anll,  t.'3,2ijl. 

.2  &i«,  Après  des  demandes  non , 
par  éeril,  on  ne  peujt  former  d'aati 
mandes  ou  prén  Jre.  d'au  très  concl 
que' celles  contenues  dans  Pezbloitf 
ducti ^'instance.  C'jO»  2iiov.iSlî 
905.    '    ■• 

3 .  Lorsque  i^un'  de%  cont  ractans  1 
lUie  stipulation  qui  éteindrait  ^' 


•  3.  Les  prétreV  qui  se  sont  déportés  vo-    .^fj^^V^.^  engagement  i  la  preinre 
aontâirement  n'ont  pas  encouru  la  mort   ^^^^^  »^"  f?^  \  ^  ^*^^Ï?V  «$  ^°  4* 
-civîbàdater  de  let»!- déportation,  mais     f'I   im-tie  adver^p.X .  C- 3 aq^t « 

seulement  à  dater  de  la  publication  de  la  loi*    **    .   '  ^^*'* 
du  17^' sept.  1793,  qui  les  assimilait  aux 


émigrés,  et  leur  sticcession* n'a. été  ou- 
verte qu'à  cette  dernière  époque.  C,  C. 
17  (téc.  1823 ,  ^  2  de  1824.. 328: 10  nov. 
1823,  t.  1  de  1824,  209  j  24  fév.  18i?, 
t.  14 ,  248.. 

.  4.  Les  hérilieçs  d'un  prêtre  déporté, 
envoyés  ea  possession  4e  ses  l>iens  par 
l'auioritii  administrative,  sont  présumés' 
avoir  renoncé  au.  bénéfice  de  cet  envoi , 
s'ils  ont  souôert  que  le  prêtre,  depuis 
«on  ytetour  eA  France  ^  se  mit  en  posses- 
sion de  ces  mêmes  biens ,  et  se  livraisons 
leurs  jévLjf.  à  diOerens  actes  de  propriété. 
Le    prêtre  ainsi  réinU^j^ré  a  pu  dispo-     ureuye  par. ^crit;;  il  faut  encore  que' 


J  2.  -r  i^reuùe  par  éeriu  — ^  ComoA 
'  •  ment  de pr&ul^e, 

3  bis*  Un  acte  privé  non  recoima 
la  partie  à-  laquelle  on  l'ppppse,  col 
émané  de  son  auteur,  et^tu  i^est{| 
véri6é  ,  ne  peut  pas  former  un  com4 
cernent  de  preuve  par  écrit ,  et  l^fii 
le  recours  9^  la  preuve  vocale.  C.  G* 
frim.  an  14,  t.  %^  554. . 

4.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  pièce  ^\ 
duite  pari'ùne  des  parties  eugagées< 
l'instauce  ^ur*qu'on  puisse  en  to 
sulter  contre  elle  ui»  commenrcemeD 


^1:  ëfHânëe  d'elle.  G.  G.  -25  août 
t,  13,784..        :  '  .         * 

;•  Xln  interfbgaloire  snr  faits  et  ar- 
leot.  foKkDêr  un-càmroencenicitt  «le 
fk:rît^  qdi  autorise  à  admettre,' 
^tesHmoniale  au-(lelà  tic  150  fr. 
avril  1824,  t.  %àè  1825,  302; 
aveax,  dën^atioits  ou^  coutr^- 
jl^  judiciaires  én^nés  de  la  partie 
Iftq^iielle  oo  plaide,  et  con^igiu<i>  liai^â 
x:ès  verbaux  d'au{H<*nce  ou  dînlcr- 
ire  sur  i'aitset  articles,  quoique  cette 
ait  vcfnse  ileHfcs  ligner, constituent^ 
oaixielusefPï'ut  (le  preuve,  par  écrit. 
%  nov.  l^aiÔ,  t.  20,  715.      i.       . 
^jb.  peut  liire  résulter  *ci|i  conSmen- 
jp  ■  dç' '  prei^ve  pa»  eVrit   de  pièces 
s  41$' là. main  de  celui  à  qui  on  les 
^^naolqne  non  si{:;néès  par  lui.  C.C. 
^18 ,  t.  20 ,  772.   ^ 
^  refus  d'i^ne  partie" 4e  repondre 
iiiqueiiaf  ot ,  au  bureau  de  vonçiiiSL-  , 
sur  des  faits  articules,  quoiques(im> 
itivemeut  de  le  faire ,  pe»ii  former  • 
lie  ,  d'après  le»  circoiistances  ,  im 
cemeÊft  de  preuve  nar  écrit,  C,  C, 
^•iep8..t,9;iC6.     ' 
Dû  peut  côuigdërercotnmG'un  cop'- 
ïenient  de  preuve  par  écrit,  à  l'eflet 
blîr  la  libératioii  du  débiteur  y  ^  des 
l'éinanëesçiu  mandataire  que  let»^- 
!r  .a  clïargë  du   recouvrement  de  la 
sce'.Kiom,  iO  juin  1817,  j..  19, #5-. 
^«.   Oft  peut  ^Considérer  comiuff  un 
neneement  de  preuve  par  écHi,  suffî- 
,  pour^-iajre  a^tl mettre  la  preuve  les- 
Éiiale,  uii  é<*rit  qui  déposftî  d'u**!  prêt, 
KL  énOpci^rla  quotité.  C-C.  29  prair. 
P,t.&,  265# 

Lors  tiii^e  (]u'nn  acte  notarié,  nu)  en 
ffhie,.f»e  poiirHiit  pas  valoir  comme 
*«e»ng  privé ,  la  prepve  des  conven- 
ir rente  ridées  dans  cet  acte  peut  être 
jfpar  des  cômmenccmens  de  preuve  pa r 
k,  aidés  de  présomptions  gra\^s ,  pré-  ^ 
s  et  ooncorclautes.  Pau,  l7  déC.  1821,  * 
4e  1823, 119.  ,        ^    .    : 

.  §  3 .  —  Preuùé(  te^timonia le.      * 
[1.1^ preuve  par.témOinrticfit  au  droit,  . 
ion  à  la  fatoie ,  en  -sorte  qtie.  Ikidmis- 
ix)u  le  tejef  dé  cette  preuve  doit  être 
»récié  par  la  loi  en  vigurjur  au  moment 
jtts  parties  ont  contracte,  et  non  par  ^ 
le  existante  à\répi)que  où  il  s'agit  de  * 
te  la  preuve*  C.  CMàov^^iQiS,  1. 15, 

fci.  L'admission  de  la  preuve  Icstwno- 
île  doDt.pa||e  l'art.  223  du  cocf^de  pf^c 
\  est  pui'érileBft  facultative  pbui''  le» 
{5PS.  C.  C.  9  nov.  1814  ,':t.  J6,  688.  /^ 
12.  D#  doivent  apprécier  les  faits  avant 
Iles  admettre.'  C;'  C.  16  et  4  dèc.  1823, 
2  de  i^24, 27  et  35.  '    ,   ;/. 

13i, âuus Taocienne  législation,  la  pi-o- 
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Ilibition  de  la  fmmye  testimoniale  en  mâ« 
liére  civile ,  lorsque  l'objet  de  la  contes^ 
tation  ejiccdait  lOO  fr.,  n'avait  pas  égar*'' 
lementlieu  en  matière  de  commerce.  Col-  f 
mar ,  19  niv.  an  13 ,  t.  5  ,  258;  3  prair..« 
^n9>t.  1,43. 

14.  En  matière  de  commerce,  les  tri- 
bunaux  peuvent  toujours   admettre. la 
preuve  ,  au  -dessus  de  150  f.  C.  C  11  noY.- 
1813  ,  t.  15 ,  589.  »   ..  •.•* 

15.  En  matière  de  cpm|neree,onnepemt 
adm<  ttre  la  preuve  testimoniale  ,  quand 
il  y  a  des  actes  écrifs,  çl  qu'il  no  se  ren- 
contx^  aucun  indice  grave  de  fraude  et  de 
mauvaise  foi.  Paris  ,  11  juil.1812,'  1. 13/ 
68a.  .     '  .     / 

16.  Il  en  est  de  Aiême  en  tnaf  ière  civire. 
C.  C.  2  nov.  1812  , 1. 13 ,  905. 

i?.  En  matière  commercifdé,.  on  peut 
phoiiver  par  témoins  qu'on  a.  payé  pue 
«omra'e  moindre  de  1^0  f.  èri  à- compte  sur 
nue  .pins  foHe  somme  résultante  d'une 
obligation  autben  tique.  C.  C.  19iuinl81G», 
t.  il/,  ^06.  \-  \.     . 

18.  La  partie  qui  a  feit  ordonner  un  in*- 
terrogatoire  sùr'juiUs  et  artictes  peut , 
après  cet  intèfpogatoire,  être  encore  ad- 
mise à  la  preuve  par  témoins.  C.  C.  6frim» 
an  13 ,  t.  5',  118.        *        *•   • 

(^9.  On  ne  peut  prouver  par  témoths 
l'obserj'ation  d'une  formalité  qui  doiti^re 
constatée  '  par  écrit.  C.  G.  10  déc.  1810-, 
t.  U^983.    ' 

20.  JPour  écarter  la  prescription  triên- 
tf|i||irc,  on  peut  admettra  la^preuve  pâi* 
témoinX  jtl'uq  paiejnent  au-dessous  de 
ISP  fr.  porir  une  année  d'arrérages  d'une 
reiHe,  quoique  l'arrérage  et  le  capital  de^Ia 
rente  ejrtièdent  celte  somme.  Brn/ielies ,  l.Q 
déc.  1812,  1. 16, 1044. 

2 1  ..On  ne  peut  prouver  par  témoins  que 
deux  actes  ponsta tant  chacun  le  paiement 
d'une  somme  pareille  ^ont  une  sçule  et 
raêine  cho#,  que  l'un  devait  être  remis 
en  échange  de  l'autre ,  et  que,  si  cela  n'a 
point  été  fait ,  c'est  par  abus  de  confiance. 
C.  €.  29  oct.  1810 ,  t.  11,  902.  .    ^ 

22*  Admettre  cette  pre.uve,  c'est  l'a^ 
méttreconjreetoùtrelecontenu  aux  actes, 
Ç.  C.  29  oct.  1810, 1. 11,  901   . 

23.  La  preuve  testimoniale  est  admjssi- 
b!e  pour  établir  la  priorité  de  deux  actes 
de  procédure  faits  le  même  jour  et  sans    . 
indication  de  l'heure.  C.  C.  15  jaiU  1818, 
t.  20,542,  \     /^ 

.  d4.  L'une  des  parties  contract^ailes  est 
recevabléà  prouver  par  ténioinsque  l'acte 
qu'elle  a  signé  q  été  surpris  pardol  ou  par  ' 
fraune»,  et  qii'il n'est  pas  l'effet  d'un  cor- 
sentemeçt  libre.  C-  €•  20fév.  1811 , 1. 12, 

X03.      *     .      »  *  « 

.  25.  lié  tiers délenj^ur  d'im  immeublé  qui 
;est  f  onrsuîH'i  en^iément  d^jne  créance 
hypoth^ire  petit',  lors  même  que  cetfb 
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bordi 


créance  i^élève  à  pïusde  150 fr. ,  être  ad^  lièces,  il  n'est  plus  dâ  cfo'im 

mis  à  prouver,  par  tëmoios ,  qu'elle  a  été  pour  la  Itquidatioa  générale.  C. 

'  acquittée  par  le  ilébitçnr  direct.  Bruxelles,  i81Sl ,  1. 15, 1 . 

.  i7  ianv.  1810,  t.  U,  58.          •    .     .  .  7-  Les  dispositions  relatives  a 

,  '  26.  Celui  qui  réclame  par  Ij.  volb  civile  dp  prises  accordées  aux.  laariii^id 

une*sommeia'argeptqu'il  prétend  lui avoi]^  ppur  causé  de  maladie  soàt  af 

été  dérobée  peut'étre  admis  à  prouver  ce  aux-  bàtimeks  armés  en  course, 

lait  par  téuioips.  C.  C.  6  mai  1822,  t.  24  ,  Qbr.  an  9,  t.  â ,  24. 

-4l0.  8.  Ces  di^posilibns  n'ont  Heu 

*  •  27.  De»  cf^éritiers  peuvent  erre  admit  ipeur  lies  marins  qui'  |>rouTent 

à  prouver  par  témoins  qu^une  somme  ex-  m<dadie  a  été  contractée  à  b 

cëtidnt  i 50 fr.,  trouvée prTund^eaxdans  descendus  à  terre»  Us  soiït  enti 

une  maison  qui  lui  est  échue  en  partage,  nn* hôpital,  et  qu'ils  sont  retoti 

appartenait  a  l'auteur  commun,  qui   l'y  ]e  vstis$eaiM>u  bâtiment  armé  en 

avait  cachée.  Riom,  26  fév.  1810,  t.  11,  après  Jeur  rétâblisseipent.  C.  C. 

175,  an  9,  t. 2, 54.            «        "     . 

28.  Lonqtie  les  souvenirs  des  jufçes  suf-  ^       9.  I/indemnît8  accordée  au  < 

fisent  à  leur  conviction  y  et  qu'ainsi  ils  re-  d'tin  Qavire  armé  en  course,  à 

jettent,  comme  ils  en  ont  le  droite  la  (iioit  éventuel  et  proproticmnel 

.-_...•        •-!- _np_-x„  _...-i        t  .           *  .senônt  faites ,   doit  être 

cent,  nonobstant 
qjM  iWJ  reconi  .  eàt  ^fé  fixée  à  une  quotité  plus 
naissent qfi'ils  se  sontpassésou  ocU;,élé  te      y^r  la  convention  avec  l'armateur 
i|u'sdevantcux,  conformément.anx  dispo-     actionnaires  intéressés  à'  l'armeo^ 
sitions  analogues  de  l'art,  11  du  cod.  de     C.  26  janv.  1825,  t.  3  de  1825, 
proc.^  civ. ,,  ef  des  art,  501 ,  505 ,  506  et 
509  du  cod.  d'inst.  criiiu  C.  C.  7  déc.  1822, 
1. 1. de  1823, 221,  .  - 


P^ISE  maritime,  1.  L'affréteur  doit 
payer  une  partie  du  fret  de  ses  marclfano 
qises  capturées^par  l'eurftfmi/  fofsque  la 
prise  a. été  déclarée  nulle',  e  t. que  lares-- 
tibétion  des  marchandises  ou  déHa  Valeur 
a.été  effectuée.  C.  C.  11  ao&t  1818,  t.  20, 
628.  ^  '    *^' 

2.  Lorsqu'une  prise  maritiiàe'esjt  dé^- 
çlkréd  nulle  et  illégale,  les* actionnaires 
qui,  proportionnellement: à  lei|r  inté- 
rêt dans  l'armement  du  navk'e  capteur, 
ont  reçu  partie  du  produit  de  cette- prise , 
sont  passibles  de  restitution  envers  Jes 
propriétaires  jusqu'à  coucurrence  de  la 
part  c(uMs  ont  eue  dans  le  Hif  idendc.  C. 
C.  18  mars  1810, 1. 11,260. 

5.  Les  bâti  meus  ennemis  enlevés  en 
pleine  mer  par.  des  Français  qui  s'y 
^ifoùvent  prisonniers 'sont 'de  bwnue  prisé 
pdur  les  capteurs.  Cons.  dibs  pris.  26 
tlierra.  an'lâ,  t.  6,  391.  * 

4.  Les  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle 
^ppSartient  le  capteur  sont  i.ugt^s  exclusifs 
de.  la  validité  dé  la  prise.  C.  C.  29  mars 
1809, .t.  10,  230.       '•-:  • 

5.  L(?s  jugeraens  émanés  des  tribunaux 
«fjii: Capteur  doivent  être  exécutés  su». lé, 
territoire,  et  contre  les 'sujets  des  puis- 
sances neutres  ,sansaucuue.  révision  préa- 
lable, et' sur  la  simple  véri&cabion  de 
leurs  formes  extériAure».  C.  C.  29  m^trs 
1809, -t.  10,280..  '         i.     '     • 

6".  Eh  matière  de  crises  '  maritimes  ,. 
lorsque  le  droit  proporijpnuel  '^  été  perçu.^ 
0Ur  le  monfiiai  des  licpiidutions  particu- 


VRISE  à  paYtie. 

1.  La  prise  à  partie  poutaitétre 
céê  contre  un  directeur  du  juryqr 
inimitié ,  ou  par  abus  'de  pouvoirs 
instruit  contre  quelqu'un  uae.pr 
correctionnelle  ^ur  un  fiiit-qui 
point  de  nature  a  constituer  un'^ 
C.iSaVrUlSOe,  t.  7,  434. 

2.  La  pourtuite  en  prise  à  partie 
rigée  concurremment  contre  dgu*  * 
trais,  peut  être  conli*miée  contre 
d'eux ,  bien  qu'elle  soit  suspeadael 
gard  de  l'autre.  C.  G.  23,  avrill806, 

454.  * 

8.  Il  y  a  lieu  à  prita'à  p^»ie 
un  juge  de  paix  lorsque,  non 
plusieurs  récusations  sP.lui  uetiSéei 
prononcé  contre  une  partie  suV  uni 
mandeMi|iti  lui  était  soumise,  sans^lsl 
suc  des  coaci usions  prises  devant  (tj 
fiu  dei«urseoir  juscju'au  jugement  de 
répnsations.  Amiens,  23  mars  IfâSiV 
de  1825;  184. 

4.  IJn  plaideur  n'est  pasfoodé  à 
dre  une  cour  royale  à  pafrtie,  j)ar 
seul  qu'en  iippréciant  un  iait  dow 
adversaire  s'est  prévalu ,  elle  i'«  (\^}^ 
d'une  manière  proprcrà  porter  a^ein 
son  honneur  et  à  sa  considération.  C 
17  fév.  1825,  t.  3  de  1825,  33.  -. 

5.  Au.cOntraire ,  la  prise  à  partie 


autorisée  à  l'apprécier, 

consigner  dans  les  motifs  de  spo 

rouiulôn  qu'elle  s'en  ét*dtit  forma.  C  &j 

17; jév.  f825,  t.  à  de  1825,  33.  >     .  i 

'  0.  La  prise  à  partie  est  la  seule  aclio^ 
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e  oontjge  on  tribunal  entier.  C.'C  tance  que  daol'IpB  dix  jours  qui  précèdent 
rm  tt^l5,  t.  14,il3.  «  *  Vouycrture delà  faillite. Renne»,  13  juin 

fSL  ocur  ou  le  tribunal  pris  à  partie    1818 ,  t.  20/447'.  « 

;>oixit  obligé  de  s'abstenir,^  lorsque  Z.  Ainsl^  les  agens  d'une  faillite  qui 
fSf  st  |»rtie  n'a-  pas  été  régulicre-^  arrêtent  les  marchan^lises  expédiées  sans 
ââ&jraduite.'  C*  C.  18  mars  1813 ,  t,  frautle  ,.par  leur  débiîeur ,  ^^ns  les  dix. 
^^  '  foufs  de  sa  faillite,  à  un  commissionnaire 

^*4fe.     prise  à  partie  contre  une  Coaf    poi^  le  covn^jcit  de  ses  avances /commet* 
[   KBC  doit  pas  être  portée  à  la  cham-    |ebt  une  voie  de  fai|:  dont  ils  doivent  ré- 
^.4i^>air8,  bien  que  l'un  des  membres     f^fcr  tes  suites.  Rennes,  13  juin  1818,. 
5  '«oar  soit  revêtu  de  la  dignité  dé     t.^ô,  447.  ^ 

.  C  C.  17  fév.  1825,  t.  3  de     "«^."L'expéditairc  où  consignai  aire.,  mift- 

*   ^  '  ^1  lâe  non  coofinërçant ,  a  le  même  privil^e 

oour  dé  cassation  est  seule  corn-  '  que  le  commissionnaire,  pour  'ses  avan> 

nour  en  connaitre.  C*  C  17  fév,     ces,  Idrs  même'ttu'uue  partie  ieraiCanté'- 

3  de  1825 «^.  rîeure à  r«xpédîfion.  G.  0.^25 avril  1816, 

/h  18, 332.  ,        ' 
>■  »     ^.  Le  privilège  tfccordé  au  commissîo^^ 
mlég^S' divers  i  -^  0^ye/5V  liaitëpàr  Fart.  sKS^du4o.l. 'de,  com.,  pour 
^£ls^  anecient.    -i-  <Leur>  Su-,  «Hs  avances* faites  sur  des  marcbandises 

-  Qui  peut  le^réclamir^:'''''^^^\^^' ^f'  '""§"1"?  *^"..1*"* "Mt 
-.^     ^  •.!    •*"'  •*'*'*"'/*^«  •'  .pôt  puWjc,  s'exerce  de  préférence  a» 

mment^  ils  sont    COn^err  ^  rtvenû^C3Liiqa  dùvehdeur,  quoique  c^ 

^      *■  ■'  uirtrdiafidises  se  trouyènt  dans  les  maga- 

*  'sinsd'ini  -tiers  qui.  le>  a  reçues,  au  non* 

'V    \  v  et  pour  le  coin ptiB  de  ce  commissionnaire. 


-  Comment 


wilëge  du  trésor, 
'îvile'ge  thivendùu^.  ,^   ^ 

'Lviîége  du  bailleur ,  ■   ^    ' 
.^jD«  rang def  pmyitêges :,'entfe 

'-^^  !••.>•.•        .  *.  • 

$  f  •  ~  JRritniégéè  divers. 


privi|«|giée  ;  îl^ji 
iétre' payés  par  concurrehce,  et  non 
ardre  de  date,  C.C  4  aoùjt  1847,  t.l9, 

•'-        ^•*, .  •'    -  /     *  .  ■   /  ' 

privilège  de  j'^ube^giste  ne  s'é- 
^^u  sprr  les  effets  apportés  par  1& 
k|iir;  et  qui  lui  |ippartienl^ut ,  ef 


tiêues ,  12  juil.  1813 ,  1. 15 ,  197. 
•  10.  Le  voitarifr-â,  pLprès  la  livraison, 
un  privilége^sur  les  choses  par  lui  voitU" 
rées ,  pour  le  paii^ment  iles  frais  de  tratis- 
^'  '  ^.,  encore  bien  que  le  propriétaire  ait 
moyé.  Paris i  2  août  1809,  t.  10,607. 

reçu  des 

» 

mettre  eu 
privilège  sur  -celles  dont,  il 
se  tfOL^t*  fiunti  ^u  inoment  de  la  faillite 
du  propriétaire,  pour  raison  du  prix  de 
sa  mai  n-d  œuvre  ^t  Je  ses  avancés.  Col- 
rijar    7  mars  i812 ,  t.  13 ,  204.  • 

'  'J2..  Un  tej^urier  a  privilège  sur  hes 
cotons  qu'il  a  entre  les  moins ,  non  seu- 


ceux  loués  à  ce  dernier  ^^suriôut  leitient  pour  \ià  teii^ture  '  de  ces  côtohs , 

^aubergiste  a  eu  coonaissaàce  du  tuais  encore  pour  celle  de  cotons  précé* 

|itdeloùage.,Colmar,26  avnîl  1816,*  «demment- livrée)  et  qui  fui  avaient  été 

',  350.                •                               n.   '  rnvoyes  en  nié^ne,  temps  que  ceux  qu'il 

Le- privilt^^  âes  architectes,  ma-  détiëat.  E^en,*18  juin  1825,  t.  3  de 

wfi  etfi,  ne  peut  pas  s'étcnd»e  au  -  delà  1825 ,85.                  ^ 

lôântant  uu  proèés^  verbal  de. récep-  .13.  Le  sous-traitant  a  im  privilège  sur 


à 


iJfe leurs  travaux.- Paris,  2  mai  1816/     les  soramt/s  dues  par  le.gouvernemeiît 
^,367.  *  .l'entrepreneur  genéraVj  et  sur*  les  imme. 

J  Le' couAraissibnnaivL*  a  un  prfvilJge     Lies  donnés  en  caurionnement.  Paris,  30 
l^  marchandises  rpii  sonjt  dans  seà;    juil.  1810, 1. 11"  742.        • 
gasltis ,  noîi  seulement  pour  rJes^.fr.iis'        J4.  Si  ces  immeubles  ont  été  vendus,  il 

peut<(  par  une  opposition ,  conserver  son 


transport  chi  de  conservaftion  de  cecr' 
fcbaudSses,  mais  entoi'e  poi^r Routes 
a vaitcca" faites  k  celui- qui'  les  a  expé- 
b.€.  e..22  juil.a817,  t.  19,  728; 
lin ,  20  avril  1810;  t.  IJ ,  397. 
). 'Surtout  lors(|uë,  sur  la  prqmesse 
kre  cliaj^é  de  les  vendre,  il  allait  desi 
«nctfs  de  ibfltils.  Bonen..  20  avril  1840^ 
11*.  39'/;';  .^    •     ^         .       /     . 

6.  Le  privilègetlu  commissionnaire  con- 
tre ion  eifet,/ quoiqu'il. n'ait  pris  nats- 


priyiît'ge  sur  les  sommes  dlint  l'aec^éreup 
est  encore  débiteur^  Paris,  30  juil.  181(J, 
t.  11 ,  742.  : .   ' 

•    iS.'Les-éommis.des  marchands  ont  un 
jjrivilège  sur  les  meubles  pour  le  paie- 
ment dé  leurs  salaires.  Metz,  4  mai  1820,^ 
t.  22,415.       .    '  ;.. 

♦16.  te  doAiestique  du  .fermier,  qui  a 
trayaillé  a,  I4  ixî'côfte,-  j'oiiitdu  privilège 
quck  loi  accorde  aux  cdlons  él' métayers 
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•ur  Ict  gmm  de  rannëe.  €«  prtviiége  se 
conserve ,  maigre  U  Vente  de  ces  grain» 
tant  au'il  n'ja  point  dVnléveracnt.  Pa' 
n» ,  23  juin  1812 ,  1. 13 ,  579^    . 

17.  Le  journalier  n'est  pas  privé  de  son 
privilège  9lir  les  vignes  quil  a  façonnée», 
pour  avoir  négligé  de  réclamer; au  fur  et 
a  mesure,  le  paiemenL  rfle  s<s»  ioorn'ées. 
C.  C.24juinl807,u8,457.  ^     -^       .«r  ,- '    t -r-,"  — -  —  •    . 

i 8.  Le  privilège  des  commis  et  gens  êë    a'ma    J^j ^'T"*^*^*' *  ^"*  "°  P^?" 
-  •         ■        -scription  de     ^f 'fg^^^.^^f  fe^ages  pour  s'^^^ 

274'  An  on*      7^^^  *"*  °^**'  passubrt^édc  droiU 


recouvrement  des  fniia  de  jaalke^i 
tiére  crinineHe  y  f  eorrectioiiiieile 
police ,  s'exerce  sur  le»  meuble»  et, 
mobiliers  des  coodainaés,  au  pr^tujl 
ceux  de  leurs  créanciers  qui  ,oiit  à 
très  antérieurs  à  la  condanan^tioii. 
qui. n'ont  exercé  de  poarsuite» 
C.  G.  6  juin  1809,  t.  10,437. 


service  est 
six  mois 


st  soumise  à  Ja  prescription  de 
établie  par  l'art,  2271*  du  coé. 


V.  Metz,  4  mai  20,  t.  22  415  '^\  lègediûrésor,  ppur  le  monlantdej 
id.  Les  founiitures  de  subsistaiice fai'.  ^'^"^ ^"L*l* «P^*!^» ^«"i"*»^» ^  ^^ 
!  à  une  peraonnne  tombée  en  faillite    •^»P»^P^^^''«-C.  C.15  jain  1820, 

ne  sont  privilégiées  que  pour  les  six  mo»        oa  t        -    ix     m        * 

qui  ont  précédé  cette  -feillite.  ^aris-*  ^T    j         p«'.P"vnege  «»  trésor  pour 

ianv.  48^Ô/i-  4.q    ou  .  »  -^^  de  mutarion  par 


cour  de  Ltflspges  allait  fi 
lit  toute  autre  créance.  i\ 


«le  celui-ci  est  conservd  par  une  inscrip- 

tioii  prise  dans.|es  soixante  jours  de  l'ho/  !  -  §  '3.  ^PrwUége  'du  l^éndèur, 
mologation.  C.  C.  17  fév.  1820,  t.  22.*  I  •  '*  .  T  ^  .  ^''^^^' 
161.  .'  'y-      SI*.  Ise^ftvilé^e  do  vendeur  I 

22.  Les  frais  de  juf«ice  faits  en  consé-,';  «n^épend^linmant  dn  capital,- 

l'faillite  sont  privilégiés  sur  '  'teVéhhde  4eux  années  et  dé  Tannce 


quence  d'une^ 


les  meubles  et  les  immeubles  indistinc- 
tement, coiflrme  ceux  faits  après  décèï.' 
Paiïi^,  28  janv.  1812 ,  t.  13  ,  99. 

23.  I>s  frais  et  honoraires  des  actes 
rsiatifs  au  partagé  des  biens  dépe.iûUns 
d'unp  succession  ,  qui  sont  dus  au  nofai'-t 
re ,  deivent-ils  être  assimilés  auxfrais'de 


civ.  ?  T.  3  de  1823 ,  473î 

24.  Les  frais  de  bénj^fiée  dîinvontaire 
doivent  êlrc  considérés  comme  frais  de 
jfistice,  et,  par  suite,  être  employés  par 
prkik^e  sur  le  prix  des  iminer^bles  de  la 
succession ,  ^  d(*faut  de  mobilier.  C.  C. 
'Il  août  1824,  t.  l\le  1825,  145. 

5  2.  ^*PrUnlége  "du  trésor. 


rant(».'^Nisi»e8,  12  déc.  l«li^  t*  12, 
♦  32.  1  Vcidé  ay  contraire  cjuor  ce 
4égê  s'étend  Sur  tous  les  intérêts  i 
C.€.  1  mai  1817,  t-  lî^,  395.  —  V. 
criptio'm^  n.  69  ef^. 
y  o3 .  Lé' vendeur  il'une  créance  «n^  ; 
privilégie  sur.  le  montant 'de  la  cooL, 
"tion  de» 'deniers  qui  en  prev^nôeot 


justice  et  jopir  du  privilège  accorié  à    ■**^"  de»  deniers  qui  en  provi 

ceuX-ci  par  1«^  aH.  2101  et  "2104  ducod.,  *^é^Mt;de  paiement  du  prix« , 

^:^  0  T^   *  A^  Aoc^o    An-^s  *  :  .cette  cféance,  le  vendeur  n^n  pas  le^ 

de*f<rire  résoudiie  le  «transport,  ^à  ' 
mai  1826 ,  t.  3  de  1 825  »,  400.      '     j 
34*  Le  venJeur  d'iin  inimeuBle  p^ 
successivement  en  pfusieursmainf  ]> 
après  avoir  rencyice^à  la  ^demande 


avaiÇ.formée  en  tésolution  doia  vente  f^ 
défaut  de  paiemefît,  se  faire  dél^uer,  a 

Qc    T        j      .     .r  verèu-déibn  privilège  ^%U4fi4e  prii^^l 

Âbi  Le. trésor  public  û/a  pas  de  jjrivi-    ,licit«rtfon  de  l'immeuble, -et  surolai-i 

lége  sur  le  caiirionnoment  dM>n  agent  de     mobilier  qui  avait  fait  parlie  d»  la  venl 

diangé  ,.pour  les  amendes '>n<'^»«*i>*>'v^»''  •  "•»•'  «*£«».•*»"/»-  ^.i»  J^l.Â^^^i^i^  i — 

celui-ci  dans  l'ex^cice  de 

et  pour  le  paiement  des  fr ,,_  , 

cédiire;  il  ne  peuttrt^ie  pas  obienîr  1^ 
•  concours  avec  les  cré<mciers  qui  o;it  pour 
*g^^*je  cautionnement',  surtout  lorsque 

la  Créance  du  fisc  est  po«tériê lire  à  la  fd!-- 
•  lite  do  débiteur,  ce.  7  m^i48i6,t:i8,      _ ,,_  ,  ,__,... 

OA  T        ■  -w*  •  "'-..'       la*aisieet  fa  vlnle  de  ces  effets,  eno» 

.    -«>.  1-e  privilège  du  trésor  public , -pour     en  la  poàc8sio4  du  débiteur  ,  et  se  W 


■r  le  prix  {Mir  prëfërence  9nz  aa- 
Inneierp ,  nonobstant  la  billite  on 
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.  46^  Le  pHTilëge-  accQfrdé  aux  cohéri-^ 
tiers  sur  le  bien  licilé .  pour  le  prix  de  la 
s^aéconetîire  de  c^  dcaMtemr,  sur-  Hcitation ,  est  inHÎTirible  de  «a  nature^et 
^nuisla  Tente.G/C.  10'inailOQ9,  grève  imlistiftcteriient  tous  les  immeu- 
S62i.  *  Slesinis  en  licitation,  pour  la  toialttéuie 

^Vendeur  d'un  fends  de  cçmtaer-     ce  prix.  Paris,  4  janv.  1823 , 1. 1  de im, 
^s-de  privilège  poitr  le  paiement     ^75,  *  .« 

b^  la  vcnlê.  Paris,  il  dëc.  1822,        ^,  Lorsqu'un  immfeubîe  a  été  acquis 
,1^833»  108.  *  j^r  deux  époux 'Communs  en  biens,  et 

général ,  le  commef>çan($  Jen-     q^^  jg  vendeur,  à  défaàt  d'actes  conser- 
paus  ,  à  «^éfant^  paiter^ept  ^e  la     vdtoires\  a  perdu  son  privilège  à  l'égard 

t^^ndre  encore 'l'exercer  sur  la  moitié  de 


acheteur,  tombé  en  ftKÎUitef  un 
sur  le  prix  de  la  chose  «vendue , 
peut  revendiquer  eiv  nature* 
^i3  îanv.  182i,  1. 1  de  1^25, 134. 
M!e  privilège  a  lieu  lorsque  la 
S  eu  pour  objet  une  méca^iqt«e  oii 
âi^re  eSèt  reconnaissable  /  .et  non 
iiiUe    d'éâ'e    changé    de    nature.   ' 
^  1^  i»|iv.  1824,  1. 1  de  1825 ,131. 
Xe  vendeujî*  d'une  chose  mobilière,'  ' 
ieceptê,  en.  paiement  de  son  prix,  ■ 
flet  souscrit  par  l'acheteur,  perd  son 
t^é  sifr  la  cn<YS&  vendue.  Paris,  i4 
1^16,  t,f8,875j.> 


fimm^fible  répnté  acquis  par  la  femme  , 
lorsque  celle-ci  a  renoncé  it  la  coiiiraunan-. 


té ,  sans  qli'H  »'y  soit  opposé.  C.  C.  16  iuil. 
l%8,t.420,651. 

48.  Le  ^drbit  du  propriétaire  se  réduit 
à  un  simple  pllyilége  sur  le  prix  des 
meubles,  vendus;  mais  il  ne  peut  s'oppo- 
set  à* la  veiite  (le  ces  meubles,  sous  pré- 
texte quQ  le  saisissant  Ae  s'oblige  pas  à 

bail.»C.  C.  16 


;ri^  vendeur  qui ,  en  donnant,  quit-»   1«»  prantir  inexécution  du 
r  du  j)rix  de  Vimmeuble  vendu,  '  août  1  §14,  t.  16,.  562.  " 
Htitia: 
£iit 
Moins. 


feLe  vendeur  qui  veut  const^ireV'le  \c|i$iïlli5esbrhte.s  qui  lui  auraient  ét^remw 
a^Q  résultant  du  contrat  de  vents  '«espo"«"*«sniettrée9œiivre.C.C.2^  juil. 
,  eu  requérir  la  transcri  ptiort  dans .  le  *  1823  ,  t .  1  de  1824 ,  140.  . 
ledélai^u'ileût  du  faire  i'inficriptioa.  ^  ?P;  ^îals  poiir^qucces  objets  échappent 
t  elle  lui  ^ient-lieu.  C.  Ô.  12  juil.'  au  privilcT^e  du  jprpjn-iétaire,  il  faut  que 
t   tll<tel825    101.  crlut-6i  Sôit4ustruit,  au  moment  même 

Bî!  L'obligation 'imposée  à  l'acquéreur  de  leur  introduction,  qu'ils  n'appartiens 
iùre  transcrire  |oÎh  contrat  avant  d^  nent^prisau  locataire.  La  notification  de 
ftfder  à -aucune  .v«nte,'l9rs  même'  '  nôh-plopritÉtéfeioiJi  être  faite  au  domi- 
HH^  n'aurait  pas  été  îcnlplie,  conserve  cilc  du  .locateur.  '  f  aris^,  26  mai  1814,  t. 
irivilége  du  vendeur  contre  lou»  lesi  16,  d37. 

■Lcquereurs  qui  auraieJI-  nt'gligé  d^  •     51.  Les  besliaiïx  garnissant  une  ferme 
Igtti^scfire.Biom ,  14'nKii  1817, 1. 19,     sont  soumis  aa  privilège  du  propriétaire 
(^  âTd.  22'.nov/ 18^,  ù  22,  819.*"      '  .de  la  ferme ,  lorsque  çelui^qui  les  reven- 
''.  Le  privilège  du  .vendeur  estf  con-     diqtic  k  MXx^  de  bailleur*  n'a  pas  fait  la 
*     -  .  i.      .         -       notificnig^i  du  bail'à  cheptel  Çiti  proprié- 

taire de  la  i'enne,  a^wntrinlroduetioiji  des 
bestijiix  dilns   li;   domaiue.    Nismes,  7 
tîei>rîx:Pari«\31î^t4810it,11.840.."    août  .1812  .  t.  13,  738;,  Paris ,^  3l  j ni*. 
U.  >Le  vprivil^e  ^  Thypothèquiî  du     18^8.  t.  20, 588  i  C.  Cf9  août  1815,  t. 

eiécnr  suc  rinime(|ble  véndy  «ubsîs-     17,554.       .   *       .      -       tr 
t  nonobstant  Ja  ^*11iie«de  l'acquérem-,     ^-52.  Et  qwokçiç.  le  propri^laire  de  la 
quoique* la  tfianscription  du  contrat  de     *"  ''"' 

nie  et  Viàscription  aif  pHOfit  du  ven- 


^éedtièr  par  la.  transcription,  quoi- 
jl  y*ait  «freur  dans  l*iliscçi|Kipn  d'of*. 
e,a  l'égard  dèiili  somme.* restant  due 


^IQ  tt  V^scHiption  aif  pnoÇt 

mr  n'aient  èft  iieii  qife  postérteurfement 

jtelte  faiUitè^.  é^s,  10inaillj609,.t.  10, 

45. 1«  prftrilégè  du  vendeur  existe  ,*^|i- 
fKpendammeJit  de  toute  insCf iption ,  mx 
ir^udice  des  créancier*  de  Tacquéréur^ 
Aot  q^è  ce)ui-^i  n'ia  pas  fait  transcrire. 
Eolmar,  6âée.  18ûé;tv7, 581r 


ferme  ait<ct}nnti  ta  copventioti  passéeetitre 
^n  fermier  et,4e  bailieurà  ciieptel.  Paris, 
51  juil.,1818^  t.î^P,588.       "    ^ 

53,  L'çxercîcc  (lu  privilogç  du'proprié- 
•t^tre^sur  le  pti\  de^  choses  qui  garnissent 
1»  ferme  n'a  pas  lieu  pour  les  fermages  à 
échoir,  quand  .d'ailleurs  le  fermier  n'est 
'  as  en  déconfiture.  C  C»  8  déc*18lg6|,  t.  7, 

87.  -    •  ■  . 

.54.  Le  bailleur  a  un;pirivilége  sur  b 


55o  ER9DIGDE. 

portion  de  fruits  dëvolne  an  colon  p«r-     Met  <qn'en   prouvant    l'insuftai 
tiaire,  Unt  poair  Jes  lojer»  que  pour  le»,  meubles.  Bnix^les,  21  août  1810, 
1^  râsuiiànt'  de  l'inexécution  du     790.  r    . 

66.  Il  n'exige  pas  de  priYSége] 
divers  prêteurs  dent  lea  uns  ont' 
plement  subrogés  aci^   prîvilëge  dt 
deur ,  et  les  autres  Vont  été  expr 
et  au  privilège  et  au  droit  de  préf<É 


dommage 

bail.  Nismes ,'  7  vent,  an  12 ,  t.  4 ,  330. 

55.  En  cas  de  saisie  de  ia  ptrt  du  pro* 
pi^taife,  le  bail  à  cheptel  sous  seing  pri^ 
vé ,  enregistré  postërieurementà  sa  flkvt, 
«t  signifié  dabs  Tinstance  d'oppbsitiôn, 

ne  suffit  pas  pour  écarter  son  privilège  ;  il^^    T0U4  lés  bailliénrs  de  fonds  doiv 
ne  donne  pas  au  bailleur  à  cbeptêl-  le     par  éonÇurrence  entre  eux.  PariS| 
droit  de  pronvcr  par  témoins  que  les  bes- 
tiaux lui  appartiennent.  PaHa^  31  iuiU, 
1818,1.20.588.  .    ' 

56.  Jjc  dreit  du  propriétaire  sur  lea 
meubles  qui  garnissent  ta  maison  s'étend 
au-delà  de  oe  qui  est  nécessavreipour  ré-; 
pondre  des  loyers  :  en  conséquence ,  Je 
propriétaire  peuts'qpposerà  iWèvement 
du  surpli^.  Paris,  2  oct.  1806,  t.  7,  515. 

^5.  —  Du  rang  des  privilèges  entre  eux, 

b7.  Le  privilège  du  pr<fpriélaîre  siirles 
meubles  de  son  locataire  doit  primer  ce- 
lui des  frais  de  scellés  apposas  aprèrs'fa 
mort  ilu  locataife.  Paris,  25  nov.  1811^ 

'58.'  ^*privi;^e  des  frais  de  S^^^j^  ^  ^i^ ^l;,^^^ ^  ^i,- ^iy  peut  eue 
'':'^'^:^:'l^}J:^.r^^l^l''^'^  r  r  i^^-roppos^r  ta  preuve  testiSooiate  s 


1815,  t*  17/334. 

PÏIOCI^S  verbaux,  1.  !>«  prt 
baux  des  commissaires  de  poMee 
pas  foi  jusqu'à  inscrtptîoD  de£iux«l 
peut  admettre  la  pr^tive  festimoDia 
tre  renoncé  an  procès  verbal.  CJ 
Janvt  1807,  t.  a,  53. 
•  2.  L^  fbi  probante  dea  procès 
et  rapports  taits  par  les  agepsy^pré. 
oflicrers  auxquels  la  loi  n^acéOfde 
droit  d'être  crus  jusqu'à  ioscript^ 
faux,  ne  peut  être  détruite  que 
preuves  écrites,  ou  par  d^  décl 
de  témoins,  faites^soiisla  ftndu 
et  non  par  de  simple»  rc»iiseignei 


•C  21  fév.  1822,  t.  f  de  1823, 12Î. 
3.  D^ns  les  cas  où  'il  peut  être 

i,eûUe.gar..Uss«nl la" maiwn? C. C.  t. 2i  . *'!°PP°Ï.''  '» 5r*J"' 'tf  m"°^1*," 
C  Qo  *"^o  _  T*  *  ces  .verbaux  d  agens  publics  ou  gaf« 

.%.    ».    .        \    ■^.      «^     •  .  _  f      ..•^i.*'  restiers.  les  tribunaux  oeuvent ad 


prinic- 


59.  La- tour 
privilège  rlu  proprié 


de  Limoges  a  ioçé  qire  le"  '««^'^F^'  *«•  tribunaux  peuvent  aHni 
!l^ï' ~:i««*  .. w:  .«««,'*  /  racler  .cette  preuve,  suivant  qui 
^C"^;l^'.^?:."^jrr'?!î  *  iuctatcdntenable.  C.  C.  2  fév.  181 


ehii  des  frais  de  justice  ♦'  maïs  seulem^<^^  Vs^'îlS^ 
ru'il  doit  passer  a  vaut  les  frais  faitàponc .    *  ?   ,    " 


3  un  «loft  passer  a  vaur  les  irais  lan*  poil»; .    •  i   ,  ^        ^1  j    *•  ^- a 

.  ».i^:^:-»Jl»:^- J..U  f..:ii:*^  4 c ;.,;-.  4*««ti  •       4.  Les  proces  verbaux  destinés  a 


radministrationdela  fuillile.  i5j\ynl8i3. 

1. 15,17.  '       "  ..      ,        .*Vi 

60.  Le  privilège  d\i  domestique  .du  fer- 
mier ,  mii  n  travaillé  à  là  réaohe,  sur  les 
grains  ue  Tannée,  prime  celui  du  pro- 
priétaire locateur  de  la  ferme.  Paris,  23 
juin  1812^1.13,579.,    -    4 

6L  Le  privilège  des  frais  de  scellés  j^ri- 


^ter  Jes  coutravciitioiis  aux  lois  d*i 
-public  ne  peuvent  être  anoutÀ> 
disposition  expresse  de  la  loL  C 
fruct.  an  11 1 1.  3 ,  672.  ^* 

>    PROCUREUR, iSï^Writicrsd'iH 
cureur  so«i-lion  |ecevablet  àTéclRin 
patem'ent  lUfs  frais  dus  à  leur  aoteui 


t.  3  de  1824 ,  509.  .        .   nvnt.  C.C.  23  v^t.  an  l<r,,t.2/ 

e»-Le  privih'ge  du  vendeur  sur  fim-  PRODIGUE.  1.' Le  prodigue  qiv  ai 
meubW  dont  il  na  pas  reçu  Iç  prix  et  tracté  sans  Taslislance  de'sbn  cortspîl 
le  privilège  du  constructeur  wuventcon-  diciaircne  peut  oboûser  spii  incapi 
courir  et  s'exercer  a  la  fois  dé  telle  soi  te  ^^^^  faire  aiimiler  letX)airaÉ,  si  le  jï 
que  la  plus-value  résultant  de ct5S  travaux  '\g^^^^  de' nomiualiba  n'ajjasëtéii 
doit  être  affectéefluprivdege  du  coustrpc--  dans  les' dix  Jours  sur  le  tablisau  aL. 
teur,  lors  mén^eqwcle  vcmUeurne  trodve,  ^ns  raiidil»ir,e du-  tribunal,  etdaMl 
pas  dequoise  reraf>lir  (le  la4otalité  deson  ^ju.j^g  j^^  notaires  ^e  tarn>ndi«ï 
prix.  Pans,  43  mai  I8I0 . 1. 17 ,'334.  Turin,  ^0  ianv.  1810, -t.  11 ,  6i 

?1,9^J:^*!5".V  E!l"!i*  «l'^!^"1fîi"!'*  !^^  ^       2.  w  ac!ion>  de  cefpi  k  qjù  il 

donné  un  co.aseil  judiciair^^  {K)ur^ 
de  ..prodigalité,  dt^ivent  être  eïcrcé 
tapt  en  demandant  qu^en  dâ«:oâ^t,i 
lui  personnellement,  avec; l'assistance < 


meuble  dans  la  masw  fl'uiv?  faillite;,  en 
a  laissé  fiiire  là  vente  avec  les  ajj très  ;.  pe 
peut  ensuite  en  réclamer  la  valeur 'pa« 
privilège ,  au  préjudice  du  trésor  public, 
ce.  17  oct.  1814, 16,  664. 


K.,  1/  ocr.  101* ,  *u ,  ou*.  ,      ^  ^  jl       Donpar  ce  coiy*il 

f:,^/'^^'^'^^,'  ZT^^Tr^J^^     Bruxelles ,  13  avîil  1808,  t.  9,  24SJ. 
publes  et  sur  les  immeubles  ne  peu-      •  „   ,       .......   r  •:      l 

3.  vcs  significations  nitet  au 


meublés  et  sur  les  immeubles   ne  peu 
▼enl  exercer  leurs  droits  sur  lesimméu^ 


j 


PROTET. 


•ont  pas  valablesé  Bruxelles ,  13 
OB,  t.  9,249.  T  . 

nauvais  choix  d'ui).fondS  de  pou-* 
tgaSit  pas  pour  justifier  le  fepro^ 
Mligalllé;  Be^^a,  9  af^ril  1808, 

(  prbmalgatîou  du'  code  cbnl  n'a 
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«ne  atmple  crëançe^,  pq^fu  i^netralion 
de  l9C[aelle,  vis^vif  des  tiers,  it  soit  né- 
œssaire  dé  prendre  inscription.  Rouen 
li  août  182fe ,  t,  5  de  182é ,  480. 


*®.  t«  droit  de  propriété  n'est  pas  tel- 
lement absolu ,  qa*H  permette ,  en  se  céor 
„  ^     ,   „.         formant  aux  lois  ou  aux  règlemens,  de' 
cesser  entièremei^  reflet  dcrin-%  falVedè  sa  chose  un  tisage.  nuisible  à  au- 
on    prononcée  "^antcrfeu rement ,     trui»  Ainsi ,  un  propriétaire  qui ,  en  faU* 
laae  de  prodigalité,-  mais  elle  a    ,  saint  un  four,  oy  toute  autre  cpnstruction^ 


k:  son  interdiction  ^d^  actes  pas- 
É^  rinterdicUon  est  valable ,  et 
ef  au  jour  du  contrat  ratifié.  Pa- 
prai r.  an  10 ,  t.  2  ,*^06.  « 

MESSE  d'égalité.  La  clause  d'un 
'  f}e  liiaridgc  qui  soumet  le  dona- 
!rapporter  l'objet  donné  à  la  sUt- 
dii  donateupv^pour  exc^Her  en- 
tr  cette  succession  dës.droîts  égau;(: 
liesses  cohéritiers,  ne  peijit  pas  être 
kée  comme  une  prpmessse  d^  n'a- 
^  aucuns  de  ces  derniers  au.  pré- 
du  donataire.  Pau' ,  13  juin  iÔlO, 
S93.  '^ 

►MESSE  (îe  garder,  ^a  pr(fmesse' 
lier ,  faite  conformément  à  la  cou- 
le Normandie,  à  dû  ,  comme  une 
Hon  con  tract  urne,  a  vojr  son  effet. 
ne  succession  ouverte  jsoAs  Tep^- 
e  la  loi  du  17  niy.-aq  %'  C.  .C,  2^ 
,an8,  t.i,  438.      .;        .      ,-, 
g^ESSE  de  récompensée  La  «|Mro-  4 
l^lç,  par  affiches,  d'unû.r<?roM-    * 
;  Mnr-ci&luiqm  trouvefait^  mp^. 
ut  an  objet  pei^u*,  est  ç){bligatQirek« 
^  3  aoutiaia,  t.41  r  754.        ^ 
^PBÉS.(iiAis).  1.  Lorsque^au  mo- 
jde  son  mariage,  une  femnsffe  pôssé-^ 
es  imnieubles,. ej*  vertu  d'un  ju* 

f  qoi  Jui*^n  avait  attribué  la  pro-« 
ils  doivent*(fttre  conMilérés.  coiAnaft^*-* 


sup^mt 
struotion,  si,  mal^é. toutes  les  raéMirés  ' 
prises,  elle  cause  au  voisin  «ne'grave  in- 
commodité: Metz,  dB'août  1820,  t.  22  , 

738-  .  /   '  :    ^ 

VZOmXÉjt  littéraire^  1.  tes  droits- 
de  ceux  qui  ont  acquis  dçs  propriétés  lit-  . 
téraires  sont  réglés  oxclusivement  par  les     ■ 
lois  exjstarites.  l<9irs  d^  la  «essioni  «C.  t^    . 
27,praiç.  anll.,t.3,^l.^        • 

2.  I^es  niandenjens  et  les  instructions 
des  cvéquei  sont  la  propriété  de  leurs*  aii-* 
•  teurs  j  et,  «n  conséquence  ,  ces  derniers  * 
"peuvent  invoq^r  en  leur  faveur  l'exé^s 
cutiou  de» «lois  rela^tives  à.  la  propric^té  lit*    ' 
<éraire.  C. C.  26  tlierm.  an  12,  t.,  iie&%.  > . 
'3.  La  lecture  en  public  il'un  ouvrage-    ^ 
'  nfi  ptïvp^ns  rauteur  de' son  droit  de  pro-  "^ 
*  priété,  .de  teiJc  sorte  que  cet   ouvrage   L 
puisse  éiré  imprimé  par» dViutres,. sans  - 
son  consentement.  Paris ,  12  vèi^t.  an  9, 
t.»l,610.  '       * 


•PROTÊT.  ..        ,      v«  ■* 

Nécessité  au  protêt.^  Ùansquet 
..   délai  il  peut  ou  dfiU^tre,  fait.  -^—  . 
.  A  queld&tnicile,^—r**Nùi\fècatiù§^   . 
du  protêt.-^  Ejf^s'BÙ  protêt.  ^ 
-■-  JDu  recours  après  le  p^roiéf.  "; 
.— ^  Droits  d enregistrement. 


été  proprés  a  «a  fenune  .quoique  ,*:•.  i .  Sous  l'empire  de  l'ordonnaiiee  de, 
rie  inaçiage^  liraient  été  revendi-    •i;673Je  porteur  d'une  lettre  de  change    • 


par  un  tiers  .^t  quel'c  délaissement 
i^é  a(Jdorineà  son  protit,  teliemcnt 
Vils  aV^ent*él«ë  vendus,' ej  qtie 
fes  aient  été  aehetés  en  remploi',  tes 
br<;1bienl  dôiveift  rçsler  propres  à  la 


était  obligé  de  la  faire  jTiotestep  â^son 
échéance,  lors  même  que  celui  sur  lequel, 
cllç  étMt  tirée  se  frouvait  alor»  en  faîllitç.'.  ' 
e.  C.  24  mai  1809,  t.*  10,  412.     ,         '  ..\ 

^^^ _ ^_     ,___  ^         ^orve  ^'  C^  porrear  d'tfnç  îetti'e  de  change 

e."C.  CT.'l  ïàai  1825 ,  t.  3  de  1825 ,     jçjt  tenu  'de  prendre  lotis  leè  moyens  pos^ 
u  '.    *  .  '     *.         sibles  pour  faiife  proteslçr  dans  le  délai 

If  mârln'festp&  fondé,  dansée  cas,*  ^^^  i^  bi.  CC.  21'  juin  iSlO,  t.  li,  621.  * 

revaloir  du  jugement- qui  évince  sa         -^    -  

II.C.C. 4 mai  182$/ 1. 3 del825,*S99.     ç^t 

MPRIEJÉ.  i .  La  faouUo  accordée  an 
^p»r  exemple  au  lolataire  .qui  a, 
fecomt^^uction^nr.  le  terraii^d'au- 
^  les  enlever,  si  mieux  on* n'aime 
ïi  ren)ibourser.l{i  valeur,  constitue 
éritabie  droit  dç  propriété ,  et  non 


çopser 

tour  est  tombé  en  faillite  avant  l'échéance. 

Paris,  19  niv.ap  12.  t.  4,  202.. 

4.  Lorsque  des  évéaemens  de  forcé  mar 
jèure  ont  empêché  la  présentation^  et  par 
syiite  le  protêt  d'une  lettre  de  change  à 
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son  échéance,  Tëlqfiptibii  tii-ée  de  <^  évé-  où  Viiccepteiir  a  le  si^e  de  son  etioà 

neinens  esC  abanclonnée  anx  iumièret  et  ^t  où^itl  paie  habitaellement^  encoN 

à  la  prudence  des  juges,  en  telle  sorte  cet  a(H:epteur  .ait  son  domicile  dàl 

qûMb  peuvent  la  rejeter  ou *l'adincltre  aàtre  endroit,  et  qu*'étaot  eti  &illj 

suivant  les  circonstances.  G.  C,  28  mm  ^ait  fenndf^son  ooi|ft>tot^.  Borddol 

.^.«.•..   «o.                              •  .j^nv.1814,  ^.16,17:    -               ^i 

10.  'Le  prot^  d'ua  billet  à  ntàn 
;lèrit  entre  |)art^fi|iers  et  non  n^utll 
vait,sQiis  Tord^nânce  du  commcrd 
not.i6é,  dans,  [a /amdzatne/n  tici 
avait  rais  son  avuTsur  ce  billet^  ai 
de  déchéance  de  l'action  en  ganoi 
En  d'futçes  termes,  ie  donneur < 
était  assimilé  à  Teudosseur.  G.  C.  % 
an  tp,  1.2,4^.     ^  i 

17.  Ji  n'est  pas  nécessaire  <{4ié  lej 
d'effets  de  coiiMnoice  dont  un  tieH 
rend#  caution  ^solidaire  soit  dèné 
cette  caution  comme  ^à  un  eudosaot 
dinaire.  Ge  cautionnement  ne  pal 
éti^  regardé  comme  aval.  Paris,  || 
1813,1^15,718.  ! 

.18.  Là  notification  da  pMtét  d 
quinzaine,  n'est  pas  suçante  pou 
serveç  le  recours^  si  la  demaf)<ie  ']«& 
n'est  pas  formée  dans  Ic^délai.  CL; 
mai  1812, 1. 13,  564.  ' 
^•;,   G.  G.  :J0  déc.  1821)  tv2^,  759.  "  19.  Le  porteur  d'wtie  lettre  dfid 

.  **    '    9.  Lors  même  que  le  souscripteur  est    qui,  après  avpir  notifié  dahsleiléhi 
\'  tombé  en  failH^e  avaitt  l'cchéance.  Ç.  G;     le  protêt  au  tireur,  avec  citatioadi 
*^  -17  janv.  182(>,  t.20,,47.'^i.    '        ,.  damnation  devant  le   tribunal  de- 


*810,  t.  11,  293. 

'5.  Si  y  par  un  événement  de  guérie  ou 
tout  antre  accident  de  force  majeure,  le 

^iers  porteur  d^nne  lettre  de  change  n'a 
nu  ni  Cn  recouvrer  le  montant,  ni  la  faire 
protester  à  l'échéance,  il  est  seul  passible 
de  cet  événeraéiit  et  n'a  aucun  recours 
'  icontrc  les  endosseurs.  Paris,  12  mars  181'ft, 
tîl3,236.  •  •  .  ' 
V  6.  he  défat^t  de  protêt  à  l'éch^nce 
d'une  letK-e  de  change  régulière  en  la' 
forme  ne  sulUt  pas  jx>ur  la  Taire  considé- 

-rer«  comme  simple  promesse  à  l'éj^ard  du 
tireur,  et' affranchir  <*eliji-ci,  de  la  con- 
trainte par  corps.  C.  G.  25  frhn.  ah  9,  t» 
1,  555  ;  24  mai  1824,  t  3  de  1824,  333. 
7.  Le  protêt  faute  de  pnieuient  ne 
peut  se  suppléer  pur  dêh  présOiHiHîons. 

•  G.  C.  25  août  1813, 1. 16,  435.     » 

S^^  Le  détenteur  cHun  billet  à  orrlrc  perd 

',  son  recours  contre  tous  les  endosseurs  s'il 
néglige  de  faire  faire  le  protêt  àl'échéancc. 


qoe  Uepi 

souscripteur.  G.  G.  29  .déc.  1821 ,  t.  23,,  .  \ir  doit  «pas  en  être  déclaré  «lécbiLl 
759.,'  ■    *'         •       ♦    •  23ihiJ.1824,t.ldel825,.')9w     - 

11»* Une  lettre  de  change  et  un  biiltit  f,    20,' Les  effets  dn  protêt  sontié|j 
à  ordre  peuvent  être  protestes  avant  i'i'-     la^loi  du  lien  où  la  traite  est  payabfc 
chéance,  lorsque  les  sii»naf  aires  ou  tîreu rs     ves  ,4  jin'h  1812,  l-,  13 ,  629. 
ontfaitfàiilite..C.C.ilpluV.  aaia,t.  2j    "  â^t'Oant  le^:aâ  o^vil  nV«pas4 
2.74.  'v,  •  protêt,  les  inftTêts  rie  peuvent  p» 

r  42.  Le  protêf  d'un  billet  à  ordre  ne    «^jugés  antérieur^nçut  au  jeunlel 


c.  c.  23i'rim.'  an  11,  t.  3,  142.    '  *  dans  !<;  délai  i||  quiny^aine*,  à  part 

13.  Si  le  protêt  d'un  billet  a  ordre  n'a  jour  où  il  a  fait  hî  rçnibourseinent^ 

pas  été  fait  au  domicile  indiqué  pour  le  avoii*  besoin  do  IHire  notifii^r  lep* 

, pépiement  jinai?  seuleineYit  au  domicile  G;  G.  9  mir»  1818',  t."*  20/^03^10 

•iéel  du  .souscripteur,  celui-ci  est  affranchi    1812,  JN.  13,  936.       ,• 

...  .^^^^ 

exerce 
~n:einbom^ 
^àljuil.  1817,' t.  19,769.  *    \  /.    *v  qu'il,a'eSectué'jtu  <fe  la  notiûcaliu 

*  14.  Lorsqu'une  personne  *au  doinici'è  lui  a  été  faite  «I^'pi^têf.  C.C.  10 
de  laquelle  un  billet  à  ordre  est  payabio  1812';.t.ï3,  936;  7  sept.  4815,tl7, 
change  de  dpmicile-i  et  que  le  nouveau  24.'Mâîs  il  n'a  que  ce.  dclai,q«f 
domieile  est  connu,  le  protêt  peut  éti^  soit  le  nombre  des  cjpdosseursqm le 
fait  valablement  à  «ce  nouveau  domicile..  cèdeAt.  C*  G.  29  jiiin  1819,1.21; 
.    G.  G.  19  juiî.  1814',  1. 16,  514.  7  sept.  1815,  t. -15,  609. 

15.  Le  pVotêt  d'uiTe  lettre  de  change        25.  La  déchéance  encourue  par  nt 
doit  être  fait,  à  peine  de  nullité,  au  lï^ii    dosseuif  jpôur  n'avoit*  pas  exercé  sa 
.  •  i  '  *  •      ■    '       , 


'  #    *  :  :; 


b^: 


ipa 


QUESTION 

ps;est  uiie  exception  qui  peut 
m>pos^e  en  tout  <'tat  de  cuuse^ 
^in  1819,  t.  21, 452. 

tfotéts  faits  parles  notaires  ne 

es  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 

rs  1825,  t.  3  de  1825, 121. 

ION.  1.  Quand  il  y  a  lieu  de 

s  hérédité  e&tre  deux  personnes 

la  partager,  tes  tribunaujL  doi- 

der  11  ne  .provision  à  l'une  d'elles 

,  s'il  est  dès  à  présent  con- 

ile  loi  redevra  eu  définitive  une 

sidénible.  Paris,  2  août  1822, 

,  495. 

m  apparente  de  l'état  d'é- 

stifllre  pour  faire  accorder  à 

une  provision  alimentaire  sur 

ée^  son  mari.  C.  G. 8  juin  1809 , 

l'an  tribunal  admet  une  fille 
qu'elle  ne  peut  sans  danger 
is  la  maison  paternelle ,  il  ne 
.-en  4lt(endant  le  jugement  sur  la 
^^l'nne  nenston  alimf-ntâire,  for- 
«Dette  fille ,  lai  accorder  une  pro- 
Iruxelles,  2lniv.anl3,  t.  5,2G2. 
'  tant'dont  l*état  est  contesté  doit 
>provîsionalimeQtaire  pendant 
y  et  les  héritiers  du  mari ,  déten- 
biens ,  peuvent  être  condamnés 
nent  à  Ta  fournir.  Aix,  6  avril 
8,287. 

içour  légalement  saisie  de  l'appel. 

lient  ^erenpoi  peut,  loi'squel'ur- 

reeonnue,  statuer  sur  une  de- 

proviâioa ,  avant  de  s'occuper 

r  de  rappel.  C.  €."20  avril  4808, 

ipeut  demander  êfi  appd  .une  pro- 
^ laquelle  il  n'avait  pas  été  conclu 
lière  instance.  C.  C.  21  vend,  an 
,153. 

IHOMME.  1.  Les  conseils  de  prud- 
ne  sonf.  pas  compétens  pour  cor- 
ps contestations  élevées  entre  des 
id$«t  les  entrepreneurs  d'une  fila- 
î1ativ«meBt.  à  de»  laines  que  les 
avaient  données  à  filer  aux  se-> 
C.  5  fév.  1825 ,  t.  3  de  1826 ,  302. 
ne  peut  pas ,  dans  ce  cas ,  consi- 
( entrepreneurs  de  filature  comme 
les  ouvriers  ',  et  les  marchands  ù 
rd  comme  maiuvs.  €.  C.  5  fév. 
3  de  1825  ,  302. 
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sa  maison,  sansy  ^tre  autorisé  par  iustice. 
Cat-n  ,  31  déc.  1811 ,  t.  12 ,  1019. 

3.  JLe  désordre  ou  rinconduite  de  la 
▼euye  la  prive  seulement  du  droit  d'ad-- 
ministration,  et  non  de  la  jouissance  des 

•biens  de  sescnfans.  Aix,  30  iuil.  1813. 
1. 15,284.. 

4.  La  jouissance  ou  l'exploitation  d'un 
bail  à  ferme  consenti  au  profit  de  l'époux 
décédé  est  exclue  de  la  jouJssiMice  légale 
que  l'époux  survivant  à  des^fens  de  ses 
enfans  mineurs,  de  telle  sorte  que  cet 
époux  est  comptable  envers  ses  enfans  du 
produit,  en  capital,  du  bail,  et  que  sa  jouis- 
sance est  restreinte  au«  intérêts  de  ce 
capitaL  (  Rés.  implic.  )  C.  C.  7  mars 
1825,  t.  3  de  1825,  241. 

5.  Le  débiteur  ne  peut  exiger  d'un  père, 
admiuistrateiu-  légal  des  biens  de  son  en- 
fant, lorsqu'il  n'a  pas  l'usufruit  de  ces 
biens,  soit  une  caution  ,  soit  un  emploi, 
pour  les  sommes  qu'il  est  tenu  de  lui 
payer  en  celte  qualité.  Toulouse,  26  août 
1818 ,  t.  20 ,  682. 

6.  Lorsqu'un  aïeul,en  léguant  à  son  petit- 
fils  une  somme  d'argent,  a  ordonne  que 
le  placement  et  l'emploi  en  seraient  faits 
juiqu'ù  lamajorilé  du  légataire,  par  une 
pcrsoiine  qu'il  désigne  ,  ce  legs  peut  être 
considéré  comme  fait  sous  la  condition  ex- 
prtisse  que  h  père  n'en  aura  pas  la  jouis— 
s.incH ,  dans  le  sens  de  l'art.  387  du  cod. 
eiv-  Paris,  24  mars  1812,  1 13 ,  289. 


ire 


Q 

QUALITE.  Il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire que  la  qualité  en  laquelle  agit  une 
partie  soit  littéralement  exprimée  dans 
l'acte.  C.  C.  2  tberm.  an  9 ,  t.  2 ,  79. 

QUASI-CONTRAT.  Les  ouvriers  qui, 
par  ordre  du  mari ,  ont  travaillé  aux  ré- 
parations et  conslrvctions  d'un  immeuble 
propre  à  la  femme  ont  coutie  elle,  en 
vertu  du  quasi -contrat  negoiiorum  ges- 
tiorum^  une  action  directe  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  que  ces 
répara  (ions  et  constructions  ont  donnée 
à  cet  immeuble.  C.  C.  14  juiiî  1820,  t. 

QUESTION  d'état.  1.  Les  anciennes 
chambres  des  comptes  n'étaient  pas  com- 
AKrv       .        u    A    Y  .        pétenfes   pour  prononcer  sur  des  ques- 

ANCt  paUrneHe  i.  te  mari  a     tions  d'état ,  notammerit  sur  celle  de  sa- 
tdant  le manage,  I exercice  deJa     voir  si  uue  personne  descend    de  telle 

famille,  et  leurs  arrêts  ne  peuvent  pas 
former  des  titres  inécusables  vis-à-vis 
des  tiers  intéressés  à  contester  cette  des- 
cendance. C.  C.  25  fév.  1823,  t.  2  de 
'*1823 ,  629. 

2.  Une  question  d'état  élevée  incidem- 
ment à  une  demande  en  délivrance  for  - 

23 


]^ternelle  ,  et  en  conséquence 
bde  placer  ses-enfans  où  et  comme 
F seitmle.  Paris ,  9  août  1813 ,  1. 15, 

aelqiies  raisons  qu'un  enfant  en 
lue  paternelle  puisse  avoir  de  ^e 
de  son  père ,  il  ne  peut  quitter 
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QUOTITÉ  DISPONIBLE. 


vaée  par  un  en&nt  naturel  doit  être  ju- 

Sée  par  le  tribunal  saisi  de  cette  deman- 
e.  G.  C.  25  août  1813 , 1. 15 ,  442. 

3.  Des  questions  d'ëtat  incidentes  à  des 
questions  de  criminalitë  peuvent  être 
jugées  par  les  tribunaux  criminels  aux- 
quels celles-ci  sont  soumises.  C.  C.  27 
nov.  1812, 1. 13, 1003. 

4.  Le  désistement  sur  une  question 
d'état  rend  le  demandeur  désormais  non 
recevable  dans  son  action.  Paris,  3  juil. 
1812 , 1. 13  ,  628. 

5.  La  fausseté  des  noms  sous  lesquels 
un  enfant  a  été  Inscrit  au  registre  de  l'é- 
tat civil  ne  peut  [Sas ,  dans  le  cours  de 
l'instance  sur  la  question  d'état  fftue  par 
cet  enfant,  élre  prouvt^  préalablement 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  in- 
cident, lorsqu'il  n'y  a  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  ni  concours 
de  présomptions  supplétives. ce.  28 mai 
1809, 1. 10,414. 

6.  Les  tribunaux  français  peuvent ,  du 
consenlemeot  des  parties ,  connaître  d'une 
question  d'état  entre  étrangers.  C  C.  4. 
sept.  1811 , 1. 12 ,  747. 

7.  Pour  juger  une  question  d'état  in- 
troduite avant  le  code,  un  tribunal  ci- 
vil peut  aujourd'hui ,  sans  contrevenir  à 
l'art.  326  du  cod.,  puiser  les  élémens  de 

*  sa  décision  dans  un  jugement  criminel 
intervenu  entre  les  mêmes  parties  sur 
le  niatciiel  de  la  pièce  d'gù  dépend  le 
sort  de  la  réclamation  d'état.  C.  C.  30 
avrili807,  t.  8,  306. 

QUESTION  préjudicielle.  1.  Lindîiri- 
du  prévenu  d'avoir,  au  mépris  d'une  or- 
donnance du  maire,  passé  sur  un  sentier, 
ne  peut  alléguer,  comme  question  préju- 
dicielle ,  qu'il  a  acquis  par  prescri^>tion 
.  le  droit  d'y  passer.  U  n'y  a  pas  lieu  à 
surseoir  jusqu'à  ce  que  les  juges  civils 
aient  statué  sur  l'exception  opposée.  C. 
G. 4 sept.  1812, 1. 13,838. 

2. 11  en  est  de  même  à  l'<%ard  de  l'in- 
dividu prévenu  d'un  délit  attentatoire  à 
la  propriété  d'autrui ,  qui  allègue  que  la 
propriété  de  l'héritage  dévasté  est  1  objet 
d'un  litige  pendant  devant  les  tribunaux. 
G.  C.  19  mars  181»,  t.  21 ,  219. 

3,  Si  le  prévenu  d'une  destruction  de 
clôture  oppose  que  le  terrain^sur  lequel 
cette  clôture  existait  est  un  chemin  pu- 
blic qui  lui  sert  pour  l'exploitation  de  ses 
propriétés,  que  le  plaignant  y  a  établi  sa 
clôture  sans  titre  et  sans  droit,  -et  qu'eUe 
rend  le  chemin  impraticable,  cette  ex- 
ception constitue  une  question  préjudi- 
cielle ;  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer. 
Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  pro- 
noncé sur  la  question  préjudicielle.  J(^ 
C.  28  août  1822, 1. 1  de  1824,  258. 

*4.  Gelui  qui  est  poursuivi  correetion- 
nellcment  pour  avoir  abattu  un  mur  élè- 


ve sur  un  terrain  dont  il  se 
-priétaire ,  par  une  <!omnKinê 
même  la  possession  annale ,  ^ 
mis  à  faire  statner  prëjudicM 
la  question  de  propriété.  G. 
1813,1.14,24. 

5.  Si  quelques  habitans  é't 
ne,  poursuivis  fipur  délit  de 
soutiennent ,  de  concert  a^ec  ' 
anloriséà  cet  effet,   que  la 
le  droit  de  pâturage  dans  les 
ont  conduit  leurs  bealiaux, 
présente  une  question  pr^t 
qu'au  jugement  de  laquelle  le 
simple  police  doit  sarseoir.  G. 

1821,  t.  23,187. 

6.  lien  de  même  lorsqu'oi 
prévenu  d'avoir  indûment 
ses  moutons  dans  un  herbage 
sous-bail  qui  lui  en  donnait  le 
G.  4janv.l810,  ull,ll.     ^ 

7.  Des  officiers  municipaux 
en  police  correctionnelle  pour 
tions  par  eux  commises  aur 
dont  un  particulier  a  La  posseï 
ne  peuvent,  sous  prétexte  qoa 
mune  est  propriétaire  de  ee  ter" 
mander  leur  renvoi    devant  U 
civil,  pour  faire  statuer  aurla 
préjudicielle  de  propriété..  C.  G 

1822,  t.  24,  442. 

8.  Il  en  est  de  même  dans  te 
•OÙ  celui  qui  est  prévenu  d'avoif  < 
un  dommage  sur  les  propriété  ' 
allègue  qu'il  est  propriétaire  oa^ 
du  fonds.  G.  G.  10  janr.  1606*, 

QUOTITE  disponible.  1.  C'« 
du  décès  qui  r^le  la  quotité 
et  pour' la  fixer  on  doit  réunii 
ment  à  la  masse  toutes  les  dt>na1 
tre  vifs  qu'a  faites  le  testateur,  m^ 
ricurement  au  code.  Turin ,  20  jai 
t.  8, 25 î  26  juil.  1813,  t.  15 , 
26  juin  1824,  U  2  de  1825,  569.^ 

2.  Lorsque  les  aliénations 
funt  avait  faites  ont  été  annu 
renfermant  des  donations  dégui 
biens  qui  en  étaient  l'objet  doii 
comptés  pour  l'exercice  de  Ja  poi 
ponible,  de  la  même  manière 
s'étaient  trouvés  en  nature  à  l'éi 
décès.  C.G.  20  juin  1821,  %.  23. 

3.  L'époux  qui  a  épuisé  par 
vifs  en  faveur  d'un  enfant  ou  d^i 
ger  la  quotité  disponible  fixée 
9^3  ne  peut  disposer ,  en  faveur 
poux,  du  quart  de  ses  biens,  ou  <j 
tié  en  usufruit,  conformément^ 
1098.  G.  G.  2  fév.  1819,  t.  21 , 
14*  mai  1813,  t.  14,  542}  Toi 
juin  1809,t.iO,  484. 

4.  De  même,  l'époux  qui  a  fait] 
.Léralité  à  son  premier  ou  second^ 

ne  peut  faire  de  nouyelles  li 
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d'autres  personnes ,  dans  la  mesu- 
)grale  ^e  la  quotité  dont  il  au- 
N<bsposer  avant  sa  première  dona- 
p.  C.  21  JTiil.  4Ô13 ,  t.  15 ,  242. 
1t  dès  ëjpcux  peutemplojrer  la  qoo- 
cponible  en  libéralités  simultanées 
l'autre  époux  et  envers  un.  de  ses 
w  Turin  ,  15  avril  1810 , 1. 11 ,  385  ; 
kldlO,  1.11,389. 
livsqu'ua  litirHit'r  à  réserve ,  dona- 
^tse  vits,  a  i«AOAc«i  à  la  succcs- 
r  s'en  tenir  à  sa  d(Hiation ,  cette 
doit  être  considérée  comme  é- 
te  à  .sai  réserve,  et  non  comme 
ralilé  imputable  sur  Ja  quotité 
inble,  et  qui  tafatise  réduire  au  pré- 
blu  légataire  <le  cette  portion.  Tu* 
favril  1812, 1. 13,307. 

\:  R. 

.CHAT.  y.  Fente  à  réméré. 

lUe  loi  règle  le  rapport.  — 
Is  dons  sont  sujets  à  rap- 
t  sous  le  code  civil.  — 
ment  la  dispense  de  rap- 
^rt  doit  être  énoncée,  —  A  qui 
h) fi  te  le  rapport. 

iC'cst  la  loi  sou»  ^empire  de  laquelle 
ÉDation  a  été  faite  ,  et  non  cejlc  qui 
■  lors  de  Fou  vertu n:  de  la  succession, 
pélermiae  si  le  rapport  doit  ou  non 
pfait,  et  de  quelle  manière  il  doit 
.ce.  27  août  1822,  t.  1  de '1823  , 
Grenoble,  6  {uil.  1811 ,  t.  12  ,  540. 
uivant  d'autres  arrêts ,  une  doua* 
ntix;  vifs  sans  clause  clepréciput  a  été 
e  au  rapport  sous  la  loi  du  17  niv. 
et  sous  le  coile  civil ,  quoique  faite 
re^pireil*uneloiqui  eu  dispensait. 
^  5  ni4iil812,t.l3,444i  23  mes. 
,  t.  2 ,  74. 

\  Une  institution  contractuelle,  faite 

J*empii%  d'une  loi  ^ui  permettait  de 

plei^  les  qualités  d^iéritier  institué  et 

Itier  naturel  ,  n'est  pas  soumise  au 

t  lie  la  part  de  Tinstituô  venant  à 

ge,  lorsque  la  succession  s'est  ouverte 

s  la  publication  de  la  loi  du  18  pluv. 

.  C;  C.  25  niv.  an  13 ,  t.  5 ,  273. 

TJue  donation  par  préciput,  faite  à 

à  des  successibk-s ,  sou»  Fempire  d'une 

^ui  permettait  de  cumuler  les  qualités 

ritîer  et  de  donataire,  est  irrévoca- 

Çt  afiranchie  du  rapport  de  la  part  du 

ire  venant  à  partage,   malgré  les 

emens  survenus  dans  la  législatioi^ 

Tieure.  C.  C.  22  mes.  an  5  , 1. 1 ,  208. 

..L'héritier  donataire  qui  aurait  été 

Dipt  du  rapport  sous  l'ancienne  législa- 

jb  n'en  est  pas  dispensé  par  l'art.  1  de  la 


loi  du  18  pluv,  an  5 ,  lorsqu'il  accepte 
une  succession  ouverte  sous  l'empire  de 
celle  du  17  niv.  C.  C.  16  brum.  an  J3  . 
t.  5 ,  72. 

6.  Les  dons  manuels  faits  à  un  légataire, 
pendant  la  vie  du  testateur,  ne  «ont  ni 
sujets  au  rap|X)rt  ni  imputables  sur  le 
legs,  encore  bien  f[ue  ce  legs  comprenne 
toute  la  quotité  disponible,  indépendam- 
ment des  objets  donnés.  C.  C.  15  ianv. 
1807,  t.  8, 12. 

7.  On  trousseau  déclaré  dans  lé  contrat 
de  mariage  faire  partie  de  fa  dot  est  sujet 
à  rapport.  C.  Cil  juil.  1814,  t.l6,  483. 

7  Us.  Surtout  lorsque  cette  valeur  est 
importante.  Paris,  18  janv.  1825 ,  t.  2  de 
1825,  509. 

8.  L'avantage  résuit mt  d'une  vente 
faite  à  un  enfant  par  st^s  père  et  mère, 
moyennant  un  prix  inférieur  à  la  vé- 
ritable valeur  de  l'objet  v^ndu  ,  est  ré- 
puté fait  par  préciput,  eî  doit  être  af- 
franchi du  rapport, si  d'ailkurs  la  réser- 
ve n'est  point  entamée.  Coimar,  10  déc. 
1815,  t.  i5 ,  704. 

9.  L'héritier  donataire  n'est  pa^  tenu 
de  rapporter  les  fruits  et  intérêts  de  la 
chose  donnée  «  échus  pendant  la  vie  du 
dumaleur.  Ainsi ,  l'héritier  ,  donataire 
d'une  rmîe  qui  lui  a  été  constituée  en  dot 
par  le  donateur  sur  Lui-même ,  peut ,  en 
venant  à  la  succession  de  ce  dernier ,  ré- 
péter de  ses  cohéritiers  et  prélever,  avant 
partage,  les  arrérages  de  cette  rente  échu}«, 
mais  non  payés  ,  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  C  C.  31  mars  1818,  t.  20, 
249  ;  Pari«,  21  avril  1812,  t.  13  ,  377. 

9  bis.  Lors  n)ême  que  ces  arrérages  ab- 
sorberaient la  fortune  du  donateur,  et 
par  suite  les  légitimes  des  autres  en  fans. 
Paris,  25 juin  1818,  t.  20,  261. 

10.  L'ascendant  légataire  et  légilimaire 
peut ,  quoique  non  dispensé  du  rap- 
port, cumuler  son  legs  avec  la  réserve, s'il 
n't'St  en  concours  qu'avc.c  un  héritier  in- 
stitué. Le  rapport  n'est  dû  ou'entre  cohé- 
ritiers légitimas.  Agen  ,  12  janv.  1824  , 
t.  3  de  1824, 485  j  28  déc.  1808 ,  t.  9 ,  747. 

10  bis.  L'enfant  donataire  qui  renonce 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  qui 
lui  a  été  fait  ne  peut  pas ,  malgré  cette 
renonciation  ,  retenir  cumulativement  et 
la  portion  disponible  et  sa  part  dans  la 
réserve.  Montpellier  ,  16  déc.  1822,  t.  1 
de  1825 ,  425;  Riom,  26  juin  1824,  t.  2 
de  1825,  570. 

11.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
de  contrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  dis- 
pensées du  rapport.  Grenoble,  14  janv. 
1824 ,  Toulouse,  2  lév.  1824,  t.  3  de  1824, 
542  et  547. 

12.  Le  legs  de  la  portion  disponible  fait 
par  un  pcreàson  ûIr  ,  à  la  charge,  par  ce- 
lui-ci, de  rendre  cette  quotité  à  ses  enfans 


25. 
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de  la  testatrice ,  en  sorte  <joe  V 
a  reçu  Tà-compte  qui  lui  était 
soit  t'oodé  à  en  refuser  le  rar' 
frères,  dans  ie  cas  où  l'in 
pérc,  survenue  depuis  le  dédès^ji 
les  empêche  de  toucKer  le  lei 
18  jmv.  4825  ,  t.  2  de  1825,  " 

20.  La  tiile  normande  qui« 
nemeut  son  mariage  assenant, 
rappelée  à  la  succession  de  s 
niere  par  la  loi  du  8'av,rîl  179i 


d9\ 


nés  et  à  naître,  est  Fëpnlëfait  par  pr^ciput 
et  hors  part,  et  par  cons«5québt  dispense  du 
rapport.  Douai ,  27.  janv.  1819,  t.*  21, 6& 

13.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
donation  réinunératoire ,  ou  comme  un 
avantage  indirect,  sujet  à  rapport, Tacte 
sous  seing  privé  par  lequel  le  père  et  hi 
mère  ont  reconnu  devoir  à  un  de  leurs  en- 
fans  une  somme  pour  servic<;s  rendus,  et 
pour  ceux  qu'il  continuera  à  leur  rendre 
par  la  suite.  Bruxelles,  18  fév.  1813,  t. 
14, 222. 

14.  Le  suGcessible  qui  a  acquis  d'un 
ascendant  tout  on  partie  de  ses  biens ,  avec 
réserve  d'usufruit  pour  le  vendeur,  doit 
rapporter  à  la  succession  de  celui-ci ,  non 
en  nature,  mais  ep  valeur  seulement ,  les 
biens  acquis.  —  Cette  valeur  est  celle  qu'ils 
ont  à  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  non 
celle  qu'ils  avaient  lors  de  la  vente.  Or-^ 
léans  ,  2  avril  1824 ,  t.  3  de  1824 ,  73.  _ 

15.  Le  cohéritier  à  qui  son  auteur  a  fait  biens  n'appartiennent  qu'à  l'ah 
en  même  temps  remise  d'une  dette  et  don-  C.  16  nov.  1824 ,  t.  2  de  f825 , 
né  parpréciiJpit  la  portion  disponible  doit 
rapporter  la  somme  dont  il  a  obtenu  re- 
mise, sans  pouvoir  l'imputer  sur  son  pré- 
legs. Il  doit  également  rapporter  les  inté- 
rêts de  cette  somme  à  compter  du  jour 
"vù  la  succession  s'est  ouperte,  C.  C.  2  fév. 
18l9^,t.21,94. 

16.  L'enfant  qui  vient  à  la  succession 
de  son  père  est  obligé  de  rapporter  ce  que 
le  père  a  payé  pour  le  faire  remplacer. 
Caen-,  5  janv.  1811 ,  t.  12,  11  j  Dijon,  23 
lanv.  1817,  t.  19,  70.  (Impl.  iug.)  Gre- 
noble, 12  fév:  1816, 1. 1  de  1823  ,  71. 

17.  Un  enfant  donataire  par  contrat  de 
mariage  de  biens  dont  le  pcrë  donateur 
s'est  réservé  l'usii^fruit  pendantsa-vie  ne 
peut  pas  réclamer  sa  légitime  dans  la  suc» 
cession  du  père, et  alléguer ,  pour  se  dis- 
penser de  rapporter  les  objets  com.pris 
dans  la  donation  ,  la  saisie  et  la  vente  qui 
en  a  été  faite  par  le  gouvernement  pen- 
dant son  émigration  et  celle  du  père  do- 
nateur. Paris ,  20  avril  1811 , 1. 12,  356. 

18.  L'enfant  donataire  d'un  office  qui 
a  été  supprimé  ou  remboursé  depuis  la 
révolution  doit  rapporter  à  la  succession 
du  donateur  la  valeur  de  l'office  au  mo- 
ment de  la  donation ,  et  non  pas  seulement 
l'inscription  sur  le  grand-livre  qui  lui  a 
été  donnée  pour  le  prix  de  cet  office.  C. 
•C.  21  nov.  I815,t.  17,  683. 

19.  Une  disposition  testamentaire  par 
iaquelle  une  femme  prescrit  à  son  mari 

de  reinettreà  chacun  ne  leurs  en&ns  com-  217. 
muns ,  à  l'époque  de  leiir  établissement ,  27.  Et  particulièrement ,  lorsque 
une  somme  égale  à  valoir  sur  leur  part  d'une  certaine  quotité  de  la  succès' 
dans  les  créances  matrimoniales  qu'elle  ^  suivi  d'une  autre  disposition  qui 
leur  laisse,  et  dont  elle  ajourne  le  paie-  les  héritiers  de  payer  en  outre  telle 
ment  définitif  jusque  après  le  décès  à  un  autre  individu  ,  on  doit  en  ' 
de  son  mari,  ne  doit  pas  être  considérée  que  le  testateur  a  voulu  mettre  le 
comme  un  partage  partiel  de  la  successidn     cette  quotité  à  la  charge  de  ses  héril 


pas  deman 
donations 
pUiv.  an 
î^l.La 
cl  dotée  en '' 
obligée  a  ur» 
ritier,  et  de  la 

pie  en  imputant  la'  moitié  de' 
chacune  des  successions  des  père* 
qui  ont  doté  conjointement , 


22.  La  dispense  du  rapport 
dulre  du  contexte  des  différeiites 
tions  énoncées  dans  l'acte  de  li 
sans  qu'il  soit  besoin   d'exprès 
cialespourl'établir.  C.  €.^20  fév. 
19, 164  î  25  août  1812 ,  1. 13  ,  7i 
rin  ,  24  mars  1806,  t.  7,  186. 

23.  La  dispense  du  rapport 
duire  1**  de  ce  que  le    testatear, 
avoir  institué  un  légataire  ,  disj 
partagera  en  on tre  sa  succession , 
tement  avec  ses  autres  hëritienC! 
24  mars  1806 ,  t.  7 ,  186  j  C.efcf  20 
1. 19   164. 

24.'  2'»  De  l'institution  d'an 
universel ,  avec  fixation  pour  letj 
héritiers  d'une  quote  part  dëtei 
C.  25  août  1812,  t.  13,  788; 
26  juin  1822 ,  t.  1  de  1823  ,  277.'^ 

25.  Une  fille  normande  mai 
le  code  civil  et  dotée  sous  la 
de  rapporter'le  capital  et  li^lntéi 
dot^  aans  lecas  où  elle  viendrait  1 
cession,  est  dispensée  de  rapporti 
intérêts  ,  parce  que  cette  &Bditk 
considérée  comme  une  clause  pénal 
solument  nulle.  CG.  30  dec.  IC 
18,920. 

26.  Sa  dispense  du  rapport 

Su'une  question  de  volonté,  qui 
écidée d'après  le  contexte  desdîs'j 
générales  et  particulières  portées 
tament.  C.C.17  mars  1825,  t.  3  dej 
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D'si  il  a  dispose  par  prëciput.  G.  G. 
|^4a25-,  t*  3  de  1825,  2 17. 
rhéritier  qui  est  en  méàie  ternes 
p  par  précipiil  de  la  portion  dis- 
I  ne  profite  du  rapport  des  objets 
par  son  auteur  en  ayancement 
.ou  autrement,  que  dans  la  pro- 
ses droits  héréditaires,  sans  que 
de  son  legs  puisse  aucunement 
lOgmentëe.  G.  G.  30  déc.  1816 , 
'  ;  27  mars  1822,  t.  24 ,  329. 
tîeurs  coursd'appel  ont  décidé  au 

2ue  les  biens  donnés  en  avance:- 
rie  sont  rapportabies  à  la  mas- 
déterminer  la  quotité  disponible 
^rét  d'un  cohéritier  qui  est  en 
_   ips  légataire  par  préciput.  Pau , 
[iaiO,  t.  11,  593j  Montpellier,  8 
B,  Toulouse,  27  iuil.1819,  Agen, 


4.  Dans  Tancien  ofdre  de  choses ^  un' 

Ei'ocès  verbal  de  n^bellibn  dressé  par  un 
uissier  ne  pouvait  pas  suppléer  à;  une 
plainte  y  et  ne  pouvait  pas  sufHi^  JP^^'^ 
autoriser  une  poursuite  crknhieUe.  G.  G. 
2  vent,  an  3 , 1. 1 ,  96. 

R1lG£L£.  1.  La  vcuYÇ  qui  n'a  point 
déclaré   dans  rinyeiitaire    fait  après  le 
décès  de  son  mari  une  somme  placée  par. 
le  défunt  y' et  qui  en  a  fait  renouveler  la 
reconnaissabcc  en  son  nom  ^  est  coupable 
de  recelé ,  quoiqij'éllc  offre  ensuite  d'eiXs 
tenir  compte^  à  la  succession.  Golmar^  6  ^ 
avril  1813, 1. 14,  396. 

2.  La  femme  commune  qui ,  après  l'in- 
ventaire, soustrait  frauduleusement  dés 


titres  de  propriété,   dans  l'intention  de. 
s'approprier  des  objets  déprndans  de  la 
communauté,  ne  iloit  pas  être  considérée  < 
-1821 ,  2  mai  1822 ,  t.  18 ,  932  ; .    comme  coupable  de  recelé  ni  passible  des, 
janv.  1821,  t.  23,  68 ,  Toulbqsli?^,    peines  applicables  en  pareil  cas.  Paris,  5 


,1819,  t.  21 ,  509. 
>ur  de  cassation ,  par  un  arrétjdu 
Î6,  prononcé  en  sections  réunies^ 
■é  cette  dernière  jurisprudence. 

IGATION.    1.   lia  ratification 

kl  majorité  d'un  acte  ou  d'un  en- 

pt  souscrit  en  minorité  n'a  pas 

létroactif  au  jour  où  le  contifàt  a 

'  y  et  ne  peut  porter  atteinte  aux 

[ufS  par  les  tiers.  Ainsi  la  ratiû  • 


niv.  an  i3,  t.  5,199. 

3.  Mais  elle  est  passible  de. dommages . 
et'  intérêts  envers  les  héritiers  du  mari , 
dans  la  proportion  du  tort  que  la  sous- 
traction a  pu  leur  causer.  Paris ,  5  niv. 
an43,jt.5,199. 

KEGl^RGHE  de  maternité,  1.  La  re- 
cherche de  la  maternité  n'est  admise  qu'en 
faveur  de  l'enfant  contre  la  mère ,  et  nul- 
lement en. faveur  des  collatéraux  ou  des 
—ée'^à  une  vente  faite  en  miho-     étrangers  contre  l'enfant.  Amiens,  9  août 
ut  anéantir  une  seconde  vente     1821,  t.  1  de  1823,  405  j  G.  G.  12  juin 
.objet  qui  a  été  consentie  de-     1823,  t.  3  de  1823,  161. 
aiorité.Besançott>30iull.l811>        2.  Lors  même  que  la  recherché  de  la 
j^  maternité  par  des  tiers  serait  admissible/ 

«Mdaratlim  que  fait  un  vendeur  ^ t  qae  le  fait  de  raccoucheroent  pourrait 
ëxmirat  de  vente,  que  l'Immeuble  ^t^e  établi  autrement  que  \mr  un  acte  en  •  • 
;^e  est  aUenant  à  tel  autre  im-  forme  probai^te,  il  faudrait  au  moins, 
{  lui  appf^rltent,  est  unera^Tî-  po*^""  que  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait 
-ISsantede  racquisition  faite  pour  'ût  recevable ,  qu'il  existât  un  commen- 
ple ,  par  an  tiers ,  de  cet  immeu-  arment  de  preuve  par  écrit.  G.  G .  12  juin 
Paris ,  3  niv.  an  H  ,  t.  3, 161-  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  161. 
"  3.  La  recherche  de  la  maternité  ne  peut 

se  faire  par  la  preuve  vocale,  sans  un  coni- 


'acte  d'oMigation  par  lequel  celui 
ipulé  s'est  fait  fort  pour  un  indi- 
qui  il  n'avait  pas  reçu  de  mandat 
*ft,  etqoi  a  été  ratifié  postérieu- 
ir  ce  dernier,  produit  son  effet, 
des  tiprs,  à  dater  du  jour  de  la 
Il  ion  seulement,  et  non  du  jour  de 
ition.  G.  G.  24  janv.  1825,  t.  3  de 
'200.  —  V.  Vente,  n.  8  et  9. 

lELLION.  1.  Toute  résistance  à  la 
publique,  même  agissant  en  vertu 
Ireiltégal,  constitue  le  crime  de 
ion.  G.  C.  5  janv.  4  821 ,  t.  23 ,  15. 
/usage  des  pierres  constitue  le  crime 
(Uion  armée,  qui  était  de  la  com- 
des  cours  spéciales.  G.  G.  20  août 
\i  1 13,  772. 

'  L'état  d'ivrf  sse  n'excuse  pas  le  délit 
ëbellion.  C.  G.  23  avril  1824,  t.  3  de 
1,447. 


mencement  de  preuve  par  écrit.  Besan- 
çon ,  1  mai  1806,  t.  7,. 276. 

4.  Les  *soins  bienfaisants  et  les  dons 
d'une  affection  constante  ne  forment 
point  seuls  la  preuve  de  la  maternité  na- 
turelle contre  celle  qui  lésa  donnés.  X&Zc^. 

5.  De  ce  que  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  attribue  à  celle  qu'il  lui  donne  pour 
mère  les  noms  et  prénoms  d'une  per- 
sonne connue,  il  n'en  résulte  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  faire  admettre  l'enfant  à  prouver 
par  témoins  que  cette  personne  est  sa, 
mère,  contre  le  vœu  de  celle-ci,  qui  le 
méconnaît ,  et  qui  d'ailleurs  est  désignée 
dans  l'acte  comme  mariée,  bien  qu'elle 
fût  alors  célibataire.  Paris,  16  mai  1809, 
t.  10,  381. 

6.  L'enfant   natui:el  qui   réclame  sa^ 
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jnèrc.p<»at  invoquer,  comme  commence-    ternité,  donner  à  un  enfant  oati 
ment  de  preuve  par  écrit  de  ridentitë,     noms  et  prénom3  d'un  honime 


Bruxelleç,  5  janv.  1807,  t.  8,  6. 
6.  La  recherche  de  patemiié, 
en  faveur  de  Tenfant  dans  le  caa 
de  violence  de  sa  mère,  l'est 
dans  celui  d*en1évement  par 


les  reconnaissances  émanées  des  parens  de 
cette  dernière.  Rouen,  25  août  1812,  1. 13, 
802. 

7.  lies déclaratîcHis  des  parens ,  confor- 
mes à  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  oa-     ^  ^.„.  ^ ^,w.„w--^      .  ^ 

lùre»  et  à  sa  possession  d'état,  fournissent  HÔëtion Tsi  V'Mwiînc'ravî'e  5_ 

une  prcuTc  suffisante  du  fait  de  la  mater-  rainenre  et  sons  la  puissance  de 

"'*A^cnS    identité.  Paris,  27  juin  1812,  Paris ,  28  jnil.  1821,  t.  23, 530. 

t.  13, 603.         ,  ,        .            ^  8.  Il  suffit  que  la  mère  fût  i 

8.  L  acte  seul  de  naissance  d'un  enfant  *  l'époque  de  la  conception,  sous 
naturel  ne  peut  servir  de  corntaiencement  Jance  du  ravisseur.  lifid. 
im  preuve  par  écrit  de  son  identité  avec 


l'enfant  dont  celle  qu'il  réclame  pour  sa 
mère  est  accouchée;  il  ne  prouve  que 
l'accouchement.  G.  C.  21  mai  1810,  t. 
•f  1 ,  190. 

9.  Un  enfant  ne  peut  pas  réclamer  une 
autre  m^re  que  celle  qui  lui  est  attril>aée 
par  un  jugement  rendii  sur  sa  propre  fé- 
cinmation ,  avant  «ue  d'avoir  fait  réfor- 
mer ce  jugement,  û.  C.  8  prain  an  7, 1. 1, 
318. 

10.  De  ce  que  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  attribue  à  celle  qu'il  lui  donme 
pour  mère  les  noms  et  prénoms  d'une 
personne  mariée,  il  n'en  résulte  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrjt  suffi- 
sant pour  le  faire  admettre  à  prouver  par 
témoins  oue  cette  personne  est  sa  mère , 
bien  qu'elle  n'ait  jamais  passé  pour  telle, 
et  que  même  l'acte  de  naissance  indique 
un  autre  père  que  le  mari.  Paris,  15  juil. 
1808,  t.  9,  421. 

11.  En  matière  de  réclamation  d'état , 
les  soins  qu'un  enfant  a  reçus  de  celle 
qu'il  prétend  ^trc  sa  mère  ne  suffisent 

•^>às  pour  autdnser  la  pfeuve  testimoniale 
de  sa  filiation.  C.  C.  21  vent,  an  7,  t*  1  » 
306. 


RECHERCHE  de  paternité,  1.  Une  ac- 
tion en  déclaration  de  patemiténaturelle, 
formée  avant  la  loi  du  12  brum.  an  2, 
qui  abolit  la  recherche  de  la  paternité, 
ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  règles 

adoptées  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ....      ,         -  „  ,     ,  .- 

bien  que  cette  loi  de  brumaire  ait  été     E*^''  récidive,  lorsque  1  accuséa  elë  ij 
publiée  pendant  le  cours  du  procès.  C. CL     <*f '^njent  condamné  a  une  peine  aÊ» 


7.  La  déclaration  de. 
par   Faocoucheur   dans   l'acte 
sance  ,  mais  hors  la  présence  et 
participation    du   mari,    n'est 

ÎireuVe suffisante  delà  légîtimitëi 
îint.  Toulouse,  28  juil.  1808,  ni 

8.  L'exception  à  la  règle  /«_ 
fondée  sur  l'imnossibili lé  morâîe^ 
prochcment,  n'était  paaadmise 
romaines.  C.  C.  4  sept.  1811,  t. 

RÉCIDIVE.  1.  Avant  le  code 
la  cour  criminelle  qui ,  dans  Vi 
de  la  récidive,  n'appli.quait  pas 
pable  l'ajîgravaiion  de  peines 
dans  ce  cas,  ne  pouvait  pas  le 
un  arrêt  postérieur.  C.  C.  18 
i3,t.  6,452, 

2.  Les  dispositions  du  code  _ 
récidivé  des  crimes  et  dclittf'js'ël 
aux  délits  déterminés  par  des  loiS^ 
lières,  lorsque  ces  lois  n'ont  pasr^ 
règles  spéciales  ,sur   ce  point  : 
tendent   par  conséquent;  aux  de 
vus  par  la,  loi  du  25  mars  1822, 
liberté  de  la  presse.  C.  C.^2  jai 
t.  3  de  1824, 255. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  aggra'^ 
peine  pour  cause   de  récidive,'! 
rindividu  condamné  en  second  li 
ccime  ne  l'a  été  une  première  fo 
pour  délit  correctionnel.  C.  C.  2  oct.i 
t.  20, 700. 

4.  Il  y  a  lieu  à  aggravation  de 


et  infamante,  quoique  cette  coni 
tion  ait  été  prononcée  sous  l'empiit 
code  pénal  do  1791 ,  qui  ne  précisai^ 
comme  celui  de  1810  les  faits  qualifié 
lits  et  ceux  qualifiés  crimes.  €.  C.28i 
1822, 1. 1  de  1823,  511. 
5.  La  prescription  d'nne  premièrcj 


21  prair.  an  iO,  t.  2,  514. 

2.  La  recherche  de  paternité  ne  peut 
être  permise  contre  un  enfant ,  par  voie 
d'<»xception ,  pour  le  faire  déclarer  inca- 
pable des  avantages  qui  lui  sont  faits. 
C.  C.  14  mai  1811 ,  1. 12,  418;  14  mai 

1810,  1. 11,  468;  Limoges,  7  déc.  1809,       ^  r  .,-.,,,,«„-,,.    -i 
t.  10 ,  834 ;  Paris ,  6  juin  1809 , 1. 10, 433.    fi  '^^  V^^""}  ?>^acle  a  l'appli.  tion ^ 

3.  Par  conséquent  on  ne  peut  induire     '°*  î"*"  '*  ""^l**'!?  ^"  «>ndamné  qai j 
de  circonstances  de  fait  la  paternité  adul-    Jî,"^."  ''ÎSK^Î^  oo"°.\'2"''^"  "^""^-^ 
térine  de  l'auteur  de  la  libéralité.  C.  C.     ^^/^^;  ^^^^.  t  22, 149. 
17  déc.  1816   t  18  879  ^*  *^  réhabilitation  (pi'un  coDdaa 

4.  On  ne  feût ,  sans  Iwrtcr  atteinte  à     «^*«n«e  après  avoir  subi  sa  peine  n'ai 
la  loi  qui  interdit  la  recherche  de  la  pa-     P^^f  ??^*  ^^y}p  ^»«*«;a»«-e  aux  pein«l 

■         la  récidive,  s  il  vient  a  commettre  uni 
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le.  C.  C.  6  fér.  1823,  t.  2  de 

^  qa'il  y  ait  récidive ,  il  faut 
àt   condamnation  antécédente. 
>ûtl8H,  1. 12,685. 

DATION  d'êtuL  V.  JEtat. 

tTElS  s t^  pied.  1.  lie  droit  de 

enchères  et  ventes  publiques 

8ur  pied    appartient   aux 
l'exclusion  des  commissairet- 
Cl  juin  1822,  t.  24,472. 

avait  précédemment   jugé 
par  arrêt  du  8  mars  1820; 
lis  y  elle  s'est  ralUée  à  la  juris- 
tes cours  iouveiaines,  qui  ont 
lent  jugé  la  question  en  faveur 

r^Tente  de  récoltes  on  fruits  en- 

Uns  par  racines,  lorsqu'elle  a 

le  bonne  foi  et  par  acte  anthen- 

■t  être  opposée  aux  créanciers 

lires  du  vendeur ,  alors  même 

▼ente  n'a  pas  été  transcrite. 

I  vend,  an  14,  t.  6,  47Ç. 

|Cour  de  Paris  a  jugé  qi^e  la  vente 

fcolte,  non  suivie  de  tradition 

de  déplacement,  ifest  point  va- 

'  ;ard  des  tiers.  13  déc.  1809,  t. 

INCnJATION.  V.  Dworce,  et 
ion  c2e  corps\ 

^NAISSANCE  d'écriture.  On 
tenu  de  faire  recoonattre  récri- 
ai acte  sous  sein;;  privé ,  lorsque 
*iture  nVst  point  déniée.  C.  C.  24 
5,  t.  7, 380.  —  V.  j4cte  sous  seing 
I.  7^  Testament  olographe  j\u.  169 
St  F'énfication  d'écriture,  n.  1  à  8. 

Connaissance  d'enfant  natu- 

fé  Enfant  naturel, 
CONVENTION,  V.  Dernier  ressort. 

IcXJSATlON. 

îs  juges  y  quels  tribunaux  , 
^/elies  cours  peuvent  être  re- 
tsés,  —  Pour  quelles  causes, 
•-  Formes  de  la  récusation,  — 
^,ffets  de  la  récusation,  —  par 
m*  elle  doit  être  jugée, 

La  récusation  péremptoire,  telle 
Oe  est  établie  par  la  loi  du  3  vendé- 
fe  an  4,  a  été  abrogée  paf  le  code  de 
saire  an  4 ,  pour  les  matières  crimi- 
es,  correctionnelles  et  de  police.  C. 
ilberm.  an  8,  1. 1,447. 
.Le  ministère  public  agissant  d'of- 
n'est  pas  récusable.  —  La  récusation 
lée  contre  lai  est  huile.  C.  C.  14  fév. 
l,  t.  12,137. 
•  On  ne  peut  récuser  un  tribunal  ou 


une  cour  4'appel  en  masse.  Parité  18  mars 
1813, 1. 14, 113. 

4.  Le  contraireaété  décidé.  C.C.  6déc> 
4808,  t.  9,  681,'  Angers,  12  jany.  1815, 
t.  47,33. 

5.. Un  tribunal  qui  «  prononcé  sur  une 
contestation  comme  juge  correctionnel  ne 
peut  pas ,  après  l'annulation  du  jugement 
pour  incompétence,  être  récusé  en  masse , 
quand  la  même  contestatioii  lui  est  re- 
portée aux  fins  d'en  connaitre  comme 
juge  civil.  Douai,  29  juin  1812,  1. 13, 
614. 

6.  Mais  le$  juges  qui  ont  concouru  au 
jugement  correctionnel  peuvent,  dans 
l'hypothèse,  être  récusés  individuellement  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  récusation  doit  être 
proposée  au  tribunal ,  et  non  à  la  cour 
d'appel.  Douai,  29  juin  1812,  1. 13,  614. 

7.  Les  juges  qui  ont  rendu  un  juge- 
ment contre  lequel  une  partie  se  pour- 
voit   par  tierce  opposition  ne  peuvent 
pas  être  récusés  comme  ayant  manifesté  ' 
leur  opinion  sur  le  procès.  C.  C.  4  juil. 

'1816, 1. 18,  569. 

8.  Dans  un  procès  qui  intéresse  une 
commune,  les  juges  ne  peuvent  pas  être 
récusés  par  cela  seul  qu'ils  sont .  habi- 
tans  de  la  commune ,  lorsqu'ils  ne  figu- 
rent pas  dans  l'instance  comme  adminis- 
trateurs, ou  en  lelir  nom  personnel.  C. 
C.4jtiil.  1816, 1. 18,569. 

9.  Le  juge  de  paix,  présideiit  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel dans  une  cause  portée  devant  lui 
par  ce  bureau ,  et  ne  peut  pas  être  récusé  - 
sur  ce  motif.  C.  C.  21  avril  1812,  t.  13 , 

371. 

10.  La  récusation  du  juge  de  paix  est 
facultative  de  la  part  des  parties,  en  ce 
sens  que,  si  elles  n'ont  pas  usé  du  droit 
de  récuser,  elles  sont  ultérieurement  non 
rècevables  à  se  faire  un  moyen  de  ce  que 
le  juge  ne  s'est  pas  récusé  lui-même.  C 
C.  21  avril  1812 , 1. 13 .  371.     . 

li.  Le  juge  de  paix  remplissant  les 
fonctions  de  )uge  'de  police  ne  peut  pas 
statuer  sur  la  récusation  dirigée  contre 
lui.  C.  C.  30  nov.  1809, 1. 10,  811. 

12.  Un  juge  de  police  est  censé  avoir 
intérêt  à  la  contestation ,  et ,  par  consé* 
quent ,  il  est  récusable,  si  la  contraven- 
tion qu'il  s'agit  de  punir  a  été  commise 
sur  ses  propriétés.  C.  C.  14  oct.  1824^ 
t.  2  de  1825 ,  501. 

13.  La  partie  qui  n'a  pas  exercé  la  ré- 
cusation que  la  loi  permet  contre  un.  ma- 
gistrat qui  a  déjà  connu  de  l'affaire  comme 
jugf*  de  première  instance  est  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge  ne 
s'est  pas  abstenu  d'oflice.  C.  C  22  frim. 
an  11,  t.  3y  140. 

14.  En  toute  matière ,  et  spécialement 
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en  malièrc  de  simple  police,  tout  juge 
qai  sait  cause  tle  récusation  en  sa  f»er- 
sonne  est  tenu  de  le  dcclarer  et  de  s'àb.- 
stenir,  s'il  n'en  <>st  autrpment  ordonné 
par  le  tribunal  auquel  il  appartient,  ou, 
s'il  est  juge  tie  iiaix ,  par  le  tribunal 
civil.  C.  C.  14  oet.  1824 ,  t.  2  de  1825, 
501, 

15.  La  récusation  motivée  sur  la  pré- 
existence «i'un  procès  criminel  entre  le 
tribunal  récusé  et  la  partie  récusalrice 
subsiste  aussi  long-temps  que  le  tribunal 
reste  composé  des  mêmes  juges.  Angers, 
12  janv.  1815,  t.  17,33. 

16.  Il  n'y  a  point  liou  à  récusation 
d'un  juge  parce  qu'il  est  parent  de  l'a- 
vocat ou  de  l'avoué  de  l'une  des  parties. 
C.  C.12juinl«09,  t.10,473. 

17.  La  simple  possibilité  qu'on  juge 
ait  par  la  suite  un  diOercnt  sur  pareille 
question  que  celle  qui  est  agitée  n'est 
pas  un  motif  de  récusation,  C.  C.  15  mes. 
an  11,  t.  3,  577. 

18.  Un  jugement  interlocutoire  rendu . 
dans  la  cause  sur  plaidoiries  respectives 
n'est   pas  un  obstacle  à  la  récusation. 
Metz ,  11  mai  1818 ,  t.  20,  627. 

19.  Le  juge  qui  a  refusé  de  se  déporter, 
sjur  une  récusation  dirigée  contre  lui ,  ne 
peut  pas,  après  qu'elle  est  admise,  être 
condamué  aux  dépens  que  ce  retard  a  oc- 
casionés.  C.  C.  13  nov.  1809,  1. 10,  772. 

20.  Les  formes  de  la  n^usation  pour  les 
tribunaux  de  simple  pçlice  sont  les  mêmes 

3ue  celles  prescrites  pour  les  tribunaui^ 
e  paix.  C.  C.  14  oct.  1824,  t.  2  de  1825, 
501, 

21.  Un  tribunal  récusé  en  masse  peut 
former  opposition  à  l'arrêt  qui  a  reçu  la 
récusation.  Angers ,  12  janv.  1815,  t.*  17., 

22.  Le  juge  de  paix  remplissant  les 
fonctions  de  juge  de  police,  doit,  s'il  est 
récusé,  s'abstenir  de  prononcer,  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  de  pre^ni^re  instance 
ait  statué  sur  la  récusation.  C.XH.  15  fév. 
1811, 1. 12,140. 

23.  Le  juge  qui  est  récusé  pén^mptoi- 
rement,  mais  trop  tard,  peut  participer 
au  jugement  de  Pinstancç,  sans  que  le 
tribunal  ait  prononcé  la  nullité  de  la  ré- 
cusation tardive.  C.  C.  15  brum.  an  12  ^ 
t.  4,  46. 

24.  Un  tribunal  ne  peut,  pas  passer 
outre  au  jugement  de  la  cause,  sans  sta- 
tuer préalablement  sur  la  récusation  pro- 
posée contre  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres.  C.  C.  17  germ.  an  2,  t.  1,  52. 

25.  Oans  le  sens  de  la  loi  du  22  venr 
démiaire  an  4,  la  récusation  pc^rèmp- 
toire  devait  être  exercée  trois  jours  avant 
les  plaidoiries ,  et  non  pas  seulement 
trois  jours  ^vant  le  jugement  de  la  cause, 


C.  C  4  niv.  an  12,  t.  4,  181; 
priair.  an  10,  t.  2,  517. 

26.  Eu  matière  criminiiielle, 
sations  doivent  être  jugées, 
matière  civile,  par  le  tribunal 
récusé.  C.  C.  24  oct.  1817 ,  L  " 

27.  En  matière  criminelle, 
nelle  ou  de  police ,  c'est  à  la 
sation  qu'il  appartieiii  excli 
stftiuer  sur  la  réctiaafîon  d'un 
entier.  C  C.  8  fév{  18^11 ,  t.  12] 

28.  Lorsque  tous  les  a 
cour  d'appel  sont  récusés  en 
cour  de  cassation  est  seule. ( 
pour  stat;uer  sur  ceit^-récusati 
déc.  1808,  t.  9,  681.  * 

K£F£R£.  1.  Lorsqu'une  partie 
en  référé  sur  un  point  decoôtesf  j 
la  connaissance  appartient  au 
tier  ne  propose  pas  le  dcdini 
tribunal  peut ,  d^ office  ,  proiu 
lité  de  l'assignatioiii.  C.  C.  29  ai 
t.  20,3.57. 

2.  La  permission  du  juge  n'f 
cessaire   potUr  assigner  en* 
délai. -Montpellier,  6  août  181t 
760-  V,  le  n.  6. 

3.  lie  délai  nécessaire  entre 
tion  et  l'audieoce  de   référé 
l'arbitrage  du  lug^.  MontpeUi 
1810, 1. 11,7*. 

4.  Le  débiteur  menacé  d'< 
ment  peut  assigner  en  référé  ai 
cution  de  la  contrainte  'par  coi 
les .  20  déc.  IÇIO ,  1. 11 ,  lOi: 

4  hîs.  Il  nVst  pas  indispcn: 
l'assignation  en  référé  contiennj 
fution  d'avoué.  Toulouse,  4^î 
t.  2  de  1825,  311. 

5.  Les  référés  ne  peuvent  pas 
duire  sur  requête  d'avoué  à  ayol 
7  juin  1809, 1. 10,  451. 

6.  Ils  doivent  être  précédés  de1 
mission  du  juge  et  d-une  aH^ 
Paris,  7  juin  1809, 1. 10,  451. 

7.  Hors  le  cas  d'exception  pi 
l'art.  811  du  cod.  de  proc.  civ.j 
donnances  sur  référé  doivent  être  i 
de  la  forme  exécutoire ,  à  peii 
té  de  tous  les  actes  faits  en  exéci 
cesV)rdonuànces.  Toulouse,  30  ma 
t.  2  de  1825  ,  136.    . 

8.  L'intervention  du  ministère  p 
n'est  pas  nécessaire  en  matière  den 
Orléans,  4  juin  1823,  t.  2  de  1833, 

9.  L'ordonnance  sur  référé  doit  c( 
nir  des  motifs,  à  peine  de  nullité.  F 
10frim.anll,t.  3,126.    ' 

10.  Le  jugement  rendu  en  état  di 
féré,  sur  un  renvoi  prononcé  parle 
tenant  l'audience  des  référés ,  ne  fail 

{>réjudice  aux  moyens  du  fond,  k 
'arrêt  rendu  sur  rappel  de  ce  joga 
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it  être  attaqué  par  ta  voie  de  cas<- 
f  coaime  contraire  aux  lois  que  l'on 
nvoquer  ai;  principal.  C.C.31  iuil. 
t.17,506.  ,  ; 

i  Le  )««ge  des  référés  ne  peut  pas 
Bdre  jusqu'au  jugement  de  l'appel 
btion,  provisoire  d'un  jugemt^nt  ema- 
^  tribunal  de  commerce.  Paris,  19 
^^11,  t.  5,38^ 

kiLEMËNT  déjuges. 

ts  quelles  circonstances  le  rè- 
hnient  de  juges  peut*  être  de- 
uindé,  T~  Devant  quelle  autO" 
•ié  doit  être  portée  la  demande 
p.  règlement  de  juges.  — For- 
s  de  cette  demande.  —  ^ 
l  tribunal  le  renvoi  doit  être 

L 

>  On  ne  peut  demander  un. règlement 
ggcs  entre  deux  chambres  deja  même 
!rC.C.i7juil.l823,  t.3del824,57. 
p  On  ne  peut  pas  se  poftrvoir  en  re- 
lient de  juges,  lorsqu^un  tribunal  re- 
e  le  dëclinatoire  qui  lui  est  proposé. 


^and  elle  àj^idé au  fond.  C.  C.  17  mars 
1812,  t:  13,  262. 

9.  Lorisqu'ttne  ordonnance  de  la  cham- 
bre' du  conseil ,  passée  en  force'  de  chose 
jugée,  a  quaiïfié^un  fait  de  délit,  que, 
d'après  cette  ordonnance,  le  tribunal  cor- 


rectionnel 


;1  a  prononcé,  et  qu'ensuite  la 
cour,  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement 
correclionnel  par  le  ministère  public  ,  a 
qualifié  de  crime  ce  même  fait ,  cette  con- 
trariété entre  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre dujconscil  et  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel donne  lieu  à  un  règlement  de  juges. 
C.  C.  21  oct.  1813 , 1. 15,  539  î  13  mars 
1812, 1. 13,  243.  • 

10.  Dans  ce  cas,  la  cour  de  cassatîoii , 
en  renvoyant  le  prévenu  devant  une  au- 
tre cour ,  doit  qualifier  le  fait  pour 
qu'il  soit  procédé  par  cette  nouvelle 
cour  sel<m  la  qualification  déterminée.  C. 
C.  13  mars  1812/ 1. 13,243. 

11.  Si ,  sur  le  renvoi  d'une  affaire  par 
le  tribunal  correctionnel  à  celui  dé  sim^ 
pie  pol-ice,  pour  cause  d'incompétence,  ce 
dernier  se  déclare  aus.*<i  incompétent,  on 
doit  se  pourvoir  en  règlement  de  juges* 
C.  C.  18juil.  1817,t.  19,  715. 

12.  Lorsqu'un  tribunal  de  simple  po- 


latue  sur  le  fond.  CL  C.  21  niv.  an  13,  «^içe,  saisi  d'une  affaire  par  une  ordon- 


f,261. 

I*  Le  règlement  de  juges  ne  peut  être 

undé  que  pendant  que  la  contestation 

«ncore  pendante ,  et  avant  les  juge- 

pis  ou  arrêts  définitifs  sm*  le  fond.  C 

17juil.lB25,t.  3del824,  57. 

L  On  ne  peut  se  pourvoir  en  règtelnent 


nance  de  la  chambre  d'instruction ,  a  dé- 
claré son  incompétence,  et  que  la  même 
affaire  lui  a  été  renvoyée  par  une  nouvelle 
ordonnance,  passée  en  force  de  chose  ju^- 
gée,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges»  G. 
C.  14  mars  1816,  1. 18,229.       • 

13.  La  cour  de  cassation  est  seule  în- 
'vestie  du  droit  de  statuer  sur  les  conflits 
et  règlemens  de  juges,  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ce  pouvoir  n'est  pas  expres- 
sément attibué  à  une  autre  autorité.  C. 
C.  14  mars  1816, 1. 18,  29. 

14.  £n  matière  de  règlement  de  juges, 
lé  sur  l'appel  îest  recevable  à  se  pour-  la  cour  de  cassation  doit  se  déterminer 
jbren  règlement  de  juges.  G.  G.  12  vend,  d'après  la  prévention  qui  fait  l'objet  des 
1 11 ,  t.  3,  6.                                                 poursuites ,  sans  qu'elle  soit  obligée  d'en- 


^oges  contre  un  jugement  ou  un. arrêt, 
fès  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ou 
pourvoi  en  cassation^.  G.  G.  30  janv. 
17, 1. 19,  84, 

%..  Le  4eniandeur  dont  le  déclinatoire 
Hé  accueilli  en  première  instance  et  re- 


j6.  Lorsque,  après  s'être  pourvu  devant 
|ux  tribunaux différens contre  deux  par- 
ti différentes,  un  demandeur  ei«uie , de , 
ipart  de  chacune  de  ces  parties ,  une  ex- 
fption  qui  rend  le  même  objet  pendant 
l^ant  les  deux  tribunaux  à  la  fois ,  ce 
emandeur  peut ,  par  voie  de  règlement 
y  juges  i  obtenir  que  les  deu^  affaires 
llnil  renvoyées.à  un  seul  tribunal.  G.  G. 
pluv.  an  10,  t.  2,  267. 

7.  La  partie  qui^  traduite  devant  un 
ribanal  incompétent,  a  proposé  son  dé- 
ltO(atoire,  peut,fii  le  tribunala  tout  àla  fois 
JEÎeté  son  déclinatoire  et  jugé  le  fbnd^du 
irpcès,se  pourvoir  eii  règlement  de  juges, 
lorsqii'elle  n'a  ni  conclu  ni  plaidé  au  fond. 
t;  G.  20  janv.  1818,  t.  20,  3I4  4  mars 
IM^  t.  20, 188  ;  20  j  u^il.  1815, 1. 1 7, 489. 

8.  Mais  elle  n'y  est  plus  recevable 


Irer  dans  un  examen  des  faits  pour  pro- 
noncersur  leur  qualification. G.  G.  22  août 
1822,  t.  24,  636. 

15.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  est 
détruit  ou  rendu  inaccessible  par  des  évc- 
neraens  de  force  majeure ,  il  appartint  à 
la  cour  de  cassation  d'indiquer  d'autres 
juges  aux  parties.  G.  G.  4  dec.  189kl  »  t.  2 
de  1824,  316. 

16.  Les  procédures  faites  et  les  juge- 
mens  obtenus  postérieurement  à  la  signi- 
fief  tion  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  commu- 
nication de  la  requête  en  règlement  de 
juges,  et  qui  porte  la  clause  toutes  cho^ 
ses  demeurant  en.  état,  sont  nuls.  C,  C. 
6roàil812, 1. 13,457. 

17.  I^  déchéance  attachée  au  défaut 
de  signification  en  temps  utile  de  l'arrêt 
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de  soit  communiqué  est  a^olue  et  ex- 
clusive d'uD  nouyeau  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges.  C.  C.  11  mai  1807,  t.  8. 
332. 

18.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
pour  cause  de  litispendance  de  la  même 
cause  devant  plusieurs  tribunaux^  le  ren- 
voi doit  se  faire  à  celui  qui  en  a  été  lé- 
galement saisi.  C.  C.  23  dëc.  1807 ,  t.  8, 
693. 

RÈGLEMENT  de  police. 

Quelles  oM^oniés  peuvent  faii^  des 

règlemens  de  police ,    et  sur 

quels  objets.    —    Si  V autorité 

municipale  peut  sanctionner  ses 

règle  mens  par  une  peine.  • —  Si  , 

les  règlemens    de  police  sont 

obligatoires  pour  les  tribunaux. 

—  Comment  les  contraventions 

à   ces  règlemens  peuvent  être 

constatées  et  punies, 

1.  Dans  le  sileDce  de  Tautorité  munici- 
pale ,  les  préfets  pei^vent  faire  des  règle- 
mens de  police,  pour  prévenir  ou  répri- 
mée les  dévastations  (les  propriétés  com- 
munales, et  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
arrêter  J'exécutîon  sons  prétexte  qu*ils  * 
excèdent  l(*s  attributions  légales  du  pré- 
fet. C.  C.  6  fév.  1824,  t.  2  de  1821,  668. 

2.  Les  règlemens  municipaux  faits  i^our 
Tadministration  ou  la  perception  des  re- 
cette» communales  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  règlemens  de  police , 
dont  l'infraction  est  passible  de  peines  de 

*  simple  police.  C  C.  15  ianv.  1820^  t.  3 
de  1824 ,  95. 

3.  11  entre  dans  les  attributions  d'un 
.  maire  de  prendre  un  arrêté'  concernant 

la  contribution  de  chaque  habitant  de  sa 
commune  aux  réparations  des  chemins 
vicipanx.  C.  C.'24  déc.  1815 ,  1. 15 ,  738. 

4.  Les  maires  ne  peuvent,  par  des  rè- 
glemens de  police,  imposer  aux  habitans. 
de  leur  commune  l'obligation  d'arborer 

.  un  drapeau  blanc  à  leurs  maisons  le  jour 
d'une  fête  royale.  C.  C.  27  janv.  1^20, 
^  22,  86. 

5.  Ni  les  obliger  à  tapisser  le  devant  de 
leurs  maisons  pour  les  processions  usitées 
dantle  culte  catholique.  C.  C.  26  nov. 
1819 ,  t.  21 ,  661. 

6.  u  existe  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  en  sens  contraiie.  C.  C.  29  août 
1817,  t.  19,864. 

7.  L'arrêté  d'un  maire  qui  ordonne  aux 
habitans  de  tenir  leurs  chiens  à  l'attache, 
«fin  qu'ils  ne  soient  pas  mordus  par  des 
chiens  enragés ,  est  légal  et  obligatoire. 
Le. tribunal  de  police  doit  en  maintenir 
l'exécution,  et  pnnir  1rs  contrevcnans. 
C.  C.  19  août  1819 ,  t.  21,  ^^. 


8.  U  est  dans  les  attributions  de  1*1 
foritë  municipale  de  régler  !'< 
droit  de  parcours:  ainsi  un  maire  al 
de  défendre  aqx  propriétaires  d*< 
les  envoyer  paître  dans  les  champs 
au  parcours  des  bestiaux.  C.  C. 
1821,  t.  23,644. 

9.  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
à  tous  propriétaires  des  maisons 
dans  les  villes  ou  les  faubout^gs  de 
struii'e  ou  reparer  leurs  toits  avec 
paille  ou  des  roseaux  est  obligatoire, 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'aui 
supérieure.  C.C.  23  avril  1819,  t.  2^1 

10.  Les  maires  peuvent  faire , 
fermeture  des  cafés  à  certaines 
les  règlemens  jugés  nécessaires ,  et 
bn'haux  ne  peuvent  se  dispenser  d'i 
quer  les  peines  portées  par  ces  règl 
sous  le  prétexte  que,  les  <nrcon 
qui  les  ont  provoquées  n'existant 
ils  ont  cessé  d'être  obligatoires.  C. 
fév.  1814;  1. 16, 185. 

11^  U  faut  pouvoir  distinguer  rfj 
contrêvetians  étaient  dans  fe  café  n' 
ou  dans  une  chambre  haute  et  pai 
lière.  C.  C.  23  mars  1811 ,  t.  12,  27^ 

12.  Lorsqu'un  règlement  de  l'aut 
municipale  défend  aux  aubereistes,  ' 
retiers,  limonadiers,  de  garc&r  ou 
voir  personne  après  une  certaine 
du  soir ,  il  y  a  contravention  à  cet  ai 
par  toute  réunion ,  fût-ce  de  parent I 
d'amis,  et  lors  même  qu'on  n'y  boit,| 
mange,  ni  joue.  C.  C.  4  avril  1823,'  ' 
de  1824,  218;  8  mars  1822,  t.  1  àtii 
335. 

'  13.  Un  maire  peut  prendre  un  ai 
portant  que.  le  jour  de  la  fête  de  la 
m  une,  les  aanses  ne  pourront  avoir 
que  sur  la  place  déterminée  à  cet 
avec  défense  aux  habitans  de  faffre  ( 
dans  leurs  maisons.  La  contraveatic 
cet  arrêté  est  passible  des  peines  de 
pie  police.  C.  C.  1  août  1823 ,  1 1 
1824,  344. 

14.  L'autorité  municipale  peut,  <ii 
l'absence  même  d'un  fait  constaté  de  m 
ladie,  et  sur  de  simples  appréhensiodii 
prendre  des  arrêtés  pour  prétenir  M 
fléaux  calamiteux ,  et  spécialement  les  I 
pizooties.  CCI  fév.  1822 ,  t.  2  del831 
209.  J 

15.  L'autorité  municipale  a  droit  m 
faire  des  règlemens  pour  éloi&ner  (ta 
propriétés  particulières,  aussi  bien  qii^ 
des  lieux  publics ,  les  matières  qui  pen^ 
vent  iiifecteç  l'air,  et  compromettre  h 
salubrité  publique.  Les  contrevenans  M 
peuvent  obtenir  de  sursis  sur  le  fowto 
ment  qu'ils  sont  propriétaires  de^  tef^ 
rains  encombrés  de  ces  maitières.  C.  C.6 
fév.  182»,  t.  2  dc^  1823,  365.  . 

16.  Uo  maire  peut,  par  un  règleoKOlj 
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tre  la  suppressioa  des  gouttières,  et 
isMment  des  conduits  pour  Tëcou- 
t  des  eaux  «pluviales  d'une  commu- 
^.  14  oct.  1813 , 1. 15 ,  624. 
jbes  maires  sont  investis  du  droit 
nettes  règlemens  qui  déterminent  le 
fil  doivent  être  déposés  les  grains- 
iés  à  l'wprovisionnement  du  niar- 
â  ceiuf  ou  ils  doivent  être  renfer- 
Ifsqu'ils  n'ont  pas  été  vendus.  Les 
évenans  à  ces  règlemens  doivent  être, 
itles  peines  portées  par  rar.t.  471  du 
féo.  C.  C.  11  juin  1813, 1. 15,  32. 
»Ija  loi  confère  an  corpS  municipal  r 
jivoir  de  fixer  par  un  arrêté  le  ter- 
sur  lequel ,  dans  un  jour  de  foire , 
Micbands  exposeront  en  vente  leurs 
pandises,  même  leurs  bestiaux.  C. 
I  oct.  1823 , 1. 1  de  1825 ,  447. 
KXe  tribunal  de  simple  police  est 
pètent  pour  connaître  de»  infractions 
t  arrêté;  C.  C.  iO  oct  1823,  t.  1  de 
►,447. 

I,  L'autorité  aounicipale  ne  pput  pas 
pr  une  taxe  pour  rexécùtion  des  ré- 
lens  qu'elle  est  autorisée  de  faire,  et  ' 
eut  elle  ne  peut  n9ST  soumettre 
:hers  à  payer  a'ux  nndividtis  pré- 

à  J'inspection  des  viandes  unerétri- 
qui  les  indemnise  du  temps  em- 

à  la  visite  de  bestiaux.  C.  C.  22 
4825,  t.  3  de  1825,58.; 
C«  Les  règlemens  ou  arrêtés  pris  par 
Buires  des  communes  sur  «des  objets 
t«^  loi  place  dans  les  attributions  dé 
police  municipale,  sont  obligatoires 
r  les  tribtmaux  compétens,  et  tai)t 
Os  n'ont  pas  été  révoqués  pgr  l'aûtc-  ' 
[administrative  supérieure ,  4es  juges 
peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les 
tops  déterminées  pour  ce^  sortes  de 
iChiventioDs.  C.  C.  25  mai  1810 ,  t.  11, 
f:  il  oct.  1821 ,  t.  25 ,  644  ;  1  fév.  1822, 
l  de  1823,  209  ;  24  déc.  1813;  t.  15 , 
I;  14  oct.  1813,  l.  15,  524  j  24  août 
i$,t.  17,572;  6  fév.  1823,  t.  2  de 
13,365.       . 

12.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
I  refuser  d'appliquer  les  arrêtés  pris 
r  un  maire,  ou  en  suspendre  IVxecu^ 
D,  sous  le  prétexte  qu'ils  excèdeut  les 
Bvoirs  du  tonctionnaire  qui  les  a  ren- 
i.  C.  C.  20  pluv.  an  12 ,  t.  4 ,  276. 

13.  XJd  tribunal  de  police  ne  peut  sur- 
rtr  à  statuer  sur  les  contraventions  à 
I  règlemens,  par  cela  seul  que  le  pré' 
Da  élève  une  question  préjudicielle 
bt  la  connaissance  appartiendrait  aux 
tt8  ordinaires  a  C.  27  fôv.  1818,  t.  20, 

24.  n  n'est  pas  nécessaire  que  les  con- 
iTenlionsaux  règlemens  soient  consta- 
ts |)ar  des  procès  verbaux ,  avant  d'être 


poursuivies  en  justice.  C.  C.  7  avril  1809, 
t,  10,  254. 

25.  L'inobservation  d'un  règlement  de 
police  peut  être  punie  par  une  amende, 
ce.  29  août  1817  , 1. 19,  864. 

REMBOI3RSEMEKT.  1.  Un  créancier  ' 
peut  demander  le  remboursement  de  sa 
créance  non   écbue,   lorsqu'il  découvre 
que  l'immeuble,  sur  lequel  son  débiteur 


grevé  il'injicri plions  qt 

la  valeur.  Riom,  25  août  1810,  t.  '11, 816. 

2.  Lorsqu'un  créancier  a  stipulé  que 
son  débiteur  ne  pourrait  rembourser  ayant 
telle  époque,  celui-ci  ne  peut  pas  anti- 
ciper le  terme.  C.  C.  15  niv.  an  8,  t.  1 , 

3.  La^.  loi  du  11  frim.  an  6  n'est  pas 
applicable  au  remboursement  des  capi^^ 
taux  dus  par  les  acquéreurs  d'immeubles, 
ce.  15  niv.  an  8, 1. 1,375. 

'  REMISE  de  pièces.  La  partie  q[uî  ofifre 
les  dépens  dont  la  distraction  a  été  faite 
au  profit  de  l'avoué  ne  peut  exiger  de 
celui-ci  la  remise  de  toutes  les  procé- 
'  dures  qui  ont  été  taxées  et  sur  lesquelles 
il  a  été  décerné  exécutoire.  L'avoue  n'est 
tenu  de  remettre  que  la  grosse  de  l'exécu- 
toire, le  commandement  et  les  autres 
actes  de  poursuites  postérieurs.-  La  partie 
nerdante  n'a  pas  droit  aux  autres  procé- 
dures. Paris,  12  déc.  1820,  t.  22,  866. 

REMPLACEMENT.  1.  Les  conven- 
tions faites  eotre  un  conscrit  et  celui  qui 
se  'ch^ge  de  le  remplacer  forment  un 
contrat  aléatoire ,  en  ce  sens  que  le  rero- 
plaçantdoit  profiter  des  chances  qui  abré- 
g^-nt  le  temps  de  son  service,  sans  dimi- 
inition  du  prix  coirvenu,  Montpellier,  3 
j4nv.  1815,t  17,1. 

2.  Ainsi ,  il  doit  toucher  la  totalité  du 
prix  convenu,  quoique   son  service  ait 

'  été  abrégé,  s'il  a  été  interrompu  par  une 
force  majeure.  Paris,  20  janv.  1815, 1. 17, 
4  ;  e.  e.S  ma>1815,  t.  17, 118. 

3.  Lorsque  le  remplaçant  a  été  réformé, 
mais  seulement  plus  de  trois  mois  ûprès 
son  admission  aii  corps,  le  remplacé, Vil 
n'a  été  ni  inquiété  m  recherché,  ne  peut 
demander  la  nullité  du  contrat  de  rem- 
placement ni  une  réduction  sur  le  prix 
convenu ,  sons  prétexte  que  la  cause,  de 
la  réforme  existait  à  l'époque  du  contrat. 
C.  e.  27  janv.  1819,  t.  21,  63. 

4.  Lorsque,  par  l'effet  de  nouvelles  le- 
vées extraordinaires,  le  conscrit  rempla- 
çant est  appelé,  et  obligé  de  rester  au 
service  pour  son  propre  compte  ,  il 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  le  paiement 
des  sommes  convenues  et  non  payées  à 
celte  époque, .mais  il  n'est  pas  tenu  à  la 
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portioanelle  avt  temps   ée  son 
BcsaDcon ,  9  mars  1812, 1. 13 ,  213^ 
.  12.  L'oUigation  ccmt^^ctée  par 
pour  le  remplaeement  de  soa  fils 


point  de  recours  contre  œ  fils. 
)anv.  1817, 1. 19, 70. 

13.  Mais  le  conscrit  remplacé  est 
sonDellement  obligé  au  paiement  da{ 
envers  soy  remplacaQt,  eocoreque  i 
ait  seul  stipule  dans  le  contrat. 
fév.  1814, 1. 16,162. 

44.  L'obligation  contractée  par  le 


restitution  de  celles  qu'il  a  déjà  reçues. 
Turin ,  24  avril  1810 , 1. 11 ,  402.    ' 

5.  Le  remplaçant  appelé  au  service 
pour  son  propre  compte  peut  e^tiger  la 

totalité  du  prix    convenu,    lorsque    le   'est  irrévocablement  à  sa <;harge  et, 
conscrit  remplacé  est  d'ailleurs  aS'ranchf  ~~ 

du  service  par  l'cflet  d'une  exemption 
personnelle.  Colmar,  2  janv.  £811,  t.  I24i« 

ô  Us,  Dans  ce  cas,  le  remplaçant  doit 
tenir  compte  au  remplacé  de  là  somme 

3u'il  a  payée-  an  gouvernement  à  titre 
'indemnité.  Colmar,  2  ianv.  i811f  t. 
12,1.    . 

6.  Lorsque, de  deux  individus  conscrits     polir  le  remplacement  milita'tre  ds] 
de  la  môme  classe ,  celui  qui  a  le  plus  fort     fils  peut  être  poursuivie  contre  ses  1 
numéro  convient  de  remplao^r  l'autre,  en     tiers,  et  non  pas  seulement  contre  ce] 
échangeant  avec  lui  de  numéro ,  avec  la 
clause  que,  si  le  remplacé  était  rappelé 
sous  le  numéro  du  remplaçant,  là  |)artie 
qui  serait  encore  due  sur  ié  prix  du  rem- 
placement ne  pourrait  être  exigée,  le  rem- 
placé n'en  doit  pas  moins  j'intégiiilité  du 
prix ,  si  plus  tard  il  est  rappelé,  non  sou« 
son  numéro  acheté,  mais  en  vertu  d'une 
nonvelle  loi  qui  l'atteint  personnellement. 
C.  C.  7  avril  1824,  t.  4  de  1824,  5àê; 

7.  La  réforme  d'un  remplaçant,  pro* 
noncée  en  vertu  d'une  revue  de  l'inspec- 
teur général  d'armëe,  mais  non  approuvée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  ne  peut 
donner  lieu  à   la  résolution  du  t!Ontrat 


Grenoble,  12  fév.  1816^  1. 1  de  1823,1 

15.  Lorsque  celui  qui  s'est  ei 
remplacep  un  cçinscrit  {.usqu'à  li" 
entière  de  service  se  trouve  lai-i 
appelé  pour  son  propre  compte  ^  îl 
pas  '  tenu  de  restituer  la  totalité 
sommes  par  Jui  reçues  au  conscrit 
placé  qui  se  trouve  oblige,  de  servir 
sonnellement.  Nismes,  5  iuil.  ^89B, 
516.  ... 

HEMPLOL.d.  Le  renploi  des 
d'une  femme  mariée  et  l'acoeptati 
ce  remploi  W  celle-ci  peuvtmt  ^i* 
des  termes  généraux  du  contrat  d'à 
sitiou ,  et  l'arrêt  qui ,  dans  Fabseï 


du  remplacement.  C.  C.  10  mars  1824,  t. .    ne  clause  expresse ,  a  interprété  le 


2  de  1824 ,  574. 

8.  La  désertion  du  remplaçant,  lorsqu'il 
n'a  éfé  ni  poursuivi  ni  condamné  <^mme 
<léderteur,  pe  rompt  pas  le  contrat  de 
remplacement;  le  remplaçant  conserve  le 
droit  d'en  réclamer  le  prix,  surtout 
lorsque  des  lois  ou  des  ordonnances  pu- 
bliées à  l'époque  de  la  désertion  ont 
assuré  la  libération  définitive  du  remplacé. 
Paris,  29  août  1823 ,  t.  1  de  1824 ,  41. 

9.  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'o^^ 
pinion  contraire.  10  août  1818,  t.  20, 623,* 
25nov.  1817, 1. 19.938. 

9  bis,  La  désertion  d'an  remplaçant 
est  insuffisante  pour  faire^résilier  Tobli- 

Î[ation  contractée  parle  remplacé,  si  d'ai lu- 
eurs le  remplaçant  a  fait  un  service  d'une 
durée  quelconque;  et  que  le  remplacé 
n'ait  pomt  été  rippelé  pour  faire  son 
service.  C.  C.  9  fév.  1825,  t.  2  de  1825, 
553. 

10.  Lorsqu'il  a  été  cobvenu  que  le  con- 
trat de  remplacemi'ntsera  résolu  en  partie 


irat,  et  jugé  qu'il  y  avait  remploi, 
l'abri  de  la  cassation.  C.  C.  17  août  IJ 
1. 15,402. 

2.  Avant  Iq  code  civil,  la  femme 
rée  de  biens  n'avait  pas  d'action  en 
plolcont^  son  mari  pour  raison  d 
propres  aliénés,  lorsqu'il  était  établi  1 
ce  dernier  n'avait  pa«  profité  du  —^ 
ces  biens.  Paris,  2  mes.  an  11 ,  t. 

3.  Lorsque  le  mari  a  aliéné  lesl 
dotad«-iI^  sa  £emme ,  et  que,  suiva 
clause  dé  remploi  portée  au  conU 
mariage,  il  a  acaois  d'autres  biens, 
gement  qui  déclare  que  ceux-ci 
le  remploi  stipulé  n'est  passible  que 
droit  fixe  d'enregistrenient ,  et  non 
droit  proportionnel.  C*  C.  29  mai  11 
1. 18,473. 

-  4 .  La  somme  dont  un  père  s'etl  r 
dé^teur  envers  sesenfans,  par  l'acte 
liquidation  des  reprises  de  leur  ma 

3u'ils  représentent ,  n'est  pas  pas»blei{ 
rdit    proportionnel    d'enregistreoi 
lorsque  ce  droit  a  été  déjà  perça  st 


si  le  remplacé  est  appelé  sous  les  dra- 
peaux, l'appel  de  ce  dernier,  immédiate-     contrat  de  mariage  ,  pour'toùtes'les 
ment  suivi  de  sa  réforme,  ne  donne  pas     mes  constitutives  dé  la  dot.C.  C.  13 
lieu  à  la  résolution  stipulée.  Aix ,  6  iuil.     1813 , 1. 15 ,  516. 
1813, 1. 15,  182.  - 

11.  Le  remplaçant  renvoyé  dans  ses 
foyers  parce  qu'on  reconnaît  que  le  rem- 
placé n'était  pas  tenu  du  service  militaire 
ne  peut  réclamer  qu'une  indemnité  pro- 


5.  Il  en  est  de  même  du  montant 
apports  matrimoniaux  de  la  femme, 
pelés  dans  la  liquidation  de  ses  rfpi 
sur   la  aucci.'Ssion  de  son   mari.  C.  ' 
juin  1811,  L'12,  462. 
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t£pinme  mariée  sou&^'empire  d'un 
ftcai,  qui  lui  accordait  im  r^^coura 
lire  contre  Tacquëfeiv,  à  défaut  de 
i  de  ses  propres  aliénés  constant  le 
e;,  peut  aujourd'hui  exercer  ce  re- 
tour raison  d'une  aîiénation  posté- 
an  coder cÎTil.  C  C.  3S>  avril  latl , 
}7S. 

lorsque ,  dans  le  contrat  d'-acaoisi- 
'un  immeuble-,  le  mar^  a  déclaré 
partie  du  prix  provenait  des  de» 
otaux  de  sa  fcmœc  ,à  laquelle  cette 
lion  devait,  jusqu'à  due  conçu r— 
Servir  de  remploi,  et  que  la  femme, 
le  à  Pacte,  a  déclaré  accepter  le 
»i,  les  héritiers  da  mari  nepes- 
;  prétendre  'seuls  propriétaire  de 
ime,  sur  V^prétexte  que  l'acte, 
on  commencement,  énonce  que  le 
<^iiiert  pour  luif  ses  héritiers  et 
tnt'cause.  C.  G.  20  juin  1821 ,  t. 
13.  . 

e  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
DÎ-a  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
.  ]a  eondîlion  de  faire  un  '  emploi 
iresponsable  de  ses  reprises  dotales, 
it  pas  faireeet  emploi  en  rentes  sur 
Toulouse,  i9  ma»  1824,  t.  3  de 
374. 

b  mari  est  garant  du  défaut  d'em- 
p  de  remploi  du  prix  des  biens  pa* 
epaux  Tendus  parsafeoune,  lorsquil 
lotorisé  l'aliénation*  Besançon ,  27 
llU,  1. 11,183. 

Xorsmie ,  dans  un  contrat  d'acqui- 
d'an  immeuble,  le  mari. a  déclaré 
^acquisition  était  faite  r.poiir  servir 
aploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  fem:- 
loot  il  était  détenteur  .  il  ne  peut , 
w  sa  femme  a  formellémeht  accepté 
jiploi,  faire  tomber  cet  immeuble 
M  communauté,  sous  le  prétexte 
Lprix  en  a  été  payé  ave^  les  de- 
ae  cette  même  coomiunanté.  G.  G. 
^481i),t.j21,70i. 
Lorsque  des  époux ,  en  se^  mariant, 
ipulé.fl|ue  les  biens  dotaux,  seraient 
Eles,  moyennant  remploi ,  cette  ga- 
bue.  peut  être  su  p|i|ééc  par  une  con- 
|on  d'hypothèque.  Cependant  les' 
\  qui,  dans  ce  cas,  auraient  aliéné  un 
Ittble  sans  remploi ,  seraient  non  re- 
Aesà  demandCT  lanullilé  de  la  vente 
(la  dissolution  du  mariage  ou  la  se- 
lon, si  le  mari  surtout  avait  contracté 
'acte  de  vente  l'obligation  de  rem~ 
MC.  C.  C.  29  janv.  1822,  t.  24,  89. 
lorsque  le  mari  est  autorisé  par  le 
fit  de  mariage  à  aliéner  les  biens  do- 
de  sa  femme ,  mais  sous  la  condition 
S>  remplacer ,  et  à  la  chai'ge  en  outre, 
!■» acquéreurs,  de  veiller  au  remploi^ 
o^  pour  la  validité  de  ce  remploi , 
sealçment  que  le  mari  déclare  dans 


le  contrat  qu'il  acquiert  pour  son  épouse, 
mais  encore  que  celle- ci  consente  au  rem- 
ploi ,  et  l'accepte., C. G.  28  mars  1820 ,  t. 
22.296. 

13.  La  possession  que  la  femme  a  eue 
des  immeubles  présentés,  pour  tenir  lien 
de  remploi ,  en  vertu  d'un  bail  que  le 
mari  lui  en  a  passé  depuis  leur  séparation 
de  biens,  ne  peut  pas  être  opposée  à  la 
femme  comme  une  acceptation  du  rem- 
ploi. C.  C.  28  mars  1820  ,  t.  22 ,  296. 

14.  Les  tiej's  acquéreurs ,  tenus  de  veil-' 
1er  au  remploi ,  sont  obligés,  en  cas  d'é- 
viction procédant  de  1* irrégularité  de  ce 
remploi ,  tte  rapporter  les  fruits,  du  jour 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  for- 
mée par  la  femme  contre  son  mari ,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  éviction  qu'elle  a  dirigée  contre  eux. 
C.  G.  28  mars  1820,  t.  22,  296. 

15;  La  clause  de  remploi  devient  sans 
effet,  s'il  est  reconnu  que  la  femme  n'é- 
tait pas  propriétaire  des  biens  dont  le  rem- 
ploi avait  été  stipulé.  Dans  ce  cas  ,  les 
Mnmeti blés  acquis  parles^époux,  en  rem- 
placemcntde  ceux  qui  avaii'ut  éVé  vendus 
comme  propres  de  la  femme,  et  dont  elle 
et  les  acquéreurs  ont  été  par -suite  évincés, 
appartiennent  à  la  communauté,  et  non 
pas  à  la  femme  qui  s'en  prétend  proprié- 
taire, moyennant  une  simple  récompense. 
Angen,  12  mars  1823,  t.  S  de  1823,  231. 

JIENTE  {en  générai),  1.  Avant  le  code 
civil,  pn  usufruit  était  susceptible  d'être 
transporté  par  bail  à  rente.  G.  0.  26  pluv. 
an  11 ,  t.  3  ,  252. 

-  2.  On  doit  considérer  comme  mêlé  de 
vente  et  de  bail  à  rente  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  bien  en  a  veu- 
du  l'usolruit,  moyennant  une  somme 
payée  comptant,  et  une  rente  annuelle 
dont  la  prestation  durerait  autantque  l'u- 
sufruit même.  G.  G.  26  pluv.  an  11 ,  t.  3, 
252. 

RENTE  constituée. 

Où  la  rente  estpajrahle.'-*  Quand 
on  peut  en  exiger  le  rembourse- 
ment. — Effets  d'une  clause  réso- 
lutoire, —  Quelles  rentes  sont 
susceptibles  de  réduction.  —  Du 
titre  primordial  ou  nouvel.  — 
Droits  dus  pour  le  transport 
d'une  rente. 

1.  Dans  le  silence  du  contrat  de  rente 
sur  le  lieu  du  paiement,  la  rente  est 

Ï>ayab}e  au  domicile  du  débiteur.  Bruxel- 
es,  6  avril  1808,  t.  9,221. 

2.  L'accumulation  de  deux  années  d'ar- 
rérages d'une  rente  qui  est  portable  don- 
ne au  créancier  le  droit  d'exigek*  le 
remboursement  du  capital ,  sans  que  le 
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dëbiteiir  puisse  s'y  soustraire  par  des  of> 
fres  réelles  faites  avant  tputes  somma- 
tion«  ou  demandes  en  justice.  C«C.  10 
MOV.  1818»  t. 20,  a09;8  avril  1818,  t.20, 
302. 
Voyez  la  même  qaestîoa,  t.  13^  912. 

5*  L'art.  1912  du  cod.  civ.  s'apf^ique 
sous  ce  rapport  aux  rentes  constituées  à 
titre  gratuit.  C.  C  12  iuil.1813,  t.l5, 
201. 

..  4.  U  en  est  de  même  à  Vëgard  d'une 
rente  constituée  avant  le  code  civil ,  si 
4iepuis  il  s'e^t  écoulé  deui  années  d'arré- 
rages  sans  paiement.  Di)on,21  juil.  1809, 
t.  10,  667  i  Bruxelles,  26  mars  1813 ,  t. 
14 ,  3^  ;  C.  C.  6  juil.  1812 , 1. 13 ,  638  j 
4nov.  1812,  1. 13,912. 

5.  La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'à 
l'égard  des  rentes  anciemies ,  le  créancier 
doit  mettre  le  débiteur  en  demeure,  lors 
même  que  le  titre  de  là  rente  exprime  que 
la  peine  sera  encourue  de  plein  droit  f^u- 
te  de  p^iiement ,  et  que  le  débiteur  peut 
empêcher  le  rachat  en  fai^nt  des  offres 
réelles  dans  l'intervalle  entre  la  citation 
et  la  comparution.  C.  G.  14  juin  1814, 
1. 16 ,  418  î  6  avril  1808,  t.  9 ,  221. 

ti.  D'i^prês  la  cour  de  .Liège  on  doit 
toujours  décider  cette  question  d'après 
les  lois  en  vigueur  au  moment  où  le  conw 
trat  a  été  passé ,  et  non  par  le  code  civil. 
Liège,  13  déc.  mS,  t.  9,  705. 

7.  Lorsque  la  rente  est  ^érable,  la 
cessation  de  paiement  des  arrérages  pen^ 
dant  deux  ans  |i'autorise  pas  de  plein 
droit  le  créancier  à  demander  le  rachat «^ 
C.  C.  12  mai  1819,  t.  21 ,  336. 

8.  Mais  si  le  débiteur  deux  ibis  sommé 
se  refuse  au  paiement,  il  ne  peut  plus  se 
soustraire  au  remboursement  de  la  rente 
par  des  odres  d'arrérages  faites  après  U 
demande' en  rem!)Oursement.  C.  C.  12 
mai  1819 ,  21 ,  336. 

9.  lien  serait  de  même,  quoique  la  rente 
aurait  été  constituée  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  autorisait  le  détûteur  à  pur- 
ger la  demeure  jusqu'à  l'adjudication  , 
inclusivement ,  des  biens  hypothéqués  et 
saisis.  C.  C.  12  mai  1819,  t.  21,  336;  4 
Bov.  1812.  t.  15,912. 

10.  Le  droit  au  remboursement  de  là 
renie,  pour  cause  de  non-paiement  des 
arrérages ,  peut  être  exercé  de  piano  par 
voie  d'exécution.  C  C.4  nov.  1812, 1. 13, 
912. 

11.  La  disposition  de  l'art.  1912  du  cod. 
cîv.  qui  porte  que  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  peut  être  contraint  au  rachat-, 
s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années,  nesîguiûepasque  les 
deux  années  ne  doivent  commencer  à 
•courir  qu'à  compter  du  jour  de  l'exigibi- 
lité d'une  première  année;  au  contraire, 


elle  doit  s'entendre  en  ce  sens,  qu'ija 
quedeax  années  soîeiit  ëcbaes  MJJH 
y  ait  lieu  an  remboursement.  GS 
nov.  1822 ,  t.  3  de  1823 ,  337.     ^ 

12.  lie  créancier  d'une  rente  conifl 
ciui  n'a  pas  conserve  son  hypothê^ 
1  immeuble  afiVcté  à  sa  créance ,  Im 
fondé  à  demander  son  r<aiboun^k 
sur  lennotif  que  l'immeuble  qui  fidifl 
gage  a  été  vendu,  et  qu'ainsi  ses  M 
sont  diminuées.  Paris .  13  pi  av.  aaB 
599.  1 

13.  L'arrêt  qui  ordonne  le  ren^bl 
ment  d'une  rente ,  sur  le  motif  I 
créancier  n'a  pas  fou  mi- les  sûretés  fl 
Ttlttbles,  s'il  énonce  d'ailleurs  que  9 
ces  sûretés,  le  créancier  n'aurait  pdl 
té ,  est  conforme  ait  v«eu  de  la  loi  dl 
torise  là  demande'en  résiliation  du  <9 
lorsque  les  sûretés  pKP mises  n'ont  m 
fournies.  C.  C.  23  mars  1825,  f!l 
1825 ,198.  1 

14.  Le  créancier  hypothécaire  I 
rente  constituée  ne  peut  pas  ,  en  cm 
propriation  des  immeubles  de  soam 
teur ,  demander  à  l'adjudicataire  \M 
l^oursement  du  capital  de  sa  rf^te,l 
qu'il  n'a  pas  fait  juger,  avant  l'ad/a 
tiou ,  que  ce  capital  serai  t  exigible.  Bfl 
les  ,  11  déc.  1806 ,  t.  7,  694.  | 

15.  La  clause  résolutoire  inséréel 
un  contrat  de  rente,  pour  le  cas  ■ 
débiteur  n'en  paierait  pas  exactemql 
arrérages ,  est  de  rigui^ur,  et  non  ski 
meut  comminatoire.  Paris ,  22  nov.l 
1. 18 ,806.  .  J 

16.  La  danse  résolutoire  inséré  daii 
bail  à  rente  passé  sous  l'empire  del 
cienne'jtinstirudcnce  cesse  d'être  col 
natoire,  lorsque  «Te  débiteur  a  été  ol 
demeure  depuis  la  promtilgatioiidtt| 
civil.  -^ Ainsi ,  le  débiteur  ne  poa 
aujourdliui  se  soustraire  à  l'effet  1 
pareille  clause  en  faisant  des  olfresrfl 
après  la  ipise  en  demeure.  C.  C.  16 1 
1818 ,  t.  20, 467.  3 

17.  Quoiqu'un  inraieuble  bypoM 
spécialeraent  jk  la  sûreté  d'une  rentJ 
été  vendu  par  le  débiteur  comme  fna 
toutes  charges  Qt  hypothèques ,  le  ci 
cierdela  rente  ne  peut  pas  exiger  \ei 
boursement  do  capital,  dès  que  le  é 
teur  offre  d'affecter  à  sa  garantie  d'ai 
biens  de  même  valeur.  Bruxelles  J 
avrillSIO,  1. 11,400.  9 

18.  La  disparition^  d'une  partie  j 
biens  affectés  au  paiement  d'une  m 
autorise  le  créancier  ou  ses  ayanM 
à  en  demander  le  remboursement.  C9 
17  mars  1818 ,  t.  20 ,  225 .  ] 

19.  Une  rente  en  grains  est  suscepf 
de  réduction  ,  lorsqu'elle  excède  ie  « 

'  de  l'intérêt  légal.  Les  arrérages  cxoq 
qui  ont  été  perçus  doivent  être  reatit 
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pillés  par  le  créancier  sur  le  ca-* 
C.C.  3imarsiai3,t.  14,374.  . 
Une  rente  constituée  pour  un  usu- 
»t  devenue  réductible  par  la  supres- 
fttu  droit  de  chasse  qui  faisait  partie 
g^it.  C.  C.  26  pluv.  an  il,  t.  3, 

Xe  créancier  d'une  rente  n'est  point 
I  d'en  rapporter  le  titre  primordial, 
l'il  représente  un  arrêt  très  ancien 
a  a  ordonné  le  paiement,  et  qu'il 
^  en  outre  que  la  rente  a  été  servie 
cet  arrêt.  G.  C.  19  déc.   1820 ,  t. 

titre  nouvel  d'une  rente;  quoique 
Dti  par  une  femme  non  autorisée, 
fiToir  l'efîet  de  constater  le  service 
[et  continu  de  la  rente,  et  par  là, 
br  le  créancier  de  la  prescription. 
,29aoùtl814,n.l6,604. 
,  Celui ,  qui  en  vendant  une  rente 


acquéreur,  peut  ( 
I  de  fournir  à  celui-ci  titre  nouvel 
ixe  obligation. — Il  ne  peut  s'en  alfràn- 
par  des  offres  de  racheter  la  rente. 
i-24  mars  1806,  t.  7,183. 

I  Les  rentes  cpnstituéees  antérieure' 
tau  coile  civil  sont  restées  sujettes  à 
tdkue  des  impositions  depuis  la  loi  du 
^1807^  Rioffl,  25  août  1813,  t.  15, 

II  £^  transport  d'une  rente  consti-> 
U^vaînt  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sous 
l^e  d'une  législation  qui  déclarait 
jpntes  immeubles,  est  un  .<cte  suscep^ 
!  d'être  transcrit,  et,  comme  tel,  paà- 
I  du  droit  de  up  ^t  demi  pour  cent. 
L  12  mai  1824,  t.  3  de  1824,  324  ;  22 
i823,t.ldel824,454. 

BXÏTEconuenaneiére.y,  Compâteiice. 
ENTES  sur  l'état,  Etablissemens  de 
fité,  Vojf.  LegSj  n.  71  et  96.  Voy. 
i  Remploi f  n.  8.  * 

KSiTEfiqdale.  LVne  rente  foncière 
k  nature  ne  doit  pas  être  présuma 
kàe  par  cela  seul  qu'elle  était  due  à 
^.devant  seigneur.  C.  G.  3  pluv.  an 
;t.  2 ,  269. 

.  De  même ,  on  ne  doit  pas  considérer 
làie  mélangée  de  féodalité  une  rente 
:ière  établie  par  bail  enfphytéoticjue, 
pays  de  droit  écrit,  au  profit  d'uu  in- 
jdu  non  seigneur  du  lieu  de  la  situa- 
i  des  biens  bailles  à  emphytéose,  parce 
U'acte  de  création  contiendrait  tout  à 
K>is  la  stipulation  d'une  redevance  à 
e  de  cens  en  laveur  du  bailleur ,  et  la 
6rve  des  droits  de  lods ,  amendes  ,.sei- 
iurie,  retenue ,  etc.  G .  C.  15  mars  1824 
\ de  1824  ,  105  j  29  therm.  an  10,  4 
id.  an  10,  t.  2,  617  eÉ620. 


♦ 

3  .Une  rente  foncière  créée  avec  wiélause 
de  surcâns  ne  peut  pas  être  considérée 
coflime  féodale ,  et  par  conséquent  suppri- 
mée. C.C.  5  mai  4817  , 1. 19 ,  413;  26  mai 
1813, 1. 14,  608;8  fév.1814,  1. 16, 166; 
.4fév.  1810, 1. 11,110. 

4.  Il  en  est  de  même  des  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'argent,  et  essentiellement 
rachetables,  quoique  mêlées  avec  d'autres 
prestations  supprimées.  G.  G.  24  mars 
1813  ,  t.  14,  341i.        - 

5r  II  ne  peut  y  avoir  féodalité  sans  in- 
féodation  ou  mouvance,  soit  noble,  soit 
roturière.  G.  G.  8  fëv.  1814, 1. 16, 166. 

6.  Les  reutes  qualiûées  féodales,  consti- 
tuées en  faveur  des  seigneurs,  dans  les 
aliénations  par  eu&  faites  des  biens  dont 
ils  avaient  dépouillé  les  communes  par 
voie  de  triage ,  doivent  être  servies  aujÈ' 
coinmunf>$  depuis  leur  rétablissement  dan^ 
leurs  droits.  C.  G.  i9  vend,  an  12 , t.  4 ,  3. 
.  7.  La  loi  du  17  juil.  1793  n'a  passup- 
primé  comme  féodales  les  rentes  réservées 
avec  ià.  qualification  de  seigneuriale»  par 
des  baux  emphytéotiques  à  temps.  G.  G. 
19  therm.  an  10 ,  t.  2 ,  592. 

8.  Une  rente  purement  foncière  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  abolie  par 
cela  seul  qu'elle  se  trouve  rappelée  dans 
un  bail  à  cens  seigneurial ,  et  que  le  pre- 
neur a  été  chargé  de  l'acquitter.  G.  C.  19 
niv.  an  12,  t.  4,  206. 

9.  Les  rentes  foncières  créées  dans  des 
baux  à  cens,  même  avec  distinction  du  cens, 
sont  comprises  dans  la  suppression  pro- 
iioncce  par  les  lois  abolitives  du  régime 
féodal.  G.  G.  6  germ.  an  13 ,  t.  6 ,  39.' 

10.  L'acte  qui ,  à  dé»  rentes  féoda- 
les ,  ou  mêlées  de  féodalité ,  substitue 
une  rente  purement  foncière  ,  est  va- 
lable, quoique  les  redevances  restent  les 
mêmes  quant  à  leur  quotité.  G.  G.  3  juil. 
1811 , 1. 12 ,  533. 

11.  Lès  rentes  colongères  n«  sont  pas  de 
feur  nature  féodales.  G.  G.  26  pluv.  an  11, 
t.  3,259. 

12.  Les  rentes  et  redevances  foncières 

3ui,  avant  le  4  août  1789>  étalent  poi>sé~ 
éescomme^ze/s  par  celui  à  qui  elles  ap-. 
partenaient ,  mais  dont  les  redevables  n'a- 
vaient jamais  été  liés  avec  lui  par  Aucun 
rapport  féodal  ni  ceasuel ,  n'ont  pas  été 
abolies  par  U  loi  du  17  juiL  1793.  G.  G. 
26  pluv.  an  11 ,  |.  3 ,  259. 

13.  Une  rente  n*  doit  pas  être  présumée 
féodale ,  sur  de  simples  présomptions ,  à 
défaut  de  représentation  du  titi*e  origi- 
naire ,  si  d'ailleurs  le  débiteur  a  continué 
de  payer  dq^uis  les  lois  «uppressives  de 
la  féodalité.  C.  G.  19  déc.  1820 ,  t.  22, 887. 

14.  L'acte  récognitif  d'une  rente  fon- 
cière originairemont  mêlée  de  cens ,  sou- 
scrit par  le  débiteur,  depuis  ïe  17  j  uil.  1793, 
mais  sans  dérogation  au  titre  primordial , 
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est  nul,  encore  que  cet  acte  récognitif  ne 
ïetraee  aucon  des  caractères  du  système 
fôotial.  C.  C.  25  oct.  1808,  t.  9;  624. 

"4.5*  On  ne  doit  ^as  considérer  comme 
un  titre  rècognHif  d'une  rente  féodale,  et 
comme  entaché  de  féodalité,  l'acte  par 
lequef  un  tiers  détenteur  approuve  et  ra- 
tifie le  fitre  primitif  de  cette  rente.  On  ne 
doit  y  vok  qu'une  transaction  obliga- 
toire, surtout  81  les  parties  ont  été  en  pro- 
cès, si  cet  acte  contient  des  stipulations 
différentes' de  celles  renfermées,  dans  le 
premier  cent  rat,  si  leseng^gemensdudd* 
Diteur  ne  s'y  trouvent  relatés  qu'en  partie , 
et  qu'aucune  des  stipulations  féodales  qui 
viciaient  le  premier  contrat  ne  s'y  trouve 
rappelée.  C.  C.  26  iuil.  1823,  t.  3  de 
1823,401. 

16.  La  rente  établie  par  un  bail  à  loca- 
taire perpétuelle  i^'est  pas  réputée  sei- 
gneuriale ,  et ,  comme  telle ,  supprimée , 
sans  indemnité ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
créée  au  profit  d'un  c:-  levant  seigneur,  el; 
auVUe  était  le  prix  de  la  concession  de 
droits  ou  de  domaines  seigneuriaux. — 
Cette  redevance  n'est  pas  non  plus  suscep- 
tible de  là  retenue  du  cinquième.  C.  C. 
14 vent,  an  5,  t.  1;  179. 

17.  Les  rentes  ^tafent  susceptibles  de 
s'éteindre  par  la  prescription,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  valenciennes ,  et 
celle  prescription ,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  rentes  hypothéquées  sur  des  mains^ 
fermes  y  peut  être  invoquée  malgré  les  lois 
de  1789  et  1790 ,  aboliUves  de  la  féodalité 
et  de  toute  distinction  entre  les  biens  cen- 
suels  et  féodaux.  C.  C.  10  janv.  1825  .  t. 
1  de  1825 ,  52^1 .. 

18.  Une  rente  foncière  établie  par  un 
acte  qui  contient  ea  même  temps ,  mais 
dans  une  autreclause,  la  stipulation  d'un 
droit  féodal,  a  été  abolie  par  la  loi  du  47 
jnil.  1793.  ce.  12  gcrm.  an  12,  t.  4,  402. 

19.  Un  débiteur  qui  s'est  laissé  condam- 
né au  paiement  des  arrérages  d'une, rente  '■ 
peut-il  ultérieurement  prérendre  que  cette 
rente  est  entachée  de  féodalité  et.  a  été 
abolie  ?  —  Qaid  si  la  résolution  du  bî^l 
à  rente  a  été  prononcée  ?  C.  C.  {29  therm. 
an  7, 1. 1 ,  338. 

RENTE  foncière, 

Qaractère  des  rentes  foncières,-^ 
Quand  le  capital  en  esjt  exigible. 
— De  la  clause  résolutoire. —  Oii 
doivent  être  faites  les  offres 
réelles  qui  ont  pour  objet  le  ra- 
chat d'une  rente.  —  Quelles 
rentes  peuvent  être  réduites.  — 
Comment  elles  s* éteignent, 

1.  On  doit  reg£trder  comme  purement 
foncière  la  rente  dont  le  titre  constitu-< 


tif  n'est  pas  représenté,  si ,  d'ail] 
contraire  n'est  pas  établi  par  d'ar 
t^  ? —  Ainsi  la  rente  qualifiée  ^' 
cens  doit   être  par  cela  seul 
foncière.  C.  C.  17  niv.  an  13  ,  t. 
1  bis.  On  ne  doit  pas  réputer 
une  rente  constituée  dn  prix   d 
meuble ,  surtout  lorsqu'elle   est 
remboursable  à4a  volonté  de  Von 
C.  C.  12  vend,  an  11 ,  t.  3 ,  3. 

2.  Les  rentes  foncières  sont  maint 
mobilisées,  en  sorte  qu'elles  ne  fo| 
plus  que  de  simples  créances  hypol"^ 
res  qui  ne  peuvent  sf»  conserver  qi 
l'inscription.  C.  C.  29  juin  1813, 
137.     '^^  ^ 

3.  Le  retard  de  deux  années  d'ai ._ 
dans  le  service  d'uue  rente  fonciéiei 
rend  pas  le  capital  exigible.  C.  C.2g 
1824,  t.  3  de  1824,  253;  Caen  13  ' 
4815^  t.l7,188î  19raai  1819,  t. 21, 
C.  C.  5  mars  1817,  1. 19,  215. 

4.  Un  contrat  de  bail  à  rente  ne 
jamais,  malgré  la  stipulation  exL 
des  parties  à  cet  égard,  être  résol 
plein  droit ,  sur  une  simple  mise  e 
meure ,  à  défaut  de  paiement  des 
rages  de  la  rente.  C.  C  19  mai  18l 
21 ,  854. 

5.  Le  bailleur  à  rente  foncière  , 
demander  la  rescision  du  contrat  |aul 
paiement  de  la  rente ,  après  la  vente] 
saisie  réelle  de  l'imn^eubie  ajtrenté,  i 
qu'il  ait  été  partie  dans    la  poursuit 
niième  qu'il  se-  soît  présenté   à  Vi 
Caen  ,  28  jtfin  1813 ,  t.  15 ,  127. 

6.  Il  peut  former  cette  demande 
cidemmenî  à  l'instance  d^uixlre.  Ca( 
juin  1813,  1. 15, 127. 

7.  Le  détenteur'  d'un   héritage 
d'une  rente  foncière  ne  peutse  décl 
du  paiement  de  cette  rente  que  p 
déguerpissemcht  volontaire.  La  coni 
tion  de  cet  héritage  ,  pour  cause  d'c 
gçation,  ne  prodoit  pas  cet  e£Fet.  Paris, 
ja»v.  1823 ,  t.  1  de  4824 ,  352. 

8.  Malgré  une  clause  résolutoire  stij 
lée  dans  un  contrat  de  rente  foncière  ] 
le  cas  de  non  «paiement  des  arréraj 
les  créanciers  personnels  du  preneur 
vent,  jusqu'à  ce  que  la  repri^  de  p 
sion  ait  été  eËTectuée,  empécber  la 
lution  du  contrat ,  en  désintéressant 
bailleur.  Rouen,  13  juil.  18'15 ,  t.l7, 

9.  Lorsqu'en  vertu  d'une  clause  rr 
toire  stipulée  pour  lé  cas  de  non^jaic 
des  arroges,  le  contrat  de  rente  est 
soin  ,  le  domaine  i^enti^e  dans  les  ms 
du  bailleur  franc  et  quitte  de  toutes^ 
charges  que  le  preneur  a  pu  y  imi 
Ro«ien ,  4  juil.  1815 , 1. 17, 455. 
^   IQ.  Les  offres  réelles  qui  ont  pourv.- 
)et  le  rachat  d'une  rente  foncière  (loi4 
vent  ê|re  faites,  à  peine  de  nullité,  <i 
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lu  créancier,  lorsque  la  rente 

le.  C.  C.  23  mes.  an  4 , 1. 1 ,  136. 

Les  rentes  foncières  ont  été  ré- 

àr    la    loi  du  11  brum.  an  7 

iQode  civil,  à  de  simples  créan- 

bécaires  ,  en  sorte  que  les  tiers 

m  n'ont  plus  été  tenus  de  plein 

r acquitter,  comme  charges  in- 

an   fonds,  mais  seulement  de 

exercice  de  l'action  liypptiiëcai  • 

teisr  rr'coursicontre  ie  vendeur* 

vov.  1624, 1. 1  de  1925,  249. 

I  rentes  foncières ,  comme  toute 

Sgation ,  s'éteignent  par  la  con- 

oitiers ,  15  germ.  an  11 ,  t.  3, 362. 

E  ifiagère» 

el  acte  on  peut  constituer 
vnic  magère.  —  Clauses 
est  susceptible  un  acte  de 
Htutîon,  —  Rente  constituée 

&!  la  maladie  dont  le  con- 
r  ^st  mort.  —  Des  vingt 
'  de  survie. —  Si  un  déporté 
[exiger  le  service  d'une  ren- 
re,  —  D'urne  rente  con- 
sur  deux  têtes.  —  Com- 


hgè\ 


K 


à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1975  contre 
les  contrats  de  rente  viagère  passés  dans 
ies  vingt  jours  qui  ont  précédé  la  mort 
de  l'inUividu  sur  Ja  tête  duquel  la  rente 
a  été  constituée.  C.  G.  15  jui).  1024,  t. 
1  de  1825 ,  167, 

3.  L'arrêt  qui  annule  na  contrat  de 
rente  viagère  sous  signature  privée,  atten- 
dit qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  qu'il  a  été  antidaté  afin  d'é- 
luder la  prouibition  de  la  loi ,  n'est  pas 
susceptible  d'être  cassé.  G.  G.  15  iuil. 
1824 , 1. 1  de  1«25. 167. 

4.  La  clause  insérée  dans  un  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère,  que  , 
faute  de  paiement  des  arrérages,  les 
créanciers  jouiront  des  immeubles  hypo- 
théqués,et  en  recevront  les  revenus  s^ns 
imputation  ni  restitution ,  n'est  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  et  ne  rend  pas 
non  plus  la  rente  usuraire.  Bordeaux ,  23 
août  1814  ;  1. 16 ,  597. 

5.  Mais  on  ne  peut  convenir  qu'à 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  le 
créancier  pourra  exiger  le  remboursemen  t 
de  son  capital.;  cette  clause  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  en  ^e  qu'elle  est 
contraire  à  l'essence  dé  ce  contrat.  Paris, 
22déc.  1812,  t.  d3, 1086. 

6.  Avant  le  code  civil ,  le  bien  vendu  à 


T  existence  du  rentier  peut    rente  viagère  pendant  la  maladie  dont  le 


t  établie.  —  Réduction  des 
ms  viagères.  —  Si  on  peut 
mnder  la  résolution  du  con^ 
^de  rente  viagère •  —  Si  le 
\ncier  peut  être  contraint  à 
oir  le  rachat  d'une  rente 
e  colloquée  dans  un  ordre, 
rentes  viagères  acquises 
'deux  époux.— ^  Constitution 
tes  viagères  déguisant  des 
usuraire  s.  —  Nullité  du- 
nstitution  de  rente  viagère. 
Comment  s'éteignent  les 
viagères. 

privé  par  lequel  l'héritier  a 

une  rente  viagère    au  'profit 

n  serviteur,  pour  déférer  à  la 

dation  que  le  défunt  lui  en  a 

son  testament,    est    obliga- 

to,  28 avril  1806,  t.  7,268. 

incipe  des  art.  1322  et  1328  du 

suivant  lesquels  l'acte  sous  seing 

la  même  foi  que  l'acte  auihen- 

\  les  parties  qui  l'ont  souscrit 

éritiers  on  ayant-cause  «  reçoit 

l'égard   d'un  acte* de  cette 

rtant    constitution    de    rente 

et  que  l'on  attaque  comme  ayant 

té,  dans  la  vue  de  le  soustraire 


vendeur  était  mort  ne  pouvait  être  re- 
vendiqué par  les  héritiers  du  défunt  ni  le  . 
contrat  déclaré  nuL  Paris,  24  germ.  an 
10,  t.  2,392. 

7.  La  constitution  de  rente  viagère  ne 
produit  pas  son  effet  lorsque  celui  qui 
ra  stipulée  sur  sa  tête  déœ.le,  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat ,  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint  au  moment 
où  il  l'a  souscrit.  G.  G.  19  janv.  1814,  t, 
1^,  74?  Paris,  9  fév.  1807,  t.  8,  82. 

8.  La  preuve  par  témoins  que  le  créan- 
cier de  la  rente  viagère  était ,  lors  de  la 
constitution ,  atteint  de  la  maladie  dont 
il  est  mort  avant  l'e:ipiration  des  ving't 
jours,  est  admissible.  Paris,  9  fév.  180*/' 
t.  8 ,  83. 

9.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  con- 
stituée sur  la  tête  de  plusieurs  personnncs, 
la  mort  de  l'une  d'elles  dans  les  vingt  jouts 
de  la  date  du  contrat  ne  le  frappe  pas 
de  nullité.  G.  G.  22  fév.  1820,  t.  22. 
169. 

10.  Dans  les  vingt  jours  de  survie  exi- 
gés par  l'art.  1975  An  cod.  civ.  pour  la 
validité  du  contrat  de  rente  viagère,  on 
ne  doit  pas  comprendre  le  juur  de  la 
date  du  contrat.  Rouen.  3  déc.  1821,  t. 
23 ,  712. 

11.  Un  déporté  rendu  à  la  vie  civile 
peut  exiger  la  continuation  de  la  rente 
viagère  constituée  sur  sa  tête  et  les  arrérage» 
échus  pendant  le  temps  de  sa  déportation,^ 
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ifiIsMmi  encore  dot.  Parit^  15fior.  an  11, 
t.  3, 463. 

12.  On  ne  doit  pas  considérer  comm^ 
constituée  intégralement  sar  deux  têtes 
une  rente Tiacère  qui,  payable  en  totalité 
jurant  la  vie  ae  Jeux  personnes,  est  réduite 
à  moitié  au  décès  de  Tune  d'elles.  C.  C. 
13nîv.  anll,  t.  3, 178. 

13.  La  preuve  de  Texistence  du  rentier 
viager  peut  être  légalement  établie  autre- 
ment que  par  un  certificat  de  vie.  G.  G. 
19  août  1824, 1. 1  de  1825 ,  153. 

14.  Le  délai  accordé  par  la  loi  du  13 
pluv.  an  6  au  débiteur  d'une  renie  piagêre, 
pour  la  réduction  de  cette  espèce  de  rente, 
n'a  couru,  à  l'égard  du  créancier  de  celui> 
ci ,  que  du  jour  où  il  eut  connaissance  de 
l'existence  de  la  rente.  Paris,  28  vent,  an 
11 ,  t.  3,  385. 

15.  Dans  ce  cas,  les  arrérages  échus 
sont  dus  jusqu'au  jour  du  jugement,  8ui> 
vaut  le  taux  fixé  par  la  convention,  sans 

3u'ils  puissent  être  réduits  au  taux  légal 
e  cinq  pour  cent.  Golmar ,  25  août  1810, 
't.  11 ,812. 

16.  Avant  le  code  civil,  le  défaut  de 
paiement  des  arrérages d'une^rente  viagère 
qui  forme  le  prix  d  un  immeuble  auto- 
risait le  créancier  à  demander  la  résolu- 
tion du  contrat.  Bordeaux ,  9  pluv.  an  15, 
t.  5 ,  342. 

17.  Cette  résolution  peut  être  prononcée 
depuis  le  code  civil ,  si  le  contrat  lui  est 
antérieur ,  et  si  la  demande  a  été  formée 
avant  sa  publication.  Bordeaux ,  9  pluv. 
an  13 ,  t.  5,  342. 

18.  Décidé  au  contraire  qu'on  ne  peut 
aujourd'hui ,  pour  défaut  de  paiement  des 
arrérages,  demander  la -résolution  d'un 
contrat  de  rente  viigère  passé  avant  ou 
depuis  le  code  civil.  C.  C.  27  juil.  1823, 
t.  3  de  1824,  97  j  18  déc.  1822,.  t.  2  de 
1823^  427. 

19.  .La  cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  ar- 
rêt en  sens  contraire  à  l'égard  d'une  rente 
viagène  croée  antérieurement  au  code  civil. 
10  lév.  1808,.  t.  .9, 112. 

•  20»  La  demande  en  résolution  serait  in- 
admissible lors  même  que  le  débiteur  ne 
pourrait  fournir  de  garantie  suflisante  du 
pnement  des  arrérages  à  échoir,  si  toutes 
les  sûretés  promises  ont  été  données. 
Pau,  5  f<;v.  1823, 1. 1  de  1824,397;  C. G. 
18déç.l822,  t.-^  de  1823,  427. 

21.  Quoique  le  créancier  ne  puisse  pas 
rentrer  dans  le  fomfs  aliéné,  à  défaut  de 
paiement  des  arrérages ,  il  peut  cependant 
obtenir  la  «résiliation  du  contrat,  si  les 
9  autres  biens  du  débiteur  deviennent  insufE- 
sans  pour  assurer  le  service  de  ces  arrérages. 
—  Dans  ce  cas ,  le  débiteur  de  la  rente  ou 
ses  créanciers  ne  peuvent  empêcher  la  ré- 
siliation du  contrat  qu'en  donnant  les  sû- 
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retés  néofasaires.  Dijon ,  14  man 

19,255. 

22.  Il  y  a  lieu  à  la  résolaiioa 
trat  de  rente  viagère  paMé  avaol 
puis  Ye  code,  lorsi|ue  le  débiteur 
partie  des  biens  affectéa  au  servii 
rente,  sans  chareer  Tacquéreur  dé 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dimior 
sûretés  promises.  Riom ,  4  août- 
20,  612;  25  août  1810,  1. 11 ,  " 

22  bis,  La  clause  insérée  dao» 
trat  de   rente  viagère,   qu'à 
paiemen  t  des  arrérages  ,  le  ci 
exiger  le  remboursemeat  de 
doit  être  réputée  non  écrite , 
est  contraire  à  l'essence  de  ce 
ris, 22 déc.  1812,  t.  13, 1086. 

23.  Décidé  au  opntraire  c|ue 
est  permise  et  doit  recevoir  909 
le  débiteur  ne  fait  des  offres  qu'j 
été  mis  en  démeure.  C.  C.  28 
t.  19,  302; Bordeaux,  15  juil.  Ift 
597;  Rouen,  27  ianv.  1015,  t.   ' 

23  bis.  Le  créancier  d'une 
gère  ne  peut  ptji  être  contraint 
ce  voir  le  racbftt.  O.  G.  21  mei; 
1,134. 

24.  Gelui  sur  !#  tête  de  qui 
tué,  à  titre  gratuit ,  une  rente 
la  condition  qu'elle  serait  in 
saisissable,  est  redevable  à  qui 
nullité  le  remboursement  qu'M 
bénévolement  et  à  titre  de  lor£ 
19nov.l813,t.  15,641. 

25.  Pour  le  service  d'une  leni 
collequée  dans  un  ofdne,  il  doit 
entre  les  maips  de  l'acquéreur 
dont  l'intérêtanuuel  soit  égalât 
sauf  à  distribuer  ce  capital ,  a^ 
tion  de  la  rente*,  aux  créanciers 
raient  y  prétendre.  G.  G.  4  fri 
t.  6,524.  r 

26.  Des  renteà  viagères 
deux  ^poux  pendant  leur  coraîi 
et  de  ses  deniers ,  avec  clause  de  \ 
au  profit  du  survivant,  se  partag( 
obstant  cette  clause,   avec  les 
de  Péponx  prédécédé.  Paris,  19 
t.  21 ,  743. 

27.  l^a  nullité  prononcée  parla 
mai  ne  des  contrats  de  prêt  coi 
les  fils  de  famille'sans  le  concours 
père  et  mère  devait  atteindre  les 
de  constitution  dt-rentes  viagères, 
reconnu  qu'ils  ne  fussent  que  des  f 
guisds.  G.  G.  14  vent,  an  B.i.  i, 

28.  Lorsque  la  donation  d'aï 
viagère  a  été  annulée  pouromir^ 
formalité  provenant  du  fait  du 
n'y  a  pas  1  feu  à  la  restitution  des 

jrecus  antérieurement  par  le 
T)ouai ,  7  mai  1819,  t.  21 ,  323, 

29.  La  rente  viagère  n'est  pas 


iprcsl 


KEN  VOL  ;,  3y, 

Tiiort  civile  du  créancier.  Paris,  15    cour  de  cassation.  C-  C.  21  mars  1821    t. 
11  ,  t.  3,  463.  23 ,  227. 


itiei* 


:  n'est  pa«  éteinte  nar  le  décès       7.  Depuis  le  code  de  procédure,  il  n'ap- 
^^-T  .    *^"*^  c^^st  J«  a^*^»teur  qui    particnt^pas  à  la  cour  de   cassation  de 


àné  la  mort;  il  y  a  heu  au  con- .  prononcer  sur.  les  demandes  en  renvoi 
larrësolunon  du  vontrat. Poitiers,  d'un  triOunal  à  un  autre  pour  parenté 
an  10,  t.  2,  219.  .    alliance  ou  récusation.  C.C.  24  mars,  t.  8* 

XJfie  rente  viagère  réservée  en  ar-    1807, 199.  ' 


eatnent ,  en  telle  sorte  qu'il 
ibie  de  la  rente,  malgré  la  perte 
C.  C.  2fér.l807,  t.8,  55. 

Quelles   causes   fe 


ro/f- 


U  contraire , celui,  qai  s  engage  à    pour  insuffisance  de  juges  non  récusés  ou  ' 

-s  rente  de  cette  nature  est  censé    non  empêchés.  Douai,  ii  oct.  1816    t. 

xion  jpas  seulement  ra/io/ze  r^/,     18,759.  '    * 

9.  Suivant  d'autres  arrêts,  le  tribunal 
même  qui  est  récusé  en  entier  peut  pro- 
noncer le  renvoi.  Colmar,  3  iuil.  1813, 
29  dëc.  1810 ,  30  janv.  1813 ,  t.  15,  164. 

10.  L«5s  formes  prescrites  en  matière  de 

-''-^     ''"7  jV    "^     '^-r^^     renvoi  pour  cause '<le  parenté  ou  d'al- 

/  ^ire  demandé.   ^  Devant    lUnce ,  par  le«  art.  371  et  suiv.  du  cod.  de 
^S   cours  ou  tribunaux  doi-     proc.jUe  doivent  pas  être  observées,  lors- 
que les  faits  de  parenté  ou  d'alliance  sont 
«onstans  et  reconnus.  C.  C.  22  août  18!^. 
t.  1  de  1823 ,90. 

il.  l  a  demande  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion 
h'^gitime  ou.de  sûreté  publique,  n*a  d'au- 
tre base  que  la  conscience  des  magistrats 
chargés  de  prononcer  sur  le  renvoi.  C.  C. 
24  frim.  an  9, 1. 1 ,  551. 
^  12.  Lorsque  le  tribunal  naturel  des  par- 
ties est  empêché  do  connaître  d'une  con- 
testation ,  la  cour  d'appel ,  dans  son  res- 
sort peut  leurindiquer  un  autre  tribunal 
conformément  à  l'art.  363  du  cod.  de 
proc.  civ.  C.  C.  8  sept.  1807,  t.  8,  685. 

13.  Le  renvoi  peut  être  ordonné  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties ,  et  sans  que 
l'autre  ait  été  appelée.  C.  G.  20  «t  21 . 
mars  1821 ,  t.  23 ,  227. 

14.  Et  si  on  forme  opposition  à  ce  itt- 
gement,  ainsi  rendu  par  défaut,  elle  doit  ' 
être  portée  devant  la  nliéme  section  qui  a 
rendu  le  jugement;  mais  il- n'est  pas  né-:  J 
cessaire  que  la  section  soi  t^^coip posée  Am  * 
mêmes  juges,  t.  C  20  mars  1821 ,  t.  2^.    . 
227.  ' 

15.  Lee  juges  qui  ont  renvoyé  une  af-« 
faire  devapt  d'autres  juges ,  pour  raison 
d'incompétence,  peuvent  ensuite  être  res- 
saisis de  la  même  affaire,  si ,  a^aïuJe  ju- 
gement du  fond,  la  cause  d'Incompétence  . 
a  disparu  parla  décision  des  jûg^sde  renvoi. 

10.  Ainsi,  un  coaseil  de  guerre  qui  a 
renvoyé  un'  militaire  dâvapt  un  tribunal 

C'est  à  la  cour  de  cassation  qu'appar-    criminel  ordinaire ,  à  cause  de  sa  com- 
en  matière  criminelle,  le  droit     plicité  avec  4e8  individus  non  railitàiresv   ' 

peut  être  sessaisi  de  la  Connaissance  du 
délit  militaire,  lorsque  tes  indiyidus  ont  * 
été  relaxés  par  le  tribunal  criminel  ,iVant 
le  jugement  du  fond.  C.  Câ*)  mai  1813  ,  » 
1. 14 ,  614* 
RENVOI  dan^  les,' actes.  En  principe 


renvoi 


être  portées  les  demandes 
rertv0L  —  Forme  de  îade- 
'nd^  en  renvoi.  —  Comment 
renvoi  peut  être  ordonné. ^~  Si 
iribunfd   qui  a    ordonné  le 
^ol  peut  jamais  être  resscûsi 
^aire. 

jue  le  fait  sooniis  à  un  tribunal 

tionnel  prend,  par  suite  de  l'iti- 

[>ay  le  caractère  d'u&e  simple  con- 

Ltion,  le  prévenu  peut,  aussi  bien 

ministère  public  et  la  partie  civile, 

ider  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le 

il  de  police.  Poitiers,  20  juin  1820, 

633. 

parenté  ou  l'alliance  de  l'une  des 
avec  le  procureur  du  roi  et  un  ju- 
peut  motiver  la  demande  eu  renvoi 
cause  devant  un  autre  tribunal  :  les 
;'  da  ministère  public  ne  peuvent 
coosiddrés  Qomme  juges.  Riom,  27 
iQLS,  t;20,  G86. 
Hà  parenté  ou  l'alliance  avec  deux 
sxippléans,  ou  avec  un  juge  en  titre 
suppléant;  ne  péot  pas  fonder  une 
ide  en  renvoi.  C.  C.  22  août  1822 , 

1823 .  90. 
Ix>r8qa  il  n'y  a ,  daiis  nn  tribunal , 
seul  jage  qui  puisse  connaître  dhù* 
lire  j  il  y  a  lieu  nécessairement  au 
de  la  cause  devant  an  autre  «tribu- 
C.  23i«in  1814 , 1. 16, 452. 


MKoer  ce  renvoi.  C.  C  23  juin  1814, 
,  452. 

On  peut  demander  le  renvoi  d'un 
loal  a  un  autre ,  pour  cause  |de  sus- 
l^itime  en  matière  civile  ,%t  ces 

kdes  doivent  être  portées  devant  la 
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gënëral,  U  suffit  qne,  dans  les  actes,  les 
renTois  soient  simptement  parapb^.G.  G. 
23  juil.  1824,  t.  2  de  1825,  255. 

REPARATION  cipiU.  1.  Le  même  fait 
qui  a  donné  lieu  à  une  poursuite  criiùi* 
nelle  dont  le  prévenu  a  été  renvoyé  par 
une  déclaration  négative  du 'Jury  peut, 
comme  quasi-delit ,  servir  de  fondement 
à  une  action  en  réparations  civiles.  C.  G.  * 
5nov.l818,  t.  20,711. 

2.  Le  pardon  qu'un  mourant  accorde 
à  son  meurtrier  emporte-t-il ,  de  plein 
droit,  remise  des  réparations  civiles  aux- 
quelles ce  demâer  pourrait  être  condam- 
né? C.  C.  5  mai  1818,  t.  20,   368. 

3.  Sur  une  poursuite  criminelle  à  la. 
requête  de  la  partie  publique,  il'ne  peut 
pas  être  prononcé  une  réparation  civile 
en  faveur  de  la  partiç  lésée  qui  n'est  ni 
plaignante  ni  intervenante.  G.C.  16ianv, 
1808,  t.  9,  48. 

4.  hcB  détenus  pour  réparations  civi^ 
lei,  en  vertu  de  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  ou  correctionnels , 
doivent  obtenir  leur  élargissement  après 
cinq  années  de  prison.  Paris,  9  mai  1811 
1. 12,  413. 

REPARATION  d^honneur,  1.  La  cnn- 
damnation  à  une  réparation  d'bonneuc, 
pour  injures  verbales  ne  peut  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  civils,  0.  C. 
20  juîl.  1812,  t.  13,  693. 

2.  ITu  jugement  qui,  en  prononçant 
cette  peine ,  n'en  assure  pas  l'exécution 
par  une  condamnation  pécuniaire  qui 
puisse  au  besoin  en  tenir  lieu ,  est  nul  . 
comme  illusoire  dans  son  objet.  G.  G.  20 
juil.  1812, 1. 13,693. 

REPRESENTANT.  —  REPRÉSEN- 
TATION. 1.  Gette  dénomination  coal> 
prend  les  )«éritiers  naturels ,  les  héritiers 
contractuels  et  testamentaires.  Paris,  30 
déc.  1823,  t.  2de  1824,38. 

2.  La  représentation,  dans  les  cas  où  elle 
est  admise,  ne  petrt  avoir  lieu  qu'en  fa- 
veu  des  enfans  et  descendans  cies  frères 
et  sœurs  du  défunt  qui  concourent  à  sa 
succession ,  et  nullement  au  profit  ^'un  ' 
héritier  testamentaire  qui  les  exclut.  G. 
G.  20  fév.  1823,  t.  2  de  «23 ,  401. 

REPRISES.  Le  recours  subsidiaire  que 
le  code  civil  accorde  à  la  femme  Mir  les 
biens  personnels  de  son  mari ,  pojiir  la 
remplir  de  ses  reprises,  constitue  dans  sa 
main,  non  un  droit  de  propriété  sur  ces 
biens  ,  mais  seulement  une  action  bf  po-> 
thécaire.  G.  G.  18  mai  1824 ,  t.  3  de 
4824,305. 

2.  La  femme  mariée  en  communauté 
n'a  pas  un  droit  de  préférence  sur  le  mo- 
bilier de  son  mari  pour  la  reprise  de  ses 
créances  matrimoniales ,  et  particulière- 


ment des  sommes  qu'elles  s^est  réseï 
propres.  Lyon,  25  juil.  1822,  t.  24 

3.  L'action  en  prélèvement  qaî 
cordée  à  la  femme,  pour  le  recoa^ 
'  de  ses  reprises ,  snr  les  immeubles 
mari ,  continue  4'avoir.un  caraél 
bilier,  alors  même  qu'on  arrêt  » 
le  prélèvement  ,sur  les  iniiiiieuiilet  : 
qu'il  n^  pas  été  effectaé  ;  et  en  ' 
qaence,  si  les  immeubles  dci  mavjli 
vendus,  la  fwotion  du  prix  qui 
née  à  acquitter  le  montant  di. 
ment  doit  être  distribuée  entiel 
ciers ,  même  hypotlbécî^îm^  de  la  I 


temme n'est  point  inter^mpae|piri 
fruit  qu'elle  a  des  biens  de  sKuaé^ 

Il  en  est  de  même  sous  la  conl 
Paris.  G.  G.  17  août  1819,  t.  21, 

REPRISE  éPinstance.    Lorsqu'i 
faire  qui,d'aprês  la  lei,  doi|  s'instr 
écrit,  est  mise  en  état  d'être  ji  ^ 
les  productions  des  deux  parties  / 
le  défaut  dans  lequel,  l'une  d'eUes 
constituée  de  produire ,  si  l'une 
ties  vient  à  mourir  avant  que  te  n 
en  soit  fait  à  l'audience,  il  n'est 
cessaipe  d'assigner  ses  héritiers  en 
à!  instance ,  et ,  si  le  rapport  se 
qu'ils  aient  été  assignés  »  l'arrêt  qnt. 
tervient  à  la  suite  de  ce   rapport  1 
pas  nul.  G.  G.  19  Vent,  an  9, 1. 1 ,  6^ 
V.  Assignation^  Exploit,  elJPéri 

REQUETE  civile. 
Sect.  I .  Causes  de  requête  cii 

—  Des  jugemens  et  arrêts  a 
lesquels  on  peut  se  pourvoir 
reqaéte  civile.  —  Des  persoi 
qui  peuvent  employer  celte 

—  A  qui  elle  profite.  —  Q>! 
quelles  perscmnes  elle  peot 
intentée. 

1.  Les  iuges  qni  ont  statué  sur  U 1 
quête  civile  d'aprjg^  le  renvoi  qui  enaj 
Kiit  par  la  cour  de  cassation  doivent; 
tuÉr  aussi  sur  le  rescisoire  ou  le  fon/ 
pfôcès.  G.  G.  3  août  4809 , 1. 10,  6i 

2.  La  simple  dissimulation  d'une  , 
décisive  par  une  partie  peut, suivant i 
circonstances ,  prendre  le  caractère -d^ 
dol  personnel,  et  donner  lieu  à  requétei 
vile.  Tel  est  \e  cas  oâ  une  |iartie  doi  ' 
pourvoi  a  été  rejeté  attaque  de  noâi 
le  jugement  par  opposition  ou  tierce 
position,  sans  révéler  l'existence  de  l'a 
de  rejet,  inconnu  à  l'adversaire.  Il  y  a 
verture  à  requête  civile  contre  le  \\ 
ment  qui  admet  l'opposition  ou  la  tic 
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ifat;te£tatioii  d'un  fait  faux,  con- 
ptfir'  la  partie ,  mais  que  les  juges  ont 
mis  a  croire  vrai  sur  la  foi  de*  son 
j  €^m  affirmait  mensongèrement 
D*ai  n  les  pièces  justificatives ,  con> 
<lol  personnel ,  et  donne  ouver- 
juéte  civile  contre  fè  jugement 
qui  s'en  est  suivi.  Bruxelles.  23 
LÔ,  t.  11 ,  724. 
xnatière  de  requête,  ci  vile,  le  dol 
att,  à.  l'audience  doit  être  réputé  le 
partie  elle-même.  Bruxelles,  23 
.0,  t.  11,724.       • 

lieu  à  requête  civile^ et  non  à 

'y  contre  un  arrêt  qui,  ne  statuant 

le  exception  proposée  seulement 

d.'JGippel ,  ne  donne  aucuns  mo- 

>n.  silence.  C.  G.  25  juin  1817,  t. 

|hi*y  a  pas  lieu  à  requête  civile,  sous 

r«le  contrariété,  lorsque  cette  con- 
prétendue  ne  tombe  que  sur  les 
^  et  nullement  sur  les  dispositions 
eut.  ce. 4germ.  an  15,  t.  6)  27. 
r   qu'il  y  ait  ouverture  de  re- 
file sur  pièces  fausses,  il  n'est 
ire  que  tes  pièces  aient  été  dé- 
U9ses  par  un  jugement  préalable. 
pi  UT.  an  9 , 1. 1;  601. 
cry  a  pas  lieu  à  requête  civile 
es   fausses,  lorsque  le  faux  ré- 
ïB  le  jugement  même  attaqué.  G. 
vent,  an  11 ,  t.  3 ,  503. 
M  \  uges  d'appel  sont  juges  souve- 
le  l'influence  des  pièces  fausses  sur 
bioa  du  fond.  G.  G.  22  pluv.  an  9, 
iOO. 

ti  y  a  lieu  à  requête  civile  coiUre 
Renient  reudu  contre  un  mineur  non 
pé  à  plaider,  lors  même  qu'il  au- 
St  usage  des  moyens  proposés  par 
|ur,  au  lieu  duquel  il  a  repris  Tin- 
,  et  qu'il  aurait  plaidé  contre  d'au* 
'^Murs.  Turin,  21  mars  1612 , 1. 13, 


14.  Qn  oe  peut  attaauer  un  jugement 
arbitral  par  la  voie  de  la  requête  civile , 
lorsque  les  parties  ont  déclaré ,  dans  le 
compromis,  que  ce  jqgement  vaudrait 
transaction  sur  procès.  G.  G.  i3  therm. 
an  11 ,  t.  3 ,  623* 

15.  Ou  qu'elles  ont  autorisé  les  arbi- 
tres à  juger  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours à  aucun  tribunal,  Paris,  3  vent, 
an  13,  t.  5,427. 

16.  Mais,  hors-  ces  cas,  un  jugement 
arbitral  pçut  être  attaqué  par  la  requête 
civile.  G.  G.- 11  fruct.  an  8 , 1. 1 ,  ^d 

17»>La  voie  de  la  requête  civile  est  ad- 
missible contre  un  jugement  reudu  par 
un  tribunaf  de  commerce.  La  demande 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  même 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Bruxel- 
les, 23  janv.  1812, 1. 13, 83  j  G.  G.  24 
août  1819,  t.  21,606. 

.18^  Sous  la  jurisprudence  ancienne,  la 
requête  civile  pouvait  être  formée  par  le 
légataire  universel  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  le  jugement  avait  été  rendu. 
G.  C.  l  germ.  an  11 ,  t.  3 ,  341. 

19.  La  requête  civile  formée  dans  l'in- 
térêt d'un  mineur  qui  n'était  pas  auto> 
risé  à  plaider  profite  au  majeur  dont  la 
cause  est  liée  à  la  sienne ,  dont  les  droits 
reposent  sur  le  même  titre ,  et  qui  a  été 
actiontié  cumulativement  avec  lui.  Tu- 
rin ,  21  mars  1812 , 1. 13 ,  286. 

20.  La  requête  civile  peut  être  intentée 
contre  l'ayant-cause  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  attaqué  par  cette 
voie.  G.  G.  1  germ.  an  11,  t.  3,  340, 

Sect.  II.  Délai  et  procédure  de  la 
reqaêie  civile.  —  Simultanéité 
de  cette  voie  avec  celle  de  la  cas- 
sât i  ou. 

21.  La  disposition  suivant  laquelle  le 
délai  de  la  requête  civile  ne  court  contre 
les  mineurs  que  du  jour'  de  h.  significa- 
tion du  jugement,  faite  depuis  leur  ma- 
jorité, s'applique  aux  jugemens  de  sim- 

fie  instruction.  G.  G.  1  germ.  an  11,  t. 
,340. 

22.  La  requête  civile  principale  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  formée  par  une 
requête  présentée  au  tribunal  dont  émane 
le  jugement  attaqué,  préalablement  à  l'as- 
signation prescrite  par  l'art.  483^  du  cod. 


La  voie  de  h  requête  civile  n'est  pas 

piaLU •  mineur  pour  non  valable  aé~ 

lorsque  son  tuteur  a  exposé  tous 

ttoa  de  défense ,  mais  n'a  pas  pris 

lénaent  toutes  les  conclusions- aux- 

Mies  moyens  pouvaient  doi^nerlietir 

|i  vent,  an  11 ,  t.  3 ,  301.  „  , 

pin  ne  peut  prendre  la  voie  de  la  .  de  proc.  G.  G.  9  ^um  1814,  t.  16 ,  576. 


|B  civile  contre  un  arrêt  qui  rejette 
niande  en  cassation,  G.  G.  2  frim. 
,'t.  2 ,  188. 

On  peut  se  pourvoir ,  par  voie  de 
e  civile,  contre  un  jugement  qui 
(tient  qu'une  disposition  provisoire^ 
ir  exemple,  que  celui  qui  déboute 
demande  quant  àprêsent.  G.  G.  10 
an  «,  t.  4,  247. 


2d.  La  même  cour  a  décidé  depuis  que 
la  loi  n'attache  point  la  peine  de  nullité 
à  l'omission  de  cette  formalité.  G.  G.  3. 
juil.  1816,  t.  18,560. 

24.  Les  avocats  près  la  cour  royale  ne 
sont*pas  exclus  du  droit  de  délibérer  une 
requête  civile  contre  un  jugement  de  pre- 
mière instance.  G.C.  17  nov.l817,t  19, 
908. 
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25.  L'art,  495  du  cod.  de  proc. ,  qui ,     rëacrve.  Orléans,  19  déc.  18» 
pour  Tadmission  de  la  requête  civile,  exi-  '   1823, 173.  —  Voy.  Légitime. 
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ge  une  consulution  d'avocat»,  est  appli- 
cable à  la  partit  qui  stipule  le»  intérêts 
de  rétat.  d  C.  30  août  1809, 1. 10, 689. 

26.  La  nécessité  de  faire  constater  par 
écrit  le  jour  où  de  nouvelles  pièces  ont 
été  découvertes  ne  reçoit  ni  limitation 
ni  eicepiion.  C.  C.  17  pluv.  an  42,  t.  4, 

263.     .  *      .  -.    ' 

27.  Le  demandeur  en  requête  civile  con- 
tre un  jugement  de  prenuère  instance  en 
dernier  ressort  n'est  tenu  de  consigner 
que  le  quart  de  l'amende  et  de»  domma- 
ges et  intérêts  dont  la  consignation  estre- 

nise  pour  un  arrêt  de  cour  rtyale.  C  C. 
J  xïov.  1817 , 1. 19 ,  908. 

28.  On  ne  peut  remplacer  par  un  cer- 
tificat d'inHigence  la  consignation  de  l'a- 
mrnde.  C  C.  22  mars  1810 ,  1. 11 ,  244. 

29.  Avant  le  code  de  procédure ,  la  voie 
de  la  requête  civile  et  celle  de  la  cassa- 
tion pouvaient  être  employées  simultané- 
ment. C.  C.  18  vend,  an  3, 1. 1 ,  82. 

RïSERVE  légale.  1.  La  réservfrest  un 
droit  de  succession  :  par  conséquent  l'exer- 
cice en  est  subordonné  à  la  crualité  d'hé- 
ritier. Celui  qui  renoi^ce  n^y  a  pas  de 
droit,  et  ne  peut  que  retenir  le  don  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  dispo- 
mWè.  C.  C.  18  féy.  1818,  t.  20,  120; 
Montpellier,  27  déc.  1822,  Riom,  26  juin 
1824,  Toulouse,  27  juin  1824 ,  t.  23, 647. 

2.  Il  y  a  un  arrêt  en  sens  contraire  de 
)acopr  de  Paris.  31  juil.  1821 ,  t.  23,  547. 

3.  Les  enfans  légitimai rcs  ont  droit  de 
r<*clamer  en  biens  de  la  succession  les  fruits 
qui  doivent  leur  êlre  restitués  avec  le 
supplément  de  légitime,  Toulouse,  22 
août  f 822 ,  t.  2  de  1 824 ,  292. 

4.  Lavcour  d' Agen  a  décidé  en  sens  con- 
traire. 30  avril  1823,  t.2  de  4824,  295. 


5.  Une  ex  -  religieuse ,  ijendue  à  la  vie 


civile,  et  csyyable  de  succéder  à  l'époque 
du  décès  de  ses  père  et  mère,  peut  récla- 
mer une  légitime  dans  leurs  successions  , 
malgré  une  donation  contractuelle  de  tous 
leurs  biens  présens  et  à  venir,  qu'ils  ont 
faite  en  1788,  au  profit  de  leur  fils  aîné. 
C.  C.  20  nov.  1845, 1. 17,680. 

6.  La  réserve  de  l'ascendant,  qui  n'est 
en  concurrence  qu'avec  des  légataires  e^ 
des  héritiers  non  réservataires ,  doit  être 
calculée  sur  les  biens  de  la  succession , 
sans  égard  pour  les  libéralités  que  l'époux 
décédé  a  faites  à  l'autre  époux  par  con- 
trat de  mariage.  Ces  libéralités  ne  peu- 
vent être  assimilées  à  une  dette  de  la  suc- 
cession. Riom ,  24  nov.  1813 , 1. 15 ,659. 

7.  L'époux  qui  donne  à  son  conjoint 
rnsufmit  de  la  portion  de  biens  réservés 
aux  ascendans  peut  dispenser  celui-ci  de 
donner  caution  pour  assurer  la  restitu- 
tion des  objets  mobiliers  formant  cette 


RESOLUTION.  1.  Dans  les 

dont  les  actes  d'exécution 

successifs,  et  se  prolonger 

espace  de  temps  délermîn<  , 

les  contrats  de  rente,  c'est  la  i 

gueur  au  moment  où  se  sont 

faits  sur  lesquels  on  fonde  la  d 

résolution  du  contrat  qui  doit 

ment  servir  de  règle  pour  adn 

rejeter  cette  demande.  —  Spéciî 

la  demande  en  résolution  du  o 

rente  viagère  ,/ondée  sur  une  cai 

vée  sous  le  code  civil  >  doH  êli 

si  ce  code  n'a  point  consacré  < 

de  résolution ,  alors  même  qu'elle^ 

admise  par  la  législation  son»l'eâi| 

laquelle  la  rente  a  été  constitin'' 

Ï8  déc.  4822 ,  t.  2  de  iSQZ,  427. 

2.  La  clause  insérée  au  cahier  < 
ges ,  qu'en  cas  de  Tton-paiementm 
meuble  sera  revendu  à  îaJbUe  er 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exerdoe 
tion  en  résolution   de  la  vante. 
30  avril  1823, 1. 1  de  1824 ,  205.^ 

3.  La  résolution  de  plein  àr 
contrat  a  lien,  nonobstant  l'art, 
cod.  civ. ,  quai^elle  a  dté  stipol 
les  parties.  C.  Cf.  19  août  ^lffî4j 
1825,  153. 

4.  Dans  le  cas  d'one  atemblablej 
insérée  dans  une  vente  d'unmeu 
quéreur  ne  peut  pas ,  par  excq 
principe ,  se  mettre  à  l'abri  de 
tion ,  en  faisant  des  offres  pos 
ment  à  la  sommation  qu'exige  à 
l'artj  4  656  «lu  cod.  civ.  C.  C.  19 
1. 1  de  1825, 153. 

5.  Il  ne  peut  pas  être  considéré  j 
n'ayant  pas  été  constitué  en  dcr»* 

[>ayer,  par  la  raison  que  cette  so 
ni  a  été  faite  alors  qu'il  était 
stance  avec  le  vendeur ,  aaquel  il 
sait,  pour  sa  libération,  de  prâ 
créances  qui  ont  été  jugées  depuis^ 
exister.  C.  C.  19  août  1824, 1. 1  "' 
463. 

RESPONSABILITÉ  cii^ile,  i.Lti 
sabilité  civile  des  délits  tae  peut  "' 
aux  amendes  prononcées  contre^ 
duans   qu'autant  que  ces  ame 
raient  été,  par  une  loi  spéciak, 
réos  comme  des  réparations  dviU 
25  fév.  1820,  t.  22, 186  ;  6  avril  i 
22,  187  ;  8  août  1823,  t.  SdelSS 
11  sept.  1818,  t.  20,691. 

2.  La  responsabilité  d'un  délit 
turage  commis  dans  on  bois  coi 
ne  peut  être  étendue  à  l'amende 
rue  par  le  délinquant.  C.  C.  25  fév, 
t.  22 ,  186. 

3.  La  responsabilité  des  délits 


Linendê$..G.  C.  6  ayrU1820, 
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Is  dam  les  bois  de  Tëtat  »  s'é-     ponsabitité  civile  de  ce  dëUt,  sur  le  mot^ 

que ,  le  domesticiue  n'étant  propose  qu'à 
la  garde  des  besriauz,  le  délit  n  a  pas  été 
commis  par  lui  dans  les  fonctions  aux- 
quelles son  mattre  rayait  employé.  C.  C» 
12  janv.  1814,1.16,48. 

15.  Lorsqu'un  animal  mis  sous  la  garde 
d'un  pâtre  établi  par  une  commune  cause 
des  dommages,  crest  le  pâtre,  et  non  le 
propriétaire  de  l'animal,  qui  est  respon- 
sable. C.  G.  14  frim.  an  14,  t.  6,  549. 


mari  .-n'est  pas  responsable  des 

^aocoQraes  par  êà.  femme  pour 

doÉamagefi^èt  intérêts  qui  en  ré- 

C;  5  oct.  1810, 1. 11,  87Ô;  16 

t.  12 ,  685  ;  9  juil.  1807,  t.  8, 

n  1811,t.  12, 462  5 13  mai  1813, 


n'est  pas  responsable  de  l'a* 

des  frais  auxquels  sa  femme  est 

pour  faitS'd'injnresou  de  dif- 

C.G.  20  jany.  1825,  t.  3  de  1825, 

■HBvnexKie  encourue,  par  une  femme 
Ip^^aOn  d'an  délit  par  elle  commis 
1^  pas -iétre  prononcée  solidairement 
WptHM^  mari.  Ç.'^.  28  brum.  an  9 ,  t« 

Cm  pères  et  mères  sont  ciyilereent 
Mgvables  des  délits  de  leurs  enfans 
te^  C.  C.  6  juin  1811 , 1. 12, 460. 
jpnivBiit  VIO  autre  arrêt,  les  pères  et 
sont  civilement  responsables  des 
.jninispar  leurs  entans  ou  leurs 
,  quand  ils  ne  prouyent  pas  qu'ils 
\B  pu  les  empêcher  de  commettre 
its.  C.  C.  23  déc.  1818,  t.  20 ,  795. 
responsabilité  des  pères  et  mères 
toutes  les  fois  que  les  écarts  des 
ne  peûyent  être  attribués.  (|u'aa 
(binent  de  la  discipline  domestique. 
C^  9  mars  1821 ,  t.  1  de  1^3, 288. 
E^  père ,  civilement  responsable  du 
r'«le  son  fils,  ne  peut  pas  être  déchargé 
condamnation  aux  frais  du  procès. 
28  féy.  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  351. 
La  «responsabilité  des  maîtres  pour 
ts  de  leurs  domestiques  est  stncte- 
rit  bornée  aux  cas  désignés  par  l'art. 
'^du  code  civil.  C.   G.  9  juil.   1807, 

k  478. 

JL  Mais  te  maître  est  responsable  des 
b  commis  par  ses  domestiques ,  lors 
e  qu'il  prouve  n'avoir  pu  empêcher 
'~  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité. 
ISnov.  1613, 1. 15,671. 
jjwk  chef  d'atelier  est  responsable 
idélits  commis  par  ses  ouvriers  dans  les 

StioDS  auxquelles  il  les  emploie  ;  les 
(  et  ustensils  dont  ils  sont  porteurs 
Isearent  affectés  au  paiement  des  con- 
Ibostions  prononcét'S  contre  eux.  C.  C. 
Ers  1811,  t.  12,192. 
A3.  Le  maitrc  est  tesponnable  du  dom- 
■Bc   causé  par  la  férocité  des  animaux 
IIBestiqnes   qui   servent  à  son   usage , 
irtout  quand  il  a  négligé  de,  prendre  les 
HScautions  propres  à  prévenir  le  danger. 
^s,  5^  i»a>  ^SiO,  t.  11,  513. 
rl4.    I>e  maitre  dont  le  domestjque  a 
■orcë  des  arbres  dans  une  forêt  commu- 
lale  ne  peut  pas  être  affranchi  de  la  res- 


RETENUE  (pour  tonlribation  puhli" 
que  ).  1 .  Le  débiteur  d'une  rente  consti" 
tuée,  créée  antérieurement  à  l'édit  de 
1749 ,  peut  exiger  la  retenue  des  imposi- 
tions ,  malgré  la  stipulation  contraire  ex- 
primée dans  le  contrat.  G.  C.  9  brum.  an 
13,  t.  5,60. 

2.  Les  rentes  viagères  étaient  de  plein 
droit  sujettes  à  retenue,  dès  avant  la  loi 
du  18  déc.  1790.  C.  C.  14  vent,  an  8, 1. 1, 
383. 

3.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
créée  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807  sont 
de  plein  droit  exempts  de  retenue,  s'il 
n'y  a  clause  contraire.  C.  C.  19  jany.  1825, 
t.  3  de  1825. 30. 

4.  On  peut  faire  résulter  du  paiement  de 
plusieurs  années  d'arrérages  d'une  rente 
fait  intégralement,  et  de  l'offre  de  com- 
penser les  arrérages  restapt  dus  avec  des 
fruits  ou  intérêts ,  la  reconnaissance  du 
l'aveu  que  la  rente  a  été  constituée  sans 
retenue.  G.  G.  19  janv.  1825,  t.  3  de 
1825 ,  30. 

5*  Les  rentes  constituées  antérieure- 
ment à  la  loi  do  3  sept.  1807  sont  sou- 
mises à  la  retenue,  G.  C.  25  fév.  1818, 
t.  20, 159. 

6.  La  même  cour  avait  d'abord  adopté 
l'opinion  contraire.  13  mai  1817,  t.  20, 
159î  26  mai  1812,  1. 13, 494. 

7.  Une  rente  rémunératoire  et  alimen- 
taire n'est  pas  passible  de  la  retenue  du 
dixième.  Angers,  3  déc.  1823,  t .  3  de  1824, 
279. 

8.  Les  redevances  emphytéotiques 
sont  sujettes  à  la  retenue  des  contnbu- 
tionSf  à  moins  d'une  stipulation  expresse 
qui  les  en  dispense.  G.  C.  2  vent,  an  11, 
t.  3,265. 

9.  Avant  la  loi  du  4  sept.  1807,  tous 
les  intérêts  généralement,  même  ceux  dus 
pour  des  créances  provenant  de  liquida- 
tion de  communauté,  étaient  sujets  à  la 
retenue  de  la  contribution  foncière.  G.  G. 
29germ.  anlO,  1.2,398. 

10.  I^es  intérêts  stipulés  par  transac- 
tion ,  avant  la  loi  du  4  sept.  1807,  sont 
sujets  à  la  retenue  des  impositions.  G.  G. 
13  germ.  anlO,  t.  2,376. 

11.  Les  lois  qui  permettaient  aox*dé- 
biteurs  de  faire  la  retenue  de-  la  contri- 
bution foncière  sur  l'intérêt  des  sommes. 
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par  cvLX  dues  ne  •'applSquaieiit  pas  à  des 
intérêts  provenant  de  dettes  commercia- 
les. C. C.I7  mars  1824,  t. 2 de  1826.250. 
12.  SoQs  l'empire  de  la  loi  da  1  dëc. 
.1790,  Ia  clause  aie  no&retenue  des  impo- 
sitioiis  dcTait  être  expresse,  sans  qu'il  fût 
permis  de  rindaire  dé  circonstances  par- 
ticulières,  ni  même  du  paiement  des  in- 
térêts, sans  retenue,  pendant  plusieurs 
années.  C.  C.  13  germ.  au  10,  t  2, 376. 

RETOUa  {DroUdc). 

S  I .  Retour  légal. 
§  2.  Retour  conventionnel. 
$  1.  —  Metour  légal. 

i .  Le  droit  de  retour  légal  en  fayeur 
des  ascendans  donateurs  est  borné  au 
seul  cas  où  l'enfant  donataire  décéderait 
sans  jfosiérité,  et  il  ne  s'étend  pas  à  ce- 
lui ou  le  donataire  laisse  des  enfans  qui 
meurent  à  leur  tour  sans  postérité,  avant 
le  donateur.  C.  C.  30  nov.  1819,  t.  21 , 
674;  l8..août  1818,  t.  20,  650. 

2.  Par  la  mort  civile  des  fils  donataires 
ayant  enfans,  suivie  de  confiscation, 
l'ascendant  donateur  rentrait  de  plein 
droit,  sous  l'ancienne  législation,  dans 
la  proprié'té  des  biens  donnés.  C.  C.  13 
mes.  an  13,  t.  6,302. 

3.  Le  père  qui  a  donné  une  somme 
d'argent  à  son  fils  a  droit  au  retour  lésai , 
quoique  le  fils  n'ait  laissé  q.ue  des  obli- 
gations et  des  billets,  et  pomt  d'argent. 
C.  C.30juin  1817, 1. 19,634. 

4.  Le  retour  légal  a  lieu  en  faveur  de 
l'ascendant  donateur,  quoique  le  dona- 
taire, mort  sans  postérité, ait  disposé  pur 
testament  des  biens  compris  dans  la  do- 
tation. Agen,  13  mars  1817,  t.  19,  236. 

ô.  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'opi- 
nion contraire.  17  déc.  1812, 1. 13 ,  1066. 

6.  La  cour  de  Riom  a  également  fugé 
que  le  retour  légal  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  l'ascendant  donateur,  lorsque  le 
donataire  a  disposé  des  biens  par  testa- 
ment. 12  fév.  1824,  t.  3  de  1825  ,423. 

52.  —  Retour  conuentionneL 

7. «Une  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  et  stipulée  en  avancement  d'hoir 
rie  ne  peut,  à  raison  de  cette  seule  stipu- 
lation ,  être  assimilée  dans  ses  elSets  a  la 
donation  dans  laquelle  a  été  stipulé  le 
droit  de  retour  conventionnel.  Nismes  , 
14mail819,  t.  21,678. 

8.  liorsque  le  droit  de  retour  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  donateur,  pour  le  cas 
011  le  donataire  prédécéderait  sajis  en- 
fans  issus  du  mariage  à  l'occasion  du^ 

3i^el  la  donation  a  été  faite,  l'enfant  a- 
optif  du  donataire  n'empécbe  pas  l'ejier- 
cice  de  ce  droit.  C.  C.  27  juin  1822,  t. 
24,558. 
^   9.  Le  donateur  d'une  somme  d'argent  ,• 


à  ta  charge  de  la  rejn|i9w;er  cb  tm 
terre,  petit  stipuler  cpië  le  fondlM 
plus  seulement  la  somme,  In^H 
tour.  Rouen,  19  janv.  1832,  tJ^B 
296.  ■ 

10.  Le  droit  de  retoia^;gBit^H 
des  clauses  de  la  donationV'  aMfl^| 
besoin  d'une  réserve  exprens.  ^| 
brum.  an  11,  t.  3 ,  71.  ^Ê 

11. Et  partipulièrement,  àaH^Ê 
qui,  en  mariant  leur  fille,  lai  «H 
le  revenu  de  plusieurs  immeubl^| 
ire  d'avancement  d^  hoirie  el  â^ 
successifs^  peuvent  induire  de^| 
n.ières  expressions  une  réserre  iS 
du  droit  de  retour  en  leur  ùveii^| 
clamer  à  ce  titre  leur  réint^wH 
la  jouissance  des  bieos  donn^,  dH 
prédécês  de  la  donataire  et  de  sôiH 
C.  Cil  brum.anll,  t.3,71.  "■ 
*  12.  Au  moins  le  jugement  qlfl 
l'interprétation  de  l'acte,  le  dëûM 
esta  f  abri  delà  cassation.  C.  C^| 
an  11 ,  t.  3^  71.  ^m 

RETRATT.  1.  La  faculté  aocofl 

certaines  coutumes  de  retraîre  Idl 
a  été  comprise  dans  l'abolition  9 
traits.  C.  €.  2  therm.  an  8,  t.  l,fl 
2.  Le  retrait,  connu  autrefobfl 
pays  de  Liège  sous  les  noms  die  V 
populaire  et  retrait  carolin^  ^^9 
pris  dans  l'abolition  des  retraits.  (3 
flor.  an  7/ 1.  1 ,  313.  ^J 

RETRAIT  sucessoral Voy.  M 

successifs ,  J  2.  ^ 

REVENDICATION.  1.  En  matiJ 
commerce ,  la  revendicatiotn  n'est  pi 
que  dans  le  cas  de  faillite  etde  k  ■■ 
indiquée  dans  les  art.  576  et  ^uWm 
cod.  de  com.  Douai,  5aoû  1 1918,t.  H 

2.  Le  droit  de  revendication  qi^| 
accorde  au  vendeur ,  en  cas  de  niM 
l'acheteur,  ne  peut  être  exercé  ul 
judice  du  privil^e  attribué  au  ouM 
sionnaire  par  l'art.  93  du  méniefl 
Bruxelles,  13  nov.  1818,  t.  20,  73M 

3.  "Un  propriétaire  de  ntarcfaândoil 
dues  par  l'entremise  d^un  coraiDkÉ 
naire  est  fondé  à  en  revendiquer  lëfl 
tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  ou  pâi3 
compte  courant.  C.  C.  23  nov.  181379 
654.  1 

4.  La  cesdon  non  signifiée  ni  seem 
du  prix  de  ces  marchandises  ,  faitepi 
commissionnaire,  tbmt>é  ultérieorâl 
en  faillite, est  sans  efiet  à  l'yard  Hofl 
priétaire,  et  ne  fait  aucun  obstadefl 
revendication.  C.  C.  23  nov.  1813,  tl 
654.  j 

5.  n  y  a  lieu  à  revendication  de  ■■ 
chandises  vendues  à  un  commerçant  M 
hé  depuis  en  faillite ,  tant  qu'elfe  ne  4 
pas  entrées  dans  ses  magasins  ou  dans  ce 
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âasîomiaîre  chargé  de  les  Ten->     tuarctfamlisés ,  en  cas  de  faillite  de  son 


commettaDt.  C.C.14  nov.  1810,  t.41, 9i9. 

15.  Le  non-paiement  d'une  lettre  de 
change  floaoerite  par  un.  banquier,  en 
échange  des  billets  qui  lui  ont  été  consen- 
tis par  celui  au  profit  de  qui  elle  est  ti- 
r^ée ,  n'autorise  pas  ce  dernier,  en  cas  de 
faillite  du  tireur,  à  revendiquer  ces  billets, 
quoiqu'ils  n'aient  Dâ*été  négociéset  qu'ils 
existent  encore  aans  It'  portefeuille  du 
failli.  Limoges,  15  fév.  1823}  t.  3  del824, 
83. 

16.  Celui  qui  conseitt  à  recevoir  des  ef- 
fets de  commerce  eu  paiement  de  mar- 
chandises qu'il  a  vendues  au  comptant,  n'a 
pas  le  droit  de  les  revendiquer  contre  Ta- 
cheteur  ,  lors  même  que  les  effets  ne  se-^ 
raicntpasAcquittés  à  leur  ééhéance.Douai, 
5  août  1818 ,  t.  20,  614. 

17.  Le  propriétaire  d'un  «ffet  de  com- 
merce par  lui  endossé  au  profit  d'un  tieri, 
pour  le  négocier,  et  lui  en  procurer  la  va- 
leur ,  peut  le  revendiquer  entre  les  mains 
du  porteur  à  qui  il  a  été  remis  soils  un 
endossement  en  blanc.  C.  C.  18  noy.  1812^ 
1. 13  ,.960. 

17  dis.  Les  acheteurs  d'actions  dont  la 
valeur  dépendait  d'événemens  incertains 
sont  recevables  à  en  revendiquer  le  mun- 


ir son  compte ,  quoique  ce  com- 
it  en  eût  pris  Uvraison  de  suite. 
nov.  1623 ,  t.  2  de  1821,  t.  21  ; 
âO  juil.  1819,  t.  21,485. 
r»  marchandises  peuvent  être  re- 
tées  clans  ces  circonstances,  malgré 
s^nte  cfui  en  a  été  faite  à  un  tiers,  si 
jrevente  n'a  pasieu  lieu  tout  à  la  fois 
factures  et  cennaissemeas  ou  let- 
voilure.  Liéga,  26  juiL  1810 ,  t. 

»es  marchandises  vendues  i  un  né- 
et  parvenues  dans  ses' magasins, 
(▼eut  pas  être  censées  en  route .  et 

séquence  revendiqués  sur  Tache- 

nalSé  en  feillite ,  parce  que  celui- 

anmoncé  qu'elles  étaient  destinées 
'étranger.  C.  C.  13  oct.  1614, 1. 16, 

^fets  de  comînerce  envoyés  à  un 
idant  pour  en  recevoir  les  valeurs, 
garder  à  la  disposition  du  proprié- 
aont  réputés  êtr^  encore  dans  le  per- 
de ce  correspondant ,  et  peuvent 
▼endiqués,  si  ce  dernier  est  tombé 
lite  ayant  le  paiement  des  effets , 
après  leur  remise  à  des  préposés 
en  faire  le  recouvrement.  C.  C.  5 
512,  1. 13, 111. 
le  commettant  qui  envoi 
'   ïs  à  vm  commissionnai 

peut ,  en  cas  de  fâllite  (fu  com-  C.  15  déc.  1824 ,  t.  ^  de  1825 ,  164. 
nnaire  ,  revendiquer  le  prix  des  18.  Des  marchandises  françaises  qui  , 
ndises  porté  en  compte  courant  en-  étant  expédiées  sur  un  navire  simulé, 
failli  et  l'acheteur,  lorsque  dans  ce  et  étant  simulées  ellift-mêmes,  ont  été  pri- 
te  le  Êiilli  n'était  que  créditeur,  et  ses  en  mer  par  les  ennemis  dis  proprîé- 
t  pas  d'articles  à  son  débit.  Toalease,  taires  apparens ,  déclarées  de  bonne  prisa 
±925 ,  t.  5  de  1825 ,76.  par  les  j  uges  du  capteur ,  et  par  suite  ven- 

dues publiquement ,  peuvent,  si  elles  sottt 
introduites  .en  France ,  être  revendiquées 

Sar  le  propriétaire  français.  Cette  revèn- 
ication  peutse  faire  devant  les  tribunaiix\ 
C.  C.  19  oct.  1809, 1. 10,  742. 

19.  Lorsqu'une  lettre  de  ch^agaoortant 
un  endossement  <?7Z  blanc  a  été  volée ,  l'en- 
dosseur peut  la  revendiquer  sur  celui  à 
qui  elle  a  été  transmise  par  l'auteur  du 
yol ,  si  le  nouveau  porteur  ne  justifie  ni 
de  iVxisteoce  ni  de  l'individualité  de  ce- 
lui qui  lui  en  a  passé  l'ordre.  R^|ipen,  14 
janv.  1820,  t.  22,36. 

20.  Le  propriétaire  d'effets  au  poi  teur 
ne  peut  pas  les  revendiquer  sur  celui  qui 
les  a  en  sa  possession  ,  s  il  ne  prouve  pas 

et 'qui  ne  sont  point  entrées     qu'ils  lui  aient  été  volés,  00  qu'il  les  ait 
^sins  de  l'acheteur  au  mo-     perdus,ouenfinqu'il  les eàl  confiés, à  titre 


commettant  peut  rerendiquer 
des  marchandises  dû  par  les  ache- 
,,  lorsaue  le  commissionnaire  failli 
>ndadu  décroire,  Toulouse,  7  fév. 
,  t.  3  de  1825,  76. 
Ijors  même  qu'une  revendication  a 
Imise  par  les  agens  de  la  faillite ,  elle 
être  contestée  par  les  syndics.  G.  G. 
!▼.  4821 ,  1. 1  de  1823 ,  129. 
Lie  propriétaire  d'une  chose  mohi- 
▼endue  par  celui  qui  l'avait  en  dé- 
le  peut  pas  la  revendiquer  contre  l'a- 
ïur  ,  comme  en  cas  de  perte  ou  de  voL 
5  aTrill813,  1. 14,387. 
Le  Tendeur  peut  reyendiquer  ses 
(handiaes  qui  se'  trouvent  dans  un  dé- 
»abiic ,  et       " 
les  ma^sins 

de  sa  faillite.  Bruxelles,  25  avril  1810, 
i  ,  408. 

Lie  négociant  qui  a  acheté  en  soq 
m,  et  payé  de  ses  deniers ,  quoique  d'or- 
t  et  pour  compte  d'autrui ,  est  subrogé 
\  plein  droit  au  lieu  et  place;  du  vendeur , 
;,  par  suite,  autorisé  à  revendiquée  les 


précaire,  à  une  personne  qui  en  a  disposé. 
G.C.  2niv.  an  11 ,  t.  4,  174. 

21.  La  disposition  de  l'art.  2280  du  cod. 
civ.  reçoit  son  application  lors  même  que 
la*80usir%ction  est  antérieure  à  ce  code. 
C.  C.l  août  1815,  t.  17,  511. 

22.  La  l'evendicalion  triennale  d'une 


378  SAISIE  (  en  général): 

chose  mobilière 'perdue  ou  Toléc  l*appli-       4.  Lor«quej,daiM  une  iosUiio^fD 
que  à  un  billet  au  porleàr  contre  Tëtat ,    té  d'une  saisie-^irét,  le  créaShocr 

Ai ^1-     J..>. -  .^.w.^^»:...^...^      _.«4^\...» •._!• *. 


tel,  par  exemple,  qu'une  reconnaissam 
de  liquidation.  Parifl ,  26  déc  1823,  t.  2 
de  i823 ,  505. 

23.  Cette  revendication  peut  te  Cuire 
contre  l'agent  de  change  qui  a  ëtë  charge 

de  la néfoder. Paris, 26  déc.  1822, t.  2 de    qui,  d'après  le  même  prinà|ie» 
1823 ,  505.  une  demande  en  expropriation, . 

24.  Cet  agent  de  change,  ayant  reçu  le     ultérieurement  9  par  le  même 


mandé  qu'une  prestation  en 
au  débiteur,  fut  convertie  en. 
que  cette  prétention  aétérejel 
motif  que  la  prestation  dont  u  ^4 
un  droit;  personnel  »  ûisaisiasafalbT! 


tu  de  permission  du  iuge«  C«  C* 
1825 ,  t.  2  de  1825 ,  268. 

6.  Néanmoins,  si  le  jfoiidsmîi 
sufruit  cessait,    par    une    cire 
quelconque ,  de   produire    un 
sufl^nt  pour  satisfaire  tout  à  U 


s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  connu  le  man-        5*  Le  leg»  d'un  usufruit  £ait  à 
dat.  Paris,  26déc.  1822 ,  t.  2  de  1823,  505.     limens ,  et  avec  la  clause  qu'il  ae 

25.  L'action  en  revendication  d'objets     être  saisi  de  la  part  d'aucun  -^ 
vo\é$  est  de  la  compétence  exclusive  des    présent  et  à  venir ^  peut  néani 
tribunaux  civils.  Les  tribunauxcriminels,    saisi  en  prtie  par  les  créanciersg 
après  avoir  prononcé  sur  le  vol ,  et  ren- 
voyé de  la  plainte  l'acheteur  des  effets 
votés,  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer 
•ur  la  restitution  de  ces  effets.  C.  C.  7 
sept.  1820 ,  t.  22 ,  785. 

26.  Il  n'est  pas  indispensable  pour  le 
propriétaire  d'une  chose  volée,  qui  la  re-    droits  des  créanciers  et  aux  al 
vendique contre  un  tiers  de  bonne  foi,  de     au  débiteur,  celui-ci  doit,   pour 
faire  précéderou  accompagner  sa  demande    être  réservé  dans  tous  ses  droits, 
de  l'offre  de  rembourser  au  possesseur  le     fév.  1825 ,  t.  2  de  1825  ,  269. 
prixque  la  chose  lui  a  coûté. C.  C.  1  90Ùt 
1815  ,  t.  d7,  511. 

27.  Une  action  en  revendication ,  tant 
qu'elle  n'est  pas  ingée,  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  propriétaire  apparent  devendre    duction ,  et  néftomoins  conserve  en 
et  de  toucner  le  prix.  Paris ,  16  vent,  an     de  l'enfant  une  portion  des  lîbén 
12,  t.  4, 526.  titre  d*alimens^  cette  portion  n' 

BEy£RSION.  Le  droit  de  réversion  que  insaisissable  dans  sa  totalité,  de 
les  lois  roQiaines  accordaient  au  père  déna«  des  créanciers. de  l'enfant  ^  posté 
leur  dont  l'enfant  mourrait  sans  postérité  la  do^lion.  F'aris ,  22 raarsl825y 
doit  être  considéré ,  quoique  ouvert  sous  1825,  175. 
le  code  civil ,  comme  droit  de  retour  con- 
ventionnel ,  et  en  conséquence  comme  ne 
donnant  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  C.  C.  8 
fév.  1614, 1. 16 ,  1B3.  -«  V.  Retour. 


—  —  y  ..  -.  —  ^^ —  y 

7.  Lorsque,  sur  une  demande < 
duction  de  libéralités  exercées  | 
père  envers  son  enfant  adultérin, 
tervient  uô  jugement  qui  prcmon< 
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SAISIE  (tf/ig/n^ro/;. 
QftfiUes  sommes,  quels  droùs  pew 
yent   êtr^  saisis.  —   Du  corn- 
mandement  qui  précède  la  s  ai- 

sie. 

1.  La  somme  que  les  tribunaux  accor- 
dent à  une  veuve  pour  son  deuil  est ,  de 
sa  nature  )  insaisissable,  comme  destinée  à 
honorer  la  mémoire  du  mari.  Toulouse  , 
20juil.  1822,  t.  24,605. 

'2.  Les  pensions  de  retraite  aècordées 
aux  employés  des  admiuistratious  civile^ 
ne  sont  pas  saisissables.  C.  C*  28  août 
18l5,t.  17,  677. 

3.  Une  prestation  d'alimens  ai  nature , 
créée  à  titre  onéreux,  est  insaisissable^  C 
C  3 fév.  1825 ,  t.2  de  1825, 355. 


8.  Au  contraire,  aux   termes 
ticle  582  du  cod.  de  proc  dv. , 
anciersont  le  droit  de  saisir  la  rent^ 
déclarée  alimentaire,  et  les  juf^ 
de  déterminer ,  dans  ce  cas ,  la 
pun^ment  alimentaire  qui  ne  poui 
saisie.  Paris,  22  mars  1825  »  t.  3 
175. 

9.  Si  Pou  peut  admettre  la  sop| 
que  les  bateaux  sur  rivières,  prêts 
re  voile,  sont  insaisissables,  l'affrétl 
pçut  être    obligé    de    donner   cai 
quand  li|  dette  qui  donne  lieu  à 
n'a  point  été  contractée  pour  le 
C.  C.^25  oct.  1814,  t.  16, 673. 

10.  La  commission  accordée  à 
cier  d'un  corsaire^  par  les  armateur^ 
ce  bâtiment ,  sur  le  prodiHt  de  la  ve 
des  prises  qu'il  sera  dans  le  cas  de  fiûi 
est  saisissable.  C.  C.  11  vent,  an  9, 1 
606. 

11.  Ïjcs  intérêts  des  capitaux  ou 
fruits  des  biens  appartenant  au  min 
soni  insaisissables  de  la  part  des  cré 
eieiv  du  père  qui  en  a  l'usufruit  ^.oob 
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ib^  à  rentrelien  et  à  l'ëduca- 
ïnfant.  Faris^  19  mars  1823,  t. 

.      4:97. 

:.  pension  Tiagère  et  alimen- 

ititude  à  titre  gratuit  est  iosai- 

[lors  même  que  le  donateur  ou 

mr  ne  l'aurait  pas  tWclarée  telle. 

mars  1806 ,  t.  7,  202. 

arrérages  (fchus  de  toutes  pen- 
lisîssables  ne  sont  pas  suscenti- 
lisie.  C.  C.  27  avril  1824,  t.  3  de 

seul  commandeiaent  de  payer , 

d'y  être  contraint  par  les  Voies 

y  suffit  à  la  yalidité  de  plusieurs 

le  saisies  successivement  ez.e|Tëe8 

même  créance,  si  la  première 

të  reconnue  insuffisante.  Turin  , 

809 , 1. 10 ,  621. 

AJRBÈT. 

i  créancier  a  droit  défaire 

saisie^ arrêt  et  entre  les 

s  de  qui, 

uelles  choses  peuvent  être 

*ct  d'une  saisie-arrêt, 

n  vertu  de  quel  titre  on  peut 

ir^-arrêter, 

Quel  tribunal  doit  connaître 

la  saisie-arrêt. 

rocédure  à  laquelle  donne 

la  saisie-arrêt,  —  Nullités, 

inlevée,  —  Jugement,— Ap- 

.  —  Tierce  opposition, 

w  Lhi  tiers  saisi, 

.  Effets  delà  saisie, 

%  —  Quel  créancier  a  droit  de  faire 

me  saisie-arrét ,  et  entre  les  mains  de 

fui. 

[»  Un  créancier  du  gouvernement  ne 

it   lîiîre.  une  saisie- arrêt  entre  les 

|na  des  receveur^  comptables.  G.  C. 

thenn*  an  10,  t.  2,  582. 

U  Le  créancier  personnel  d'un  associé 

peot  ^as  arrêter  ce  qui  est  dii  aux  au- 

•  associés.  C.  C»  11  mars  1806,  t.  7 , 

^  On  ne  peut  saisi r-arrêter  entre  ses 
Myrês  maias.  Rouen,  13  iuil.  1816, 
ÎÔ ,  695  5  Aix ,  24  fév.  1818 ,  t.  20 ,  154. 

4.  La  cour  de  Bruxelles  s*est  prononcée 
sens  contraire.  20  déc.  1810,  1. 11, 

48. 

5.  Celui  à  qui  le  dépositaire ,  qui  est 
I  même  temps  créancier  du  dépo- 
Dt,  a  cédé  sa  créance ,  ne  peut  faire  sai- 
r>^rréter  le  dépôtenire  les  mains  de  son 
iâaot.  Aix, 24  fév.  1818,  t.  20, 154. 

6.  Le  cipéancier  d^inc  succession  bénc- 
âftire  peut  faire  saisir-  arrêter  les  deniers 
ppartenans  à  cette  succession.  C.  C.  8 


déc.  1814 , 1. 16 ,  754  ;  Bordeanx ,  19  avril 
1822,  t.  24,  274. 

7.  La  cour  de  Paris  a  adopté  l'opinion 
eonk-aire.  27  juin  1820,  30  juil.  1816 , 
t.  22,681. 

8.  Les  créanciers  persomids  d'une  fem- 
me commune  ne  peuvent ,  en  vertu  de 
litres  qui  n'ont  pas  de  date  certaine,  sai- 
sir-arreter  une  somme  annuelle  que  cell«- 
ci,  par  son  contrat  de  mariage  ,  s^est  ré- 
servé de  toucher,  sans  rautorisation  de 
son  mari,  sur  ses  revenus  personnels , 
pour  subvenir  à  son  entretien.  C.  C.  9 
août  1820 ,  t.  22 ,  734. 

9.  Un  créancier  de  la  communauté  ne 
peut  saîsir-arréter  des  deniers  provenant 
de  la  vente  par  licitation  d'un  propre 
échu  à  la  femme.  Douai,  11  nov.  1812 , 
1. 13,953. 

10.  Le  ce^sionnaii^  d'une  créanee,  qui 
a  stipulé  son  recours  en  garantie  contre 
le  cédant,  peut,  en  cas  de  non-paiement 
et  avant  d'avoir  entièrement  discuté  lé 
débiteur  principal,  faire ,  à  titre  de  me- 
sure conservatoire ,  et  sauf , à  ne  toucher 
qu'après  la  discussion  du  débiteur ,  une 
saisie-arrêt  au  préjudice  du  cédant.  Bor- 
deaux, 2  )uil.  1815,  1. 15, 159. 

11.  Lorsque  le  cessionnaire  a  trouvé 
des  oppositions  faites  sur  son  cédant ,  il 
ne  peut  exercer  aucu^  contrainte  contre 
le  débiteur  cédé  ;  mais  il  peut  faire  des 
actes  conservatoires  et  notamment  des 
saisies-arrêts  dans  les  mains  des  locatai- 
res'de  ^  dernier  Paris ,  2  vent,  an  11 , 
t:  3,  270. 

(  2.  —  Quelles  choses  j>euvent  être  Vohjet . 
c^une  saisie,*arrêt. 

12.  Un  créancier  peut  faire  saisir-arré- 
ter ,  entre  les  mains  a  un  tiers,  une  somme 

3ui  n'est  qu'éventuellement  due   à  son 
ébit^ur.  C.  €.  2  fév  1820,  t.22,llf. 

13.  On  ne  peut  saisir-érrêter  le  mon- 
tant d'un  effet  négociable  au  préjudice 
du  tiers  porteur.  Bruxelles,  ifi  mai  1808, 
t.  9 ,  290. 

.  14.  On  ne  peut  faire  saisir  que  des 
créances  appartenant  au  débiteur.— Ainsi 
les  saisies-arrêts  faites  par  les  créanciers 
du  tuteur  sur  des  créances  cédées  par 
un  traité  annulé  depuis,  pour  défaut  de 
.  reddition  de  compte  préalable ,  sont  anéan- 
ties  avec  le  traité.  Paris,  14  août  1812 , 
1. 13 ,  765. 

53.  —  En  perta  de  quel  litre  on  peut 
'  saisir-arréter, 

15.^Un  étranger  ne  p<'ut  saisir-arrêter 
en  France  en  vertu  o'un  acte  passé  en 
^ays  étranger,  avant  quMl  ait  été  rendu 
exécutoire  par  un  tribunal  français. 
Kouen  ,  11  janv.  1817^  t.  19,  44. 

16.  A  dcifaut  de  titre,  on  peut  saisir- 
arrêter  en  vertu  d'une  permission  du 
juge  et  même  d'un  tribunal  de  commerce. 
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Turin,  30  ma»  1813,  1. 14,  367;  17 
jaDv.l810,t.ll,61. 

17.  L'ordoimaiice  qui  donne  permlsi- 
sion  de  taisir-arréter  peut  ne  pas  énon- 
cer là  somme  pour  laquelle  la  saiife  doit 
être  faite ,  lorsque  cette  somme  est  énon- 
cée dans  la  requête.  Turin,  17  ianv. 
1810,  1. 11,  61. 

18.17nesaisie^rrêt  faite  entre  les  mains 
d'un  étranger ,  enfertn  d'an  jugement 
émané  des  tribunaux  fnHiçais ,  et  décla- 
rée yatahle  par  un  tribunal  étranger, 
peut  être  opposée  en  France  an  Français 
<lont  les  deniers  ont  été  saisis.  C.  C.  14 
fév.l810,t.ll,  132. 

$  4.  —  Quel  tribunal  doit  eonnailre  de 
la  saisie-arrêt. 

19.  La  saisie-arrêt  formée  à  la  requête 
de  la  régie  de  l'enregistrement  doit  être 
portée  devant  le  tribunal' da  lieu  où  se 
trouve  le  bureau  du  receveor.  C.  G.  14 
déc.1819,  t.  21,754. 

20.  Le  tribunal  seul  du  domicile  du 
débiteur  doit  connaître  d'une  sAisie- 
arrêt  pratiquée  à  l'occasion  de  frais  faits 
devant  un  autre  tribunal  par  un  officier 
ministériel  ;  mais  il  doit  surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  ce  dernier  tri- 
bunal sur  le  mérite  de  ces  frais.  G.  G.  17 
fé«.  1617 ,  t.  19  ,  159. 

21.  Les  tribun Aix  de  commerce  ne 
peuvent  connaître  des  difficultés  relatives 
a  une  saisie-arrêt,  dans  les  afiaires  pen- 
liantes  deyant  eux.  G.  G.  12  oct.pl814,  t. 
16,  658;  Turin,  30  mars  1813, 1. 14,367. 

22.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  inci- 
dente et  connexe  à  une  demande  princi- 
pale ,  le  juge  de  «ette  demande  doit  con- 
naître de  la  validité  de  la  saisie-arrêt ,  à 
l'exclusion  du  tribunal  du  domicile  du 
saisi.  G.  G.  25  août  1813  , 1. 15,  442. 

!23.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent 
accorder  à  un  étranger  la  permission  de 
saisir-arrêter  en  France  des  sommes  dues 
à  son  débiteur  étranger ,  lorsque  d'ailleurs 
le  fond  de  la  contestation  est  hors  de  leur 
compétence.  Bordeaux,  16  août  1817, 
t.  19 ,  832. 

f  5.  —  Procédure  à  laquelle  donne  lieu 
la  saisie-arrét.  —  Uu  tiers  saisi.  — 
Jugement.  —  Appel.  —  Tierce  oppo-^ 
sition.  —  Nullités.  —  Mainlevée.  — 
Cassation  du  Jugement  en  pertu  duquel 
la  saisie  est  faite, 

24.  La  régie  de  l'enregistrement  n'est 
sou  mise  dans  sa  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrét,  pour  droits  d'enregistrement 
ou  de  mutation,  qu'aux  formalités  éta-  . 
blies  par  la  loi  du  27  vent,  an  9,  pour  la 
demande  principale  résultant  delà  c(m- 
trainte.  G.  C.  7  ianv.  1818,  t.  20 ,  10  ;  2 
juin  1823,  t.l  de  1824,  490. 

25.  n  en  est  autrement  dans  l'instance 
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formée  entre  la  régie  et  le  tien 
soite  de  la  saisie'.  La  régie  doit 
par  le  ministère  d'un  avoué  et 
rormes  introduites  par  le  droit 
C.  G.  29  avril  1^18,  t.  20,  357. 

26.  L'exploit  d'une  aaisie-a 
mée  sur  le  cautionnement  d'u 
ministériel   peut  être  visé  par 
chef  du  bureau  des  oppositions,  ai 
l'être  parle  chef  de  ce  bureau, 
est  constant,  en  fait,  que  le 
était  •  préposé  pour  receroir  et 
exploiu.  G.  G.  25  iany.  1825, 
1825,  115. 

27.  Le  yisa  ne  doit  pas,  dansées 
apposé, à  peine  de  nullité  de  la 
jour  même  de  la  notification  de 
G.  G.  25  janv.  1825 ,  t.  3  de  1825  ,i 

27  bis.  La  saisie-arrét  ne  peut 
signifiée  au  domicile  d'an  mands 
tiers  saisi.  Paris,  18- juin  1810,  t. 

28.  La  saisie  d'une  chose  mobil 
entre  les  mains  d'un  tiers ,  avec 
mens  et  établissement  de  gardien,  < 
d'un  titre  exécutoire,  ne  peut  poii 
assimilée  à  une  sai6ic-exëcution,c 
mise  aux  mêm^s  ibrmalités.  Gfliis^ 
ianv.l806,t.  7,  29. 

29.  Le  saisi  peut  exciper  des  n^ 
de  l'opposition  faite  à  son  prëio<fioe| 
les  mains  d'un  tiers.  Paris  »  Idinio  | 
t.  11 ,  602. 

30.  On  peut  fermer  opposition 
donnance  du  juge  qui  permet  la 
arrêt,  aux  termes  de  l'art.  558  dn 
proc.  Bordeaux ,  16  août  1817, 1. 1^ 

31.  Le  jugement  rendu  en  matiè 
saisie-arrét  doit  énoncer»  à  peine 
lité,  qu'il  l'a  été  sur  le  rapport  pi 
d'un  juge.  G.  G,  2  juin  1823,  t. 
1824,  49a. 

32.  L'appel  d'un  jugement  qui  a 
un  exploit  de  saisie-aiTèt    ne  peut 
notifié  au  domicile  élu  par  cet  ex( 
Bruxelles,  9  avril  1812,  t.  18,  339.     1 

33.  Un  tiersnepeutattaquer^enatlil 
la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  femÉ 
séparée  de  biens,  sous  prétexte  qu'dl 
n'aurait  été  dénoncée  aux  époux  que  p 
une  seule  copie  donnée  à  la-  fenûne,a 
domicile  dn  mari.  Paris,  26jiYitl  1823^1 
24,394. 

34.  Les  juges  peuvent  acoorder  la  nuii 
levée  provisoire  d'une  saisie-arrét  suri 
validité  de  laquelle  ib  n'ont  point  enooi 
statué,  pourvu  qu'ils  usent  des  pfécaC 
lions  nécessaires  pour  mettre  les  droil 
des  intér(>ssés  à  couvert.  Toulouse,  1^ 
avrH  1810, 1. 11,383. 

55.  Une  saisie-arrêt  formée  en  verli 
d'ordonnance  du  Juge  n'est  pas  sans  efe 
par  cela  seul  que  i'arrék  postérieur  qoi  ) 
envoyé  le  saisissant  en  possession  ôt 
deniers  arrêtés  a  été  annulé  par  la  coa 
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»B.  Paris,  18  mars  1813 , 1. 14, 

^  6.  —  Jyu  tiers  saisi. 

piëlai  indiqaé  dans  l'assignation 
isi  pour  faire  sa  déclaration  affiiv 
est  point  fatal)  et  ne  lui  fait  pas 
de  déchéance.  G.  G.  28  déc. 
tS  ,  746. 

;  délai  fixé  au  tiers  saisi  par  nn 
^  ou  arrêt  pour  faire  sa  décla~ 
teBt  jamais  qne  comminatoire, 
^  cpie  le  jugement  exprimerait 
qt  de  cette  déclaration,  il  serait  ré-> 
iteui*  pur  et  simple.  Paris,  24 
^,  t.  3  de  1623,313;  Rennes, 
iSl'l  ,  t.  11,  833  ;  Turin,  27  fév. 
^0,156. 

bfendântysi  le  jugement[ou  l'arrêt 
lé  en  force  de  chose  jugée,  le 
i  serait  déchu  du  droit  de  faire 
aition.  C.  G.  11  juin  i823,  t.  3 
^104. 

i^iers  saisi  qoS ,  faute  d'une  dé- 
à  suffîisante  et  n^gulière,  a  été  dé- 
biteur pur  et  simple  et  débouté 
mande  en  renvoi  oevant  son  juge, 
rfappel,  régulariser  sa  déclaration, 
t  est  contjestée ,  faire  ordonner  son 
iMais  il  est  passible  de^  dépens 
k-)l>ur  de  la  déclaration  valable. 
%  mars  1811 , 1. 12 ,  225. 
e  tiers  saisi  ne  peut  point  être 
lâ>iteiir  pur  et  simple ,  lors  même 
Mirait  fait  sa  déclaration  qu'après 
K  fixé ,  et  (|ue ,  sur  un  comman- 
l'de  «payer,  fait  depuis  sa  décla- 
il,  aurait  répondu  qu'il  a  déposé 
\  mains  de  telle  personne  les  fonds 
ires  à  cet  effet.  Paris,  24  mars 
«3del823,31^ 
«  tiers  saisi  qui  n'a  pas  énoncé  dan» 
iration  les  causes  de  la  delte  ne 
ire  déclaré  débiteur  pur  et  simple, 
pois  réparé  cette  omission.  Poitiers. 
ri818,  t.  20,  469. 
^  tiers  saisi  qui ,  en  déclarant  ne 
^voir,omet  de* faire  signifier  au 
lat  Tacte  de  dépôt  des  pièces  justi- 
;  de  sa  déclaration ,  ne  peut  être 
pia  déclaré  débiteur  pur  et  simp^ 
nés  de  la  saisie.  Bordeaux,  16  juin 
t.  16 ,  424. 

X£t  tiers  saifei  assigné  en  déclaration 
Itfve  devant  le  tribunal  où  la  cause 
|Mi1e  ^st  portée  ne  peut  demander 
DToir  devant'les  juges  de  son  domi- 
^i»,  9  therm.  an  10,  t.  2,  b77. 
iXe  tiers  saisi  dont  la  déclaration 
diestée  pour  vice  de  forme  ne  peut 
Ider  son  renvoi  devant  ses  juges  na- 
%  Bordeaux,  23  mars  1813, 1. 14, 338. 
;  Le  tiers  Saisi  ne  peut  opposer  le 
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défaut  de  dtàtion  en  conc)liAti<fti.  Paris, 
9  therm.  ati  10,  t.  2,  577. 

46.  Le  tiers  saisi  contre  lequel  le  per-* 
capteur  des  contributions  a  décerne  u^ie 
contrainte  doit  verser  dans  ses  mains, 

.  jusqu'à  concurrence  de  la  contrainte,  la 
somme  q^'il  doit  au  contribuable  saisi, 
nonobstant  les  autres  saisies-arrêts  for- 
mées en  ses  mains  et  avant  que  le  tribu- 
nal ait  réglé  les  droits  des  saisissans*  G.  G. 
21  avril  1819,  t.  21 ,  286. 

47.  Le  tiers  saisi  iie  peut  critiquer, 
dans  l'intérêt  du  saisi  ou  de  ses  créan- 
ciers, le  jugement  qui  déclare  la  saisie-, 
arrêt  valable.  G.  G.  11  juin  1823,  t.  3  de 
1823,184. 

48.  Le  tiers  saisi  peut  concourir  au  ju- 
gement de  la  contestation  qui  s'élève  en- 
tre le  saisis^nt  et  le  débiteur.  G.  G.  16 
juin  1813, 1. 15,65. 

.49.  La  perte  des  deniers  déposée  par  le^ 
tiers  saisi  est  à  la  cfliarge  du  débiteur  qui 
n'en  a  pas  provoqué  la  distribution.  C.  G. 
16  juin  1813, 1. 15,  55.  • 

50»  Le  tiers  saisi  a  pu  se  dessaisir  des 
objets  ou  dés  sommes  arrêtés  ejp  ses  m^iàs, 
si  la  demande  en  validité  de  saisie  ne  Jhii 
a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  ûxé  par 
l'art.  564  du  cod.  de  proc.  G.  G.  28  déc. 
1813, 1. 15,  746. 

51.  Le  tiers  saisi  qui  paie  au4iiépns 
de  la  saisie-arrêt  n'est  obligé  envers  les 
siisissans^  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  revenait  à  leur  débiteur  dans  les 
sommes  arrêtées.  G.  G^  li  mars  1806,  t.  7, 
136. 

57.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt,     ^ 

52.  Une  première  saisie-arrêt  puralyse 
la  totalité>ae  la  somme  saisie,  et  ne  oon- 
Mrve  pas  seulement  pour  celui^  qui  l'a 
faite,  ni  jusqu'à  la  seule  concurrence  ^e 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  for- 
mée. Paris,  15  ja»v.  1814,  t.  !6,  61;  28 
mar8l820,  t.  22,290. 

Voir  la  même  question,  t. M,  394. 

53.  "Lorsqu'un  ]Ugehient  a  déclaré  une* 
$aisie-arrêt  valable ,  et  a  ordonné  que  le 
tiers  saisi  paierait  ce  qu'il  doit  dans  les 
mains  du  saisissant,  ce  dernier  devient 
pro|iriétaire  des  deniers,  de  telle  sorte 
que  les  autres  créanciers  du  saisi  ne  peu-  • 
vent  plus  faire  arrêter  les  mêmes  sommes, 
ni  en  faire  ordonner  la  distribution  par 
contribution.  C.  G.  28  fév.  1822,  t.  24, 
237;  Nanci ,  23  août  1824,  t.  2  de  1825  , 
462. 

54.  La  saisie-arrêt,et  même  le  jugement 
qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  au  sai- 
sissant, ne  lui  ôtent  point  le  droit  de  se  li- 
bérer entre  les  mains  d  un  créancier  hy- 
pothécaire qui  lui  a  fait  sommation.  Bour- 
ges, 16  nov.  1821,  t.  3  de  1823,  518. 


584 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 


15.  Une  saisie  faite  en  verta  d'ane  ex- 
|>é(iition  irrc^guliére  n'est  point  nulle, 
•i  la  minute  de  l'acte  existe ,  et  que  Tobli- 
gation  ne  soit  pas  méconnue.  Metz,  6 
juinl817,t.  19,  543. 

16.  On  peut,  en  v»tn  d'un  jugement 
qui,  par  provision ,  a  adjugé  une  pension 
alimoptaire,  procédera  une  expropria-* 
lion  forcée  :  un  tel  jugement  est  définitif. 
C.  G.  1  prair.  an  13,  t.  6,  206. 

17.  Une  créance  non  encote  exîgibk 
ne  peut  servir  de  baae  à  une  sa^ie  im- 
mobilière, lors  même  que  le  débiteur  se* 
raiten  faillite.  Bruxelles,  5déc.  1611,  t. 
12,  947. 

18.  La  saisie  immobilière  faite  au  pré- 
judice de  rhéritier,  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  contre  le  défunt,  doit  être  pré- 
cédée, à  peine  de  nullité,  d'une  double  no* 
tification  de  ce  titre  à  l'héritier,  savoir, 
d^une  notification  faite  huit  jours  avant 
le  commandement ,  éù  vertu  de  l'art.  877 
du  cod.  civ. ,  et  d'une  notification  en  tête 
du  commandement,  suivant  l'art.  673  du 
cod.  Je  proc.  G.  G.  51  août  1825,  t.  3  de 
1825,  m 

^  Id,  Le  créancier  porteur  de  plusieurs 
titres,  qui  li'a  originairement  procédé  à 
la  saisie  qu'en  vertu  d'une  de  ses  créan- 
ces, peut,  après  le  paiement  qui  lui  est 
fait  de  celle-ci  dans  le  cours  de  la  pour- 
suite, continuer  la  saisie,  à  raison  de  ses 
aufres  créances  exigibles.  Grenoble,  14 
juil.  1809,t.l0,543. 

20.  La  saiâie  n'est  point  nulle,. quoique 
faite  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
gui  est  due.  G.  C.  26  mai  1807,  t.  8 ,  362. 

53.^—  Quels  biens  peuvent  être  saisis  et 
quels  objets  doit  comprendre  la  saisie 
c&mm£  immeubles  par  destination^ 

21*  L'action  en  rescision  d'un  immeu- 
ble ne  peut  être  Tobjet  d'une  saisie  im- 
mobilière. G.  G.  14  mai  1806,  t.  7,  298. 
^  22., Un  créancier  ne  peut  saisir  la  por- 
tion indivise  de  son  débiteur  dans  un  im- 
meuble, avant  d'avoir  provoqué  et  fait 
opérer  le  partage.  Niçmes ,  10  fév.  1823 
t.  1  de  1824,  439 î  Besancon,  21  juin 
1810»  1. 11,  617jGolmar,  il  frim.an  13/ 
t.  5,  141. 

23.  La  cour  de  cassation  a  décidé  au 
contraire  que,  dans  le  cas  d'indivision,  la 
saîsie  est  permise ,  et  que  l'adjudication  ' 
seule  est  interdite  jusqu'à  ce  que  le  par- 
tage ait  été  eiroctué.iC.  G.  14  déc.  1819 , 
t.  21,  748.  ' 

24.  L'indivision  n'est  un  obstacle  à  la 
saisie  ou  à  l'adjudication  qu'autant  qu'el- 
le nattd'un  titçe  héréditaire. Paris,  1  juin 
1807,  t.  8,  393;  Meta,  28  janv.  1818,  t. 
Jt\) ,  55. 

24  i/*.  Ou  de  faceeptatiori  d'une  com^ 


mnnaut^.  Golmar ,  17  friin.  an  13. 
145. 

25.  Jjà.  cour  de  Paris  a  dëctité,  _ 
rement  à  son  premier  arrêt ,  que  Y\ 
sion,  quel  que  soit  son  principe, 
causette  nullité  de  I2 saisie.  23  a< 
1. 18,702. 

26.  La  nullité  qui  résulte  de  Yi 
sion  pour  la  saisie  ou  pour  Vskd^m 
peut  être  invoquée  tant  par  Je  d^ 
que  par  ses  copropriétaires.  Besana 
juin  1810,  1 11,617. 

27.  Suivant  une  autre  cour,  le.^ 
teur  est  ^ns  droit  pour  réclamer] 
nullité.  Paris,  23  août  1816,  t.  IS, 
17  nov.  1810 , 1. 11 ,  932. 

28.  Une  adjudication  nulle,  poiir< 
d'indivision ,   rend  le  saisissant  1 
de  dommages  et  intérêts  envers  i\ 
cataire.  Besancon,  21  juin  1810. 
617.  •     '       ' 

28  bi^.  Lorsque  ,  sur  l'opposition  ai 
saisie ,  a  raison  de  l'indivision  de  f\ 
.meuble  entre  le  saisi  et  ses  cohérit 

saisi^ant  conteste  l'indivisioa ,  c'u. 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  deb! 
cession  devant  lequel  l'inatanoe 
tage  a  été  portée  qu'appartient  ea. 
vement  la  connaissance  de  cet  incî 
G.  G.  22  juil.  1822,  t.  2  de  1825 , 

29.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de 
sie  doit,  sans  annuler  la  saisie,  «l 
à  la  continuation  des  poursuites,  ji 
ce  que  les  juges  de  la  succe^ipoti  _. 
statué  sur    l'indivision     prélendoe 
l'immeuble  saisi ,  et  que  le  partage  « 
l.icitation  en  ait  été  opérée.  Ci  G.  22 
1822,  t.  2  de  1825,  327. 

29  bisJJïk  créancier  peut  faire  saisiri 
immeuble  acquis  par  son  débiteur,  ai 
nom   d'une' personne    interposée,  . 
même  que  le  contrat  de  vente  aurait , 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques. 
G.19niv,aril2,t.4,  210. 

<  30.  Les  immeubles  d'un  mineur  pea^ 
vent  être  saisis,  mais  seulement  après 
discussion  de  son  mobilier  et  de  ses  dei 
tes  actives.  Bordeaux,  20  ianv.  1812. 
13 ,  72.  . 

31.  Le  ministère  publie  doit  être 
tendu  dans  4out  jugement  auquel  d< 
lieu  une  saisie  contre  un  miueua, 
même  que  des  majeurs  y  seraient  é__, 
ment  intéressés.  C.  G.  31  oct.  1811 , 1. 13 
828;  26  avril  1809 , 1. 10,  ^18. 

32.  Dans  la  saisie  des  biens  des 
neurs  ,  il  n'y  a  point  lieu  d'observer  ., 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  qi 
sont  faites  daâs  leur  intérêt.  Paris, 
août  1811,  1. 12,628. 

33.  Le  créancier  hypothécaire  d'aï 
succession   bénéficiaire    peut    saisir  les* 
biens  de  la  succession,  quoique  l'héritier 
procède  avec  activité  au  partage  et  à  la 


en» 
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on  des  inxmenbles.  Cf.'  C.   2^  oct.  -,  sitîvie  tant  coptre  elle  que  contre  son 

r^.  :e24  ;.Toulowse,  17  août  1822.  '   mari.  Colmar,  2  ddc.  IW,'  t.  7,  575. 

i^5y  $2^^  Bourges,  15  mars  lî622|  v      43.  Une  saisie  de  biens  paranhornaux 

^.  ne  peut  être  dirigée  que  contre  la  femme 

ivant  la  cour  de  Paris,  le  créan-   ^autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice.  Ainsi 

rail  préalablement  mettre  Théri-     le  maii ,,  n'ëtî^lt  point  partie  saisie,  peut 

ié&ciaire  en  demeure  de  vendre     enchérir  et  se' rendre  adjudicataire.  Àix, 

lue  les'  immeubles.  4  fruct.  an  12  ;     27  avril  1809 ,  t;  10 ,  319. 

(68  j  20  sept.  1821,  t.  25,  65E;*  44.  Quoique  la  saisie  n'ait  pas  pour 

Le  créancier  d'uh<iéfunt  peut,     objet  des  biens  de  la  femme,  Tadjonction 

;  avant  le  paHage,  péursoivtfè   la  *  de  celle-ci  am^  poursuites  ne  les  vicie 

*îje»  biens  de  la  succession  contre     pîîs.^aris,  13  prair.  an  11  >  t.  5,  511. 

W  Itcriiiers  tenus  coUectivemeni  de         46.  ^""  «A:-:-  ;«,,«»/^k:ï;a«^  „»^ot.  . 


Une  saisie  immobilière  n'est  pas 

nidle  |>arce  que,  Vagissant  de  biens  de  la 

corhmunaute,  elle  a  été  fkite  tant  contre 

la  femmtt;  que  coatr^  1«  mari,  surtout 

lorsqpe,  avant  le  jugement,  le  saisissant 

a    abandonné  les   poursuites    contre   la 

femme.  C.  C.  4  mai  1825,  t.  5  de  1825 . 

623. 

Ajb  cwéancier  d^une  succefeion^rie  .^     46-.  La  saisie  d'un  conquêt  de  commn^ 

p^ssàtsirimmobiiièremeht  les  biens     iiau té  encore  indivis  entre  le  père  et  les 

lOéls  dé  l'héritier  bénéficiaire 5  Ce-     enfants  peut  être  dirigée  contre  le  père 

seul.  Paris,  17  nov.  1810, 1. 11,  932. 

47.    C'est  contre  l'acquéreur,  et  non 

contre  led<â>iteur  originaire,  qu'un  créan> 

cier  hypothécaire  doit  diriger  la  saisie  de 

l'immeuble  qui  lui  est  afiecté,  lors  même 

que  la  vente  jCtn  a  pas  été  transcrite. 

Un  ertsincier   hypothécaire  peut    ^ouen,  28  juîl.  1807,  t.  8,  510;  C.  C. 

,68  biens  libres ,  lorsque  le  débiteur  ►  25  fév.  1806,  t.  7, 117. 

ftifîe  pa*  c|ue  les  biens  grevés  suffi-.      .48.  La  saisie  peut  être  dirigée  par  le 

».»  ,  ^._.    ^   /-.   rr  __..   AOfxn   .       créancier  du  vendeur  eontre  l'acquéreur, 

quoique  cielui-ci  ait  cessé  d'être  proprié- 
taire, si  le  tiers  délenteur  ne  se  plaint 
pas ,  et  quejd'aillcurs  le  nouvel  acte  de 
mutation  n'ait  pas  été  transcrit.  Paris, 
22  déc.  1819 ,  t.  21 ,  754. 

klioo.  Et  chn&le  cas  où  le  domaine         49.  Jusqu'au  moment  du  contrat  d'n- 
t  divisé  en  plusieurs  lot  j,  ces  ob-     nion ,  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un 

failli  doit  être  dirigée  contre  le  failli  lui- 


j^.  Bruxelles ,  5  marâ  1810 ,  t.  il , 

-0a  peot  saisir  cumuW):iVemeht  les 
^  plusieurs  débiteu»'  solidaires; 
dm^un  des  débiteurs  petn  demait'- 
i^paration  des  ventes  et  des  char^ 
lom ,  24  fév.  1815 ,  t.  14  ,*  2^1. 
:'Le       '       '       " 

J08S 

^t.rad)U(Hcution  qui  en  a  été  faite 
^t  plus  éti-e  attaquée,  si  on^  n'a  pas 
4du  jugement  en  temps  utile  :  il 
itttf  au  saisi  qu'aune  action  en  dom* 

«»t  in tcrêf»  contre    le'  saisissant. 

8pnv.  1808,  1.9,26. 


isa  libération.  C.  C»  7  oct.  1807^  t. 

t  ïaa  saisie  et  i'adjudioation  corn- 
afent  naturellement  les, bestiaux  don- 
cheptel  j  les  semeoceâ  ,  fourrages , 
!$  et  enivrais ,  eonune  immeubles  par 
ion.  Et  (.lan&  le  cas  où  le  domaine 
t  divisé  en  plusieurs  lot»,  ces  ob- 
feivent  être  exclusivement  attribués 


ft^qui,  paer  sa  nature  et  son  impor-     même,  et  non  contre  les  s,^dics  provi- 
5,  en  réclame  l'usage.  Eiom ,  30  août     soires.  Coli 


i,t.22,.782.v 

'^'Coj^tre  qui  les  poursuites  âbfpenp 


être  dirigées» 


Tfarisprudêiice  àulérieure  au 

,c6de  (t  procédure.» 
QnD«  pouvait  diriger  la  saisie  cfti  fout 


mar,  29  août  1816,  1. 18,  735; 
Metz ,  14  mars  1820 ,  t.  22 ,  267. 
.  50.  Décidé  air  contraire  que  les  pour- 
suites sont  valablement  dirigées  contre 
les  agens  provisoires  de  la  faillite.  Bruxel- 
les; 12  mai  1816,  1. 16,  733i  C.  C.  2  mars 
1819,  t.  21,17.1. 

51,  Le  trésor  public  peut,  dans  tous 
BIOS  lë'commandement  préalable  que  les  cas,  diriger  la  saisie  des  biens  d'un 
le  le  débiteur  lui-même,  et  non  contre     comptable  failli  contre  le  comptable  lui  - 

même,  et  non  contre  les  syndics.  Bor- 
deaujE,  8  mai  1811,  C.  C.  9  mars  1808, 
t.i2^402. 

52.  On  peut  poursuivre  la  saisie  immo- 
bilière contre  uii  militaire  en  activité  de 
service ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  d'une 
.«luccession  dans  laquelle  il  est  héritier. 
Paris,  10  mai  1810 , 1. 11 ,  461. 
^  0.  —  Quel  tribunal  peut  connaître  de. 

la  iiS<fisie.  —  Ses  poiwoirs*  —  Manière 
de  vrocéder  dei/ant  lui»,  —  Jugement. 


luérear  ou  lé  tit^rs détenteur  de  l'objet 
•Ihéqué.  ce.  6  mes.  an  13, t.  6, 282. 
l^Les  pourstiitcâr  de  saisie  pouvaient 
*on ti du ées  contre  un  débiti-ur  de- 
!, lorsque  le  décès  n'avait  pas  été  no-. 
au  poursuivant.  C.  C  23  vent,  an  - 
1.3,324..  *  '  • 

L  jfuris prudence  cUi  code  de 

-procédure. 
\.   La   saisie    de»  immeubles   d'uiie 
aie  scpax'ée  de  biens  d^it  être  pour-- 

25 


procéder  aeuant  luu  —  Jugement. 
53.  On  peut  astiigucv  le  saisissant  au 
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domicile  ëlu  dans  le  procès  '^erUal   de  ^vf .  CommaridemenL 

saisie  immobilièiey  lorsqu'il  s*éiève  de»  I     Juri^prucJeuce    de  la  loi 

difficuIUs  à  raison  des  |)ou«uit.a.  -  L«  brumaire  aA  7. 

luge  du  lieu  ou  la  saisie  a  eœuiteest  cj  ti    »^^  •..          j        *   ' 

compétent  pour  connaître  des  contesta  .  ^V  "^  ^^^î'T*  nécessaire  qn< 

tions  quiysbnr  relatives.  Paris,  13  plur.  ÏÏf'^Tt?'  l  ^  d  exproDnafioiM 

an  43    t  5    567  fut  précède  d'un  commaiiaefneDt  I 

54.  U  créancier  d'une  succession  bé-  ^V^  ?*  Tî"*-  "^  ^^i*  ^  î  *  ^^V' 

néeciaire  peut  poursuivre  la  saisie  Unmo-  ^^'  ^,  ^^'  ,P?!*''  **  P^»pti 

hih^e  deiant  t  tribunal  de  la  situation  commandement  d'expropriation 

des  biens,  et  ne  peut  être  contraint  à"  ^^^^•E^'f.P^^^'^S»^^^®"^^^* 

éder  devant  cSui  de  rouvorture  de  P^.'*.'*»  t^!"  ^*°«-  ?*  F^ÇÎ»?!^, 


i)roc< 


la  succession.  C.  C.  29oct.i807,  t.  8, 624. 
55.  Xa  procéilure  delà  saisie  ioHuobi* 
lière  peut  é\set  poursuivie  eu  temps  de 
vacations.  Bordeaux ,  8  mai  IQjll ,  1. 12 , 
402;  C.  C.  18  pralr.  an  11,  t.  3^  515  j 
IGflor.  anl3,  r.  6,  155. 


saisis.  Paris ,  26  niv:.  an  i3gigL-' 
63.  Le  commandement  .otj 
la  saisie  n*en  fait  pas  partie'  ' 
quenft  il  peut  être  ^gntfié<an 
pour  l'exécution  du  conlralT] 
lieu  à  la  saisie.  C  CL  5  lîéF.  i(_^ 
92 î  Paris,  12  juin  Î809,  t.iÔ,i 


56.  Pendant  les  poursui  tes  île  la  saisie,     ^^  '  ^"'  ï;  ^ ^  '•  Toî n    J  a  a 
le  iuge  peut  ordonner  le  séquqitfc  des     ^'*^^"*  '  H  ^^ii l^î^     t  11, 


ges,  27  juin  1823 ,  t..  1  de  1824, 
C.*24  wnv.  1816,  1. 18,  80. 
.    64.  LA  iiommation  faite  au  ^i 
tenr  ne  peut  tenir  lieu  de  eozni 
—  Aussj,  s'il  s'est  écoule  plas< 
depuis  le  commandement  fait  aa^ 
originaire^  la  saisie  est  nulle. 
juU.  1822, 1. 1  de  1824  ,  135  ;HÎ 


]uge  peut  ordonner  le  sçquqitro 
fruits,  même  contre  leti^rs  détenteur  de 
l'immeuble  saisi.  Pour  exercer  le  sé- 
questre sur  le  tiers  détenteur,  il  n'est'pas 
nécessaire  d'obtenir  pr&dabicmcnt  une 
condamnation  personnelle  contre  lui.  G. 
C.  4ocr.l814,t.  16,637. 

67.   On  peut  signifier  4ou8  les  actea 
d*nne  saisie  immobilère  au  domicile  élu  .  -         ^000    •.  ^  j    joo*'    a  tri 
poor  rexdoulion  <).i  contrat.  Paris,  12    "f»  ^P:  V*       ^^'  ^f 
Juin  180a,  t.  10,  471.  ji^l^P't-  *  f"™^»!?"  ^ 

'   58.  Coimenl  se  déterminent  le,  dflai»    d«Slai^ser,. faite  au  tiers  detertÈ 

par  mois  ^  -  V.  Délai,  n.  1  à  7.  ""'f  «"^P'  'i"!  .^°'  *  Ç''^'^'^ 

^  59.  En  matière  de  Misic  immobilière,  *"  l'e,"  d «Sire  fait  a  celuiMa,  d 

les  avoués  ne  sont  point,  à  peine  de  nul-  »"  i^Wtour   or.gina.re.   E.om, 
lité,  obligés  de  signifier  leurs  conclusions 
trois  jours  au  moins  avhnt  de  se  présenter 
à  l'audience.  >  aris,  29  août  l'815,  t.  17, 

581. 

60.  IjCs  jugcmens  rendus  sur  incidcns , 
en  matière  de  saisie  immobilière  ne  doi- 
vent pas  être  rédigés  dans  la  forme  ortli- 
naire  des  yigemens  à  peine  de  nullité. 
Riom,  6  avril  1824,  t.  3  de  1825,  352. 


Sect.  n.  Formalités  constiluti\fes 
de  la  saisie. 

§  ï .  Commandement.  *  . 

§  2.    Pouvoir  de  l'huissier, 
§  5.  Procès  verbal. 


1817,  t.  19,  520j  Paris,  21 
t.<),183. 

66.  Le  commandement  à  fin  ^1 
fait  à  la  requête  d'un  créancier  an] 
teur  .qu'il  détient  en  prison  pei* 
gnNiéau  domicile  dn  débiteur  ,4 
personne.  Paris,  25  veuU.  an  14, 

'  67.  Si  le  débiteur  est  en  taiUiieJ 
mandement  peut  être  signifié  if 
(|uoique  également  en  faillite ,  si 
If  !s  encens  déclarée.  Rouen.  17  manj 
.t.  17, 202.  ^  .       J 

«.     68.  Lorsque  le  domicileactueli 
teur  n'est  pas  connu ,  le  coiomi 
peut  être  sigi^ifîé  par  affiches  à 
du  tribunal  du  lieu  do  son  derniers 
elle,  et  par  copie  laissée  au  prociK 
roi.  Paris, 3  lév.  1812;  t.  13,  108/ 

69.  Lorsque  le  commandement 
gn^fié  à  un  domicile  ëlu ,  il  peut  et 
par  le  maire  de  ce  domicile.  O.  C. 


§  4-  Transcription  du  procès  ver- 
bal. —  Enregistrement. 

Ç5.  Notification  au  saisi  du  pro-    ^i^'r'^^'^î  j  -     . 

«i.«  -.«"l/^/  70.  Lorsque  le  commandement 

'"*"  "  gnifléà  la  personne  du  débiteur  lui 


ces  verbal, 
§  6.  Extrait  du  procès  verbal. 

§  7.  Placards  etqffiches* 

5  8.  Notification  des  placards. 

§  g.  Cahier  des  charges. 


hors  du  lieu  de  son  domypilc ,  il  pit 
visé  par  le  maire  du  lieu  où  est  laib 
gnification. C.  C.  I2jauv.  1815. lJ", 
71.  Au  défaut  du  maire  et  dcfii^ 
joint,  le  commandement  peut-ii  étH 
par  un  membre  dif  conseil  monid 
C.  C.  28  mai  1817 ,  t.  1»,  505. 


SAISIE  IMMOBUJÈRE 
■ns  ce  C3i,  l'abi^re  du  maire  e,t 
oint   doit-elle  être  con»Iatée:  n^ 
a-?   Jbid.  * 

jrscioe  11?  comiuamlempiit  est  fait 
tiét<*  d'uncessionnaire^ildoitCtro. 
n  tête  ciipîp  lie  la  iiotificafioii  qui 
re  faîte  lin  tinnsport^u  di^bitciir. 
12  frfT.  16(7,  I.f9,  I4S 
\  (Init  en  inhne  temps  être  donné 
t»  transporl  liii-iiiéme.  Toulouse  , 

— ao,t  ■■"  ■"■ 


"transport  n'ëtait  pas  noces- 
'il  avnit  drjà  éié  sîgni&é.Col- 
^Ï809,  l.l(i,  seGiCC.  16 
%3,  302. 

isie  est  faite  à  la  re- 

de  rente  viaiièic,  il 

[lement  BÎgiiïlier  ILIl 

C.  G.  18  juin  1817,  t. 

î  universel  l 


C„,„É- 

du  testament  ni  île 


m  pris 


:  dans 


Lv.  Iti23,  t.  Ide  1823, 

dément  fait  à  l'héritiiT 
..sou.pRiîè  de  nullité, 
,;-la  sigMficatlDn  ^u  lilre 
1  auparavant.  Bruxelles, 
bll,453. 

t  du  Gréancier  n^st  point 
ommandement 
SB  iuslificalives  de  sa  (iiialitô 
U.VtSisU  mars  1806 ,  t.  7,  20J. 
.bledélai  d'un  mois  prescrit  entre 
■nmanJenieat  et  la  saisie  n'est  patiit 
pnttu  par  le  relard  de  l'Iiéritier  a  jus- 
I  d«:  sa  uualitë  sur  la  r<!quîsitioii  du 
fcftriParis,  31  mars  1806,  t.  7,  201. 
FliA  copie  du  titre  <^i  est  donnde  eu 
Sti.icfimmanilemcnt  doit  contenir  en 
plr  la  formule  eieculoire  doiltce  litre 
KvéLu  ,  à  peiue  de  nullité.  Besancon  , 
pars  18QB,  t.  9,  1^8, 
|,  On  pf  ut  sç  borner  à  donner  en  tète 
Bnmanttement  copie  du  jiigemenf  de 

Wi liiiii.  Hinadonuer  celle  du  titi'e 

neiae  privé  conilitulif  de  la  créance.. 
gii,"l7  mm  1815 „ t.  17,202. 
K  L'erreur  commiee  danslecomman- 
Eat,  sur  fa  date  du  litre  conititutiC, 


Dullif^  ducomÂiandentPut.  Paris  31  mars 

1806,  t.  7,  205.  ' 

86.  Kon  pltis  qu'une'  erreur  snr  ^s 
prdnoms,  lorEqne  le  débiteur  eit  désigné 
de  manière  qu'on  ne  peut  le  méconnaî- 
tre. Nisnies,  17  nov.  IS^H,  I,  21,  648. 

87.  tt  n'rsf  pas  indiufnsable,  pour  la 
validité  du  conimandeiirent,  que  l'acte 
Wtai-ié  constitutif  de  la  cix'aDt.'e  soit  Ié4' 
galls^ .  quoique  la  «isie  soil  faite  bova  du 
ressort  de  Ja  cour  dans  lequel  l'acte  a 
.été  pissé.  C.  C,  lO-juil.  ^1817, 1. 19. 669. 

88.  Loiiqu'un  commande  ment  a  été  di^ 
clard  valable  au  fond  ,  par  un  arrêt  passa 
en  force  de  chose  jugée,  an  ne  pi'ut  ^los 
l'attaquer  pour  vice  de  fermes.  C.  C.  10 
juil.  1817, 1. 19,669. 

69.  Va  créancier  n'est  point  obligé  Je 
réitérer  son  commandement,'  après  Iroi<i 
mois-,  si  la  HÎsie  n'a. été  retardifle  que  par 
une  opposition  du  débiteur  au  commau-  - 
dément.  C.  C.  7  jull.  1818,  t.  20,  M9. 
..  !K).  Quoiqu'il  soit  nécessaire  nie'  réité- 
rer lecommunilemcnt  quand  il  s'^st  écon- 
'  \é  pins  de  trois  mois  avant  la  saisie  ini~ 
incdtilière,  il  n'est  pas  besoin,  dans  le  mÉ.> 
me  cas,  de  renouveler  la  sommai  ion  faîte 
■  au  tiers  détenteur.  Paris,  22  dée.  1819, 
.1.  «,?«. 

S  2:  —  Pouvoin  de  l'huissier. 
9li  11  est.indispensableà'la  validité  de 
Usaisie  que  l'iiuisticr  soit  porteur  d'un 
pouvoir  spécial',  à  l'effet  d  y  procéder. 
C.  G.  6  ianv.  1S12,  t. 43, 12  :  Bouen,  1 
juin  1812,  t.  13,-520;  Colmar;  3  iiiin 
iai2,  Trèvfs,  23  déc.1812,  t.  13,  iî. 

92.  OocoTuplequelquesarréld  de  cours 
reyale;  qui  ont  décidé  que  ce  pouvoir 
n'était  pat  es^ienliel  à  la  validité  de  la 
saisit.  Bruxelles,  26  fév.  1810,  Turin, 
9  fév-deiO,  t.  Il,  170;  Besancon,  18 
marsiaOB.  t.  9,  178. 

yS.Tar  uns  modiScalion  qui  semble 
même  destructive  de  sa  première  juria- 
prudence,  la  cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  n'est  pas  indispensable  que  le  pou~ 
voir  spécial  de  l'huissier  ait  acquis  une 
ilute  certaine  avant  les  premiers  actes 
.  d'exéculion ,  et  qif^l  en  soit  fait  meniion 
Man»  ces  actes.  10  août. 1814,  24  iauT. 
1814,  t.l6,102i  12  iuil.  1814,  1. 16, 
496j28diic.  1820,   t.  22,  909;  15  avril 


^lt:,  sur  lanate  uu  utre  consiiiurn',      -ioiji  mj  uki^,  xv^\r,    i.   ^ 
ixiuse  point  la  nullité  lorsqu'il  a  -été     1822,  t.  2  de  1823 ,  535. 

f :_  -^.:\ j %z^ n :-     *|Q.  U4     H  ..'a*  .^-  ««.v..,! 


K     

El.  L^  (félaut'd'énonciation  <le  la  ilate 
iHtre-ile  lacré.incc,  dans  la  copie  don- 
rën  tête  ilu  commandement,  n'etn- 
tte  point  nullité,  si  celte  date  est  rap- 
[fe  dans  le  commandement.  Paris,  17 
Kl8i3,  t.  14,170. 
K^Doe  légère  transposition  de.^i  pré- 
pfi   du  dd>itcur  n'entAioe  point  la 


94.  Il  n'^t  pas  noa"plus  nécessaire  que 
ce  pouvoir  soit  enregistré  avant  la  saisie. 
C.  C.  12  juil.  1814 ,  t.  16,  496  ;  10  aoi\t 
1814, 24  jaoï.  1814,1.16,102}  15  avril 
1822,  t.  2  de  1823,  535;  Paris,  28  déc, 
1820,1.23,909. 

95.  La  cour  de  Rouen  a  itéciJc  au  cod- 
li'aire  que  le  pouvoir  spécial  de  l'huis- 
sier devait  absolument  avoir  une  dat^ 
ctu'Iaiue,  antérieure  à  la  saisie,  et  en ouli-o 
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ttment  <lu  comoiandcnieiltisi  U'ailleu 
en  ëtait  porteur  quand  il  a  fait  b  ai 
e.'C.C.12nisil8[3,l.l4,535, 


i.  le.SSVjHaiis 

gpasiajanv.  182 

98.  ije  pouvoii 


fdeaullilé, 
au  laisi  copie  de  ton 

lisie.  C.  C.  4  ocl.  1814, 
26  déc.  1820,1.  22, 

),t.22,r" 


ipëcial ,  nccewaire  à 
I  uuiuier  puur  taiiir,  peut  être  nilable- 
ment  donné  ilans  une  procuration  géné- 
rale, qui  le  comprend  en  termes  formel*. 
Paris,  2  août  1&14.  t.  16,4a9. 

99. 11  peut  filrc  donné  par  Dn  manda- 
Mtre  général.  Fiirig,  28  déc.lÇJO,  t.  22,. 
909. 

100.  Lonque  la  saisie  iinmotiilièra  eitt  ' 
faite  à  la  requête  Je  deux  créancier,  il 
■irflit,  p<Tur  la  validité  du  pouvoir  de 
riiiilMler  ,  que  l'un  dea  deux  Ctéaiicirn 
J'ait  iigné.  C.  C.  20  avrU  1818,  t.  26^ 
829. 


,101.  Un  buiui 
accoude    aaiiie. 


'  peut  procéder  à  une 
.  _  1  -  vertu  du  pouvoir  , 
avec  lequel- il  n  proeédë  à  une  pronièn: 
qni  est  abandonna.  C.  C.  4  ocl.  IMU, 
t.  16, 637.  .  - 

102.  L'buisiier  condamné  personnelle- 
ment aux  frais  d'ntie  Mitie  annulée  sur 
le  fondement  d'un  prétendu  défaut  lis 
pouvoir  spécial,  peut  «e  pourvoir  eu  çaH 
tation ,  et  citer  ur  ion  pourvoi  la  partie 
datls  l'intérêt  de  lamidle  la  nullité  a  été 
D>ononcéc,qu(^u'elteQ'eut[Ku  demandé 
.  la  condamuation  personnelle  de  rbui»sier. 
C.  C.  20avril  1818,4.  20,  329.  , 
53.  —  i'roc^  verbal,  —  Jfolificiuien  au 

10^.  Le  procèl  verbal  doit,  i 'peine  de 
nullité,  énoncer  toiii  les.objets  qtai  sont 
ultérieurement  cMnprii  dana  les  affiches, 
■ce.  â  août  1812,  1. 13,  735. 

104.  Un  procès  verbal  de  wisie  n'est 
point  nul,i{uoi(^u'ilénance  plus  de  biens 
qu'il  n'en  appartient  au  débiteur.  niuBei, 


lant  il'jrliclea  qu'il  y  a  d'ciplM 
l'imlicationdont  parle  l'art.  <m 
tuili:  lie  procédure,  ne  doit  pas 
«i^néu,  à  peine  Je  Mullîté,  <laol 
ces  veibaf  de  saieîe. flauen ,  tB j 
t.  19,916. 

lus.  IJ  u'estpus  n&^ssaire  qoe 
verlwl  de  saisie  non  plus  que  la 
contiennent  I  cnonuiation  Jél 
olijets  mobiliers  devenus  iionn 
lifs  pariieslination.  Il  suffit -^ 
tioii  génériqiie  circonslanixt-i 
dances.  C.  C.  10  jouT.  1314, "t 

lO'J.  Lorsque  parmi  (es  hàà% 
se  (ruuveui.  lorrain  sur  teqjiet\ 
iju'ncé  3  bâtir  une  niaisoo  ,  li  tA—. 
ccssaire  d'énoncer daoa  le  procÀ' 
li^nanB  et  aboulissans  dr.  cett^ 
iicliidlcmcnt  en  cotistructioii,  J 
fu^.l8lî,t.l4,168. 

110.  Le  procès  verbal  <loit,"£l 
niillilé,  contenirla  dJâguation.i 
de  l'urrondiisenicnt  dam  lequel  II 
sont  situés.  Trêves, 7  et  12  avrït- 
10,255.  ^ 

m.  On  ne  peutaipplfe, 
""    "-■  '    ttioi" 


22juinl8C 


1.9,36?. 


fOï.  Ou  qu'induit  1 
matrice  du  râle,  le  saisissnni  aie  com- 
pria  dans  le  procès  verbal  dea  objets  qui 
n'appartenaient  pas  au  débiteur.  Nismea, 
i7  uov.  1819,  t.  21,  618.      . 

1ÛS.  L'éuonciation  d'une  contenance 
inférieure  à  la  véritable  étendue  des  biens 
n'est  pas  non  pluj  une  cause  de  nullité 
du  procès  vertal,  torique  celle  énoûoia- 
lïon  est  conforme  à  la  matrice  du  rOlc. 
Agen ,  12  mars  1810,  t.  11 ,  222. 

107.Loraqueles  bienssaisjs  Bonteiploi-  . 
téspar  plusieurs  colons  i  il  n'est  pas  néces- 
saire, dam  le  procès  verbal,  de  faire  au- 


r  par  la  ■ 


ei'bal,   [ 


pai 


5  «a 


chef-lieu   de    cet  a 

meut.  5:rèves,  7.et  12  avril  i80ft: 
25h  ;  Aix^  2j  fc»,  1808 ,  t.  9 , 1 5| 

112.  L'indication  de  la  cohii 
la(|aelle  les  immeubles  saisis. 
est  es 90 ntiel le  i  la  validité  du  n 
lai.  Aiï,2jfév.  1808,       " 

113.  Il  a  été  décidé  a 
ELilUsait   de  rindicatiDa    de  l'ai 
ment.  Paris,  24  janv.   1815,    t. 
(Alanote.) 

jll.  11  n'est  pas  néceasairedaïuj 


du  pnc 

9 ,  152. 


■t.   675  du  cou.    I 
nliJ08,t.  9.367 
1J6.  Il  suIEtipie  l'extrait  de  lI3 
'■■  iôIb  delaconlribotion'foncièirf 
s  le  procès  verbal  soit  relatif  ■_ 

Iributioa  de^ 

,__  291;  Bordeauï  ,  20  j'anv,  l» 

t'.  On  peut  remplacer  dons  le  f 
iii\  la  copie  de  l'cxtiaft  entier  ■ 
i-icc  du  râle,  par  la  mention,  faib 
;  de  chaque  ijbiet  aaisi,  de  la  so^ 
elle  il  est  évalué  dans  cette noU 
nçoii.  18  mars  1808,  t.  9, 1?8. 
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[t^'îl  n'existe  pas  de  matrice 
l'année  courante,  un  extrait 
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viflf  contribution,  inséré  dans  le 
^l>al^e  saisie,  satisfait  au  vœu  de 
•2i0arsl819,  t.  21,  176. 
alaaîîondu  revenu,  que  doit 
rocès  verbal,  peut ,  sans  nul- 
*  d'après  les  rôles  seulement, 
tre  d'après  la  matrice  de  ces 
C*  C.  7oct.  1807,   t.  8, 

it^e  consJigner  dans  le  procès 

*^îi  délivré  par  le  percepteur, 

lu  r6Ie,  sans  autres  énoncia- 

aux  contributions.  Paris , 

t.  14 ,  i68. 

ttpas  nécessaire ,  sous  peine 

làjà  le  procès  verbal  contienne 

'de  la  pr&fessipn  du  pçur- 

d'ailleurs  celui -ei  est  désigné 


effet  les  visa  constatent  que  les  fonction  - 
naires  les  ont  reçues  dans  le  délai  pres- 
crit. Paris»  17mars  1813, 1. 14, 170  j  C.  C. 
12  fév.l815,t.  17,38. 

130.  La  remise  de  la  copie  du  procès 
verbal  au  ]uge  de  paix  et  au  maire,  et  le 
pî^a  de  ces  fodctionnaires,  ont  pu  n'être 
effectués  que  le  lendemain  de  la  date  da 
procès  verbal ,  sans-que  ce  retard  soit  une 
cause  de  nullité.  Rouen,  17  mars  1815  y 
t.  17,202. 

131.  La  mention  que  les  copies  du  pro- 
cès verbal  de  saisie  immobilière  ont  été 
laissées  au  greffier  de  }a  justice  de  paix , 
etaum^ireouàran  adjoint,  ddit,  à  peine 
de  nullité ,  être  faite  par  l'huissif'r exploi- 
tant, et  non  pav  ces  fonctionnaires  eux- 


mêmes.  Bruxelles  ,9  juil.  1811 , 1. 12, 555. 
132.  Qn  ne  peut  notifier  le  procès  ver- 
bal à  l'adjoint  du  maire ,  sans  constater 
rcfne  le  débiteur  ne  pnisse  igno^  ^-l'absence,  l'empêchement  ou  la  suspicion 
été  de  qui  il  est  poursuivi.    *de  celui-ci.  Besançon,  18  juil.  d811^  t. 


oûtldli,  1. 16,  585. 
^^soQciation  de  la  demeure  du 
Ht"  y  dans  un  procès  verbal  de 
iWnt  à  èelle  du  domicile.  Bi*u- 
avrtllSlO,  tfll,312. 
U>rsqn'niie  partie  des  biens  saisis 
'er  y  et  que  le  procès  verbal  n'é- 
.^jBofti  du  fermier,  la  saisie  im- 


12 ,  557. 

133*.  Les  rapports  de  parenté  à  un  degré 
rapproché  entre  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  et  le  saisissant  ne  permettent  pas  au 
premier  ni  de  viser  le  procès  verbal ,  ni 
d'en  recevoir  la  copie.  Besancon,  18  juil. 
1811.  t.  12,5.37. 

134.  Le  procès  verbal  n'est  pas  nul,  parce 
est  mille  dans  la  partie  relative  que  c'est  le  commis-greffier,  et  non  le 
ta  afiemt<&»  Riom  ,  30  mai  1819 ,'-  greffier ,  qui  l'a  visé  et  qui  en  a  reçu  la 
.     ^  "     •         •  ■  .  copie.  C.  C.  8'nov.  i817, 1. 19.892.  ' 

Jl  nMmt^on  da  pouvoir  de  l'huisMer         135.  Le  juge  de  paix ,  dans  le  cas  d'ab- 
~  '       ^  *  "        .•  1».  .   .       gence  de  son  grêfiier,  ne  peut  pas  viser  le 

procès  verbal.  Riom ,  8  août  1815 , 1. 17, 
539, 

136.  Le  visa  du  maire ,  exigé  pour  le 
procès  verbal  de  saisie  ,  peut  également 
être  donné  par  l'adjoint.  Riom,  12  mai 
1808  ,  t.  9 ,  292. 

137.  La  force  majeure  est  une  cause  suf- 
fisante pour  aispenser  de  signifier  le  pro- 
cès verbal  dans  la  quinzaine;  l'occupation 
militaire,  par  l'ennemi ,  dés  lieux,  à  par** 
courir,  doit  être,  dans  l'occasion,  réputée 

llique  plnsfcurs  vacations  sont  '  force. nrajeure.  C  C.  24  nov.  1814, 1. 16, 
à  iinesâisieimmobilière,  ilsuf-    715.  . 


p^^A^es^ire  pour  la  validité  du 
rerbal.  TB<»santoi|  ,*  iS  mars  4808 , 
"  Barift,  16  nôv.  1815  ,  t.  17,  669. 
eur  sur  la  date  du  titre  cbn- 
ctéâTioa^  ne  vicie  pas  lô' pro- 
Paris, 29  août  181 5*,  4.  i  7,501. 
scfie  la  confection  du  procès 
^ige  plusieurs  vacations,  il  n'est 
issaîre,  à  peine  de  nullitjéj  d'y  énon- 
ored^'ouverture  et  de  la  clôture 
ç  séance.  Paris,  20  janv.  1813, 


sa 


^IHnaniatiifule  de  l'huissier    soit.       138/ Un  procès  verbal  ne  peut  4J ré  va*» 
"*  '  nç  Je  procès  verbal  de  là  prc-  %  labtc  dans  ses  parties  régulières  et  nul 
■n-'^i  ftrt  •      .  joift      dans  celles  qui  sont  incomplètes  oii  ir- 

régulîèrcs  ;  il  doit  être  déclaré  nul  pour 
lé  tout.  Toulouse,  19  août  1814  ,  t.  16, 
683;  C.  C.  31  janv.  1825,  t.  2  de  1625, 
497.    ' 

13^,  Décidé,  au  contraire,  qu'un  pro- 
cès verl^al  peut  c(re  nul  dans  une  de  ses 
parties  et  Valable  dans  les  autres.  C  C. 
Lyn  ne  prui  ^9  up|iu»i:i  ijuuiuic  o  avril  1824,  Montpellier,  6  juil.  1821 , 
lise  de  nulttté  contre  un  ^procès  Riom,  30  mai  1819,  t.  2  de  1824',  410; 
'de  saisie  qu'-au  lieu  d'éjioncer  la  Agen,26  janv.  1822,  t.  24,  65. 
actuelle  des  copies  aux  fonction-  ^  J  4.  —  Transcription  du  procès  perba{.  — 
^ indiqués  par. la  loi,   il.  annonce  Enregistrement, 

lent  qu'elles  seront  remises,  stcn  140.  La  transciiptioii  d*un  procès  ver- 


OD.  Bé]pdeaux,20  janv.  1812, 

'<^st  pas  nécessaire ,  a  peine  de 

;^1e  procès  verbal  seit  écrit  en 

fiTHiàinde  l'huissier  inslrumen- 

itt  qc^il  ait  été  rédigé  sur  les  lieux 

rPè-is;  20  janv.  1813 ,  1. 14,  «7  ; 

11820,  t.  22,909. 

On  ■  nfe    peut  pas' opposer  comme 

se  de  nulttté  contre   un  ^procès 

de  saisie  qu*-au  lieu  d'éj|oncer  la 
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liai  de  saisie  peut  être  faite  un  jour  fërië. 
Riom,  12  loai  1808,  t.  9,  291. 

141.  Lorsau'ii  y  a  concours  de  déax 
saisies  immobilières,  il  nVst  pas  néces' 
saire  de  transcrire  la  seconde ,  quoique 
plus  ample  que  la  première,  au-grafle  du 
tribunal  où  doit  se  faire  la  yente ,  lorsque 
la  première  a  déjà  été  traoserite  dans  le 
Mal  prescriL  C.  C.  14  déc.  1819 ,  t.  21, 
718. 

142.  Dans  le  dëlai  de  quinzaine  ûxé 
pour  la  transcription  de  la  saisie  au  greOe 
au  tribunal  on  ne  doit  pas  comprendre 
le  jour  auquel  la  transcription  a  été  faite 
«u  bureau  des  hypothèques.  C,  ClGiany. 
4822,  t.  24,32. 

143.  Un  receveur  des  droits  d'enrcgis-.    toule  la  procédure  qui  l'a  suiifil] 
trement  peut  enregistrer  lui  -même  un     mai  1623,  t.  5 de  1824»  9i* 
procès  verbal  de  saisie  faite  à  sa  requête. 
Riom ,  12  mai  1808,  t.  9 ,  291. 


même,  hors  du  Kpu  de  sicm'^ 
peut  être  visée  par  le  mairo^i 
est  faite  la  signiôcation.  C'^ 
18i5, 1. 17,38. 

152.  La  notification  dç^i^H 
hitcur  ôte  à  celui-ci  le  dirait 
de  son  imme4ible  ;  la  Yente 
serait  radicalement  nulle,  et 
pourrait  s'en  prévaloir  lui-1 
gers,  12  déc.  1818 ,  1 .  20 ,  7^ 

§S.  —  Extrait  dujAiocè^i 

153.  L'omission ,  dans  Vexl 
ces  verbal  de  sai&ie  immobilSî 
ques  ans  des  objets  suists»  enl 
liié  de  cet  acte  dans'  son  eni 


§  ^,^^  Notification  au  saisi  du  procès 
verbal. 

144.  L'exploit  de  dénonciation  de  la 
saisie  doit  contenir  la  copie  entière  du 
procès  verbal.  C.  C.  5  août  1812,  i.  13, 735. 

145.  C'est  dans  l'acte  de  dénonciation , 
et  non  dans  le  procès  verbal  de  saisie^ 
que  doit  être  énoncée  la  date  de  la  pre- 
mière publication.  Paris ,  10  mai  1810  , 
t.  11,462;  Bruxelles,  14  juil.  1810,  t. 
41 ,  687  ;  26  janv.  1810 ,  t.  U .  170}  Pa- 
ris, 17  nov.  1810,  1. 11,  932  î  C.  C.  17 
juin  1812,  t.  13,  559}  2  mars  1819,  t. 
21 ,  176  ;  12  janv.  1820 ,  t.  22 ,  26. 

146.  La' notification  de  la  saisie  peut 
être  faite  à  un  domicile  élu  par  le  saisi 
dans  quelque  «acte  judiciaire  lait  à  sa  re- 
quête. C  C.  2  mars  1819,  t.  21,  476. 

147.  La  dénonciation  est  nulle  si  elle 
est  faite  au  mineur  saisi,  au  lieu  de  l'être 
au  tuteur,  lors  même  que  l'exploit  aurait 
été  remis  au  don^cile  de  ce  dernier,  et  en 
parlant  à  sa  personne.  Corse,  22  mai  1823 , 
t.  3  de  1823 ,  200. 

148.  La  notification  à  un  militaire  en 
activité  de  service  doit,  s'il  est  majeur, 
lui  être  faite  au  domicile  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi.  Paris ,  10  mail810  >  t.ll , 
461.      * 

149.  La  nullité  de  la  notification  faite 
à  l'un  des  cohéritiers  n'emporte  pas  Ha 
nullité  de  celle  faite  aux  autres.  Paris  ; 
40  mai  1810,  1. 11,  461}  Corse,  22  mai 
1823,  t.  3  de  1823,  200. 

150.  La  quinzaine  accordée  au  j[K)ur- 
snivant  pour  faire  la  dénonciation  s'entend 
de  quinze  jours  francs,  c'est-à-dire  <|ue  l'on 
ne  doit  compter,  dans  ce  délai,  ni  le  jour 
de  l'enregistrement,  ni  celui  de  l'éché- 
ance de  la  quinzaine.  Paris ,  27  août  1811, 


154.   L'extrait  .de    saisie  ii 
doit,'  à  pein«   de    nnllité,  C8al 
noms  des  maire  et  greffier  des  jnj 
^  auxquels  copie  de  la  saisie  a  éb 
Riom,  23.  déc.  1809,, 1. 10,  860. 

j[.S5.  si  quelques  uns  des 
sont  omis  dans  l'extrait,  cette 
peut  encore  être  utilement 
les  trois  jours  «te  Tenre^sfrei 
saisie  au  greffe.  Turin ,  17  mari! 
11,254. 

5  7,— 'Placards  éioffi/à 

\    Jurisprudence     de  la  loi 
Inriimarre  «n  7.4 

156.'I1  n*était  pas  nécessaire  ,4 
ûche  d'expropriatioa-,  d'expri/oa 
bre  de  toises  ou  ait  mètres  donti 
posait.  réten<hje  supeFliciet!ev| 
saisi.  C.  C.  15^crm.  9n  11,  t.' 

157.  Une  fau&se  indication 
chc  de  la 'si  tua  lion  des  in)«iec 
n'était  point  une  cause  de  nul!i( 
pût  assimiler  an  défaut  absolu 
tion ,  et  qli'il  fût  permis  de 
pour  la  première  fois  en  diuse  1 
ce.  11  cet.  1808, t.  9,697.  « 
\  "'loS:  L'affiche  devait  conteaîi( 
peine  de  nullité  de  radjtfdiaitidi 
les  portions  du  domaine  saisi. 
prair.  aa41 ,  t.  3,  485' 
*  159.* ï^a  même  cour  a  décid^rf^ 
la  l«i  n'attachait  point  ïa 'peiD< 
k  une  indication  imcom^t^  ' 
du  doraaîné  saisi.  Paris ,/  ^  " 
3-,  511.       ■ 

,     160.  L'cnonciatiCMi  des  pi 
bileur  saisi  n'ot^it  pas  néc^î** 
i'âfïichc.  Paris,  12  vent,  anl^,!-' 

161.  L'adjudication  n'était  1»»' 
faute  par  le  poursuivant  d'avoiV<" 
dans  l'adichedes  créanciers  qui.  1" 
inscrits ,  fa'avaiènt  pas  été  mention 


t:  12.  720. 

151.  Lorsque  la  notification  delà  saisie  *  le  conservateur  dans  Pétat  desiocr 
est  faite  à  la  personne  du  débiteur  lui-     Bcsancoqf  25  niv.  an  13«  t.  5, 2/0* 
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isprudêûce  du  code  de  ".  *7.^«î }^  ■*"^»"?ï  "^. P«"*  ppocëiler  à  cette 

■^           ,  ,'  adjiiuicalion  qu  après  une  nouvelle  apph- 

procedore.  .  ^tion  des  placards.  Niâmes,  22  juin  1808^ 

i^ojTâqiie  le  donaicile  du  débiteur  t.  9 ,  367. 

Ite  fX)r»e  extérieure ,  il  suffit  vl'ap-  173.  Soit  que  ceretartl  ait  étéoccasionë  .  * 

placard  sor  la  porte  du  bâtiment  par  le  saisi  ou  le  saisissant.  Turin,  17 

aS^l  son  logement  est  inclus,  C.  mars  1810,  t.  11,  254. 

to.   1817,  t.  i 9, .669.  174.  Lorsque  les  affiches  destinées  à      ' 

^KK    doit  apposer  les  affiches  dans  indiquer  le  jour  de  Tadjudication  défini* 

isixies 

'  nov.'i819,  t.. 21,  64a"  ire  jour.  Dijon,  28  fév.  1818,  t.  20, 170, 

Ox3i  peut,  pour  apposer  les  plà-  175.  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent 

u    All^hes,  préférer  au  marché  le  se  plaiod'radn  défautd'enregistrementdu 

^Isicn  d'autres  marchés  plus  éloi-  placard  imprimé,  lorsqu'il  n* y  a  pas  eu 

aaîs  plus  fréquentés  par  les  babi-  radiation  de  la  saisie.  C.  C.  22  fév.  1819, 

t  la.  commune  où  les  biens  sont  &i-  t.  21,  14^.] 

.  C  2^  nov.  1816,  1. 18,  830.  176.  Cet  enregistrement  est  suffiis&ra- 

Ort  peut  même  préférer  deux  vil-  «  menl  justifié  par  la  mention  qu'en  âtfaite 

sixies  q«û,  san»  avoir  unjnarchélé-  le  cons^-rvateur  surTacte  de  notification. 

lurent  de  lieu  de  çéunion  âbx'hA-  C.  C.  22  fév.  4819 ,  t.  21,  446. 

de  denrées  et  de  liiarcbandises.  tU  I.  Jurisprudence  de  la  loi  du  i  i 

prril  iS24,  t.  2  de  1824 ,  410.  brumaire  an  7 . 

.  Quelques  cours  avaient  décidé  att  ,--    .,        «,  .                           -   ",  „    , 

ire  qu'il  Aait  de  rigueur  d'apposer  .   \V'  }^^  f^"")^^^  P^»**  farvenif  a  1  ad- 

Lcheraa  marché  le  plus  voisin.  Nis-  |udicatioii  devaient ,  a  peine  de  nullité , 
16  -  mars  1810 ,  t.  14 ,  253,j  Rouen ,    «ître  iioliftocs  aux  créanciers  inscrits.  Col- 

>t.  1814  ,  1. 16 ,  626.  mar ,  14  ]auv,  1806 ,  t.  7,  27. 


.  17  mars  1813 ,  t.  44 ,  170  ;  5  fév.  3 ,  511. 

.t.  13,  108;  C.  C.  19  nov.  1812,  t.  H.  Jurisprudence  du   code  de 

|3  ;  12  jaiiv.  1820/1.  22 .26.  "^  procédure. 

S.   La  cour  de  Caen  a  \i\^è  en  sens  '                 '                  .        1             , 

•aire.  2  îoil.  1814,  t.  12,  969.  — V.  179.  Le  placard  imprimé  dont  parlent 

^^  les  art.  684  et  695  du  cod.  de  proc.  doit 

9.  Si    dans  les  affiches  apposées  pour  être  notifié  aux  crt^anciers  inscrits  sur  les 

Siiir  à   l'adjudication  préparatoire,  précédens  propriétaires.  C.    C.  27  nov. 

'a  pas  fait  mention  de  la  remise  des  1811,  t.  12,  917. 

8  de   1.1    saisie  qui  a  été  faite  aux  180.  Lors  même  que  le  certificat  du 

es  et  aux  greffiers  des   justices  de  conservateur  des  hypothèques  ne  ferait 

,  cette   omission  peut  être  couverte  pas  mention  de  ces  créanciers.  Hiom,  8 

fappqsilion  de  nouvelles  affiches  ré-  août  1815,  t.  17  ,  539. 

lr£  avant  l'adiudication  préparatoi-  181.  Mais  le  saisi  ne  peut  se  prévaloir 

J-.  C.  14:  déc.  1819    t.  21,  718.  t'"  défaut  de  notificalion  à  ces  créanciers, 

Ù  Les  changeincns  ou  insertions  faits  si  cette  omission  procède  de  son  fait.  — 

main  su  ries  placards  imprimés,  pour  Elle  doit  lui  être  imputée,  s'il  a  juré  n 

jUriser  la  procédure,  ne  sont  point  affirmé  dans  le  contrat   que  Timmeuble 

faïuse  âe  nullité.  C.  C 16  janv.  1822,  qu'il  alfoctait  n'était  grevé  qu*au  prolit 

1»  52.  dos]iersonnesqu'ildésignait. ce. 27nov. 

74.  fx>rsque  Padjudication  préparatoi-  181 1 ,  t.  12 ,  917. 

n'ayant  pas  été  effectuée  à  l'audicn-  182.  Il  n*est  pas  nécessaire  de  not»her 

indiquée,  à  cause  de  la  longueur  des  le  placard  imprimé  ni  à  la  femme  du  dé- 

idoiries     a  été  ajournée  au'jour  sui-  biteur,  ni  à  aucun  des  crc.inciers  qui  ont 

it  il  nVat  pas  besoin  d'affiches  ni  d'an-  une  hypothèque  légale  ,s'fls  n'ont  pas  pris 

kcc»  noaveHes.  C.  C.  10  juil.  1817 ,  t.  d'inscription.  C.  C.  27  nov.  1811 ,5  déc. 

,669.           .        *•  1811,t.l2,917î21nov.l821,t.23,685. 

172.  Une  autre  cour  a  décidé  cepen-  *.    182^.  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  léga- 

fit  que,  lorsqu'un  incident  retardait  le  lement  appelé  par  une  notification  régu- 

M  indiqué  pour  l'adjudication  prépa-  lière  ^  peut  s'en  faire  im  moyen  de  nullité 
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contre  radjudieation.  C.  C.  13  oct.  i&i'l     ^\       i,  .  • 

184.  A  moins  que  ce  défaut  de  nofifî.     «^iff^femmeptpiir  l^ndeses  adjoinl 
«'ion  rëffulièr.»  n<P  «oif  I»  c.i»^  ^T.!""!^       qw  aucun  d'eux  n'est  spéaalemppl 


184.  A  moins  que  ce  défaut  de  notifi- 

*ion  régulière  ne  aoit  la  suite  d'une  in^ 
dication  erronée  dans  le  bordereau  des  in- 
scriptions du  domicile  élu  par  Tun  dés 
créancier»  inscrits.  Dans  ce  cas,  le  créan- 
«ier  n*a  d'aclion  que  contre  le  conserva- 

4813  "^r  l7'^2?^"^**  ^"'^"^  '  ^  ^*°^' 

18ô.  Lorsque  le  défaut  de  notificafion 
régulière  entrafne  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, cette  nullité,  prononcée  surla  de- 
mande  du  créancier,  qui  a  droit  de  s'en 
plaindre,  profite  à  tous  les  aotrciT  créan- 
ciers même  à  ceux  à  qui  la  notification 
^oln  ''^g^l'^'-en^ent  faite.  C.  C.  43  oct.' 
:! 812,  1. 13,  876. 

186r  La  partie  saisie  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  la  notification  faite 
aux  crînnciers.  Paris,  10  mai  1810,  1. 11, 
461.  —V.  le  n.  178. 

187.  L'art.  696  du  cod.  de  proe.  n*at-     ^^^     ,     ^^^  . 
tache  pas  la  peine  de  nullité;  au  défaut-    & 'lu   1  ?"*  ^T^""*"  ^'"'^^ 
d'enregistrement  de  la  notifica  ion  du  pla-  •  ^"»°?«"»^'«.  '^''}>  ^  V'»  J,  »  eu  «.re 
■    mn^w^A  n    r^   oo  r  '      ^o./>   .    K.        Q^c  Ics  créaDCiâ-fi  msCTnts  onf   nr 


(le  le  remplacer  rtans  cette  pai^ 
attributions.  Q.  C.  25  fév.  1818, 
1823.  544. 

195.  L'erreur  dans  la  date  du  „ 
notification  du  procès  verbal  d'apj,, 
d'affiches  n'en  opère  nas  la  nuUitéJ 
29aoûtl8f5,t.l7,5(J±.  * 

■  196.  II  n'est  pas  nëcessaîre  de  noî 
la  partie  saisie  les.  deuxième  et  tni 
placards.  C.  C.  10  naara  1»19,  U  It 
12  uct.  1814,  Grohoblô,  19  juil.  i 
Nismes ,  4  avril  1810 ,  t.  16  ,  651  ;; 
3  fév.  1812 ,  1. 13 ,  108- 

197.  Quelques  cours  avaient 

contraire.  Aix,  5  janv.  1809  ,  t.  ii 
Toulouse,  20  nov.  1809,  U  16^  6d1] 

198.  Lorsque,  depuis  l'annulafiod 
«ai«e  prononcée  contre  le  saisissanti 
renregislrpraent  de  la  notification  à 
Gard ,  le  débiteur  a  vendu  amiaWï 

If: 1.1^        -   •  ... 


card  imprimé.  C.  C.  22  fév.  1819,  t.  21 . 
145.  ' 

188.  La  nullité  de  la  notification  âes 
placards  n'entrafne  par  celle  de  la  saisie. 

189.  Quand  l'adjudication  préparatoire 
n  a  pas  été  faîteau  jour  indiqué,  ii  n'est 
pas  nécessaire  de  notifier  aux  créanciers 
inscrits  un  exemplaire  des  nouveaux  nia 

car/tQ.  r!    C    09  :..;i    À  Oit    *.    en    wor*  * 


aue  les  créanciél-s  inscrits  ont  pm 
i  Qrdrç  ouvert  après  cette' surencbà 
conservent  encore  le  droit  de  demi 
<jue  les  loyers  ou  fermages  ëcfaus,  i\ 
tir  de  la  dénonciation  au    naisi,     - 
compris  da^s  rordre.  Paii»  ,17  déc. 
.t-ldel824,30a, 

59.-^  Cahier  dçs  charges. 

199.  Le  cahier  des  cliarges  doi  t ,  à 
de  nullité  de  la  saisie,  contenir  Téi 


"^L  <i-c..23 juii  i8i7,t  19.  mr;  cTatT;..diicV;eti;rg;A,^"'^"';™,'^ 

ihcation  des  placards   -  IVxpIoitde  saisie.  Bteancon,  iSmarsl 


190.  Après  la  noi. ^..  ^^„  ,,.,^„..„ 

aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  ,«i  le  cré- 
ancier s'en  désiste  ,  ne  peut  être  radiée 
sans  que  les  créanciers  ne  soient  présens 
^"/PPeï/f-  Nanci,  2  mars  1818,  t.  20, 178. 

lai.  L arrêt  qui  prononce  la  nuUité 
d  une  saisie  contre  le  saisissant,après  l'en- 
registrement de  la  notification  du  placard 
laite  aux  crr^anoiers  inscrits,  ne  peut  être 
opposé  à  ces  derniers ,  et  ils  n'ont  pas  he- 

îoi?o^  y  ^^7^^^  oppositiou. Paris,  il  déc. 
1823, 1. 1  de  1824,  502. 

192.  En  notifiant  le  procès  verbal  d'àp- 
position  d'affiches,  il  n'est  pas  besoin  de 
donner  une  copie  manuscrite  de  celles-ci; 
il  suffit  d'un  exemplaire  imprimé,  Paris, 
29aout481ô,  1. 17,581. 

193.  L'omission  de  la  date  d«  procès  ver- 
iwl  d'apposition  des  placards  dans  la  copie 
qui  en  est  notifiée  au  saisi  n'emporte 
pomtla  nullité  de  la  notificationlorsqu'dle 
<st  suppléée  par  la  date  du  visa  du  maire 
qui  est  au  bas ,  et  par  la  relation  dans  la 
notification  de  la  vraie  date  du  procès  ver- 
1«K  Orléans ,27  déc.  1822,  t.  1  de  1823, 

lîi4.  Le  procès  verbal  d'appasifion  des 
placarda    peut,  dans  le  cas  d'empêche- 


t.  9, 178î  Nismes,  2anov.  1809^  f.  iO,J 
200.  L'erreur  sur  la  date  àvi  titre  c 
slitutif  de  la  créance  ne  vicie  pas  le  cal 
des  charge».  Paris,  29  août  1815 .  t. 
Ô8f. 

201*  On  n^  peut  chanj^er  le»  condtli. 
énoncées  dans  le  cahier  des  charges  api 
sa  Dublication ,,  et  y  ajouter,  an  mone 
de  l'adjijdication  définitive,  uneçonditit 
onéreuse  pour  le  saisi.  —  L'adjadicat' 
faite  après  cette  addition  non  publiée  ^ 
nulle.  Rouen  V  7  août  1813  ,  t..  15 ,322. 

202.  Le  cahier  des  charges  peut  ffnfelî 
mer  la  désignation  entière  et  détaillée  d^ 
bieps  saisis ,  quoique  la  loi  n'en  pnacâ^ 
qu'une  désignation  sommaire.  C*  C.  4 
janv.  1815^  t  17,38.  j 

203.  Lorsque  le  cahier  des  charges  et  ks 
affiches  ne  contiennent  qu'une  indication 
insuffisante  des  biens  saisis ,  cette  irrçguWl 
rite  peut  être  rectifiée,  sans  qu'il  soiti^ 
(*ssaire  d'ordonner unnouvea ti cahier df»i 
charges  et  de  nouvelles  afhcbes,  C.  C  14  i 
janv.  1816,  {.18,48.'*  .  | 
i.  204.-Les  lectures  du  cahier  des  cbar>rs« 
prescrite*  par  l'art.  7(fe  du  cod.  de  prS-J 
doivent  être  faites,  à  peine  de  nullité  dc^ 


t^ 
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^n  idsliia^me.  J^mes ,  5  avril    aux  poonràites  de  saisie.  Nanci,  2  mars 
,2r4.     :.  /  1818, f.  20,  176.; 


tel  té 

Jours 
«^rle  j 

*  Paris  ,  17  mars  1815,  U  14, 

C.  18  mars  1812 ,  t.  13 ,  271. 

le  jotir  imli^iié  pour  l'une  des 

icatÎQns   est  un  jour  férié,  on 

cHfierfT  d'un  jour.  C.  C.  %  oct. 

^6,637. 

nulHté  de  la  publication  du 
chargé^  n'qntraine  point  celle 
sic.  C.  C.  4  oct.  4814, 1. 16.  637. 
'  orsque  la  première  publication 
sre  n   été  retardée  par  un  inci- 
jn'est  pas'besoin  d observer  de 
pour  Cette  publication,  les  délais 
rart.  70t,  si  déjà  ifeont  étéob» 
vant  rîncideht  qui  *à  fait  suspen* 
poursuite.  C.  C.  !&  janT.  1820  ^  t. 

I.  Droits  des  créanciers  et 


1^ 


copropriétaires. 


a  lép;alement  été  appelé.  C.   C.  12  mai 
3S513 ,  t.  14 ,  525. 

214.  liC  jugement  par  défaut  rendu  sur 
une  de'marïde  en  subrogation  aux  pour- 
suites, en  matière  de  saisie  immobilière, 
est  Muscepliblè  d'être  attaqué  par  la  voie 
de  Topposition.  Rouen  ^  4  juin  1824, 1. 1 
de  1625,  90-     * 

2i5.  Les  créanciers  du  saisi  sont  re- 
prtWntés  par  le  poursuivant  :  en  consé- 
quence ils  ne  peuvent  pas  intervenir  sur 
1  appe*-  d'un  jugement  rendu  contraclico' 
\toirement  avec  ce  dernier,  pas  même 
sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication. 
C.  C.  22  fév,  181^  t.  21, 145}  Toulouse, 
7  mai  1818,  t.  20,376. 

■  216.  tforsque  lesaisi  a  renoncé  par  une 
trans^ticm  au  profit  d'un  jugement  qui 
accueillait  ses  moyens  de  nullité  contre 


\%  procédure,  un  créancier  n'a  pas  droit 
^Htêtyiês  que  la   saisie  co/î/Ft^  -  d'intervenir  sur  les  poursuites  reprises  en-- 

'^"c'réanciers.  -- intervention.     ^^P  ^^   ^f^«  transaction,  Po«J  faire. 
t  ^  *  valoir  ce$.mêmes  moyens  de  nullité,  ce. 

23iuil.  1817,  t.  19,732. 

217. Cependant,  si  la  transaction  n'a  lieu 


Su  brogaiion. 
demandes  en  distraction* 

^prudence  de .  !a  loi  du^  1 1 
bruoiaire  an  7.    . 

^  jyrotts  que  la  saisie  coi^ére  au^ 
fLTicierSm  — r-  Intervention.  —  8ub- 
^tion. 

f^  X^orsqp'uQ  créanrier  poursuivaijrt 
'  fistail  de  ses  poursuites  en  expro- 
ni  forcée,  un  afflre  créancier  pouvait 
brogé  à  sa  place,  et  continuer  la 
|te.  C.  G.  15  gèrm.  an  11 ,  t.  "5* 
oneji,  46gerhi.  an  11 ,  t.  3,  374. 
'.  Ui»  créancier  inscrit  en  sous-ordre 
ibfait  se  faire  subroger  à  une  poiir- 
l^d'expropriation  commencée  piJr  nrï 
ider  direct,  C.  C.  10  pluv.  an  12,  tx 

I»..  "^     [    : 

.  Jurisprudence  du  code  de 

prpcédnre.      "  *  ;; 


Su'on  cause  d'appel  après  renrogistreraent 
e  lamotifiçation^aux  créanciers,  et  sans 
que  la  cause  ait  étéôtée  du  rôle,  les 
créanciers  peuvent  demander  la  subroga- 
tion devant  la.  cour  même  d'appel.  C.  C, 
26 ^éc.  1820,  t.  22,  900. 

52.  — ►  Dema  n  de  en  distraction, 
'  218.  Celui  qui  a  vepdu  un  immeuble  a 
charge  de  rente*  viagère,  m^issous  la  con- 
dition fornielle  qu'il  rentrerait  dans  sa 
propriété  à  défaut  de  paiement  de  deux 
termes  de  là  rente,  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  distraction  de  tet  immeubfe 
saisi  sur  sou. acquéreur,  si-  l'ordonnance 
du  juî!fequi»le  rétablit  en  possession  est 
postérieure  au  procès  verbal  de  saisie. 
Pari»,  18  juin  1811,  t.  12,494. 

219.  Mais  dans  ce  cas ,  le  cahier  des 
4:harges  doit  faire  mention  de  la  clause 
résolutoire  sfipiilée  au  contrat.  Paris,  18 
juin  1808,  t,  9,  494. 

tLe&créancîers  hypoâiéeairesdusai-  220.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire 
Lncm  rece^iibres  à  demander  direc-  d'un  immeuble  ne  peut  former  opposition 
nT  la  nuWité  de  la  procédurej  ils  ne  au  commandement  qu'a  reçu  le  prtjpédent 
ent  cjne  se  faire  subroger  aux  pour-  propriétaire,  sous  prétexte  qu'il  est  me- 
nacé de  la  saisie;  il  doit  attendre,- pour 
demander  la  distraction,  que  la  saisie  même 
soit  entamée.  Besancon,  19  fév.  1811,  t. 
12,  160. 

'■  221.  Une  demande  en  distraction  est 
non  recevable,  si  le  demandeur  ne  dépose 
au  greffe  les  pièces  justiBcatives  de  ses 
prélenlions.  Metz,  28  janv.  1818,  t.  20, 55j 


s  dans  le  cas  de  contoîtîf*"%:e  ou  de 
làcfn  deïat  pantrdu  poursuivant, sa4i^ 
r.  la  subrogation^  à  faire  rectifîçr  1^ 
éilare,  s'il  y  a  ^ieu;  C.  C.  19*juil. 
rTt.  3  de  1824^  246;  22  fév.  1819,  t. 
145.  -^     ,    . 

l'i.  Le  créancier  qui  ?h*â  pris  .inçcrip- 
q[iie  postérieurement  à  la  notification 


iUçards'Y>éutdéraânderfafSubrogalion     Paris,  11  juil.'1812,  1. 13,  i683. 
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222.  Ia  fiârtie   appelée  à  la  propiHétë  celte  cooyemon  des  poarsmte»^  __ 
indiviae  des  bien»  sauîrtie  peqt  pas  s'op-  vente  volontaire  devant  «n  ootâlre. 
poser  à  la  poursuite  sans  prendre  la  qua-  ^é  du   lieu  de  la  situation 
litéqoidoitdëtermineret  râilisersa  CD-  lorsqu'il  n'est  pas    démoojtré 
proprîëtë.  Paris, 2B  aqât  1815 ,  t,  17,  581.  mesure  est  avantageuse  pour  la"- 

223.  lie  saisi  est  partie  nécessaire  dans  Uté  des  créanciers.  Paris ,  S  mes/ 
une  demande  en  distraction.  Si  le  j ugement'  t.  2   Ô35. 
qui  statue  à  cet  égard  ne  fait  mention  ni  » 
Je  sa  présence  ni  de   son  défaut,  il  est  Sect.   t.  Deitiandes  ea  nvdl 


nul  par  cette  omission.   Paris/  17   iuil. 
1813,  t.  15,  lei. 

224.  La  demande  en  distraction  peut 
être  formée  après  ra<l)uJicafion  définitive. 
—  Dans  ce  cas ,  elle  doit  ôtre  intentée 
contre  l'adjudicataire  seulemétat,  sans  ob- 
server lea  iormalités  prescrites  par  l'art. 
727  du  cod.  de  proc.  civ.  Toulon^ ,  11 
août  1823,  t.  2  de  1824  ,  396. 

225.  Elle  doit  alors  être  formée  par     apposition  d'affiches.  C.  C.  1  prair. 
voie   d'action   principale,    et    non    par     t.  6^  206. 
simple  intervention   dins    la  precédure 
de  toile  enchère  &uivie  contre   l'adjudi- 
cataire. Colmar,  17  juin  1807,  U  8,  446. 

SfCT.  iv.     Suspeusion    oa 


Désistétnent.  —  Pérempli^ 

I.  Jurisprudence  antériem 
ct)de  de  procédure. 

233.  La  péremption  cont«e  la 
de  saisie  était  acquise  par  kl  « 
de  la  loi ,  lorsqu'il  s'éttût  écoulé 
six.  mois  depuis  le  comniandeiiiei 


II.  JarisprudêDce  du  çpde 
procédure. 


sursis 
de  la  procédure.  —  Sa  ton  ver- 
sion eu  vente  volontaire. 


234.  Le  jugement  qui  annt\Ie  le. 
Vjerbal  de  saisie  peut  néanmoins 
ner  le  saisi  aux  dépens.   G.   C.  2i 
1824^1.  2  de  18^5,  525. 

Û34  bis.  Les  nullités  de  la  procé/lw 
térieure  ^  l'adjujlication  préparai  ' 
peuvent  pas  être  proposées  après  i_ 
fense  a4  tond,  Montpellier ,  22  janv. 
f.  2  de4824  ,  82. 

235.  Il  a  été  décidé,  au  contraire, 
les  moyens  de  nullité  peuvent  être 
posés  jusqu'à  l'adjudication  préparât 
Uètt,  12"fév.  1817,  t.  19  ,  li5. 

236.  La  demandjb  en  mdlité  de  la  pfl 


226.  Une  ordonnance  de  référé  qui ,  sur 
l'opposition  à  la  saisie ,  renvoie  les  parties 
à  I  audience  de  tel  jour,  toutes  choses  de- 
meurant en  l'état,  n'a  point  l'ciiet  de 
suspendre  indéâniment  la  poursuite,  dans. 
le  cas  où  le  poursuivant  n'a  pas  suivi 
l'audience  ai\  jour  indiqué.  Paris  ^  22 
déc.l8l9.  t.  21.754. 

227.  Une  simple  opposition  aux  pour- 
suites de  saisie  n'a  point  l'effet  de  les  sus^ 

pendre,  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  '  eédîire  antérieure  à  l'adjudication  pri^ 
jugt'mens  contradictoires  ou  par  défaut,  ratoire  peut  être  formée  par  cxploid 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Colmar,  12  verbalement  à  Taudience  Bruxelles  il 
tnai  1809 ,  1. 10 ,  366.  '  janv.  1812 ,  t.  13 ,  103  ;  23  août  mùl 

228.  Une  saisie  -  arrêt  su  rvenue  dans    i  1 ,  QOO  j  Bordeaux ,  21  janv.  1811 ,  t  C 
les  mains  du  débiteur  n'interrompt  point    45. 

les  poursuites  de  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  se  237»  D'a»ïtrts  cours  ont  décidé  qae' 
soit  libéré  par  la  voie  clés-  offres  et  de  la  demande  en  niiUité  contre  cette  pirod 
consignation.  C.  C.26  mai  1807  ,  t.  8 ,  862.    diire  ne  pouvait  être  formée  que  par rt 

229.  Les    poursuites    d'expropriation    quête  d'avoué  à  avoué.  Rîom,  26  n« 
;fQrcée  faites  en  vertu  d'un  jugement  ou    1810,  t.  U,  287;  Turin,   6  déc.  180i 

arrêt  par  défaut  ne  sont  p6int  sUspen-    t.  10 ,  (03. 

dues  p%r   une  ojTjposition  tardive.  C.  C."     *258.  Lei' moyens  de  nuIKté  d'une  W 
^12  nov.  1806  ,  t.  7,  546.  .  cédure  antérieure  à  l'adjudication  prtt 

230.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent'  ratoire  ne  peuvent  être  signifiés  àimA 
point  suspendre  les. poursuites  en  saisie  micile  autre  que  celui  de  l'avoué consd 
faites  cft  vertu  de  jugeniens  d'un  tribu-  tué  datis  le  procès  vferbal. ^Bruxelles  J 
nal  de  commerce.  Colmar,  12  friçR  an  janv. -4808,  t.  9,  52.  , 
14,1,6,544.                          ^                            2i9,  Le  saiâi  peut  proiwser  à-l'aiidiAl 

'j^     231.  Le  tribunal  ne  peut ,  saris  le  con-     fixée  par  les  nouvelles  affiches  les  nM^ 

cours  de  tous  les  créanciers,  prononcer         '"  '     ■  ---—'^«^ r.^.  Aé 

la  conversion  de  la  poursuite  de  saisie  en 
une; vente  volontaire;  le  refus  d'un  seul 
créancier  serait  un  obstacle,  à  cette  con- 
version. Paris,  6  mes.  an  10,  t.  3  ,  635.  ' 
,232.  n  ne  peut  non  plas  prononcer 


dafl 


qui  pourraient  avoir 'été  commises  «>J 
la  procédure  faite  depuis'  l'appowtiood 
ces  affiches.  Nismes,  22  jufn  1808,t.5 

240.  Une  procédure  antérieure  al* 
indication  préparatoire  i  quoique  dcdar 
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iri  eu  force  Je  ■  219:  Le  retarJ^fcl'adiudicaiionpr^pa- 
Hinaùe  sur  les  *  ralpire  n'est  une  cause  ik  nullilé  ni  île 
iai»!  a  renoDcé      ccl»  xljuilication ,  ni  de  la  prociklure  île 

'■ïrai.-.icHuir.a.i'pi'otit  du  juge-     la  «àirfe.  Paris,  1  iuil.  1813 ,  t.  15,150. 
••    "■'  ^-  ■l/18l7,t.,18,  732;  ■     250,  Adjudication préparaloirereUrdéB 

r  saisi  îmniDliiliÉrBfiiCnt  ,0U  a\Oanux.  —  y.  jtjfiches. 
In.  niànpjiprèfi  la  nnli-       _251,Leiuçeinent  qui  diod once  l'adjii- 
.laiix-cn^ancler«,ù  trMQ'     dication.  pn:paraloire  doit  être,  à  peine 

C.   e.  2îii.iir  iSIT,  L      Hieounoîi  «ir  dci  m.Uitîs  anièrieuret. 
C.  C.8dé&  1623,  t:i<t«  1824, M9. 

252. 'La  partir  rafsie  ppu(  m  prévaloir, 
i»i!ineBmAl'adjri(licaiioiMli!finitive,dece 

le  pour-      di'faul  de  sîpiillcation.  Ibid. 

i-'eniL'iil.         ^53.  Suivant  Ja  cour  de  Rouen  .  l'art. 

e  l[;ilnii  t      1.47  du  coH.de  proc.  civ. .  qui  défend  d'exé- 

lie  aiiiri  euter  les  iiigi-incns  avant  lu  ur  eignificatioa 
a  avon^ ,.  n'est  pas  a[^licabte  aux  jugC' 
mens  d'ftdjudicaùon  provisoire ,  eu  ma- 
tière .dVx'pnwriaiiun  fnrci^e.  Rouen,  16 
juin  1824,1.1  de  1825,  73. 
,  251.  En  consA^uence,  \.m  actes  poste- 
rieur»  a  CL'lte  atii'irlicaliQn,  loi'scjiie  le  ju- 
gement qui  la  prononce  u'a  pa*  été  noti-  . 
Eéà>l'avouédelapartie.aaisie,  et  l'idju-, 
dieatiomlénnitivequilesaïuivii.neaont 
paj  nuls.  Colmar,  11  juin  1824,  1. 1  de 
1824,73. 


1.    Lorsqu'il  a  ^lé  proposé  des  moveni 
.i>Uitë    contre  h  pmrédnre  antéricr.- 


a  pour  ubjutplij- 


rdïcalîon  nréparaloire.  C.  C.  'li 
,  t.  i6,  2?B. 
13.  lorsque  la 
rslols  ,  l'adju 

^«ufai  poil  r  iMiT  1ë  ilruil  d'invo 
Uëilela  procédore  ant(!rici(rc. 
«1814,1.16,305. 
mi  Une    saiiie  immobilière  annuh'e 
B  rayée  des  ri^istres  sur  Icsqmdj 
i  transcrite.  Riom.  23  diic.  1809, 


'■i-Adjudiciitions  préparatoire 
'  etrdëâoicive. 


t.  Décisions  communes  aux  tieux 

adjudications.  < 

à.  j^dfudieaiion  préparatoire. 

5.  jidjudication  définitive. 
1.  —  Bécisions  iomraanes  aux  deux 
adJudlcauoTU. 

346.  L'inMrlioa  dsni  un  journal  de 
innonce  d'une  adjudicationiDrui  lie  im- 
mbilièr;  est  valalile, quoiqu'elle  soit  faite 
i9  pont  V"^  adiuilicatioa  qui  doit  avfiir 
|d  L^  17, 'et  qu'ainsi  les  huit  jours  d'in- 
Irvalle  exigea  ne  soient  pas  fraui^s.  C.  C. 

mai  1825 ,  t.  3  de  1825,  523. 
g  2.  —  adjudication  préparataire. 

247.UneipUinleen  faux  contredisantes 
'huissier,  rlatis  une  pourïiiité  de  saisie  , 
nspctaJ  l'adjudication  préparatoire.  C.  C. 
5lév.  1810,  t.  11,131*. 

248.  L'ail jndi ration  préparatoire  peut 
trefaiteà  la  suite  de  la  troisiétne  piiSlica- 
kn  du  cahier  des  eliarges,et  leméme  jour, 
ans  interrallc.  Paris,  29aoùtltil5  ,t.  17, 
i81. 


.   1.  J mis p l'Ut  1(^11  ce  de  la  loi  da  l'i 

brumaire  au  7. 

'  255.  L'aiijudication  failemo^uanth 
mise  à  prix,  sans  encbêre,  était  vabble.* 
Paris,  11  brum.  anl2,  t.4,-14. 

256.  On  pouvait  adjugera  la  première 
audience  un 'usufruit  saisi  immobilière— 
mtnt ,  qiiuiqiip  le  prix  n'en  fût  porté  ui 
au-ite»ius  de  quinze  lois,  ni  ineme  a^i- 
dcssiis  (le  sept  luis  ef  iléjuie  la  valeur^ie 
tqn  proiluit  annuel.  C.  C.  17  9or.anl2', 
t.  4.492. 

257:  On  pouvait  adjuger  en  masse  les 
biens  (te  plusieurs  débiteurs  soUdai^. 
C.  C.  22  ffiro.  an  12,  t.  A,  148.  * 

258.  Deux,  maisons  évaluées  et  taxées 
sons  lieux  cotes  dillérentes  pour  la  con- 
tribution foncière,  désignées  séparément 
dans  ti's  aOiches  et  sur  lesquelles  il  y  a 
dqux  mises  à  prix .  ue  pouvaient  être  en  - 
chéries  et  adjiigéss  conjointement.  Cal- 
mar, 14ianv.  1806,  t.  7,  27. 

Wi.  Il  n'était  pas  indispensable  que  le 
jugement  d'adjudication  fit  mention' de 
la  préparation  dos  bougiesct  de  leur  du-  . 
ré^.  C.  C.-IO  pluv.  an  13 ,  t.  5 ,  35* 

260.  Lorsque  l'audience  indiquée  pour 
l'adjudication  était  absorbée  par  di's  dis- 
cmstons  litigieuses,  elle  pouvait  être  con- 
'  linuée  au  lendemain  ..o^^Aei  ujtanles. 
C.C.  savent.  «0  13,512. 


^9fî      .  SAISIE  IMMOBILIÈRE- 

261.^r8qiie  le  tribunal  avait  rejeté 
nne  demande  en  distraction  de  Wèns,  il 
ne  pouvait  procéder  à  l'adjudication  défi- 
nitive avant  que  «on  jugement  eût  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  C.  C.  8  vent, 
an  13,  t.  5,429. 

262.  Les  jugemens  d'adjudication*  n'é- 
laient  point  nuls,  quoiqu'ils  ne  contins- 
sent pas  renonciation  de  la  comparution 
ou  de  l'absence  de  la  partie  saisie.  C.  C. 
18  vend,  an  12,  t.  4,  1. 

ÏI.  Jurisprudence  da  code  de 

procédure. 
265.  Lorsqu'il  y  a  en  ap^cl  du  juge- 
ment d'adjudication  prépara toii»e.  il  n'y  a 
pas  lieu  a  repriso  d'insUnce  avant  de 
poursuivre  l'adjudication  définitive.  C.  C. 
lOjuil.  1817,  t.19,669. 

264.  Le  délai  prescrit  entre  l'adjudi- 
cation préparatoire  et  l'adjudication  défi- 
nitive ne  doit  point  être  augmenté  d'un 
délai  supptémen  lai  re  à  raison  de  la  distance 
entre  le  lieu  où  l'expropriation  est  pour- 
suivie et  le  domicile  de  la  partie  saisie. 
C,  C.  21  août  18!5, 1. 18,  €95. 

265.  Lorsque  les  délais  entre  lerdeux 
adjudications  ont  été  observés .  dans  la 
procédure  primitive,  ces  délais  n«  doi*. 
veut  point  être  réitérés  dans  le  cas  où  les 
inciilens  ont  retardé  l'adjpdication  défi- 
nitive et  nécessité  de  nouvelles  procédu- 
res. C.  C.  22  fév.  1819,  t.  21, 145.  .   '' 

266.  Les  juges  peuvent  proroger  le  dé^ 
lai  fixé  par  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire  pour  l'adjudication- défini- 
tive. Metz ,  28  janv.  1818 ,  t.  20 ,  55. 

267.  On  doit  prononcer  sur  la  compen* 
sation  opposée  ou  sur  les  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  pendant  le  cours  de 
la  saisie,  avant  de  procéder  ài'adjudication 
d(-finitive  :  autrement  cette  adjudication 
serait  nulle,et  ne  pourrait  être  maintenue, 
lors  même  qu'un  jugement  ul terreur  re- 
jetterait ces  exceptions,  C.  C.  25  juil. 
1811,  1. 12.594.  ' 

268.  Lorsque  le  tribunal  a  rejeté  ijne 
demande  en  distract iou  de  biens,  il  ne 
peut  procéder  à  l'adjudication  définitive 
avant  que  son  jugement  ait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  C.  C.  i  juin  1807, 
t.  8,  396;  Pau,  20  nov,  1813, 1. 15,  644. 

2,69.  Une  inscription  en  faux  incidortt 
>  peut  suspendre  l'adjudication  défini-. 


ne 


tîvc.  C.  C.  1  déc.  1813, 1. 15,  684.  V.  le 
n.  %i7. 

270.  Lorsque  les  biens  sont  divisés  ep 
plusieurs  lots,  il  peut  être  ordonné  qn'a- 

f)rès  res adjudications  partielles,  ces  divers 
ots  seront  réunis  pour  être  adjugés  en 
bloc,  pourvu  que  le  prix  de  la  surenchère 
générale  s'élève  au-dessus  du  mont.int  des 
adjudications  partielles.  C.  C.  14  janv» 
1816,  t.  48,46. 


,      271.   Lorsque   la  poursoite  de 
immobilière  est  en   état,  le  ju 
^'adjudication  ne  peut  pas  être 
par  la  mort  de  l'une  des  narties. 
juil.  1812,  t.  43,683. 

.      27%  Lorsqu'une  adjudication 
tive  SUT  saisie  immobnièr^  a  été  d 
nulle  pour  avoir  été  faite  au  dti 
saisi ,  et  encore  faute  par  lui  d'ea 
rempli  les  conditions,  il  suffit  de 
procéder  à  une  nouvelle  adjudical» 
fimHVe,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
faiwé  fn*écéder  d'une  nouvelle  adj 
tion  prépartftoiPe.  Paris,  25  ianv. 
t.lde4»25,550. 

275.  L^adjudicataf re  n'est  point  u 
de  signifier  le  jugement  dîidjudicati 
tous  les  créanciers  inscrits.  S'il  Va  ^ 
les  frais;endéivent  rester  à  sa  charge, 
à  Cf-Ue  de- l'avoué.  Metz,  22  mars  If 
t, 49,  275.  .,^p«rsi* 

274.  La^cour  de  Paris  a  décidé  ao 
tfaire  quei'adjudicataire  devait  faire, 
signification,  et  en  prélever  les  fnis 
privilj^e  sur  son  pri|:.  12  déc.  1812,t. 
1051. 

276.  Une  femme  conimiïBe  en  I>reos 
peuf  pas  se  rejidre  adjiidicaUire  des  il 
meubles  ttpropriSs  snr  son  mari.  Bru 
Jes,  26  mars  1842, 1. 13 ,  SOL 

276.  Vu  avoué  peu*  se  nendre  ^.,--- 
cataire  pour  son  propre  compte  des  bid 
dont  il  poursuit  la  vent^  par  exproprik^ 
tion,  si  ie  créancier  poursuivant  est  loi 
même  capable,  d'acbeter^.  C.  G  10  man 
1817, 1. 19,  227. 

^  277.  Il*  le  peut  à  plus  forte  raîswi  si, 
au  moment  de  l'adjudication  déÛDÎtite, 
il  n'est  plus  avoué  ni  le  mandataire  Ht 
poflfTsuivant.  Patis,  31  japv.  1814, 1. 16, 
140. 

11  peut  également  s'en  renlreaJjodi- 
.cat^ire  pour  un«»tiers.  C.  C.  4ger».«» 
1^,  t.  6i  36.  —  V.  Xiiciiaiion, 

278.  ^^uivant  la  cour  d'Aix,  une  femme 
créancière  de  son  mari  peut,  avec  son  au- 
torisation ,  surencbérir  et  se  rendre  adjo-' 
dicataire  des  biens  de  ce  dernier,  âaias 
iramobilièrement.  23  fév.  1807,  t.  8, 11& 

279.  Des  immeubles  divisés  en'pluâe ua 
exploitations  peuvent  être  l'objet  d'une 
seufç  adjudication,  lorsque  le  saisi  « 
prouve  pas  qu*ils  sont  situés  en  diTfrs 
arrondîssemens.  C.  C.  7oct.  iW,  t.  8, 
59^.  ' 

280.  II  n'est  pas  indispensable  qoefc 

Î'ugement  d'adjudication  rapporte  texlael- 
ement  les  publications  du  cahier  desdur- 
ges  et  l'adjudication  préparatoire:  il  suffit 
'qu'il  énonce  û' Me  foules  les  formalités  vou- 
lues par  lu  foi  ont  été  remplies, t,C.7li 
fév.  1816.,  1. 18,153. 

281.  Il  sufiît  que  le  procès  verbal  d'ad- 
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ion  cçnsUte  que  des  bougies  aitt  mr  lès  tfallilés  du  titre  constitutif  de  Ax 

lAëes,  sans  qu'il  soit  %^ssaire  de  créance  ou  sur  des  assertions  de  libéra - 

noer  le  temps  de  leur  dorée.  Lyon^  tion,  doit  être  interjelé  dans   la  quin- 

1811 ,  t.  42,  620.  .  zaine  de  la  siguificatioui  avoué.  C.  C.  19 

^JL'adjudicataire  sur  saisie  immo-  ^juil.  1824,  t.  3  de  1824,  248;  Amiens, 

L  qui  est  dépossédé  dans  les  vingt  28  janv.  1814,  t.  16 ,  134  j  Colmar ,  il 

le   son  adjudication  jaar  suite  de  'inai  1816  ,  t.  18,  402. 

kète,  B'est  pas  passible  du  |lroit  289.  Il  avait  été  décidé  au  contraire 

^tion  ,  et  jpar  <^nséf^uent  il  n'est  qu'on  pouvait  appeler  de   ce  jugement 

atnis  au  double  d^oit,  à  quelque  pendant  trois  mois.  Paris,  23  mai  1808, 
i  c|ue  la  seconde. ad judicat ion; s(^'  ,  t.  9,  30Ô. 

^  à  renregislrfement.  C  C.  23  ^90.   L'appel  du  Jugemeht  en   vertu 


t.  22,  174.     *      '  '      duquel  est  poursuivie  une  saisie  immo- 

droit  de  cinq  et  demi  pour  cent     bitiere  doit  être  notifié  au  greffier  du 

ries  adjudications  pamxpropria-     tribikial  et  visé  par  lui.  Metz,  15  mai 

^^,  comme  sur  les  ventes  votom-   ^  1817, 1. 19 ,  452. 

^  />r...r.    .on.    .  ««    toc  291.  Cet  appel  doit  être  interjeté,  dé- 

noncé au  greffier,  et  visé  par  lu 


C.  25juil.  1821,t,23,  525. 

.'  VII ,   Opposkioii,   —  Tierce 
oppoiUion. 

£ti  ipatière  de  saisie  immobitiére, 
|einen9  rendus  par  défaut  ne  sont 
Iceptibles  d'opposition,  mais  seule- 
d'appel.  Paris ,  27  sept  1809, 1. 10, 
Furin,  6  juin  1810,  t  11,  573j 
lies,  30  janv.  1813,  t.  14,  i3f . 
k  A  moins  qu'ils  ne  statuent  sur  des 
stations  relatives  abx  titrée  et  à  la 
ince  même -de  la  saisie.  Bruxelles, 
IV.  1815,  t,  14,  137.  V.Jên.  214. 


I  trois 
jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier 
des  charges  au  greffe.  Cette  disposition 
ne  reçoit  aucune  exception ,  pas  même 
en  faveur  des  mineurs  non  émancipés , 
et  quoique  le  jugement  dont  on  ap^ 
pellen'ait  pas  été  signiûé  à  leur  subro- 
gé tuteur.  Nismes,  2  juin  1819,  t. 21, 
374. 


§%  Appel  di^  jugement  qui  statue  sur 
la  nullité  de  la  procédure  antérieure 
à  V adjudication  préparatoire.  —  Ap- 
;»La  ^ir'dV  Limoges  rdic^dé" au"   ,  .P^^  ^"  jugement  ijui  déclare  repnse 
lire  que  tbus  les  jugemens  j»r  dé-*  *      "'^^  instance  en  saisie. 

.ly^^  A  î  •  _  .  *.  ..  ,  292.  L'appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  Dullité  de  la  procédure  aa- 
térieure.  à  l'adjudication  préparatoire 
4oit'*étre  interjeté  dans  la  quinzaine,  lors 
méine^que  le  jugement  n'aurait  été  rend,u 
que  postérieurement  à  cette  adjudication. 
C.  C.  25  avril  1814,  t.  16,  276. 
293.   Ce  délai  de  quinzaine  ne  doit 


en  matière  de  saisie,  sont  sulcepti- 
'oppositioii.  9  déc.  1812, 1. 13, 104! . 

Sect.  vin.  Appel. 

èippel  dthjugement  qui  serl  de 

\se  à  la  Saisie. 

Appel  du  jugement  qui  statue 

r   la   nullité  de  la  procédure  ,  .  ^,       ,„  .  ,. 

,  .     ^^  .jt  '  '       1^  ?»    j     '  pomt  être  augmenté  d  un  délai  supplé- 

Héneurt  ouposténeure  dl  ad^     ^enfeiire,  à  raison  des  dltances.  C.  C.  8 
dication  préparatoire,  —  Ap--     agùt  1809,  t.  10,  634. 

294.  Pour  faire  courir  le  délai  de  quin- 
zaine, lorsque  la$ignificationdu  jugement 
a  été  faite  à  avoué.,  il  faut  que  cette  si- 
gnification contienne  les  formalités  pres- 

'  cri  tes  pour  la  validité  des  exploits  à  per- 
sonne ou  domicile.  Metz ,  12  fév.  1817,  t. 
19,145. 

295.  Lorsque  l'adjudication  prépara- 
toire n'a  éié* prononcée  que  postérieure-, 
ment  au  "jugement  qui  rejette  les  moyens 

S7.  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  une     de  nullité  proposés  contre  la  saisie ,  le 
ie  saisie  défaillante  ou  non  en  pre-     délai  de  l'appel  contre  le  jugement  gui 

statue  sur  ces  nullités  ne  court  qu'à  comp- 
ter du  jugement  qui  prononce  Tadjodi- 
cation.  Bruxelles ,  10  mai  1810,  t.  11, 
458. 

296.  L'appel  de  tout  jugement  qui  star 
tue  sur  des  nullités  de  la  procédure  an-,* 
lérieure  à  l'adjudication  préparatoire  est 
valablement  signifié  au  domicile  élu  par 
le  saisissant.  C.  C.  .23  mai  1815 , 1. 17, 


il  du.  yugefnent  qui  décktre  re~ 

rise  une  instance  en  saisie , 

Appel  des  jugemens  d'adjudi- 

ition.  préparatoire  et  définitive, 

—  Appel  du  jugement  qui  sert  de 
base  à  la  saisie. 

I.  Lég'islâlioii  aiicieime  et 
^  iiit#*rtnédiaire. 


pre-r 
?è  instance,  ne  pouvait  faire  valoir, 
^ppel  du  jugement  d'adjudication, 
ms  moyens  de  nullité  qu'elle  n'aurait 
iéjà  proposés  devant  les  premiei*s  ju- 
jQw  C.  2!^  frim.  an  12,  t.  4 ,  p.  148. 

Il  liurisprudeDC^  du  code  de 

procédure. 

.  I/appel  du  jugement  qui  statue 


!P 
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572;  8  août  1809, 1. 10,654  ;  7  mai  1810, 
t.  20;S78,  .  ; 

2^7.  Ou   tm  domicile  de  son  avoué. 
MoDtpidUer,  22  iuit.  1822,  t.  2  de  1824, . 
82}  Turin,  9  f^v.  1810,  Bruxelles,  25. 
jîiil.  1810,  t.  11,321. 

298.  Ou  à  ravouë  lui-même.  7  et  12 
avri*  1809, 1. 10,255.  ' 

299.  La  cour  d'Agen  a  décidé  au  con- 
traire aue  la  signification  devait ,  à  peine 
ck  nullité ,  être  faite  à  personne  ou  do- 
micile. 4  avril  1810,  t.  11 ,  321. 

300.  Mais  dans  tous  les  cas  Tacte  d'ap- 
pel doit,  sous  peine  de  nullité,  indiquer 
la  demeure  de  Fintimé*  C.  C.  204aiars 
1820,  t.  22,279. 

301.  41<'appel  doit  en  outre  être  notifié 
au  greiEcr  du  tribunal  et  visé  par  Uii. 
Trêves,  25  nov.  1812,  t.  13,  995}  C.  C. 
7  mai  1818,  *.  20,  378;  Âgen,  4  atril 
1810,1.11,321. 

301  his.  Suivant  la  cour  deBruiusUes, 
cette  notification  au  greffier  et  le  visa  de 
celui-ci  ne  sont  pas  indispensablement 
nécMsaires.  18)anv.  1808,  t.  9,  Ô2. 

302.  La  nullité  qui  résulterait  d^  l'o- 
mission de  la  Tiotiiication  aii  greffîer'ou 
de  la  signification  au  saisissant  ne  serait 
pas  couverte  par  la  demande  en  commu- 
nication que  ferait  ce  dernier,  sous  toutesr 
réserves,  de  Toriginal  de  l'exploit.  Agen, 
4avrill810,  t.  li,32l. 

«303.    L'appel  esV  suspensif  :  ^  ainsi  ,• 
quelle  que  soit  la  durée  de  rinstr»c(ion  ' 
sur  l'appel  ou  la  nature  du  titre  conslK 
tutifde  la  créance,  l'adjudication  d^fîni*^ 
tive  poursuivie  au  mépris  de  cet  apj)el  est 
ninl,  lors  même  que  le  saisi  ne  s'y  serait* 
pas  opposé.  C.  C.  7  août  1811,  t.  12,629., 

304.  Le  poursuivant,  qui  a  gagné  âur 
Vap^l  peut  se  borner  à  faire  signifier 
Tarrét  à  ravoi# d'appel  du  débiteur,  et,  ' 
sans  aut^e  signification,  faire  procéder  à 
l^adiudication  préparatoire  et  définitife. 
Pau ,  21  nov.  1818,  t.  20,'  760. 

305.  La  quinzaine  pour  appeler  du  ju- 
gement qui  statue  8»t  une  demande  en 
distraction  n'est  pas  franche.  Besançon , - 
27  déc.  1807,  t.  8,  703. 

306.  On  a  trois  mois  pour  Appeler  d'un 
jugement  qui  prononce  sur  unç  tierce 
opposition  formée  à  un  ai^tre  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  distraction 
de  biens  saisis.  Nismes ,  24  aéût  1810 ,  t. 
11,801.  ^ 

307.  Le  jugement  rendu  par  défaut  ^ur 
«ne  demande  en  subrogation  à  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  ne  peut-être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  et  non 
par  celle  de  l'opposition.  Paris,  27  sept. 
1809, 1. 10,  717. 

308.  L'appel  d*ùn  jugement  qui  statue 
suir  une  demande  en  intervention  formée 
incidemment  à  une  demande  en  .subro- 


gation *aux  poursuites  de  «aisîc  _ 
bilière  doit,  a  peine  de  déchéance 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
option  à  avoué.. Liège,  12  )an▼^» 
IS,  39* 

309«  On  a  trois  mois  pour  ap| 
jugement  cpi  statue,  sur   une. 
d'insertion  au  cahier  des  charges 
q'uescfa^uses,  telles,  par  exemple 

.  relatives  à  J'entretien  du  bail  ^ 
loyers  payés  d'avance.  Ajniens! 
1812,  t.l3,,lQ6,a. 

3lt>.  L'appel  d'un  iuge 
clare  reprise,  contre  L'heri 
en  saifiia  immobilière  c 
leur  auteur  doit  étre^  înt 
^inzaine  de  Ta  sigoification! 
avril  1822,  t.  24,567. 

311.  Le  saisi    qui  demande  etf 
nullité  des  prbcéduiVs  postiéneures 
judication  î>répai*atoire  d(»tfou~ 
tion  s'il  neXa  pas^déjà  fait^en  i 

.  instance'.  Il  ne  peut  alors  demai 
délai  pour  fournir  cetf  e  cautioîv 
29  déc.  ia21 ,  t.  2  de  1823  ,  414 

312:  ïl  y.  4  renonciation   à^l'ai^ 
la  part  d'uoe|)artie  saisie  qui ,  apréîi 
appelé  4u  jug<>ment  gui  rejette  à 
lités  proposées  contre  la  procédure 

,rieure  à   l'adjudication  préparât  ' 
ordonné  qu'il  sera  passé   outre  à 

Idica'tion  définitive  ,  nonoàstanl  a 
présente  à  l'audience*,  et  ,  sans 
i^serves ,  demande  qu'il'soit  sursis 
adjudication.  C.C.  lèïlov.  1818,t. 

§  Sr- —  Appel, des  jugemens^ 
'Yiof^ préparatoire  et  dj^fim 

"  513.   L'appel  du   jugement  d'à 
.  ti9n  préparatoire  est  suspensif,  pai 
cette  adfodication  pouvant  devenir 
liitivé,  le  jugeq;ient  ^ui'kr  pro 
peut  être  consiiléré.  comme  dfe  s»m^ 
structiofi.  Parts ,  26-30111 1814 , 1. 1 
C.  C.  7janv.  1818,  t.  20,  6. 

•  314.  Et' l'adjudication  définitive 
noncée  au'  mépris  d«  cet  appel  est 
calement  nulle.  Paris,  26  'août  l**' 
16,601. 

,  df6.  La  partie  saisie  peut  appc 
jtigementd'adjudicafîoii,  qnoiqcrel 

f)roposé  aucuns  moyens  de  minité 
a  procédure,  et  ne  se  soit  point 
à  la  vente.  Pau  ,  20  nov.  1813 ,  t.  ; 
Paris ,  19  janv.  1814 ,  t.  16 ,  83. 

316.  Le  délai  pour  appeler  d* 
inent  d'adjudication  définitive  sur 
immobilière  est-il  de  trois  ]|iois,<fi' 
il  que  de  huitaine  ?  C.  C.  26  fév. 
t.  20,168. 

317.  Il  est  de  trois  mois.  Paris, 
1814 ,  t.  16 ,  601  ;  Nismes ,  13  déc. 
t.  21,  735. 

318<  Le  délai   pour  interjeter 


débiteur^  ne  fait  point  courir 

dernier  le  délai  dé  l'appel  au 

'poarsaiYaiit.Douai^2  juin  1820, 

L95.  : 

Un  militaireen  activitë  de  service 
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Bpeinçii^flui  rejette  un  sursis  à  Jad-  suUantde  Tinsuffisancè  des^délaîs  laissas 
f^xx   tlëfiaitive ,  dQQMndé  pour  in-  au  saisi  et  à  eux-mêmes  pour  qu'ils  aient 
fautive  dans  les  placaitls  ,  est  de  '  pu  les  proposer  aux  premiers  juges.   G 
s ,  ^let  non  pas  de  huitaine.  Dijon,  C.  22  fév.  1819 ,    l.  21 ,  145. 
ei8,  t*  20, 170.                           '--  .350.  L'appel  d'un  jugement  d'adjudi- 
our  faire  courir  le  délai  de  l'appel  cation  eu  suspend  les  effets,  en  ce  sens 
lent  d'adjudication  définitive  con-  que  la  vente  que  renferme  oe   jugement 
^ëanciera  défaillans ,  il  u;estpas»  n'est  |-éellement  et  définitivement  cou- 
leur faire  signifier  ce  jugement  sentie  que  par  l'arrêt  qui  la  confirme.  C. 
issiercommis.  C. G. 22  fév.  1819,;  G*  29  oct.  ftOG ,  t.  7,  325. 

^^•.      .^      .       .    .    •'*          „  ,  33i.  Gependant  si  le  juçement  d'adju-^ 

signiEcation  du  jugement  d'ad-  dîcafion  impose  à  l'adjudicataire  l'oblU 

faite ,  à  la  requête  de  Tadjudi^  gaticm  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  la  * 

.l^^i,^«„n    r.o  A»K  r.r.i^^  o^»„;.,  ^^^^ ^  ^^^  iutérêts  sout  dus  depuis  cette 

époque,  malgré  l'appel.C.  G.  ifi  août  1808, 
t.  9,494. 

'  332.- L'appel  du  jugement  d'ad j.udica^ 
tion  n'auto'dse  pas  l'adjudicataire  a  sup* 
seoir  au  paiement  des  droits  de  mutation , 
et  eu  cas  d'annulation  sur  l'appel,   il  ne^' 

faut  se  fajlre  restituer  les  droits  pavés.  " 
;.G.20déc.l808,t.  9,  729. 

333.  Suivant  un  autre  arrêt,  en  cas  d'ap- 
pel )  la  régie  ne  peut  percevoir  le  droit 
proportionne]  qu'après  tin  arrêt  confirma- 
tif  î  et  si  ce  droit  a  été  perçu  auparavant, 
il  ne  peut  l'être  qu'à  la  cîiarge  de  resti- 
tution. G.  G.  29  oct.  1806,  t.  7,  528. 

Ségt.  ix..«EiFéts  de  Ja  $aisie  et  de 
l'adjudication.  —  Obligations 
imposéies  à  l'adjadicataire  et  au 
po^iirsuivant. 

334.  Les  poursuites  de  saisie  copsti  tuent 
Jatairc  légal  et  repré- 
ajutres  créanciers.  Ajjàsi, 

la  clause  qut  dispense  l'adjudicataire  de 
..payer  riritérct  de  son  prix  .est  obligatoire 
pour  tous  les  Créanciers,  même  les  hypo- 
tliéçf^ires.  Ç.  G.  11  août  1813,  t.  15»  363j 
'Tjoulouse,  7  mai  1818;  t.  20,  376. 
^  335.  Mais  le  poursuivant  ne  repeésétite 
la  créance,  qu'elle  n'ait  pas  fait  valoir^  les  autres  créanciers  que  collectivement  et 
;  première  instance.  C.G.  2  juil.  1816  »  po"r  leurs  droits  communs  dans  la  ^ur- 
18,  556  ;  23nov.  1898,  t.  9,  656;  20  .  suite  ,  et  non  pour  leurs  droits  personnels. 
Plia23,  t.  1  de  1824  ,  220  j  19  juU.'  Rouen,  27  janv.  1815,  1. 17,  65. 
^^t .  5  de  1824  ,  248  j  29  nov.  1819 ,  |[  336.  Le  poursuivant  ne  représente  point 
bi,  665.  ,  .  *^ 

p26.  Ainsi  elle  ne  peut,  en  appel,  faire 
que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la 
est  nul  pour  avoir  coustitué  une 
thêciue  sur  un  bien  dotal.  G.  G.  20 
.•  1B23  ,  t.  1  de  1824  ,  ^20. 
i7.  Tout  créancv^r  inscrit  est  recev^- 
à  appeler  des  jugemens  rendus  su r.lk 
liirsiifte  de  saisie.' Paris  ,  26  mars  1814,  *  rait  radicalement  nulle,  et  la  revendica-, 
[Î6,601.  ,  jtion  q»/en  ferait  l'acquéreur  ne  pourrait 

328.  Mais  il  ne  peut  appeler  de  son  chef    .e^  suspendre  l'adjudication.  G.G.  2J  juil. 
tiir    cause    de  nullités  non   proposées      1806,  t.  7^423. 


dans  un  fmmeuble  qui  lui  était  cpm-^ 
f  tivec  plusieurs,  cohéritiers.  G.  G.  30 
1811,  t.  12,828.       ;       »      ' 
tSL  L'appel  d'un  jugement  d'adjudica- 
sur  saisie  immobilière  doit  être  si- 
ié  à  domicile  r^l,  et  non  du  domicile 
jlans  le  commandement.  G.  G.  14  juil. 
5 ,  t.  15 ,  37î  20  mars  1820 ,  t.  22,  279. 
23.-  L'appel  d'un  jugement  d'a^ljudica- 
I  est  inaivisib^e ,  eh  ce  sens  que,  s'il  est 
^rccevable  a  l'égard  du  poursuivant, 
lest  également  à  régardfde  f'adjudica- 
«.  <:.  C.  14  jviin.1843 ,  t.  15^37.        ,f 
On  ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  jur 


t  d'adjudication,  proposer  l'e^Ccep-/  leur  auteur  mandataire   légal 
ù  dî'scus»0n~dcs  meubles  du  mineui*     sentant  cfe  tous  les  autres  créanc 


l'expropriatioâde  ses  immeubles,  si 
t  n'a  pas  été  demandé?  dans  le  cours  des 
^rsuites.  C.G.  13  avril  1812, 1. 13,353. 
125.  La  partie  saisie  ne  p(4,ut  proposer,' 
r  l'appel,  aucun  mgyep  de  nullité  tiré 
la  procédure,  ou  du  titre  constitutif 


le»  autres  créanciers,  en  ce  sens  que  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  appelés  régulière- 
meiït  soient  privés  du  droit  de  s'en  faire 
un  moyen  de  nullité  contre  Tadjudica-y 
lion.  G.  Ç.  13  oct.  1812,  t.  13  ,876. 

337.  Les  poursuites  de  saisie  enlèvent 
au  débUeurie  droit  de  disposer  de  l'im- 
meuble qui  en  est  l'objet  ;  la  vente  en  se- 


taot  l'adiudicalion.  G.  G.  22  fcv.  1819, 
.  21  ,  145. 

329.  Ni  le  saisi  ni  les  créanciers  ne 
teuyentopposer  en  aj)peries  nullités  re- 


338.  Lorsque  l'immeuble  adjugé  n'a  pas 

la  contenance  énoncée  au  cahier  des  char^ 

gçs,  l'adjudicataire  peut  demander,  non  la 

èsolution  de  la  vente ,  mais  une  duninii- 


4oo 


SÉPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE. 


tion  du  prix.  Riom ,  12  (éw.  1813 ,  t.  20, 
108.  ■ 

339.  Le  poursuivant  est  responsable  du 
défaut  de  cooteuance  ,  et  doit  supporter 
la  diminution  du  prix.  Riem ,  12  fév.  18lfi^ 
t.  20,l0a  *  . 

340,  le  Doursuivnnt  et  les  autre»  cré-    ^tiôn  d'en  déposer  ieux  exemptali 
anciers  de  la  partie  saisie  sont  giran*  d«  ^Biblioaieque  royale.  C.  C.  17  n 
la  vente  envers  l'adjuiiicataire.  Culmai,     t    16    700 
31  juil.  1813,  t.  15,  298;  Caen,28  juin       '       ' 


inlioito  devant  le  prësif^at.  da 
par  le  renvoi "«qite  fait  le  juge  Je 
verlu  de  T^vt.  991  du  co<t.  de 
léans,  4  iuinl823  ,  t.  2  de  1823 , 

'  SCULPTURE.  L'auteur  d'un 
'de  seulplure  u'est  pas  soumis  à  Vt 


1813  ,  t,  15 ,  128. 
saisie:  des  rentes.  1.  Les  formalités' 
•^  prescrites  pour  la  saisie  des  rentes  consti- 
tuées sont  applicablt's  à  la  saisie  des  l'eûtes 
viagères.  Paris,  2  janv.  1823,  t.  1  de  182#, 
479. 

2*  Le  capital  d'une  rente  viagère  peut 

^tre  saisi  aussi  bien  que  celui  des  rente8 

constituées  ,  lorsque  la  rente  viagère  n'est 

^t  pas  le  résultat  d'une  libéralité  à  titre  de 

"^  pension  alimentaire.  Caen,  21  juinlBll^ 

t.  16,444. 

SAISINE.  Lorsque,  par  une  ordonnance 
du  président,  un  légataire  universel  insti- 
tué par  testament  olographe  a  été  en- 
voyé en  po»ses8ion  des  biens  du  testateur, 
il  ne  su  fût  pas  à  des  héritiers  non  légiti- 
jmaires  de  méconnaître  l'écriture  ou  la  si- 
gnature du  défunt  pour  obtenir  la  saisine 
provisoire  de  la  succession.  C.  C«â  fév. 
1818,  t.  20,  81. 

SAUF-CONDUIT.  1.  Le  sauf-conduit 


SENATUS-CONSULTE  velléi 
V.  JEpoux. 

SEPARATION  de  biens  judU 
§  1 .  Par  qui  et  pour  queïlel 

s^s  la  séparation  €le  biei 

être  demandé e*  —  Fitis 

recevoir, 
§  ?..  Dans  quelle  forme  la 

ration  de  biens  doit  être 

^uivie ,  obtenue  et  exécutèi 
'  Désistement  de  la  demant 
§5.  Droit  qu  ont  les  tiers  t 

venir  dans  l'instance  ou 
•    opposer. 
§  4»  Effets  4^  la  demande 

jugement  de  séparation  de 

^  1,  -^"Par  qui  et  pour  queUes 
séparation  de  biens  peut  être  de 
die,  —  Fins  de  non  recevoir. 


obtenu  par  un  failli  doit  avoir  son  effet  -  1.  La. femme  mariée  avat^t  ou  de] 
tant  (jue  dnte  l'état  delà  faillite  j  lecréan-  le  icoth;  civil  peut  demander  la  sép 
cier  a  qui  on  l'oppose  ne  peut.exiger  du  *  tion  de  biens,  quoiqu'elle  ne  juslifc 
failli  de  prouver  que  les  opérations  de  la     avoir  apporta  de  iXot.  Atife[r^rs,  16 


faillite  ne  sont  pas  teA*min€es,  Pari$,  12 
fév.  1817,  1. 19 ,  161. 

2.  Le  sauf-conduit  acconlé  hors  les  âas 

f>révus  par  la  loi  ne  peut  pas  suspeiulre 
'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  G.  C. 
17fév.l807,  t.  8,95. 


180i!r,.t.  9 ,  166  ;  Rennes  ,  22  janv.  il 
1. 13/78.  •     • 

2.  La  cour  de  Paris  a  dc^cidé  en 
contraire.  9  juil.  1811 ,  L  12 ,  549.    . 

3.  La  £emmc.mcme  qui  a  diverti  a 
eflets  de  la  communauté,  avant  si  Jia 


prisonnemeut  ne  le  rend  pas  nul.  Paris, 

28  fév.  1810,  1. 11 ,  192.  . 

'    5.  On  ne  peut  interjeter  appel  d'unq 

ordonnance  de  sauf-conduit.  Paris  ,28  fév. 

1810,1.1^,192. 

SCELLES.  1.  Lorsque  des  scellés  ont 
été  apposés  par  suite  d'uiïaires  ooiumer- 
ciales ,  les  tribunaux  de  commerce  soqt 
compétens  pour  connaître  de  la  de^nande 
en  mainlevée.  Bruxelles ,  21  juil.  1812, 
t.  13,700. 

2.  Le  juge  du  lieu  où  les  scellés  ont  été 
apposés  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de 
ces  scellés.  Paris ,  8  mai  4811 , 1. 12  ,  399. 

3.  lies  parties  ne  sont  pas  suffisamment 


qu'elle  aurait  qi 
jugal.  Paçjs,  19  avril  I8l7,  1. 19 ,  37l 

5.  L'état  de  déconfiture  du  mari  u'e 
pas  suffisamment  justifié,  pour  t\^olùp\ 
la  séparation  de  biens ,  par  un  procès vQ 
bal  (le  carence.  C.  C.  21  mars  1822, t' 
de  1823  ,125.^  ' 

6.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ta  séparation  d 
&i^'ns,  le  mari  ne  peut  s'y  soustraire  e 
offrant  caution.  Rouen ,  21  nov.  1812^1 1 
13 ,  973. 

7.  Avant  le  code  civil,  «ne  séparaliui 
de  biens  consentie  entre  époux  |>arufl] 
transaction  homologuée  en  justice  éUft 
valable  ,  et  pouvait  être  opposée  par  i 
femme  aux  créanciers  du  mari.  C.  C.  I 
prair.  an  10,  t.  2,490. 
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Ms  quelle  fnrmè  la  siporadon 

doii  être  poursuivie  ^  obtenue 

tmiée»  —  Désistement  de  la  de- 


plus  aéiple  sur  )a  liqaûlation  des  repri- 
ses ,  <nlt  la  femme  nVn  a  pas  obtenu  l# 
paiement:  G.  G.  t.  3  de  1825,  317. 
.  20.  Ia  nullité  de  la  séparation  de 
biens,  résultant  du  défaut  d'exécution 
dans  la  quinzaine  du  jugement ,  n'est  pas 
absolue,  et  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  le  mari  contre  sa  femme.  G.  G.  30 
mars  1825 ,  t.  3  de  1625,  518  j  Goimar  , 
8  août  1820 ,  t.  22,  718. 

21.  Le  mari  qui,  dans  le  cours  d'une 

instance  en  séparation  de  biens,  a  recon- 

fcion  dans  la  quinzaine  du  jour  du .    qu  à  sa  i|mme  un  domicile  autre  que 

'*^  ^'Ç"  1^  j"**^  1823,  t.  3  de     c»Uii  qu'il  babite  lui-même,  n'est  pas 

reccTableà  se  plaindre  d^x^e  que,  dans 
les  actes  d'exécution  signifiés  ultérieu- 
rement, la  femme  a  continué  de  prendre 
le  même  domicile.  G  G.  30  mars  1825,  t. 
^de  1825,  318. 

2)2*  Une  femipe  ne  peut^  sans  y  être 
autorisée  par  la  justice,  se  désister  d'une 
demande  en  séparation  de  biens.  G*  G. 
14  fév.  1810, 1. 11,  135. 


irscpie   le  péril  de  la  dot  parait 
im^ent    justifié  par  ïe^  pièces ,  les 
'^eforvent  se  dispenser  d'ordonn^ 
j^te. Ç. G.  26 ianv.  1808,  t.  9, 71. 
'séparation  de  biens  est  nulle, 
le  tous  les  actes  de  la  procédure , 
reçoit  pas  un  commencement 


î  13  août  1818,  t.  20,  63^ j  11 
?18  ,  t.  20,  4423  11  déc.  1810,  l. 


'oyez  un  arrêt  contraire  de  la  «our 

lœes.  24  déc,  1811, 1. 12, 1006. 

^lais  les  époux  ne  peuvent  point 

~r  cette  nullité  aux  créancieis.  GoU 

i^oùt  1820,  t.  22,267. 

^Xk' action  intentée  par  la  fenuiae ,  en 

d'une  séparation  de  biens  tardive- 


j  3.  —  Droit  qu*ont  les  tiers  â!inter ver- 
nir dans  r instance  ou  de  s'y  opposer» 

23.  Un  tiers  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  cré- 
ancier du  mari ,  a  droit  d'intervenir  pour 
s'opposer  à  une  demajide  en  séparation 

point  ua  commencement  d'ezécu^.    de  uiens  qui  peut  éêentuellemen»;  lui  pré- 
Uliismesy  21  mai  1819,  t. 21,     jadicier.  G.  G.  28  juin  1810 ,  t.  11 ,  642. 

24.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 


exécutée,  n'est  pas  validée  par  la 
do  ma'ffL  G.C  11  juin  1818,  t.  20, 

Une  citation  en  conciliation ,  non 
!  d'assignation  dans  le  mois,  necon- 


Au  ciXitEaire ,  la  poursuite  en  H- 
iaiiondes  repriàes.  est  une  exécution 
ÉHOite.  Goimar,  31  août  1811, 1. 12, 

fk  I«e  droit  de  demander  la  mi^llité  de 
p|Miration  de  bieni,  pour  cause  d^-^ 
cutKMi ,  ne  se  presait  pas  par  un 
C.  C  13  août  1818 ,  t.  20 ,  638. 
^.  Cette  nullité  est  un  moyen  du  fonds 
t peut  être  opposé  à  la  femme  en  tout 
t  de  cauae«.G.  G.  11  juin  1818,  U  20^ 


attaquer  par  voie  de  simple  opposition 
le  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  biens.  Goimar ,  31  août 
1811,  t.  12,  73a 

26.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  qu'un 
an  pour  attactuer  le  jugement  de  sépara- 
tion ,  même  dans  la  disposition  qtii  a  ré- 
glé les  rçprises'd«la  femme.  G.  G.  4  déc. 
1815 ,  t,  17,  707  }.  Riom,  26  déc.  1817,  t. 
19 ,  983. 

26.  Il  en  est  de  même  des  fiers  déten- 
teurs dos  biens  de  la  femme  vendus  par 
le  mari.  Dijon,  6aoùt  1817  , 1. 19,  797. 


[7.  Ajirant  le  code  civil ,.  une  séparation 

ff^u^^SS'avolr*^^^  i  *•  -  ^f^  ^  ^  '^J^'^k'  ^'^  ^*'^' 

ia  le    dSai  pour  cetti  exécution  étaîts  '^'^  ^  séparation  de  biens. 

lÀerimné.  Paris,  13  gertti.  an  10,  t 

570. 

[8.  Sôus  l'ahcienné  législation  ^  la  pu- 

eatioD  d'un  jugement  de  séparation  de 

M    xi*<étalt  pa«  de  rigueur,  surtout 

«que  le  mari  avait  cçssé  le  commerce 

mt  la  séparation.  Paris ,  13  gerin.  aa 

'.t. 2,  370. 

19.  Longue,  dans  la  quintoine  du  jil- 

ueBtde  séparation  de  biens, la  femme 

I  Élit  signifier ,  qu'elle  a  fait  à  son  mari 

^commandement  de  payer  les  frais ,  et         29.  Elle  peut  faire  ordonner  le  déjp6t 

piepris  la  possession  et  radminist ration  'à  la  caisse  des  consignations  des  sonun<>A 

isea  biens,  il  y  a  exécution  suffisante     appartenant  à  la  communauté.  M.»tz ,  23 

I  jugement,  surtout  si  c'est  parce  que     juin  1819,  t.  21,  428. 

s  iuaes  ont  ordonné  une  instruction         30.  L'épouse  qui  a  obtenu  la  sépara* 


sépat 

27.  Le  mari  conserve  l'administration 
des  biens  de  sa  femme  pendant  rinstance 
en  séparation  et  jusqu'^à  la  prononcia- 
tion du  jugement  définitif.  Rennes,  2 
janv.  1808 ,  t.  9*,  1. 

28,  La  femniR ,  pendant,  l'instance  en 
séparation  de  biens,  peut,  par  mesure 
conservatoire,  faire  saisir-gager  1rs  m»'u- 
bles  et  effets  jgarnîssant  la  maison  conjn- 
dalr.  Limoge/,  7  mars  1823 ,  t.'3  de  1824, 
427. 
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tion  de  Ment ,  et  renoncé  à  la  cotnniu- 
OQQtë,  peut,  en  cas,  d^msuflisance  des 
bfens  ostensibles  du  mari  pour  se  rem- 
plir de  ses  droits  matrimoniaux,  atta-<- 
quer  les  actes  simulés  par  lesquels  son 
mari  a  antérieurement  disposé  de  ya-* 
"leurs  dépendantes  de  la  commMnautéy 
pour  s'avantager  au  préjudice  de  son  ë  < 
ponse.  Orléans,  29  juil.  1822,  t,  2  de 
1823,38. 

31.  La  femme  séparée  de  biens  pebt , 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice ,  aliéner  ses  droits  mob^iers  dans 
une  succession.  Colmar,  8  août  1820,  I4 
22,718.  »  ^      ^ 

32.  Elle  peut  également  disposer  de  ses  > 
meublés  et  révenus  sans  autorisation.  C. 
C.  16  mars -1813,  t.  14,308.    . 

33.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  bien| . 
a,  sans  l'autorisation  de  son  mari .  squ~ 
scrit  un  engagement  qui  sort' des  oornes 
d'une  simple  administration ,  et  constitué 
une  hypothèque ,  son  engagement  est  nu) 
pour  le  tout,  et  non  pas  réductible  dans 
la  mesure  de  son  mobilier  et  de  ses  reve- 
nus Paris,  1  juin  1824,  t.  3  de  1824, 
63  i  Nismes,  4  juil.  1823 ,  t.2  de  1824,406. 

34.  La  tour  de  cassation  a  décidé  ce- 
pendant qu'un  billçt  à  ordre  souscrit  par 
une  femme  séparée  de  biens,  sans  l'auto- 
risalionde  son  mari,  est  valable  jusqu'à 
concurrence  du  mobilier  et  des  revenus 
de  Ja  débitrice ,  lors  même  qu'il  n'ex- 
primerait aucune  cause  qui  eût  rapport 
a  la  gestion  dé  ses  biens  et  affaires.  C. 
C.  18  mai  1819 ,  t.  21 ,  341. 

'  35.  La  séparation  de  biens  donne 
ouverture  au  préciput-  conventionnel , 
quand  il  est  stipulé  pour  tous  les  cas  de 
dissolution  de  la  communauté.  C  C.  26 
janv.  1808,  t.  9,  71. 

36.  La  séparation  de  biens  prononcée 
depuis  le  coKle  civjl  donne  ouverture  au 
douaire  d'une  femme  normande,  mariée 
avant  la  loi  du  17  uiv.  an  2.  C4  C.  5 
avril  1813,  t.  15  ,  379}  9  sept.  1811,  t. 
12,757. 

37.  A  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que 
le  douaire  ne  dût  s'ouvrir  que  par  la 
dissolution  du  mariage.  G.  C.  1^  fév* 
1817,1.19,140. 

38.  En  Normandie,  la  séparation  de 
biens  donnait  ouverture  au  Jouaire  cou- 
tumier  de  la  femme.  C.  C.  12  fév.  1817, 
t.  19, 140. 

39^  L'épouac  séparé  de  biens,  tenu  de 
contribuer- aux  dépenses  do^mënage ,  ne 
peut  être  forcé  de  justifier  de  quittances 
de  libération.  Paris,  2  mfis.  an  11 ,  t.  3  , 
552. 

4d.  La  femme  séparée  de  biens ,  et  à 
qui  le  mari  demande  sa  portifJin  contri- 
but<Mre.,  pour  subvenir  aux  frais  du  raé- 
xiagc,  est  autorisée  à  garder  celte  portion 


entre  ses  mains,  poaren  torveiller 
ploi ,  surtout  lorsque  c'est  elle 
pois  long^tempsest  en  possessioni 
aux  dépenses  du  ménage  et  qu'< 
de  continuer.  Paris,  5  aoât   Sffi 
629. 

40  bis,  Lorsqne,.par  suite  d'une; 
ration  de  biens ,  le  mari ,  agisn   '  * 
leurs  en  son  nom  personnel ,  ^ 
damner  sa  fjpmme  à  £ontrîbu^^j 
mentd'une/pension  alimentaire  , 
fit  de  Fenfant  commun ,  alors  a 
c'est  à  ce  <)ernier ,  devenu  majei 
la  femme  doit  payer  sa  part  coni 
sans  être  tenue  de  la  verser  dans-l 
de  son  mari.  Rouen ,  tt  juin  1824  , 
182$,  223. 

41.' La  séparation  rend  les  bi< 
taux  aliénables.  Niâmes,  23  avril 
t.  44,  463. 

42.   La  cour^d^Atx  a  décidé  a^ 
de  raison    que    la     séparation 
pmnt  le  caractère  d'iilaiiénabilîté 
Liens,  même  en  faveur  de  la  fei 
voudrait  tirer  son  mari  de  prison. 
1813,  1. 14,  216, 

43. 'La  femme  séparée  de  biens j 
les  reprisée  sont  assurées  par  Tirai 
ce  des  immeubles  de  son  mari, 
pendant  le^  opérations  dç  la  liqoii 
arrêter  les  revenus  de  celui-ci.  Pa 
nov.  1815.  t.  17,  68i.. 

44.  Après  la  séparation  de  biens , 
me  peut  être  reçue  à  prouver  par 
la  consistance  et  la  valeur  des  j 
par  elle  apportés  à  son  mari,  et 
l'exploitation  d'un  établissement, 
preuve  est  admissible  contre  les 
ciers  dn  mari,  aussi  bien  que  €Qj 
mari  lui>;néme.  .Mais  elle   ne  Vt 
dans  le  cas  d'un  dépôt  volontaire 
femme  prétend  lui  appartenir ,    et  ^ 
la  remise  auraitt^té  faite  aa  mari.  Bî 
2fév.  1820,t.  22,110. 

SE;PARATI0N  de  corps. 

§  I .  Des  causes  de  séparation*   { 

\  a.  Fins  de  non  recevoir.         i 

§  5.  Mesures  provisoires. — ^jff^ 

de  la  demande  eft  séparation. 
§  4-  IQi^^i  tribunal  doit  conmdti 

de  la  demande  en   séparadm, 

^',  Procédure,  ,  j 

§  5.  Effets  de  la  séparation.  -  '  \ 

$  1.  ~  Des  causes  de  séparation* 

1.  Des  faits  qui  établissent  un 
constant  d'outrages ,  de  vexations 
mépris,  peuvent  autoriser  la  séparât 
Paris,  7  aoùt'iatO,  1. 11 ,  634. 

1  bis,  I/orsau'tine  femme  est  abrei 
de  mépris  et  d^nsultes  de  la  part  des  < 
niestiques  de  sa  maison ,  que  son  ~ 


separatioN.de  coRiPs: 


àf^râer,  elle  peut,  à  raison  de  ce 
Wider  sa  séparation  de  corps.  C. 
8li825,t.3df  1825,388. 
I  Injures  graves  consignées  dans 
•^Itressuccessivesc'critcs  par  un 
ime  suffisent  pour  autoriseï* 
^la  séparât  ion  de  corps,  qnoi- 
Jjt  eu  fiucune  publicité.  Foi- 
.  ia06  ,  t.  7,  449. 
qui  y  par  exception  à  une 
séparation  fermée  contre 
a  frmme   d'aduUère  ,    sans 
^(aocusation  y  commet  par  Jà 
^MfQi  saffit  pour  autoriser  la 
**  corps.  Paris ,  14  déc.  1810, 

t  de  même  de  toutes  les  in- 
Tilmations  que  s'acH-essent  les 
iit  l'instance.  Rouen,  13 mars 

ir  de  Turin  a  jugé  en  aené  cod- 
-mi.  an  13 ,  t.  6,  70. 
tetîtion, arbitraire  exercée  par 
(tre  sa  femme,  en  vertu  d^i- 
•'  cachet  ébienuè  «entre  «ife. 
^  présente  un  caractère  tl'in- 
^ices  (jui  suffisent  pour  faire 
l'séparation  de  «orps.  Rouen . 
;  t.  2  de  1824^61. 
Ritmication  du  mal  vénérien 
„ie  cause    de   séparation  de 
^i6lév.  1808,-1.9^37. 
ms  qu'elle  ne  soit  accompa- 
OBstances  aggravantes,  et  qu'il 
l'clle  a  4té  volontaire.  Lyon. 
-.3a,290.  ^    ' 

IX  dont  le  conjoint  a  été 
contumace  à  une  peine  ip- 
ut  faire  prononcer  sa  sé- 
►rps,  avant  que  ie  jugement 
■«    irréformable  .par  la   pres- 
.C.  17îuini813.  t.i5,57. 

eqr  de  la  concubine  dans  la 
îptfe  est  une  cause  de  sépa- 
atps,  quoiqu'il  n'ait  eii  lieu 
i»  l'absence  de  la  femme.  C.C. 
Itô,  t.  21,  61;  21  déc.  1818, 
Douai,  24  juil.  1812,  t.  13  ! 

bit  entendre  par  maison  con- 
joù  le  mari  réside,  quoiqu'elle 
^habitation  de  fait  de  la  fem- 
►  niail82i  ,-t,  23,343. 

'jPiii$  de  non  recevoir, 

M-i  ne  peut  opposer  l'incon- 
fenime  comme  une  fin.de  non 
I  démande  en  sépara  lion  d« 
«contre  lui  pour  sévices  et 
M,  ou  pour  adultère.  Bruxel- 
m  13,  t.  6,  190;  c.  C.  9 
;  23,343.     . 

fete  quelques  arrêts  en  sens 
Bgew,  SjuinlSlS,  1. 15,  7. 


^a 
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Mais  ces  anaêts  né  peuvent  faire  iuris- 
prudence^  * 

13.  L'allégation  ^e  le  fait  d'adultéré 
reproché  serait  un  inceste  ne  peut  servir 
de  fin  non  recevoir  contre  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pour 

T5"^61;      *  ""•  ^-  ^*  ^^  *"^''-  ^^^>  '' 

14.  On  ne  peut  opposer  à  la  femme 
comme;  fin  de  non  recevoir ,  qu'elfe  a 
quitté  la  résidence  qui  lui  avait  été  in- 
diquée par  le  tribunal,  et  le  mari  ne  peut 

'  pas  prouver  la  non-résidence.  C.  C;  27 

15.  Du  moins  les  juges  ont  droit  d'ap- 
précier tel  mortfs  dWuse  de  la  femme. 
ce.  16 Janv.  1816 , 1. 18,  61. 

™£:  ?^"?  *n"*  ^^  ^*'  *^"e  fin  ^e  non 
recevoir, .SI  elle  existait,  ne  s'appliquerait 
qu  a  la  continuation  des  poursuitel ,  sans 
pourvoir  être  étendue  à  l'action  en  Répa- 
ration ou  en  divorce,  C.  C.  16  janv.  1816, 
t«  l0|  bl.  ' 

17.  Une  réconciliation  qui  a  succédé 
à  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du 
mari  contre  sa  femme  n'empêche  pas 
celle-ci  de  les  appeler  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  séparation  fondée  sur  de  nou- 
veaux Rriefs.  C.  G.  8  juil.  1813, 1. 15 ,  m. 

18.  Elle  peut  également ,  à  l'appui  de  ' 
la  demande  en  séparation  à  laquelle  don- 
nentlieude  nouveaux  griefs,  rappeler 
des  faits  qui  ont  précédemment  été  dé- 
çiai^es  msuffisans  pour  fiondér  une  deman^ 

ilit^'tFir^me'^^  ''°'*P'-  ^'  ^-  ^  J"'" 

19.  L'époux  défendeur  à  l'action  en  se- 
paration  de  corps  fie  doit  pas  être  admis 
a  la  preuve  des  faits  de  réconciliation  qui 
ne  portent  point  avec  eux  le  caractèredu 

fflOA    ."^^  ^'i'îl"''^ '^^"^-  C-C.  14  juil. 
1806 ,  t.  7,  416.  ,         * 

20.  La  cohabitation  forcée  de  la  fem- 

1  introduction  d'une  demande  en  se'pa- 
ration  de  corps,  et  même  la  grossesse  qui 
en  a  été  la  suite ,  ne  sont  pas  une  preuve 
de  la  réconciliation  des  époux,  et  ne  for- 
ment pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  la 
demande.  Ni8mes,25  fév.  1808,  t.  9,155. 

21.  Lorsqu'un  jugement  a  décidé  qu'il 
n  y  avait  pas  eu  réconciliation  entre  deux 
époux ,  l'éçoux  défendeur  ne  peut  êlre 
admis  a  déférer  le  serment  litis-déci- 
soire  sur  le  fait  de  cette  réconciliation. 
%C.  22  août  1822,  1. 1  de  1823 ,90.      " 

22.  Lorsque  la  séparation  a  été  effacée 
parla  réconciliation  ,  l'époux  qui  l'avait 
<jbfenue  nepeut ,  même  du  consentement 
<iel  antre  époux,  k  faire  revivre  pour  des 
causes  survenues  depuis  leur  réunion.  Pa. 
I  is ,  16  avril  1807  ,  U  8 ,  266, 

23.  Une  demande   en  séparation  de 
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biens ,  formée  aâns  âuccèi,,  ne  contiilue 
pars  une  fin  de  non  recevoir  eontre  uoe 
demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée depuis,  pour  sévices  antérieurs  à 
Ja  première  action.  C.  C.  23  août  1809 > 
t.  10  ,  675. 

5  3.'—  Jdesures  prtn/isoires^  —  JBffkts  de 
la  demande  en  séparation. 

24.  La  femine  qui  a  demandé  la  sépar 
ration  de  corf\»  n'esi  pas,  comme  en 
matière  de  divorce  pour  cause  détermi- 
née, tenue  de  se  faire  indiquer  une  mai- 
son de  retraite ,  à   peine  d'être  déclarée 

.  non  recerable.  C.  C..13  brum.  an  14»  t. 
.  6,496. 

25.  Un  tribunal  ne  pent,  en  autorisant 
la  femme  à  quitter  la  maison  commune  , 
lui  assigner  une  résidence  hors  de  l'ar- 
rondissemQOt  dans  lequel  le  mari  est  do- 
micilié ,  ni  condamner  le  mari  aux  dé- 
pens. Paris, 4  déc.  1810  , 1. 11 ,  977. 

26.  La  demande  en  séparation  fohnée 
par  la  femme  n'ôte  pas  au  mari  Fadmi- 
nistration  des  biens  de  <ette  dernière 
pendant  Tinstance  et  jusqu'à  la  pronon- 
ciation du  jugement  définitif.  Rennes,  2 
janv.1808,  t.  9,1. 

27.  Ainsi  le  femme  ne  p^ut  deman- 
der que  les  biens  de  la  communauté , 
et  même  ies  fruits,  soient  séquestrés  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps 
formée  par  elle.  Liège,  13  fév.  1809^,  t. 
10 ,  112. 

28.  Surtout  lorsque  ses  droits  sont  déjà 
suffisamment  garîftiti»^  Paris,  4  mai  1625, 

,  t.  3  de  1825 ,  412. 

29.  Le  président  tlu  tribunal  civil  ne  . 
peut  pas  statuer  à  cet  égard  par  ordoi^ 
nance  de  référé.  Liège,  13  fév.  1809, 1. 10, 

112.  ,         ' 

29  ^û.  La  femme  qui  demandé  I^  se-  ' 

Saration  de  corps  peut  obtenir  que  des 
eniers  faisant  partie  de  la  communauté 
soient  versés  à  la  caisse  des  consignations 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  lors- 
que la  conduite  du  mari  et  sa  foi^utie  pu- 
rement mobilière  n'offrent  pas  jiiue  ga- 
rantie suffisante.  Metz  ,  23  juin  1819  , 
t.  24, 428. 

30.  La  femme  demanderesse  en  sépar 
ration  peut  demander  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté. Bruxelles,  13  août  ,1612,  t. 
13 ,  762 }  8  mai  1807  ,  t.6 ,  325. 

Sf,  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  or- 
donner que ,  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps,  les  revenus  de  la  com- 
munauté seront  perçus  par  un  tiers,  char- 
gé (Ten  rendre  compte.  Amiens ,  4  prair. 
an  12,  t.  4,  529. 

32.  La feiiime demanderesse, en  'divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  qui  a  requisi  l'ap- 
position des  scellés,^  ne  peut  p<is  exiger 


Paris,  9  fanv^ 


caution  de  son  mari  pour 
effets  mobiliers  inventoriés  < 
té  dépositaire*  Bruxelles , 
L  7,460. 

33.  La  femme  46mandei 
Tation  de  corps  |^t 
vision  alimentaire,  lôrs 
({quitté  le  domicile  cunjugti j 
tion  de  la  jiiMice^  Aix.',^^ 
t.  5,  174. 

34.  Une  CQur  d'appel  ^ 
la  femme    déinanderesse 
de  corps  une  provision  nofti 
première  instance.  0.  C*  '  " 
7 ,  416.  ■ 

34  bis.  Le  mari  qui  dei 
ration  de  corps  n'a  pas , 
me ,  le  droit  de  faire  a| 
sur  les  effets  communs  uv 
ven  taire. 
1824,  58. 

35.  Ia  demande  en     _ 
par  H  feran^e  donné  à  set> 
elle  décède  avant  le  juge 
de  reprendre  l'iusta^cè  et 
jt(ger  définitivemeftff  |es  ^ 
avaient  été  accordées,  à  laj 
indemnités  qu'elle  aVsùt 
le  cas  où  la   demande  en 
justifia  par   les  enguèteU^j 
janv.  1823,  1. 1  de  ife3, 

$  4.  —  Quel  ttihunal  doit 
la  demande  eut  séi 
durç.  *^Jugem0nL. 

55  bis»  La  femn^e'fi 
se  un  étranger  ne  pen^'^ 
'en  séparation  devant  lès 
çans ,  quoique  son  maii  'i 
France ,  et  que  ee  soîC^ 
que  les  sévices  aient  eu** 
naux  français  sont  frappÀ 
d'une  inèompétenre.qui  -" 
posée  en  tout  'état  de 
ils  peuvent  prescrire  les 
sôires  qui    leur    parai 
pour  la  sûreté  de  la  f. 
avril  18^2,  t.  3  de  18:S, 

36.  Il  en  est  de'inéme 
est  elle-même  étrangéi^^ 
1823 ,  t  2  de  1823 ,  473  ; 
l823,t.3del8S3,37a 

37.  Il  en  est  en^tfre  ié- 
Française  ^ui  a  épouaé  f 
alors  rédhi  à  la  France  , 
en  a  été  séparé.  G»  G.  i4tfl 
520. 

38w  La  femme  qui  veut 
séparation  de  corps  est  si 
torisée  par  l'ordonnance  <Ib 
tant  permis  d'assigner» 
1816, 1. 18, 863. 

39.  La  femme  B&ineore , 
et  poursuiviie  sa  séparatioa  iê( 
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•  d'un  curateur,  maisarec  Fan-    d'autre  part,  sur  ce  qp'il  r^ulte,  loît 
de  la  justice.  Bordeaux ,  1  juil.     des  plaidoiries  de  U  cause,  soît  des  piè- 


^ ^  ^»»  ôid^ 

ï,  4O0.  ;  ces  produites ,  preuye  suffisante  des  mau- 

i^orisation  par  justice,  iuToquëe  rais  traitemens  du  mari,  qiti ,  salis  en- 
^inneut  à  s$i  demande^  est^raja-  ,trer  dans  ft^jas  de  détails,  rendent  la  vie 
"^  '  .-.    .   ^    .««  commune  insupportable*  G.  C.  19  avril 

1825,  t.  3  de  1825, 388. 


^S.prum.  an  14,  t.  6, 496. 

arables  prescrits  par  les  art. 

s  du  côd,  de'proc. ,  en  ma- 

intian  de  corps ,  4brment  non 

''simplecfssai  de  conciliation , 

icement  d'instanoe,  qui 


igeflûmt 

:.C.i7  jitil.  1825 ,  t.  2  de 

le  mariQ*ail  changé  de  do- 
r«{uel<|tt0s  jours  avant  la  de~ 


5  5.  —  ^jffèts  de  la  séparation. 

52.  Les  tri|>unaux  sont  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  r^ler  le  sort 
ei  les  autorise  à.  prononcer     des  enfans.  G.  G.  24  mai  Ifôl,  t.  23, 38B.. 
de  en 'séparation,  nonob*         53.  Les  enCsins  doivent,  sans  distinct 
sittçitde  domicile  du  mari     tion  de  sene,  être  remis  i  celui  des  deux 

époux  à  qui  il  leur  est  plu»  avantageux 

d  être  confiés.  L'avis  du  conseil  de  femille 

à  cet  égard  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 

Paris,  11  déc.  1821,  t.  23,  72^;  G.  G. 

pedf^tre  traduit  que  devant    28  juin.  1815 ,  t.  il,  436. 

son  nouveau  domicile.  Gol-        54.  Gepenilani  il  faut  des  motifs  tréï 

1816,  t.  IB,  863.  graves  pour  priver  le  mari  contre  qui  a 

UQ,  essai  inutile  de  concilia-    été  prononcée  la  sépi^aiion  de  corps  de 

e  président  du  tribunal ,  les     radministvation  de  ses  enfans  et  de  leurs 

«ont^int  obligées  de  se  pré-     biens.  Paris,  lliiiil.  1808,  t.  9,  408. 

55w  Des  motifs  puisés  dans  la  conve- 
nance et  dans  le  sexe  de  l'enfant  n'auto- 
risent pas  suffisamment  l'épouse  à  récla- 
mer la  remise  de  sa  fille  entre  ses  mains  ^ 
au  .préjudice  de  sen  mari.  Bruxelles,  8 
mai  1807,  t.  a,  325. 

56.  Les  effets  de  la  séparation  de  corps, 
prononcée  depuis  le  code  civil ,  doivent 
être  réglés,  relativement  aux  avantages 
des  époux ,  par  la  k>i  sous  laquelle  le  ma- 
riaiïe  à  être  contracté.  Bruxelles^  25  mars 
1813^  1. 14,349. 

57.  Ges  avanti^es  dans  la  Belgique 
étaient  réVocjués  de  plein  droit  par  La  sé« 
paration.  Ibid, 

58.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  Pan- 
'  ciénne  jurisprudence  française.  G.  G.  13 

juil.  1813 ,  t.  15 ,  214. 

5d.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Gaen 
a  décidé  au  contraire  que,  sous  cette  ju- 
risprudence comme  sous  le  code  civil ,  la* 
séparation  de  corps  emportait  révocation 
des  donations  faites  à  I  époux  contre  le- 
quel elle  était  prononcée.  22  avril  1812 , 
1. 13,385. 
lî^t  pas  interdit  aux  juges  qui         60.  Et  que  la  donation,  faite  à  l'autre 
Bt  Ift  séparation  de  corps  Je  se  "  époux  par  le  même  contrat ,  ne  continuait 
Et  d'autres  l&its  que  ceux  (lui  ont     pas  moins  de  subsister.  Caen,  22  avril 
-       '    '^^     ^    •  '      •     1812,1,13,385. 

61.  Suivant  la  cour  de  cassation,  les 
donations  entre  époux  par  contrat  de  ma* 


ireau.de  paix.  G.  G.  17  janv. 
[9  43. 

landeur  en  séparation  peut, 

ide  introductive,  ai;âcu- 

reaux  ^ts  survenus  pendailt 

rParis,  7  août  1810, 1. 11 ,  634. 

il  ne. peut  pas  en  présenter 

à  l'acte  de  demande.  Pari», 

,  1. 10,  589;  23  avril  1806, 

défendeur  ne  peut ,  lors- 
itre -enquête  est  commencée, 
à  &ire  entendre  de  nouveaux 
-is.»  18  mai  181D,  t..  11 ,  4b7  ; 
^^ilor,  a4l3,t.6,:190. 
irens,  peiivqpt*  être,  entendus 
»iiis  daus  1^  procès  en  gépÀ- 
Toulouse ,  25  janv.  18^1^ 
G..Ômaié810,t.  11,  445. 
est  de  même  des  donataires 
(.  G.  C.  8  juil.  1813, 1. 15, 189. 
'est  pas  indispensable  d'énon^ 
ion|s  ^es  témoins  dans  les  ci- 
leur  .sont  données.  Riris,  li 
1. 13, 343. 
^est  pas  interdit  aux  juges  qui 


blés  par  écrit  dans  la  itemaude ,  si 
ÇB  laits  admis  résultent,  soit  des 
[f  soit  des  pièces  produites ,  soit 
SticOTis-xles  parties.  G.  G.  19 
i.  3  5fodl825 ,  388. 
emia^f^ai  pronopce  une  se- 
corps  spoiir  cause  de  sévices 
grav»  e$t  sufHsammcnt  motivé 
se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que 
le  a  été  abreuvée  de  mépris  et 
tf  par  les  domestiques  de  la  mai- 
!  le  mari  ne  veut  pas  renvoyer,  et 


riage  étaient ,  sinon  révoquées  de  plein 
droit,  du  moins  révocables  contre  l'époux 
qui  svait  encouru  la  séparation.  Ainsi  l'é- 
poux marié  avant  le  code  civil ,  qui  de- 
puis a  fait  prononcer  la  séparation  pour 
sévices  ou  injurcvi ,  a  pu  révoquer  la  do- 
uai ion  faite  à  son  conjoint.  G.  G.  4  déc. 
1810,  t;  11 ,  974  r  10  aotfllU09,  t,  10, 
Ofl. 


4o6 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINE. 


62.  Sous  le  code  .civil ,  k  séparation  de 
.corps  ne  donne  pas  a  TépotuL  <fui  Va  ob- 
tenue le  droit  de  révoquer  les  donations 
contractuelles  faites  à  son  conjoint.  Tou-> 
louse,  11  avril  1809,  t,  10  ,  262  j  C.  C. . 
30  mars  1824 ,  t.  3  de  1824,  241  ;  Paris, 
8  mars  1823,  t.  2  de  1823,  217  ;  C.  C.  19 
aoutl823,t.  1  del824,452;17  iuinl8!i2, 
t.  24,513. 

63.  Quelques  cours  avaient  décidé  en 
senscontraîpe.  Rennes,  21  mai  1803»  t.  9, 
305. 

64.  Voy.  la  même  question ,  discutée , 
mais  non  résolue.  T.  2  de  1824,  423. 

65.  Si  une  donation  contractuelle  en- 
tre époux  était  susceptible  d'être  révo- 

3|uée,  elle  ne  pourrait  l'être  que  sur  la 
emande  expresse  du  donateur  ;  ses  héri- 
tiers* ne  seraient  point  admissibles  à  for- 
mer une  pareilleaclionfils.ne  pourraient 
que  la  reprendre  aprè^sa  mort.  Paris,  16 
iuil.  1814, t.  16,  472;  Rouen,  17  )anv. 
1823 ,  t.  1  de  1823 ,  556. 

66.  La  demande  en  séparation  de  corps 
pour  injures  |p*ayes  ou  sévices  ne  com- 
prend pas  implicitement  cette  révocation. 
Paris ,  6  juil.  1814,  1. 16 ,  472  ;  Rouen , 
17  ianv.  1823,  t.  1  de  1823 ,  556. 

67.  La  femme  peut  attaquer,  comme 
frauduleuse ,  lai  vente  faite  par  le  mari 
des  eiïits  de  la  communauté  ,  anté- 
rieurement à  la  demande  en  séparation, 
mais  depuis  sa  retraite  du  domicile  ma- 
riul.  Bruxelles,  13  aoât  1812, 1. 13,  762. 

68.  Le  mari  ne  peut  pas ,  après  l'inren- 
taire  des  effets  de  la  communauté ,  pro- 
voquée par  suite  d'une  demande  en  sépa- 
ration dé  corps  avec  sa  femme ,  les  alié- 
ner sans  le  consentement  de  cette  der- 
nière. Bruxelles, 31  août  1808,  t. 9,  546. 

69.  L'^époux  indigent  qui  a  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  corps  peut  ob- 
teiiir  une  pension  alimentaire  sur  lès  bleus 
dft  l'antre  époux.  C.  C.  28  juin  1815,  t. 
•17,  436}  8  mai  1810,  1. 11 ,445. 

70.  La  vente  d'un  bien  de  la  commu- 
nauté, faite  par  le  mari  après  la  deman- 
de en  séparation  de  corps  formée  contre 
lui,  peut  être  annulée  comme  frauduleuse, 
quoiqu'elle  soit  antérieure  à  tous  actes 
conservatoires  de  la  part  de  sa  femme.  C« 
C.30juinl807,  t.  8,458. 

71.  Lorsque,  dai^  une  instance  entre 
mari  et  femme ,  les  dépens  ont  été  pro- 
noncés à  la  charge  de  la  communnute ,  la 
femme ,  qui ,  depuis ,  a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  corps;  nfe  peut ,  à  raison  de  ces  dé- 
pens, agir  contre  son  mari  par  voie  de 
saisie-exécution,  au  lieu  de  les  prélever 
lors  de  la  liquidation  de  la  communauté. 
Bruxelles ,  l5  août  iSii ,  t.  12 ,  662, 

*   St^ARATlO^  de  palrimoine. 

§  I.  Qui  peut  demander  ta  sépara- 


tion des  patrimoines ,  a 

de  quels  biens  ,  et  en 

quels  titres. 
§  1,  Dans  quels  temps* 
^5.   Effets  de  la  séy 

patrimoines. 
$  1.  —  Qui  peut  dema.7ider  la 
des  pairimoinesi 

1.  S<»us  la  loi    de  brwnaivej 
créanciers  du  défunt ,  iiucrits 
rement  à  ceux  de  rk^rîtier/ 
demander  la  séparation- des 
au  préjudice  de  ceux-ci..  C. 
1806, -t.  7,505, 

2.  La    séparation  des  pati 
être  demandée  par  t<:&iû:>éa 
funt,  après  la  vente  fiiUe 
des  biens  de  la  si^ccession , 
i)aiement  du  prix.  C.  C.  8 
7,  505. 

3.  Si  le  prix  a  été  payé  à  l'I 
adécbéance  de  l'action  en  séi 
patrimoines,  lors  même  qoà< 
purgement  des  hypothèques,  Ti 
devrait  de  nouveau  rapporter 
aux  créanciers*  bypothecairesi, 
juil.1813,  t.l5,266w 

^.  Avant  le  code  civil,  la  si 
des  patrimoines  ne  pouirairêtre< 
sur  le  prix  d'un  immenble 

Î^ar  les  créanciers  chirographaii 
unt,  contre  tes  créanciers  hyf 
de  l'héritier.  Rouen,  11  gêna. 
557. 

5.  Le  droijt    accordé  aox 
d'une  succession,  de  demander 
tion  du  patrimoine  du  défont 
lui  de  l'héritier,  y'était  pas^  soutt 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  m 
soomis  à  la  formalité  de  l'ii 
un  délai  détermiaé.  C.  C.  17 

'  t.  10,  732.  ■ 

$  2.  —  Dans  quel  temps  la 
des  patrimoines  peut  être  dei 

6.  Dans,  le  droit  romain^ la 
en   séparation  dc9    patrimoii 
d'être  admissible ,  lorsqu'il  s'éti 
une  confusion  .dea  deux  pi^rimc 
la  vente  simultanée  de  l'an  et  de 
sans  distinction  du  prix  représenf 
biens  de  la  succession  d'aTcc  le. 
présentatif  des  biens  de  FI 
25  mai  1812,  1. 13  ,  492. 

7.  L'action  en  séparation 
'  ifioinês  se ,  prescrlvaàt*  par  h- 

cinq  ans.  C.  C.  9  avril  1840,  J. 
.^    Dans  les  coutumes. qui, 
.suivant  le  droit  rortiain,  coasac 
règle  Le  mort  saisit  le  pif,  le  t| 
cinq  ans  courait  du  jour  de  1'^" 
de  la  succession,  et  non  pas 
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où  Phérîtter  avait  pris  qualité. 

V  Airril  1810 , 1. 11 ,  338.  . 

Oa  pouvait,  sous  l'empire  de  la 
L  11  t>ruin.  an  7,  demander  la  sëpa- 
k  des  patrimoines  après  la  vente  des 
'de  la.  succession,  lorsque  le  prix  se 
KÎt-- encore  eatre  les  inains  de  l'ac> 
^.   C:  C.  17  oct.  1809,  t.  10,  732. 

Les  créanciers  qui ,  dans  le  procès 
1  d'ordre  y  airàiient  requis  la  préfé~ 
y  sans  denhander  expressément  la 
Rtioo  des  patrimoines ,  pouvaient 
tarrs  »  sous  le  règne  de  la  loi  de. bru- 
i ,  former  cette  demande  sur.Fappel 
Kieiiieiit  d'ordre.  G.  G.  17  oct.  1809 , 

^^yra.nt  le  code  civil  »  la  prescription 
m  la  demande  en  séparation  despa- 
lines  était  acquise  par  le  laps  de 
IB  ans.  PÀiis,  ii  flpr.  an  11,  t.  3, 452. 
>  Le  créancier  du  défunt,  qui  avait 
de  ^héritier  les  intérêts  d'un  capital 
Cadgîble,  pouvait  encore  demamler 
Daratî<»i  d^s  patrimoines.  C.  G*  14 
Ml  11,  t.  3,452. 

.  liQ  seul  fait  de  l'acceptation  de 
itier  pour  débiteur,  abstraction  faite 
:an  cnangement  dans  le  fond  et  la 
Ipe  dé  la  dette ,  emporte  de  plein 
i  novation  contre  le'  créancier,,  en 
aorte  qu'il  ne  peut  plu»  demander 
paration  «les  patnmoines.  G.  G.  7  déc. 
!7t.  16,  751. 

I.  Cette  acceptation*,  sans  être  ex- 
le  y  peut  résulter  de  la  simple  exécu- 
par  le  créancier  de  l*actc  dans  lequel 
^er  s'est  porté  spontanément  pour 
fteur.  G.  C.  7  déc.  1814, 1. 16,  751. 
i.  Ija  denaande  en  séparation  dt:s  ]>a- 
tfMnes^  formée  postérieurement  a  l'ex» 
»riation  du  débiteur  saisie  est  tardive 
ima  rrcevable.  Montpellier,  26  fév^^ 
►,  1. 11, 176. 

9.  ..^  Bffeîs  de  la  séparation  dea< 
patrimoines, 

K  Avant  le  code  civil ,  la  séparation 
Mit  rînioines  faisait  revivre  les  créances 
Ivoits  incorporels  dus  au  défunt  par 
itièr.  PariS)  14  flor.  an  11,  t.  ,3,  452. 
\  Jje  droit  de  préférence  accordé  aut 
nciers  de  i^k  succession  sur  le»léga- 
is  particuliers  ne  peut  subsister  qn'au- 
qae  le  patrimoine  du  défunt  reste 
inct  et  séparé  de  celui  de  l'héritier. 
rementles  deniers  qui  proviennent  de 
fiiccessioD  se  distribuent  au  marc  le 

EPTTJAGENAlllE.  Y.  Conirainupar 

»s* 

fePULTCKE.  L'enlèvement  des  suai- 

etvétemensqui  enveloppent  les  morts 
U  leurs  cercueils,  celui  des  cercueils 
mes,  ne  sont  pas  de  simples  faits  de 


violation  de  sépulture  :  ce  sont  eif  outre 
des  vols ,  qui  deviennent  des  crimes  lors- 
qu'ils ont  été  accompagnés  de  circonstan- 
ces aggravantes.  G.  G.  15  nov.  1821,  t.  2 
de  1823,  202. 

SÉQUESTRE.  1.  Le  séquestre  peut 
être  ordonné  par  les  tribunaux  dans  tous 
les  cas  où  ils  jugent  cette  mesure  néces- 
saire pour  la  conservation,  des  droits  .des 
pirties;  Vart.  196i  du  cod.  eiv.  estseu* 
lement  démonstratif,  et  non  'limitatif, 
Bourges,  8  mars  1822,  t.  1  de  1823, 147. 

2.  Le  s(k(uestre  d'un  immeuble  peut 
être  ordonné,  soit  lorsque  la  vente  qu!  a 
été  faite  de  cet  irbfaieuble  est  attaquée 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  soit  pour 
empêcher  des  dégradations  au  préjudite 
des  créanciers  hypothécaires.  Bourges,  8 
mars  1822,  t.  1  de  1823 ,  147. 

3.  On  a  pu  ordonner  le  séquestre  d'un 
immeuble  litigieux,  quoique  la  partie 
contre  laquelle  la  demande  était  dirigée 
eût  en  sataveur  et.  un  titre  authentique 
et  la  possession  annale.  G.  G.  10  mars. 
1814 ,  1. 16, 228  î  Poitiers,  29  janv.  1813, 
1. 14,135. 

SERMENT. 

1 .  Du  serment  en  géhéral. 

2 .  Serment  des  fonctionnaires . 
5.  S èrrrkent  judiciaire» 

§  4-  Serment  de  crëduUié. 
§  5^.  Serment  décisoire.  ' 
§  6.  Serment  supplétif. 

$  1.  —  Vu  serment  en  g^éral, 

1»  Le  serment  judiciaire  doit  êlre  prétjé 
diaprés  le^rit  delà  religion  professée  par 
la  partie  à  laquelle  le  sAmeut  est  défiéré , 
de  telle  sorte  que  le  sectateur  d'une  reli- 
gion qui  défend  le  serment  puisse  se  bor- 
ner a  une  simple  promesse.  G.  G.  28 
mars  1810, 1. 11,  297. 

2.  Le  serment  in  litem  peut  être  dé-;* 
fêté  à  un  mineur  émancipé,  sur  la  valeui 
d'un  dépôt  fait  par  son  père,  dont  il  est 
héritier.  G.  G.  9  vend,  an  14,  t.  6,  473. 

5  2.  —  Serment  qtie  doivent  prêter  hs 
qffiçiers  ministériels, 

3.  Les  officiers  miniâtériels  judiciaires 
qui  ont  acquitté  un  droit  dViiregist re- 
meut sur  l'acte  de  prestation  du  serinent 
qu'ils  ont  prêté  lors  de  leur  entrée  en 
fonctions  sont  passibles  d'un  nouveau 
droit  à  chaque  serment  postérieur  qtie  la 
loi  exige  d'eux.  G.  G.  19  therm.  an  13,  t. 
6,376 

4.  Los  dispositions  de  la  loi  relative  au 
droit  du  pour  prestation  du  serinent,  à 
l'égard  des  fonctionnai rt-s  qu'elles  i cli- 
quent, peuvent  être  étcutlucs  aux  avo- 
cats, licenciés  et  défenseurs  officieux  non 
dénommés,  dont  la  profession  est  esscn- 
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tieltoMfnt  libre,  C.  C.  19  therin.  an  13, 
t.  ^,  376. 

J  3.  —  j[)u  serment  JudickUre. 

5.  Les  t(fmoiD9  à  charge  et  à  décharge 
doivent  prêter  serment  avant  de  déposer. 
C.  C.  1(J  janv.  1812,  1. 13,  58. 

•6.  L«î8  uns  et  les  autres,  en  malièra  . 
crjminejlfl,   doivent   prêter,  serment  de 
ïUre  toute  ta  vérité  et  rien  que  la  vérité. 
C  C.5janv.  1815,t.  17,7. 

7.  Les  en  fans  même  aa-des.<)oiis  de  15 
ail»  n'en  peuvent  être  dispensés.  C.  C.  20 
fér.  1812,  1. 13,59.. 

7  bis.  Cette  cour  a  jugé  depuis, et  avec 
plus  déraison,  nue  les  entans  au-dessous  de 
15  ans ,  appelés  eomme  témoin»  devant 
une  cour  d'assises  ,  ne  doivent  être  en>- 
tendus  qne  par  forme  de  déclaration.  3 
déc.  1812,t.l3,  1023. 

8.  La  moindre  omission  ou  altération 
dans  la  formule  du  serment  à  pfêter  par 
•les  témoins  entraîne  la  imllité  àéi  arrêts 
de  cours  d'assises.  C.  C.  9  cet.  1817, 1. 19, 
«81  ;  16  juin  1814,  t.  16,  427;  23  iuil.. 
1813,  t.  i 5, 255  et  257. 

.  9.  Devant  les  tribunaux  correctionnels, 
là  formule  du  8<^rment  consiste  dans  la 

Sromesse  àe  aire  toute  la  vérité,  rien^que\ 
I  vérité;  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  C.  C. 
23  nov.  1815, 1. 17,  688. 

10.  En  matière  correctionnelle ,  un  Nj- 
moin  qui  a  prêté  le  serment  n'est  point 
obligé  de  le  renouveler,  lorsqu'à  une  au- 
dience suivante  il  est  requis  de  répéter 
ou  d'expliquer  sa  déposition.  C.  C.  13 
avrill816,  1. 10,303. 

11.  Les  témoins  cités  par  le  prévenu 
devant  un  tribunal  de  simple  police  doi- 
vent ,  sous  peine  de  nullké,  prêter  aer-* 
ment.  C.  C.  8  août  1817 , 1. 19 ,  807. 

12.  La  preuve  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  témoins  entendus  en  police  cpfv 
rectionnelle  peutêtre  légalement  faite  au- 
trement que  par  la  note  que  le  greffier  est 
obligé  d'en  tenir.  Elle  est  suffisante,  s'il 
résulte  du  contexte  même  des  jugemens 
rendus  que  les  témoins  entendus  à  l'au- 
dience ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi.  C.  C.  5  mai  1820,  t.  22,  419. 

13.  Lps  témoins  doivent  prêter  le  ser- 
ment suivant  le  rit  particulier  de  leur 

,  culte.  C.  C.  12  juil.  1810 ,  1. 11,  679. 
.14.  Aucune  loi  ne  dispense  le» mem- 
bres d  une  association  religieuse  de  la 
prestation  du  serment  prescrit  par  l'art. 
317  du  cod.  d'inst.  crim.,  à  l'égard  des 
témoins  appelés  ponr  déposer  iC.  C.  30 
déc.  1824 ,  t.  5  de  1825  ,  288. 

15.  La  promesse,  au  lieu  du  serment  de 
dire  la  vérité,  de  la  part  d'un  témoin 
produit  devant  la.  justice  de  paix,  h'o- 
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père  pas  la  nu  Dite  de  Teiiqciéte.  €. 
avril  1810,1.11,395. 

$  4.  —  Serment  de  eréduU^» 

16.  Le  serment  de  crédulité  i 
des  coh^itiers  est  indivisible, 
refu9  que  font  quelques  uns  d'e 
prêter  peut  donner  lieu  à  la  d< 
contre  tous.  Colmar,  5  mai  1819, 
318  ;  7  janv.  1817 ,  t.  19 ,  47. 

17.  Il  en  serait  autrement  si  oe 
n'avait  lieu  que  par  dés  moti€r 
culier8,'Ou  par  un   intérêt 
celui  des  cohéritiers  qui  refuse 
ter  le  serment.  Colmar,  5  mai  11 
21 ,  318  î  7  janv.  1817*,  t.  i9, 17Ô. 

5  5.  —  Serment  décisoire, 
1$.  Quelle  différence  y  a-t^il 
sermentdécisoireetle  serment  su 
c'est-à-dire  celui  oui  est.,  déféré 
par  Icvluge?  G.  C.  21  therm.  an  6 
456v     . 

19.  Le  serment  décisoire  ne 
divisé.  C.  C.  18  janv.  4813  , 1. 1 
'20'  Le  serment  prêté*  par  celui 
bit  nn  interrogatoire  sur  £ûtset 
qualifié  purgatif  et  décisoire  par  la 
tie  qui  l'a  provoqué,  n'est  pas  mf 
tacle  à  l'admission  ultërîeure  (kla 

rir  témoins  sur  Ici  mêmes  faits, 
fév.  1808,  t.  9, 105. 

21.  Le  refus  du  serinent  déféré  aa 
reaude  paix  n'emporte  pascon 

C.  C.  17  juil.  1810,  f.  11,704. 

22.  Dans  le  cas  où  la  prenre 
moins  est  inadmissible  ,  le  ]oge  peot 
égard  aux  déclaration*  des  parties,' 
férer  à  l'une  d'elles  le  aerment 
G.  G.  5  juil.  1808 ,  t.  9 ,  5d3. 

23.  Le  serment  décisoire  peut  ^m 
féré  à  fa  |>artie  qui  foroduit  un  I 
authentique  à  l'appui  de  sa  deoil 
Golmar,  lô  avril  1806 ,  t.  7, 245.    ' 

24.  Le  serment  décisoire. ne  pni^ 
être  déféré  d'office  au  demandeur, <|4 
d'autre  preuve  que  la  eonfessioiTda  j 
fendeur ,  lequel,  en  avouant  la  detteij 
lègue  en  même  temps  sa  libératioD.1 
ris,  12  fruct.  an  13 ,  t.  6 ,  421. 

^  6 .  — 'Serment  supplétif, 

25.  Le  serment  qu'une  partie  ( 
l'autre^  mais  subsidiairement,  est  s 
plétif,  et  nondécisoire.  G .  G.  30  oct  il 
t.  Il ,  906. 

26.  Le  serment  supplétif  peut  te 
féré  par  le  juge',  sans  que  la  partie  " 
l'intérêt  de  laquelle  ce  serment  est  dâ 
ait  droit  de  s'en  plaindre.  G.  C  7 
1820,1.22,240.'  a 

27*  Le  serment  supplétif  ne  peot  a 
déféré  |>ar  le  juge  aii  demandeur  qtn  > 
produit,  à  l'appui  de  sa  réclamation  J 
ses  registres  ou  papiers  domestiques^ 
que  i'objQt  de  cette  réclamation  ein 


t 


paa 

,  t.  41,  455. 
i^ment  supplétif  peut  être  de- 

Rt  personnels,  mais  dont  il  a 
î.  C.  C.  44  août  18il ,  t.  tô, 
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qoe  par  coiîfléaueiit  la  preoTo    du  père  de  famille.  Paris ,  24  iull.  1810  » 
t-M^en  est  pas  admissible.  C  G.     t.  11 ,  730. 

Sect.  II.  Des  jdi verses  espèces  de 

servitudes. 
§  I .  Eaux, 
§  a.  Passage > 

i  5.  Vue, 
lagesaprès  avoir  admis  la  preuTe    ^  /*  a^r    *     •< 
lovent  encore  déférer  d'office  le    b  4-  ^"Z*  mitojren, 
i  ïtjkue  des  parties,  si  l'en^éte  ^  1.  —  Saux^ 

?ft  I!!!."/  ^^Sn"'* *  « '  Sft^JaQ        6.  L'obligarion  imposée  par  l'art,  m 
^4^Vl^%Rh     '  ^'^  *^-  ^'^-  ^  *^^  prbpriëliiire  inférieur 

id,  t.  0,^00.  de  recevoir  les  eanx' qui  découlent  iwf»- 

jugement  qui  défère  doffice  le    ^/^^^^^  jg  l'héritage  supérieur  ne  com- 
^  une  partie  doit  être  rétracté ,  j  ^  ^r^^^  deTtoiU.  Colmar ,  5  mai 

Upjcstjtion  du  serment,!  au-    Ï819,  f.  21,ll3. 
produit  mie  pièce  de  iaquelb        7^  ^e  débordement  des  fleuves  on  ri^ 
ifestement  la  fausseté  des  faiU    ^^^,  ^  ^^^  ^^  ^^^  considéré  comme 

un  écoulement  naturel,  et  auquel  soient 

assujettis  les  fonds  inférieurs  envers  les 

►  -«  ,    .     ^     *    j        -ui        plus  élevés.  Aix,  19 mai  1813  , 1. 15, 571. 

roŒ«e  par  le  juge  «t  «ImiMible. ,  »'  g.  Le  propriëlaire  iB«rieur  .  le  droit 

r'.  '_.■'•  I        d<'coiutr«irede»digue$ou«utre»oavra- 

L^rà.SS^rSriSdd'^    ps  pour  ^garanti/de  ce..inood.tK«., 
'     a/      iTi-Vi  j  •  «ors  même  qu'il  aggraverait  par  la  lea 

î^ftS"  ffn    7  3Tm  T     •^«•"^«S^  qu'elles>uven1  cTuser  aux 
icipal.Tiinn,  7  avril  1812,  t.     propriétaires  supérieur».  Aix,  19  mai 

1813, 1. 15,57 J. 

*  §2,  —  Passage, 

|CT.    I.  Règle  générale.         ;     9. Le  passage  accordé  par  la  loi  au  pro- 

règle  Nulle  servitude  sam  ti^    priétaire  d'un  fonds  enclavé  doit  toujours 

licablo^  à  tous  les  pays  dont  les     être  ûxé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 

_,n'(Mit point, de  disDosit ions  con-     geable  au   fonds  qui  le  fournit,  quand 

celles  de  Paris ,  de  laaaeile  vient     même  11  serait  plus  long,  moins  commode 

B.  C.  C.  25  mes.  an  12 ,  t.  1, 72.     çt  plus  onéreuji  pour  celui  qui  le  réclame, 

ms  le  silence  de  la  coutume  locale     que  s'il  était  pris  dans  un  autre  endroit. 

servitude  ,  on  devait  consulter    Amiens , 7  janv.  1824, 1. 1  de  1825,  483-f 

imes  voisinas,  avant  de  recourir  a    C.  <î.  1  mai  1811 , 1. 12,  384. 

Paris.  C.  C.  10  pluvl  an  12 ,  t.         '      ~ 


leht  aérait  pour  obiet  d'affir- 
MO  ^éc.  18^ ,  1. 1  de  1824 ,  340. 
preuve  de  la  fausseté  du  serment 


propriétaire  d'un  fonds  joignant 
tison  qui  |ouit  d'une  servitude  ne 
18  construire  des  bâtimens  qui  en 
Fexercice.  Cdlmar ,  11  août  1809, 
643. 


10.  Ce  passage  ne  peut  pas  être  per-, 
manent  et  continu  dans  tous  les  cas.  A- 
miens,  7  janv.  18'ii4, 1. 1  de  1825,  484. 

11.  Il  faut,  au  contraire,  le  restrein- 
dre aux  besoins  de  l'exploitation  de  Tim- 
roeuble  enclavé ,  lorsque  ces  besoins  sont 

.  .  ,         temporaires,  et  qu'il  ragil,  par  exemple  y 

La  défense  de  bâtir  sur  un  terrain ,  d'une  terre  labourable  à  laquelle  le  pro- 
Jée  par  le  vendeur ,  qui  est  en  mê-  priétaire  n'est  obligé  de  conduire  une 
^rnps  propriétaire  d'une  maisoavoi-  voiture  que  pour  le  transport'  des  en- 
a  le  caractère  d'une  servitude  ri<ï/^     grais  et   l'enlèvement  des  récoltes.  A- 

miens ,  7  janv.  1824 , 1. 1  de  1825 ,  484. 
11  bis.  Dans  le  ressort  de  la  coutume 
de  Paris  le  propriétaire  d'un  fonds  encla-  ' 
véne  pouvait  pas  acquérir  sans  titre,  par 
une  prescription  trentenaire ,  le  droit  de 
passer  sur  1  un  des  héritages  qui  l'envi* 
ronnent.C.  C.  7  fév.  1813,  t.  14,  174r 

12.  Depuis  le  cod.  civ.  les  servitudes  de  < 
passage' en  fj^vcur'de  celui  dont  les  fonds 


ie  ppur  l'utilité  de  la  maison,  et  non 
eulemênt  dans  l'intérêt /Terso/ine/ du 
IplTitj  tellement  que  cette  servitude 
jÉNifiter  à  l'acquéreur  de  la  maison, 
||<^bui8le  silence  de  son  contrat,'etque 
ibunaux  ne  peuvent  décider  le  con-, 
e^  sanaexposer  leur  jugement  à  la  cen- 
de  la  cour  de  cassation.  C.  G.  7  fév. 
,  t.  2  de  1825, 152. 
Le  propriétaire  du  fonds  servant  oe 
pas,  par  son  fait,  diminuer  Tusagc 
L  servitude  établie  par  la  destination 


J 
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SERVITUDE. 


coiutraction»ccmtre  iiil  mur 
•manière  à  obslmer  deafonci 

Sropriëtaire  de  ce  wiç^G»  C^ 
dS&y  t.  2 de  1025, «P. 
19.  A  dâam  de  Hl3«  ^ 
TÎtude  coDTentioiuiiâle!  de 
d'une  maison  sur  un  Ibniis 
te  r^er  diaprés  l'art.  678 
qui  ne  permet  à  un  Ytmto.  de/ 
qu'à  une  distance  de  dix-] 
(  six  pieds  )  de  l'héritage  eôi 

24  jain  1823,  t.  3  de  1823  ,  \ 
2JQl  Cet  article  doit  recevoir i 

cation,  lors  même  ^ue  les 
ge»soBi  séparés  par  nn  diem^^ 
sll  n'a  pas  six  pieds  cW-bisgétir^ 

25  BOT.  1816,  1. 18,  809. 

21.  L'art*  678  du  eblL  eir.  A 
«a  servitudes  légales  seulei 
aux  serritades  établies  parla 
tien  du  père  de  &mille.  PariSy  \ 
1810,1.1^,730. 

22.  Celui  qui  ^  pendant  pbisd»] 
ans ,  a  eu  des  vues  droites  snr  V[  ^ 
de  son  voisin ,  sans  coDtradicti< 
part ,  ne  peut  pas  ap^ès  ce  faipsde! 
être  contraint  k  garnir  œs  mes  '"^ 
très  d'un  treillis  de  fer  ou  d^'un 
▼eri^  dormant.  C.  G.  9  août  18i5i 
330. 

22  èis.  Sous  l'empire  de  la  coutt 


gîssç  d'une' servitude  discontinne.  C.  C 
10  iuil.  1821,1.23,481.' 

12  bis.  Il  n'est  pas  né<^ssaire  que  celui 
qui  invoque  cette  prescription  prouve. 

3ue  sa  possession  a  eu  lieu  ad  pu  et  su 
es  propriétaires  sur  le  fonds  desquels  le 
passageest établi.  C.C.  lOjuil.  1821 ,  t.  23, 
481.  --  Les  mêmes  principes  avaient  lieu 
avant  le  code  civil,  sauf  quelques  excep* 
tîons.  Zbid. 

15.  Celui  qui  a  laissé  fermer  par  des 
constructions  Vissue  de  son  fonds  4  la  voie 
publi(|ne  ne  peut  pas  obliger  les  autres 

Ï propriétaires  des  fonds  voisins  à  lui  en 
burnir  une  autre»  Paris,  11  fév.  1808. 
t.  9, 114. 

^3  bis»  Si  l'un  des  voisins  consent  a  lui 
vendre  un  passage ,  ce  passage  doit  être 
restreint,  quant  à  la  largeur,  aux  besoins 
vraisemblables  de  l'exploitation  du  fonds 
pour  lequel  il  est  concédé.  Paris,  11  fév. 
1808,1.9,114. 

14. tfnsentier servant  depuisdelong^ies  , 
années  à  l'exploitation  des  terres  ou  des 
vignes  de  plusieurs  propriétaires  voisins 
fie  doit  pas  être  considéré  comme  une 
servitude  discontinue,  dont  l'usage  puisse, 
à  défaut  de  titres,  être  interdit  par  celui 
dont  le  sentier  traverse  la  propriété.  Au 
contraire  ,  ce  sentier  de  simple  exploita- 
tion est  l'œuvre  présumée  d'une  conven-  . 

lion  entre  les  propriétaires  voisins,  pour*  Bordeaux,  le  droit  d'avoir  des 
la  desserte  de  leui-s  fonds  respectifs  ,  et     ou  des  jours  libres  pouvait  s'acq' 
le  particulier  troublé  dans  la  jouissance 
du    passage    peut  intenter  l'action    en 
complainte ,  quoiqu'il  ne  produise  aucun 
titre.  C.  C.  29  nov.  1814,  1. 16, 723. 

14  bis.  Si  le  (>ropriétaire  du  terram  le 
vend. par  partie,  sans  déterminer  èntte 
les  divers  acquéreurs  les  droits  de  passa* 
ge,  l'exploitation  de  chaque  lot  doit  se 
faire  par  l'issue  primitive ,  comme  desti- 
nation du  père  de  famille.  Paris,  11  ^v. 
1808,1.9,114. 

^3.  —  F'ues. 

15.  Le  droit  de  vue  résultant  de  la  seule 
destination  du  père  de  famille,  sans  con- 
vention expresse  alttus  non  tollendi,  ne 
S  eut  pas  priver  le  voiâu ,  propriétaire 
e  rhéi'itage  asservi  à  ce  droit  de  vue, 
de  la  faculté  de  bâtir  sur  s<Mi  terrain  ,  en 
observapl  toutefois  les  distances  prescri- 
tes par  les  lois  et  règlemens.  C.  C.  23- 
avril  1817, 1. 19 ,  378. 
•  16.  La  servitude  de  fenêtre  oblique 
est  distincte  de  celle  altius  non  iollendi. 
ce.  lOjanv.  1810,t.  11,'21. 

17.  Le  copropriétaire  d'op  mur  mi- 
toyen peut,  malgré  une  servitude  de  fe- 
nêtre oblique  acquise  à  son  iBOpropriétai- 
re,  être  autorisé  à  exhausser  ce^ur.  C. 
C.  10  jàuv.  1810,  1.11,  21. 

18,  Toutefois  on  ne  peut  pas  élever  de 


la  prescription  de  trente  ans.  d. 
déc.  1824,  t.  2  de  1825,  52» 

23.  La  servitude  de  ne  point 
le  jour  du  voisin  par  desconstroclsc 
une  servitude  no^  apparente, 
peut  s'acquérir  sans  titie.  C.  C. 
1814,1.16,200. 

24.  Le  propriétaire  d'une  mais 
borde  la  voie  publique   doit 
entre  la  ligne  extérieure  du  balconl 
j  place  cl  la  lig^e  qui  sépare  sa 
de  celle  de  son  voisin,  la  distance  de 
pieds  prescrite  pour  les   vues   obU 
par  Part.  è79  du  cod.  civ.  Colmirj 
mars  1811,  1.12,  277.  ^ 

{4.  —  Mur  miioyem,  ' 

25.  Le  voisin  qui  veut  acquérir  h  ■ 
toyènneté  d'un  mur  doit  supporter  to 
les  frais  auxquels  sa  demande  peut  * 
ntT  lieu , notamment  les  frais-dexpa 

Oi'il  ait  fait  au  propriétaire  dot 
res  supérieures  à  l'estimatiosl 
experte.  —  Le  propriétaire  a  tsajoonl 
droit  d'exiger  cette  estimatiop,  mal^ 
les  offres  qui  pourraient  lui  être  faite 
Limoges ,  12  avril  1820 ,  t.  22 ,  339. 

26.  Le  propriétaire  d'un  mur  desépart 
lion  construit  sous  l'empire  de  la  coataii 
de  Paris  peut  être  contraint  à  en  cédefl 
mitoyenneté ,  aux  termes' de Tail.  661  d 
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r. ,  lors  même  "^e  son  "voisin  ne 
De  pas  spécialement  pour  bâtir, 
néanmoins  dans  le(|uel  la  cou- 
^ordonnait    la  cession.     C   C«    i 
^  t*;    1. 15,  689. 
»rsquc  deu^^maisons  continues  et 
IM^  h  des  propriétaiie^  diffëk^ns 
fiiéiàËe»,  à  la  roéiae  personne ,  il 
«étrepratiqué  des  oavefturaB,- 
^^.l,  diiree  4"  l>dH9  dans  le  tàut 
fV  par.  le  locataire,  ou  par  Ton 
^rietaires,  contre  le  gré  de  l'au- 
\  5  déc.  1814 , 1. 16 ,  736. 
rsqtie  le  propriétaire  de  deux  mai> 
.  lUgnës  a  fait  pratiquer  dàn»-  le 
itoyen  le  tuyau  d'une  fosse  d*av- 
i'acquéi^ur  de  la  maison  au  ser- 
».  laquelle  cette  fosse  est  destinée 
1  paéTaloir  de  cette  disposition  corn- 
ne  destîi^tion  da  père  de  &miilè. 
.39}anY.  1810,  tf.  11,103. 
.  Du  reste,parcruelque  personne  q«e 
lyau  soit  inédiné  dans  le  mur  mi  • 
ly  il  doit  être  considéré  comme  une 
éétéj  uni  psét  s'acquénr  pajrprescr^ 
Tét  noJ»  pat^  comme  uiie  Serviiude, 
»t  étrCffondée  sur. un  6tre ,  suivant 


Sect*  ui*€oiB;nent  s'acqaièrent  et 
se  peudent  les  servitudes. 

34.  On  ne  poitTatt  pas ,  dans  la  cî-de- 
vaut  Franche-Comté,  acquérir  une  servi- 
tude discontinue,  par  e&emiple,  un  droit 
-  de  passage ,  par  la  possession  de  trente 
ans.  C.  C.  2  vent,  an  9 , 1. 1,  606. 

3bi,  XJne  servitude  discontinue  ne  peut 
s'acquérir  par  prescription.  C.  Ct  2  juil. 
1823,  t. 5 de  1823, 344. 

36*  Il  en  est  de  même  des  servitudes' 
non  apparentes.  G.  C.28  féy.  1814.,  t*  16y 

200. 

37. Lorsqu'ils'agit  d'un  droit  de  servi- 
tude qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 
possession  immémoriale ,  la  prescription 
n'a  pas  été  interrompue  par  une  sentence 
prohibitive  dont  il  y  a  eu  appel ,  et  qui 
d'ailleurâ  est  restée  sans  exécution  pen- 
dant plus  de  trente  «UBs.  C.  C.  5flor.  aa 
12,  t.  4,467. 

'  38.  La  destination  du  père  de  âimille 
dans  rétablissement  d'une  servitude  con- 
ûnue  vaut  titre.  Colmar ,  11  août  1809  , 
1. 10,  643  j  C.  C.  10  pluv.  an  12 ,  .t.  4,  ' 


,  253. 

^^^  ,    .                     ^    ^    »»*"37*ïl.*^  .  59.  Pour  qu'il  y  eût  destination  du  pèi^ 

486  de  la  coutume  de  Pans.  C  C.  jg  famille ,  sous  la  coutume  de  Paris ,  fal- 

.  4811 ,  1. 12 ,  811.  lai t-iï  qu'elle  fût  formeHement  écrite  dans 

€a  faculté  qu'a  tout  éopropriétaire  lé  contrat  qui  séparait  un  héritage  de  l'9u- 

losser  le  mur'raitoyen  pent  être  H-  ^re.  (Non  rés.  )  Taris,  17  mai  lo23  ,  t.  2 

dans  l'intérêt  du  propriétaire  voî-  de  1823,  217. 

iles  tribunaux  peuvent,-  suivant  4(>.  Les  servitudes  apparentes ^  telles 

istances,  régler  la  hauteur  de' la  .que  celles  des  jourç,  pouvaient  s'acquérir 

*"in.  Metz,  .12  juin  1807,  t.  8 ,  par  la  prescription  de  trente  ans ,  dans  le 

ci-devant  pays  du  Foret.  C.  C.  19  janv. 

La  cpssion  de'  la  mitoyenneté  d'an  4825 ,  t.  2  de  1825 ,  48?. 

dans  toute  sa  largeur  et  sa  hauteur    \,    *  .  ,.  .- „  ^^„„^«i. 

►rte,  de  Ht  partdu  céd««t,  renoncia.  .  Sect.  IV.  A  qaeUes  actiOBS  peuvent 

: — iz^i, i^- —  !..  -.." 4:--,^-  donner  lieu  les  servitudes. 


u  implicite  aux  jotirs  et  vues  praii(|ués 
"^"nps  immémorial  dans  le  mu^*!  ^^  I® 
it  ne  renferme  aucune  réservç  à  cet 
Angers,   20  août    1818,  t.  20, 


Le'  copropriétaire  d'un  mur  rai- 
i,  qui  l'a  fait  exhausser  à  ses  frais ,' 
[iJpeut  pas,  sans  le  consentement  du 
ism  à  qui  appartient  une  moitié  de  ce 
or,  pratiquer  dans  la  partie  exhaussée 
^  jours  à  fer  maillé  ou  verre  dormant. 
8hai,17  fév.  1610, 1. 11,143. 
^3.  Malgré  l'art.  663  du  cod.  civ.j  qui 
jltnet  à  chacun  de  contraindre  son  voi- 
i/tk  contribuer  aux  constructions  et  ré- 
(rations  de  clôtures  séparant  leurs  mai^ 
wa,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
^l  dans  les  villes ,  les  faubourgs  ou  le» 


41.  Jj»  servitudes  discontinues  et  les 
servitudes  continues  non  apparentes  ne 
peuvent  être  réclamées  par  l'action  pos- 
sessoire,  si  elles  ne  reposent  sur  un  titre. 
C.  C.  23  nov.  1808,  t.  9,  652$  13  août 
1810,  t.  il ,  735î  21  oct..  1807, t.  8, 619i 
28  fév.  1814,  t.  16 ,  200}  ?  fév.  1820,  U 
22,121, 

42.  Lors  m^'me  qu'on  en  aurait  eu  lar 
possession  annale  avant  que  le  code  civil 
les  ait  rendues  imprescriptibles.  G.  C  3 
oct.  i814,  t.  46,  634;  10  fév.  1812, 1. 13, 
127  ;  2  juil.  1823,  t.  3  de  1823, 344}  17  fév. 
1813, 1. 14,  214. 

43.  Elles  ne  sont  susceptibles  que  d'une 
action  pétitoire.  C.  C.  17  fév.  1813 , 1. 14, 
214. 


anpagnes,  n'en  conserve  pas  moins  le  44.  Lorsqu'il  y  a  titre  de  la  servitude, 

poit  de  refuser  de, contribuer  aux  répara- ,  Faction  possessbire  est  admissible.  C.  C. 

^  et  recelât ructioos  de  ce  mur,  en  24  juil.  18IO,  t.  11  ,  733  ;  17  mai  1820, 

iHUDdonnant  ^n  droit  de  mitovenneîé.  C.  t.  22  ,  484  et  488}  2  mars  1820 ,  t.  2^, 

.  29 déc.  1819,  t.'21 ,  766.  126  j .6  juil.  18l2f,  1. 13,  655. 


SOaETE  (  CùOirmide  ). 


J  1.  *^iOommem*^4taBiiMêent 

sociétés, 

1.  L'absence  de  tout  actedeip»v« 
pftsune  preui«8uffi6anle4|it^ii^iiH 
té  de  iociété.  C.  C  il  âvr«3806,  tf 

2.  L*e%i^èbce  d'tuiQ  flodëtéisst .  '' 
ment  établie  entre  asàoctV 
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45.  £t  le  Juge  de  pak  p«ot  apprécier  le 
titre ,  pour  juger  si  la  possession  est  seu- 
lement précaire  et  de  tolérance.  C.  C.Î7 
mai  1^ ,  t.  22 ,  484  et  488  i  6  juU.  4012, 

46,  Im  aptivs  servitudes,  au  contraire, 
peuvent  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
C.  C.  29  nov.  <814,  t.  16,  72i  —«••^cmiuiic  cotre  assc 

47;  I^  propriétaire  enclavé,  troublé  ^"'^^^  sont  qualifiés 

dans  la  possession  annale  d'un  cjroit  de  •^"■'«eing  privé  passé  acyec  on 

passage  non   éubK    par    titre ,  n^  pas  "°  wtérét  social.  Turin,   10 

*^o*"J?  complainte.  C'C.  Sjtfil.  18^,  *•  *-^\323.  .  ^ 

t.  13,663.  ,       •  ,  9.  L'admission  qu'tm  ^, 

cirnelLt^^  ^  «««tofllsentpatpou^fétabliriapfie» 

SIGNATURE.  V.  uéct»  n^tarii,  JSé^    iociété  dent  11  aVa  peiot  dt^. 
taire,  et  Teatameni.  6  ami  ml ,  t.  12,^19.. 

4k  L|existence  d'oiie^  aecîété 

>%i-deiiiai 


par 


raéfeés  JMrsqaH 


2.  Les  tribunaux  peuvent,  déterminéÉ  j    *'  ,^*^'*  •*  ^  ™^**»  *« 

»5  des  préaompaoos ,  admettre  Un  tien  ?  Ç^"^»  q'»'«'»  *«"  q*'  n' 

téressé  à  nroitver,  sans  iascciBtion  de  î?î  ^*'*'  ^"^  "'^^  ^  aocyté 

Mux ,  par  témoins  et  par  de  simples  pré-  "*'•**«*'  «***"*  *'«"*  *!•*«»«  « 
SQn^tioniK,  iaaimulation  frauduleuse  d'un 
a^  authentique  qui  énonce  que  les  es- 
pèces ont  été  nombréeaet  comptées  en  pré- 

juin  1816;  t.  18,501. 


est  pu| 


avili 


lièrcAieÀt  entift  deux  autivs 
néanmoins  sÉsodé.  C.  C  1 
t.  7,229.       *     •       , 

6.  Lorsque  La  ^Uentioii  relative  à 
tence  d'une  «cicîété  est  coa-^^*^  *- 

accusation  de  ba]il|uefoate 

elle  peut  étreîugée  en  même  «empa. 


3.  Un  jugement  arbitral  qui  déclare  un  «Me  peut  être  jugée  en  mâne  «empa, 

>ntrat  «imulé   ne  peu|  servir  de  corn*'  la  cqur  crimmeile.  CCk  11  avril 

èncementdepreuvepar  écrit  pouf  faire  *'J»215.                                     .   ^ 

'mettre  la  preuve  vocale  de  la  simula-  "'  L<»rtqne  Tacte  d'un^j  sociél&| 


manière  dont  &'< 
'lage  à  ré| 


admettre  la  preuve  vocale  de  la  simnla-  "'  L<>rtque  Tacte  d'y 

tion.  C.  C.  8  janv.  1817,  t.  19,  26.  termine  pas  la  manién 

4.  La  simulation  dans  lea  actes  n'opôfe  ^  JN^oidàtion  et  le  pari 
pas  la  nullité ,  quand  il  n'y  a  ni  iricapa-  ^  dissoldtiOn  ,  oadoit  «uiTre  «  jdca 
cité  ni  fraude  à  aucune  disposition  T»ro-  ''^'«ag^au  coramereeplutôlrq^^  les 
bibitive,  ce.  23  juin  1813, 1. 15,101.  pwfcriles   pbur  Taire  cesser 'llodi 

5.  Dans  l'aocMuiA  inKi*an.«u<i.i^     t».  d'une  chose  commune.  Bruxelles.  2 


juges  n'éuientpas  tenus  d'admettre' sur 
des  présomptions  la  preuve  de  la  simula- 
tion des  actes.  C.C.  13  juil.  1813, 1. 15, 

6.  La  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
misepour  prouver  iasimulation  d'un  con- 
trat. C.  C.  22  tberm.  an  9,  t.  2,  99. 

'  SOCIETE  (coi«raf«fc). 

§  !•  Comment  s'établissent  le^ 
sociétés,  —  Formalité  des  acies 
de  société, 

§  a.  Des  droits  des  associés  sut* 
la  société,  de  sa  gestion  et  de 
leurs  engagernens  entre  eux, 

§  5.  Des  droits  des  tiers  sur  la  so- 
ciété. 


i- 


8.  Le  défaut  d'eiLÎstence  <jfonaclei 
société  ne  peut  pas  être  opposé  à  ila 
<pii  ont  contracté  soi}s  la  fol  d'une  r^ 
publiquement  reconnue ,  etdont«  -^ 
leurs,  la  preuve  est  coQji^née  dans^ 
écrits  et  de^  jugemens.  C.  C  ^22  meSi' 
9,  t.  2,70.  ,  "     j 

9, 10.  ï^  disposition  de  TordonnancedaJ 
1673,  qui  déclarait. nul  les  actes  padséSj 
tant  entre  les  assocjés  qu'avec  leurs  cré* 
anciers  ,  à  défaut  d'eiiregistremeiit  et  dflj 
publiçatioade  l'acte  de  société ^  était  tOB<l 
bée  en  désuétude.  C.C.  22  mes.  an%t  %\ 
71 }  C.  C.  4  niv.  aii  9,  t,  l',567.  ] 

§  2.  —  Des  droits  des  associés  sur  la  so-  ' 
ciété ,  de  aa  gestion f'^t  de  leurs  eptga"  \ 
ge  mens  ent/ft  eux,  * 

§  4.  Oeia  dissolution  de  la  société,        ^^  u^^  majorité  d'une  société  peut  obli- 
\__   r%  /Y»,  ^ucitric,    ggf  chacun  de  ses  membres  à  fournir  aa- 

^e  ses  ejfets,  delà  de  sa  mise,  si  ce  supplément t  est  né- 


SOCIÉTÉ  iCçntrat  de).  -      >  4ï5 

/pm»  atteindre  le  but  commtq.  â  une  somme  plue  /orte  que  ne  Fataient 

f^^  fcudl.  WL 12,  t.  év  665.     ,.  estimé  des  experts.  G.  C.  22  mav«  1813, 

ie  compromis  souscrit  par  Tun  des  1. 14»^  330. 

I ,  tant  en  »on  »om  qu'au  nom  so-  .j  ^,^j)ela  dissolution' dé  la,  s:iciéeé . 

^--ès  la  dissolution  de  la  société,  ^t  j)g  ggg  effets. 


tndat 

1825, 22â.      ..     .    , 
^ans  Ws.sbciëtës  non  commerciales, 
fsae  spnt  tenus '4e>- contribuer 
It  à&l'pbHgation  contractée  par* 

^ seul^^ioais  dont  lempftltonta 

iau.nràfit  de  la  société ,  W*en  rai-» 
leurs  parts  sociales.  C.  Q.  1^  mars 
1. 1  de ^825,  379. 
.Celui  qui  »*est  retiré  d'une  société 
i^sentement  de  ses  associés ,  et  dans 
.temps  9Ù  ©etteWiété  ne  présenj^ 
nnea  pertes,  n'eat  point  passible  de»  det- 
:ontractées  avant  "sa  retraite.  C.C.  8 
^r.  an  !«.,  tv  1^.»  220.      ^         a      ' 
,5.  L'assocVé  qui  a  accepté  une  lettre 
tiange  tirée  sur  lui ,  ppur  lés  affaires 
.|ôi^t4^  par  son  coas^ié ,  lequçl  s'en 
IIP^|i^oi;e  porteiy*  au  moment  de  la 
sitttion  de  la  Société,  peut  en  refu- 

P"  I  le  paiement  ,*  )n«qu|à  ce  que ,  par 
t^ltat  ducorajpteà  rendre,  il  soit  con-* 
té  lequel  des  deux  associés  doit  à  loutre, 
fc.  11  brum.  an  9 ,  t- 1,  49d.   , 

JZm — Des  droits  dffi  tiers  sur  la^  société. 


par  un' associé  à  âon  coassocié  pofâr  ven- 
dre les  immeubler4lé  la  société,  lorsque 
la  liquidation  en  est  confiée  ^  l'associé 
mandataire.  C.  O-  3  aoât  1819,  t.  21 ,  523. 
^  24.  L'obligation  ou  l'hypothèque  con- 
sentie sans  pouvoir  spécial  y  après  la  dis- 
solution de  la  sôcifé ,  par  l'associé  liqui- 
dateur, n'a  d'effet  que  pour  la  portion 
qui  lui  revient.  C.  C.3  août  1819,  t.  2t, 
523.  .  * 

25.  Les  remises  que  les  créanciers  d'une 
société  font  à  ûiHies  associés,  après  la  dis- 
solu lion  dé  la  société  par  son  état  defail* 
lite ,  4«e  proétent  pas  aux  antres  associés. 

•  €.  C.22avril  1810,  t.  20,  346. 

26.  Le  créancier  d'une  société  qui, 
après  sa  dissolution  ,  opérée  par  la  lail- 
litO'y  fait  remise  aux  associés  d'une  par-* 
tiède  la  dette  sociale ^  ne  conservé  pas, 
pour  la  partie  dont  il  a  fkit  remise ,  de 
recours  sur  les  bienar  personnels  des  as- 
sociés ^  s'il  ne  se  l'est  expressément  ré- 
servé parle  concordat.  G.  Cw  3  juin  1818 , 
t.  20,  422. 


Rfôen 


27*  L'associé  q  ui ,  à  défafu t  de  reddition 

L'associé  qui  traite  ()|iii8  un  acte  çn    ^e  compte  de  sa  gestion,  empêche  ses  co- 

Bn  personnel  n'engage  pas  Ses  coas-     afwooiés  de  s'acquitter  envers  lui  des  somr 

_C.  !__..: — i-i  i^  >io — At.  AçtAQ      mes  qu'fls  pcuvcut  lui  dcvoîr,  n'a  pas^droit 

aux  intérêts  dçces  avances  qui  ont  couru 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  société  jusqu'à  la  reldition  du 
compte.  Chaque  associé  ne  doit  les  intérêts 
des  sommes  dont  ilrst  débiteur  qu'à. partir 


lia  enversies  tiers.  C.  C.  18  août  181,9„ 
S:21,582.    *     "  •       .   ' 

'  17.  Mais  les  ventes  qu'il  fait  des  im- 
meubles lociauj^i  au  nom  de  la  foeiété,  et 
'en  signant  sQus  laïaiscm  sociale,  soiit  va- 
'îahlÊ». ce.  10 inars  1818,  t.  20, 20^. 


la  Les  crévïcîers  particuliers  de  l'un    4u  jour  où ,  le  compte  ayant  été  rendu ,  il 
des  associés  ne  peuvent  saisir  la  portion  so-     a  été  nais  endem^re  de^acquitter.  C.  C 


24.j»iinl849,t.21,397. 

28.1  Une  société  commerciale  est<:fnsée 
exister  entre  les  assosiés  ou  ceux  qQi  les 
représentent,  tant  que  la  liqilidation  n^t 
pas  encore  faite  :  en  conséquence ,  c'est 
devant  le  tribunal  du  lieu  «'  k  société, 
lors  même  qu'elle  est  dissoute ,  que  doi-> 


«jle  fies  antres  associés,  ni  empêcher  ceux- 

Éde  retirer  leur  mise.  G  C.  13  mars  1823, 

Il  de  1823 ,  433. 

"19.  £n  matière  comrai^lrciale,  l'associé 
^ni  signe  comme  chef  de  la  société  est 

ceaiié  signer  sous  U  raison  social^.  C  C. 
..33  avril  1816,  1. 18,  332.  •    ^     .     .     .     ^— j 

20.  Le  porteur  d'un  e^ilagement  son-    -vent  être,  portées  tontes  les  demandes  re- 
scritpârTundes  associés, 'iansFaddition     latives  à  sa  liquidation.  C.  C.  16  nov. 

''des  mots  et  compagnie ,  est  recevable  a  1815, 1. 17,  665. 
liustifier,  par  des  écrits  et  des  cîrconslan^ ,  '^^  T.'a««rv»i*J  i 
'  fisi,  que  sa  .cause  intéresse  la  société,  et 

à  exercer  l'action  soliçtaire.  C.  Ç.  23  frim. 

anl^,  t.  5, 155. 

21.  Les  engagemens  qpî  n'ont  été  <ion- 
tracta  que  par  un  seul  à/^r  associés ,  en 


29.  L'associé  reconnu  débiteur  envers 
la  société  est  tenu  des  intérêts  de  plein 
droit,  et  sans  demande.  C.  C.  22  mars 
1813, 1. 14,330.  Y 

'  30,  Lorsqu'un  associé  vient  à  décéder 
laissant  des  enfans  mineurs ,  la  licitation 


soQ  nom  individuel ,  obligent  néanmoins  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers 

U  société  s'ils  ont  tourné  à  son  proàt.  C.  servant  à  l'éUblissement  social  doit  avoir 

C.  11  niv.  an  10 ,  t.  2 ,  210.  lieu  d;après  les  formes  prescrites  par  le 

22.  Les  iuges  peuvent,  sans  «icè»de  code  civil  pour  1  aliénation  des  biens  des 

t»uvoir ,  fixer  le  -débet  d'un  des  associés  mineurs ,  quoique  les  associés  soient  con- 


4i4  -  SOCIÉTÉ   EN  PARTÏCïPATIoi^. 

venusqu'en  cas  de  lUssolatioade la  société      n'^f  nnin^  a.««i   «. 

l.i^^»           <?/»  co/^ma/wiAf.  1.  Lesmem.     mexëcation.  Grenoble .  SiS   ' 
bre.  d'uoe  société  de  commerce  qualifiée     3  de  1824 ,537.  ^ 

en  commandite  nf^uvpnf  ^f»»  n^n..»^ /;    r  ^  ■  «^.^ 


encommandite  peuvent  être  réputés  asso- 
aés  simples,  lorsque ,  par  l'acte  de  société . 
Ils  sont  chargés  deradministration  del'cn  ' 
trepnsê.  avec  voix  délibérative  dans  les 
aM^mblécs.  C.  C.  16  germ.  an  il,  t.  3, 

2.  L'associé  commanditaire  dont  l'ex-     lure  ae  ron  dès  jQembie#-^ 
toit  rendu  publH:,de  Pacte  de  société,  n'a     com»rciafe  tacite  f^âZS„ 
point  fait  connaftie  le  monlanlde  la  mise,     action  solidaire  àatre  ieWaSt^ 


5.  Les  biekis  composant  Pactjf' 
société  commerci^e.  sont  afiectés^f 
mem:  ées  créanciers  de  U  société  i 
férenoe  aux  créanciers,  nersonneb 
socié,  Paris.  10  déc.  f814,  k  16, 

6.  Le  .créancier  qiji  n'a,  g«e 
tore  de  l'on  dès  mesohw^N^M 


ne  peut  être  oomid,!ré  comme  ^is^ié'^     «r^ûvè-que  'to'f^Xm'uli'fi 
nom  çollecrtf ,  et.  comme  tel   rend»  pas-  ,  Pnt profité Ù'enS^e^seeZmnle 


-ÎKi   T"'""""  '  '^'•»  ''7"^*;  ^« ,  rendu  pas^ .,  pnt  protité  à  l'entreprise  ccnn 
«bledes  pertes  au-delà  des  fonds  par  lui     28«erm.  an  12,  iA,W^ 

Vif  or"  ''  "^'^'^'  ^°"^"  '  ^  j*«^-  ^81*'  7?  Les  avancr's  <fue  faîTà  um 

l  xf^rr..^i,n'  ^  cçipmc  rce  celui  qu'elle  a  cboj^  çpni 

dividn^ll^r^  ?7  "f^-  /^*>"î»"rt  '*»-*  ^«<î*^»r  o"  commissidnnaS  ^  SS 

dn^^uellement  a  radminjftration  de  la  productives  d'intérêts  de  pWa  d1^ 

société  est ,  respectivement  aux  tie« ,  r^-  iiidA)endammeiA  de  touteîul»I.S 

pu^  as«H.é  pur  et  simple.  C.  C.  27kor.  .  C.TTend'Tanlf  V^^^^ 

•/V  t.  ti ,  188.                               .  3.  Le  liquidateur  d'uif  société  ^. 

rnL^.  commanditaire  qui    conformé:  merce.  Quoique  nommé^^li 

ment  au  pjicte  social    a  reçu  les  intérêts  est  cens2  le  mandaSre  d^^^SE 

la Jarilite  de  la  soçiétji,  n'est  pas  tenu  «omrne  tel,  il  aune  action  so^^Sj!^ 

d  en  feire^le  rapport  à  la  masse  cfcs  cr^'an-  tre  çux  Wr  le  palem«i  de  ^'^ 

ciers  C.  C.  U  fév  1810,  t.  i2 ,  109.  de  Ls  frVis.  C.^  T/lîin  1^*T 

5.  La  cour  de  Paris  a  décidé  en  sens  1025,  574.  ^  '  ^ 

contraire.  11  fév.  1811 ,  t.  12,  109. 


SOCIETE  en partiçipcaion. 

Comment  s*é§abUssem  les 
.  tés  en  participaiiQn.  —  iDi 
eV  obligations  tks^  associés  ^ 
ire  eux,—  Droits des^ créan- 
ciers de  la.  société.^—  Tribunal 
compétent  pour  Haiuer  sur  ïes-s 
con^stations  relatii^es  aux'  so^i 
.J;,  f  "r^^emVre'dTi'ordofinance  de  "^'^^^  ^^  participation, 
l^/ô^  les  tiers  intéressés  pouvaient  prou^  .  *•  ^^  «'est  pas  indispensable  anNine 
verl  existence  d  une  société  commerciale  9^^"^  commerciale  en  particiiâtîon  a^ 
tacite  <Hi  anonyme  par  des  lettres  itiissi-  ^^arblie  par  écrit  Colmïï^,  2lÎQai*iR^ 
ves  ou  toute  autre  espèce  de  preuve  qui     *•  1*»  580.     .  '^^  ^^^' 

ne  lut  pas  purement  testimoniale.  C.  C.        2.  Elle  peut  être  prouvée  par  la  i*. 
28  germ,  an  12 ,  t.  4,  453.  prcsentatioS  des  re^istr*».,  .f  /^  ^  ^ 

3.  Tout  acte  de  société  de  commeree 
dont  1  extrait  n'a  pas  été  publié  aucreffe 


SOCIÉTÉ  commerciale. 

Comment  s'établit  Vexistence 
dune  société  commerciale,  — 
Dmits  et  obligations  des  asso^ 
ciés.  ~  Droits  des  créanciers, 

1.  Il  n'est  pas  essentiel  à  la  société  de 
commerce  d'Arc  rédigée  par^écrit.  C.  C. 
23  noy.  1812 , 1. 18 ,  9S3. 


I  .  .1  ,  ,  ~  r— '  ^'■^  yuuuc  au^rene 
<iu  tribunal  de  commerce  est  nul,  et  celte 
nullité  peut  être  opposée  par  chacun  des 
associés  aux  autres.  — Mais  les  associe^  se 
aoiyent  réciproquement  compte  des  ope- 
ratons  qui  ont  été  faites  en  commun, 
jusqu  au  moment  où  l'un  des  sociétai- 
iSiâf  rr'^V"  f  ".^iif^  du  contrat  dfe     .  -,--.-. .  „^.„..«r  ,,. 

„.  *;  ,^/'®***,?«,  quinzaine  jiendant  le-     tt^s^vi.tlivemtnt  à  l'objet  do  l'associatîou 
If  lis*  S'*'°****^'r^'*^'''»^^4ar  l'art.  12     C.  G.  9janv.  1821,  t.  23,  31.  '^'*^'''"- 
««  cod.  de  corn,  doivent  être  remplies    ,     ^  ^ti  autre  arrêt  de  la  même  cour 


3.  On  peut  considérer  comme  soci^ld.' 
en  participation  la  société  qui  â  pour  <^ 
jet  raoquisition  et  la  revente  de  biens- 
fonds.  Coiroar,  21  mai  i613,  t.  14,  ^0. 

4.  Lt^s  associt*  en  participation  tic  sont 
point  tenus  sdlidairemeot  d'acquitter  les 


SOLTOARITÉ.. 

f- 

contraire.  26  mars  1817,        SOLIDARITÉ: 


4i5 


,  de  denx  associes  en  pacti- 

un  fait  faillite  avant  q^ue  l'o- 

î  était  l'objet  delà  société  ait 

iéc,  l'autre  associé  a  seul  le 

irinîner,  sauf  à  rendre  compte 

'de  son  résultat.  Boueç,  20 

t,  11,  397. 

associé  a  faitravauce  de  toute 
inds  nécessaires  aux  achats 
.est  fondé  à  la  prélever  su  ries 
'  rodaits  de  l'opération ,  sans 
part  de  là  mise  du  failli  on 
ater  simple  créancier ,  et  le 
contribution  avec  les  autres. 
^,  avril  1810, 1. 11,  3ÎH, 
Foéaliciers  d'une  société  en  par- 
,  doivent  être  payé§  sur  Kactif 
préférence  aux  créanciers  per- 
I  participans.  Pafis,  26  ]uin 
rdc  4825^561. 

tion  des  créanciers  d'im  partici  •• 

restreinte  à  la  part  qui  revient  à  ' 

lleûr,  après  le  paiement  des  dettes 

llété  et  y«xercice  des  droits  des 

cipans..  Paris ,  ^  juin  162^, 

,561. 

gisment  arbitral  rendu  entre 
en  participation^  à  Teffetde 
urs  intérêts  respectifs,  peut 
iposé^  aux  créanciers  indivicluels 
■lociés  qui  n'allèguent  aucun  fait 
ion  ni  de  dol.  Paris»  26  juin  1824, 
5«  561. 

réglé  qui  veut  qu^un  associé 
déliant  le  juge  du  lieu  où  la 

établie  ne  s!applique  pas  aux 

en  participation.  G.  G.  14  mars 
♦  il,  241.         ' 

ioraqu'il  y  a  plusieurs  participans  > 
les  en  difierens  lieux ,  le  deman- 
but,,  à  son  choix,  les  assigner  au 
le  de  l'un  d'eux.  G.  C.  14  mars 
1. 11 ,  241*. 

[«associé  en  participation  ne  peut 
pdnit  que  devant  tes  juges  de  son 
iï^  pour  raison  des  lettres  de  change 
|wr  lui  par  son  associé.  La  disposi* 
(»Faart.  59.  du  cod.  de  proc.,  qui 
yen  m^ière  de  société,  tant  qu'elle 
^1e  défendeur  soit  assigné  devant 
te  du  Heu  où  elle  est  établie,  n'est 
HMable  aux  sociétés  en  participa^ 
pÊT-aSmailSir,  t.l9,$02. 
jLes  contestations  relatives  aux  so- 
fa  participation ,  comme  celles  qui 
^t  dans  loOtes  autres  sociétés ,  dei-. 
Ire  jugées  par  des  arbitres.  Les  tri- 
ix  de  commerce  sont ,  pour  prbnon- 
ir  ces  contestations ,  d'une  ihcom- 
ce  absolue.  C.  G.  7  ianv.  1818,  t. 
;  Turin,  26  iév.iSÛ,  t.  16 ,  199; 
jllcs,27déc.l810,  t.ll,102Q. 


Comment,  se  contracte  la  soîida^ 
rlié.  —  De  la  solidarité  des 
amendes  et  des  condamnations 

'  civiles  f  correctiQpneVes  ou  de 
police. — Effets  de  In  solidarité. 

■i —  Comment  elle  s'éteint, 

1.  I^  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  et 
san^  être  stipulé^  entre  marchands  qui 
achètent  enx;ommun  une  marchandise  de 
leur  état.  Paris',  3fév.  1809,,  1. 10,  72. 

2.  Lorsqu'une  somme  due  par  deux 
époux  a  été  stipulée  remboursable  par 
les  héritiers  du  dernier  mourant,  et  que^ 
par  un  événement  de  force  majeure,  cette 
somme  est  devenue  exigible  avant  leur 
décès ,  ils  ont  pu  être  condamnés  solidai- 
rement >à  la  restitution.  G.  G«  7  sept.. 
1814, 1. 16,  613.      • 

3.  Lorsque  plusieurs  individus  se  sont 
I  obifgés- solidairement,  s'il  est  ajouté  c^ne; 

l'unçautionne^l'autre,  et  que  celui>ci  à 
seul  profité  de  la  somme  prêtée,  cette, 
circonstance  ne  détruit  pas  la  solidarité. 
G.G.  9prair.  àn7, 1. 1,319. 

4*  Les  jugemens  qui  prononcent  des  ^ 
condamnations  solidaires  contre  le  mari  ' 
et  la  femme  communs  en  biens,  saps  que 
la  femme  soit  obligée  personnellement, 
est,  à  l'égard  dé  la  femme,  susceptible  de 
cassation^  G.'  G.  5  brum.  an  11,  t.  3(,  62. 

è.  La  condamnation  solidaire  aux  f  raïs, 
qui  doit  être  prononcée  contre  ceux  qui 
sont  condamnés  pour  le  même  fait,  ne 
peut  être  relative  qu'à  la  portion  de  frais 
occasiônés  par  la  poursuite  sur  ce  fait 
particulier.  G.  G.  1  niv,  an  13,  t.  5, 179. 
i  6,  La  même  règle  a  lieu  pour  les  (lora- 
mages  et  intérêts.  G.  G.  1  niv.  an  13,  t. 
5,179.    ,. 

7.  Les  individus  condamnés  pour  le 
même  délit  sont  tenus  solidairement  dea 
amendes  et  des  frais',  quelque  différence 
qu^il  puisse  y  avoir  dans  l'intensité  de  la 
peine ,  à  raison  des  circonstances  qu|  ont 
pli  mowlifier  la  culpabilité  à  l'égard  des 
divers  accusés.  G.  G.  2  mars  1814,  t»  16', 
*17f6  9ept.  1813,t.l6,501. 

8.  Dès  l'iilstant  où  ié  créancier  s'est 
mis  hors  d'étal  de  pouvoir  céder  ses  ac-n 
tions  au  codébiteur  solidaire',  celui-ci 
peut  demander  par  voie  d'action  à  être 
déchargé  de  sop  engagement,  au  moins 

Î'iisqu'à  concurrence  des  portions  pour 
esqucllies  il  aurait  eu  ivcours  contre 
l'autre  débiteur.  Nismes,  3  dée.  1819,  t. 
21,694. 

9.  Gepeîndant  un  débiteur  solidaire  ne 
peut  se  refuser  à  payer  l'intégralité  de  la 
dette,  quoique  le  créancier,  en  restrei- 
gnant son  hypothèque  à  l'égard  d'un  des 
codébiteurs,  se  soit  mis  dans  rimpuit- 
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tance  de  le  «iibroger  à  ses  droits.  C  C. 
13jany.  i816,t.i8,40. 

10.  L'accjaëreur  d'un  immeuble  qai, 
en  M  qualité  de  détentear,  est  forcé  de 
payer  une  dette  de  son  vendeur,  de  la> 
quelle  le«  héritieri  Je  ce  dernier  étaient 
tenus  solidairement,  peut  actionner  clia- 
cun  d'eujL  pour  la  tutatité  de  ce  qu'il  a 
pvé.  Ç.  C.  27  fév.  1816, 1. 18, 179. 

11.  Lorsqu'un  individu  ne  s'est  johWgé 
«  mt  paiement  d'une  <,(lette  que  solidaire^ 

ment  avec  la  succession  du  débiteur,  il  ne 
peut  pas  être  ntmrsuivi  du  vivant  de  ce 


boée  au  créancier,  sous  le 
serait  établir ,  cbotrâ 
dn  Qod.  civ. ,  Peûstenoe  et  i 
convention  entre  le  d^aot  < 
chose  excédant  150  £r.  G.  G*^ 
t.  2deW^,27  et 35. 

jL  Cependant  on  ne 
témoyis,«ii  justice  crimi 
tion  d'une  contre-lettre^  ai 
existence  ne  soit  reconnue^ 
indiquée  par  un  cômmei 
veécrite.  G.C.  5  avrU  1817,  U 

3.  Si  celui  qui  est  aœaaë, 
bunal  correctionnel  y  df avoir 


dernier.  C.  G.  ia.flor.  an  7, 1. 1,  3U. 

12.  Le todébir eu r  solidaire  qui  souscrit     titre ,  en  nie  Texistence ,  oeT 
en  son  nom  seul  un  nouveau  ti4a«'.de    compétenir  pour  prononcer  i 

*  '  "  ^  '  ~     du  titre  comme  sur  le  fait  de  ItJ 

tion.  C.  C.  25  mai  1816 , 1. 18} 


créance  en  remplaoemeat  du  premier 
peut  exercer  son  recours  contre  ses  co- 
débiteurs pour  leur  mirt  dans  Tancienne 
dette  commune.  C,  C.  3D  mars  1819,  t. 
2i ,  239. 
13.  Lorsqu'une  obligation  jolidaire  est 

Srescrite  »  la  reconnaissance   ultérieure 
'an  des  débiteurs  n'empêche  pas  la  près-  "lion.  C.  C.  17  germ.  an  13 ,  U 
eription  acquise  au  pi^t  de  ses  codébi- 


4.  Is'existçnce  d^ua  titre  qu'i 
avoir  été  soustrait  pent  être 
témoins.  G.  C.  17  germ.  s^  13 

5.  Les  tribunaux  criminels 
pétens  pow  connaitre  de  cette  i 


teurs.  Paris,  8  pluv.  an  iO,  t.  2,  264. 

14.  Le  créancier  qui  décharge  l'un  de 
.sel  eodéhiteurs  sotidaires  ne  doit  pas  lega- 

.  .  ranitr  des  poursuites  exercées  contre  lui 
par  le»  autres  codébiteurs.  Paris,  30  mars 
-1808,  t.  9,  206. 

15.  Le  débiteur  déchargé  de  la  solida- 
rité reste  tenu  envers  ses  codébiteurs  de 
ce  qu'ils  ont  payé  pour  lui.  Paris,  30  mars 
1808,  t  9,206. 

SOMMATION.  La  sommation  dont 
parle  Tarf,.  i666  du  coif.  civ.  n'est  pas  ir-^ 
régulière  parce  que  l'huissier  n'a  pas  no- 
tilié  les  pièces  dont  il  di«aitétre  porteur. 
G.  C.  19  août  1821, 1. 1  tle  1825, 153. 

"'    SOtJRD-MDET.  1.  L'art.  511  du  cod. 


STATUT.  1.  Les  coutnme%4 
positions  relatives  aux tiiens  , 
tuaient  qu'hii  statut  réel ,  ^i  ' 
élce  étendu  dans  ses  e£hits  ai 
riteire  qu'elles  régissaient: 
mariée  sous  l'empire  d'un  stal 
accoriialt  un  privilège  sur  les  me  ^ 
sûreté  de  sa  dot ,  avec  la  claosej 
que  ses  droits  seraient  ex^i 
glés  par  ce  statut ,  ne  peut 
le  bénéfice ,  si  nltérîeureviedt 
transféré  son  domîcîle  sovjiMiiife 
tume.  Paris,  il  fév.  182i  ,-t. 

2.*  Les  charte^  du  Hainâott, 
huaient  à  la  femme  la  propriété 
tîé  des  biens  connue  sous  la  dr^ 
de  mains- firmes ,  que  le 
pendant  le  mariage ,  à  la  diffif 


civ.,  qui  veutque,  lorsqu'il  est  question  du  -  pentlant  le  mariais 
mariage  de  l'enfantd'un  interdit,  ladotou     acquêts  de  fiefs  et  d'aïeux , 


l'avancement  d'hoirie  soient  réglés  par  le 
conseil  de  famille,  est  applicable  aiix  en^ 
fans  des  sônrds-muets  comme  aux  enfans 
de  ceux  qui  ont  été  interdits  ppur  cause 
d'imbéciUitéou  dedémence.Ni8mes,3}ânv. 
1811,t.l2,  6. 

2.  Un  sourd-muet  de  lunssance  peut 
être  entendu  comme  témoin  dans  un 
procès  civil.  Kismes,  21  août  1821 ,  t.  23, 

m 

3.  Un  sourd -muet  de  naissance  peut 
faire  un  testament  olograpbe  ou  mysti- 
que ,  s'il  sait  lire  et  écrire.  Colftiar  17 
janv.  1815,t.l7,50.         .      * 

SOUSTRACTION  de  titres,  i.»  Un  tri-  -  damment  de  tout  changerocnt 

bunal  ne  peut  se  dispenser  d'admettre  la  gislatfon.  —  Ainsi,  la  femme  ou 

preuve  testimoniale  de   la    soustraction  le  codé  civil ,  sous  l'empire  d'i 

d'une  obligation  qui  faisait  partie  d'une  me  qui  consacrait  le  régime 

succession ,  ni  celle  d'une  quittance  attiPi-  nronaaté ,  n'a  pu,  depuis  œ  " 


ces  mêmes  chartes,  appartenaienl^ 
H  té  au  mari  ,  constituaient  un  sti 
Ainsi ,  malgré  les  lois  qui  depi 
ce  toutes  les  distinctions  enise  ! 
tés ,  la  femme  mariée  sous  Vi 
chartes  du  llainaut    a  droit: 

des  acquisitions  faites  par   

-biens  qui  étaient  autrefois  des 
mes. C.C,23  avril  1823,  1. 1  de; 

STATUT  normand.  1. 
de  la  coutume  de  Normandie 
paît  d'inaliénabilité  les  biens 
mariées  était  un  statut  réel ,  et^ 
tel, devait  conserver  ses  effets. 


|èq«set-  les  biensqn'elle  possédait 

^  étaient  échus,  cd  Noruiandie, 

blicatioi^  C.  C.  27  fév.  1817, 

icne  inarit^  sous  le  statut  nor- 
ft  séparée  de  biens  ne  peut ,  sans 
1^  parens  ou  permis&ion  de  justice, 
tm  bypothéijuer  les  bfens  situés 
baiidje  qui  tui  sont  échus  par  suc» 
«▼ani  ou  depuis  le  code  civil.  C. 
«t  1821 ,  t.  23-,  6f6  î  21  avril 
'  ,  447  3  Paris ,  21  uov.  1812 ,  t. 


[contraire,  ]t  femme  normande 
élipulation.  de  communauté 
ir  des  biens  qui  lui  sont  échus 
Ijr  code  civil.  C.  C.  19  août  1812 , 

WKque  les  femmes  mariées  sous  le 
iormand ,  en  état  de  séparation  de 
kl»  pussent  aliéner  ni  hypothéquer 
icms ,  elles  pouvaient  s^o'bliger  per- 


STELLIONAT.  4,;, 

correctionnelle.  C.  C.  9  venil.  no  10,  tv  2, 
144}  2  mars  1809, 1. 10, 163. 

2.  Le  mari  qui  vend  le  bien  dotal  de  sa 
ft'mmc,  ïîans  en  déclarer  la  qualité,  se  rend 
coupable  de  siellionat.  C.  C.  25  fuin  181 7, 
1. 19,  611  ;  Rouen ,  30  déc.  1823,  t.  3  de 
1824,  549  î  30  uov.  1810,  1. 14  ,964, 

3.  Il  est  indififéreal  dans  cette  circon- 
stance que  le  mari  eût,  avant  Tobliga- 
tion  ,  annoncé  aux  créanciers  l'existencç 
de  rhycolbéque   légale.  Riom,  30  ^ëc. 
1823,  t.  3  de  1824,  649.  •  ' 

4.  L'action  qui  résulte  du  siellionat^ 
au  profit  de  Tacquéreur  contre  son  ven- 
deur, ne  peut  être  paralysée  dans  «on 
exercice  par  un  traihé  postérieOremenC 
intervenu  entre  le  mari  et  la  femme,  pour 
faire  cesser  la  qualité  dotale  qu'avait 
l'immeuble  au  moment  de  la  vente.  Riom, 
30.nov.l81«,t.ll,*l. 

5.  Celui  qui  hypothèque  des  biens  gull 
HP  possède  que  par  indivis,  sans  en  faire 


fement^et  la  saisie  de  leurs  reve^  ^*  déclaration- dans  l'ac^,   commet  un 

lit  permise.  Paris,  21  nov.  1812,  t.  sfellionat.  Colmar,  31  mai  1820,  t.  22. 

*-  490.                                                      • 

ifnc  mariée  anciennement  en  ô.Xe  mari  qui  affecte'à  lâgai*antie  d'une 

n'a  pas  pu,  depuis  la  loi  du  17  vente  des  biens  grevés  de  l'hypothèque 

!;  disposer  entre  vifs  de  s»  s  biens  légale  et  non    inscrite  de   sa  femme  ^ 

-i  profit  de   son  mari.  C.  C.  25  remi  coupable  de  stetlionat.sll  ne  déclare 

, ,  t-  1  de  1823  ,  208.  pas  cette  hypothèque.  C.  C.  25  juin  1817, 

là  femme  Jiormande  mariée  depuis  1. 19,  611;  Riom,  30  déc.  1823 ,  t.  3  de 

lu  i7  niv".  an  2 ,  et  avant  la  publi-  1824,  549. 

ilu*£o<l<;  civil  ,  avec  stipulation  de  6  bis.  Lorsqu'un  individu  hypothèque 

Inauté^a  pu,  conjoinicmont  avec  so^  habitation ,  sans  décider  qu'il  en  a 

rî.  ou  dé  lui  autorisée,  aliéner  ses  antérientemcnt  cédéla  nue  propriété,  et 

iblesnorniands.  Rouen,12  déc.  14;J22,  <1"''^  P'eu  a  plus  que  l'usufruit,  il  ne  corn- 

!  4823^  443.  nict  pas  nécessairement  un  stellionat.  C. 

bé  femme  mariée  et  domiciliée  à  C,  23  mars  1825,  t.  5 de  1825, 198. 

^  pas  pu  engager  par  des  contrats  7»  Pour  qu'il  y  ait  siellionat,  il  faut  qu'il 

Kfaits  conjointement  avec  son  mari  y  ait  déclaration  cxpi-esse  que  les  biens 

P^ublcs  normands  qui  lui  avaient  qu'on  vend   ou  qu'on,  hy{X)thèq ne  sont 

lilliéscn dot. Paris,  19 mars  1823,  acfuellemi»nt  libres,  le  seul  silence  gardé 

sur  les  hypothèques  ex istintes  ne  consti- 
tuant pas  le  stelhonat.  C. C.  25  juin  1817, 
1.19,611. 


H823  ;  497. 

MIS  la  coutume  de  Normandie ,  l'ac- 

or  de  la  nue  propriété  d'un  bien  ex-     , 

'^'j  avec  expectative  de  jouissance  8.  Lorsqu'un  débiteur  décbre  franc  et 

décès  de  rusulraitier,  ne  peut  quitte  de  toutes  hypothèc|ues  un  immeu- 

I  <le  nayvr  à  la  femme  ,qui  exerce  bicrsurlequel  existait  précédemment  une 

rs  suk  idiaire,  que  le  prix  tic  cel  ifi  ^y  pothêquc  dopt  le  créancier  avait  con- 


^iriété,etdePexpectativedejouis- 
îu  égard  à  ce  qu'«ll(^s  valaient  au 
Fcoutrat ,  sans  que  lu  femme  pu issii 
[la  valeur  de  Vusufrait^,  qui  n'a 
'  vendu.  C.  C.  20  nov.  1824.  t. 
.,449. 

ELLIONAT. 

b*  constitue  le  stellionat,  — 

}  Effets  du  stellionat. 

«e  stellionat  non  accompagné  de  dol 


s<Mitî  la  mainlevée,  et  dont,  en  consé- 
quence, la  radiation  avait  élé  opérée, 
mais  sous  la  condition  d'un  paiement  qui 
n'a  point  été  effectué ,  la  déclaration  «lont 
il  s'agit,  faite  dans  rintïTvalle,  a  néan- 
moins le  caractère  d'un  stcltionat.  C.  C, 
11  jamr.  1825,  t.  3  de  1825,  12. 

9.  Lorsqu'un  mari  vend  un  immenblA 
aflecté  à  l'hypothèque  légale  de  sa  fem- 
me, il  n'est  pas  obligé,  comme  (dans  le 
eas  où  il  grèverait  cet  immeuble  d'une 
nouvelle  hypothèque ,  de  déclarer  celle 


rdélit  purement  civil ,  qui  ne  peut  de  sa  i'emmej  son  silence  à  cet  égard  ne 
Itoirsuivi  que  devant  les  tribunaux  constitue  *pas  le  stellionat.  C.  C.  2')  juin 
lire*,  et  non  par  la  voie  de  la  poiice    1817,  1. 19,  611.  Voy.  le  n.  6. 

^7     , 
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10.  0etir  qu'un  Ten«Ieor  puisse  être 
déclare  sicllionataire  ,  il  faut  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  constate  non  seuléïraent^ 
que  Tobjet  vendu  ne  lui  appartient  pas, 
mais  encore  qu'il  savait  nVn  ^tre  pas 
propriëlaire.  C.  C.  25  juin  1817,  1. 19, 
611. 

11.  Lorsqiic  le  stellionat  est  constant, 
le  di^bileur  ne  peut ,  pour  se  soustraire  à 
la  peine  qu'il  a  encourue,  offrir  d'autres 
biens  sufhsans  pour  sûreté  de  sa  dette. 

,  CcNe  substitution  d'une  nouvelle  hypo- 
thèque à  une  autre  ne  peut  se  faire  que 
du  consentement  des  créanciers.  Paris,  5 
mes.  an  11,  t.  3,  556;  6  janv  1010,  t. 
11,14. 

12.  Le  débiteur  qui  s'est  reBilu  coupa- 
ble de  sti-ltionat,  en  hypothéquant  plu- 
iieurs  immeubles  dont  un  seul  ne  lui  ap- 
|)artient  pas ,  ne  p^ut  s'aflranchir  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  total  de  la 
dette,  en  oflTrant  de  payer  la  valeur  d^ 
l'objet  hypothéqué.  C.  X2. 19  juin  1816, 
t.  18,  525. 

13.  Le  stellionat  6te  à  son  auteur  la 
faculté  d'opposer  la  bénéfice  de  cession  de 
biens  au  créancier  blessé  par  ce  délit. 


de  rembottrMmenL  Paris  ^  il  ui 
1.18,32. 

2.  L'héritier  qiil  a  remboui 
gnats  une  dette  de  fli  saccea 
rieure  à  rémission  du  papic 
et  s'est  faiisafrroger  aux  droits 
thèques  de  l'ancien  eréaneier^ 
pas  exiger  de  ses  cohéritiers  le 
intégral  et  sans  réduction  de' 
aiTéreute  dans  la  dette.  Pans, 
anlO,t.  2,'564. 

3.  L'héri lier  qui,  par  l'effet 
tbèque,  acquitte  avikC  subi 
tal  de  la  dette  «nyfijMia«, 
agir  en  répétition  colidaû 
chacun  de  sca  coliétrltiers  ,  sousl 
tion  seulement  de  la  itortion 
personnellement   lenu.  'Paris, 
an  13 ,  t.  5 ,  522. 

4.  Ail  contraire  ,  cet  héritier! 
cours  contre   les  autres   coh^^ 
pour  la  part  de   chacciti   d'eux 
dette  commune.  Paris,  30  vehtl 
t.  5 ,  522, 

5.  Le  coobli^   solidaire  sol 
droits  du  créancier  qu'il  a 


^.^...  ««  ^.   ,^. ,  malgré  cette  subrogation, 

lUaisnon  pas  à  ses  autres  créanciers,  parce  chacun  de  ses  coobligds  «e 

qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  pu-  dette;  et  si  l'un  d'eux  est  h 

i-emcnt  p(»rsonnelle.  Turin,  21  déc.  1812,  doit  supporter  dans  une  proi 

1. 13 ,  1073.  t^c  les  eflFets  de  cette  insolvabi 

14.  Mais  ce  créancier  perd  le  droit  de  "s  ,  7  therm.  an  10*,  t.  2,  564. 
pourauivreet  de  contraindffe-son  débiteur         6.  L'acquéreur  se  prétendant 

^  comme  steilicmataire ,  après  qu» ,  sins  op-  «"»  droits  et  hypothèques  ^ôn 

position  «le  sa  pa|-t ,  celui  -  ci  a  été  ad-  inscrit  sur  le  vendeur  qa"ira 

mis  au  bénéfice  de  cession.  C.  C,  15  avril  ne  peut  pas  exercer  l'eflet  de  ce 

1819 ,  t.  21,  271  î  25  janv.  1822,  t.  1  de  gation  contre  les  autres  crëanci 

1823,193.  ment  inscrits  sur  l'irameublfe, 

SUBORNATION  fie  témoins,  1.  Las^ib-  î,^!!"^^  ^"^Jiè!'^^^^  "'.°"'  ?^  ^ 
.atio.  n'.e.t  un  crime  que  lorsque  les  «  Ks^tl^^^^Lier'^c::^ 


,  lorsqi 

moins  subornés  n'ont  pas  étéent«iidus*.0. 

Ç.  20  août  1819,  t.  21,  598. 
S.  Le  jury  n'est  point  obligé  d'énoncer 

dans  sa  diV^laration  les  faits  d'après  Jlcs« 
.  quels  il  déclare  que  l'accusé  est  eoupa- 
.b\e  ;  il  peut  se  contenter  de  «léclarer,  <f  u- 
.  ne.  manière  géntfrale  ,  que  l'accuse  est 

coupable  He  sul)ornation.  C  C.  9  nov. 

1815,  t.  17,  650. 

SUBROGATION.  1.  Ceux  qui  ont 
pré  c  leurs  fonds  à  l'acquéreur  pour  rem- 
bourser im  créancier  du  vendeur  , 
avec  subrogation  daus  tous  s^s  droits  , 
doivent  être  colloques  à.  son  ranç;  malgré- 
la  mainlevée  de  l'inscription  d'office  con- 
^^eniie  par  ie^. vendeur  O/ins  les  quittances 


lion  et  transport  de  la  créance 
me.  C.  C.  21  mars  1810 ,  1. 11 , 

8.  Celui  qui,  en  payant  là  deti 

trui,   s'est  fait  subroger  dans  C 

droits  des  créanciers  qu'il  a  désini 

est  fondé ,  ainsi  que  son  cessîoi 

répéter  du  débiteur    la    totali 

créance^  quellej  que  soit  la  somrael 

^  été  déboursée  pour  acquérir  la  i 

'  tion.  Paris,  3  prair.  an. 10,  t.  2  , 

:).  La  subrogation  met  le  prétei 

les  droits  du  créancier  reinboiu 

tous  les  coobligés  à  la  même 

C.  ôniv.anlS,  t.  5,^17. 

10.  La  subrogation  qui  ^a  lien 
fit  de    ceux  qui  ont    pnht^  des 
pour    l'acquisition   d'un'   immei 
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lia   être   étendue  à  celui  qui ,  en     Paul  doit  être  regardé  comme  gr^fé?  de  la 

ml  un    immeuble  ,  stipule  que  le,    substitution;  de  telle  sorte  que  ralK)lition 

I  la  vente  sera  employé  pai'  le  ven-     prononct^  par  la  loi  de  1792  tbiveJui  pro- 

l'acquisition  d'autres  biens  pour,    ûf***"'  C.  C.  19  uiv.  an  12  ,  t.  4,  216. 

'  5  -garantie  <le  la  vente.  Metz ,  16         ^  La  clause  d'un  testament  parlatjûelle 

.1 ,  t.   12  ,  678.  ""  '**^"  institue  sa  iVmmc  son  héritière 

subrogation  du  bailleur  de  fonds     iwiverselle ,  à  la  charge  nar  elle  de  rendre 

Jëge    du  fisc,  remboursé  dt-s  de-     ^^'>  ^it^*>s  compris  dans  rinstitulion  à  ce^ 

►rêtés,  «a  lieu   de  plein   droit  et     ^^*  O"  <^p"x  de  leurs  enfans  qu'elle  cTOi-. 

lûlalion  expresse,  au  préjudice  des     sira  pour  héritiers,  contient  une  substi- 

___* --^.^     f-    j'Lî. —    ^   ^  rt     tution  fidéicommissaire.  Agcn,  d  pluv. 

an  13,  t.  5,347. 

■   6.  Et  la  femme  a  élé  dégagée,  par  les  lois 
abolitives  des  subsUtuJions  ,  de  l'obliga- 
tion de  rendre  ;  file  est  devenue  proprié-, 
taire  incommu table  des  bieus  substitués. 
Aj:en  ,  9  pluv.  an  15 ,  t.  5  ,  547. 

6.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans 


I       ■>  '  §  j 

çéanciers  du  débiteur.  G.  C  9 
\  t.  7  ,  513. 

rE  tuteur.  Y,  Tuteur^ 

'iTUTioar. 

Quelles   dispositions  pré  s  en- 

caractère  de  substitution. 

Interprétation  des  substilw    Ja  disposition  par  laquelle  l'usutruit  est 

donné  à  une  personne ^et  la  nuepropriété 
aux  enfans  de  #tt  e  personne.  C.€vll  pluv, 
an11,t.  3,  îU7,14prair.  au8,t.  i,  397. 
Mfitz ,  21  mars  1822 ,.  t.  2  de  1823 ,  63. 

7.  Il  n'y  a  pas  une  véritable  substitution 

prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 

plusieurs  copropriétaires  d'un  immeuble 

pur  indivissc  donnent  niutueilemeut  leur 

portif)n  avec  accroissement  entre  eux,  à 


Zffets  des  lois  aholitives  des 

Mitutions. 

^  Quelles  dispositions  présentent  le 
'^'ére  de  substitution. —^  Inlerpré- 
des  substitutions. 


^serve  faite  par  Inédit  de  secondes 
xeniansdu  premier  lit,  de  biens 

ii.  des  libéralités  faites  par  leur     inesure  du  décès  des  prémourans:,  <Je  telle 

son  conjoint ,  dans  le  cas  de  éen-     sorte  que  le  survivant  réunisse  la  totalité 

'l^lui'Ci,  n'a  pas  étéâomprise  dans     de  l'immeuble  sur  sa  t^te.  €.  C.  1^  plu^v. 

an  9,   1. 1,  553. 

8.  Le  legs,  d'usufruit  fait  au  proEt  de 
plusieurs  personnes  successivement,  c'.est- 
a-dire  pour  recueillir  l'une  après  la  mort 
(le  l'autre,  ne  renferme  pas  une  substitu- 
tion. C.  C.  4  niv.  au  8,  t.  1 ,  367.^ 

9.  Lorsqu'une  disposition  confère  à  un 
premier  légataire  l'usufruit >  et  à  un^sc- 
cotid,  .mais  après  la  mort  du  premier. 
Je  même  usufruit ,'  pour  en  consei'vor  le 
fonds^et  propriété  à  un  tiers,  lu  second 
légataire  doit  être  considéré  connne  saisi 
de  la  nue  propriété.  C.  C.  4  nisr.  an  8  .  i. 
1,367. 

10.  Dans cetle  dernière  disposition ,  c'est 
le  juge  du  pays  du  testateur.  Paris,  le  second  légatair.',  et  non  le  premier,  qui 
.  4824 ,  t.  2  de  1828  ,  287.          »       '  doit  être  regardé  comme  gi-eyé  de  la  sub- 

sliti^ion.  C.  C.  4  niv.  an  8 ,  t.  1 ,'  367. 

11.  L'institution  d'héritier  faite  à  la 
charge  de  n^nlro  l'hérédité  à  ia  ^oloJ^té 
de  l'institué,  et  sans  reddition  de  comfitf, 
contient  une  véritable  substitution,  vt 
non  une  simple  fiducie.  C.  C.  18  frim.au 
6,1.4,598. 

12.  La  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  Tusuiruit  d'une  somme  d'ar- 
gefnl  à  l'un  de  ses  enfans,  et  la  propriété 
à  ses  petits-ojt;ifans  à  naitre,  porte  le  ca- 
ractère d'une  substitution  prohibée.  Pa- 
ris, .26  brum.  an  12,  t.  4,  73. 
•  13-  Dans  relie  hypothèse,  et  en  consé- 
<|ueuce  de  l'abolition  des  substitutions , 
la  propriété  de  la  somiue  ainsi  léguée  ap- 


—  --»  —  —  I — 1         

»n  des   substitutions   prononcée 

tlci-duMnov.  1792.C.  C,  lljanv. 

t.2d«l§25,.490. 

u  Lorsqu'un  étranger  domicilié  et 

ktdes  droits  civils  en  France,  011  il 

Mait  que  de£(  meubles,  a  fait,  au 

id'étrangers ,  et  au  préjudici;  de  siés 

HftvneSjUn  legs  universel <fu' il  a  gre- 

ibstitutions autorisées  parla  légis- 

de  son  pays ,  mais  prohibées  par  le 

Tvil ,  son  testaraçnt  ne  doit  pas  être 

ë  nul  par  les  tribtfnaiix  français.  Pa- 

.nov.  1824,  t.  2  de  1825 .  287. 

connaissance  de^^  contestations  re- 
iice  testament  doit  être  renvoyée 


Avant lecode  civil,  on  considérait 
^substitution  prohihéela  disposition 
jncille  un  testateur,  après  avoir  lé- 
^an  individu  certains  immeubles  ,  lui 
tuait  ses  enfans  nés  ou  à  naitre , 
bnt  au  père  l'usufruit  de  ces  biens. 
jl3  pluv.  an  11 ,  t.  3  ,  225.  . 

en  était  de  même  de  cette  disposi- 
Je  donne  à  un  tel  ou  à  ses  enfans 
ttre,  ce.  17 mes.  an  11,  t.  3,-579. 
i£s.  7.x)rsqu'aD  testateur  a  dit:  «  J'in- 
Paul  licritier  de  tous  mes  biens 
r  en  Jottir  seulement  pendant  sa  vie, 
pit  qu'après  sa  mort;  ces  biens  retour- 
na Fîftrre,  et,   eh  cas  que  celui-ci 
sans  enfant^  je  lui  substitue  Jean» , 


27. 
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particnt  à  l'usufruitier  grcyé  Je  la  eon- 
(lition  de  cooscrvcr  à  ses  enfant»  et  unUe- 
ment  an  légataire  universel ,  charge  d'ac- 

ÎuHter  le«  legs.  C.  C.  26.  brum.  an  12 ,  t. 
,  73. 

14.  La  clause  par  laquelle  un  testateur, 
en  instituant  conjointement  plusieurs  \^ 
gataires  uni verselsyordonne ^u'en  cas  de dé- 
%s  4e  Tun  d'eux 'sans  postérité,  sa  part  ac- 
croîtra aux  autres,  ne  contient  pas  unQSub- 
stitution  fidéicominissaire  prohibée  par 
le  code  civil.  I^scourspeu  vent  juger,  par 
voie  d'interprétation ,  que  le  testaleur  n'a 
Toulu  qu'établir  un  droit d'accrotssenient, 
pour  le  cas  où  l'un  des  légataires  viendrait 
a  le  prédécéder.  C.  C.  19  juil.  1814,  t. 
16,  518j  Rouen,10iuin  1614,  1. 16,  391; 
C.  C.  11  juin  1817 ,  t.  2  de  1823,  241. 

15.  Mais  ce  droit  d'accroissement  est  ^ 
illégal  et  ne  peut  avoir  d'efifet.  Rouen ,  10*   propriété  incertaine  et  empoi 


comme  non  écrite.  C.  C.  3  juin 
3  de  1823  ,  18  ;  Bordeaux,  5  ms 
t.  2  de  1824,  486. 

23.  Suivant  la  cour  de  Bruxell 
stitution  d'héritier  faite  à  la 
retour  aux  héritiers  légitimes  de] 
tuant ,  dans  le  cas  où  i'hëritîar  ' 
décéderait  sans  enfaos,  coDstitne 
stitution  prohibée. 26avrii  1806', 

24.  Il  y  a  substituticm  'dans 
sition  par  laquelle    on    test 
Vusufruit  d'uiie  chose  à  deux 
succe^ivement  ,  pour    reCue 
après  Hi  mort  de  l'autre ,  et  Ift 
aux  enfans  à  nattrè  àt 
sonnes  ,  dans  le  cas  ou  ils  n 
à  celle  qui  mourra  la  dermèfe.' 
janv^l821,  t.  23,35. 

25. Une  pareille  disposition. 


}uinl814r,  1. 16,391.  ^  0. 

16.  Cependant  l'illégalité  de  cette  dis- 
position ne  peut  être  proposée  que  par  les 
propres  héritiers  des  institua  Rouen,  10 
juin  1814,  t.  16,  392. 

17.  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que 
la  disposition  précédente  constituait  une 
substitution  prohibée.  18  mars  1823 ,  t. 
2  de  1823  ,  246. 

18.  La  disposition  par  laquelle  uq  tes* 
tateur  ordonne  qu'au  décès  de  son  léga- 
taire ,  les  biens  légués  appartiettcfrontaux 
eu  fans  de  ce  dernier,  ou  aux  survivans 
d'eux,  «contient  un  fidéicommis,  et  non 
une  simple  substitution  vulg:iire.  Paris, 
Il  mars  1811,  t.  12,217. 

19.  Iln'y  a  pas  substitution  dans  la  dis- 
position par  laquelle  un  époux  donne  à 
son  conjoint  l'usufruit  de  ses  biens,  dans 
le  cas  où  les  enfans  que  l'époux  donateur 
laissera  à  son  décès  mourraient  avant  le 
conjoint  donataire.  Bhixelles ,  17  avril 
1806,  t.  7,236. 

20.  La  disposition  par  laquelle  iin>tes- 
tateur,  père  de  quatre  ennuis,  institue 
son  frère  pour  son  héritier  universel,  en 
le  chargeant  de  rendre  l'hérédité  a  celui 
desdits  quatre  enfans  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, présente  les  caractères  d'une  suDsti- 
tutiou  prohibi'e.  Toulouse ,  18  mai  1824, 
t.  3  de  1824 ,  222.     . 

21.  1a  retour  de  la  dot  stipulé  ancien- 
nement en  Normandie ,  confoi'mément  à 
la  jurisprudence  locale,  au  profit  du  do- 
nateur et  de  ses  héritiers,  n'est  pas  une 
subsitution  Qléicommissaire,  abolie  par 
la  loi  du  14  nov.  1792.  Rouen,  19  jauv. 
1822,  t.l  de  1823/296. 

22.  Le  droit  de  retour  stipulé  parle  do- 
nateur pour  lui  et  pour  un  tiers ^  pour  le 
cas  où  le  donataire  liaourraît  sans  enfans, 
lie'  constitue  pas  vue  substitution  prohi- 
bée, maisseiitetuent  une  stipulation  de  re- 
tour insolite,  et  qui  doit  être  considérée 


leurs  charges  de  conserver  et  de 
âoit  être  déclarée  nulle.  Ibid, 

26. Le  fidéioommis, couau  dans! 
romain  sous  la  dénomination 
supererit ,   renferme    une 

Srohibée.  Metz ,  16  fév.  1816,  t. 
iom ,  6  avril  1821 ,  t.  2de 
27.  La  cour  de  ^''"^^^ÉM 
sens  contraire.  14  nov.  iW^t^i 

26.  Il  y  a  substitution 
la  (jispositlon  par  laquelle  un- 
ou  un  testaleur  appelle  un  ti< 
c  jeillir  sa  succession  dans  le  cas 
ritier  institué  décéderait  a0^0nt 
rite  ou  son  mariage,  Parii.31  août 
t.  22  ,  777 ;  i\  août  1812,  t.  13,1 
juin  1812, 1. 13 ,  531. 

29.  Ou  bien  dans  celui  où  cet 
décéderait  .avant  le  testateur. 
août  1822 ,  t.  2  de  1823 ,  240. 
.  30.  D'autres  cours ,  au  contrait 
considéré  cette  disposition  coi 
di)^po$ition  conditionnelle  ou  nnei 
ttttion  vulgftire ,  et  non  comme 
stitution  prohibée.  Poitiers ,  3  avril 
t.  20,  2^}  Bruxelles,  13  déé-    ' 
10 ,  848. 

^1.  On  neptut  considérer  coi 
substitution  la  clause  d'an  tests 
laquelle  une  mère  lègue  à  un 
moitié  de  ses  propriétés,  sous  la 
tionque,  si  sa  fille  unique  pa 
l'âge  de  majorité ,  la  propriété  li 
ra  convertie  en  un  simple  usufn 
xelle-s,  13  déc.  1809 , 1. 10 ,  848. 

32.  Le  legs  fait  à  un  père 
jouir  lui  et  ses  enfans  mâles  ,  mi 
charge  de  conserver  et  de  rendre, 
être  considéré  comme  une  suixtif 
prohibée.  C.  C.  17    nov.   1818, 
745. 

33.  Il  n'y  a  point  substitution 
bée  dans  la  disposition  par  laqt 
testateur  lègue  à  deux  individus , 


iuT  cl(k:ès  cette  ménîe  rente  en 
opriëtë  à  une  troisième  personne. 
16 .mars  1813,  t.  14,353. 
»  disposition  par  laquelle  le  tos- 
>ne  sou  héritier  institue  de  con- 
*t  4e  rendre  à  un  tiers  une  por- 


ioa  fidéicommissaîre,  à  laqnel- 
jîve  rigoureusement  appliquer 
fki  cod.  civ.  C.  G.  5  jany.  Ib09, 

jf  à  substitution  dans  la  disposi- 

»pelle  un  tiers  à  recueillir  la 

è  à  un  premier  légataire,  s'i7 

ins  enfans.  Rouen-,  ^  août  \  812, 

^82 î  C.  C.22  juin  1812,  t.  13, 

ïtz  ,  2  août  1822 ,  t.  2  de  1823 , 
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itre^  la  jouissance  d'une. rente, et  seulement  une  disposition  condition- 
nelle, ou  une  substitution  vulgaire.  Poi- 
tiers ,  3  avril  1818 ,  1. 1  de  1825 ,  181. 

41.  Il  n'y  a  qu'une  simple  substitution 
vulgaire,  et  non  ane  sul^stitutiou  prohi- 
bée ,  dans*  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  légué  une  chose, 

I  biens  compris  dans  rinstitution*    a|oute  que  le  légataire  n'entrera  en  jouis- 

^titae    pas    essentiellement  une      sançe  qu'après  le  décès  d'un  tiers,  et  que, 

"  ■  "  •  -    «  1        •       ^2kXï%  le  cas  où  il  viendrait  à  décider  avant 

ce  tiers,  la  chose  apnartiendra  à  un  autre. 

Poitiers,  24  Juin  1825 ,  t.  3  de  1825,  447. 

42.  La  clause  qui  charge  l'institué  ou 
le  légataire  de  disposer ,  à  son  décès ,  des 
biens  donnés,  au  profit  des  héritiers  légi- 
times du  testateur,  lorsque,  d'ailleurs, 
l'institué  ou  le  légataire  a  le  dÉoit  de  jouir 
ou  de  disposer  de  ses  biens  en  toute  pro- 
priété, et  comme  il  avisera,  doit  être  con- 
sidérée non  comme  établissant  une  substi- 

H  n'y  a  pis  substitution  dans  la  tution  prohibée,  mais  comme  imposant  à 
kion  par  jaciiidie  le  testateur  lègue     l'institué  ou  légataire  une-sirnple  obliga- 

S 8  à  ses  collatéraux  germains,  pour     tion  morale,  quant  aux  biens  dont  il  n'au- 
r  en  usufruit,  voulant  que  le  tout     rait pas  disposé.  Golmar,  6  fév.  1824,  t.  1 
l^isissable  et  inaliénable  dans  l^urs     de  1825 ,  542. 

L^pour  que  lesdits  biens  passent  45.  Le  legs  fait  à  une  personne,  pour  le 
b  ^fans  légitimes ,  et  dans  le  cais  cas  où  f\\e  9^  mariera  et  aura  des  enfans ^ 
Fii'en  auraient  JM,  au  parent  le  d'une  certaine  somme  dont  cette  personne 
boclie  en  degré.  Paw ,  16  avril  1811,  aura  V  nsu  fruit  et  ses  enfans  la  propriété , 
P45.  .  présente  non  une  substitution  prohibée  i 

tLa  disposition  testamentaire  par  dont  la  mère  serait  grevée  envers  ses  en- 
w  il  est  dit  qu'en  cas  de  ^écès  du  fans  vt  nattre,  mais  seulement  deux  legs  , 
tare  avant  sa  majorité,  le  legs  pas- 
iTexécuteur  testamentaire,  renfer- 
pe  substitution  prohibée.  Paris,  7 
Lan  12,  t.  4,637. 
[his.  JÀ  disposition  par  laquelle  le 
d'un  immeuble  se  trouve  char- 
lyer,  après  sa  mort,  une  somme 
rente  viagère  à  un  tiers,  dans  le 
0e  Uers  lui  survivrait,  avec  assi- 
Br  l'immeublff  légué  ou  sur  le  prix 
renant,  ne  renferme  pas  une  sub- 
prohibée. Paris,  21  déc.  1824, 
1825,177. 
condition  apposée  à  une  seconde  treinte  aux  enfans  de  l'institué.  —  Si  K* 
*i,  que  le  premier  institué  dé-  '   testateur  appelle  d'autres  personnnesoon- 


rfTet  simultanément, dans  le  cas  où  la  con- 
dition prévue  viendrait  à  s'accomplir.  Pa- 
ris ,  23  juin  1825 ,  t.  2  de  1825,  503. 

44.  Un  legs  conditionnel  ne  pçut  pas 
dégénérer  en  une  substitution  prohibée , 
parce  que  le  terme  qui  y  est  apposé  est 
plus  ou  moins  long.  Paris,  23  juin  1825  , 
t.  2  de  1825,  503. 

,  45.  La  substitution  permise  par  l'art. 
4049  du  cod.  çiv.  est  rigoureusement  rea- 


\9ans  enfans  f  emporte  nécessairr- 

me  substitutioh  prohibée.  C.  C.3 

)24,'t.ldel825,97. 

iX  particulièrement ,  il  y  a  substi- 

Ïirohibéc  dans. la  clause  par  la- 
^c  testateur,  après  avoir  disposé 
''  àe  PauU  ajotilequc,  s'il  meurt 
mi,  Q^s*il  meurt  sans  enfans ^ 

i  appartiendront  à  Pierre,  C.  C. 
:i824,t.i  de  1825,  97.      . 

)raqiie,  dans  une  donation  entre 
ile  sous  la  condition  que  le  dona^ 
tarvivra  au  ilonateur,  celui-ci  a  ap- 
Ine  autre  pcrsoime  à  recueillir  la 
:  chose ,  dans  le  cas  du  prédécos  du 
Ijire,  cette  seconde  disposition Jest, 
me  substitution   prohibée ,  mais 


curremment  avec  les  enfans  du  grevé ,  la 
substitution  est  nulle  à  l'égard  de  tou?) , 
ainsi  que  l'institution.  C.  C^  27  juin  1811, 
t.  1:î,  516. 

46.  Dans  cette  disposition ,  Je  donne  à 
Jacques ,  monfilsy  à  charge  ae  rendre  à 
mes  .petits -enfans  issus  ne  lui,  le  mot 
issus  doit  s'entendre  de  tous  les  enfans 
nés  et  à  naître  du  grevé.  C.  C.  31  maW 
1807,  t.  8,  216. 

^^2.  —  Effets  des  lois  abolitives  des 
substitutions. 

*  47.  La  loi  iu  14  novembre  1792,  qui  a 
aboli  les  substitutions  non  ouvertes,  a  eu 
pour  effet  de  consolider  irrévocablement 
sur  la  tête  du  grevé  qui  se  trouvait  en 
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f)088e8sion,cfà  ]*cxclunon  des  appelés,  la        Vexéé^^^fur  tsstoinentairSi 
propriéré  d*»»  bifDs  substitues.  Toulouse, 

ii  avril  1825.  t.  2  de  182.'> ,  585. 

48.  Cet  effet  n*a  pas  été  abrqçë  par 
Tart.  12  de  la  loi  du  3  vend,  ari  4,  dont 
la  disposition  géîiérale  ne  semble  mainfe- 
tenir 


les  créanciers,  avec  les 
talre's, 

§  4-  Mesures  conserviUQH 
Qui  peut  les  prerù 


compter 
lou.se 


ir  les  lois  antérieures  que  chacune  à  Q^\  Questions  relatives  à^ 

r,pterrfa;W^.an^^^^  S e  croT an t  héritier  ou\ 

jse,  2lavril  1825,t.  2de  1825,  ;>oa.  .        y             .,,.  ,          ^2 

49.  La  nullité  prononcée  par  Part.  896  tier,  à  recuedU  La,  sur^ 

du  cod.civ.  afiV'cte  également  la  substitu-  §  6.  Renpnciatiort, 

tîon  f^î^'ipstitution.  C.  C.  8  j«nv.  1808,  j  ^^  ^Lieu  de  Vouve 


t.  9,60}7nov.  18i0,  t.  11,  912. 

5U.  Suivant  la  cour  de  Rouen  ,  la  sub- 
stitution .qui  ne  s'attache  qu'à  un  b*,s 
n'emporte  pas  la  nullité  des  autre»  legs. 
24  août  1812, 1. 13,782. 

51.  Lapreuvçderexistenced*nnesul>- 
stitution.  fidéicommissairc  non  formel- 
lement exprimée  dans  un  testament  peut 
résulter  ries  lettres  du  défunt  et  <le  Taveu 
du  légataire  universel.  C.  Q.  21  déc.  1814, 
1. 16,  787. 

52;  Cette  preuve  peut  elle  se  faire  par 
témoins?  horo  citato. 

53.  L'héritier  appelé  par  une  substi- 
tution fidéicommissaire  ne  peut  pa«,  par 
suite  de  la  nullité  de  l'institution ,  pré- 
tendre à  la  propriété  des  immeubles  b*- 
gués,  comme  si  la  substitution  demeurait 
purement  vulgaire,  C  C.  3  août  1814 , 
t.  16 ,  550. 

54.  Dans  une  substitution  qui  com- 
prend plusieurs  espèce»  de  biens,  tels 
que  meubles  et  immeubles,  on  peut  divi- 
ser la  disposition  dç  manière  à  ce  qu'elle 
aoit  valable  pour  les  uns  et  non  pour  les 
autres.  C.-C  3  août  1814,  t.  16,  550. 

SUBSTITUTION   vulgaire.    Lorsque.,   c.  20  fév.  1821,  t.  23,  120. 
plusieurs  legs  de  différente  natuné  sont         g.  L'abolition  du   draît  d'an 


faits  au  môme  légataire ,  avec  subslitu-     pas  eu  pour  effet  dfr  rendre  les 
tion  vulgaire,  et  que,  l'institué  ,ayant  ré-     habiles  à  succéder  en  France  à  i 


Vouverture 
sion. — QueUes  personnes  n 
de  succéder» 

!..  La  succession  d'une  fa 
qui ,  lors  de  son  décès  ,  arrîv< 
pire  du  coélc  civil ,  vivait ,  ( 
sieurs  années ,  voIoutaîremt.'iit' 
soii  mari,  s'ouvre  au  lieu"  du  d< 
celle-ci.  C,  C.  26 iuil.  4808,  l.  »i 

2.  La  déclaration  des  béritiers^ 
fe  du   tribunal  civil  du   lieu  de 
dence  de  la  feninie ,   qu'ils  ne 
cett^  qiialité  que  sous  bénéfice 
taire,  n'emporte  pas  de  leur  pai 
naissance  que  lar  succesfiion  s«st 
dans  ce  lieu.  C.  C.  26  juil.  iQOS,\ 

3.  L'enfant  cg^ est  né  vivant, ' 
viable ,  ne  peut,  pas  succéder  «  . 
mettre.  Lioioges,  12  janv.  18Ï3 ,  t,' 

4.  Un^nfant  né  neuf  mois  et  oei 
après  i'ouverture'd'une  succession' 
sumé  avoir  été  conçu  au  momentc 
succession  s'est  ouverte,  et  a  capaci 
la  recueillir.  C  C.  8  fév.  1821 ,  t. 

5.  Les  régicides  bannis  en  vertaj 
loi  d^amnistie  du  12  janv-  1816 
pas  incapabb's  de  succéder  en  Fi 


puisse  être  recueillie  pai'un 

SUCCESSION.                     •  çais,  c'est-à-dire  que  les  loiade  so^ 

,    _  lui  donnent  comme   citoyen  et  cft 

§  1 .  Lieu  de  V ouverture  de  La  suc-  individu  des  rapports   de    snccesâl 

cession.   —  Quelles  personnes  réciproque  avec  les  Français.   C.  ' 

sontou  non  capables  de  succé-  fév.  1812, 1. 14, 141-. 

j             />           1    *  «^  ^..^..^.^    ir.  8.  Amsi  celui  qui  est  mort  ci vik 

der.  -  Comment  sepiQUi^e  la  ^^^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^  xecaeiflà 

parenté  pour    succéder.    —  A  succsession  en  Fhince.  C.  €,^24  aoù< 

quels  parens  Id  succession  est  1.^,615. 

dévolue»  9.  Le  sujet  d'une  puissance  eiï  j 

n        rk     1"'          M   é*^             r\..:  ^^..Ê.  avec  l'état  peut,  pendant  une  grin 

§  ?..  De  l  acceptation.  -r.Qui  peiit  ^,^„^ini,  ,|„  p^^l^^e  une  successioal 

accepter.    —   Le  qui   constmte  yg^fe  ^  ^ou  profit.  C.  C.  5  vend,  an 

r acceptation. —   Qaidoitprou'^t.2  y  138. 

ver  Vaccep  ta  tion .  10.  La  parenté ,  à  l'effet  de  succé 

€  5.  Droits  et  obligations  de  Vhé-  ^  P^?"^«  par  contrats  de  «nanage. 

^  j.  *.  /.v»*j  «.   V    tg           ^  ventaires  et  autres  pièces  de  genealo 

ri/ier.    —   ôes    rapports     avec  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rapporter! 
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t  uatAsanoe,  de  maçiage  et  de  dé- 
ris,  2  mars  1814  ,  t.  16,  214. 
'jtL  parenté  coUatcîraie  8e  prouve 
^t  par  la  possession  d'état.  C.  C. 
'4809,  t.  10,557. 


tèrna  patémisy  materna  matemh ,  pour 
les  successions  ouvertes  depuis  cette  loi. 
ce.  16  brum.  an.  8, 1. 1 ,  352. 

18.   Lorsaue,   dans    le  concours  de 
phisrcurs  individus  qui  prétendent  ex- 
preuve  testimoniale,  eo  cas  de    clustveinent  au  titre  d'héritier,  il  y  a 
registres  de  l'état  civil,  est  ad-  -  nécessité  de  remettre  provisoirement  la 
tour  établir  la  parenté  coUaté-    succussiôn  au  porteur  du  titre  le  plus 
aptitude  à  succéder ,  sans  qu'il     apparent ,  il  faut  au  moins  l'assujettir  à 
mencementde  preuVe  6ar  écrit,     doum-r  cantion ,  surtout ,  lorsque  l'héré- 
19  janv.  1807,  t.  8 ,  lo.  dite  est  toute  'mobilière. 

'' iusti fier  de  la  parenté,  à  Tef-     _„  .  .  ^   . 

éder ,  on  doit  regarder  comme  5  2.  -  j^ceptauen.  —  Qui  peut  accep^ 
encenicnt  de  preuve  par  écrit  ^Z^'^'*-  T  ^^  i**'  conmue  l  accepta- 
verbal  de  non-concilialion  dans  W"^'  —  ^^f  W*"^'  —  Q»^^. doit  prouver 
le  partie  des  intéressés  déclare  .     ^^^^^^^^on. 

r  contester,  et  l'autre",  au  lieu  1/8.  his.  Avant  le  code  civil,  celui  qui, 
ce  la  parenté ,  excipe seule-  éUol  majeur ,  avait  fait  acte  d'héritier , 
ui:s^des  biens,  pour  soutenir  'OU  pris  la  qualité^  d'héritier,  ne  pouvait 
réclanaans  en  sont  exclus  parle  sta-  ensuite  élrc  admis  à  répudier  la  succès* 
II.  Trêves ,  19  jan^.  1807,  t.  8, 16.  sion.  C.  €;  2  mes.  an  5 ,  1. 1 ,  188. 
>n  peut ,  pour  prouver  sa  parenté        19*  Malgré  sa  renonciation,  l'héritier 

t droit  de  succcssibili té ,  suppléer  à     peut  pendant  trente  ans  reprendre   la 
s  de  filiation  ancien  qu'on  ne  re-    sucoession ,  tant  qu'elle  est  vacante.  Pa> 
n  pas  par  une  série  'd'actes  de  fa-     ris,  15  août  1823  ,  1. 1  de  1824  ,  269; 
i  établis^nt  cette  aitation.  Pa-     Riom,  25  mai  1810,  t.  H  ,  526. 
IV.  1825 ,  t.  2  de  1825 ,  165.  19  bis.  £n  matière  de  succession ,  Tin- 

La  coutume  de  Normandie,  sui*     terrnption  faite  par  quelques  héritiers 
uelie  les  enfans  mâles  étaient    profite  aux  autres.  C.  C.  ô  janv.  1814, , 
piéritiers  de  leur  père,  n'est  pas  vio-     1. 16,  12 «  *     . 

20.  T3n  créancitT  peut  être  .autorisé  à 
accepter  une  succession  répudiée  par  son 
débiteur,  sans,  au  préalable,  avoir  dis- 
cuté les  biens  de  ce  dernier,  et  avoir 
ainsi  fait  juridiquement  constater  son 
iasolvabilité.  Bourges,  19  déc.  1821,  t. 
5  de  1823,  203.  . 

21.  Le  manilataire  d'un  créancier  a  pu, 
en  vertu  d'une  pi*ocurationqui  l'autori- 
sait à  employer  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  obtenir  le  rcmtx)ursement  de 
(a  créance,  accepter  une  succession  répu- 


■r  un  arrêt  qui  reconnaît  la  proprié- 
yn  immeuble  provenant  de  la  suc- 

0  paternelle  à  une  fille  qui  avait 
ip^rvée  à  cette  succession.  C.  C.  26 
i823,t.3del825,47. 

1  La  fille  normaudo  r(.'scrvée  à  la 
léîon  de  son  père  n'était  pas  héri- 
;  elle  U(^  pouvait  pas  être  poursuivie 
es  créaiiciers  de  celui-ci  autriMnent 
par  la  voie  hypothécaire.  C.  C.  26 
^«23,  t.  3  dé  J 825,  47. 

bis.  Les  frères  d'un  seul  côté  ex- 

it.tous  les  autres  collatéraux.  G.  C."     diée  parle  débiteur.  Boarges,  19  âéc. 


t 

[fc.  1809, 1. 10,866. 
».  Lorsque  le  parent  appelé  à  succé- 
kOil  dans  une  ligne  rcnonC#pour  s'en 
^  au  legs  qui  lui  a  été  fait  sous 
i  conditipn ,  la  part  dévolue  à  cette 
ft appartient  au  parent  du  c1egré«u5- 
uni,  plutôt  qu'a  ceux  de  l'autre  li- 
lPari8,ljuil.  1811,  t.  12,^21. 
S  bis.  La  refonte  n'a  pas  lieu  dans  les 
iessions  collatérales  ouveHes  sous 
toire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  —  En 
MÎquence  le  collatéral  dans  la  ligne 
^elle,  qui  ilescend  d'un  bisaïeul  du 
|nt ,  doit  exclure  le  collatéral  de  la 
be  ligne  qiii  ne  descend  que  d'un  tri- 
»1.  C.C.i:niv.  an  8,  t.  1 .  557  •  13 
.an  lO.t.2,442. . 
7.  La  loi  du  8  avril  1791 ,  qui  a  dé- 
it|  dans  les  partages ,  toute  irrégula- 
I, résultante  des  exclusions  coutumiè- 
[  n'a  pas  entendu  abolir  la  règle  Pa  -^ 


182l,t.  3del823,  203. 

22.  La  saisine  n'emporte  pas  de  plein 
droit  l'acceptation  d'une  succession,  in- 
dépendamment d'aucun  fait  personnel  à 
rhéritier.  Liège ,  4  mai  1813 ,  1. 14 ,  498. 

23.  Des  poursuites  dirigées  contre  un 
individu  en  qiiali  té  d'héritier,  même  un 
jugement  obtenu  contre  lui  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  tenir 
lieu  d'acceptation,  et  le  faire  réputer 
héritier  pur  et  simjjle,  s'il  n'a  pas  figuré 
contradictoireinent  dans  le»  poursuites , 
et  qu'il  ait  au  contraire  annoncé  par  des 
actes  publics,  faits  dajis  l'intervalle., 
qu'il  n'entendait  pas  accepter  la  succès- 
sion.  Riom,,  13  fév.  1821,  t.  23,  104. 

24.  Cn  fils  ne  fait  pas  acte  d'héritier 
par  cela  scbl  qu'il  sollicite  et  obtient  du 
roi  la  remise  de  divers  objets  mobiliers 
confisqués  sur  sou  père,  condamné  révo> 
lutionuairemcut ,  et  abandonnés  par  l'é- 
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taf  à  une  oomniiine  qui' en  â  consenti  la 
festitution.  C.  G.  19  août  1822 ,  t.  1  de 
•1823 ,  519. 

25.  Un  héritier  qui ,  après  aVoir  vala- 
i)lcinent  renonce  à  ia  succession,  vend  un 
iioineuble  iniHvis  entre  lui  et  la  succes- 
kion  .qu'il  a  répudiée ,  n'est  pas  c^nsé  a* 
voir  fait  acte  d'héritier,  et  ne  perd  pas  le 
droit  de  se  prëvalpir  de' sa  renonciation 
contre  les  créanciers  héréditaires.  Paris, 
5  mes.  an  10,  t.  2,  533* 

26:  C'est  au  créancier  d'une  succession 
qui  s'adresse  au  phis  '  proche  parent , 
<*ommc  à  Théfitier  légal ,  pour  le  paie- 
ment de  sa  4;réance ,  à  prouver  que  celai- 
c'i  a  fait  acte  d'héritier. .  Liège ,  4  mai 
1Ô13 , 1. 14 ,  498. 
J  3,  —  Droits  et  obligations  de  l'héri" 

Her,  —  Ses  rapporta  avec  t exécuteur  » 

testamentaire,  —  Avec  les  créanciers, 

—  Avec  les  légataires. 

27.  L'héritier  qui,  de  bénéficiaire, 
est  devenu  pur  et  simple ,  peut  deman- 
der l'administration  de  la  sucoesnon 
;iccei:dée  aux  syndics  des  créanciers  unis 
du  défunt,  quoique  cette  administration 
Jui  eût  été  refusée  en  sa  première  qua- 
lité ;  on  ne  peut  lui  opposer  à  cet  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  C.C.  11  nov. 
1818, 1. 1  de  1923,23. 

28.  L'héritier  pur  et  simple  n'est  pas 
rccevable  k  demander,  coiylre  son  cohé- 
ritier, la  nullité  d'un  acte  qu'il  a  lui- 


succession.  Paris,  b'vclt, 
54 .  Avant  le  code  de. 
eutetir  testamentaire 
nommer  les  officiers  mîi 
vaienf  procéder  à  l'înv< 
cession.  Paris,  6  fév.  If 

35.  Les  héritiers  poui 
de  leur  o6té  pour  con< 
lions  avec  ceux  nommés  par'Fi 
testamentaire.  Paris ,  6  fév.  iXÔà^ 

36.  L'art.  877  du  cod.  civ. ,  dTi 
quel  il  sufiit  que  le  créancier  d'i 
cesiion  fasse  signifier  soa  titre 
tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  faire  déclarer  exécutoire, 
plicable  aux  suceasîons  ouvertes  i 
code,  paris,  S^  mes.  an  11 ,  t.  3^ 

37.  La  notification  prescrite 
877  du  cod.  civ. ,  pour  rendre 
contre  l'héritier  nn  titre  à  la 
défunt,  peut  être  faite  indiffd 
vaut  ou  après  l'expira f  ion  des 
lesquels  cet  héritier  <jloit  prendre  i 
Paris,  29  déc.  1814,  t.  16,  801. 

38.  Sous  l'empire  de  ia  coutniae^ 
ris ,  chaque  héritier  n'était  tena 
néllement  des  dettes  de  la  sucf 
pour  la  part  et  portion  dont  H 
ritier.  G.  C.  26  vend,  an  11,  t 

39.  L'héritier  obligé  hypoth 
à  la  totalité  de  la  dette  via-à-vis 
ciers  en  était  affranchi  par  la 
avai  t  faite  des  immeubles  hérédîl 


même  passé  avec  l'autenr  commun.  C.  C*     il  était  détenteur,  et  l'action  do  ^ 


16  avril  1822 ,  t.  !;ide  1823 ,  69. 

29.  En  acceptaut  la  succession,  l'héri- 
tier devient  garant  des  obligations  de 
son  auteur,  et  cette  garantie  est  indivi- 
sible ,  à  l'égard  de  chacun  des  cohéritiers, 
lorsqu'elle  leur  est  opp^ée  par  voie 
d'exception:  tel  est  le  ca^d'enfans  dont 
le  père  aurait  tecn  «an»  pouvoir ,  depuis 
leur  majorité,  dés  éommes  qui  leur  é- 
taient  dues  -,  ils  ne  peuvent  attaquer  ce 
iiaicment;  ils  en  sont  garans.  C..  C.  5 
Jaov.  1815 , 1. 17  ,  9. 

30.  L'héritier  ne    peut  revendiquer 


en  redevenant  personnelle  à  son  < 
devenait  essentiellement  divisibiBil 
26  vend,  an  11 ,  t.  3,  45. 

'  40.  Les  héritiers  ne  sont  pcil 
dai  rement  des  dettes  chirogn 
leurs  auteurs.  C.  C.  3  août  i\ 
41.  Quoique  tenu  des  dettes 
cession,  l'héritier  n'est  pas, 
fait  de  l'acceptation,  passibles 
personnels  des  liypotbèques  qui  gi 
le  défunt  ^t  les  créanciers  de  It^ 
sion  ne  pelhrent  prendre  de  planoi 
d'inscription  en  vertu  de  l'art.  89 


ne 
comme  propriétaire  un  bien  vendu  sans     veut  que  le  titFe  exécutoire  .contre 
droit  par  son  autein*.  Il  peut  être  repous-     funt  «le  soit  également  contre  V\ 
se  par  l'exception  de  garautie  tirée  de  sa     '^ —    ^  ^'~   ^""'^    -   *>*    -**.. 
qualité  d'héritier.  Pau ,  22  juin  1815 , 
t.  17,428. 

31 .  Tous  les  cohéri  tiers  sont  obligés  so- 
lidairement envers  le  notaire  qui  a  opéré 
pour  la  succession  dans  l'intérêt  com- 
mun. C.  C.  27  ianv.  1812, 1. 13,  86. 


32.  Le  choix  au  notaire  pour  faire  l'în-     1825,  62. 


Caen  ,4  fév.  1822,  t.  24, 129. 

42.  L'acceptation  pure  et  simpkj 
succession,  par  une  femme 
le  régime  dotal  ^n'a  pas  poureftl^ 
mettre  les  biens  dotaox'deoetic"~ 
l'action  des  créanciers.  C.  G.  3  il 
1. 1  de  1825,  389  j  16  nov.  1( 


vputaire  appartient  à  l'héritier:  le  tribu- 
ne! ne  peut  en  noSimer  un  d'office.  Tu- 
rin ,  14  août  1809,  t.  10,  654. 

33.  C'est  plutôt  à  la  veuve  commune 
qu'à  l'héritier  du  mari  qu'appartient  le 
droit  de  choisir-  le  notaire  pour  la  con- 
fection de  l'inventaire  du  mobilier  de  U 


43.  L'assignation  donnée  à*  H 
présomptif  avant  l'expiration  des 
pour  faire  inventaire  et  pour  àC 
est  valable.  C.C.  10  juin  1807,  t«J 

44.  Les  créanciers  d'une  sq( 
sont  pas  obligés  de  traduire  lliériti^ 
que ,  pur  et  simple ,  ou  bénéficiiiff  > 


.iSUCCESSION: 


4î5 


fcn)»inal  chi  lieu  où  la  flucoesftion 
onv^rte,  conformément  à  l'art.  5^ 
i»  Sir  proc.  :  ils  pewwnt  Tawigner 
l^l^iugeile  son  domicile.  C.  C.  18 
-,  U8,449. 

ériiicr  non  rëservataire  ,  qni , 

_  ^emrnt  criinc  prétrndiuî  rëvoca- 

lesrament,  réclame  la  anccession 

îteur  contre  le  légataire  univ^r- 

former  Taction  en  rëvocajtion  du 

_jt  avant  d'intenter  «elle  en  re- 

ilion  des  immeubles  de  rhérëdité. 

I  commencé  par  cette  démise , 

jîre  pourrait  demander  son  renvoi 

kt  le  tribunal  de  son  domicile,  sur 
Klemeni  que  l'héritier  doit  d'abord 
Itatuer  sur  l'action  en  révocation  qui 
ment  personnelle.  C.  C.  18  janv. 
►1ï.!fâ,58. 
fc.TL'hëritier  grevé  du  legs  d'une  som- 
i^ryable  après  son  décès  ne  peut  être 
^înt  à  donner  caution,  lors  même 
ib  succession  ne  consiste  qu'eu  objets 
Uiers  qu'il  est  prévenu  de  dfesiper. 
les  ,  22  avril  1812,  U  13,  389. 
Li'héritier  légitime ,  saisi  de  plein 
et  administrateur  légal  des  oien» 
r  succession,  ne  peut  être  obligé  à 
ir  caution  des  valeurs  mobilières, 
demande  des  légataires  ou  dona- 


tiers  «^  intestat.  Di^on ,  dû  frîm.  an  12, 
t.  4,  169. 

hi.  Le  fégataire  ne  peut  empêcher /uê- 
me  rijéritier  non  tégitimaire  de  Éairé 
apposer  les  scellés  et  de  faire  procéder  à 
l'inventaire.  Bruxelles,  9  mai  1811, 1. 12, 
207  ;  Wismps ,  27  .déc.  1810 ,  1. 11 ,  1021. 

55.  Le  créancier  personnel  de  l'héritief, 
qui  a  formé  opposition  aux  scellés  appo* 
ses  ^ur  les  effets  de  la  succession ,  n'a  pis 
le  droit  d'assister  à  la  levéedesdits  scellés. 
Douai ,  %  mars  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  393. 

56..L'héntier  légitime,  ^  concours 
avec  un  l^ataire  unfveivel,  peut  requé- 
rir un  inventaire,  lorsqu'il  a  provoqué  la 
nullité  du  testament.  Amiens,  7  mai  1806, 

t.  7,  289. 

57.  Les  frais  de  scellés  et.  d'inventaire 
sont  indistinctement  une  charge  de  la  suc- 
cession; l'héritier  à  réserve  ne  peut  les 
rejeter  sur  les  légataires.  Paris ,  1  août 
1811,  t.  12,619. 

j  5.  — Questions  relatives  à  celui  qui,  se 
croyant  héritier  ou  seul  hèritier^a  re- 
cueilli la  succession  et  Va  conservée 
jiAsqu*à  ce  qwun  nouvel  héritier  ou 
cohéritier  se  soit  fait  reconnaître. 

58.  Le  successible  qui,  ayant  juste  rai- 
son, de  se  croire  seul  héritier,  s'est  em- 


1816,1.18,425. 
B.  Les  héritiers  tenus,  soit  persOnnel- 
lent ,  soit  hypothécairement,  du  paie- 
nt des  legs,  ne  le  sont  pas  solidaire- 
tit.  C.  C.  7  nov.  1810, 1. 11, 913. 
0.  L'héritier  do  sang,  qui  fait  lîéli- 
tice  du  legs  à  titre  universel ,  ne  re- 
ice  pas  par-là  aux  créances  qu'il  a  con- 

le  testateur,  surtout  s'il  a  fait  des  ré- 
ires. Paris,  21  mars  1815,  t.  17,  213. 
îd.  L'héritier  légitimaire  en  concours 


aemanae  acs  icg«.a.rc»  uu  «u»*-      P^^e  de  bonne  foi  de  toute  la  succession  , 

du  défunt,pendant  les  contestations     ^  dispense  de  rendre  les  fruits  q.i  il  a 

-  entre  eux  et  l'héritier.  Angers,  16     J^^^  »  1"/^»^"  rtiom^y.  ou  son  cohérî- 

io    .    ^^    .<r.r  °      '  ticrsV^t  fait  reconnaître  et  a  formé  sa 

demanda  en  pétition  d'héréllité.  L'art. 
138  du  cod.  «iv.  n'est  pas  à  cet  «'gard  in- 
troductif  d'un  droit  nouveau.  C.  C.  3  avril 
1821,  t.  23,2162. 

59.  Les  impenses  nécessaires  faites  sur 
les  immeubles  de  la  succession  par  le  suc- 
cessible  doivent,  s'il  se  présente  d'autres 
héritiers,  rester  exclusWejnent à  sa  char- 
ge ,  sMl  profite  seul  des  fruits  qu'il  a  perçu*» 

^  ^-  ^.,. pemlant  sa  possession,  ce.  3 avril  1821, 

îc  nn   légataire  universel  ne  doit  pas     t.  23,26i»         . 
Itribuer  au  paiement  des  det  tes  et  char-     ,  60-  La  vente  des  biens  d  une  successiou 
I  de  la  succession.  Paris ,  5  fév.  1811 ,     [«»»«  P^^  .'i^^'^îr  \i^v^-y^x^  ,  nonobstant 
|2    90,  ,  '    les  oppositions  d'un  en  faut  naturel  du  de- 

'       *  ,      .  rk   '  ^""*'  y  ^^  P*^"^  recevoir   aucune  attein- 

\.  —  Mesures  conservatoires,  —  Qui  xc^  Acs  conventions  ou  jugemens  posté - 

peut  les  prendre,  rieurs  qui    auraient  réglé  l'état  et   Us 

^61.  L'héritier  légitime  a  le  droit  de  foire  droits  de  cet  enfant.  C.  C.  20  mai  1806 , 

iposer  les  scellés,  quoiqu'il  y  ait  im  lé-  t#  7,  310. 

tenre  universel  saisi  de  lasuccessioo  par         6i.  La  chose  jugée  avec  Vhéritàer  ap- 

»t.  1006  du  cod.  civ. ,  si  ce  lég-ttaire  ne  parent  est  réputée  l'être  également  à  Pé- 

îa  pas  notifié  son  titre.  Amiens,  7  mai  gard  des  vi*ri tables  héritiers  qui  se  pré- 

3Ôè ,  t  7, 289.  •        ■  sentent  pat  la  «uite.  C.  C  11  frim.pan  9, 

52.  Les  créanciers  personnels  d'jtm  co-  ti  1 ,  529.  zr         « 

entier  ne  peuvent  requérir  l'apposition  {6.  —  Henonciation  — Ses  effets. 

fsicellés  sur  le»  effets  mobiliers- de  la         62.  AvAi»t  le  code  civil ,  le  succesaible 
îccession.  Nanci ,  9  janv.  1817,  t.  19,  34.  ^  qui  n'avait  pqint  /ait  acte  d'héritier. ^wu- 

53.^  Le  légafcdre'universel  peut,  si  le  '  vait  renoncer  à  la  suoeession ,  même  long- 

éfutit  n'a  laissé  aucun  héritier  à  réserve  ,  temps  après  les  délais  accordés  pour  faire 

»ire  lever  les  scellés  mis  «^  les  effets  Inventaire  et   délibérer.    C.  C.  1  août 

le  la  «accession,  sans  appeler  les  héri-  1809,  t.  10,  602. 
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63.  n  en  est  de  même  sons  l'emmre  du 
coile.  C.  C.  i  août  1609, 1. 10, 602. 

&L  Le  successible  pourfeuWi  en  leprne 
de  rîDstance  commencée  contre  son  au-- 
tenr  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à 
la  succession,  lorsqu'il  n'a  point  fait 
acte  d'héritier.  Paris,  16  jail.  1814,  t. 
16,  508. 

65.  Il  peut  renoncer^  quoiqu'il  n'ait 
point  fait  inren taire  ,  alors  qu'il  ne  s'est 
immiscé  en  rien  dans  les  anatres  de  la 
succession.  Paris,  16  iuil.  1314, 1. 16,508. 

66.  ÏM  maxime  Semel  hœres  ê^mper 


3.JLujourd'hui  l'adioa 
suppression  d'état  ne  peut  ^j&  n 
avant  nue  les  tribunaux  eivîU  aiî 
nonce  définitivement  sur  Faetign 
clamatioo  d'état.  C.  C.  24  iqil. 
de  1824  ,  429  ;  30  mars  1813  »1 
369  i  9  fév.  1810, 1. 11, 1255 10 
t.  4,  591. 

4.  Cette  disposition  s'appliqi 
nistère  public  comme  aux.  parnes 
sées.  C.  C.  2  mars  1809,  1. 10,  l( 

5.  Le  ministère  public  ne 
suivre  d'oIHce  par  la   voie 


hœres  n'est  pas  seulement  établie  dans    .  délit  de  suppression  ou  de  su 


l'état  d'un  enfant,  lorsqu'il  n'^ 
égard  aucune  réclama  lion  civile.  € 
mes.  an  12 ,  t.  4 ,  598. 

6.  Ou  ne  peut  former  une  dema 
dommages  et  intérêts 


l'intérêt  des  créanciers  de  la  succession: 
elle  l'est  encore  dans  ceini  des  autres  hé- 
ritiers, qui  peuvent  empêcher  celui  qui 
a  f(^it  un  seul  acte  d'héritier  de  rétracter 
son  acceptation  ponr  s'en  tenir  à  son  legs. 
C.  C.  22  janv.  1817, 1. 19,  64. 

67.  Celui  qui  a  accepté  une  succession 
i  laquelle  11  n'était  pas  alors  appelé  peut    ^tiôn  criminelle  en  suppression  du 
ultérieurement  y  renoncer,  et  cette  re-      état.  Paris,  20  fév.  1810,  1. 11, 1" 
nonciatlon  a  l'eflel  de  l'affranchir  des  det-  SUPPRESSION  départ  1  La  sni 

tes ,  encore  cjue  depuis  „la  succession  lui  ,jç,„  ^^  i^  personne  d'un  en&^t  pes 
sort  échue.  C.  C.  6  therm.  an  12,  t.  4,  poorsuivie  criminellement  avant  le 
631.  -    -  ....         _    _   .. 


pour  sttpi 
d'état,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  prè 
l'action  civile  en  réclamation,  ni 


68.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  une  suc- 
cession, par  suite  d'une  ignorance  invin- 
cible défaut  sur  la  quotité  des  biens  qui 
devaient  la  composer,  peut  être  resHtoë 
contre  sa  renonciation.  Paris,  22  avril 
1816,1.18,315. 

69.  L'héritier  donataire ,  qui  a Venoncé 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa  dona- 
tion ,  ne  peut  se  faire  restittler  contre  sa 
renonciation  ,  dans  le  cas  où  la  donation 
est  déclarée  nulle.  Nismcs,  6  fév.  1824, 
t.  3  de  1824, 127. 

70.  La  cour  de  Riom  a  décidé  au  con* 
traire  "^que  cet .  héritier  a  droit  de  re- 
venir contre  sa  renonciation,  s'il  décou- 
vre qu'une  autre  donation ,  antérieure  à 
la^ienne ,  abâorbc  la  quotité  disponible. 
3  fév.  1820,  t.  22 ,  128. 

SUICIDE.  La  complicité  de  snicide 
n'est  point  un  crime  punissable  d'après 
les  lois  pénales.  C.  C.  27  avril  1815, 1. 17, 
282. 

SUPPRESSION  d'étal.  1.  Lorsqu'une 
femme,  arbitrairement  détenue  en  vertu 
d'une  lett  re  de  cachet ,  est  accouchée  pen- 
dant sa  détention ,  elle  peut ,  sur  des  in- 
dices et  des  présomption  graves,  être  art- 
mise  à  prouver  par  témoins  le  fait  de  Tàc' 
couchement  et  la  suppression  d'étui t  de 
son^enfant.  Rouen,  8  avril  182^,  t.  2  dis 
1824,61. 

2.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'ac- 
tion criminelle  contre  un  délit  desup^ 
pression  d'état  était  rcçevablc,  avauit  le 
jugement  définitif  de  la  quesltou  iVèlat 
par  les  tribunaux  civils.  C.  C.  25  brum. 
an  13,  t.  5,  98. 


ment  de  la  question  d'état.  C.  C 
1823,  t.  2  de  1824,  233;  27  inin  1( 
1  de  1824,  431. 

2.  Le  ministère  public  ne  peut 
suivre  d'office  le  délit  de  suppi 
part ,  lorsquMl  n'existe  à  cet  ^rd 
réclamation  civile.  G.  C.  10  mes. 
t.  4 ,  598. 

SURENCHÈRE. 

1 .  De  la  surenchère  en  gém 

2.  Qui  peut  surenchérir. 
§  5.  Sur  quelle  Dente  peut 

faîte  la  surenchère.  —  Des 
verses  surenchères,  —  Etem 
qu'elles  doivent  avoir. 

§  4-  formes  de  la  surenchère. 
Devant  quel  tribunal  elle 
être  portée. 

§  5.  Diîlais  de  la  surenchère. 

^6.    De  la  caution  qui  doit 
cfferte. 

§  7.  Adjudication  sur  surenchî 
— ^  Droits  et  obligations  de  f\ 
judicataire.    —     Effets    de 
€Ùreiichèni  et  de  Vadjndk^ 

§8.   Nullité  lie  la  surenchère- 
Désistement. 

Jurisprudence  des  lois 

anoieftnes. 

1.  ,5ous  l'empire  de  l'-éditde  1771, 

acquéreur  fus  pouvait  arrêter  l'eflel  ' 

surenchère  en   offrant  de  désint 


SURENCHÈRE. 
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12.  n  n*e8t  ]MW  nëccMaire  que  cette 
prt>curatioQ  conri^ine'la  ddsîgnation  de. 


Créanciers  opposans.  G.  C.  21  mes. 

r»*le  même  éJit,  un  créancier  du  !!«"™«"i;|«  ^"'<^'*^  JfJ?**"**  '/^J^^lî^^j' 

étaH  admis  à  surenchérir  jiw-  Jaris  ,  30  nov.   1622,   t.   1  de  1823, 

^au  des  lettres  de  ratification.  ^^S.  -  . 

geHn.  an  11 ,  t.  3,  40i.  .   13.    I^  pouvoir  d  exproprier  contient 

le  pouvait ,   lors  même  que  sa  unphcitemcnt  celui  de  surenchérir.  Aix, 

\eût  été  postérieure  au  contrat  de  ^  P"^; 'f?  ^  ».  *•  ^  »  f ".*•        _      ,    ^, 

C.  25  therm.  an  5 ,  1. 1 ,  2i9.  !*•  L*»f«Kvi^'«  notoirement  insolvable 

uéreur  d'un  immeuble  qui,  en  ne  pejit  être  admis  a  surcnchénr  sur  le 

de  l'édit,  s'était  soumis  à  four-  Pr?»  ^  "»«  »<^1  «dication  «ir  «aisie  immo^ 


a  prix  lui  luc  amugc  cuinnic  lu-  ,.  7"\. ,    '         r  ,    i  7 

cpDtre  son  vendeur,  sans  avoir  ïicUation ,  lors  même  que  le  surenchë- 

iux  créanciers  chirographaires  op.  "*??"''.'!:?[?''  "ni^cscolicitans.  Colmar, 

C.  C.  2  vent,  an  10 ,  t.  2 ,  300. ,  ^  déc.  1815    t.  47,  /  00. 

I  contrat  de  vente  qui,  avant  fa         ^6.  Une  femme,  même  séparée  de  biens, 

II  brum.  an  7,  avait  été  exposé  "«  P?«î'  «»»«  ^  autorlsatioa  spéciale  de  son 
l  deux  mois,  mais  sur  lequel  il  mari ,  former  une  surenchère  sur  un  im- 

pas  été  obtenu  de  If  ttres  de  rali-  1°^''^}LT'}''^T^a^J.^^^É^*'^'  ^'  ^'  ^*  * 

iVa  pu  être  surenchéri  après  la  join  1824,  t.  3  de  4824,289. 

iption  qui  en  a  été  ftiite  confor-        ^7.  Le  créancier  qui  n  a  d'hypotheçiue 

it  à  cette  loi  de  brumaire.  C.  C.  29  q"«  «'î**  ^'»  moitié  d  un  immeuble  indivis 

i'*n  11    ♦.  3   401.  adjuge  en'iin  seul  lot  ne  peut  faire  frap- 

^  1  '  i'  •  j     j*i  I  n   ..^  Pi*«*  *a  surenchère  que  sur  la  moitié  qui 

ms  la  loi  du  11  biMim.  an  7,  u»  f^j  ^^j.  i,ypothéquée.Paris,  3  mars  18^0  , 

ler  ne  pouvait  se  désister  de  sa  .    22    231  ♦ 

1ère  au  préiiidice des  autres  créan-  *  aq  *i»     l„«o:r.«„»:««  „„:  «  r«:«.  „«.*;<;«« 
•    /^   00                  /<î^    fr  fi    OJ.Q  *^"*  ^     cessionnaire  qui  a  tait  not4tier 

..  c.  ^^  prair.  an  10 ,  c.  0 ,  Z4y.  ^^^  transport  avant  la  vente  peut  suren- 


cautioti 

lëance,  obligé  de  la  fournir  de  suite.*  J53/ 

,  20  niv.  an  13 ,  t.  5,  260.  '|8  Bis.  Le  copropriétaire  d*un  immeu- 

.         ^    t      '         Z.1  r  1    7         bleindivis,  qui  a  concouru  à  l'adjudication 

4.  — Z>e  la  surenckère  en  général.        j;,^^  ^^  j^^^^-^^^  ^^  ^^,j  ^.^^  ^^^^g.  créancier 

.  Tant  que  la  huitaine,  à  partir  de  ^^e  l'un  des  covendeurs,  ne  peut  pas  être 

iûilicatlon    définitive   de  l'imii/euble  admis  à  faire  une  surenchère.  Amiens,  21 

i ,  n'est  pas  expirée,  il  peut  être  fait  «*»  ^6^*»  *•  1  de  ^825,  55.    . 

giseffede  rieuvelfes surenchères ,  lors  ,    19.  L'oWîgc  solidaire  qui,  en  payant 

ne    que  le  premier  surenchérisseur  '*  <^«"e  commune,  s  est  fait  subroger  aux 

lit    déjà  dénoncé  la  sienne  et  pour-  actions  et  hypothèques  du  créancier,  peut 

ri  l'audience.  Turin,  50   ianv.  1810,  surenchérir  sur  la  vente  iles  biens  de  son 

j^    ÀQ^  cod(>biteiir  spécialement  hypothéqués  à 

.  L'acq'uérear  Be  nrut  arrêter  l'effi-t  j;?Wi«?li?"-  C«  droit  est  indëpcn.lant  de 
U  surenchère  en  oVrant  de  payer  les      "'«"Pt'on  sur  les  reiistre»  de  1  hypo- 

*^  ''  theque  de  lacté  de  subrogation.  Pans, 

2raarsl809,  t.  10,  170. 

20-  Le  tiers  détent'Mir  de  l'objet  qui  a 
été  saisi  ne  peut  sui'enchérir  ;  mais  son 
incapacité  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
surenchère  qu'iK  aurait  faite  conjointe- 

0.  Le  créancier  qui  a  donné  mainlcr    ment  avec  une  autre  personne  capable. 
de  son  inscription  p<;ut,  tant  qu'elle     Bruxelles,  15  avril  1809,  1. 10,  289. 

it  pas  radiée,  faire  une  surenchère  sur  21.  La  femme  dont  tous  les  biens  pré- 
fet qui  lui  est  aficcté.  0.  C.  23  avril  gens  et  à  venir  sont  doJaux  ne  peut  sur- 
16,  t.  7,  258.  enchérir,  même  avec  l'autorisation  de  son 

1.  Un  mandataire  fout^  surenchérir  mari, des bii>ns saisis immobilièrement sur 
vertu  d'une  procuration  même  posté-  ce  dernier.  Lyon ,  27  aoirt  1813 , 1. 1 5, 451. 
in;  aux  notifications  faites  ai»x  créaii-  22.  Les  établisscmens  publics  et  les  mar-- 
rs  inscrits.  Paris,  30  i^ov.  1822,  t.  1  de  guillicrs  «rcine  pai-oisse  peuvent  faire  une 
\'5,  135.                                                   '  suiseuchère  sans  l'autorisation  préalable 


payer 

inccs  inscrites,  sous  la  réserve  d'une 
:msion  préalable.  C.  G.  23  avril  1806, 
,  2îi8. 

'-  -$  2.  —  Qui  peut  surenchérir. 


i 
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tlu  conseil  dû  pr^fecfnre.'  Bruxelles  ,20- 
avril  18H  ,  1. 12  ,  355. 

§  3.  —  Sur  quelle  vente  peuléire  faite  la 
surencJière, — Deê  diverses  surenchères. 
—  Etendue  qu'elles  Suivent  avoir, 

23.  Une  revente  sur  folle  enchère  n'est 
pas  susceptible  de  surenchère.  Rouen,  17 
mai  1824  ,  t.  5  de  1824  «  216» 

24.  La  même  couravait  précikïenimeat 
jagé  en  sens  contraire.  .19  juil.  1618,  t. 
3  de  1824,  212. 

25.  Une  adiudioatioQ  faite  à  la  suite 
d'une  sarenchére  sur  aliénation  volon- 
taire n'est  pas  susceptible  d'une  nouvelle 
surenchère.  C.  G.  22  juin  1819,  t.  21 ,  409. 

26.  Une  venle  à  réméré  est  susceptible 
de  surenchère.  Bourges,  26  janv.  io22,  t. 
24,67. 

27 .Une  vente  d'iinmeuUes  faite  par  un 
curateur  à  une  succession  vacante  n'est 
susceptible  que  de  la  surenchère  du  dixiè- 
me ,  et  non  de  celle  du  quart.  Paris ,  2 
mars  1809,  t.  10,  170. 

28.  il  en  est  de  même  de  la  v«nte  des 
biens  de  mineurs  faite  en  justice  par  le 
tuteur.  Riora,  26  janv.  1818,  t.  20,  37. 
é.  29.  La  cour  de  Cotmar  a  iogé  en  sens 
contraire.  2.dëc.  1815,  t.  17  ,  700. 

50.  Une  venle  par  adjudication  volon- 

taire  de  biens  dépendansd'une  succession 

bé  né/iciaire  n^  est  pas  susceptible  de  laser- 

,  enchère  du  quart.  C.  C.  16  dov.  i%\9  ^ 

t.  21,  641, 

31.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudication 
des  biens  d'un  Cîiilli.  Rouen,  19  nov.  1914, 
1. 16 ,  702. 

32.  ^  Voy.  un  arrêt  en  sens  contraire. 
Aix,  10  juin  1813, 1. 15,  29. 

.  33. Une  .vente  faite  à  la  suite  d'une  sai- 
sie iramobilièrc,  mais  convertie  ;  ^r  tous 
les  intéressés  en  une  simple  vente  sur 
publications  volontaires,  i^'est  pas  sus- 
ceptible de  la  surenchère  du  quart.  Pa- 
ris, 19  juil.  1817,t.  19,  717. 

34.  Une  adjudicaiion  sur  licitatioi) , 
poursuivie  par  le  créancier  d'un  des  hé- 
ritiers ,  n'est  pas  siisctptihle  de  fa  suren- 
chère du  quart.  Douai,. 16  août  1810  , 
t.    11,776. 

35.  Le  créancier  jqui  vent  sOrencliérir 
doit  faire  la  distinction  entre  les  charges 
<jui  fout  partie  du  prix  et  celles  qui  sont 
en  dehors.  L'acquéreur  qui  fait  notifier 
son  contrat  n'est  point  obligé  de  faire  tette 
distinction  dans  l'extrait  qu'il  fait  signi- 
fier. C.  C.  2  nov.  1813  ,  1. 15 ,  563. 

36.  Lorsque  des  frais  de  poursuites  et 
autres  qui  ne  sont  pas  une  cliar^e  or~ 
dinaire  de  la  vente  sont  imposés  à  Vadjii- 

.dicâtaire,  on  doit,  sous  peine  de  nullité 
delà  surenchère, outre  le  dixième  du  ca- 
,pital ,  offrir  le  dixième  du  montant  <i€,ccs 
irais,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 


évalués  dans  la  notificatioii  do  \\ 
d'adjudication.  Riom  ,  2^   nurs 
18 ,  266. 

•37.  Le  screnchërisiseur  n'est, 
d'offrir  le  dixième  en  sus  '^ctes  il 
affectent  l'immeuble  sur«zilefaëri« 
janv.  1825  ,  t.  3  de  1825  ,.394. 

38.  Lorsque,  dans  une  vente 
il  y  a  des  prestations  eu  natunr, 
chérisseur  doit  les  évaluer  en  ai  ' 
déterminer  la  somme  qui  doit 
L'acquéreur  n'est  point  oblige  ^-.^ 
fiant  son  contrat  aus.  er^UM^ters  / 
cette  évaluation.  C.  G.  S  ayrU,: 
17,227. 

39.  Lorsque  Tacquéreur  dëelaiej 
de-vin ,  quoique  non  exprimé  ao"' 
le  sureiyiiérissenr  doit  le  comf 
dans  sonoffre.  C.  C.3  avril  1815,  t. 

40.  L'obligation  imposée   à  Van 
d'acquitter  ou  de  rembourser  ui 
foncière  est  une  charge  que  le  si 
ris8f>ur  doit  comprendre  dans 
G.  C.  25  nov.  1811 .  t.  12,  898. 

41.  Le  surenchérisseur  sur  rente 
taire  n'est  pas  obligé  de  compreac 
son  enchère  les  frais  et  loyaux  c 
contrat»  ceux  de  transçiQtplMK  K 
énoncés  dans  l'art.  2188  ducod.  cii 
que  Tacquéreur  en  ait  ou  non  été 
par  une  âaui^  expresse  de  l'acte.  C. 
fév.l822,t.  24,229. 

42.  Il  suffit  dans  l'acte.fjle^ 
d'énoncer  qu'dle  est  du  dit^m^mai 
tfnt  besoin  «l'exprimer  numériqiH'ittf 
somme  totale  à  laquelle  elle  s'Sève. 
30  mai  £820,1.22,463.    ' 

^4c,r— Forme  He  la  surenâhére.  "r*] 
,    vant  quel  trihunaf  elle  doii-etre 

43.  hn.  cas  de  la  suroachère  aotd 
par  l'art.  2185  du  cod.  civ. ,    le  créa 
/snrenchérissibur  doit,  à  peine  de  nii 
diriger  simultanément  sa   poursuites 
tre  le  vertdeur  et  l'acquéreur.  Parit^ 
aowt  1607,  t.  8,  554*     '     " 

44.  Les  nullités  résultantes   de 
gularité  <lcs  actes  signifiés  au  vendeul 
fitent  à  l'acquéreur,  en  ce  sens  que,! 
vrndcurfait  iléfaut ,  l'autre  peut  s'en^ 
valoir  pour  faire  annuler  la  sureAx. 
Paris,  19  août  1807  ,  t.  8,  554. 

.  45.  Le  surenchérisseur  n'est  point 
^'établir  sa  solvabilité ,  surtout  loi 
n'articule  aucun  fait  qui  caractérisêj 
insolvabilité,  et  qu'elle  n'est  pas  note' 
Rouen  ,  13  îuil.  1818,  t.  3  de  1824, 

46.  Dans  le  cas  contraire  ,  îe  surei 
risseur  doit  justiBcr  lui-même  de  su 
\^bilité.  Rouen  ,  30  mai  1823,  t.  3dc  11 
218.      .'        ^         ' 

47.  Il  y  a  insolvabilité  notoire  à 
moyens  du  surenchérisseur  sont  cvid 
ment  insuffisant  pour  répondre  de  Tcn' 
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BoaeD ,  30  iBai4823,  t.  3  de  1824; 

Ne 
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Ijuificataire  sur  aaisie  immobi* 
recevable  à  discuter  la  solvabi- 

irenchërisseur  ayant  l'adjudica- 

roquée  par  la  surenchère.  C.  G. 

16,  1. 18, 124.  . 

ins  le  cas  d'uue  vente  d'immeu- 


M 


59.  Dans  le  cas  d'une  vent^  votontaiie 
faite  conjointement  par  ua  mari  et  une 
femme  séparés  de  biens ,  d'un  immeuble 
.|>ropre  à  l'dn  d'eux ,  il  suffit  d'une  seule 
copie  d^  l'acte  de  surenchère  pour  les  deux 
époux ,  s'il  n'a  été  fait  mention  de  leur 
séparation,,  ni  dans  la  Tente  ,  ni  dans  la 
transcription,  ni  dans  les  notification» 
[ans  d'une  succession  bénéfi~-  du  contrat.  G.  €.  23  mars  1814,  t.  16 , 
;te  de  sureflchère  peut^tredé-    '254. 

~    *  60.  Lorsque  deux  époux  notoirement 

séparéc^de  bieqs  font  ensemble  et  conjoin- 
tement une  acquisition,  on  .doit  signi- 
fier la  surenotp^re  individuellél&ént  à  cha- 
cun d'eux  par  deux  copies  séparées.  C.  G. 
14  aoùtl8l3,  t. lar,  381. 

61.  ïja  surenchère  sur  une  adjudication 
faite  à  l'audience  des  crié($8  ,  par  vofb  de 
licitàtiûn,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal delà  situation  des  biens ,  quoique  l'ad- 
judication a^  été  faite  devant  un  autre 
^le  élu  par  4'adjudicatairé  chez  son  •  tribunal.  Paris  ^  27  mai  1816,  G.  G.  1^ 
aueç  déclaration  qu'il  a  charge     août  1807,  t.  18 ,  447  et"450.  (  A  la  note.) 
IÇ>er  sur  toutes  surenchères ,  ordres 

'^  5.  ^—  Vêlai  de  la  surenchère» 


refife  du  tribun^d ,  au  lieu  de  l'é— 
polaire  devanJt  Itquel  a  été 
te.  Turin,  8 sept.  1809,  1. 10, 


Kpie  l'exploit  de  surenchère  est 
^'quéte  d'un  fondé  depo.uvoir,  il 
I  contienne  uue  copie  par  ex- 
à  procuration,  sans  qu'ilsoit  né- 
d'ui9«  copie  en  Mère.  Paris,  30  nov. 
[  t.  i  cTe  1828  ,  135. 
~  surenchère  peut  être  signifiée  au 


62.  Lesfeâimesy  les  mineurs,  les  inter- 
dits, doivent',  sou8*^peîne  de  déchéance, 
au  renchérir  danç  les  deux  mois  de  l'accom- 
plissement ties  formalités  pres(A*ites  pour 
Î»uvger  les  hy^aothèques  légales,  sans  que 


mandes  quelconques.  C.  G«*  30  mai 
.1.22,453. 

surenchère  ^peut  être  signifî(^  au 
au  domicile  indiqua  dans  l'acte 
,  quoi<fb'il  eji  ait  changé  depuis, 
it'  s'il  s'est  écoulé  peu  dé  temps  de- 
e wnfirat.  18  juil.  1819 ,  t,  21 ,  477.. 

.  La  surenchèee  peut,  sans  nullité  ,  '  l'acquéreutsoit^obligë  de  .leur  faire  les  no- 
liotifiée  par  un  huissier  commis  par  tilications  exigéeâ  par  l'arl.  2183  ^  pour 
dsident  d'un  tribunal  autre  que  ce--  les mettrpen demeure desurencherir. Gre- 
iiliedoula  notification  doit  être  faite.  noT)le,27  déc,  1821,  t.  2  de  1823  ,  195. 
,9  août  1820>  t.  22 , 750}  7  août  i^%  63.  Lorsque  le  4ernier  jodr  du  délai  fixé 
1^253.     M  pour  la  surenchère  est  un  jour  f^rié,  elle 

;.  Les  vingt-quatre  hfures  que  l*art..    ne  peut  être  faite  le  lendemain.  G.  G.  27 
da  cod.  de  proc.  accorde  pour  noti-     fév.  Î821* ,  t.  23 ,452  ;  Rouen ,  14"  janv, 
la  surenchère ,  doivent  s'entendre  du     1815,  1. 17,  49.       * 
lenfierquisuitcelui  où  la  surenchère        64.  Le  délai  de  la  sipenchère  court' 
é  faite*  Liège,  5  janv.  1809,  t.  10,     contré  .chaque  créanciei;du  jour  où  l'ac- 
(Von,  27  août  1813,  t.  15,  451.  quérour  lui  fait  notifier  son  contrat.  Pa^ 

"  ■  '  "         '       "■       ris,.27  mars  1811 , 1. 12 ,  275. 

65.  La  notification  d'un  contrat  de  vente 
d'immeubles,  dont  le  prix  consiste,  poiilr' 
ie  tout  ou  partie ,  en  rente  viagère  dont 
elle'ne  détermine  point  les  capitaux. ,  est 
suffisante  pour  fuire  courir  le  délai  de  la 
surenchère.  Aix  ,  2  fôv.  1821 ,  t.  23 ,  88. 

'66.  La  cour  d'ap|:^l  de  Paris  a  jugé  la 
question  en  sens  contraire.  5  fév.  lol4  y 
t.  16,  158. 

'^  67.  Le  jour  de  la  nolification  du  contrat 
de  vente  ne  doit  pas  être  compris  dans  le 


\,  Si  la  surenchère  a  été  laite  la  veille 
le  fête,  elle  peut  n'être  dénoncée  que 
■ndemaindela  fête.  G*G.  28  nov.  1809, 

P,805. 

),  La  notification  peut  être  faitt^  un 

^férié  en  vertu  d'une  commission  don  - 

|)ar  le  président  du  tribunal.  G.  G.  7 

(1819,  t,2L,  253. 

r.  L'exploit  Je  surenchère  sur  aliéna- 

ivoluntaire  nftdoit  pas  èti'e  déclaré 

|.parde  qu'il  a  été  signifié  un  jour  de 

;1égale ,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  régulier 


I  sa  forme.'G.  G.  23  fév.  1825,  t.  2     délai  de  quarante  jours  accordé  aux  cré- 


1825,529. 

6.  La  notification  de  la  surenchère , 

e  à  la  requête  d'un  mari  et  de  sa  femme, 

iL  point  nulle ,  faute  de  la  signature  de 

ie-ci ,  lorsque  la  créance  fait  partie  de 

iommuDauté.  Paris, 4  mars  1815,  t. 

171. 


anciers  pour  exercer  la  surenchère.  Par\s,. 
18iuiK1819,  t.  21,477. 

68.  Quoique  le  jugement  qui  prononce 
la  déchéance  d'une  surenchère  soit  sus- 
pect de  collusion  entre  l'enchérisseur  dé- 
chu et  l'arquéreur,  il  empêche  cependant 
les  autres  créanciers  inscrits  de  sure»-* 
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chérir,  lorsque  les  délais  sont  expirés.  C. 
C.  8  mars  1809 ,  t.  10 ,  182. 

69.  Il  n'y  a  |>as  lieu  à  aiouler  un  di^lat 
supplémentaire  à  celui  de  quarante  jours, 
lorsqu'il  y  a  moins  de  cinq  inyriamétres  de 
distance  enlrp  le  domicile  réel  du  requé- 
rant et  le  domicile  élu.  G^nes^  29  août 
1812, 1. 13,  818. 
j  6.  —  De  la  caution  qui  doit  éine  offerte^ 

.70.  La  caution  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  désignée  nominativement  dai^^  l'acte 
même  do  surenchère.  C.C.  4  jaiiv.  1809, 
t.10,1  ;  Paris,  27nov.l821,  t.  23,  689} 
Bruxelles,  22  nov.  1807 ,  t.  8,  689. 

71.  Cet'acte  doit ,  en  outre  ,  sous  peine 
de  nullité,  contenir  assignation  à  trois 
jours  pour  la  réception  de  la  caution.  Tu- 
rin,  2  mars  1811 ,  1. 12 ,  176. 

72.  La  caiition  offerte  doit,  à  peine  de 
nullité  *de  la  surenchère  ,  étae  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  cl  le 
doit  être  reçue.  Riom,  9  avril  1810  j  1. 11, 
336.  *  \  . 

73.  Si  l'on  admettait  que  l'on  pût  re- 
cevoir un  individu  notOir^E^eçt  insolvable 
à  surenchérir  sur  ^ne  saisie  iminohilière, 
rn  offrant  caution,  il  faudrait  au  moins 
que  la  caution  fût  offerte  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  832  du  cod.de  proc., 
en  matière  de  surenchère  sur  vente 
volontaire.  C.  C.  81  mars  |819,  t.  21 , 
242.        ,  , 

74.  Dans  le  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  l'offre  d'une  caution 
est  exclusivement  2>oumise  aux  formalités 
prescrites  par  lesart.  832  ducod.  ^e  pixjc. 
et  2185 du  cod.  civ.  Poitiers,  6 août  1323 , 
t.  3  de  1824,. 169. 

75.  Pour  la  présentation  d'une  nouvelle 
caution  en  remplaciMneut  d'une  caution 
décédée,  avant  sa  réception  on  doit  ob- 
server les  formalités  générales  des  art.  Ô17 
et  518  du  cod.  de  proc.  civ.  C.  C.  16  mai*s 
1824,1.  2 de  1824,  253. 

76.  La  solvabilité  de  la  caution  ne 
peut  être  constatée  que  par  des  titrer. 
Bordeaux ,  30  août  1816 ,  t.  18,  737.  ' 

77.  La  caution  est  a<innssib1e  si ,  à  dé> 
faut  de  propriétés  foncières,  elle  offre  de 
consigner  somme  suiHsante  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  dés  charges.  Paris,  9 
«vrill813,  1. 14,410. 


supplémentaire.  C.  C.  15 
428. 

80.  Après  les  délais  ac 
la  réception  de  la/caution, 
risseur  ne  peut  plôs  substituer, 
{oindre  une    caution   nouvelle 

2u'il  a  d'abord  offerte.  Bordeaux,' 
816, 1. 18,737  :  Paris,  27  nor^, 
t.  23 ,  689. 

81.  Ni  offrir  de  consigner 
d'argent  pourcouvrirl'insuffis 
tiunoement:  une  offre  ou  proi 
signer  n'équivaut  pas  à  i| 
effective.  C.  C.  15  nôv.  jjt 
49. 

82.  L'offre  d'un  simple  ci 
caution  ne  pourrait  pas  davai 
pléer  à  l'insuffisance  dif  cauti 
C.  C.  29  fév.  1820  ;  t.  22 ,  2fi8. 

83.  Si  l'on  prétend  queTinimèi 
^par  la  caution  est  insuffisant ,  ' 

chérissrur  peut-il  être  admis  à 
qu'il  est  d'une  valeur  sopërieuiêi 
exigée  ?  T.  21 ,  477.  '   . 

84.  t  éNcate  le  surenchénsseur 
justifié  de  la  solvabilité  de  sa  caatil 
autre  créancier  ne  peat  lèXjsfi^m 
ration  des  délais,  admise  '* 
nouvelle^  lors  mémequ^l^HIptioai 
enchérisseur  est  le.  rësuU^dfuB 
frauduleux  entre  liii  et  racquéreun^ 
ce  cas  Ta  vente  est  irrévocable^  Pai 
xnars  1823,  t.  2  de  1823,  380. 

85.  Lorsque  la  caution  présentée, 
avoir  justifié  de  sa  solvabilité,  et  p 
de  sV^ngagor,  refuse  de  le  ifaire,  la 
chère  doit   être  déclarée  ntllle^ 
4e  créancier  puisse  obtenir  une  i 
tion  de  délai  pour  présenter  une' 
caution ,  si  l(f  délai  légal  est  expiré. 
27  mai  1825 ,  t.  3  de  1823 ,  180. 

86.  Suivant  la  cour  de  Paris ,  il 
rait  autrement  si  la  caution  s'était: 
par  son  fait  dans  Fimpuissance  ^le 
son  engagement.  Pans,  19  mai  1809, 
399.  . 

,87.  Le  surenchérisseur  ne  d^t  cai 
qrie  jusqu'à  conçu rn^nce  seulement] 
prix  énoncé  dans  le  contrat ,  et  «r 
dixième  en  sus  auquel  ce  prix  est 
pai'  la  stireochère.  Renneà:'29  mai 
t.  43,504. 

88.  La  cour  de  cassât  te  a  dcfcidé  lef 
traire.  C.  C.  10  mai  lëfe) ,  t.  22, 

89.  Le  surcnchéi'isîîeur  sur  vente 


78.  Les  biens  d*u  II  liorame  marié-,  quoi- 
qtïe  grevés  éventuellement  de  l'hypothè- 
que légale  d<î  la  femme,  peuvent  être  va-  •  taire  peut  offrir  et  faire  recevoir  pins 
lahleinent  affectés  au  cautionnement,  lois-     cautions.  Paris,  3  août  1812  y  t.  id , 
qu'il  n'est  pas  démontré  (\\\e  les  imraeu-»         90.  La  forme  de  procéder  pour  le 
b!es  fie  la  caution  sont  at:tuelleineni  frap-      de  can  t  ion  est  purement  sommaire.  " 
|)és  lie  reprises  à  exercer  par  la  femme,      nés  29  mai  1812 ,  t.  13,  504. 
Rennes,  9  mai  1818,  t.  22,  416.  91.  L'assignation  qu'exige  l'art.SSÎj 

79.  On  ne  peut  présenter  pour  la  pré-  S^<^'  »le  proc,  peut  élre  donnée  poiu 
mièrc  fois  en  cause  d'ap]>cl  une  caution     plus  |^*ochainc  audience,  quoiqu'elle 


&«rtDe  de  trois  jours.  C.  C.  30  mai 
V*  2^^463. 


SURVIE.  45  ï 

publique  de  Piinineuble  sorenchcfrî,  n'a- 
vaient pas  Teffet  de  résoudre  la  condition 


;ignation  à  (rois  jours  dont  il  est     du  réméré,  ou  toute  autre  convention  sti~ 
Part.  832  du  cod.  de  proc.  civ.   .  pul^  au  premier  contrat.  Paris ,  6  fruct. 
keption  de  la  caution  doit  êlrè     an  12  f  t.  4 ,  680.   .     * 

.  ..  ._M 1 -^»:„-    ^^ ^Q3^  L'adjudicataire  d'un  immeuble, 

par  suite  de  surenchère  sur  contrat  vo« 
lontaire  est  reeevabie,  à  arguer  de  simu- 
lation un .  bail  authentique  antérieur  à 
la  vente  sur  laquelle  est  intervenue  la 
surenchère.  Angers ,  20  juil.  1822  ,  t.  2 
de  1625, 35. 

58.  —  Nullité  de  la  surenchère^. — 
Désistement. 

104.  L'acquéreur  ne  peut  faire  valoir 
une  nullité  résultant  de  quelque  irrégu- 
larité dans  la  notification  de  la  surenchè- 
re ,  faite  au  vendeur,  lorsque  ce  dernier 

renonce.  C   C.  9  août  1820 ,  t.  22  , 
30. 

105.  Le  vei  deur  d'un  immeuble  à  pacte 
de  rachat  n'a  pas  qualité  pour  contester 
la  surenchère  faite  par  un  de  ses  créan- 

V  ciers  inscrits  sur  l'immeuble  aliéné.  Metz^ 
23  avril  1823, 1. 1  de  1824 ,  112. 

106.  Lot'éque,  de  plusieurs  adjudica- 
taires qui  ont  acquis  en  bloc  et  pour  un 
seul  et  m^me  prix ,  lès  uns  demandent  la 
nullité  de  la  surenchère  ,  et  d'autres  re- 
connaissent sa  validité,  elle  doit  être  an- 
nulée ou  maintenue  pour  le  tout.  Colmar, 


evant  le  tribunal  entier,  et  non 
ience  de  référé.  Biom ,  10  déc. 

K  ^  est  de  même,  si  4'a«si^ation  est 
^  [Hs  Jes  vacduces.  Riom ,  10  déc. 
699, 

ludication  sur  surenchère,  -r- 
^^tUgations  de  l'adjudicataire. 

fjOatière  d'expropriation,  lo^s- 

irenchérisseur  se  désiste  de  sa 

re  en  faveur  de  l'adjudicataire  , 

ent  à  augmenter  le  prix  de  son 

tion.  du   montant  de  la  suren- 

, autres  créanciers  ne  peuvent 

Mérit  d'adjudication  sur  la  sureii'- 
i.  C*  a  nov.  1815  ,  1. 17  ,  641.  . 
'atijuaication  sur  surenchère,  par 
d'expropriation ,  ne  jpeut  être  pro- 
é  avant  la  huitaine  du  jour  de  l'ad- 
ion  définitive.  Bourges,  2d  déc. 
1.2^,1823,414. 

saisie  ne  peut  être  ad- 

_  nullité  le  ju|;emenùd'ad- 

îottT  sur  surenchère ,  si  elle  n'a  pas 

Il  la  caution  exigile  par  l'art-  2  du 


}i 


%  du  2  féy.  1811.  Bourges ,  27  juil.   ^  18  déc.  1820 ,  t.  22  ,  881. 


,  t.  2  de  1823,  4l9. 
f.  On  peut  appeler  d'un  jugement 
Indication  par  suite  de  sureiMchère  sur 
t  volontaire.  Q.  C.  25  déc.  1806,  t. 

}.  J/adjjudicataire  sur  surenchère  ne 
I  les  intérêts  du   prix  principal  de  . 
{odication  qu'^  compter  de  sa  jouis- 
se. Riom  ,  19  janv.  1820  ,  t.  22 ,  62. 
),  Mais  il  les  doit  à  compter  de  sa  jouis- 
De,  'lors  même  que  le  précédent  acqué- 
^n  aurait  ^té  dispensé  poiA  un  cer- 
pftnps  et  ^ue  le  cahier  des  charges 
fit  muet  à  cet  égard.  Pans ,  Il  janv.  . 
f,  1. 18 , 275  C.  C.  23  déc.  1806,  t.  7, 

/^'acquéreur  ^ui  reste  adjudica- 

sur   surenchère  pour  un  prix  plus 

idérable  que  celui  de  la  vente ,  et  qui 

lit  pas  transcrire  te  jugement  d'ad- 

(ition,  ne  doit  pas  un  supplément  de 
^e  transcription.  G.  C.ieju1nl812« 
9  04-7. 
l.  Le  créancier  surenchérisseur  ne 
|kt  nas  faire  revend  ce  par  lots  des  im- 
Ibbles  acquis  en  bloc  par  celui  sur  le- 
ifl  la  surenchère  est  provoquée.  Rouen, 
iuinl807,t.8,438. 
102.  La  surenchère  dont  usait  la  créan- 
ÏJ  hypothécaii-e,  dans  le  cas  de  l'art.  31 
>h  loi  du  11  brum..^  et   l'adjudication 


Wlf  Oqi  peut  proposer  pour  la  «pre- 
mière fois  eit  cause  d appel  la  nullité 
d'une  surenchère  *sur  vente  volontaire, 
résultante  de  la  tardiveté  de  là  notifica- 
tion, ou  de' ce  que  la  caution  offerte  ne 
{)résente  pas  les  conditions  requises  par 
a  loi.  Riom,  26  mai  1818,  t.  20, 397  j 
9avriH810,t.  11,336. 

108.  Quoiqu'on  se  soit  borné  en  pre- 
mière instance  à  demander  la  nullité  d'u- 
ne surenchère ,  pour  insuffisance  de  la 
caution ,  on  peut  sur  l'appel  en  deman* 
der  la  nullité  comme  inadmissible,  parce 

Sue  la   vente  n'es   est  pus  susceptible, 
oorges,  26  janv.  1822,  t.  24,  67. 

109.  En  matière  de  vente ,  volontaire  le 
surenchérisseur  peut  se  désister  d^une 
surenchère  nulle,  sans  être  tenu  de  rap- 
porter le  consentement  des  créanciers  hy- 
pothécaires. L'acquéreur  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  ce  désistemeiit.  Âgen , 
17  août  1816  ,  1. 18 ,  671. 

SURVIE.  1.  La  condition  de  survie  appo  * 
séeà  une  donation  mutuelle  entre  époux 
est  censée  accomplie  en  faveur  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  quand  c'est  l'autre 
époux  qui  lui  a  donné  la  mort.  C.  C.  5 
mai  1810,  t.  20,  368. 

2.  Les  dons  de  survie  faits  en  contrat 
de  miriagesontréfi^s,  quant  à  la  quotité 
disponible^  paria  toi  eu  vigueur  à  Tépo- 
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que  de  la  donation,  et  non  pdr  orUe  exia^ 
tante  au  |our  du  dëcès  du  doiiahmr.  C. 
CL  5  ▼<»nd.  an  7  ,  t.  i  ,  278.  —  Voy.  Don 
mutuel,  et  Donation  par  contrai  tie  .ma  - 
riage, 

T. 

TABAC.  1.  L'amende  de  50  fr.  on  de 
150  fr.  ,par  cent  pie«ls,  prononofe  contre 
œuK  qui  se  IWreat  à  la  culture  illicite 
du  (aliac,  doit  se  percevoir  proportion- 
noUement  sur  les  tractions  comme  sur 
les  centaines.  CC- 12  janv.  lS22,  t.  24, 22. 

2.  Le  fait  »<hi1  du  culportuge  du  tabac  , 
sans  qu'il  y  ait  vente  ou  débit,  est  passi- 
ble non  seulement  de  la  confiscation , 
mais  encore  de  l'amende.  C.  C.  31  mai 
ia22,t.24,471. 

TABLEAUX.  1.  Lors(]u'on  aiiatomiste 
et  un  peintre  ont,  l'un  conçu,  et  l'autre 
exécuté  le  plan  d'un  tabh-au,  et /qu'ils  sont 
convenus  originairement  de  partager  la 
récompense  dont  le  gouvernement  pour- 
rait couronner  leur  entreprise,  le  tableau 
e^t  leur  propriété  commune.  Paris ,  il 
mes.  an  11 ,  1. 15,  66. 

2.  Loi^uedes  tableaux  ont  été  visités, 
acbi'tés  et  payés,  l'acheteur  ne  peut  pas 
demander  la  résiliation  de  la*  vente  et 
forcer  le  marcband  à  reprendre  ses  ta- 
bleaux ,  sur  le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  des 
auteurs  par  lui  ludiques.  Paris,  17  juin 
1813.,  t.  15,  62. 

TÉMOIN  inslrumenlain,  1.  Ccf»ii  qui 
est  en  éiàl  de  l'aillitene  peut  être  témoin 
dans  un  acte  notarié.  C.C.  10  juin  1824, 
t.  3  de  4824, 145. 

2*  Un  contrat  de  mariage  est  nul  si , 
reçu  par  un  seul  notirfre ,  il  a  eu  pour 
témoins  des  parens  des  parties  au  degré 

Ï>rohibé  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur 
e  notariat  ;  cependant  le  notaire  n'est 
point  responsable  de  cette  nullité.  Riom, 
20  nov.  1818,  t.  20,  754. 

TÈ^OmS  judiciaire», 

§  I .    Témoins  en   m^uière  crîmi- 
nelle  et  correctionnelle. 

§  2.  Témoins  en  matière  civile, 

^  1.  Témoins  en  matière  criminelle  et 
•         correctionnelle. 

1.  £n  matière  correctionnella,  les  com- 
plices d^un  délit,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 

*  poursuivis  personneliemeiit ,  peuvent  être 
entendus  comme,  témoins. -^  Ainsi  les 
n^ocians  qui  ont  employé  le  ministère 
d'un  courtier  marron  peuvei|t  être  té- 
moins dans  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
pour  courtage  clandestin.  C.  C.  9  mars 
1820 ,  t.  22 ,  252. 

2.  L'oncle  de  l'accusé  peut  être  entendu 
conune  témoin,  et  il  ne  peut  ctrc  dispensé 


peut] 


de  la  prestation  de  serment,  CC! 

1820,  t.  22,^34. 

3.  Quoique  les  enfansnepuî 
aer  contra  leurs  père  et  mécef 
entendre  comme  téotoins  les  tien] 
posent  de  ce  qu'ils  ont  ouï-dire 
fans.  C  C.  30  mai  1818,  t.  20,1 

4.  On  peut  entendre  comme 
des  individus  qui,   mis   en 
dans  l'origine  du  prs>cè$ ,  ont 
renvoyés  de  raccusàtîqQ^C.C  B\ 
t.  17,311.  ^ 

D.  On  peut  également  lire.av 
et  remettre  aux  jurés  les  inl 

Îu'ils  ont  subis.  C.C.  10  janV. 

6.  On  peut,  à  plus  forte  r 
tendre  comme  témoins  leurs  pa 
degré  prohibé.  C.  C.    10  iaoy. 
19,  39. 

7.  Quoique  le  descendant  de  ^ 
ne  puisse  être  témoin,  cependant' 
qu'il  çst  accusé  lui~niéai€^,  on  ^ 
cueillir  les  déclarations  qu'il  "* 
dans  l'instruction  contre  «on 
C.  C.  8  janv.  1824 ,  t.  2  de  i824  ,J 

8.  La  prohibition  d'entendre  oor* 
moins  les  parens  de  Vàccvaif  |ie 
obstacle  à  ce  qne  l'mteçMietoi'cej 
parent  qui  a  nguré    dansTÙM 
criminelle    comme    coprévenu 
aux  jurés.  C.  C.  27  juin  1825,  U 
1825,586. 

8  his.  L'interrogatoire ,  dans  ce 
peut  être  considéré  que  comme 
claration  écrite,  et  non  comme  une 
sition,  C  C27  juin  1825,  t.  3  dé 
586. 

9.  II  est  hissé  à  la  discrétion  àtî 
dens  à^s  cours  d'asàises  d'écarter  1 
fans  au-dessous  de  quinze  ans  de  h 
des  témoins,  et  de  ne  les  faire  ente 

Îuepour  reuseignemcus.   C.  C  20 
812,  tj»13,59. 

10.  Les  officiers  de  police  ji 
qui  ont  dressé  des  procès  verbaux 
lit  peuvent  être  appelés  comme  U 
soit  pour  expliquer  ce  qui  est 
dans  leurs  procès  verbaux  ,  8(|it 
poser  sur  des  faits  qui  n'y  sont  paré 
ces.  C.  C 12  juil.  1810,  t.  Il .  678.  j 

11.  Le  garde  forestier  rédactevf*^ 
procès  verbal  ou  rapport  nul 
de  forme  peut   être  entendu  <    ,  . 
moin  sur  te  fait  que  cet  acte  avaitj 
objet  de  constater.  CCI  mars 
t.  24,243. 

12.  L'enfant  adultérin  ou  iD( 
<le  Tun  des  époux  ,  né  avant  le  mai 
ne  peut  être  témoin  contre  l'autrei' 
C.C.€avrill80S,  1. 10,  241. 

13.  L'indivi«lu  qui  n'est  ni  la 
plaignante,  ni  le  dénonciateur,  peut < 
entendu  comme-témoin,  lors  mêmetpi 
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iotifrét  à  1.1  comlninnntion.  Ç}.Cy2i 
.  an  l5,'l,^,  584. 

X«a  femme  du  p)a^nant  peut  être 
Eue  comme  témoin.  Cf.  CL-  21  therm. 
^t.  6,3B4. 

't%je  plaignant  ne  peut ,  du  .consen-* 
1^  raTéme  de  l'accuscf ,  être  entendu 
^  témoin,  G.  C.  2i  ther'm.  an  13 , 

'  .  ■•  '•     * 

_    défaut  d'avetlisseipent  ËHt'  au 

l'un  témoin  entendu  a u)i  -ddBats 

iciatenr,  n'est  Boiut  uni  nullité; 

f,fév.  1^816, 1. 18.  136.         * 

L'éDonciation  cle  sq  qualité  dans 

llflraccusation  suffît  ppur  que  les  ju- 

^  soient  avertis.  C.  C*  18  mai  1815, 

36Q.        ^         .      '^ 
)n'  matière  criminelle ,  TauditioB 
es  témoins  n'est  pas  prescrite  à 
ile  nullité.  C.  G.  14«yril  1816, 

Avant  ]e  ûode  d'instru'ctidA  crimi-* 


«oient  entendus.  Paris,  il  fër.  1815,  î^ 
17,  â5. 
*'  6,7,  La  qualité  de  juif  dans  un  témoin 
li'est  point  une  cause  de  récusation,  màâs 
.\t  ptoCès  vertïal  de  là  réception  de  ser- 
ment morejudaico  doit,  à  peine  jde  BuU 
lité,  en  détailler  les  solennités.  Golroar,  26' 
juil.l814,t.l6,588.  , 

28.  On  né  peut  pas  récuser  comme  té- 
moin la  personne  clirz  qui  la  partie  de-< 
meure  et  mange,  éh  payant  pension.  Paris,  • 
10marsl80B,  1. 10,488. 

29.  Le  titre  d'associé  de  Ifi  parlîe  ne 
peut  point  être  une  canse  d^  récusation. 
G.C.  4janv.  4808,  t.  9, ;3. 

30.  Un  sourd-mubt  de  naissance  peut, 
être  entendu  comme  témoin  dans  \xn\ 
procès  civil.  Ni8me8,**21  avril  1821,  t." 
23.608.      -  ' 

31.  Uqt  avocat ,  un  avOlié  et  ses  clercs, 
devant  lesquels  il  a  été  passé  des.  «ireux  , 
fdit  des  dires  et  déclarations,  sont'Obligës 


istcre  public,  mettre  en. état  de  sur- 
Unce  un  témoin^  qu'il  soupçonne  de 
I  témoignage;  et  le  faire  déposer  en- 
kif&.geiAarnies,  avant  toute  mise. en 
Station.  C.  G.  20  août  1819,  ti21, 598; 
•  1818,  t.  20, 409. 


^_,.  ce.  11  vend,  an  44,  t."6, 476.     seeret.  du  cabinet.  Rouen ,  6  août  1816, 

^'audition  d*ij|n  témoin*  n'est  pa»     1. 18,631.  *  '    "     . 

i^i'oiqtie  son  nom  u^ait  pas  été  no-        32.  De  même  le  notaire  'rédacteur  et 

'accusé ,  si  celui-ci  Ta  laissé  dép^    le»  témoins  mstN]mentaire«'Moivent  dé-  ' 

.  <2,2d  avril  1819,  f.  21,  387.  p«>ser  à^  faits  qui  se  sont  paistî*  et  des  . 

lie>résïdent  d'une  cour  d'iftsîses     d^larations . qui  ont  été  faitéS  ^u.mo- 

d'office  ou  sur  lé^  réquisitoire  du     meht  du  opntirat*  G.^G.  23-nQv.  1812,  t. 

^  ■  13,989.    . 

33.  L'art  28S  dti  cod:  de  proc.  civ.  est 
énonciatif ,  et  non  limitatif.  Ainsi  on  peut 
reprochai*" les  témoins  qui,  ayant  le  pro-.^ 
ces  coçimentfé*,  ont  déposé  devant  un  ' 
'fonctionnaire  puMic  des  faits  qui  font' 

|..^n«bunaux  criminels  pouvaient  '  ^l''^f^^l?'ïf^'  Angers,  28 jui<»  1823, 
iM^-e^çut-, l'appel»  d'autres  témoins  '      q/^a-    •  '.*  lU  ^«  «.  *  k 

Lcenx  .oui  avaLt  été  çntendus  en     ^.^'.^'^^  g^'^f  V  ^  Pî"*  «^R^°S^ff  .^^ 
L;a..i>  ;^i^r.^^   r^    r  \  «;«    ««  a  a       témoin  par  le  motif  qu'il  a  un  intérêt  in- 

P^  582  ''^"^'^-  ^-  ^'  ^  ""''•  ***  ^*'     direct  à^la  vérificatrondu  fait  litigieux ,  ; 

t  En  matière  Cfimiriellè-;  letéraoin  '^''}\  ^^^^^\  TllS^T.  ^''A'^^T''  T 

fc'aUègne  qu'une  fausse  ékcuse  pour  J^''  ^  o^^'  ^^^^^''''  G-    ^-  3   juil. 

pâscomp^raitre,  doit^outre  l'amijinde  ^^^"'  '^-  ^-a  »  ^y. 
^  condamné  ^rt>rqprisonnement.  G.  C 

P*^^^^^  j*'"^^;^^'                    *  \  «f  «*f«  juges  i.  quelle  .qu'elle  soit,  elle  ne 

|.  XJn  condamné  ne  peut- pas  se  pré-  ^^^  fournir  uue  ouverture  à  cassation. 

gr  de  ce  que  des  témoirtiMi  ont  paà  q^  c.  4  ianv.  1808 ,  t.  9,  5.                ♦      . 

Ië;]e  serment  présent  par  te  code    si  î^  Un  témoin  reprochée  doit  être  en- 

ioces  verbal  de  la  séance  constate  1  ac-  tendu  d'ans  sa  déposition,  lorsqu'il  n'est 

P*  -^îi^?^  r V1"^  i?rTlr  ^-  ^^  ^-     point  dans  la  classe  de  ceux  dont  fc^audi- . 
fcvnl  1»24 ,  t.  3  de  1825,  556.  tion  est  prohibée  par  laioi.l'âris»  31  janV. 

12.  -  Témoim  en  maùêre  cwile\         ^^ii^^A  *^'^^,^-  ,      .,      ,.      v  *       »   L 
'*  37.  Cependant  cçttc  déposition  p^est  r 

que  facultative ,  et  le  tribunal  peut  or-  - 

donner  qu'on  ne  fentendra  pas',  sur<4 

tout  s'il  s'agit  d'une  enquête  sommaire* 

faite  à  l'audience.  G.  C.  3  juil.  1820,  t. 

Une  allégation  d(î  concubinage  en-    22 ,  609. 

s  témoins  et  la  partie  qui  lès  pré-        38i.  En  rejetant  les  reproches  proposés. 

n'est  point  un  obstacle  à  ce  q^'^ls    contre  des  témoins ,  un  tribunal  peut 

'         **'•■•.'  i^  ■   .  •    ' 

a8 


35.  L'aipprébiation  du  reproche  propoèé 
contf^  un  témoin  est  du  domaine  exclix- 


'  2.  —  Témoins  en  màùère  cii/ile^ 

\B.  Les  habitans  et  propriétaires  (Fune 
kmiune  ne  peuvent  être  témoins  dans 
[procès  où  celle-ci  est  intéressée.  Au- 
ft^  16  janv.  1823,  t.  3  «le  1823, 127. 


f. 


-  * 


TESTAMErÎT. 


iBi9,  t.  21 ,  460.  4.  Cette  question  ne  peut  plna 

TENTATIVE.  1.  Une  tcnlative  de  crir  produire  ifèpuis  U  loi  du  14  juU. 
me.ffliaiiifestée  par  dea^ictee  fixtérieara        5.  L'incapacité  4  un  religieux  i 

et  suivie  d'uB  commencement  d'exëcu-  moment  de  U  sappression  de  sa 

tiott,n*e8t  qualifiée  crime  et   ne  donne  tign  par  le  souverain  du  gaj*. 

Hen  à  la  peine   du  crime   lui-même  13  août  1813,    t.    15,    379. 
que  lorsqu'elle  n'a  été  suspendue  ou  ar-        6'.  be  testament  fait  par  un  r 

.  rêtéeque  par  des  circoistances  indépen-  seize  ana  ne  peut  recevoir  son 

♦  dantes  de  la  volonté  de  TauteHr.  C.  C  quepourla  porUondoatsonaqH 

23  mars  1815,  t.  17,  60  j  9  janv.  1812,  t.  vait  disposer,  conune  mnieiç^^^ 

1^    25.*  soit  mort  en  ma)orjte.   Orenoliv^, 

2.  La  ques^oii  doit  être  pi^sentiée  aux  1811 ,  t.  12,  544i  C.  €.  3(faaùVt 
iurés  avec  «es  circonstances. C.  C.  9  janv.  t.  22,  763. 

1812  1. 13,25.  7.  L'état  du»  manage   n ajoute' 

3.  La  déclaration  affirmative  du  jury,  pour  lemineor  à  la  capacité  iki^^ 
sur  »n  fait  de  tentative,  est  nulle  si  la  même  en  faveur  de  son  conjomt. 

.question  n'énumère  pas  les  circ^slances  ll.déc.  181^  t.  13^1(H8  j  Ximo; 

qui, aux  fermes  du  code,  caractérisent  la  janv.  1822,  t..24^29.  ' 

eriminalité  de  la  tentative.  C.  C;  15  avril        8.  L^^Ualaon  d'un  conseil  )udi 

1824 ,  t.  3  de  1825,  557.  même  pour  faiblesse  d  esprit ,  n  ertj 

».•..<>*»  A*»-^^t«,  une  cau«e  d'incapacité  de  tester. 

TESTAMENT.  ^  fé^  1808,  î.  9, 123. 

Sect.  I.  ua  te^taIne^t  en  général.       9.  L'état  d'.acrestatw 

§  i.    Capqcité  du  testateur.  ^  l'incapacité. de  tester. 

\  2.  Dispositions.  ^^Ja-t^'^^/'         1.  ^   ww- 

^  -..     r^r  \i   J  '  1  ^  J     M^^s  lO.Nonplus  que  la  peine  ae  ïipa 

§  5.   Former  générales  du  testa-  pendant^  du  rie.  Mouen,  28déc. 

menti  .  .  1. 1  de  1883 ,  370.  *    '  * 

/^.Interprétation.    »  *  H .  Deux  époux  qui ,  dans  leur 

5.  Révocation.                     -  «*e  mariage^  se  sont  interdU  de  s'ai 
a     KT  ?i*^^  *  .      n.  l,^À\.*  ^«î«    '  fier  pendant  la  durce  de  leur  union, 

6.  Nullités.   ---.Quand  et  corn-  3^,i|^er  personne. en  faveur  de 

.  ment  un  testament  peut  être  at-  s'imposent  cette  renonciation;  coc 

taqué.  —  Fausses  inondations,  la  capacité  dé  se  donner  par  test 
^Inscnpliondciaux.^Les  no-\  C  C..31  juU.  1809 , 1. 19  ;  598. 

taires  sUils  responsables  delà  .e^^elu^tl^S'u^ .l^^e^^l 

.  nullité  des  téstamens?  donation ,  nr  d'une  transaciioii ,  ^ 

§  7 .  Exécution  des  téstamens*.  ne  contiejit  point  tradition  açtoJ 

S'8*    Déclarations  contenues  dans  propriété,  renfei-mé  seulement, aft 

^     ^  ^'  •  de.  celui  q»i  stipule  la  réserve  ff?' 

un  testament.  .  j,u-.„^.u!?...i....  \ *^«,^-..i;««. 


V*  /        -M  '  atiypotnequer,  ou  awrreTweiïfuispi 

§  Q^Perte  ou  soustraction  d  un  te$-  ee  qui  en  fait  l'objet ,   il  s'ensuil 

tament,    ^  '       -    .  stiputant  n'a  point  la  faculté  d'en 

Ç  lOi  Des  témoins,  testamentaires  ser  à  titre  gratuit  et  par.tesUmeot. 

et  des  notaires  ^  •  ^^''^  ^^  K^""'  ^^^^  '  ^,^  ^^^  ^^' 

et  aes  notaires.  ^  .^^    La  femme  niariée'  sous  le  t. 

•  5  1.  —  Capacité  du  testateur.  dotal  peut:  lester  et  disposer  de  ses 

1.  La  capacité  de  disposer  par  testa-  dotaux.  Cî.  C.  14.  août  1821,  t.  23,;l 
*  ment  est  exclusivement  réglée  par  Fart.        14.  Une  peine  emportant  mort  ^ 

901  du  cod.  civ.  C.  C.  26  mars  1822,  t.  rend  incapable  de  tester.  Ainsi  le 

24,  307!  '  m'eut  d'un  prêtre  mort    dans  les 

2.  J^a  capacité  de  lester  est  de  droit  de  lu  déportation  ou  de  laréclusioni 
'•  civil.:  elle  n'appartient  en  const'quence  noncéC'  par  la -loi  du  13. avril  1792^ 

?u'aux  citoyens.    -  X«a  capacité  de-  l'é-r  nul  à  quelque  .époque  qu'il  ait  été  1 

ranger  qui  fait  sontestameût  en'  France  C.  C.,24  mes.  au  10,  t.  2,  557.  —  Vc 

ne  peut  donc  être  jugée  d'après  les  loîs  Emigré,  , 

françaises  ni  par  les  tribunaux  français.        ,15.  Cependant  un  testament  o1( 

Paris ,  22  juiî.  1815 ,  1. 17,  492.         *  fait  pencfant  la  mort  civile  est  valiï 

3.  Un  étranger  peut  disposer  par  tes-  une  dis|K>;itîon  ajoutée  par  le  tesl 
,  Ument  de  ses  biens  de  franCc,  au  profit  rendu  à  la  vie  efviie)  ()Our  en  Ord 


TESTAMENT; 

îcutîQn;  Paris,  15  juinlSlS,'  1. 15,54/ 
►  bis^  ta  IScmence  est  une  ca}i^  d'in- 
cité^   faaià,  .pdVir  être  aàmis  à  Ja 
iver ,    il  faut  que  rinterdiction  ùu 
ttenr    ait  été  prononcée  ou  provo^ 
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5  avant  le  dëces,-  ou  que  Ici  preuve 
ft'dérxieiicç  rësulte^u  testament  mê- 
rParis  ,  30  germ.  an  H ,  t.  3,  418. 
Dëciile  au  contraire  par  une^uiris- 
Dce  cfui  parait  invariable  qu'inclé> 
^ment   de  ces  circoi)sta|ices  ^    on 


tjraces  d'abétratioD.  C.  C.  29  avril  1824» 
t^2  de  1824,  513,  '  ./ 

25.  Une  pavsion  assez  forte  jpour  égarer 
la  -raison  est  assîmilde  àladémenoê,  et 
peut,  comme  eile,  être*prouvée  contre  tout 
testament.  Liège,  i2  fëv.  18ifi,  f.  13 ,  139. 

26.  Ou  peut  àt  taquet  un  testament 
co^me  fait  ab  irato  ;  mais ,  pouV  ôlre  aîi- 
inis  a  prouver  que. le  testateur  était  sou- 
mis à.  riniluence  des  sentimens  décolère 


ou  de  haine,  il  faut  que  le  testament lui-^ 

^  [mettre  contre  tout  tjsst«^meiit  la    méftie  en  présente  des  traces,  ^u  qu'on 

5^.'par  témoins  que-rc  testateur,  était    en  trotivé  un  commeiicemeiit  de  preuve 


ft^4.'uiB|e  atiénulion  iuentale  au  mo-  dans   les  écrits  dii  testateur.  Paris,  30 

;  où.  il  a  disposé. Liège,  16  juin  1812  germ.  an  il ,  t.  3 ,  418 ;  28frim.  an  14, 

y  ±S€',  c.  c.  2%-  nov.  .1810 , 1. 11 ,»  t.  6 ,  56».  •      >' 

26  ma»» 4822,  t.  24 ,  307*     '  .27.  Il  ne  suffit  pas  qu'un pérb ait  inten- 

.  *.    ^  JortioYiy   on    peut  •  l'admettre  té  à  son  fils  un  procès  reconnu  josté  par 

Kestat<^ur  avait  été  soumis  à  un  con-  les  tribdnaux,  pour  ^ire  supposer  la  co- 

f  judiciaire   pour  .cause  de   faiblesse  1ère,  et  par  suite  auulerle  testament.  Pa^ 

jpilrit .  Ç.,  C,  ly  déc,  1814 ,  t.  16 ,783!  ris,  3  flor.^n  12 ,  t.  4 ,  463. 

Sb  Ou  s'il  est  prouvé  qn*l  a  ey  de  fi  é-  *   28.  Les  expressioni  sé?ères  ou  même 

]gi!^;àLCcès  dçuXémttiùe  y  dés  9fi' jeunesse  outrageantes  qu'un   père  emploie  dans 

-a^qu^à^a  mort»  G.  p.  26  mars'1822,  son'  testament  contre  'ses  enfans  ne  peu- 

',-607^  *  vent  point  servir  de  base  à  l'actionnai 


dém^ce  testa leui*  que  par  ut?  sentfment  baineiix 

t^  vraisemblables,  graves,  qu'ils  ca-  ^  Paris ,  38  frim.  xin  14,'t.  6,  569. 

5ri#€^t  uni  dérangement  mental  com-  £9:  P^ur  être  admis  à  prouver. que  Je 

ç;et  lion  pas  seulement  quelques  bi-  testateur  4  fait  son  testamentfsoxis  des  in* 

erfes  dans  les  idées  bii  un  affaiblisse-  spirations  haineuses,  il  faut  q[ue  les  faits* 
_.  t  des  organes  ou  de  la  mémoire.  1^-.   articulés  caractérisent  des  sentiméns  dont 

,  26  lEai   1815,  t.  17, '380  j  Qrléans,  Ja  violence  aî\:  compromis  sa  raison.  Aix, 

août  1823,  t.  3  de  1823,  504.  18  jabv.  18Ô8,"  t.  9,  54 j   Angers,  27 

U).  L'appréciation  de  faits  de  démence  août  1824',  t.  2  de  1825 ,  225,             ^ 

>artieiit  exclusivement  aux  cours  roya-'  30.  Un  testament  peut,  sous  le  code, 

y  et  leurs  décisions  à  cet  égacdsontir-  être  atta<}ué  pour 'suggestion  ou  capta^ 

îragables.  C.  C.  17  juil.1817,  t.  19,709i  tion*,  même  exercée  par  un  tiers:  Paris , 

il.  Lorsque  la  preuvede  la  démence  31  janv.  1814,  t.  16,  12  j  C.  C.  18  mai 

^t  -susceptible  ^'être  admise ,  la  dé-  1825  ;  t.  3  de  l'825 ,  514.* 

^tion^des  notaires  qu'ils  ont  trouvé'  ^    31.  A  plus  fofte  raison  lorsqu'il  y  a 

testateur  sain  d'entendement  n'y  fait  complication  de  dol  ^  de  fraude.  Bfuxel- 


les,  21  avril  1808;  t.  9,259. 

.  31  hls.  Les  faits  de  captâtion'et  de  sug-^ 
gestion '*tlirigées  contre  iin  testament  ^ne 
doivent  aussi  être  .admis  que  lorsque  les 
manœuvres  employées  ont  eu  ^e  carac* 


fxt  obstacle^  et  il  n'est  pas  besoin,  pour 
îc  admettre  cette  preuve,  de  s'inscrire 
ÈkuiL,  G,  C.  22  noY.  1810 ,  t.  11*.  9*3* 
^in  1816 , 1. 18,  51^}  19  déc.  1814, 
16,783.'  V 

}£L  Au  contraire* 
ScriptiQndb 

'*le  délire  ou  le  transport  .du  testateur  pas  véxûtahlcmetit  l'éxpi 

moôaent  où  l'acte  a  été  {reçu  jiar  h's  ionté(Uj  disposant.  Angers,  27  août  1824; 

ailles,  contre  renonciation  portée  dans  *^t.  2  de  1825 ,  226.       ' 

i^stament  qu'il  a  lui-même  dicté  ses  dis-  32.  Mais  on  ne  peut  être  admisà  pFOu<> 

âtions.  Ç.  C.  17  jûil.  1817,  t.'  19,  709.  ver  par  témoins  des  faits  de  captation  ou 

63.  *La  preuve  de  la  démence  contre  un  de' suggestion,  si  l'on  n'en  présente  un 

tament  est  inadmissible,  si  son  auteur,  commencement  de  preuve  par  écrit.  Pa- 

tenips  où  il  a. lesté,  exerçait  avec  sa-  ris,  30  ger«i.'an  11 ,  t.  3,  418;  G.  C.29 

8te  des  fonctions  publiques',  telles  que  avril  1824,  t.  2  de  1824,  513. 

|esdemaire.C.G22niv.an2, 1. 1,5.87.  38.  Lorsque  les  faits  de  suggestion  oii 

54.'  Elie   est  également   inadmissible  de  captation  sont  imputés  au  notaire  ,  et 

ilre   un  testament  olographe  qui  est  doivent  avoir  pour  résultat  de  prouver 

fcCé  par  tfn  date  bors  le  temps  de  la  dé-  que  la  mention  de  la  dict^p  par  le  testa^- 

tn<^,  à  moins  qu'il  ne  présente  quelques  teur  est  fausse,  ils  ne  sont  admissibles 

28. 
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TKSXAMENT. 


Il^ 


ue  pur  la  voie  jle  iHnteripUon  de  faux. 

let»,  98  mars  1822 ,  t.  2  dé  1823;22a. 
.«84.  Là  fiiiblcMe  d'espriC  da  testateur 
ainsi  qoe  les  relations  de  concobiçage 
{MTOorees  cntse  lé  tesHitear  et  l'objet  de 
ses  libéralités-sont  gne  présomption  puisr 
lantè' de  sn^gestion*  Paris  ^  31  lanVé 
1814, 1. 16,142.  , 

"  35é  liB  concubinage  seul  ne  "peui  être 
considéré  comme  un  moyen  de  suggestion 
0t  de  captation  suffisant  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  disposition  testa- 
Ben6ire.£au,  20  mars  1822,  t.  24, 293. 

36.  On  ne  peut  pas  considérer  Tim- 
portance  du  bienfait, ^ jointe  i  Fétat  de 
domestîpité  du  l^ataife,  comme  une 
pfsuYe  que  la  volonté  du  testateur  à  été 
égarée  par' la  suggestion.  C.  C.  i8oct. 
1809, 1. 10-,  735. 

37.  L\vresse  est  une  cause  d*incapa- 
eité^elle  peut  être  prouvée  par  témoins  ^ 
malgré  la  mention  du  notaire  que  le  tes- 
tateur lui  a  paru  sain  d'esprit ,  et  sans 

Îu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  fauju 
làen ,  9  janv.  1828 ,  t.  3  de  1824 ,  270. 
fis.  Le  sourd-muet  de  naissance  n'est 
point  incapable'de  disposer;  il  peut  tes- 
ter sous  la  forme  olographe  ou  mjstiquï^, 
s'it  sait  lire  et  écnre.  Golmar ,  i7  janv. 
1815 ,  t.  17,  50.  —  Voy.  Sourd-muei. 

.  38.  Un  testament  n'est  point,  rela- 
tivement  à  ses  dispositions,  soumis  à 
l'influence  des  lois  publiées  dans  lînter- 
vaH»  de  sa  confection  à  IS  mort  du  testa- 
teur :  ainsi  des  dispositions  universelles 
faites  par  testament  sous  les  anciennes 
lois  sont  valables ,  lorsque  le  teiftateur  est 
mort  sous  l'empire  du  code  civil ,  Quoi- 
que les  lois  iiftermédiaires  les  eussent  an- 
nulées. C.  C.  28  nov.  1809,  firux'elles, 
23  niv.  an  19  ,  Trêves ,  ^0  féy.  1806,  A- 
gen ,  30  a^ii  1806»Montpemer ,  16  ianv.' 
Î809,  Besancon ,  19  mai  1809 , 1. 10, 797  ; 
Lifiioges,26  juin  1822, 1. 1  de  1823,  277. 


40.  Chi  compte  aussi  quelquéii  tfrréts 
à  fappui  de  ropiiiion  contraire;  mais 
ils  lie  font  pas  jurisprudence.  C.  C.  29 
brum.  an  12 ,  t.  4,  77;  19  iberm.  an  12, 
1. 10 ,  797  î  Liège ,  21  mai  1806 ,  t,  7, 314. 

41.  Ce  sont  les  luis  qui  existent  au  dé- 
cès du  testateur  qui  règlent  l'effet  de  ses 
dispositions  testàmentaireé.  C.  C.  20  juiL  ' 
4809, 1. 10,  565;  28  gern».  an  dl ,  1. 12, 
393.  —  V.  Donation  à  cause  de  mort, 
Quotité  dis]^nible,'et  RapporL  ** 

*  42.  La  loi  du  17  niv.  an  2  n'a  point 
porté. atteinte  ayx  testameùsqui  ne  con- 
tenaient qoe  des  disposilion*  a  titre  par- 
ticulier. Varis  .17  niv.  an  13  ,  t.  5 ,  247. 
43.   Quoiqu'un  testateur  ait  déclaré 


Sùi  1»!  alors  en.vigneur,  on  peot 
ant  fixer  la  mesure  de  s^  di 
d'après  la  Jm  qui  exiatait  à  soa  ^^^ 
C.  23unai  1822 ,  t.  2  dé  1825, 48a 

44.  La  prohibition  fiite  gpr  on 
tear  au   père    d'adminîalivr    les 
Ickiiés  à  Fenfant  dont  il  exerce  Iti 
telle  est  nulle ,  etdoit,  être  reput 
écritCi  Besancon ,  15  nov.  1807,  t. 
.   45.  On  doit  conserver  i'eff^à  n 
fHosition  testamentaire  faite  aYmA 
civil ,  mais^  dppt  r^aeetfr  o^est 
depuis,  par  laquelle  ceiii^  n  m^^ 
succession  ceux  ^«i  lu^|rraie^' 
p^  représentation^  l'in^ni»  d'sipL. 
coutumequ'îl  design^.  Cii^wi9>t«il, 
t.  llj  713. ,       •  •  •    .      .      • 

46.  Lorsqu'un  testateur  décline  ^ 
volonté  est  qu'une  parlâe  de  ses 
sbit^vend^e,  et  que  le  prix^  en  sqit 
f  loyé  en  prières  pour  le  repos   ' 
ame  et  de  e^é  de  son  épouse, 
a  qualité  pour  i^Iamér  Vexëcution 
pareille  dftrMiitioft.  Ca^ ,  13  lianv, 
t.2dcl825,38?.' 

46  bi^,  La  disposition  par  laquî 
testateur  ciiatçe  son  exécuteur  lesl 
taire  d'employer  une  partielJb  se 
ea  konnes  œuvnes  est  valablcÛ^le 
stitue  |>oint  un  legs  fait  à  des  pei 
incertaines.  Bordeanx,  19  août  " 
.i6,  588. 

«^47.  La  disposition  par  liKf^lelle  uni 
-tateor  ordonne  qu'une-certaine  soi 
sera  remise  à  un  tiers  pour  qu'il  en 
l'emploi  convenu  est  nul ,  comme  un 
fait  a  une  personne  incertaine.  C.  G 
août  4811,  t.-12,S98k 

48.  La  disposition  testanaentaire 
laauelle  le  testateur  instjit|ie  ^n  âme! 
héritière^ universeUe  est    valable  / 

,elle  a  besoin  de  l'approbation  dng^t 
nement  pour  pouvoir  produire  ton 
Turin .  30  janv.  1808,  L  9  ,.89.  ' 

49.  Des  dispositions  secrètes  «ont  ni 
les^  ipais  ne  vicient  point  Je  testa 
dans  ses  dispositions  patentes.  Elles 
tratnçnt  pas  la  nullité  du  le^^  dont  . 
sont  une  charge.  C.  C.  14  déc.  1819, 
21,724: 

50.  La  disposition  à  laquelle  un 
intervient  pour   l'approuver   n'est,  , 
nulle,  non  plus  que  le  testament.  C. 
50mes.anll,t.3,666. 


teste 


S  3.  —  Formes  générales  dû 

51.  Cest  par  là  loi  sous  l'empire 
laquelle  un  testament  est  fait  que  se 
glent  ses  formes  extérieures,  et  non, 
celle  qui  existe  lors  du  d^ès  du  testatc 
C.  C.  1  brum.  an  13;  Paris,  15  mes. 

^  .,  .  ',    .    ,        -        ..         ^2.  t,  5,  41  ;  Agen,  9pluv.  a«13.  tj 

vouloir  récompenser  son  légaUire  con-     347;  Bruxelles,  15  friin.aà  12,t,4,r 
IWTOement  a  ;ine  loi  qu'U  nomme ,  et    Turin ,  7  juin  1809, 1. 10,  44C 
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Qteè1(|ues  cours  uVaient  décidé  le 
lire.  Kismes,  16  rent.  au  i2^ Liège, 
rm.  an  15,1.4,  352. 
Oa  n'a  pas  pu  exiger  d^un  testament 
ma-l'empire  de  Fordonnance  de  1735 
rmeii  prescrites  par  lés  ordonnances 
(çores  <|e  Ifoulins  et  de  filois,  ou. 
i:loi  postérieure  du  25  .vent,  an  11» 
46  déc.181».,  1. 1  de  1824, 161. 
On  îus  peut  faii«  un  lestament  ver- 
I  n'est  pas  oBfligatoire  pour  tes  béri- 
m^èmes  qni  auraient  promis  de  Tezé- 
V  C.  jC.  18  janv..im3;t.  14,  76. 
Xes  ambassadeurs  et  les  autre»  ini- 


Pàu,  3  déc.  1806,  t.  9, 669 i  C.  C.  20'fér. 
1821 ,  t.  23, 130. 

63.  Surtout  si  U  férocation  était  stib- 
ordonnée  à  la  condition  que  le  'second 
testament  serait  exéeulé.  Niiines,  30  tnii 
1823, 1. 1  de  1824,357. 

64^  Il  en  était  de  même  en  pays  de  droit^ 
éBrit.  C. C^j4  flor.  antll ,  t.  3  ,t48.      ^ 

65.  Un  te^men^  est  révoqué  par  uns 
donation  mutuelle  entre,  époux  des  biens 
légués,  quoique  cette  donation  ait  man-> 

?4ëson  effet  par  le  prédécès  du  dom^ire.* 
aris ,  13  mai  1323,  t.  3  dé  1823  ,  193,  ^ 
66& Tout  acte  écrit ,  da|é  et  signé  delà 
e^  <{uî,'  pa^  suite  de  leurs  fonc-  main  duJesL^teur,  par  lequel  celoi-ci'dé-*  ■ 
^  .se  trouvent  en  *p^ys-  étranger  ,  clare  rés^oç|uer  tout  ou  partie  de  ses  pré-:* 
mt  tester  dans  la  forme  autoriibé&par .  eédentes dispositions  testamentaires ,  suffit 
lis  de  leur  nation.  C...C.. 28  vent,  an.   poiur  opérer  cette  révocation^  parce  qu'il    ^ 

réunit  toutes   les   fbmies^.  constitutives 
d'uji  testament  olographe.  Faris,  10  avril . 
18L1 , 1. 12 ,  328:  C.  C.  ii  mai  1814,  t.. 
16,  319.  *  '  .\ 

.  67 .  La  commission  yerbale  y'^onnée  à , 
un  tiers  par  le  testateur,  de  détruire  son 
testament /n'est  point  un  mode  8e  révo- 
cation légale  :  donc,  si  le  testament  est 
détruit^  le  légataire  peut  en  demander 
l'exécution,  sans  être  obligé  d'en  établîMa . 
validité. JO^C.  1  sept.  1812, 1. 13,  824. 

68.  En  pays. .de  droit  écrit,  un  testa* 
ment  fait  par  ^n  père  en  faveur  d'un  ou 
de  quelques  uns  de  ses  enfans  ne  pou- 
vait être  révoqué  que  par  une  clause  ré- 
vocatoire  spéciale  ;  il  ne  suSsait  pas  d'un 
testament  postérieur,  quoique  contenant 
des  dispositions  contraires  au  profit  d'un 
étranger»  G.  C.  2  mes.  an  11 ,  t.  3,  548.     , 
,  69.  Lorsqu'oÉL  veut  réhabiliter  un  tes- 
fcament  révoqué,   il  suffit,  à'en  énoncer 
ks  moi-  suDStiiue  ewu  aans  nnwnn    j^intention,  sans  qu'il  wit  besoin  de  rap- 
aa -disposai^.  Pans,  29  fnm.  an  i%:       j^^.  ^^,  \^  nouveau  testament  les  dis- 
►  ^^*  positions  du  premiev.  G.  G.  4  déc.  1811  » 

$  5..—  Réuocation.  t.  d2, 939.  '• 

L  La  cUuse  révocatoire  contenue  dans        70.  La  demande  en  révocation^^un  tet- 
cstament  authentique ,  mais  nul  pour     tamenJI  pour  ingratitude  du  légataire ,  ca-  • 
Cde  formes  testemcnlaires  ou  pour     ractérfeée  par  des  sévices  qui  ont  causé - 

la  mort  de  testateur,  doit  être  formée  par 
les  héritiers  dans  l'année  du  délit,  à 
peine  dedéchéance.  Amiens,  16  juin  1821, 
t.  23,425/ 


rb  ,  5^1  ;  Liège,  29  prair.  an  12,  t.. 

f^  4.  —'.  Tnterprètationt 

•  Liorsc^'il  existe  dans  tin  testament' 
dispositions  obscures,  ambigtië^s  ou*- 
Eadietoires,  on  ne  peut  cherch<er  b^ 

S  té  du  testateur  dans  la  preuve  tesfi- 
ftle,  lors^  même- qu'il  y  aurait  un- 
lencement  de  preuve  par  éorit  ;  les 
H  ne  doTvest  chercher  les  raisons  de 
ier  qne  dans  Vactemême,  d'après  leurs 
îères  et  leur  conseience:  G.  G.  28  dée. 
J,  t.  20,814: 

K  La  cour  de  Paris  a^professé  iioc4>pi* 
I  contraire.  27  août  1811 , 1. 12 ,  727. 
{.  Dans  l'interprétation- d'un  testa- 
it ,  les  juges  peuvent .  substituer  un 

à  urî  autre,  lorsque  l'ensc&iUe  de  la 
osition  démontre  que  le 'mot  écrit 
^ie  testament  a  été  mis  par  erreur,  efr 

le  mot'  substitué  était  dans  l'intenn 


psi tioii0  prohibées,  anéantit  un  pre- 
testamient  valable  et  régulier.  Brujiel- 
1  uil.  1807,  t.  8,  232  j  Nismes,  7  déc. 
t.  1  de  1923,  76. 

pourvu  que  le  second  testament, 
une  la  preuve  <î'un  changement  de 
Hé.  Kismps,  7  déc.  1821,  t.  4  de 

Ou  que  la  révodation  ne  fût  pas , 
rinténtibn    apparente   d^p   testa- 
subordonnée  a  la  validité  du<«e- 
[festment.  G.  G.  23  janv.  tôlO ,  U 

Jugé  an  contraire  que  la  nullité  du 
lent- entraîne  celle  de  la  clause 
^tbire.  Tnçin,  4  avril  1807,  t.  8, 
Ni8mes,'30  mai  1823-,  t.  Itle  1824, 
Limoges,  8  juiL  1808,  t.  9,401^ 


5  6.  —  Nullités*  —  Fausses  énonciatiom, 
—  tnscriptionde  faux.  —  Besponêa- 
'bilitê  As  notaires, 

71.  Quelque  saillantes  que  soient  les 
nullités  d'un  testament, elles  ne  peuvent 
en  empêcher  l'effet,  tant  qu'un  jugeaient 
n'a  pas  prononcé  l'annulation  de  l'acte. 
Orléans ,  4  juin  1823,  t.  2  de  1823,  518- 

72,  L'hérijier  qui  a  exécuté  un  testa- 
ment ,  mais  sans  le  voir  ni  le  discuter,  n'a 
Doiiit  perdu  le  droit  d'en  demander  la 
îiullilérTurin,  4  mars  1806.  L  7,  132| 
G.  G.  9  nov.  1814, 1. 16,688. 
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73.  Et  lors  même  qu'il  ranrait  tu  et., 
^•catë,  il  peut  encore  en  demandera 
nallitë  pour  viops  non  apparens  et  qui 
n'ont  été  découverts  que  dVpuis  l'exécu- 
tion. C.  C.  27  août  1820,  t.  22 ,  685. 

74.  Il  en  serait  autrement  si  l'ignorance 
dans  laquelle  était  Théritier  de  la  nullité 
du  testament,  lorsqu'il  i'a  exécuté ,  était 
une  ignorance  de  uroit.  C.  C.  25  mars 
1807,  t.  8,  205.  ^    • 

75.  Ou  si  l'héritier^  étant  légiiimaire, 
avait  vécu  sa  légitime,  en  recennai^nt  ex- 

Çnesséraent  le  testament  pour  valable. 
Quiouse,  2  )uil.  1807,  t.  8^  460. 

76.  Sous  les  lois  romaines,  l'héfitier 
qui  exécutait  un  testament  en  i^ece- 
vftntle  legs  qui  lui  était  fait,  ma^^sans 
voir  ni  discuter  le  testament ,  ne  perdait . 
pas  le  droit  d'en  demander  la  nullité  pour 
vice  de  formes.  C.  C.  12  ngfv.  1816 ,  t. 
18,766. 

n ,  n  en  était  autrement  lorsque  la  nul- 
lire  procédait  de  IHncapàcité  du  testa- 
teur. C.  C.'13  mars  1816 ,  1. 18, 224. 

78.  L'exécution  par  le  mari  d'un  tes- 
tament que  la  femme  peut  attaquer 
comme  héritière  légitime  ne  rend  pas 
celle-ci  non  recevable  à  en  demander  la 
nullité.  Colmar,  1  fév.  1812, 1. 13, 104. 

79;  Un  nouveau  testament  n'en  valide 
point  un  premier  qui  est  nul ,  par  le  seul 
riît  de  la  désignation  des  mêmes  individus 
pour  légataires  ou  héritiers.  C.  C.  21  nov. 
1804, 1. 16, 704. 

80.  Un  testament  nul  ne  peut  être  va- 
lidé par  un  testament  qui ,  le  rappelant 
en  'termes  génératt^ ,  n  en  reproduit  pas 
If  s  dispositions.  Besancon,  19  mai  1809, 
t»  10,402.  --.V.len.  te. 

81*.  On  ne  peut  annuler  un  testament 
pour  une  énonciatiqn  fondée  sur  une  er<- 
reur  commune.  ' —  Ainsi  la  mention  que 
le  testament  a  été  fait  en  l'étude  du  no-^ 
taire ,  lieu  de  sa  résidence ,  n'est  pas  atta- 
quable par  voie  de  faux ,  quoique  le  lieu 
désigné  ne  soit  pas  dans  le  ressort 'pour 
lequel  le  notaire  était  institué,  si  depuis 
longues  années  le  notaire  y  passait  ses  ac- 
tes, Angers,  30  mai  1817, 1. 19,  518. 


'objet  de  poursliites  en  laux  pnn- 
cîpal,  et-q«e  le' notaire  a  été  .acquitté  par 
une  cour  d'assises.  Caen ,  \h  ianv»  1823\ 
t.  3  de  1824,264.  •      ' 

83.  Les  témoins  testamentaires  sont  ad^ 
missiblesà  déposer  sur  la  fausseté  des  énon- 
ciations  contenues  dans  un  testament. 
Caert ,  15  janv.  1823 ,  t.  3  de  1824 ,  264. 

84.  On  peut  s'inscrire  en  faux, contre 
«n  testament  après  l'avoir  exécuté  et 
même  après  avqir  prit  la  qualité  de  l^a- 
taire  en  conséquence  dndit  testament.  Pa- 
ris, 8  mai  i  81 5, 1. 17,  314.    • 


85'.  Lorsque  la  nulHté  d'an  testai 
est  la  suite  .d'une  faute  grave  ou  de  1 
trême  i'mpëritie  du  notaire ,  il  peut 
condamne^  des  dora  mages-intérêts.  Ri 
16  juil.  1820,  t.  22,  647:  Colmar,  là 
1809,  t,  10, 459. 

86.  Mais  hors  ces  deux  cas  il  n'es 
responsable  de  la  nullité  «ki  testa 
Bordeaux,  12  janv.  1812,  t.  15, 
Rouen ,  7  juin  1809,,  t.  10.  453.  . 
'  87.  L'bmi«sion  de  quelques  unes  j 
mentions  exigées  parla  loi  à  peine  deir 
iité  emporte  ri(tée*d'im|iéritie.dan&if  i 
tai^e  et  le  soumet  à  l'a  responsa|)ilitr.l' 
raar,4  joîl.  1889;  t.  10,  459:  CCU] 
1822,  t.  2  éle  162^,180. 

88.  On  trouve,  d'autres  anéts 
contraire.  Rouen,  7  juin  1809,  t.  iO.j 

'  Riom ,  10  janv.  1810, 1. 11 ,  29  ;  BordH 
12  janv.  1812,  t  13,44:  Colmar,  151 
1815, 1. 17,  93. 

89.  Le  notaire  n'est  responsable  nii 
vice  résultant  de  la  parentéi^tà 
ou  de  l'un  d'eux  avec  l'héritier  ins 
ou  le  légataire ,  ni  de  celui  qui  résulrc 
la  réponse  faite  par  le  testateur  qu'il 
savait  pas  écrire,  quoiqu'il  le  sût.Trèi 
18nov..l812,t.  13,966. 

90.  La  responsabilité  du  notaire 
reçu  un  testament  nul  peur  défaut  df  î 


légataire  lui-même  n'a  pa»*  été  étrange 
l'omission  de  ces  formalités.  Caen, 
janv;  1823,  t.  3  de  1824 ,  261.  —  V. 
taure. 

5  7^ -^Exécution  du  testament. 

91.  La  fille  qui  se  constitue  en 
legs  que  son  père  liii  a  fitfit  desan 
ou  légitime ,  en  désignant  pour  ir  dél 
teur  de  ce  legs  l'héritier  *testameDlAi| 
iait  une  exécution  irrévocable  du  test] 
ment.  Toulouse,  18  mai  1824,  t.  3 
1824,   222. 

§  8.  —  DéolareUions  contenues  dam 
testament, 

92.  Un  testament  nnl  ne. peut  pi 
par  lui-même  la  vérité  des  déclaration 
qu'il  contient.*  Turin ,  14'mars  180^|' 
8,164. 

93.  Il  ne^ut  même  pas  servir  de< 
mencement  de  preuve  par  é«rit  pour  fai^ 
admettre  la  preuve  testimoniale.  Tnr* 
14  mars  1807,  t.  j3*  164. 

93  bi^.  Le. contraire  a  été  jugé  pari 
cour  de  Pau.    13  iuil.    1822,.  t  i 
1823,34-:         ... 

94.  La  reconnaissance  faite  dans  un 
tament  d'une  dette  au  profit  d'an  til 
peut  être  arguée  de  simulation.  Aixl 
juin  181^  1. 15,14.  ,         ,    I 

95>  Elle  ne  dispense  pas  le  p^é(ell 
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ier  de  jUstiGer  de  $a  crécmce ,  sar-  taire ,  et ,  coimoe  tel , ^incapable  d'être  lë- 

i    les    circoHstnnces  la.  rendent  sus-  moîn  dans  un  testament.  C.  C.  17  jaijv. 

Aîx  ,  S  juin  1815, 1. 15,  I4..  1810, 1. 11 ,  54. . 

I-a    révocation  d'un  testament  Tait  .     .^06  bis.l\  en  est  de  même  du  prêtre  qui 

rla  reconnaissance  d'une^dette  faite  est  appt;Ié*,  sous  la  dénomination  éVpn- 

pfit    d'ane   personne  incapable  de  tuelle  de  desservant  qwi  exercera  dans  telle 

jM".    Côr^  ,  10  mai.  1822L  t.  3  de  commune  lor«  de  la  mort  du  testateur,  à 

73.                                                  .  profiter  d*une  somme  destinée  à  êti:e  èm- 

'                                    ,  •  ployéo  en  messes  et  en  prières.  Une  pa- 

^ —   P^rie  ou  soustraction  d  un  nulle  dispositionti'est  point  un  legs.  C.C. 

testamnnt.  lUept.  1809,  t,  10,  704:;  Angers,  23 août 

lU'allégation  db  la  90u<ttraclion  dlm  f 807,  t.  8,  569.          ' 

jent  ne  peift  are  admise,  lorsque  le*  107.  "Le  curé  et  le  vicaire  peuvent  être 

pkT   lesquels  on  la  fonde  A'êlablis'-  •  témoins  dans  un  testament  qui  contient 

pas  la  preuve  prëcisejq»e  l'acte  tfré-  des  legs  en  faveur  de  leur  paroisse.*  Liège, 

i.«Kipprimé  fût  réellfti^fnt  bu  testa-  23  juil.  1806,  t.  7,  442. 

àjBerdeanx,24:miti  1813,  t.  14; 597.^  '^03.  Deux  individus  parens  eirtre  eux 

EDans  le  cas  où  la  ^îreuve  de  i'exis-  '  P<'uvent  concouriiT  comme  témoins  à  la  fac-' 

rd'un  testament  détruit  accidentel-  ♦i»»  a'«n  tesUment.  Bruxelles,  25  m*rs 

it  par  les  flammes  a  été  ordonnée ,  il,  1806,  t.  7,  199.                                  ^ 

Kablir  que  ce  testament  était  régu-  109.  Il  nj^st  ^s  néçje|«iire  à  laV^dité 

t  revêtu  des  formalités  prescrites  par  F"*^  testament  que  Tes  témoin^  enten- 

\  C.  C.  17  fév.  1807,  t.  8,  96.  ^^^^  'a  langue  dans  laquelle  il  est  écrit. 

-fc'^      .          ',^,'^,j  Bruxelles,9janv.  1813,  t.  H,3iî4fév. 

--  t9es  témoins  testamentaires  et  des  ^809  ,  t.  10 ,  75  :  Douai ,  1  fév.  lèl6 ,  t. 

notaires.  18,105.. 

.  Quel  que  soit  le  nombre  d!anné«8  110.  Juge  au  contraire  que  Tintelli^ 

is  lec|uel  un  étianger  habite  la  Fran-  gence  de  c<'tte  langue  est  indispensable 

il  n'a  cTéclaré  soû  intention  d'y  fixer  aux  témoins.  Metz ,  19  déc.  1816,  t.  1,8, 

filmicire ,  «1  ne  peut  pas  servir  de  ter  584.'                                                      «  , 

i  dans  un  testament.  Metz,  18  mars  111.  Mais  qu^ellè  peut  être  remplà- 

,  t.  2  de  i823, 2'28;  Colmar,  13  fév.  céè  par  Tinterprétation  qu'en  fait  le  no- 

,  !•  20,  111;  C.  C:  23  jariv.  1811,  taire  aux  témoins.  Metz,  19  dép.  1816, 

.,  57.                                         ,  1. 18, 884. 

0.  La  présence  de  témoins  mineurs  à  112.  Ou  par  la  perception  distincte 
\  de  suscrîption  d'un  testament  mys-  que  le  témoin  a  pu  acquérir  sur  le  fond 
s  est  une  cause  de  nullité  du  testa-  de  la  substance  des  disnpsitions  testa- 
t.  Turin ,  17  fév.  1806 ,-€.  7,^10.  mentaires;  C.  C.14  juil.  1818 ,  t.  20, 530, 
t.  Lf'ervenr  c«iimiune:6ur  la  capacité  113.  Il  .est  nécessaire  à  là  validité  du 
témbin  couvre  la  nullité  rés^ltimt  testament  que  les  témoins  soient  domici- 
n  ineapacifé  comme  étranger.  Metz  ,  ;  liés'dans  1  arrondissement  communal  oii 
ifit  ^822.  t.2 de  1823,  228jLiTnoçes,  il  est  reçu.  Bruxelles,  13  avril  1811 ,  t. 
ï.  lBO9,*.10,834îC.C.28fév.i82ï,  12,  338;  Colmar,  4  féy.l8l2,t.l3,  104. 
^  168.  *  #'  114.  Il  a  été.  jugé  au  contraire  qu'on 
%.  Qu^qaes  cours  ont  décidé'au  con-  peitt  choisir  des. témoins  nors  de  cet  ar- 
e  que  4e  principe  de  Terreur  com-  'rondissement,  et  que  sous  ce  rapport  l'art. 
eue  peut  s'appliquer  aux  témoins  J^i  980  du  cod.  civ.  a  dérogé  à  Tart.  9  de  la 
rir  leur  incapacité  comme  .étrangers,  loi  du  25  vent,  an  il.  Douai,  27  avril 
aàr,  13  fév.  181Ô,  t.  20, 111.  1812  ,  t.  13 ,  402  ;  Paris ,  18  avril  1814 ,'  ' 
8.  Oucomme  minenrs.Tur]n,  17  fév.  t;  16 ,  266  ;  Orléans,  11  août  1823 ,  t.  3 
^,  t.  7,110.  de  1823,504;  Limoge?,  7  déc.  1809,  t- 
A.  Les '.parens  on  alfiés  d'nn  légataire  .  10,  834.               .          • 

incaf>aules  d'itre  témoins  ;  leur  pré-  115.  L'héri  tîerqui  conteste  Vidonéité  des 

e  vicie  le  testament  pour  le  tout,  témoins  appelés  a  la  confection  d'un  tes- 

D ,  26  déc.  1809, 1. 10 ,  862'  tament  peut,  sans  être  obligé  de  recourir 

^5.  C^a  loin'^atAache^Mint  au  titre  de  -  à  l'inscription  de  f^ux  ,  prétendre  que 

Ueor^ld  domestique  du  légataire  l'in-  les  énonciations  relatives  à  ces  témojùs 

kcité  d'étretémoin.  Caen,  ^  déc.  1812,  sont  mensongères. Bruxelles,  13  avril  1811, 

1,  1027.                .                       •  t.  12,338. 

)S.  Celui  qui,  lor^  du  décès  du  testa-  116.  Mais  js'il  produit  nn  commence-^. 

\  est  appelé  à  profite^  d'une  charge  ment  de  preuve  ae  Tlncapaciié,  c'est  au 

hévëdite  faisant  partie  des  frais  funé-  légataire  à  établir  que  les  énonciations 

et  exprimé^  4aDS  le  testament,  se  doit  sont  exactes.  Bruxelles ,  13  avril  1811 , 

,  à  raison  de  cela ,  être  réputé  jéga-  1. 12,  338» 


44o  TESTAMENT. 

117.  La  prëseiioedeMiBoinsiai9pables  '    128.  ^  matière  de  tesUinenl 
i  jiB  testsuiienl  ne  le  TÎcie  ppiut ,  ril  y  a  que,  il  n'j  a  pas  heu  à  cassatiottj 
eu  nombre  suffisant  de  tëfQOins  capables.,  une  décision  |adictaire'cuiî  leietlei 
C.  C.  6  avril  ld09, 1. 10,  252.       ,  ^Botile  et^Ççàstratoire  I^^ptdve  i  " 

118.  La  demeure  des  tëmoiol  testamen-  cité  di»  testateur  ou  de  hog&îmi 
taires  doit  .être  mentionode  sous  peins  de.  de  lire^sanala  déclarer  ioai'^^ 


^milité.  Colniar,  1  fiév.  1812,  Lia,  101  ;      8  fév.  mff,  t.  22, 13à. 
LimoQes,Qaoûtl821,t.  23, 5aP.      '  129.  Ea 


suscription    avok 


pas 

an  11 ,  t.  3,  280. 

120.  Enoncer  que  le^  témoins  «ont  dç 
telle  commune  tyu  de  tel  endroit,  c'est  .es^- 
primer  suffisamment  qu'ils  y  demeurent.  • 
Aïx  i  3  déc.  1812,  1. 13, 1(B0;  C.  C.  28 
fcv.  1816 , 1. 18, 183.  .  * 

121.  On  doit  regarder  comme  c^Qipa-  ' 
gnè,  relativement  à  la  ca[>acité  et  an  nony- 
Dre  des  témoins  appelés  à  ja  faction  d'un 
testament  f  un  psiit;  boutf*dopt  la  popu- 
lation ea(  faible,  et  c|ui  n*a  ni  justice  de. 
paix ,  ni  bureau  de  poste ,  ni  marcb^i  C 
C10juinl817,t.  19,  552. 

122.  Le  testament  reçu  par  un  notaire 
qui  fte  trouve  4  un<|çgré  pro}iibé  dé  pa- 
renté avec  un  ^es  légataires  est  radica- 
lement nul.  Douai ,  17  mars  1815, 1. 17, 
205;8féy.  1811^  1. 12^  105  j  29  mai 
iai0».t.ll,542. 

123.  Mais  Je  notaire  n'est  pas  respon- 
sable de  la  nullité  qui  résulte  de  cette 
eirconoance.  Dou^ ,  29  mai  1810, 1. 11 , 

Sect..  II.  Testament  mystique.  ~ 
Date  du  testament.  —  Par  qui 
il  |>eat  être  écrit.  —  Etat  de  ce- 
cité  dn  testatenr. —  De  ht  su- 
soriptiôn  da  testament.— Clôture 
da  testament.— Caractère  du  tes- 
tament clos.    . 

121.  Ifi  testament  mystique  a  un  ca- 
ractère authentique,  lorsque  les  cadie^s  de 
l'enveloppe  sont  sains  et  entiers.  Bruxel- 
les\  25  mars  1811, 1 12,  271.     . 

125.  XJn  testament  mystique  n'est  point 
nul  ,'C|uoique  non  daté,  si  Pacte  de  su- 
scription énonce  la  triple  date  des  jour, 
mins  et  an.  G.  Q.il  mai  1809, 1. 10, 370. 

126.  Il  en  était  autrement  sous  l'or-^ 
donnance  de  1735.  Nismes,  21  iuinl806, 
t.  7, 370.  .  ^ 

127.  Un  testament  mystique  n'est  pbint 
nul,  quoiqu'il  ait  été  écrit  par  le  notaire 
qui  a  reçu  l'acte  de  suscription,  et  qu'il 
contienne  un  legs  en  faveur  de  ce  notaire. 
Wismes .  21  fév.  1820,  t.  22, 139. 

127  5/5.  Ce  legs  n'a  pas  besoin  d'être 
spécialement  approuvé  par  le,  testateur 
pour  être  yalabie.  Ibîd. 


étii 
'antRti 


Ja  nul 

q4ie  le  testateur  et  les 
.  ratent  apposé.  leurs.|dgnatumi 
enveloppe. Tarin,  5  piuT.  an  13.'î 
'  130.  L'éncmciatiou  erronée  |i 
qo^  l'acte  j^jpçription  est 
papier  4e Amm  le  testament, 
qu  West  8»Jtr]rRiveloppe,  n'enl 
^  h  nullité*  du  testament.  Bruxeil 
.1808,  t.  9,  472. 
^    131.  L'acte  de  susçriptioa 
peine  de  nullité ,  cont^îr  la . 
du  testateur  que  1^  testament 
de  sa  main  on  d'one  mam 
et  tiu'U  Ta  signé.  TuHn ,  1  fier, 
t.  r,  75. 

132.  n  n'est  pas  indispensable 
l'acte  de  sasccj^tion  d'un  testai 
tique  de  faire  mention  qu'il  a 
de  suite  et  sans  xlivertir  à  d'ar- 
cs C.  8  fév.  1820,  t.  22  ,  1«3: 

133.  Il  n'est  pas  non  plus  n< 
■énoncer. que  le  testateur «vpi 

testament  .aux  notaires  et  aux  téi 
suffit  qu'il  résulte  du  contexte  de  1 
que  le  testament  était  en  la  i 
testateur  lorsque  le  notaire  et  lm\ 
.  moins  s<»it'amyé8.  C.  C.  22  mat  11 
19,465:  .. 

131.  Mais  eette  deniè  . 
de  rigueur.  C.  C*^  âoât  léK)â 
136.  L'acte  de  suscripli^n^ 
pfine  de  nullité,  faire  m^^tioni 
'tameixt  a  été  présenté  cl0è«t 
'  notaires  et  aux  témoins  ;  pu  qvNk  1 
clos  et  scellé  en  leur  présence,  é.^ 
dëc.  1812 . 1. 13, 1099U 

136.  Lacté  dé  suscriptiOD  deil,l 
peine  de  nullité  du  testament,  être  r 
de  six  témoins.  C.  C.  201ail.  ia09;l 
561.        •  .      • 

137.  Aussi  bien  dans  lés  cam| 
dans  les  villes.  Bordeaux ,  12  s 
Li^e,29.mai  1808,  «^  9,234, 

,333.     ,  . 

138.  Il  n'est  jpas  nécessaire  d'ai 
septième  témomà  la  soscriptioi 
.tament  n^ystique,  lorsque  teA 

.  pu  signer  son  testament,  qaoiqii*ili 
nesoin  d'appuyer  sa  main  à  celle  1 
tierce  personne.  Tnriû,  5  ploT*  a»! 
t.  5,314.        .  .''  • 

.    139.  Le  défaut  d'empreint»  sur  ki 
ehets  apposés  à  l'envdof^  soirlaqiidb^ 
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rac(e  de  «usccîption  en  opère 

•  C.  C.  7  août  1810, 1. 11 ,  761. 

our  qii*un  testament  mystique 

t^  dùû^ ,  il  -suiHt  qu'on  ne  puisse 

us  laisser  des  traces  visibles  de 

on  ^u  papier  qiii  sert  cl'enve- 

s  testateur  n*est  point'astrcint  à 

axie  f  à  telle  place  d'empreintes 

t«.  Angers ,  1?  féy.  1824 ,  t.  3  de 

>e  .testament  mystique  peut  être 
[^eljé  indftfôremment  avee  le  sceau 
E<^ur  ou  celui  du  notaire  rédâc- 
.  C.  8  fév.l820,t.22.133. 

tfvertnre  d'un  testament  mys- 

^S  opère  point  là  nullité,  quoi- 
tofrr-ivée'pfindant  la  vie  du  te8tâ[|éur, 
pi!^  <ai  eu  lien  par  une  circonstance  in^ 
L<Iânte  d^sa  volonté.  CC,  2  mai  1812, 

ir  428. 

•  C^ testament  doit  être  maintenu , 
ssâ^me  âue  le  testateur;  ayant  eu  con** 
toance  ae  l'odverture  qui  s'en  était 
K^  •  n'a   pas  Jéclaré   persister  Jans 


«i>ositîons.G.  C.  2  mai 
\gcrv  •  I  II .  Testam^iit  oIogtapHe.* 


du  testament  olographe > 
—  Date.  —  Signature*  —  Mé- 
liOBfftnaissance  dû  récriture.-  — 
JÔépot  du  testament  chez  un, 
sioiciire  jT^ Révocation ,—JVullit^  -. 
1^  testament,  —  Présentation^ 
ouverture  et  dépôt  du  testament. 
— -  Enregistrement  4^  Vattede 
dépot^  — Ordonnance  ^'eiequa- 
tu  r . .  '•—  Preuve^  des  dispositions 
'  d'un  testament  adiré..  . 

144.  Cous  Tordontiance  de  1735,  les 
gtameiis  olographes  sont  restés  soumis  - 
a.  formalités- particulières  prescrites  par 
s  coutumes  locales.  G.  C.  28  therm.  an 
i^  t.  3,  646.  ,      \  . 

145.  Un  testament  olographe  peut  être 
àt  sdtis  la  ibrme  d'une  lettre  missive. 
^mar ,  5  avril  1824,  t.  3  de  1824 ,  368'. 
^146.  La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  en 
ttis  contraire.  19  août  180^,  f.  8^  562. 

147^  L'expression  jè\donne ,  employée  , 
l^s  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  .celui 
lu  en  est  l'auteur ,  ne  suffit  pas  pour  lui 
liprimer  le  caractère  d'un  testamentolo^ 
^phè.t.  C.  6  therm.  an  13 ,  t.-6',  336.  . 
>  148.  Un  testament  écrit,  daté  et  signé 
K  la  main  du  testateur,  vaut  tomme  plo- 
Braphe ,  quoiqu'on  ait  observe  à.  son 
^ard ,  mais  d  une  mamère  vicieuse ,  les 
formalités  prescrites  pour  le  testanjent 
mystique.  C.  €.  eTjuin  1815 , 1. 17,  393  ; 


Nismcf ,  30  mai  1823, 1. 1  cfc  1824,  357  ; 
Aix ,  18  janv.'1808,  t.  &-,  S^.  >  '     . 

1^9.  Et  lors  même  que  le  testateur  au- 
ràit.déclarétdâns  son  testament  vouloir 
tester  sous  la  forme  mystique.  Nismes , 
30  mai  1823, 1. 1  de  1824,  357. 

150.  Méq^e  question  discutée,  mais  non- 
résolue.  Ti  3 ,  646. 

151.  Du  reste ,  les  cours  peuvent  tou- 
jours consulter  les  circonstances  du  fait', 
et  en  déduire  l'intention  du  testateur , 
sans  donner  ouverture  à  cassation.  G. 
C.  6 juin' 1815,  t.  17,393.' 

152.  Une  déclaration  privée,  portant 
don  dtt^mobilier,  souscrrte  par  un  maître 
au  profit  de  sa  doiméstique,  si  elle  est  eri' 
Cure  à'son.séruicek  aii  momentfde  son^dét- 
ces,  vaut  comme  testament  olographe ,  si 
elle  est  écrite  en  entier,  datée  et  signée 
par  le  dispoàint.  Nimes ,  25  avril  1811,  t. 
12,365. 

153.  Une  coiir  d'appel: peut,  sans  en- 
courir la  Cassation  de  son  arrêt,  refuser 
de  Te'cô'iinliîtTe  pour  'testament  olographe     , 
un  acte *é«rit',  daté  et  signé  de  la  malade,  * 
son  auteur,  et  par  lequel  celuÎMii  dSclare- 
donrier  à  uji  tiers  tout  ce  qu'il  possède. 
C.  C.  5  fév.  1823  ^t.  2  de  1823 ,  86.      •' 

154.  Différentes  dispositions  écrites  et 
signfies  successivement  à  la  suite  les  unes 
des  autres  ne  forment'  cependant  qu'un 
seul  testament.  Ainsi,  il  suffit  qu^il  soit 
daté  à^a  partie-fiuale.  Metz,  21  mars  1^2, 
t.  2 'de  1823 ,•63.  ...         ... 

IS5.*  La  date^  du  jour  et  de  l'an  peut 
être  ^onc^  en  chiffres  dans  un.  testa- 
ment otogra{7hei/I9ismes,  20  janv.  1S|10, 
t.  11,  6^.' .    *    '    ^  * 

^156.  Une  eri^r  de  date  ne  vicie  pas 
tj^n  testament ,  lorsque  la  contexture  de 
cet  aicte  la  reiftifie,  et  indique  claire- - 
ment  quel  jour  il  a  été  fait.  G.  G.  19  fév. 
1818,  t.  20,  139îl2  juin  1821,  t.23,  415. 

*  156  bis.  Le  testament*  olographe  qui  ' 
porte  une  date  au  commencement',  et  qui 
est  tqrminé  par  une  date  différente  et  po^ 
térieure  à  la.  première,  ne. doit  pas  être 
annulé  sous  le  prétexte  qu'il  en  résulte 
une  incertitude  sur  là  véritable  date.  G. 
C.  8  juiï.  1825 ,  t.H  de  1825, 160. 

157.  Lorsqu'un  testament  olograplie 
contient. plusieurs  dispositions  addition- 
nelles signées,  mais  non  datées  ^  céS'dis- 
positions  sont  nulles.  Ù.  G.  12  mars  1806, 
t.  7, 143.  '  •        . 

157  bis.  Elles  potlrraient  être  déclarée» 
valables  cependant ,  si  elles  étaient  d'une 
modique  valeur  et  se  liaient  avec  celles 

?ui  forment  le  corps  du  testament.  Metz. 
0juil.i816, 1. 18,588. 

158.  Ua>  testament  olographe  ^it  par 
lui-mêtne  foi  de  sa  date ,  jusqu'à  mscnp-  Â 
tion  de  foux.  G.  C.  29  afvril  1824,  t.  2  de 
1825,515. 
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158  his.  Sul^nt  l*côur  de  Cacn,  on 
^ut,  à  TaS^tede  pcdspmptioD«  graves, 

prouver  qu\}n -testa irrent  olographe  a, été 
antidate,  et  reelleirtenWait  à  une  épo- 
que où  je  testateur  étatrinterdit.  8  avrii 
1824,  t.i.del825,28. 

159.  L'art.  1328  du  cod.  ci^,  relatif  à 
la  date  des  actes  sou»  seing 'prive,  n'est  pas 
applicable  aux.  testameos  olographes.  C. 
C.  8  iuil.  1823 , 1. 1  de  1825^160. 

159  bis.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un 
testament  Olographe  soït^daté^d  l^cu  où 
il  est  fait.  C.  C.  6  jaur.  1814 ,  1. 16 ,  16  ; 
Nismes,  20  janv.  1810,  1. 11,^64. 

160.  Lorsque  la  date;*  d'un  te^ament 
'olographe  n'a  étéplacëe  qu'après  la  signa- 
ture, le  tèflttament' ddî^  nëiinmoins  être 
déclaré  valable ,  si  (Tailleurs  il  résulte  de 
l'inspection  même  de  l'acte  que  la  date 


et  nj6n  à  Théritler  légitime  à  en 
la  (fausseté.  Gênes,  23  déc.  18lC 
1001  ;  Turin ,  18  août  1810,  L 

167.  Lors  même  j|a'il  a  d^à^ 
en  possession  après  avoir  r^pUl 
focmaHtës.  Metz,'5  mai  1815 ,  t,i 

167  fc/tf.D'autres  arrêts  ont  ^ 
lorsque  Cécriture  n^st  contestée^ 
l'enyoï  en  poss^^ssion  )^la  yërificali 
la  charge  des  héritiers.  Caen,  4  ai 
1. 13    324. 

16B.  Et  l'institué  doit  être 
0n   possession  ,   pendant,  le   pi 
moins  qu'il  existe  des  moiifl  $Êrai 
l'en  priver.  Gênes,  3  déc.  i§i^ 
lQ01î.Nismes,  17fén  1824,  t. 
312. 

lo8  AiS'  Lorjjqu'un  lëgatai^ 
institué  par  un^estament  ologn 
saisi  de  plein  droit  de  la  successtoa,! 


a  été  apposée  à  IMnstant  même  de  la  si- 
gnature ,  et  surtout  si  le  testateur  a  fait  faut  d'héritier  à  çéserve ,  qu'il  a 
mention  que  cet  arte  a  été  écrit»  daté  et  '«^utrç.jerivojré  en  possession  aprèf 
signé  de  'sa  main.  C.  C  9  mai  1825^  t.  2  rempli  les  foriyalités  de  la  prés 
4le.l825  ,  206.                             ^  et  du  d^pôt  du  testament,  si  un 


l'anptilefy'si  d'ailleurs  il  n'est  pas  évident  '  iiance  d'envoi  en  pS&session  ont  été 
que  cette  omission  soit  l'etrel  d'une  erreur     fiés,' déclare ,  seulement  en  cause  à 
ou  d'unfi  distraction.  Toulouse,  12  août     ne  pas  reconnaître  l'écriture  ni  la 
1824,t.5del8aii,425.  -''.--         .       ;  ..    ^      , 


161.  Un  évêque  a  pu  signer  son  testa- 
ment olographe  deslettres  initiales  des  ses^ 
prénoms ,  précédées  d'une  croix  et  suivies' 
rie  la  désign;|lidn  de  son  é^ché ,  suiN:ont 
SI  c'éfaifc  sa  signature  ordinaire.  C<  C^25, 
mars  l'824,  t.  2  dft  1824,  97iPau,lô  juil. 
1822,   1. 1  de  1823, 34.  .       .      . 

161  bis.4^  mention  siiivailte  :  Fait  et 
écrit  en  entier  par  mbi^»..,qui  ai  signé 
après  lecture  et  méditation  ,  etc. ,  t'qui-: 
vHut  à  une  signature  finale.  C.C^  20  avril 
1813,  t.  14,  431. 

162.  La  cour  de  Liège  a  déclaré  vicieux 
*  ce  mode  de  signature,  lorsque  la  date  se 

trouve  après  le  nom.  22  fév.  1812,  t.113, 
'158. 

165.  Le  testament  olographe  fait  foi 
de  sa  date,  par  dérogation  aux  autres  ac- 
tes sons  seing  privé.  G.  G.  11  frim.ati  9* 
t.i;536.  »        -. 

164.  Un  testament  olographe  n'est  point 
un  acte  authentiq'ie  :  ainsi,  on  peut  en 
méc&tmaitre  l'écriture,  sans  s'inscrire  en 
faux.  C.  G.  13  nov.  1816,  t.  d8,  773. 
.  1 65.  ,La  vérificatibn  d'un  testamejnt  olo- 
graphe peut  être  demandée  par  l'hérifier 
iégitinie,  lors  même  que. celui-ci  a,  dan^ 
plu«ieurs  actes,  reconnu  la  qualité  de, 
l'héritier  institué.  Turin,  18  août  1810, 
1. 11-,  780; 

166.  Si  les  écriture  et  signature  d'un 
testament  olographe  sont  contestées  par 
l'héritier  du. sang-,  c'est  à  l'héritier  insti- 
tué à  prouver  la  sincérité  du  testament , 


turedn  testateur,  la  vérificalion 
à  sa  cHaree.  C.  C.  28  déc.  1824.  L 
1825^409.  . 

169.  Lorsque  le  testament  ologni] 
mécoiliiu  psti"  l'héritier,  les  tribuaaa 
vent  réfuser  au  légataire  unWjbrsel  l*i 
en  possession  provisoire.  JSt^.  ^ 
1816,  t.  18,773.  i^ 

170.  Lorsque  des  héritiers  natordi^ 
avouer  ni  contester  la  sincérité  (Tub 
ta  ment  olographe,  le  prétendent  eni 
de  nullité  par  des  dispositions  ^rèt 
faveur  de  personne*  incapables,  & 
vent  faire  subir  interrogatoîoe'#r6iJ 
articles  au  légataire  ^universel, 
des  dispositions  qu'ils  critiquent 
18  mars  1818,  t.  20,  228. 

171.  Lorsque  les  héritiers  nient  Vf 
tureet  la  signature  du  défunt,  les  j 
peuvent,outrë  laverificatîooparapà 
ordonner  la  preuve  testimoniale;  et, 
les  résultats 'de  ces  deux  preuves» 
contraires,  les  juges  ont  le  droit  dei 
tenir  à  l'enquête  pour  déclarer  le  t« 
ment-yala We.  G.  G.  2 août  1820  ,t. 2îJ 

172.  Le  testament  olographe  dont  I 
criture  est  méconnue  peut  être  v^ 
par  témoins  seulement ,  lorsque  ^  pr« 
par  titre  est  insuffisante  ou  imposm 
Toulouse ,  1  mai  1817,  1. 19 ,  409.    , 

173.  On*  est  encore  recevableàéflBiJ 
der  la  véHficatiou  par  témoins ,  aprèst^ 
réclamé  ou  consenti  la.  vérificationt  pj 
experts.  .Toulouse,  1  mai  4817, 1 19,  w 

174.  Le  testament  olôgra|)hè  l^cne" 


TESTAMENT . 


et  <|^posë  chez  un  officier  public 
lue  loi  que  Vacte  authentique ,  et 
^,,|p^uv(?Yit  ordonner  que  le  juge- 
jrî  le  maintieiit  recevra  une  exé- 
i re^ nonobstant  appel  et  sans 
i»nies,  25  mars  1819,  t.  21,233. 
ratures ,  renvois  et  surcharges 
t  sur  un  testa  ment,  olographe 
en.  fqire  supposer  la  révocation 
lation  de  la  part  dii  testateur. 
ai  1824,  t.  2  de  1824,  475. 
an  moi  lis,  si  le  testament  a  été 
double  original,  l'annulation  de 
Wes ,  à  cause  des  ratures,  feq- 
argcs  qu'il  contient,  ne  produit 
t  d'aiinufer  celui  qui  est  restt» 
;  ^^'5  mai  1824,  t.  2  de  182^,  475. 
J^jj»^  surcharges  qui  ne  sont  que 
JR^ctions  dé  lettres  ou  de  fractions 
Ires,  et  qui,  déplus,  ne  ;pprtpnt 
iâr  des  mots  insignifians  ^  n'annu- 
lint  un'teslanaieDtolograpne,  qnoi- 
itoit  incertain  si  elles  sont  de  la 
a  Ipslateuroit  d'une  main  étiangè- 
.  ,  22  janv.i^4,  t.  2  de  1824,  537. 
'Il  ea  est  tïe  jnéme  de  la  sufchargç 
'lettre  dans  le  mot  énonciatif  de  la 
l|OOÎque  Je  testateur  n'hait  pas  ap- 
P  \ei  .mot  surchargë.*Ici  ne  s'appii- 
Ils  la  loi  du  25  vent,  an  X"^  sîir  le 
1^  C.  C.  11  juin  1810,  L  11,584. 
.  La  loi  n'attache  point  la  peine  de 
à  à  rinobservation  des,  formalités 
Sleû>onr  la  pr^entationV.rouver- 
il  I^Slépôt  du  testament-olographe. 
$i20  f^U  481G ,  t.  la,  ^86. 
L  Lé  tèstaftnent  olographe  trouve 
«nyeloppe  et  cacheté  *dans  les  pi - 
^u*  défwtitnVst  pas  nul,  pour  avoir 
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.    $ 


mention  de  la  lfctT(#  ditj;esf  ament  pou- 
vait être  mise  dans  iâ  bot^^he  du  tes-  ^ 
tateor.  C  C.  i2  ndVjtl823,.fl  1  de  1824., 
569.         ''    '  .    * 

i  85.  La  mrnti(4l4)uelë  testament  avait 
été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notai reH 'et ait  pas  exigée  par.cette  ordon- 
nance, ce.  11  nov.:l823,  t.  Idel824,15. 

186.  Non  plus  ^é  celle  de  la  lecture 
au  testateur  :  il  suffirait  que  cette  lecture 
résultât  clairement  ■  des  expressions  du. 
testament.  C.  C-  15  déc.  1819,  t.  1  de 
1824,  i61.  '.       .    ,       . 

187.  La  mention  qiic*le  testateur  avait 
signé  n'était  pas  non  *pbis  de  rigueur. 
C.  C.  15  déc.  1819,  t.  1  de  1824 ,  161. 

188.S«us  les  anciennes'Qr«lonnances,5il 
n'était  pas-nécessaire,  à  peine  de  nullité  ,    . 
d'énoncer  dans  un  testament  le  lieu  où  il 
avait  été  passé.  G.  C,  17  juil.  1816 , 1. 18, 

605.  ,  *  V  . 

18y.*  Avant  l'ordonnancé  de  1755 ,  U .  * 
me/*tion  de  la  lecture  ï>'était  pas  ind^s^  • 
pensable.  C.  C.  24  frim.  an  2 ,  t.  1 ,  2Ô.  * 

190v  Quoique  cette  ordonnance  jL"xi- 
grât  la  mention  q,u'il  avait  été  donné  ' 
\crturo  en  entier  Au  testament,  la  simple 
énônciation  qu'il  avait  été  lu  faisait 
fiuppo«ier  .qu'il  l'avait  été  <lans  toutes  ses 
parties.  C.  C.  8  mes.  an  11,  t.  3,  56^. 

191.  Sous  la  loi  du  0  sept./1791 ,  un 
testament  devait,  sous  peine  de  nullité*, 
conîenir,  outre  la  mention  que. le  testa- 
teur a  déclaré  ne  savoir  signer,  celle  de 
]o  vëquiskion  formelle  faite  à  ce.t  égard 
par  le  notaire  au  testateur.  C.  C.  2  vend, 
an  19,  t.  2, 155..  ' 


II,  Jnrisprudence  da  code  civil. 

cbeté  avant  sa*  présentation   au ,  Ç  , ,  Rédaction  générale, 

t.  Rioni  7  rnarsi807  .  t.  8   175.  ^       Exécution  matérielle.   > 

,*acte  de  dépôt  d'un  testament  g  ^*    1?^,    _  ...      7 

"doit  être  soumis  à  la  formnlité  §  J-  Règles  communes  a  toute^s  les 


isf renient  et  inscrit  sur  le  ré- 
.^inéme  pendant  la  vie  du  tf^ta- 
fe.  G.  14  juil.  1823,  t.  3  de  1Ô25', 

JLX,e  président  du  tribunal  ne  p«nt, 
bët^te  que  le  testament  est  sus- 
pie  d'être  contesté ,  refuser  son  or- 
Suice   d*ejcequatur  au  légataire  uni- 

I,  sur  la  représentation  de  l'acle  de 
Rouen  ,  27  mai  1807,  t.  8,  37%  - 
L'original  tl'on  testament  ologra- 
nt  adiré,  il  peut  être  suppléé, quant 


*men  tiens. 
§  4-  Mentions  prescrites,    .-    » . 
§  5.  Mention  cfe  la  présence  des 

fémdinsi  >         ' 

§  6.  Signatures  du  testqteur  ^  ée9 

témoins  et  des  notaires, 
§  7.  Enregistrement,^ 

,51.-^  Rédaction  générale, 

192.  Les  dispositions  générales  de  Fa 
loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat 


uve  des  dispositions  qu'il  renfer-      s^appliquent  au  «testament  public.  Col- 
r  leur  transcription  <fans  l'inveri-    *  mar,  1  lév. 


fait 'après  "le   décès' du  testateur. 
;i4  avril  1810, 1. 11,  373; 

(pECT.  IV.  Testament  pablic. 
ijàrispradence  antérieure  aa 
p     •       ,   code  civil.  * 
94.   Sous  l'ordonoaifce  de  1755,  là 


1812,t.l3,1045C.  C. -^ocb. 
1810, 1. 11,863.    .    . 

193.  La  mention  de  la  commtipe  oii 
un  testament  a  été  passé  satisfait  au,  vœu 
de. la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dési- 
gnei*la  maison.  C.  C.  28  fév.  1816, 1. 18, 
183* 

194.  Un.  Icstament  pput  être  dicté  et 
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écrit  à  la  troifléaie  pertonne.  C.  C.  18 
iany.  1809 ,  Briizellei,  3  fruct.  an  13»  t. 
10,37.  ^  , 

195.  Les  mentions  prescrites  pour  les 
testaroens  peuvent  dtre  mises  dans  la 
bouehe  du  testateur.  Limoges..  22  juin 
1813,  U 15,  86  ;  G.  C.  2  août  1821 ,  t.  23, 
571.  ^  , 

196.  Un  Françau  a  pu  dicter  son  tes->-    dim  peut  connai^tre.  C.  C. 
tament  en  pays  étranger   pjr  l'organe     t.  16,532:  15  dëc.  1819,  t.  f 
d'im  interprète. Paris,.23 dëo.  1818 , t. 20,      "' 
800. 

197.  Un  testament  peut 'être  dicté  en 


résultat  satisfaisant.  Bordi 
1825,  t. 3  de  1825, 180. 

204.  L'appréciation  desdiff*^ 
nules  relatives  à  la  mention  4 
en  présenœ^^BS  témoins  ou  à 
flaention  Qe  ^résenfeé^jxu  uf 
terprétation  d'acte /^at^- 
«[oestionde  droit,  dont  la 


langue  étrangère  par  une  personne  qui 
n'entend  pas  te^ançaia,  et  rédigé  en 
français  par  le  notaire.'  C.  C  4  ihaî  1607, 
t.8,'317.        ;  : 

Ç2.-^'Ejcécûtion7natérielle.\ 

198.  La  snrctiai%e  d'un  mot  ^ui ,  dans 
.  Qn'tMtaihent  public,,  est  essentiel  à  la 
*  %ali(Iité  de  Taite,  en  opère  la  n>illité.  Aix, 
'  i^ W- 1824 ,  t.  3  de  1824,  363. 

199.  A  moin»  que  cette  8UixAai;ge>ne 
^  ^ott  qu'une  rectification  de  quelques  Jet- 
i  très  qui  n'empêche  p^s  dç  reconnaftte  le 

mot.  Grenoble,  22  fèv.'  1Ô09,  ^  10 ,  145. 
'200.  Xa  «ignature  du  témoin  dont  le 
nofn  est  surdiargé  ne  répare  point  le 
vice  de  la  surcharge.  Aix,  15  iany.  1824, 
t.  3  de  1824|  563. 

201.  L^ippréciatiOB  des  surcharges,  ra- 
tures, intenuDts .  que  renferme  un  tvs^ 
tament  'est  cnn)  les  attributions  exclût- 
TPS  de  'la  cour  royale.  G.  C;^29  tfvril 
1824,  t.  2  de  1824*513. 


161. 

205.'  La<  mention  que  le[% 
été  «écrit' par  Je -«lotaire  fel^ 
dicté  peut  s'induire  des  disp^ 
l'acte.  —  Il  en  est  de  même  dei 
tion  qiic  le  testament  a  été  lu 
leur  eh  présence  dés  tëmdûis.1^ 
19  jaay.  1825 ,  |«^  de  1825»  i 

$  l4.  —  Mettions  presct 

-Aï^T.   !..  Dictée., 

205  4tf f 4i<or^n'u&  testament 
par  un  seul  notaire^4|^  n'est 
de  faire  mention  eûniw  que 

t73fc.«i 


notaire  qu'il  a  été 
mars  1806 ,  t.  7, 199'. 

206.  Lafneqtionqoele 
dicté iiPun  des  deux  notaires  en] 
de  l'auti%(;8atisfait  au  Tœu  délai 
19août  1807,^.  8,560. 

207 «  La  nienlion  que  fait  le' 
qu'il  a  relêcui>.]e  testament  aO 
mes^e  qu'il  lui  a  été  dicté,  éo 
1^  mention  qu'il  s'est  oonformé-èi 
TTAuIousej-ie'déc.  1806  i  t.7v< 

J  3,  -  B^eUscon^u^  ,  u>uus  kA^  J^  t^Xt^^étn 
mentions.  turc  après  yné  disposition  additif 

202.  O*  peut  faire  abstraction  delà    .termiuéepafcesiiô>ts:yàwe*7»/il 
ponctuation  d't»  testament ,  pour  déci-*   dessus.  Dyon,  Sjanv.  1811, 1 15J 
der  si ie  notaire. a. fait  les  mentions jexi-  ' 
gées  p^r  la  loi.  En  d'autres  termes,  lors- 
que des  mots  placés  dans  une  phrase  où 
ils  sont  inutiles  sont  séparés  par  fa  popcr 
tuation  d'une  autre  où  ils  seraient  nécS- 
saires,  on  peut  les  rapporj^r  à  cplte  der- 
rière phrase.  Bruxelles,  12  liiarçlOli, 

1. 12,  223.  ^ 

203.  Lorsqu''un  testament  contient  la 
mention  de  l'accomplissement  d'une  for- 
malité, on  ne  «peut,  sans  s'insCrire  çn 
faux,  pou  ver  par  témoins  que  «cette,  for- 
malité n'a  pas  été  observée.  C.  C.  19  déc. 
1810,  t.  Hi  949}  Bruxelles,  14  ]uiii 
1806,  t.  7, 355. 

*  203^  bis.  Lorsqu'un  testament  public 
énonce  que  le  testateur  .a  été  trouvé  en 
bonne  santé,  et  qu'il  n'est  décédé  que 
plusieurs  années  après,  la  preuve  qu'^ 

étairefitectivement  malade,  et  qu'il  a  été  'éï£ dicté  parle-testateur,  qu'il  a  âé^ 
traité  par  le  chirurgien  qu'il  a  institué  etluautestateur.tparlenofai/v'yvciefd 
pour  l^ataire ,  peut  être  rè^etée  comme  lie  remplaèe^>as  la  mention  de  l'écritt 
impossible ,  ou'ae  pouvant  produire  un   '  Turin,  4  mars  1806,  t.  7, 132. 


'    Art;  2.4  Ecriture. > 

• 

209.  Le  testament  ppUic  ai 
peiné,  dé  nullité ,  contenir  la  men^ 
presse  qu'il  a  été  écrit  par  l'un  M 
notaires  gu  lenotaire  tmiqae  qui 
C.  G.  11  therm.'an  13,  t. '6,^56.' 

210.  La,  roentiou  qu'il  a  étédij 
notaire  ne  supplée  pas  à  celle  ^u'il 
écrit  par  lui.  G.  C.  10  therm.  aal*' 
356. 

'  2|4*  Cette  mention  ne  résulte  pat  ^ 
yantage  des  mots  j|!u/>  lu,  passé  et  M 
aC.4féy.  1808,t.  9,97. 

212.  Non  plus  que  de  rénonciatioa4 
lé  testament  a  été  dicté  an  notaire  qv 
ré£gé  ,fait  et  dressé.  C.C.  27  hai  18 
t.  8, 386  ;  Côlmar.  11  féy.  1815, 1. 17, 

213.  JLa  déclai^tion  que  le  testama 


M  ENt. 


écrit  de  moi^  mis  au'tias 
it   aaibentîque^  énonceat 
que  le  Irf^l^nenta  été  écrit 
qui  Ta  ^recu;  C  G.  6  aYrîl 
1825,  598.'  -^ 

déclaration  des  notaires,  qii6 
dicté  et  nommé  de  moi  à  mot 
it^ur^  a  été,  sur  sa  réquisition,- 
-^^ritf  ëqujvàiit  à  la  mention*.;. 


4/,5 


et  écrit  par  le  notaire  depuis  îe  cêptmen" 
cernent  J usa u^à  la  clâture*^  et  quHl  a  été 
lu.  Met»,28janv.  1813, 1. 14, 130. 

222  I3n  testament  doit,  sous  peine  de 
nullité,  énonter  qu'il  a  été  lu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.. 6.^  C.  19 
frim.  an  14  ,  t.  6 ,  558:  Rouen,  15  i'aiir. 
1808,  t.  9, 126. 

2^.  Les  formules,  suivantes  n'énoncent 


-testament  a  été  rédigé  par- 
mt^r^'  'AU ,  3  déc.  1812 , 


vV» 


;•  C.  C.  3  déc.  1807,  t.  8, 682<  '  '  qu'imparfaitement  la  lecture  en  présence 
•A.  est  de  même  ^  l'éntnciar-     Je  témoins  :  *    '  .\   '  . 

224.  Ainsi  fait  et  passé  enik  malson-du 
testateur,  en  présence  de....,  témoiqs  à.ce 
demandés,  et,  après  lecture  de  ce'^testa- 

ment,  a  le  testateur  déclarjé G(  C.  19 

frim.  an  14,  t.  6,  550. 

225.  Ainsi.fait.'....  et'enspite  tar  nous 
lu  et  relu  audit  testateur,  quia  dit...  Fait 

.   ,^  .     -,  .^      .       ,.,       et  passé  en  présence  4Îe...,  témoins ,  etc. 

et  non  par  la  vértf cation  d'é-  ^  C.  C.  23  mai  1810,  t.  ^,.507. 
/^u'oa  peiit  pUDUver  qu'un  testa-         226.  Ayant  fait  lecture  au  testateir  et 
est,  pas  écnt  en  entier  de  hi  mam     aux  lémoîn»  ou  ainsi  qu'au*  témoins.  C. 
iirç.. Ijinoge»',  13  déç.  1^3, 1. 15,  *    c.  6  miai  1812,  t.  43, 456j  24  jnin  1811, 

'  10iiiîiil811,t.  12v497îC.  C.  13sept. 


.  iodiffér^At  'que  '|a  HtH^tion' 
se  trouve 4u  eommeaçement 

du  tefttament»  G  C.  18  oct. 

>F35.   .  ■-.   . 

%t  par  l'inscrîfktiûn  de  faux 


^iit» 


5.    Loçtare  aa  tet^teor.  — > 

T^ïi^jW^sence  dcl  témoins. 


menlipn  ezpre9e  exigée  par 
17^  du  oô<f.  civil .,  qiie  le  testament 
D  an  testateur  en  présence  de  té* 
,  est  suffi^nte ,  en  quelque  forme 
^.aoit  ecpmmée,  pourvu  Qu'elle  ré- 
Mdenfment  de  rensemble  des  dis- 
ins  du  testoment.'C.  C.  6  avril  162é, 
L1826,  398. 

bis.  IHre  que  le.  testeinent  a  été  lu     ^^ 
du  Ut  où  la  testatrite  est  retenue,      ^* 
si  pas  énoncer  suiEsamment  qu'il  a 

à  la  test&trice.  Aix ,  11  mai  1807, 
166.  • 

••  La  clause  suivante.:  c  Lecture 
éit4.  faite  en  présence  de  témoins...., 

testatrice  a  déclaré....  »  contient 
niÂênt  la  double  mènHon  que  le 
Dent  a  été  \u  à  la  testatrices  et  que 
lecture  a  eu  lien  simultanément  ^: 
Isence  et  en  celte  iies  fi^mbin^.  .0.  Cm 
il  1824 ,  t,  1  de  1825, 398. 
)  l»Sm  Un  testament  est  nul  pour  1^ 
t  lorsque,  aprês  la  m^iioit  de  la  lec- 
te  trouvent  des  dispositions  addijtioB- 
f  auxquelles  cette  lecture  ue.se  rap- 
rpas.  C.  a  12  nov.  1816,  U  18, 776; 
rril  1809„fc  10, 298  j  43  sept.  1809, 
,  708.     .  •  ^         ' 

0.  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  est 
je. d'une  clause  révocatoîj^  à  laquelle 
de  s*éUnd  pas.  C.  C.  4  nov.  1811 ,  t. 
8«).  ; 

11.  On  doit  kipposer  que  la  mention 
a  lecture  s'étpnd  à  toutes  les  parties 


11809.  1. 10,  708. 

227.  La  mention  de  la  lecture. du  tes- 
tament en  présence  jde  témoins  résulte 
snifisamment  des  formules  qui  suiveht  : 

2!^8.  Ainsi  fait  en  pr(^ence»de....,  té- 
moins; lecture  faite  ^  ladite  l^tatrice; 
èUe  a^it,-ett:.  C  C.  21  ôct.  1812, 1. 13, 
885.  .      '   • 

â29.^Ln  et  relu  au  testateur 4K  aux^- 
moiHs.ColmaK,  11  fév.  1^5,  t:  47,  93. 

230.  ^Lecture  faite  au  testateur,  il*  a  dé- 
claré,...; dont  acte.  Fait  et  Itt  en  Pétu- 

^,  en'préseitce  de...,  témoins.  C.G.30 
nov.  1^13,  1. 15,67$. 

231.  ^ait  et  passéà...,  maison  du  tes- 
tateur, lu  et  à  fui  relu ,  lequel  a'^déclaré... 
et  y  a  persisté,  en  présence  de...,  témoins. 
C.  C.  23  mai  1814 ,  1. 16, 332. 

2â2.  Lni*.ai  fait  lectiu'e,4^  a  dit et 

quHt  révoque.*....  Fait,  écrit,  et  lecture 
mtfi  en  présence  de  .r.,  témoins.  C  C.  28 
nov,  mfe,  1. 18,825.-         .• 

233.  Fait  et  passé  en  présence  de...,  té-.- 
mojnst...  Le  testateur  ardéclaré  né  savoir 
signer,  après^  lecture  faite  audit  testat^pr, 

?u'il  a  dit  bieir  eh  tendre.  G.  €•  20  nov. 
817, 1. 19/925. 

'  234.*4^près  lecture  réitérée ,  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins,  etc.  G.  G.  1$ 
oct.  1809, 1. 10,  735. 
«  235.  Dont  il  à  été  donné  lecture  au  tes- 
tateur par  le  notaire, qui  l'a  fait  sous. sa 
dictée....  Le  testateur  a -déclaré....  X^tou^ 
eîv)>résence  desdits  témoinsX'G.  G.  2  avril 
18èl/t.23,571. 

'§  5.  —  Mention  de  la  présence^  des 
téflioins» 


testament  qui  ia  pcëcédent  et  fa  su i-  x  * 

t,  lorsqu'il  est  énoncé  qi^il  a  été  fait        ^6*  ^  ^^^  n'assigne  pas  de  place  dé- 
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termina  à  la  meotion  de  la  présence  des 
témoins.  C.  C.  9  juît.  1806,  t.  7,  402. 

§  6 .^ Signature  du  testateur,  des  témoins 

et  des  notaire;^ 
]  S37.  tie  tbstament  doit ,  outre  la  men- 
tion (|ite*1e  testat(>ur  n'a  pu  ou  su  signer, 
interpellé  de  ce. faire,  contenir  ta  déclara- 
tion du  testateur  lui  -  même  à  cet  égard. 
Limoges,  17  mai  1808,  t.  9,  356.  • 

!^8.  La  déclara) joii  oxpre^se-du  testa- 
teur de  ne  sa  vpir  ou  dé  ne  pouvoir  liguer, 
.  pour  teHo  cause ,  ne  peut  pas  être  supr 

Ï»léée  ps[r  la  nieiitiou  que  fuit  personnel- 
emcnt  le  notarre,  (|iie  Ie*testateur,  ayant 
essayé  de  signer,  n'a  pu  le  faire  à  caus^  . 
du  tremblement  de  sa  maîo«  C.  C.  25 
ayril  1825 ,  U  2  de  4825 ,  238* 

Î39^  La    ineptioA.  que  le  '  testateur  et 
certains  témoijas  -n'ont  pas   signé  parce     ,   ^^'^•.  ^"  ^"^'^^^  O-enregiaW 
qu'Ua.sonl  iUettrc^séxwMTnesiiffisamînent  *^''^?  reslainenssontsuscejj^es 
flu'ifcne  sav^feut   pas  signer.  G.  C,  'M     V'i"'V'^P^^^L*''''%^Ji\V^^^ 
pluv.  an  7, 1. 1,  303, 

240.  Lorsque  le  testateur  ne  sait*  pas 
écrire',  cettf  simpie déclaration  suffit  dans 
J^'énonciation  de  sayi  relus  lie  signer.  Douai , 
1  juih  1812,  t.  13,517. 

2^i'  Surtout  si  l'apposition  d'uueéi^ix 
à  la  suite  de  ceUcdéclaralion  indique  que 
le  testatcuV  ji'aviMt  pas  d'aoU'cs  nioy«'na 
de  signer,, a  C*  11  juil..  j8I6„t.  18,'5Ô3. 
242.  L*  tçslamj'nt  est  nul,  s'il  conîieftt, 
la  mention  que"  le  lestateifi*  à  déclaré  ne 
saw>ir  écrij-e ,  'taAdis  qu'il  wvait  écrire  et' 
signer. — Cette  prciiVè  peut  être  faite  saus 
recourir  à  l'inscripliôii  de  faux.  'Trêves, 
l8no>r.  18*12,  t.  13,966., 


plac/tîe  avant  une 
nelle.  Dijon,  8  jany. 

250.:Sous  ce  ca|>port\  le 
dérogé  aux  dispositions  de  , 
vent,  an  11.  Ibid,  ;  C,  C,  ^ 
t.  19,835*/' 

251.  Sous  l'ordonnance  I 
sous  le  code  civil  ;  la  mei^ 
gnature  du  notalt^e  il'iétait 
Kiom,17nov.  1808,  è,  9, j 

5  7.  —  JEnr^àsii 

252.  Un  testament  p«li«^  ^ 
cegistr^  et  les  droits  de  mnlal 
tés,  lors  même.qae-lei  héritié, 
ou  légataires  n'en' iuraîen  t  pas  _ 
usage.  C.  C.  26  fév.  1823,  t.  il 
410^et412.'  *  ^-'  ' 

253.  Les  droits  iPenresûl 


ces  du  testatear.  G.  C.  i5«ect. 
'522*        '       "     •  • 

254.  lie  testament  public ,  qw 
divement  en^gis'trë  ,  ne  cesse  { 
authentique.   C.    C.    23  lià**** 
11,94.        \    •      ,.        ^^ 

TIEHCE  ofposi^ony  -,  *  , 

Qu&ls  fugtffhens  doivent  ok.j 
vent  être  attaqués  par  celtt 
-^  Par  qui.     —    '-d  .9^ 
la  tierce  apposition, — À 
'  tribunal  elle'  doit  être  poi 
Quahd  V amenda  est  enci 

est  nécessaire,  paur  écarter! 
en  dernier  ressort 


243.  L'iinonciation  que  le  testa  te  tfr  et  .,^'  "  ^^^  necess 

les  témoiftl,  interpelÙs  de  signer,  oui  de-    ^  "»  jugemetit  ej _ , 

ctaré  U  ikire ,  équivaut  \  la  m»intion  de  ^"<^t  dans  lequel  on  n.'a  poïnl  étç  p 

leur  siifnalure.X,  C.  16  tév.  1814,  t.  16,  ^®  ««  |warvoirparj;ierçeoppo.itioiuj 

179.    '.     .                                    /  ges,  18  mai  1822,  t.  2  ae  1823,198 


tateur  a  signé,  et  qu'après  ayoi 
signer,  il  ne  l'a  pu, à  cause  d'une 
qui  lui  est  survemu*.  C.  C.  18  ju 
1. 18,  519  j  21  juil.  ISO^j-,  t.  7,  126. 

216.  Mais  l'énonciation  de  la  cause  qui 
l'a  empêché  de  signer  ou  de  toniptéier  sa 
signature  est  essentielle.  Toulousit,  5  avril 
:i821,  t.  23/273. 

{^47.  La  mention  que  le  testateur  ne 
ne  peut  écrire  ,  a  cause  de  sa  viie  faillie/ 
ou-dô  sa  maladie,  énonce  suffisamment  la 
cailse/quî  empêcHe  le  testateur  de  si^^ner. 
Coluiar,  1-  fév.  laiè,  f.  13,104}  Limages, 
4<lée.  1821",  t.  23,716. 

248.  La  dt^laralittu  que  le  testateur  nô 
peut  pu  4e  sait  signer  |>eulr,sans  inconvé- 
nie»t,' précéder  la  date  de  Agiote.  C.  C.18 
août  1817»  1. 19,835. 

249.  Cette  meulion  peut  même  être 


pourvoir  cpntjre  les  jugeinens  par  vo 
tfei*ce  opposil;ion.  C.  C  17  germ.aa^ 


germ. 


1,  105. 

5.  Celui  qui  a  acheté ,iie  l'hl^riti**/ 
parent  les  biens  d'unie, su cçe^sioa  eA 
i*eceval)le  à  attaquer  par  kierce  oppc 
le  jugtjuent  qui#reconnait  l'état  du 
tahjç  héritier ,  surtout  si  co'fygeiBej 
rien  prononcé  relativement  aux  v^ 
qui  ont  pu  être  fiâtes  par  rhéritier* 
mit.  Paris,  18  vent,  an  Jl,  t.  3,  3% 

6.  Un  jugement  rendu*fcontre  plusi 
cohéritiers  en  leur  propre  et  privé  d 
pour  raison  d'une  dette  de   l'héréditë< 
sentieltement  divisible,,n'est  pas  susoe^ 
ble  de  tiei-ce  opposition  de  la  part. 
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de  ces  ventesi,  qu'après  qu'il  a  ét(^  rétabli 
dans  l'ekerdce  de  ses  droits.  Ù.  C.  21 
fév.  1816, 1. 18,  167. 
.  17.  Des  Créancievs  peureut"  attaquer 
par  tierce,  opposition  des  jugemens  ren- 
dus contre  leur  débiteur  ,iors«ùe  ces  ju- 
gemens  leur  sont  préjudibiable^i  eu  ce 
procéder  çn  la  qualité  qu'elle      «ju'ih  les  privent  tfu  gage  sur  la  foi  du- 
ns  que  le  mary  soit  intervenu.  *    quel  ils  ont  contracté.  Paris,  27  mars  1824, 


n'y  ont  pas. été  parties,  et  aux- 
l'a  rienliiemandé.  G.  C.  12  janv. 
1*46. 

tari  n'a  point  droit  de  former 
»sition  au  jugement  rendu  con- 
te ,  lorsque  l'iBstancè  est  anté- 
lâariage,  eC  que  la  femme  a 


dLée.  1812;  1. 10,1046. 

rs  délenieur  n'ejit  point  rece- 

c|uer  par  la  tierce»  opposttion 

;    qui  a  prononcée  la  rescision 

e  faiie  à  son  cédaut.  Paris,  2B 

10  ,  t.  2,529. 

créanciers  hvpotbécairps  nepeu- 
qaer  pait  tierce  Opposition  un  ju- 
rendu  contradictoirement  avec 
liseur.  G.  C..12  fruct.  an  9,  t. 2, 
uin  ±&22  ,•  t.  1  de  1823, 459.  ' 
vaiit;l<t<tour.de  Rium^  ils  ont  ce* 
sque  le  jugement  est  la'  suite 
MfusioD  frauduleuse.  Riôm,  20  juin 
t.  l*ac  1823,  291.  . 
Lie  sous-acquéreur  jqdi  possède l'im- 
•»*'Teiidq^  peut  attaquer  par  tierce 
tjburl'aâEtétrendu  contre  le  premier 
èûr  atr  profit  dû  vendeur  origtnai* 
^iOaoût  4808,t.  ^,  473.^V.  le  n  8. 
fjn.  acquéreur  peut  former  tieroe 
lion   aux  ^ugemens  rendus  contre 


t.  2  de  1824,  377. 

18.  Il  en  est  de  même ,  à  plus  Ibrte  rai- 
son ,  lorsqu'il  y  a  eu  collusion'  de  la  part 
du  débiteur.  Nismes  .  14  avril  1812 ,  t. 
13 ,  355.  -         ' 

19.  Les  parensd'un  religieux  sont  rece- 
vables  à  attaquer  par  la  tierce  opposition 
l'arrêt  qui  a  (léclaré' s^  vœux  nuls.  C.  C. 
14marsl809,t.l0,  18V: 

20.  Les  jugemens  rendue  contre  le  pos- 
sesseur jouissant  do  'tous  tes 'droits  afla^ 
cbés  à  la  propriété  ont  Tautoriié^e  la 
cbose  jugée  contre  le  véritable  proprié- 
taire^ q^ui  ne  s'est  fait  connaître  qu^après 
la  déci:>ioa  du  procès  :  par  conséquent , 
celui-ci  ne  peut  les  attaquer  par  la*  voie 
de  la  tierce  opposition.  Pau,  14  juil.  1823 , 
t.  2  de  1824 ,76. 

21.  Les  jugemens  rendus  avecFétat, 
pendant  l'exêrcke  du  droit  djB  désbéren- 
ce,  ne  sont  pas  susceptibles" de  tierce  op-  ' 
position  cle  la  part  cfes  héritiers  qui  ré-. 

ndfeur  depuis  ta  vente,  si  ces  ju^C'    •clament  dans  les  trente  ans.  C..C>  5  avril 
peuvent  compromettre  ses  droits.      1815,1.17,233. 

22.  U»i  mandataire  h*f st  pas  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  un  àrrèt  dans 

•lequel  son  mandant  était'  aux  qualités  des 
parties.  C.  C.  1  déc.  1819,  t.  21 ,  686. 

23.  La  partie  qui  a  épuisé  la  voie.de 
l'appel  contre  un  jugement  ifo.  peut  y 
former  tierce  opposition.  C.C.  25  mars 
1823,  t.  3  de  1823,  449. 

24.  La  tierce  opposition  à  un  jugement 
en  dernier  ressort  profite  aux<autres  par- 
ties contre  lesquelles  le  jugement  a  été 

-rendu,,  si  l'objet  lest  indivisible.   C^C. 
ôtruct.  anlO;t.  2.624.         '  ^ 

<25.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jetiS  divisibles ,   la  tierce  opposition-  ne 

I)rofite  qu'à  la  partie  qui  est  admise  à 
'exercer.  C;  C.  22  gcrm.  an  6 , 1. 1 ,  256.    , 

26.  Ainsi  la  tierce  opposition  à  Un  ju>- 
gement  qui  prononce,  contre  des  liéri-^ 
liers  ,  une  condamnation  divisible ,  ne 
profite  qit-A  celui  qui  l'a  formée.  C.  C.# 

•12  janv.  1814,  t.  16,43.  •  [ 

27.  Un  fils,  surtout  lorsqu'il  est  dona- 
uii  créancier  chirographaire,  et  lors  taire  de  son  père-,  peut  attaqu^  par  la 
1  il  n'a  été  ni  entendu  ni   appelé.  **  tierce  opposition  un  jugemeirt  rendu  côn-   . 

jes  ,  46nov.  1821,  t.  3  de.  1823 ,  518.  '    tre  son  père,  et  qui  l'obligerait  à  recon- 
Les  créaociprs  d'un  failli  ,  fussent-       naître  pour  frcriî  légitime  et  pour  cohé- 
ritier un   entant  né  bors  mariage.  C,  C. 
9  mai  1821,  t,  23,352.  ,    * 

28.*  La  tierce  opposition  de  la  part  d'un 
cohéritier  à  un  jugcmdit  *lors  auquel  il 


21  janv.  1816,  t.  18,  167. 

Le  second  acquéreur  d'an  immeu- 

ut  attaqper  par  la  tierce  opposition 

•eiAe^t  rendu  depuis  la  vente  entre 

gpiei:  acquéreur  et  le  vendeur  origi- 

tct  qui  préjudicie  à  sçs  droits,  lors 

aa'il  a  .connu  l'instance  dans  la- 

:il  pouvait  intervenir,  et  que  la 

gfoiion  de  son  coiflrat  n'a  «u  lieu  * 

A(térietrrement  à  l'introduction  de 

^tance.  C.  C.  19  août  1818,  t.  20, 

* 

tJn  créancier  ne  peut  pas  attaquer 
ef^  opposition  un  arrêt  rendu  en- 
Q  debtteur  et  un  autre,  créancier,  * 
tuquel^-le  premier  jirétei)riait  faire 
'er  que  toutes  les-  obligations  qu'il 
>û.  souscrire  devaient  demeurer  sans 
Montpellier^ 9  Juin  1823,  t.  2  dé 

458.  ,     -,. 

TJn  créancier  hypothécaire  peut 
T  tierce!  opposition  à  uii  jugement 
rdonner  à  l'acquéfeur  de,  payer  son 


îl 


^me  cautions  ou  garans  des  ventes 

par  Jui,'ne  peuvent  attaquer  par  la 

i  opposition  les  jugemens  qui  h'au- 

t  et <5  rendus  contre  lui,  à  l'occasion 
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TIMBRE. 


ne  de  Paris,  le  tiers  détenteur  d'un 
meuble  hypotbëtiyë  à  une.  renie 
tuée  devait  personiielleaient  le$ 
ges  de  cette' rente,  échus  depuis  l&j 
méncemeiit  <le  sa  iouissance.  C|.i 


n'a  pas  été:  appelé  ne  peut  pas ,  en  ma* 
tière  divisible ,  pro&ter  ou  nuire  aux  co- 
i^éritiers  avec  *  lesquels  ce  jugement  a  été 
rendu.  C.  C.  22  germ.  an  6 ,  1. 1  ^  256. 

29.  La  partie  condamnée,  contse  la- 
quelle^lé  jugement  a  acquis  force  dechose   '  f'end.  an  11 ,  t.Sy  54. 
jugée,  njB  proâte  pas  de  la  tierce  opposi-  •      2.  L'exceptiq|i  apportée,  en  fa 
tien.  Ainsi ,  celui  qui ,  par  un  jugement     **  ....    » 
passé  «n  force  de  coose  ]ugée ,  a  éié  con- 
dampi^  à  payer  les  arrérages  d'une  rente, 
ne  |)eut'pas  ^tre  afiPranclii  de  cette  obti< 
gation/li  cejogement  est  réformé  sur  la 
tierce  opposition  de  Tun  des  codétenteurs 
des  bieuï  grevés  de  cette  rente.  C.  C.  3 
juil.  1810,  t.  11,655. 

30.  Les  mineurs  ne  peuvent  passepour- 
'n>ir  par  tierce  opposition  contre  les  jtige- 
mens  dans  -  lesquels  iU  ont  été  représen- 
tés par  leur  tiftêur.  C  C.  23  brum.  an  ô, 
1. 1,158. 
,  31;Xa  tierce  opposition  contre  on  ju- 


gement doit  être  portée  au  tribunal  qui 
Va  rendu ,  et  non  devant  la  coiir  qui  l'a 


tiers  possesseur ,  par  la  loi  dn  3 
4,  à  rabrogatiexi  de  Teffet  rétroact 
la  loi  du  17  niy.  Àû  2,  peut  être  in^ 
par  un  donataire  universel  de  l'i 
en  f9reur4uquel  cette  dernière 
disposé  rétroactrvement«    CC2i 
aalO,  t.  2,150- 

.  TIERS  vosftf^stfur.  Le  litre  de  ti« 
sesseurdoit  s'appliquer  à  celui  qui,; 
la  loi  du  17  niv.,  an  2  ,  avait  acqiit 
droits  successifs,  alors  même  que  li 
de  ces  droits  n'avait  pas  été  suivie < 
possession  réelle  où  de*fait.<^«  Cl] 
an»,  t.  1,391. 


TIMBRE.  1.  Xes  afficher  oii  plad 

pourl 


dont  l'apposition  est  ordonnée 
noncer  la  vente  en  justice  des  biens | 
meubles  sont  as^jettîs  au  timbre  (k^ 


confirmé.  Bruxelles,  9  avril  IbOB,  t;  9, 
229."* 

32.' L'amende  n'est  pas  encourue  lors- 
que la  tierce  opposition  a  été  rejet  ce  «par 

incompétence.Brnxclles,  9  avril  1808 ,  t.     2 avril  1818,  t.*. 20, 2S±. 
9,229.- >    /  .....    2.  L'huissier  qi^i  dresse  le  proç^i 


mension  prescrit  par  l'art.  ^,n.li| 
3,  de  la   loi  du    10  broni^an«7.  CJ 


33.  Un  indfvidu  n'cst'poiot  passible  de  bâl  de  ceaalilcbes  ou  placards  iinpi^ 
l'amende  prononcée  par  l'art.  479  du  cod,  fiyur  du  papier  au  timbre  djB  5  étde  lOoi 
de  proc-,  pour  avoir  formé  une  tierce op-  .  commet  une  contravention  qui  leijj 
positioQ,à  un  jugement  qu'il  ignorait  pé<     passible  d'une  amende,  Ibid, 


rimé  par  défaut  d'exécution.  P^ris, 
janv.  18110  , 1. 11 ,  100. 


26 


3.  L'affîche  d'un  jugp/neut  est  soui 


TIERS 
mier  que 


au  droit  dii  timbre  ,  lorsqu'elle 


H 


S  coutumier,  i.  Le  tiers  cou  tu-,  /|ue  sur  la  poursuit  e.et  dans  l'intérêt  pj 

,  ic  les  enfans  d'un  émigré  nor-  ticulier  de  celui  qui  a  obtenu  le  i^igeaKi 

raandônt  recueilli,  par  suite  de  Tcmi-  C.  C.  16  juil.  1811,  t*  12  ,  ^,57.        \ 

gratioh  de  leur  père ,  et  dont  ils  ont  été  4*  Le  signataire  d'un  biltel  decQzopnd 

envoyés  en  possession  par  des  actes  ad  mi-  écrit  sur  papier  non  timbré  doit  seulsi 

nistratifs,  d»it  être,  partagé  avec  les  en-  porter  l'amende. ,  sans  qu'on  puisse  li< 

fans  nés  d^m  second  mariage  contracté  viser  entre  lui ekl'indivic lu  an  pcofitij 

par  le  père  émigré ,  postérieurement  à  son  quel  l'efifet  à  été  souscrit.  G.  C.  ô  oc^ll 

amnistie,  lors  même  que  ces  enfans  ne  t.  11,  882. 

sont  nés  que   depuis  la  publication  des.  5..Lorsqu'nn^z7/e/c^  ronirotf/reestfl 

loi^  qui  ont  aboli   le  ticr»  coutuiniçr ,  et  scrit  sur  un  papier  qui  n'est  pas^u  tiii| 

que  l'émigré  amnistié  n'est  décédé  oue  propoi^onnel,i'aiQende  doit^r&per$ 

sou«  l'empire  du  code  civil.  C.  C.  9  iev.     "  * ~"  "^ —  '' — '«^- ^- 

1819,  t.  21, 121. 

2.  L'espèc(;  de  légitime  que  la  coutume 
de  Normandie  accordait  aux  enfans,  sous 

la  dénomination  de  tiers  coutumief;  a  été  *  nant  de  l'él  ranger  est  passible  dePaai 

abolieparlak)idul7niv.an2.C.  G.  29  

%més.  an  12,  t.  4,  617.  * 

3.  $ile  ne  peut  plus  être   réclamée, 
dans  les  successions  ouvertes  depuis  la 

publication  de  cette  loi ,  par  les  enfan)  ,-    . 

nés  de  mariages  contracté»aHtérieurem'eut.M-  n'avait  été  fait  qu'en  blanc  avant  letl 

C.  C.  29  pies,  an  12 ,  t.  4 ,  617:  -bn*;.  C.  C.  2  brum,  an  10  ,  t.  2 ,  160. ! 

TIERS  consoiidé.  Les  inscriptions  du  ,8.  L'amende  encourue  à  l'occasion H'o 

tiers  consolidé  ne  peuvent  pas  être  re-  quittance   écrite  sur  papier  libre,«lQi 

gardées'  comme  effets  de  commerce.  Pa«i^  qu'elle  aurait  dû  être  faite  sur  papifr  ù 

ris,  21  juin  1806,  t.7,  .366.  '        •           .  bré,  est  à  ïâ  charge  du  débiteur.  CC 

TIERS  déîehHur,   1.  Soqs   la  coûta-  août  1809  , 1. 10 ,  688.    , 


^  non  pas  seulement  sur  l'exQ^ant  h 
somme^  inaiséursie montant  tj^^al  daî 
let.  c;  Ç.  24  thern^.  an  6 ,  1. 1 ,  Î70.' 

6.  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce^ 

assible  deraai 
de  ëncou1f*be'  à  raison 'de  l'eiidosseca 
qui  en  a  été  fait  à  son  profit,  en  Fra|p 
aVant  que  le-  billet  fût  timbré.  C.  C: 
juil.  1806,1.  7,449.  , 

7. 11  en  serait  autrement  si  l'endosseirf 


TRANSACTION.  449 

HDrtenr  d'une  lettre  de  change  ou  *  dans  quelgues  provinces  l'usage  local  con- 
sacrait en  laveur  des  propriëtaircs,  moyen- 
nant îndcmnitd,  a  cesse  d'exister  depuis 
le  code  civil.  C.  C.  21  avril  1813,  1. 14, 


«le  commerce  écrit  sur  papier 

>é   doit ,.  bien  ^o'il  ne  soit  pas 

^e  la  contravention,  payer  la-> 


urue,  avapt  d^éti^e  admis  à 
strer  le  protêt.  G.  C.  5  juin 
,  454. 
uscripteur  d'un  efifet  nëgocia- 


456. 


2.  L'acguéreur  du  droit  de  tourber  un 

pré  peut ,  de  sou  chef,  réclamer  <lu  proprié-< 

taire  voisin  un  passage  pour  l'extraction 

t  -snr  papier   non  timbré,  est    'des  tourbes,  lorsqu'il  est  cons{4nt  que  ce 

de  ramcnde  quoiqu'il  n'ait   en-     pré  est  enclavé  de  toutes  paris.  Amiens , 

jiDCun  usage  de  ce  billet,  si  d'ail-     25  mai  1813  ,  t.  14 ,  602. 

découverte  a  été  l'effet  du  .hasard  ,         TRAITE  dfé?5  Tzoïr^.l.  En  quelque  lieu 

f"\    fruit  d'aucun  moyen  insidiep]!^     qu'un  navire  français^  ait  été  employé  à 
par  la  régie.  G.  G.  i  juil.  1811,     la  traite  des  nègres,  la  confiscatiou  doit 
KS5.  en  être  prononcée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 

hipposition  de  placards  non  tim-     eu  saisie ,  et  qu'il  ne  soit  pas  sous  la  main 


pob^ant  une  vente  en  justice  ne  fait 
iîcourir  une  amende  à  l'avoué  ni 
Rte  poursuivante ,  lorsau'ils  peu- 
^Ter  que  les  aifîches  qu^ils  ont  fait 
i  étaient  timbrées.  G.  G.  28  [mai 
L  18  ,  472. 

I  n'y  a  pas  Heu  à  l'amende,  comme 
liiployé  un  papier  timbré  qui  avait 
hn ,  parce  qu'un  exploit  qui  devait 
bifié  par  un  huissier  dont  û  portait 
Ericule  l'a  été  par  un  autre  ,  qui 
|»cette  immatricule,  pour  y  substi- 
tienne.  G.  G.  11  juil.l8l5, 1. 17/ 

•  • 

Lies  obligations  pour  simple  prêt , 
sociables  et  souscrites  même  par  des 
liers  étrangers  au  commerce ,  doi- 
i^e  faites  sur  papier  dn  timbre  pro- 
teel. G.  G.  1  mai  1809,  1. 10.336. 
'jB  récépissé  délivré  par  le  secrétaire 
ikamforedes  notaires,  du  dépôt  des 
kde  contrats  de  mariage  entre  époux 
^cans ,  doit  être  sur  du  papier  tim- 
jliné  aux  expéditions.  G.  G.  16fév. 
t2  ae  1524, 185. 
^  mentî-w,  dans  un  exploit  d'assi- 
i*y  q-ue  le  titre  de  la  créance  a  été 
a  les  yeux  du  débiteur,  autorise 
pear  de  l'enregistrement  à  requé- 
libition  de  ce  titre,  et  à  dresser  pro- 
bal  constatant  qu'il  est  fait  sur  pa- 
Bon  timbré.  G.  G.  ISjanv.  1825, t. 
as  ,  193. 

jes  procésverbaux  pour  contraven- 
iz.  lois  sur  le  timbre  ne  sont  pas 
Hir  défaut  d'affirmation.  G.  G.  21 
m  10,  t.  2,379. 

fB  éTécheile,  1.  Le  tour  de  l'échelle 

ttittie  pas  un  droit  de  propriété  du 

sur  lequel  il  s'exerce.  Paris,  6  août 

u  11 ,  757, 

n'empêche  pas  le  voisin  de  porter 
^  sur  la  limite  de  son  héritage. 
teoàtlBlO,  1. 11,757. 

IRBE.  1.  Le  droit  de  faire  sécher 
Hirbe  sur  le  prc;  du  voiçin,  que 


dr  la  justice.  C.  G.  23  mai  1823 ,  t.  3  de 
1823 ,  339. 

2.  La  disposition  de  la  loi  du  15  avril 
1818  portant  que  le  capitaine  français  de 
tout  bâtiment  qui  aura  servi  à  la  Iraile 
des  noirs  sera  interdit  est  applicable  à 
tous  ceux  qui ,  de  quelque  manière  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  avaient  le 
commandement  du  navire  qui  a  faitcfttc 
traite.  G.  G.  15  tév.  ^822  ,  29  mars  1822. 
t.  24,  190 et  192. 

3.  C'est  aftix  tribunaux  correctionnels  , 
et  non  aux  juges  de  paix,  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contraventions  aux  luis 
prohibitives  de  la  traite  des  noirs.  G.  G. 
22  mars  i822,  t.  24,  192. 

4.  On  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  d'un  arrêt  rendu,  en  matière 
de  traite  des  noirs,  par  le  conseil  de  révi- 
sion de  l'île  Bourbon,  postérieurement  à 
l'ordonnance  royale  du  22oct.  1823,  mais 
avant  sa  publication  dans  ^ette  Ile.  G.  G« 
2  déc.  1824 ,  t.  2  de  1825 ,  520.     . 

TRANSACTION.  1.  Une  transaction  ne 
peut  être  attaquée  par  l'une  des  parties 
sur  le  fondement  de  pièces  nouvellement 
recouvrées ,  si  ces  pièces  n'ont  pas  été  re- 
tenues ni  détournées  par  l'autre  partie. 
G.  G.  Igerm.  an  10,  t.  2  ,  351. 

2.  On  n'est  pas  recevable,  en  vertu  de 
l'art.  2054  ducod.  civ.,  à  attaquer,  com- 
me n'ayant  poiut  statué  sur  une  nullité  , 
une  transaction  que  l'on  a  exécutée  vo- 
lontairement. G.  G.  23  juin  1813  ,  1. 15, 
100. 

3.  Les  tribunaux  ne  peu  vent  pas  annu- 
ler, comme  étant  sans  cause ,  la  transac- 
tion Iibiiemt*Dt  consentie  avant  la  lot  du 
2  prair.'^an  7,  sur  une  demande  en  resci- 
sion, pour  lésion, d'une  vente  de  biens 
nationaux,  en  donnant  pour  seul  motif 
que  cette  loi  a  déclaré  celle  du  19  flor.  an 
6,  qui  permet  d'attaquer,  pour  cause  de 
-lésion ,  la  vente  faite  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie ,  non  applicable  aux  ven- 
tes de  biens  nationaux.  G.  C.  10  prair. 
aal2,  t.  5,537. 


aq 
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TRANSPORT. 


4.  Une  transaction  sur  un  procès  rela- 
tif à  une  question  douteuse ,  et  qui  de- 
puis a  ëtë  décidée  par  une  loi  formelle , 
doit  continuer  d'être  exécutée  entre  les 
parties.  C.  C.  IB  mes.  an  10,  t.  2,  511. 

5.  La  transaction  sur  un  procès  jugé 
en  dernier  ressort  est  yalable ,  si ,  lors- 
qu'elle a  été  faite,  le  jugement  était  en- 
core sujet  au  recours  en  cassation.  C.  C. 
16  prair.  an  13,  t.  6 ,  258.^ 

6.  En  matière  commerciale,  la  .preuve 
par  témoins  peut  être  admise  contre  une 
transaction  eu  faveur  de  run*e  des  parties 
qui  soutient  la  cause  de  cette  transaction 
simulée  et  illicite.  G.  G.  4  janv.  18Q8,  t. 
9,  3. 

7.  On  a  pu ,  pour  éviter  un  procès ,  va- 
lablement transiger  sur  la  question  de 
savoir  si  une  rente  était  originairement 
féodale  ou  purement  foncière.  G.  G.  5 
juil.  1810, 1. 11,661. 

8.  Une  transaction  n'est  pas  nulle  par 
'  cela  seul  que  l'une  des  parties  a  contracté 

sous  une  condition  suspensive ,  telle  que  fa 
ratification  d'un  supérieur,  tandis  que 
l'autre  s'est  engagée  purement  et  simple- 
ment. G.  G.  26  juin  IQll ,  1. 12,  505. 
'  9.  il  est  valable  l'acte  par  lequel  on  a 
transigé  sur  la  confiscation  et  l'amende 
encourues  relativement  à  la  perception 
d'un  droit  postérieurement  anoli.  G.  G. 
26  juin  1811, 1. 12,505. 

10.  On  peut  transiger  valablement  sur 
un  droit  certain,  et  la  transaction  h'est 
pas  nulle,  comme  faite  sans  cause,  ou 
sur  une  fausse  cause.  G.  G.  22  juil.  1811 , 
1. 12,  586. 

•  TRANSGRIPTION.  1.  La  simple  pu- 
blication du  code  civil  n'a  pas  dispensé 
1h9  acquéreurs  d'immeubles  vendus  sous 
l'empire  de  lu  loi  du  11  brum.  an  7  de 
faire  transcrire  leur  contrat,  pour  pur- 
.  {Ter  les  bypotbéques  établies  leg;alement 
avant  leur  acquisition,  mais  inscrites  seu- 
lement après  la  publication  de  ce  code.  G. 
G.  9  fév.  1818 ,  t.  20 ,  98. 

2.  Avant  la  publication  du  code  de 
procédure,  dont  l'art.  834  déroge  aux 
dispositions  du  code  civil ,  la  transcription 
des  contrats  de  vente ,  et  les  iuscriplionii 
des  titres  de  créance,  ne  pouvaient  pas 
fUre  faites  utilement,  lorsque  l'immeuble 
était  sorti  des  mains  du  débiteur.  G.  G. 
12  juil.  1824,  t.  1  de  1825, 101. 

3.  La  transcription  pour  latonserva- 
tion  du  privilège  doit,  comme  les  inscrip- 
tions hypothécaires ,  avoir  lieu ,  à  peine 
de  nullité,  avant  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite  du  débiteur,  même  dans 
le  cas  où  le  titre  quk conférait  le  privilège 
ou  l'hypothèque  daterait •  d'une  époque 
bien  antérieure  à  ces  dix  jours.  G.  G.  i2 
juil.  1824,  t.  1  de  1825, 101, 


.    4.  On  peut  faire  transcrire  oi 
dé  vente  sous  seing  privé,  qu" 
reconnu  préalablement  en  just 
vaut' notaire.  C.  G.  23  mes.a«'1 
547  5  27  niv.  an  12,  t.  4 ,  235. 

5.  La  transcription  de  la 
chit  l'acquéreur  de  toutes  les 
inscrites,  quand  même  il  les 
nues  avant  la  transcription.  G.^ 
1808,  t.  9,602. 

6.  La  transcription  du 
reur  purge  le  privilège  non  ii 
précèdent  vendeur,  quoique  k] 
acquéreur  n'ait  pas  transcrit;' 
fite  à  ce  premier  acqciéreur  etàr 
ciers  inscrits.  Paris ,  16  mars  18 
234  ;  G.  G.  13  déc.  1813 ,  t.  15,i 
mai  1807,  t.  8,  383. 

7.  lâ  transcription  &ite  pari 
•  reur  ne  conserve  pas  le  pHi 

précédens  vendeurs  qui  n'ont  i 
scrire  leurs  contrats.  C.  C.  1^ 
t.  30, 19.  . 

8.  Sous  l'empire  de  la  loi  da 
an  7,  un  acte  de  vente  non 
vait  être  opposé  à  un  autre  adej 
du  même  objet,  transcrit ,  maisi 
C.  17  prair.  an  13 ,  t.  6 ,  240.  < 

9.  Entce  deuxacquéreur»du  i 
plaidant  l'un  contre  l'autre  ao 
m  préférence  est  due  à  celui 
d'acquisition  a  été  ,  sous  la 
bruin.  an  7,  transcrit  le  premii 
le  titre  de  l'autre  soit  antérieure 
et  que ,  de  plus ,  il  ait  la 
G.  23  mes.  an  10,  t.  2 ,  54 

10.  Sous  l'empire  de  la  loi  dai 
an  7,  la  préférence  entre  deuxac 
dont  chacun  avait  fait  transcrii 
glait  par|la  date  de  la  transcri} 
celle  de  lapossiession.  Nismes,  21j 
11,  t.  3,387. 

11.  La  transcription,  sans 
d'office,  d'un  contrat  de  ventes 
pnme  point  de  prix  déterminé,] 
pas  pour  conserver  le  privil^^ 
deur  contre  un  s€H»nd  acquéreur, 
les ,  17  mars  1806 ,  t.  7, 169. 

12.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
an  7,  la  transcription  a  .purgé  ' 
foncières  non  inscrites,  même  ' 
stituées  sous  le  titre  de 
luelles.  Nismes ,  2  vent,  an  12, 

f  RANSPORT.l.  L'autorisatioÉ^ 
à  un  débiteur  de  payer  à  un  tienj 
partie  de  la  somme  due  ne 
un  transport  translatif  de  proj 

Ainsi  la  notification  qui  est 
te  autorisation  ne  saisit  pascedû^ 
duquel  elle  a  été  donnée ,  et  le| 
peut  être  valablement  fiiit  au  o 
malgré  la  défense  expresse  cooto 
éRanl  dans  l'acte  de  notification* 
11  mars  1815, 1. 17,  480. 


TRIAGE. 


/jfîr 


des  copropriétaires  d'un  objet  •  l'autoritd  <f6  la  chose  îucëe.  C  C  16  înil 

constituant   un  hypothèque     1816 ,  t.  18,  59*J.  •*«]"••. 

son  fcréancier ,  lui  a  trans-        10.  Le  ccssionnaire  d'une  créance  n'est 

oae  temps  sa  part  éventuelle     saisi ,  à  l'éganl  des  créanciers  du  celant 

de  la  vente,  pour  le  cas  où     même  postérieurs k  la  cession   que  par  la 

^rài  t  pas  adjudicataire  ,  ce  .  signification  de  T:ette  cession  au  débiteur 

valable,  et  la  signification     ou  par  l'acceptation  de  ce   dernier  par 

Ite  aux  autres  jjropriétaires,     acte  authentique.  C.  C,  2  mars  1814    t. 

lt)|  JiW» 

11.  La  transcription  de  l'acte  de  cession 
au  bureau  des  hypothèques  et  les  paie- 
mens  faits  par  le  débiteur  au  cessionnaire 
ne  peuvent  pas  équivaloir  à  la  significa- 
tion ou  a  I  acceptation  voulues  par  l'art 
1690  du  cod.  civ.  C.  C.  2  mars  J814  * 
t.  16  ,  211.  ' 

12.  Un. transport  ne  saisit  qu'autant 
quil  n'existe  entre  les  mains  du  débi- 
teur aucune  saisie-arrét  antérieure  à  sa 
signification.  Paris,  15  jany.  1814, 1. 16, 

01. 

13.  Lorsqu'il  existe  une  ou  plusieurs 
saisies-arréls  au  moment  de  la  significa- 
tion du  transport,  celte.signification  ne 
donne  au  cessionnaire  quç  le  droit  de 
venir  à  contribution  avec  les  saisissant? 


tatioiS,  entraîne  la  saisine  im- 
r cessionnaire.  Paris,  16  avril 

tote  de  droits  incorporels  est 
lépendamment  de  la  remise  des 
^  remise  ne  fût- elle  pas  faite 

Ipoque  convenue.  G.  C.  20 

>,  l.  2,  650. 

rente  est  paiement  parfaite, 

soit  énoncé  qu'à  l'époque  de 

~  titres,  il  sera  fait  un  rélc- 

drotts  incorporels  vendus 

leuble  dont  ils  dépendaient^ 

ici.  an  10,  t.  2,650. 

>it  ^e  préférence  accortié  au 
ur  le  paiement  de  son  prix  est 

•t  par  voie  de  transport.  Pa- 
18l5,t.l'7,  334. 


»nnaire  d'une  obligation  tans     Paris ,  28  mars  1820 ,  t.  22 ,  290. 

rx  :a  *»nr»tiii  I0  ttiVo  Lr.,.»  ^o  i«         Voy.  Ics  méfflcs  questious',  t.  24, 394. 

14.  Le  transport  d'une  créance  noii- 
fié  seulement  depuis  la  faillite  du  cédant 

?/^^i!?*  valable,  Paris,  13  déc.  1814,  t. 
lo,  767. 

15.  Lorsque  le  crssionnaire  d*une  créan- 
ce a  trouvé,  lors  de  la  signification  d» 
transport,  des  x)ppoéitions  faites  sur  son 
cédant ,  il  ne  peut  pas   exercer  de  côn- 

qn'y  a  reçu  sa  pleine  .exécu-  traintes  contre  le  débiteur  cédé    avant  le 

,7  janv.  1807 ,  t.  8 ,  11,,  jugement  des  oppositions.  Paris'  2  veat 

vs'méme  que  c'est  un  débiteur  an  11 ,  t.  3,  270. 

idu  cessionnaire  d'une  créance  16.  Mais  il  peutfaire  tous  les  actes  côn- 

pTopre  créancier ,  la  signifies-  servatoires  contre  le  débiteur  cédé  Pa- 

.^ *  ^-..  *...: 1 .__.  rij  ^  2  vent,  an  11 ,  t.  3  ,  270.. 


en  a  connu  le  vice  lors  de  la 

passible  de  l'exception  du  dé« 

ise,  ouverte  à   l'obligé  contre 

[C.  C.  18  juil.1808,  t.  9,429. 

sport  accepté,  non  par  le 

y  mais  par  un   tiers ,   sans 

de  pouvoirs  qui  l'y  autori- 


\  se  porter  fort  pour  celui  au  transport,  des  joppoàit 

il  agit,  est  valable  lorsau'il  cédant ,  il  ne  peut  pa 

tn'il  a  reçu  sa  pleine  exécu-  traintes  contre  le  débil 

T    : Aurvr     m.    t\     rtfi  : »    i. 


inspor^est  toujours  nécessaire'^ 

"1  tiers,  pour  opérer  la  saisine, 

la  compensation  jusqu'à  coh- 

îs  dettes.  Paris  ,  28  fév.  1825, 

15  ,  537. 
^  lifîcation  d'un  transport  à  un 
|ui  réside  en  pays  étranger  ne 
Ire  faite  au  parquet  du  procu  ^ 
Î.Paris,  28fév.  1825,t.  3  de 

signiâcation  nulle  d'un  f  rans* 

hit  pas  le  nouveau  créancier  à 

tiers.  C.  G.  3  prair.  an  9,  t.  2, 

ïssionnaire  d'une  rente  qui  lui 
portée  par  l'état  n'est  saisi ,  à 
tiers,  mie  par  la  signification 
rt^au  débiteur:  ainsi  le  cédant 
i&  le  transport ,  mais  avant  la 
i,  procéder  en  justice  avec  le 
sur  la  propriété   même  de  la 
et  le  jugement  rendu  en  faveur 
emier  a,  contre  le  cessionnaire, 

29. 


TRESOR.  1.  Dans  le  sens  de  l'arf,  Tiç^ 
du  cod.  CIT.,  l'ouvrier 'salarié  qui  en 
démolissant  un  bâtiment  sous  les  yeux 
du  propiétaire  du  fonds,  y  trouve  uutré^ 
sor,  doit  en  avoir  la  moitié.  Bruxelles , 
15  mars  1810  ,  t.  11 ,  245. 

2.  De  riches  tombeaux  enfouis  dans  un 
champ,  et  dans  lesquels  étaient  enfer- 
mées des  pièces  d'or,  ne  sont  pas  untrésor 
dont  la  propriété  appartienne  à  celui  qui 
les  trouve  dans  le*fotfds  d'autrur.  Bor- 
deaux ,  6  août  1806,  t.  7,  455. 

TRIAGE,  f.  La   loi  du  10  juin  1793 
na  pas  abrogé  celle  du  28  août  4792, 
portant    révocation   de  tous   Irs  'triages 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  1669     C 
C.  9  mars  4809,  t.  10,  186. 

2.  La  révocal  ion  des  triages  frappe 
non  seulement  sur  les  bois  ,  mais  encore 
sur  tous  les  biens  communaux  imlistinc- 
tement  où  le  triage  é»ait  exercé.  C.  C.  9 
mars  1809 , 1. 10 ,  186. 
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3.  L'ëdit  du  mois  d'ayril  1667  n'avait 
annulé  que  \ts  triages  faits  depuis  l'an- 
née 1637,  et  avait  maintenu  œux  anté- 
rieurs. —  Dans  tous  les  cas  ,  la  loi  du  2 
août  1792  a  levé  tous  les  doutes  en  ne 
déclarant  révoqués  que  les  triages  posté- 
rieurs à  1669.  C.  ;C.  22  bruin.  an  1 ,  t. 
5,  81. 

4.  Le  triage  prouve,  indépendamment 
de  tout  autre  titre  ,  l'ancienne  possession 
de  la  commune,  relativement  aux  biens 
sur  lesquels  il  a  eu  lieu.  C«  G.  9  mars 
1809,  1. 10,186. 

5.  Le  délai  de  cinq  ans  pendant  lequel, 
suivant  la  loi  du  28  août  1792 ,  les  cOm« 
munes  devaient  revendiquer  leurs  biens 
aliénés  à  titre  de  triage,  n'a  pafS  couru 
contre  elles ,  à'  défaut  de  pourauites  régu- 
lières ,  tant  qu'elles  ont  été  en  possession 
paisible  et  publique.  C.  G.  20  août  1822, 
t.  3  de  1823,  87. 

TRIBUNAL.  1.  Une  section  d'un  tri- 
bunal ne  peut,  lorsqu'il  s'y  trouve  un 
nombre  suffisant  de  juges,  appeler  au  ju- 
gement d'une  affaire  dont  elle  est  saisie 
des  juges  pris  dans  une  autre  section.  G.G. 
18  germ.  an  11 ,  t.  3 ,  378. 

2.  La  nullité  qui  résulterait  de  cet  ap- 
pel pourrait  être  proposée  devant  la  cour 
de  cassation,  lors  même  que  lors  du  ju- 
gement les  parties  n'auraient  pas  réclamé 
contre  la  présence  du  trop  grand  nombre 
de  juges.  G.G.  18 germ.  an  11 ,  t.  3,  378. 

3.  Un  notaire  qui  est  en  même  temps 
gradué  peut,  à  ce  dernier  titre,  être  ap- 

Selé  pour  compléter  un  tribunal  ou  vi- 
er  un  partage,  en  cas  d'empêchement 
des  juges  suppléans ,  avocats  et  gradués 
plus  a^nciens.  G.G.  3  janv.  iQ22,t.  24,3; 
Douai,  8  janv.  1816,  t.  18, 13. 

4.  Les  avocats  et  avoués  appelés  pour 
compléter  un  tribunal  doivent  prêter 
serment ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens 
auxquels  ils  auraient  concouru*  Golmar, 
13  vent,  an  13,  t.  5,436. 

5.  Lorsque  les  juges  appellent  un  avoué 
pour  compléter  un  tribunal,  le  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  Caire  raentfdn 
que  cet  avoué  a  prêté  serment.  Golmar, 
21  avril  1813  ,|t.  14 ,  457. 

6.  Un  tribunal  ne  peut  juger  réguliè- 
rement lorsque  le  nombre  ae  ses  juges  est 
infrieur  à  celui  des  hommes  de  loi  appe- 
lés a>mme  suppléans.  G.  G.  30  oct.  1811, 
1. 12 ,  831. 

7.  Mais  il  peut  statuer  lorsqu'il  est  com- 
posé d'un  juge  titulaire,  d'un  juge  sup- 
pléant et  d'un  avocat.  G.  G.  21  déc.  1820, 
.t.  22,  894. 

8.  Lorsqu'un  tribunal  est  complet ,  un 
juge  suppléant  ne  peut  prendre  part  à  la 
délibération ,  lors  même  que  les  parties  ne 
le  récuseraient  pas.  G.  G.  18  nov.  1811 , 
t.  12,876. 


AUX. 

'  9.  Les  juges  et  suppléans  d'anl 
empêchés  ou  abseos  ne  peuvent 
remplacés  en  majorité  par  des  ' 
de  loi.  G.  G.  26  vend,  an  14,  t.  6^ 
10.  Les  tribunaux  divisés  en  i 
peuvent  juger  eertainés  affaim 
lions  réunies,  «urtoat  si  c'est  e 
tion  d'un  règlement  préc^ient, 
approuvé  par  le  gourernement. 
brum.  an  11 ,  t.  5,  91. 

TRIBUNAL  correcdonneL  l.i 
parution  volontaire  et  spontanéet 
des  parties   peut   valablement 
tribunaux  correctionnels,  lorsq 
naissance  du  fait  qui  leur  est 
trouve  d'ailleurs  placée  dans  k 
butions.  G.  Q  18  avril  1822,  t. 

2.  La'  citation  donnée  par  la  ^ 
vile  devant  un  tribunal  oe  polices 
tionnelle  pour  un  délit  de  si  ooi 
le  saisit  de  l'action   publiqoe, 

Î[u'il  doit  appliquer  la  peine, enc 
e  ministère  puolic  u*j  ait  point 
G.  C.  27  juin  1811 ,  t.  12,  512. 

3.  Lei  tribunaux  correctionnelsi 
connaître  des  simples  contra?c 
police,  quand  le  renvoi  n'est  dei 
personne,  et,  dans  ce  cas,  leji 
est  souverain.  G.G.  16  aoûtl81i,l 
676. 

4.  Lorsqu'un  individu  traduit 
un  tribunal  correctionnel  commetj 
l'enceinte  etnendant  la  durée 
dience ,  un  délit  de  la  compéi 
tribunal ,  il  suffît  qu'il  soit  oonst 
le  jugement  de  condamnàtioa 
l'instant  même,  sans  qu'il  soitbf 
dresser  procès  verbal  séparé.  C  C. 
1817,  t.  19,  339. 

5.  Dans  les  matières  de  police 
et  correctionnelle,  les  tribimaux 
prédateurs  et  j  ujges  des  faits ,  en 
que  leur  déclaration  sur  l'in 
la  culpabilité  des  prévenus  ne 
soumise  à  la  censure  de  la  cour  de 
tion.  C.  G.  28  oct.  1814, 1. 16,682.' 

6.  Les  tribunaux  correctionnels  d 
juger  les  faits  qui  leur  sont^omis 
soireraent  à  un  délit  de  leur  compeM 
lorsque  ces  faits  peuvent  être  appd 
par  des  expertises  et  autres  moyens él 
gers  à  une  interprétation  d'actes.  C' 
nov.  1810,  t.  11 ,  909.  | 

7.  Un  tribunaU  correctionnel  péri 
tuer  sur  une  question  civile,eB  Is  j 
dérant  comme  une  suite  naturelle  d| 
lit ,  lorsque  surtout  aucune  dés  partit 
demande  le  renvoi  à  fins  civiles.  C*\ 
therra.  an  13,  t.  6,  346. 

8.  Un  tribunal  correctionnel  esti 
pètent  pour  prononcer  sur  une  pi 

3ui  a  pour  objet  principal ,  dans  l'iil 
u  plaignant,  la  représentation deil 
déposés,  mais  qui  porte  en  mivDA  t 
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its  con&tirutifs  criin  délit.  C.  C. 
an  13,  t.  6,346. 
tribunal  correctionnel  est  coni- 
oor  rpnnaîlre  des  imputations 
près  dirigées  contre  un  témoin  à 
lA  tlëposition  devant  un  tribunal 
|rce.  C.  C.  6  nov.  1823,  t,  2  de 

•«  tribuDAiix  correctionnels  ou 
.ne  peuvent  pas,  incidemment 
aes  portées  devant  eux,  connaf- 
*niiiandes  formées  réconveiition- 
par  les  prévenus  contre  les 
ignan tes,  lorsque  le  fait  qiii  en 
Jie  constitue  pis  un  délit.  C.C. 
kan  12,  t.  4,.662 

mAJL  jcriminel,  *,  L'art.  252  du 
itr-  crim.  et  l'art.  16  du  décret 
fHX  1010  ^'ont  pas  abrogé  Tart.  3 
fn  25  Êrum.  an  8 ,  qui  autorisait 
ion  «îc  juges  suppicans  aux  tri  - 
Swminels.  C.  C.  27 juil.  1820,  t. 

irîbtinaux  criminels  ni  correc- 
^  peuvent  pas  préjuger  une  ac- 
iénidépendante  de  celle  introduite 
Me^  ,  <'t  prononcer  des  couda mna- 
^stfquence.  C.  C.  22  uiy.an  12, 

■ 

[JN  AT^  dej)oliçe,  1.  Avant  le  code 
rtion  criminelle,  les  tribunaux  de 
{pouvaient  pas  connaître  des  iléiits 
les  <riJuie  amende  dont  le  maxi- 
teède  la  valeur  de  trois  iournéesr 
|l.  C.  C.  27  fév.  1806,  t.  7,  130. 
iuge  de  paix  pouvait  être  repré- 
iribunal  de  simple  police  par  son 
II,  bien  qu'il  y  eût  dans  la  même 
mntre  juge  de  paix.  C.  C.2  frim. 
^6,  522. 

|ti*ibunajux  de  police  ne  peuvent, 
pncersur  une  exception  d'incom- 
^s  Ans  avoir ,  au  préalable ,  enten- 
nistère  public  en  ses  conclusions, 
î. mars  1809, 1. 10,202. 
\  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
je  lies  délits  forestiers  poursuivis 
(pête  des  particuliers ,  quand  la 
icede   le  maximum  de  celle  que  • 
HUiaiix  peuvent   prononcer.    C. 
lût  1811,  t.  12,676. 
personne  citée  devant  un  tribu- 
inipte  police  peut  se  faire  assis- 
pin  défenseur  ou  conseil.  C.  C.  20 
15,  t.  Ide  1824,  529. 
l'irîbunalde  police  ne  peut  pas 
utrr  incompétent  pour  connaître 
jBtravenlion  à  un  arrêté  pris  par 
(é  municipale,  dans  le  cercle  do  ses 
Sons ,  sons  le  prétexte  que  la  peine 
^r  ledit  arrêté  dépasse  la  mesure 
aes  que  le  Iribunaf  est  autorisé  à 
a^rr.  —  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  de 
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police  doit  se  borner  à  appliquer  à  la  con- 
travention l'une  des  peines  déterminées 
par  la  loi ,  et  qui  sont  de  sa  compétence. 
Ç.  C.  10  avril  1819,  t.  3  de  1823  ,  91  :  30 
Irira.  an  13,  t.5,  177. 

7.  Les  tribunaux  de  police  peuvent  in- 
fliger une  peine  pour  contravention  à  un 
règlement  de  police  qui  n'en  prononce  pas. 
C.  C.  20  vencf.  an  lï,  t.  4 ,  10. 

8.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas 
procéder  à  Tinstruction  et  au  jugement 
d  une  contravention  qui  lui  est  dénoncée 
hors  la  présence  de  f  officier  remplissant 
les  fondions  du  ministère  public.  C.  C. 
24déc.  1813,t.l5,738. 

9.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  , 
par  un  seul  et  même  jugement ,  prononcer 
d  abord  comme  justice  de  paix  sur  une 
action  possessoire,  puis  comme  justice  de 
police ,  sur  les  poursuites  du  délit  imputé 
au  défendeur.  C  C.  2  therm.  an  11 ,  t.  3 
613.  ' 

10.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas 
déclarer  son  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision. C.  C.  21  therm.  an  12  ,  t.  4 ,  652. 

11.  Les  tribunaux  de  police  ne  connais- 
sent pas  < le  l'exécution  de  leurs  iugemens 
C.  C.2janv.J807,t.8,3. 

12.  Le  j  uge  de  paix  siégeant  comme  j  ufje 
de  police  ne  peut  pas  se  refusera  l'audi- 
tion des  témoins  volontairement  amenés 
par  les  parties,  sous  prétexte  que  c«8  té- 
moins n'ont  pas  élé  cités.  C.  C.  15  fév. 
1811  ,  t.  12, 146. 

TRIBUNAL  de  première  instance.  Un 

•  tribunal   de  première  instance  statuant 

en  appel  peut  être  composé  de  six  juges 

au  lieu  de  cinq.  C.  C.  20  mars  1817 ,  t. 

19,  265. 

TRmVlSAJJXcTexception.  l,Si,  parmi 


.^^»»..».^»  «  ,,xi  .i4../uiini  «^Auiiidiic  J  le  pro- 
cès et  les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  ce  dernier  Vribunal.  C.  C.  4  juin 
1813, 1. 15,  9  ;  15  juin  1810,  t.  U,  596. 

^:  y^}'^  même  que  les  justiciables  de  la 
juridiction  ordinaire  ne  sont,  poursuivis 
que  comme  complices.  C.C.4  juin  1813 
t.  15,  9. 

TUTELLE.  —  TUTEUR.  '  . 

■* 

Sect.  I.  Tatelle  Jëgale.  —Du  con- 
seil nom  nié  a  la  mère  tutrice. 

Sect.  ii.  De  la  tutelle  da*ive.  — 
Comment  elle  doit  être  déférée. 
-^  A  qui  elle  peut  0Ù  doit  être 
déférée. 

Sect.  iiî.  Autorité  du  tuteur.  — 
Soa. administration.  — Actes  qui 
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lui  sont  permis  avec  ou  lans  au- 
torisation. —  Cas  où  les  intérêts 
<la  tuteur  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  pupille.  —  Corament  il 
doit  intervenir  ou  être  mis  en 
cause  et  procéder  dans  les  pro- 
cès civils  et  criminels  où  le  mi- 
neur est  intéressé.  —  Sa  respon- 
sabilité. —  Terme  de  ses  fonc- 
tions. —  Sort  des  actes  faits  par 
le  tuteur  dont  la  nomination  à 
été  depuis  annulée. 
^ECT.  IV.  Dispenses,  eiLclusions, 
destitution  de  la  tutelle. 

Sect.y.  Compte  de  tutelle. 

Sect.  VI.  Subrogé  tuteur. 

Sscrr.  1.  Tutelle  légale*  — .  Du  conseil 
nommé  à  la  mère  tutrice. 

1.  La  tutelle  légale  cesse  par  la  perte  des 
ilroits  civils.  Ainsi  un  étranger  devenu 
Français  par  la  réunion  de  boq  pays  à  la 
France  a  perdu  la  tutelle  légale  qu'il  exer- 
çait sur  des  Français,  loAqu'il  est  rede- 
venu étranger  eiî  rentrant  sous  sa  pre- 
mière domination.  Ck)laiar,  25juil.  1817, 
1. 19,  741. 

%  Un  père  qui ,  après  avoir  fait  faillite, 
s'est  retiré  en  pays  étranger  et  s'y  est  éta- 
bli ,  a  perdu  par  cette  double  circonstance 
la  tulelte  de8esenfaas.C.  C.  50gerai.  ap 
10  ,  t.  2 ,  406. 

3.  Le  tuteur  légal  est  destituable  comme 
le  tuteur  oi^inaire.  Riom,  4  fruct.an  12, 
t.  4,670. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  la 
délibération  qui  prononce  la  destitution 
de  la  mère  remariée.  C.  C.  17  nov.  1813 , 
1. 15,  606.  . 

.  '5.  Cen'estexclusivement  que  dans  l'in- 
térêt des  mineurs  qu'on  peut  opposer  à  la 
mère  tutrice  qui  a  convolé  de  n  avoir  pas 
convoqué  l'assemblée  de  famille  pour  dé- 
libérer si  la  tutelle  lui  sera  ou  non  conser- 
vée. C.  C.  28  mai  1823,  t.  3  de  1823, 481.. 

6.  L'art.  402  du  cod.  civ.  ne  défère  la 
tutelle  légale  à  l'aïeul  paternel" que  dans 
le  cas  de  décès  des  père  çt  mère ,  et  non 
dans  celui  d'exclusion  ou  de  destitution. 
C.  C.26fév.  1807,t.  8,126. 

7.  Le  père  ne  peut  conférer  au  conseil 
de  tutelle  qu'il  a  droit  de  nommer  l'adT 
ministration  fies  biens  des  mineurs.  Bru- 
xelles, 21  mai  1^06,  t.  7,  317. 

8.  La  mère  €m\ ,  dant  cette  hypothèse, 
consentirait  à  abandonner  an  conseil  Tau-» 
torité  administi^tive  de  la  tjutelle,  confor- 

■  jnément  nux  dernières  volontés  de  son 
piari,  pourrait  toujours  révbcfucr  son  con- 
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•entement.  Bruxelles ,  21  mai 
017. 

9.  Le  conseil,  nommé  |iar  le  [ 
cédé ,  à  la  mère ,  ftutrice  légalej 
fais  mineurs,  tie  peut  défei  ~ 
de  ces  derniers^  conjointement  j 
rogé  tuteur  ,  à  une  action  ii 
tre  eux  par  leur  mère.  Douai, 
4820,t.22,43. 

Sect.  ii.  De  la  tutelle  d^i 
ment  elle  doit  é,tre  dèjhi 
elle  peut  ou  doit  être  défera 

10.  Le  conseil  de  famille,] 
déférer  la  tutelle  ,  ne  peut 
de  moins  d^  six  membres  :  ai] 
férieur,  là  nomination  du 
radicalement  nulle.  Cependa 
devrait  administrer  provisdi 
telle,  et  provoquer  lui-tatémej 
velle  nomination  de  tuteur, 
mars  1810 , 1. 11 ,  289. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire 
vuration  donnée  pour  coacon 

.  mination  d'un  tuteur  désigne  I 
à  nommer.  Metz,  24brttin.aBJ 

12.  Lorsf^'uii  tribunal 
mination  du  tuteur ,  il  doiti 
une  nouvelle, et  non  se  perme 
céder  lui  -même.  G,  C.  27  Bor»^ 
18 ,820. 

13.  Lorsqu'il  y  a  lien  à  b  i 
d'un  nouveau  tuteur,  pour( 
du  premier,  il  doit  y  être  pr 
le  juge  de  paix  du  domicile  qo*! 
netir  ou  l'ijiteniit  au  moment i 
mière  nomination.  C.  C.  23 
21 ,  224  j  29  noY.  1809 , 1. 10,1 

Bect  m.  Autorité  du  tuteur,- 
nistration,  etc. 

14.  L'opposition  d'un 
scil  de  famille  à  ee  que  le  ti 
sa  pupille  de  pension  neluienJ 
droit ,  si  les  antres  membres n'f 
pas  d'inconvénient.  Paris,  22 
t.  3 de  1824, 124. 

15.  Le  tuteur  ne  peut  cii 
pupille  soit  enlevé  à  un  asoend 
garde  duquel  il  se  trouve  d( 
temps ,  pour  lui  être  remis.  C. 
1815, 1. 17,  549;  Poitiers,  15' 

1. 12,143. 

16.  Le  tuteur  a  seul  droit  dei 
les  bauxdes  biens  du  mineor, 
puissent  être  annulés,  si  ce  n'esta 
d'un£oncert  frauduleux  entre  k\ 
le  fermier. 

Ainsi ,  le  ministère  puUic  nei 
d'office  pour  demander  que  lei* 
biens  du  mineur  soientadliigésr 
publique,  C.  G.  11  août  1818,  < 

17.  Un  tuteur  ne  peut  conij 
pour  le  mineur ,  même  ayec  l'aolfli 
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M  de  faCmVle,  et  quoiqu'il  nes'a^ 
il'uxk  objet  mobilier.  C.  C.  4  fruct. 

|s  \c  tuteur  peut,  en  obserTantlcs 
^  prescrites  par  Fart.  467  du  cod. 
itosîger  pour  $on  pupille  sur  la 
l^n  partage  auqpel  il  est  intéressé* 
loût  181 5, 1. 17, 594.-;-V.  Inscrip' 

sloteur  nepeut,  même  avec  l'au- 
■k  du  conseil  de  famille,  faire  de 
ons   c[ue  celles  .qui  sont  urgentes 
paires  ;  s* il  en  fait  d'autres,  il  ne 
p^g  après  coup; constater  celles  qui 
^â~itab1ement  indispensables ,  sur- 
jKpie  les  travaux  qu'il  a  fait  faire 
^rement  change  la  face  des  lieux. 
▼eut.  an  11 ,  t.  3 ,  311. 
peut  même  pas  répéter  ses  dé^ 
ju'à'  concurrence  de  la  valeur 
mpriniée  à  la  propriété.  Paris  , 
L  an  il  ,  t.  3,  311.  Impl.  jug., 
^our  exécuter  un  pacte  de  famille, - 
tir  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
ittiseil  spécial.  Paris,  20  avril  1Ô22, 
i  1Ô23 ,  316.       . 
Le.  tuteur  qui  interjette  un  appel, 
|k  du  mineur,  sans  7  être  autonsé, 
hre  condamné  personnellement  aux 
L  Riom ,  13  avril  1806 ,  t.  7, 218.     . 
E/autorisation  donnée  au  tuteur  de . 
%  des-biens  démineurs  en  justice, 

r>  formalités  usitées ,  ne  lui  confère* 
pouvoir  d'interjeter  appel  du.  ju- 
Kt  qui  admet  la  rétractation  d'une 
re.  Riom ,  13  avril  1806 ,  t.  7,  218. 
Xa  cour  de  cassation  a,  au  contraire, 
f  qu'un  tuteur  peut,  sans  autorisa- 
interjeter  appel  .de  tout  jugement 
totue  sur  des  droits  immobiliers  du 
or.  17  nov.  1813  ,.t.  15  ,  612. 
,  Il  ne  peut,  sans  autorisation^  se 
br  d'un  appel  interjeté  pour  le  mi- 
M  matière  immobilière.  Douai ,  17 
U820  ;  t.  21 ,  43. 

^TJu  tuteur  peut ,  sans  autorisation, 
mivre  par  la  voie  dé* saisie  immobi- 
le recouviiement  des  créances  dues 
I  pupille.  Bruxelles,  12  nov.  1806, 
■253. 

t  11  peut,  paiement  sans  autorisation, 
pdrc  à  une  pioursiiTte  en  expropriation, 
ixlnite  '  contre  le  mineur.  Paris  ,  19 
r.au  12,  t. 4,  562. 
J,  La  prolonption  du  terme  d'un  ré- 
lè  est  unevëritable  aliénation ,  qui  ex- 
t  par  conséquent  les  bornes  d'une  sim- 
administration  tutélaîre.  C.  G.  18  mai 
3 ,  t.  14 ,  553. 

9.  Le  ministère  piiblic^e  pent  d^ office 
par  voie. ^'action  faire  nommer  un  eu- 
Bitr  à  un  mineur  dont  les  intérêts  sont 
^osés  à  ceux  de  son  tutenr.  C.  G.  27 
m.  aBl3,  t.  5, 165. 


30.  Le  mineur  non  émancipé,  pour  être 
valablement  représenté  dans  un  procès 
entre  lui  et  son  tuteur,  doit,  depuis  lé 
code  de- procédure,  être  pourvu  d'un  tu- 
teur spécial ,  indépendamment  de  l'assis- 
tance d'un  subrogé  tuteur.  Angers ,  2  août 
4822 , 1. 1  de  1823 ,  541. 
.  31.  Lorsque  le  ministère  public  pour- 
suit un  mineur  poui*  un  crime  ou  un  délit, . 
il  peut  se  dispenser  de  mettre  le  tuteur 
m  cause.  Bruxelles,. 6  nov.  1822, .t.  24  , 
668. 

32.  Lorsqu'une  mère ,  en  qualité  de  tu- 
trice de  son  fils,  a  demandé  le  partage  d'une 
succession,  sans^  voir  obtenu  rautôrisation. 
du  conseil  de  famille ,  les  poursuites  ne 
sont  pas  nulles  si  elleaéténiltéripurement 
autorisée.  Brunelles ,  4  juil.  1811,  t.  12 , 
536.  * 

33.  La  roèrë  tutrice  qui,  dans  un  par- 
tage, a  des  intérêts  en  opposition  avec  ceux 
de  ses  enfans ,  ne  cesse  pas  ,,nialgré  la  no- 
mination de  tuteui^ spéciaux,  d'être  res- 
ponsable des  droits  qu'ils  auraient  per- 
dus par  sa  négligence  à  remplir  les  for- 
malités auxquelles, la  conservation  en  est 
attachée.  Paris,  4  janv.  1823,  t.  1  de 
1824,  175" 

34.  L'héritier  grevé  ,'par  un  testament 
qui  le  nomme  tuteur,  d'un  legs  au  profit 
de  son  pupflle,  sous  l'obligation  d'em- 
ployer la  somme  léguée  à  son  éducation , 
doit,  s'il  ne  remplit  pas  la  condition  qui  lui 
est  imposée,  les  intérêts  de  cette  somme, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur, 
et  en  outre  des  dommages  et  intérêts.  G. 
C.  23  avril  1817  ,  t.  19 ,  390. 

V  35.  Lorsque  le  conseil  de  famille  n'a 
autorisé  le  placement  de  capitaux  appar- 
tenans  au  mineur  que  sous  la  condition 
d'une  garantie  hypothécaire,  le  tuteur 
ou  le  8ubix)gé  tuteur  gérant  qui  en  a 
placé  sans  exiger  cette  garantie  estres- 
ponsable  du  placement.  Paris ,  19  avril 
1823,  t.  3  de  1823, 105. 

36.  Le  tuteor  qui  a  vendu  sans  les  for- 
malités requises  un  immeuble  de  mineur 
est  responsable  envers  l'acquéreur  de  ton- 

"  '     "  ces 


juin 


tes  les  sommes  que  celui-ci  lui  i  pr.j 
par  suite  de  l'acquisition.  Metz ,  1  j 
1821,  t.  3  de  1823,  441. 

3f .  Un  tuteur  ne  peut  pas ,  sans  for- 
malités ,  consentir  que  l'hypothèque  de 
ses  pupilles  soit  transférée  sur  d  autres 
immeubles  que  .ceux  sur  lesquels  elle 
portait.  Metz ,  18  iuin  1824,  t.  3  de  1825, 
603. 

38.  La  |>rocédure,  011  la  poursuite 
d'expropriation  continuée  ave.c  le  tuteur, 
quoique  le  pupille  ait  atteint  sa  majorité 
pendant  le  cours  de  l'instance ,  n'estspas 
nulle  lorsque  le  changement  d'état  n'a  pas 
été  dénoncé.  C.  G.  12  août  1823 ,  1. 1  de 
1824, 264}  24  vend. anlO,  t.  2, 156. 


4*'»r> 


TUTEUR  ,  -  TUTELLE 


39.'  Lorsque  ,  dans  le  cours- d'une  in- 
stance, il  y  a  émancipation  et  nomina- 
tion  d'un  curateur ,  les  actes  de  procé- 
dure postérieurenM>nt  faits  avec  le  tuteur 
sont  ni^ls.  C.  C.  23  fruct.  an  3  , 1. 1.  101. 

40.11  eu  est  de  même  de  la  procédure 
continuée  avec  un  tuteur  qui  a  perdu 
rexeircice  des  droits  civils  en  France.  C. 
C.  30  germ.  an  10,  t.  2,  406. 

41.  Le  Français  ,quîj  devenu  étranger, 
perd  le  .titre  iie  tuteur,  est  capable  de 
faire  des  actes  conservatoires  dans  Tinté-  < 
rH  des  pupilles,  tant  qu'il  n'est  pas  rem- 
placé. Colmar,  25  juil.  1817,  t.  19,  741.* 

42.  La  mcre  remariée  qui  encourt  la 
déchéance  de  la  tutelle  pour  n'avmr  pas 
convoqué  le  conseil  de  famille  reste 
néanmoins  tutrice  jusqu'à  4'eutrée  en 
fonctions  du  nouveau  tuteur;  les  actes 
qu'elle  fait  dans  l'intervalle  sont  vala- 
bles. C.  C.  28  mai  1823,  t.  3  de  1823, 
481  ;  Limoges,  17  juil.  1822,  t.  24,  597. 

43.  L'héritier  du  tuteur,  quel  que  soit 
son  sexe,  est  ténu  de  continuer  la  tutelle 
jusqu'à  «la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur, et  ne  peut  s'affranchir  des  charges 
qui  en  résultent  qu'en  provoqtunt  cette 
nomination.  Pau ,  3  mars  1818,  t.  20, 182. 
•  44.  Lorsque,  par  suite  d'une  iiYégula- 
rité  dans  la  composition  du  conseil  de 
famille,  la  nommation  du  tuteur  est 
annulée,  les  actes  faits <Ie  bonne  foi  pen- 
dant sa  gestion  ne  peuvent  être  anéantis, 
soit  au  préjudice  des  tiers,  soit  au  sien 
propre.  Colmar ,  27  avril  1815  ,  t.  14 , 
478. 

Sect.  ït.  Dispeuse,  exclusion,  destiuUon 
de  la  tutelle. 

45.  La  cécité  n'est  pas  une  cause  d'in- 
capacité de  la  tutelle  $  elle  ne  forme 
qu'une  excuse  dont  le  tuteur  |a  la  fa- 
culté de  ne  pas  user.  C.  C.  7  juin  1820 , 
t.  22 ,  302. 

46.  L'existence  de  parens  plus  proches 
est  un  moyen  de  ilispense  pcrur* celui  qui 
est  nommé  tuteur.  Lyon,  6  mars  1811 , 
t.  12 ,  392. 

47.  Lo.sau'il  y  a  eu  collusion  entre  1rs 
membres  d  un  conseil  de  famille  pour 
s'exempter  du  fardeau  d'une  tutelle ,  ce- 
lui qui  a  été  nommé  tuteur,  et  qui  est 
parent  moins  proche,  peut  demander  la 
nullité  de  la  délibération.  C.  C.  1  fcv. 
1825,  t.  2  de  1825,263. 

40.  Le  minislèi'c  public  ne  peut  tFof- 
fice  requérir  la  destitution  d'un  tuteur  , 
et  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau. C.  C.  11  août  1818,  t.  20,  633. 

49.  La  différence  de  religion  n'est  pas 
une  canse  d'exclusion  de  la  tutelle.  Bor- 
deaux ,  6  mes.  an  12 ,  t.  4 ,  576. 

50.  Des  liaisons  illicites  qui  ne  sont 
prouvées  que  par  une  correspondance  se- 


crète ,  dévoih'c  seulement  par 
provoquent,  rcj^closion ,  ne 
par  une  inconduite  notoire, 
de  l'art.  444  du  cod.  cîy.  Boi 
pluv.  an  13  ,  t.  3  ,  370. 

51.  La  déchéance  eoconme 
tutrice  légale  de  ses  enfans,  , 
pas  convoqué  le  conseil  ëe  fami 
de  se  remarier ,  n'est  pas  contrei 
titre  d'exclusion  de  la  tutelle.  ~ 
de  famille  peut  la  Ini  conserveiw] 
20  avril  1820,  t.  22,  585. 

52.  La  sédnction  de  la  popillôj 
fils  même  du  tuteur  est  une  cansei 
tiution  de  celui-ci,  si  on  peut 
de  nt^ligence.  Paris,  25  therm. 
2 ,  107. 

53.  La  disposition  de  la  loi 
incapables  de  la  tutelle  tous  ceùi' 
avec  le  mineur  un  procès  ne  peu|| 
tendu  au  cas  où  le  procès  ^vaf 
ment  devoir  exister  ,  lors  ménle 
trait  imminent»  Pau  ,  21  juin  ii 
de  1824,  346. 

Sect.  v.  Cojnpie  de  luttUt, 

54.  Un  tuteur  peut  être  condai 
dre  compte  de  sa  gestion  avant  lai 
la  tutelle.  Bruxelles ,  28  âor.  aalSj 
193. 

55.  S'il  refuse  le  compte 
tribunal  peut ,  sur  la  demande  di 
gd  tuteur,  le  suspendre  de  ses  * 
sans  même  que  le  conseil  de  \ 
pris  une  délibération  préalable.  Bi 
28flor.  anl3,  t.6,193.• 
56.  Le  compte  fendu  par  le  toi 

mineur  émancipé,  assisté  de  son  co 
doit  être  rendu  en  justice,  à  peine ( 
lité.  Agcn,  19  fév.  1824,  t.  2    " 
353. 

57.  Tout  traité  intervenu  entre 
teur  et  le  pupille  devenu  majrori 
comprend  tout  à  la  fois  des  biens ëlr** 
au  compte  de  tutelle ,  et  des  ol>* 
doivent  en  faire  partie,  est  nul,  si 
Vté  précédé  de  la  re<lditiondnconi| 
C.  14  déc.  1818  i  t.  20,  781.  Paris, 2â 
1821 ,  t.  23 ,  565. 

58.  Il  existe  un  autre  arrêt  de  la 
de  Paris ,  qui  a  jugé  yi  sens  contniiCj 
a  de  plus  décidé  que,. lors  même ^ 
pareil  traité  seraitnul ,  la'  nnllilceo 
rait  couverte  par  un  laps  de  dixa»! 
sans  réclamation,  ôjaiiv.  1820, 1 22, 

59.  Suivant  quelques  autres  sr'*^ 
n'y  a  que  les  traités  sur  raJministrall 
tutélaire  qui  sont  prohibés  entre  fc?  ïoM 
et  son  pupille  devenu  majeur;  maisc^ 
prohibition  ne  peut  s'étendre  aux 
très    contrats  à  titre  onéreux  wssi's 
bonne  foi  avant  que  le  compte  de  tutf 
ait  été  rendu  et  apuré.  C.  C.  22mailî 
t.  24 ,  431. 


VENTE. 


/:« 


Fn  traité  pass^  entre  un  tutear  et 

ele  est  valable ,  quoique  non  pré- 
1  compte,  s'il  est  constaté  que^ 
Imposition  où  le  tuteur  était  placé ,' 
kit  axicun  compte  à  rendre ,  et  que 
'*^  Ait  été  exécuté  sans  réclamation 
on  tèraps  considérable.  L'appré- 
ces  deux  circonstances  est  (lans 
e  exclusif  (U'  la  coftr  d'appel.  C. 
ril  1822,  t2ded823,  69. 
tl  en  est  de  même  lorsque ,  à  rai- 
^rix:tiiigence  4a  pupille,  le   tuteur 

t aucune  gestion.   Paris,   16  mars 
^^  16 ,  239. 

tninenr  qui  figure  dans  son  con> 
mariage  squs  l'assistance  et  Tau- 
n    de  son  père,  tuteur,  ne  peut 
en  ftiveur  de  celui-ci ,  à  la  red- 
soncompte<le  tutelle,  ni  consent  ir 
aucun  traité,  si  le  compte  tuté- 
a  été  préalablement  rendu.  Tou- 
..b    fév.   1822,  t.  3  dei823,361. 
1,44  aoûtl822,  t.  13,765. 
i  Xie  cautionnement  qui  aivait  pour 
f de.  garantir  un  pareil  traité  serait 
bûlkiine  le  traité.  Toulousa,  5  fév. 
It.  3dcd823,561. 
nL'approbation  |qu'un  pupille  aurait 
|0ê  à  lies  bordereaux  de  dépense  de- 
majorité,  mais  avant  la  reddition 
pte,  est  nulle,  comme  contjcaireà 
>sition  de  l'art.  472  du  cod.  civ. 
;  19  avril  1823,  t.  3  de  d823, 105. 
^L'action  du  mineur  contre  untrailé 
venu  entre  son  tuteur  et  lui  depuis 
laîorité,  mais  avant  le  compte  de  tu- 
I ,  sj;  proscrit  par  dix  ans.  C.  "C.  14 
i 4820, t,  22,805. 

tCe  délai  eomraence  à  courir  du  jour 
majorité  du  pupille,    quoique  le, 
té  n'ait  été  passé  que  plusieursauuécs 
^ cette  époque.  C.  C.  20  juil.  1819,  t. 

496. 

7«  Si  le  pupille  n'est  devenu  majeur 
iprès  la  publication  du  code  civil  , 
t  d'après  la  disposition  de  ce  code 
(  doit  se  déterminer  la  durée  de  l'ac- 
ï.  C.  C.  26  juil.  1819,  t.  21 ,  496. 
B.  Avant  la  publication  du  coite  civil 
te  action  ne  se  prescrivait  que  par  le 
s  de  trente  ans.  C.  C.  16  avril  1822 , 
2  de  4823,69,-  6  frim.  an  13,  t.r5,119. 
Î9.  Voir  un  arrêt  rt^du  en  sens  con- 
îre.  Riom  ,  30  vrnt.  an  12 ,  t.  4 ,  585. 
ro.  I/action  en  rectification  des  erreurs 

omissions  qui  se  sont  glissées  dans  le 
nptc  de  tutelle  ne  se  prescrit  que  par 
•nte  ans.  Metz,  10  juil.  1821,  t.  5  de 
23 ,  334. 

71.  Toutes  le^drpcnscs  légalement,  jus- 
icfs  dpi  vent  entrer  dans  le  compte  de 
lelle ,  lors  même  qu'elles  excéderaient 
I  revenus  du  p>.ipille.|Pau,  19  avril  1823. 

3  de  1823, 105. 


45; 


72.  Le  reliquat  du  compte  de  tutelle 
produit  intérêt  du  jour  de  la  demande  , 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  clô- 
ture du  compte.  Pau,  3  mar$  1818,  t. 
20,182. 

73.  Un  compte  de  tutelle*déclaré  nul 
ne  peut  jias  faire  courir  les  intérêts  des 
sommes  dont  le  tuteur  peut  être  ulté- 
rieurement, déclaré  comptable.  Amiens, 
17  déc.  1824 ,  t.  3  de  1925 ,  269. 

74.  Quand  le  subrogé  tuteur  a  géré  les 
affaires  des  mineurs ,  à  l'exclusion  du  tu- 
teur ,  cette  gestion  est  soumise  aux  ré- 

'glesqui  gouvernent  l'administration- de 
Il  tutelle,  et  le  subrogé  tuteur  gérant 
doit  un  compte  pupillaire.  Paris,  19  avril 
1823  ,  t.  3  de  1823  ,  105. 

Stîct.  VI.  Subrogé  tuteur. 

75.  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  être 
choisi  hors  de  la  famille ,  lorsqu'il  existe 
des  parens  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tu- 
teur n'appartient  pas.  Bordeaux ,  20  août 
1811,  t.  12,697. 


U. 


es  AGE  {droit  cf).  1.  Lorsque  celui 
qui  se  prétend  usager  d'une  forêt  a  été 
troublé  dam  l'exercice  de  ce  droit  par 
des  procès  verbaux  dressés  à  la  requête 
du  propriétaire  de  la  forêt,  il  peut  former 
devant  le  iribunal  civil  une  demande  en 
réintégrande,"  et  y  réclamer  des  dom- 
mages et  intérêts.  C.  C.  14  août  1821 ,  t. 
1  de  1823,  47. 

2.  Les  agcns  forestiers  ne  peuvent  pas 
rayer  arbitrairement  l'habitant  d'une  com- 
mune usagèrede  la  liçte  des  usagers  dres- 
sée par  le  maire.  C.  C.  14  août  1821,  t. 
1  d(î  1823 ,  473. 

5.  La  disposition  de  l'ordonnance  de 
1669  qui  supprime  les  droits  d'usage  pré- 
cédi'mmput  concédés  alix  communes ,  dans 
Ifs  forêts  de  l'élat  ,  n'a  pas  été  révoquée 
parla  loi  du  28 août  1792.  C.C.  25  germ. 
an  10,1.2,  393. 


USUF1113IT. 


§ 


I .  Quelle  est  la  nature  de  Vu- 
fruit.  —  Comment  il  est  çon^ 
stitué  ou  prouvé.  —  Dans  quelle 
étendue  il  peut  être  constitué. 

§  2.  Droits  et  obligations  de  Vusu- 
fruitier.  —  De  la  caution.  — 
Droits  des  créanciers  de  Vusu- 
fniitier. 

§5.  Fin  d^  V usufruit.  •—  Ques- 
tions quelle  peut  faire  naître. 

§  4.  Droits  de  mutation  auxquels 


USUFRUIT. 


4%8 

V usufruit  donne  lieu.  —  Par  qui 
ils  sont  dus, 

J  1.  —  Nature  dé  V usufruit,  —  Sacon» 
stitution.  —  Son  étendue  ^  etc. 

1.  L'usufruit  est  immeuble  ainsi  qujo 
les  fruits  civite  du'  fonds  qui  en  est  grevé. 
Turin ,  24  avril  1810 ,  1. 11 ,  404. 

2.  Vn(^  longue  possession  jointe  à  des 
pnisomptions  graves  ,  précises  et  con- 
cordantes ,  suffit,  à  défaut  de  titrés ,  pour 
c^tablir  la  preuve  d'une  concession  d'usu-i 
fruit.  .C.  C.  4  fév.  ia23,  t.  1  de  1823  , 
417. 

5.  La  réserve  d'usufruit,  faite  dans  une 
transaction  par  le  mari ,  en  l'absence  et 
au  profit  de  la  fcmm<*,  ne  constitue  point 
celle -ci' propriétaire  de  l'usufruit,  et  elle 
ne  peut  demander  la  distraction  de  cet 
usufruit  saisi  sur  son  mari,  en  offrant 
d'en  payer  la  valeur  d'après  une  estima- 
tion par  experts.  C.  C.  là  mai  1817, 1. 19, 
435. 

4.  Le  droit  d'usufruit  peut  s'acquérir 
par  prescription.  C.  C.  1/  iuil.  1816,  t. 
10,611. 

5.  On  ne  peut ,  dans  une  constitution 
d'usufruit,  porter  atteinte  aux  conditions 
essentielles  de  l'usufrgit.  —  Ainsi ,  on  ne 
peut  comprendre  dans  les  droits  attribués 
a  l'usufruitier  celui  d'abattro-  des  arbres 
de  Iviute  futaie  épars  sur  les  biens  grevés 
de  Cet  usufruit.  Orléans,  11  mai  1822  . 
t.  24 ,  422. 

6.  La  défense  faite  par  le  testateur  à  ses  * 
héritierftde  Contester  le  don  de  l'usufruit, 
sous  peine  de  voir  la  pleine  propriété  con- 
solidée à  l'usufruit,  ne  doit  s' entendre 
que  des  cflbrts  que  pourraient  faire  les 
hérkiei'S  pour  faire  annuler  la  libéralité, 
et  non  dos  contestations  qui  ne  seraient 
relatives  qu'à  TexeMice  même  de  l'usu- 
fruit. Oricîans,  11  mai  1822,  t.  24,  422. 

(  2.— >  Droits  et  obligations  de  B usufruit 
tier.  —  De  la  caution,  —  Droits  des  ■ 
créanciers, 

7.  Lorsqu'une  donation  en  usufruit 
porte  sur  des  immeubles  que  le  donateur 
possédai):  à  titi*e  d'emphytéose  ,  le  dona- 
taire a  droit  de  )Oiur  de  ces  immeubles^ 
selon  l'étendue  de  sa  donation ,  sans  que 
l'héritier  puisse  exiger  que  la  jouissance 
emphytéotique  soit  vendfue ,  et  que  le  do- 
nalajft  soit  réduit  à  toucher  les  intérêts 
du  prix. —  Le  donataire  n'est  point  obli- 
gé,* â  la  fin  de  l'usufruit ,  de  restituer  la 
différence  de  valeur  survenue  alors  dans 
ïi  jouissance. emphytéotique.  Paris,  9 
juil.  1822,  t.  24,584. 

8.  Le  légatairèen  usufruit  du  seul  im- 
meuble qui  se  troui/e  dans  une  succession 
est  tenu  ou  de  payer  les  dettes^  sauf  répé- 
tition à  la  fin  de  F  usufruit ,  ou  de  sou  f- 


frir  que  lliëntler  vande  portioD 
immeuble  ,  jusqu'à  concarrence 
tes  à  acquitter.  C.  G.  4  frnct;  an  IJ 
6,403. 

9.  Le  donataire  ou    légataire  en 
fruit  ne  peut  pas  être  dispensé  pti 
teur  de  la  libéralité   de  dresser 
faire  des  immeubles  4pnDés  en  m 
Bruxelles,  20  janv.  lôlO  ,  1 11 
Agen ,  3  niv.  an  14  »  t.  6»  581. 

10.  A  plus  forte   raison  ,  l'usui 
ainsi     dispensé  de    faii^  inventaii 
peut-il  pas  empécbsrj' héritier  de  fa 

.  propriété  d'y  procéder   à  ses  fFaii, 
tiers,  29  avril  1807,  t.  8,302;Bi 
18  déc.  1811 , 1. 12  ,  99&- 

11.  Suivant  la  cour  de  Paris»  Jai 
qui  dispense  de  faire  inventaire  se  i 
a  rendre  l'usufruitier  indemne  des 
qn'occasione  cette  formalité ,  o 
1  affranchit  pas  de  l'obligation  de 
plir.  20  vent,  an  11  ,  t.  3  ,  322. 

12.  L'usuVoitier  ne  peut  pasemj 
le  propriétaire  d'abattre  les  arbres i 
pris  dans  ^'usufruit ,  s'ils   dépérii 
et  ne  lui  produisent   ni  revenu  ni 
ment.    Pottiers,    2  avril    1816,  t 
283. 

13.  L'usufruitier  n'a  pas  le  droit  defl 
per  les  arbres  de  haute  futaie  qui  nei 
point  en  cbupes  reliées,  et  qui  setroir 
épars  snr  différenspoints  du  fonds.T<] 
fois  l'indemnité  due  au  propriétaii«( 
les  coupes indûmeat  faites  n*esteiii 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit.  Paris, 
1811,1.42,969. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  tisafrait< 
tué  ancicnmementetqui  s'est  oucerta 
le  code  ciril ,  la  durée  du    bail  fait 
l'usufruitier  doit  être  réglée ,  nood'^ 
le  code  ,  mais  d'après  l'ancienne  jai' 
dence,  et  par  suite,  le  bail  doit 
décés.de  son  auteur.  Paris,  18  aoûtj 
t.  3  de  1825,489. 

15.  Los  dispositions  du  code  cÏYÎb 
règlent  la  durée  des  baux  que  £ûtl'i 
fruitier  ou  le  mari  des  biens  de  sa'fei 
sont  applicables  aux  baux  que  la  I 
ii^ufriiitiiTe  fait  dés  biens  du  mari.C.( 
4  mai  1825,  t.  3  de  1825,  486. 

16.  La  durée  du  bail  fait  par  mi  ott 
fruitier  dont  le  droit  ne  s'est  ouvert 
depuis  le  code  civil  doit  être  té^ét 
ce  code ,  encore  bien  que  ce  droit  ait 
constittié  antérieurement.  C.  C.  4  |: 
1825  ,  t.  3^e  1325  ,  487 .-^Voy.  Iccl 

17.  Ainsi  le  bail  fait  par  une  femal 
mariée  anciennement  en  Normandie,  jd^j 
dont  le  mari  n'est  décédé  que  depuis 
code  civil ,  d'une  partie  des  conaaétsdontl 
la  coutume  locale  lui  attrtbne  VusufniitJ 
doit  avoir  son  effet  pour -neuf  ans,  bi* 
que  cette  femme  vienne  à  décéder  afau 
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ktîon  de  CA  terme.  C  G.  4  mai  1825, 
1625,487.. 
iLi'  usu  fruitier,  ne  peut  renouveler  les 
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mission  dajugf.  Toulouse..  18  noy.  1823, 
t.  3  de  1824,  394. 

,        ,.       .       .,-•     .      1      .  29.  On  peut  également  saisir  un  usu- 

des  objets  dont  il  jouit  plus  de  trois     fruit  qu'une  femme  a  constitué  à  son  mari , 
faut  Texpiratàon  des  premiers  ;  un     par  contrat  de  mariage ,  en  déclarant  que 

c^estpour  lui  procurer  les  moyens  d'exis- 
ter avec  le  plus  d'aisance  possible,  C.  G. 
17nov.  1818,  t.  20,  742. 

30.  Les  ouvriers  oui,  par  oidre  de  Vu" 
sufruitier,  ont  fait  aes  constructions  nou» 
velles  sur  l'immeuble  ^ujet  à  l'usufruit , 
et  qui  n'ont  pas  été  payés,  n'ont  cepen^ 
dant  pas  le  droit  de  démolir  ces  construc- 
tions ,  et  d'enlever  les  matériaux ,  si  le  nu 
propriétaire  refuse  de  leur  tenir  compte 
de  la  plus-value  résultant  de  leurs  ouvra- 
ges. C.  C.  23  mars  1825,  t.  3  de  1825, 16. 

31.  Dans  le  cas  posé,  l'ouvrier  qu'un 
arrêt  de  la  cour  royale  a  déclaré  non  rëce- 
vable  à  agir  contre  le  tiu  propriétaire  ne 
f>eut  pas  demander  la  cassation  de  cet  ar- 
rêt, sous  le  prétexte  qu'en  jugeant  ainsi, 

,          ,  ,,                                ,  il  lui  a  refusé  l'exercice  des  droits  de  l'u- 

lorsqu  elles  sont  reconnues  oéces-  sufruitier,  son  débiteur.  Jbid. 

B.tanspréjudice  du  droit  qu'il  a  aussi  ,„        n-     j    n      ^    •          ^ 

ire  cesser  l'usufruit,  en  cas  de  dégra-  S  3.  —  Fin  d6  Pusufriiu.  —  Questions 

os  ou  de  dépérissement.  C.C.  27  juin  .      queUe  peut  faire  naître. 

,  t.  5  de  1825 ,  204.  52.  Lorscrue  Fusufruitier  a  vendu  une 

\,  L'usufruitier  qui  a  payé  les  grosses  coupe    de  ix)is   à  l'époque  où  il  avait 

rations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble  grevé  droit  de  le  faire,  la  vente  est  valable  à 

usufruit,  après  en  avoir  fait  constater  l'égard  du  rta  propriétaire ,   même  pour 

'scessité  avec  le  propriétaire ,  a  un  pri-  la*  partie  du  bois  encore  sur  pied  au  dé- 

;e  pour  le  remboursement  de  ses  avan*  ces  de  l'usufruitier.  Mais  le  prix  de  la 

Amiens ,  23  fév.  1821 ,  t.  23 ,  140.  vente  doit  être  partagé  entre  les  héri- 

I.  Le  flSrrvice  d'une  rente  constituée  tiers  de  l'usufruitier  et  le  nu  proprié- 

berpéluel,  avec  bvpothéque  spéciale  stir  taire  dans  la  proj)ortiou  des  bois  coupés 

;  immesU>le  grève  d'un  usufruit  à  [titre  et  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas   encore 

liculier,  n'est  point  à  la  charge  de  l'u-  lors  du  décès.  G.  G.  21  juil.  1818 ,  t.  20^ 

fruitier.  Bruxelles ,  9  déc.  1812 ,  t.  13 ,  557. 


renouvellement  serait  sans  efifet  si , 
lort  de  l'usufruitier ,  le  fermier  n'é- 
Ks  entréen  jouissance,  et  le  proprié- 
Ua  profit  auquel  s'ôpiërerait  la  con- 
itîon  ne  serait  pas  obligé  de  les  exé- 
y  lors  même  qu'il  serait  héritier  de 
fruitier.  Bruxelles,  29  juil.  1812,  t. 
17. 

Si  l'[f  sufruitier  passe  des  baux  à  vil 
le  nu  propriétaire  n'est  jpoint  obligé 
entretenir,  lors  même  que  le  fer-, 
[offriraitd'enaugmenterleprix.Gaen, 
bûtl812, 1. 13,754. 
k  X'usufrnitier  a  dïoit  à  la  m<Htié  du 
W  qu'il  découvre  dans  le  fonds  dont  il 
L  Grenoble,  3  janv.  1811 ,  1. 12,  5. 
|.  Le  nu  propriétaire  jMïut.  contraindre 
liruitier  à  taire  les  réparations  d'en- 


t4.  La  veuve,  quoique  constituée  usu- 
litière  par  un  contrat  de  mariage  anté> 
ur  au  code  civil ,  peut  être  privée  de 
son  usufruit ,  en  vertu  de  l'art.  618  de  ce 
code,  si  les  faits  d'abus  sont  jx>stérieurs  à 
Si  publication.  G.  G.  5  fév.  1818,  t.  20, 90. 

25.  L'usufruitier  qui  a  donné  à  ferme 
les  biens  soumis  à  l'usufruit  doit  justifier 
de  la  solvabilité  du  fermier  ,  ou  donner 
des  sûretés.  Aix,  28  janv.  1808,  t.  9.  88. 

26.  Il  n'est  pas  besoin  que  le.  bail  qui 
doit  être  fait  des  immeubles  grevés  d  u- 
sufruit ,  au  défaut  de  caution ,  soit  fait 
aux  enchères.  Turin,  29  août  1807,  t.  8, 
578. 

27.  Les  cautions  d'un  usufruitier  de  &tf  710 
utendo    sont  garantes   des  dégradations 
commises  par  l'usufruitier ,  même  avant 
le  cautionnement.  C.  G.  1  déc.  1812 ,  t. . 
13.1011. 

28.  Un  usufruit,  quoique  légué  à  titre 
d'alinieus ,  et  déclare  insaisissanle  par  le 
testateur,  |>eut  néanmoins  être  saisi  par 
les  créanciers  postérieurs,  en  vertu  de  per- 


33.  Au  contraire,  dans  l'aneienne  ju- 
risprudence, la  vente  faite  par  l'usufrui- 
tier d'upe  CQupe  de  bois  était  résolue  de 
jilein  droit  pour  les  arbces  encore  sur  pied 
au  décès  de  l'usufruitier.  G.  G.  21  juiK 
1818,  t.  20,  750. 

34.  A  la  cessation  de  l'usufruit  (d'un 
fonds  de  commerce ,  les  créanciers  ou  le& 
héritiers  de  l'usufruitier  ne  jpeuvent  ré^i 
duire  le  droit  du  propriétaire  à  une  sim- 
ple action  en  restitution  du  prix ,  si  l'u- 
sufruitier s'est  engagé  à'  conserver  et  à 
rendre  le  fonds.  G.  G.  10  avril  1814,  t. 
16,  260. 

35.  Mais,  s'il  n'y  est  pas  obligé,  le 
propriétaire ,  en  cas  de  vente  du  fonds  de 
commerce,  n'a  droit  qu'à  la  reAitutionde 
la  valeur.  G.  G.  9  mes.  an  11 ,  t.'3,  562» 

36.  L'usufruitier  ou  ses  représentant 
ne  sont  pas  fondent  à  exiger  du  nu  pro- 
priétaire le  paiement  de  la  plus-value 
résultante  des  constructions  entièrement 
nouvelles  que  l'usufruitier  a  faites  sur 
l'immeuble  dont  il  avait  l'usufruit  ;  et  si 
le  nu  propriétaire  ne  veut  pas  payer  cette 
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I 

[ 


plu»-yalue ,  ils  oc  peavent  pas  démolir 
les  (instructions ,  et  enlever  les  maté- 
riaux,  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  C.  C.  23  mars  1825,  t.  3 
ùe  1825 ,  15. 

$4.  —  Droits  de  mutation  auxquels  Pu- 
sufruit  donne  lieu.  —  Par  qui  ils  sont 
dus, 

57.  Lorsque,  par  un  seul  et  même  acte, 
la  nue  propriété  é&t  vendue  à  une  per- 
sonne et  l'usufruit  à  une  autre ,  et  que 
les  droits  de  mutation  sont  acquittés 
par  les  acquéreurs  y  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  il  n'est  pas  dû  un  nouveau 
droit  d'usufruit  pour' sa  réunion  future 
à  la.  propriété.  C.  G.  8  jany.  1822.  t.  1 
de  1824,  572. 

38.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  droit  de 
mutation  n'a  été  que  prescrit,  et  non  ac* 
quitté.  C.  C.  31  juil.  1815, 1. 17 ,   302. 

39.  Dans  le  cas  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  cet  usufruit,  pour  la  fixation 
du  droit  d'enregistrement,  doit  être  éva- 
lué à  la  moitié  du  prix  de  la  nue  pro- 
priété ,  et  le  droit  doit  se  percevoir  sur 
le  montant  de  la  somme  que  donne  la 
réunion  de  ces  deux  prix.  C.  C.  10  juil. 
1810, 1. 11,665. 

40.  Le  donataire  ou  légataire  en  usu- 
fruit qui  a  payé  les  droits  tle  mutation 
par  décès  ^  tant  pour  ik  nue  prôpriélé 
que  pour  l'usufruit,  peut  répéter  1^ 
t^omme  qu'il  a  payée  pour  la  nue  pro- 
priété ,  et  il  n'est  obligé  ni  d'attendre  la 
frn  de  .l'usufruit,  ni  de  souflfVir  la  vente 
des  biens  jusqu'à  due  concurrence.  Pa- 
ris, 4  avril  1811,  t.  12,  306;  C  C.  9 
juin  1813,  t.  15,  17. 

41.  L'héritier  de  la  nue  propriété  ne 
peut  point  ajourner  le  paiet^ent  du  ilroit 
de  miUation  pour  la  réum|gfn  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété.,  jusqu'au  moment 
où  elle  s'opère  -,  il  doit  de  suite  les  droits 
pour  la  propriété  entière.  C.  C.  11  sept. 
1811,  t.  12,  760. 

USUFRUIT  légal.  1.  L'usufruit  légal 
n'est  pas  attaché  au  titre  de  tuteur,  mais 
à  celui  de  père  :  ainsi  le  père  destitué  de 
la  tutelle  pour  cause  d'inconduife  ne 
Tjerd  pas  son  usufruit.  Paris  ,  28  déc. 
1810, 1. 11,  1024. 

2.  Depuis  le.  code  civil ,  le  père  a  l'u- 
sulruit  des  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
lors  mémâ  que  la  minorité  aurait  com- 
mencé tous  une  législation  qui  ne  le  lui 
accordait  pas,  Paris,  3  germ.  an  12/t.  4, 

m). 

3.  Le  père  n'a  pas  de  plein  droit  l'u- 
sufruit des  biens  de  son  enfant  naturel 
reconnu.  Pau,  13  fév.  1822,  t.  24,  174. 

4.  Un  père  peut-il  ,  en  fraude'de  ses 
créanciers,  renoncer  à  son  droit  d'usu- 
fruit sur  les  biens  de  s-  s  enfans  mineurs? 


5.  L'émancipatioa  peut-elle  être 
sidérée  comme  un  moyen  de 
cette  renonciation  frauduleuse.  ( 
tions  disculées ,  mais  non  jugées.  ] 
506. 

6.  Les  produits  ou  bénéfices  qae| 
l'enfant  des  bieps  qui   lui  sont  affi 
ne  tombent  pa«  dans  'l'usufruit- 1 
ses  père  et  mère  ;  ils  forment  au 
capitaux  dont  ceux-ci  ne  doivent 
pendant  la  minorité  de  l'enfant 
charge  de  lui  en  tenir  compte  à  la 
l'usufruit.  Lyon  ,  26   avril  1822, 
391.  ' 

7.  La  loi  du  28  août  179^,  en  al 
sant  la  puissanc^paternelle-sur  les  i 
majeurs  de  vingtet-un  ans  a  util 
l'usufruit  qui  étaib  un  attribut  de 
puissance.  C.C.  13  mars  1816,  1. 18, 

8.  Un  père  ne  peut  ordonner  pai 
testament  la  vente  de  ses  meubles 
préjudice  de  l'usufruit  légal  et  de 
ministration  de  la  mère  survivan 
tutrice  légitime  de  ses  enfans  mi 
Gêfies  ,18  août  1811»  t.  12^454. 

9.  L'usufruit  légal  de  la  mère  s 
yantene  comprend  pas  les  coupes  di 
que  le  mari  avait  acquis  le  droit  de 
sur  les  propriétés  de  rlîfférens  p^n 
liers  qui  lui  avaient  aft'ermé  ces  coi 
Son  droit  se  l)ome  à  jouir  de  leurs 
duits ,  mais  elle  doit  compte  à  ses  e 
des  capitaux.  G.  C.  f  mars  1825, 
de  1825, 241.    •  '       , 

USURE  (  déUt  d^habitude  d!).  1.  L) 
compte  habituel  d'effets  de  commercj 
un  taux  supérieur  au  taux  légal  ne 
stitne  pas  le  délit  d'usure  »  s'il  n'est 
établi  que  cet  escompte  dc^uise  (S^f^  [ 
ccplions   d'intérêts  usuraires,  faites  i 
vertu  de  prêts  conventiotineU.  C.  C« 
août  1825  ,  t.  3  de  1825 ,  260. 

2.  Le  luit  isolé  de  |la  perception  d'oa 
intérêt  excessif  ne  caractérise  pas  le  délit 
d'usure.  C.  C.  22  nov.  1811 ,  t.  12,  8îM. 

3.  Les  tribunaux  correctionnels  peu- 
v'»nt  connaître  du  délit  d'habitude  d'u 
sure  sur  la  poursuite,  directe  du  minis- 
tère public ,'  avant  même  que  les  tribu- 
naux civils  aient  apprécié  le  mérite  des 
actes  argués  d'usure.  G.  G. '2  déc.  i^i^^ 
t.  15  ,  690. 

4.'  La  preuve  qu'un  contrslt  est  usurai 
re  peut  avoir  lieu  par  témoins ,  quoiqu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  lors  même  que  l'acte  ûota- 
rié  énoncerait  la  numération  des  es^- 
ces  à  la  pue  des  notaires.  G.  G.  28  juiO' 
1821 ,  t.  23,  457, 2  déc.  1813,  1. 15,  691 

5.  A  plus  forte  raison  la  preuve  de  f» 
sure  est-elle  adinissiblc  lorsqu'il  «ist< 
uu  cotnmcucejurut  de  prouve  par  écrit 
Beijiieon ,   24  mes.  an  9  ,  t.  2, 76, 
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M«  L'individu  prévenu  d'avoir  suc- 
Unent  exercé  qaDs  plusieurs  arron  - 
^-"-*3  des  actes  particuliers  d*u8ure , 
pour  en  constituer  J'habitude 
icun  d'eux ,  peut  iDdifieremment 
rsuivi  devant  le  tribunal  correc- 
de  l'un  de  ces  arrondissemens , 
fil  ne  soit  pas  celui  de  son  domi- 
C.  15  oct.  1818,  t.  20,  701. 
jogemens  ou  arrêts  de  condam- 
>ar  délit  d'habitude  d'usure  doi- 
peine  de  nullité^  énoncer  toutes 
les  dont  le  prêt  est  reconnu  usu- 
.  C.  7  mai  1824,  t.  3  de  1824, 329. 
contrat  de  constitution  de  rente 
être  rescindé  sous  préteite 
C.llprair.an7,t*l,321. 
toutefois  on  peut  considérer  comme 
à  cacher  un  prêt  usuraire  deux 
faits  à  un  intervalle  rapproché 
!n  desquels  un  immeuble  est  vendu, 
n t  u  ne  som  me  d'argen  t ,  e  t  Ta  u- 
Lcre  une  revente  au  profit  du  ven- 
iginaire ,  moyennant  une  rente  en 
Pari8,.2  mai  1823 ,  t.  3  de  1823, 69. 
tnscecas,  l'ohligation  du  débiteur 
conTertie  en  une  rente  en  argent 
1er  yingt  du  capital  fourni ,  et  ra- 
par  le  remboursement  de  ce  ca-* 
Jbid» 

.I/action  en  restitution  des  intérêts 
ires  dure  trente  ans ,  et  l'action  en 
îelion  de  ces  intérêts  pour  l'avenir 
;  toujours  être  exercée,  ^uel  que  soit 
ps  de  temps  écoulé  depuis  le  contrat. 
b>  2  mai  1823 ,  t.  3  de  1823 ,  69. 
i.  L'action  en  rescision  d'un  contrat 
f  usure  se  prescrit  par  dix  ans.  C.  C. 
|fair.an7,t.  1,321. 
L  Le  débiteur  qui  a  payé  des  intérêts 
mres  ne  peut  pas  exiger,  lors  du  rem- 
liement  du  capital ,  ^ue  les  sommes 
idant  le  taux  de  la  loi  soient  impu- 
ifur  le  capital  de  la  créance,  à'Comp~ 
|te  l'époque  de  chaque  paiement ^'in* 
i.  Caen,  18  janv.  1816 ,  t,  18 ,  69. 
),  Lorsqu'un  débiteur  obtient  la  ré- 
^on  au  taux  légal  des  intérêts  usu- 
Bè  stipulés ,  le  créancier  ne  peut  pas 
Rendre  que  l'inexécution  de  la  clause 
alée  rend  exigible  le  capital  de  la  cpé- 
î.  Montpellier  ,  14  juil.  1813  ,  t.  15  , 

L  L'arrêt  qui  rejette  la  preuve  testi- 
liiale  offerte  contre  un  acte  attaqué 
r  usure, -en  se  fondant  sur  ce  qu'en 
it,  cette  preuve  n'est  pas  admissible, 
M,  en  outre,  sur  ce  que  les  faits  dont  • 
reuve  est  demandée  ne  sont  pas  per~ 
ïns, n'est  pas  susceptible  d'être  cassé. 
C.  22  mars  1824, 1. 1  de  1825,  93. 
.5.  On  peut  déférer  au  créancier  à 
i  oû  impute  d'avoir  pris  dçs  intérêts 
irairesle  serment  Itlis^décisoire  sur  le 
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fait  de  savoji*  s'il  a  réuni  au  capital  des 
intérêts  excédant  le  taux  légal.  Bruxel- 
les ,  1  fév.  1809 ,  1. 10 ,  66. 

16.  Le  débiteur  qui  a  déféré  ce  ser- 
ment, si  les  juges  ne  l'ont  pas  admis, 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  en  cause  d'ap- 
pel qu'il  doit  lui  être  référé.  Bruxelles , 
Ifév.  1809,t.  10,66. 

17.  [Le  créancier  qui  a  d'abord  refusé 
le  serment  décisoire,  et  qui  a  fait  ac- 
cueillir en  première  instance  ses  moyens 
de-  refus,  peut  offrir  ce  serment  en  cause 
d'appel.  1  fév.  1809 ,  t.  10 ,  66. 

^  UTILITÉ  publique,  1.  Le  propriétaire 
d'un  immeuble  à  céder  au  gouvernement 
pour  cause  d'utilité  publique  n'est  véri- 
tablement exproprié  <jue  par  le  paiement 
de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  prix 
de  la  cession  j  jusque  là  il  conserve  la 
libre  disposition  de  sa  chose  ,  et  l'auto- 
rité administrative  ne  peut  jamais ,  sous 
prétexte  d'urgence ,  se  mettre  en  posses- 
sion avant  que  l'indemnité  ait  élé  réglée 
et  payée.  Paris,  4  mars  1824;  Amiens, 
22  mars  1823,  t.  1  de  1824,  460  et  465. 
^.  L'acquisition  d'une  maison,  faite  par 
une  ville  afin  de  la  démolir  pour  l'utilité 
commune  ,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  î  mais  s'il  doit 
résulter  de  cette  démolition  plus  de  fa- 
cilité pour  l'accès  et  le  passage  d'une  voie 
publique  dont,  l'entretien  se  trouve  à  la. 
charge  de  l'état ,  la  ville  peut  faire  reje- 
ter sur  l'état  une  partie  du  droit  d'enre* 
gistrement.  C.  C.  18  nov.  1823 ,  t.  1  de 
1824 ,  333. 

V. 

VACATIONS.  1.  Un  tribunal  saisi 
d'une  cause  doat  les  plaitloiries  étaient, 
commencées  a'^^t  les  yacationsr  n'a  pas 
pu,  sans  le  consentement  respectif  des 
parties ,  se  proroger  pendant  le  temps 
des  vacations  et  la  juger,  dès  qu'elle  n'é- 
tait ni  sommaire ,  ni  de  nature  à  requé- 
rir célérité.  Paris,  12  juil.  1814.  t.  16. 
501  î  C.  C.  25  flor. an  9 ,  t.  2 ,  34. 

2.  Mais  la  chambre  des  vacations  peut 
juger  une  affaire  qui  ne  requiert  pas  cé- 
lérité, lorsçîue  les  parties  y  ontconsenti, 
ou  ont  plaidé  devant  elle  sans  réclama- 
tion. €.  C.  22  janv.  1806,  t.  7,  52:  19 
avril  1820 ,  t.  22 ,  379. 

VAGABONDAGE.  Tout  individu  con- 
vaincu  de  vagabondage  doit ,  quoique  en- 
fant, être  condamne  à  une  peine.  C.  C. 
21  mars  1823 .  t.  2  de  1823 ,  558. 

VENTE. 

§  I.  Qui  peut  vendre  et  acheter. 
§  2.,  Ce  qui  peut  être  l'objet  d'une 
.    vente* 
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§  5.  Du  prix  de  la  vente. 

§  4*  Comment  peut  se  constater  la 

vente.  —  oa  date*  —  De  la 

tradition. 


vente  faite  par  le  propriétaire  ai 
à  un   acquéreur  de  ooiMie  foi 
point  assimilée  à  une  vente  de  la 
d'autrui  :  elle  était  valable,  et  il  en* 
même  sous  le  code  civil.  C.  G.  S 


Q  5.  Conditions  dont  la  wnte  est    1815, 1. 17, 519. 


8.  Lorsqu'un  tiers,  en  vendant  la 
d'autrui ,  se  porte  fort  pour  le 
taire  et  s'oblige  à  rapporter  sa  rai 
tion ,  le  conti'at  n'est  parfait,  à  j 
du  propriétaire ,  que  du  jour  de  s 
ficarion ,  et  si  la  chose  vient  à  périra 

qu'il  ait  ratifié ,  la  perte  est 

compte.  Poitiers  y  13  fruct.  an 
644. 

9.  Si ,  dans  cette  occasion ,  le  pi 


sous  prétexte  que  l'acquéreur  n' 

ris  que  la  chose  fût  à  autrui.  Lîi 
juil.  1822,  t.24,565. 
10.  Lorsqu'un  individa  a  veiMfaf| 
immeuble  appartenant  à  une  pen 
dont  il  était  présomptif  hécitier,  iesi 
magesret  intérêts  qu'il  a  promis 


susceptible .  -  -  Quelles  conditions 

sont  suspensives  » 
§  6.   Obligations  du  vendeur.  — 
•  Délivrance*   —    Garantie    des 

mesures. . —  Garantie  des  vices 

rédhibitoires.   —  Garantie  dé- 

vie  tion. 

^.j.  Des  obligations  de  V acheteur. 

S  8.  De  quelques  vices  de  la  vente.     **»''«  '«f"'*  **«  I^îî^f  *•  »  <^«i°j  q»« 

^  w^  1   ", ,  .'  n    t       .  la  vente  ne  peux  échapper  à  la  cai 

—  De  la  lésion.  — De  la  simw    «^...  „^^»«,»u  y,.i*»  i»»nî.î.^^-.,-  Jr»;. 

lation. 
§    9.  Nullité.    —    Résolution  du 

contrat  de  vente.- 
§  10.  Enregistrement. 

$  1.  —  Qui  peut  jf^ndrè  et  acheter. 

1.  Une  personne  frappée  de  mort  pi-  «quéreur  en  cas  d;inf,xécutîon  de  Ui 
ile  n'est  pas  généralen^ent  incapable  ^  peuvent  être  exigés  par  ce  dernie^ 
»„^k^.«-^^'j«  JL^A^   n   n  00  f^iL  ««     n  est  pas  prouve  qu'il  savait  que  lad 

/f  apparten.1it  pas  au  vendeur.  C. 
mars  1825,  t.  3  de  1825,  289. 

ll.Un  copropriétaire  ne  peitt  vei 
chose  commune; cette  vcntedoit  être 
dérée  comme  vente  de  la  chose  d'ai 
—  L'acquéreur  menacé  d'éviction 
les  portions  de  l'immeuble  indûnu 
liénées  peut  demander  la  nullité 
venl^  pour  le  tout.  Poitiers.  16 
1822,  t.  24,  374.  . 

12.  Suivant  la  cour  de  Turin,  oi 
rei  Ile  vente  n'est  pas  nulle.  18  uanii 
t.  9.174. 

13.  Lorsque  la  femme  offre  de 
la  vente  faite,  sans  son  consentement, 
son  mari ,  d'un  immeuble  qui  loi 
pcrsoonel ,  l'^rcquéreur  ne  peut  at 
cette  Vfnte,  comme  ayant  pour  d  . 
chose  d'autrui.  Colroar,  21  fév.  1815, 
17 ,  129. 


vile 

d'acheter  et  de  vendre.  C*  C.  28  frim.  an 

13.  t.  5,169. 

2.  L'individu  condamné  à  une  peine 
emportant  suspension  de  l'exercice  des 
droits  civils  ne  |)ent  vendre.  Ainsi  une 
vente  d'immeubles  consentie  par  cet  in~ 
dividii  n'est  pas  valable ,  si  elle  ne  porte 
une  date  certaine  antérieure  à  la  con- 
damnation. Ses  créanciers  sont  fondés  à 
demander  la  nullité  de  cette  vente  com- 
me faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Le 
ministère  uublic  peut  aussi  en  requérir 
la  nullité  clans  l'intérêt  de  la  loi.  —  L'ac- 
quéreur n'est  point  admis  à  suppléer  l'au- 
Uienticité  de  ta  date  par  la  preuve  vo- 
cale. Rouen ,  7  mai  1806 ,  t.  7, 284. 

5.  Un  mari  peut  vendre  à  sa  femme , 
séparée  de  biens,  un  immeuble  pour  se 
libérer  envers  les  créanciers  hypothécai  • 
res  auxquels  il  est  aficcté.  Des  créanciers 
chirogra pilaires  ne  *  peuvent  contester 
cette  vente. Paris, 21  janv.  1814,  t%  16,96. 

4.  Un. père  peut  vendre  à  son  fils.  Col- 
mar ,  15  iiov.  1808 ,  t.  9,  633. 

5.  Le  mandataire  ne  peut  acquérir 
l'immeuble  qu'il  est  chargé  de  vendre. 
Litige ,  3  dèc.  1806 ,  t.  7,  576. 

52.  —  Ce  qui  peut  être  Vohjet  d'une 
vente. 

-6.  Avant  le  code  civil ,  la  vente  de  fa 
chose  d'autrui  était  valable.  Les  lois  ro* 
maines  formaient  à  cet  égard  le  droit 
commun  de  la  France.  C.  C.  12  août 
1812, 1. 13, 751;  12prair.an4,t.  1,126. 

7.  Oaus  l'ancienne  jurisprudence,  la 


J  ^.."^  Du  prix  de  la  vente. 

14.  La  vente  faite    moyennant 
rente  viagère  est  nulle ,  si  le  produit  j 
nuel  du  bien  vendu  excède  la  valeur 
la  rente.  Paris,  12  juil.  1808,  t.  9. 
Poitiers,  23  therm.  an  11,  t.  3,  644. 

15.  Une  vente  faite  à  la  charge  pari 
acquéreurs  de  nourrir,  loger,  ctua' 
et  éclairer  le  vendeur,  tant  en  santé< 
maladie,  jusqu'à  son  décès,  ne  peut< 
attaquée  pour  défaut  de  prix .  lors  1 
me  que  les  revenus  de  l'immeuble  pantf-l 
traient  égaler  le  montant  de  la  charge.  Cj 
C.  16  avril  1822,  t.  24, 362. 

16.  Le  prix  de  la  vente  peot  être  bOté 
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trdge  d'an  tiers,  ou  de  deux  ex- 
toris^  ,  en  cas  de  discordance,  à 
ftir  un  troisième  pour  les  dëpar- 
C.  C.  15  Test,  an  6,  t.  d ,  232  :  18 
m4,  t.  16,321. 
'Xjorsque  le  prix  de   la  vente  est 
\  ^arbitrage  de  deux  experts  dési- 
tet   que  Pun  d'eux  vient  à  mourir 
JKPavoir  fait  l'ëstimatio(\,  le  contrat 
C.  C.  1  vent,  an  10,  t.  2,  298. 
refus  de  procéder  à  l'estimation 
(  légalement  constaté  par  une 
sommation  faite  au  domicile  de 
t  appréciateur ,  mais  en  parlait  à 
trç  que  lui.  G.  G.  15  vent,  an  6,  t. 

[.Ijorsque  les  parties  sont  convenues 

m  contrat  de  vtfnte  de  diminuer  ou 

ienter  le  prix,  selon  le  déficit  ou 

tant  de  mesure  des  objets  vendus, 

en  diminution  ou  en  supplément 

L  n'est  pasïujetYeà  la  prescrip- 

inale  établie   par  l'art.  1622  du 

r.  Bordeaux,  id  mars  1811  , 1. 12, 

On  peut  convenir  que  le  prix  de 
''ie,  ne  produira  pas  d  intérêt,  quoi- 
chose  vendue  produise  des  fruits. 
.•17fév.  1820,  t.22,  161.     - 
.  Cette  convention  est  valable,  lors 
m  qu'il  existe  des  créanciers  inscrits 
Floameuble.  Ibid. 

[.  —  Comment  peut  se  consulter  la 
'e  et  sa  date,  —  De  la  tradition. 

Une  vente  verbale  ne  peut  étro 

rée  par  témoins ,  lors  même  que  ce- 

se  prétend  acquéreur  serait  ac- 

(ment  ea  po^ssion  de  l'objet  récla- 

1.  C.  17  vend,  an  5 ,  t.  1 ,  153. 

Elle  peut  être  prouvée  par  un  acte 

;er  à  la  vente ,  accompagné  de  la 

s  jouissance  du  détenteur.  G.  G.  18 

.806,  t.  7,  307. 

Lorsqu'une  vente  verbale  a  çu  lieu 
les  parties,  mais  avec  la  convention 
«71  serait  passé  acte  devant  notaire^ 
loges  peuvent ,  en  appréciant  les  cir* 
(Stances,  décider  que  la  vente  n'était 
un  simple  projet,  jusqu'à  la  réalisa- 
n  devant  notai rç,  et  ce,  lors  même 
^n  à-compte  aurait  été  payé  sur  le 
11.  G.  G.  12 nov.  1821 ,  t.  23 ,  673. 
)5.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  une 
enatiou  immobilière  faite  par  l'Eglise 
lit  valable,  quoiqu'on  n'y  eût  pas  ob- 
yé  lés -formalités  ivquises,  si  l'objet 
idu  était  de  peu  de  valeur,  et  surtout 
■que  le  contrat  portait  que  le  prit  se- 
t  employé  en  améliorations  de»  autres 
ms.  C.  C.  12  août  1812 , 1. 13 ,  746. 
26.  Lorsqu'un  acte  de  vente,  nul  pour 
but  de  signature  du  notaire,  n'est  pas 
né  de  l'acquéreur,  qui  a  déclaré  ne  le 
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savoir^  peut-il  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  vente.  Non  ré- 
sol.  T.  3  de  1824 ,  133. 

27.  £n  supposant  qu'une  v^te  puisse 
avoir  lieu  edtre  absens ,  par  lettres  mis- 
sives,  il  faut  au  moins  pour  sa  validité 
que  l'accepta^n  soit  en  tous  points' con- 
forme aux  ofires.  Poitiers»  13  vent,  an  10, 
i.  2 ,  317. 

-28.  Une  vente  sOus  seing  privé  non 
Miregistrée  n'a  point  une  date  certaine 
qui  puisse  empécligr  L'ei'et  d'une  hypo- 
tnèque  acquise  postérieurement ,  lors 
méiïie  que  i'acquérejnr  aurait  été  mis  de 
suite  en  .possession ,  que  son  nom  eût  été 
.  inscrit  siir  les  rôles  des  impositions  fon- 
cières, et  que  la  vente  eut  été  confir^ 
mée  plus  tard  par  un  acte  autbentique. 
Toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
même    former   un    commencement    de 

f)reuve  par  écrit  pour  faire  admettre 
a  preuve  vocale  de  la  date  de  la  vente. 
Golmar,  11  mars  1817,  t.  19,  232:  Pa- 
ris ,  15  avril  1809 ,  1. 10 ,  282. 
'  29.  D'après  les  lois  romaines ,  la  tradi- 
tion était  nécessaire  pour  transférer  la  pro< 
priété  delà  cbose  vendue,  même  parad- 
ludication  publique.  G.  G.  3  niv.  an  6,  t. 
1,237. 

30.  Ainsi  une  seconde  vente  accompa- 
gnée de  la  mise  en  possession  de  l'ache- 

.  teur  était  préférée  à  une  première  vente 
non  suivie  de  tradition^  lors  même  qu'elle 
jurait  été  faite  par  adjudication  publique. 
G.  G.  3  niv.anGjt.  1,237. 

5  5.  -i—  Conditions  dont  la  vente  est  sus- 
ceptible, — Quelles  conditions  sont  sus- 
pensives, 

31.  On  peut,  en  vendant  un  terrain 
ou  une  maison ,  imposer  à  l'acquéreur  la 
condition  de  n'y  pas  faire  telle  espèce  de 
commerce.'  G.  G.  4  frim.  an  3,  t.  1 ,  84. 

32.' La  condition  insérée  dans  un  contrat 
de  vente ,  que  le  vcndeii  r  pourra  rentrer 
dans  l'objet  vendu  aprè^la  mort  de  l'ac- 
quéreur, si  celui-ci  n'en  a  pas  disposé,  est 
valable;  elle  ne  peut  point  être  considé-> 
rée  cohime  potestative.  G.  G.  7  juin  1814, 
1. 16,372. 

33.  La  condition  apposée  à  une  pro- 
messe de  vente ,  que  l'acquéreur  épousera 
la  fille  du  vendeur,  est  suspensive,  en 
sorte  que  le  premier  ne  peut  exiger  la 
réalisation  de  la  vente,  si  la  fille  refuse 
de  se  marier.  Golmar,  18  mai  1813, 1. 14 , 
548.  • 

34.  Lorsqu'en  aliénant  un  immeuble, 
le  vendeur  s'est  réservé  le  droit  de  le  re- 
prendre, moyennant  un  prix  déterminé, 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  voudrait  s'en 
défaire,  il.  ne  peut  pas,  si  celui-ci  le 
vend  à  un  tiers  ,  nonobstant  cette  ré- 
serve^ contraindre  le  tiers  acquéreur  à 
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d^aerpir.  Colmar,  ô.fruct.  an  13 «t.  6, 

35.  L'obligation,  imposée  à  an  acqué- 
qudreur,  de  payer  les  dettes  hypothé- 
quées sur  le»  fonds  vendus,  ne  peut  être 
con'sidérée  comme  une  condition  suspen- 
sive, dont  le  défaut  d'accomplissement 
anéantisse  le  contrat  dé^J'origine.  C.  C. 
28  aoj[iH8l5 ,  t.  17,  575. 

36«  Lor^u'nn» vente  énonce  qu'à  l'é- 
poque ae  la  remise  des  titres,  il. sera. fait 
un  wilevé  exact  '(les  droits  incorporels 
vendos  avec  rWm^uble  dont  ils  dépen- 
daient, cctt42^circQnsraiice  ne  rend  pas  la 
vente  imparlaiic.  C.  Cr  20  fruet.  aa  10, 
t.2,65iD.  .         . 

37.  La  clause  y  insérée  dans  une  vente 
sou»  seing  privé,  qu'elle  sera  réalisée 
devant  notaire  d'ici  à  telle  époque,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  condition  suspen- 
sive de  la  vrnte.  Paris,  6  ianv.  1825,  1. 1 
dé  1825,  307. 

§6.  —  Obligation  du  vendeur. 
58«  Le  vendi'ur  qui  a  accordé  un  terme 

Sent  néanmoins  se  refuser  à  la  délivrance 
e  la  chose  vendue ,  s'il  est  reconnu  qu'il 
a  été  trompé  dans  les  sûretés  qu'on  lui  a 
fournies.  Paris,  30  vent,  an  11 ,  t.  3 ,  337. 

39.  Si  depuis  la  vente  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite ,  le  vendeur  peut  se  re- 
fuser à  l'exécution  du  contrat,  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  ait  donné  caution  pour  sû- 
reté du  prix  non  intégralement  acquitté. 
C.  C.  10  mai.  1809 , 1. 10 ,  362. 

40.  La  stipulation  que  le  vendeur  ne 
sera  pas  garant  du  défaut  [de  mesure  n'a 
d'effet  qu'autant  que  le  déficit  n'excède 
pas  un  vingtième.  Paris ,  18  juin  1807, 
t.8,443. 

41*  Lorsque  les  parties  sont  convenues 
dans  un  contrat  de  vente  de  diminuer  ou 
d'augmenter  \tà  prix ,  selon  le  déficit  ou 
l'excédant  de  mesure,  des  obje|s  vendus , 
l'action  en  diminution  ou  en  supplément 
du  prix  n'est  sujette  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans.  Bordeaux,  19  mars  1811 , 
t.  12,255.       • 

42.  La  cour  de  Colmar  a  décidé  en  sens 
contraire.  29  mai  1817,  t.  19 ,511. 

43.  L'offre  de  payer  l'intégralité  du 
prix,  que  contient  la  notification  faite  aux 
créanciers  inscrits  par  l'acquéreur,  qui 
vent  purger  son  acquisition  ,  n'exclut  pa» 
ce  dernier  de  la  faculté  de  demander  pen- 
dant l'année,  à  partir  de  son  contrat,  une 
diminution  du  prix  pour  défautdemesure, 
et  le  vendeur  ne  peut  s'y  refuser.  Paris , 
16  juin  1807,  t.  8,443. 

44.  La   possession  peut  être  regardée 
comme  règle  d'interprétation  d'un  con- 
trat de  vente ,  relativement  à  la  mesure 
\Xé  la-  chose  vendue.  Liège,  4  prair.  an  13  ' 
t:  6.214.  • 

45.  La  demande  en  diminution  du  prix 


pourdë&ut  démesure  peut  se  kv., 
gulièrement  par  un  dire,  sur  \t 
verbal  d'ordre  du  prix  des  biens 
Paris,   16  juin*1807,  t.  8,  4 
4o.  L'acheteur  qui  exerce  Yi 
sultant  de  vices  rédhibitoires  ei 
prouver  que  le  vice  existait  à  l'i' 
•la  vente.  Ce  n'est  point  au  vende 
la  preuve  contraire.  Bruxelles 
an  13 ,  t.  6 ,  320. 

.47,  Toutefois,  lorsque  l'action 
bitoire  est  exercée  dans  le  délai 
par   la  loi,   la  présomption  là 
que  le  vice  existait  lors  de  la  yc 
sançon ,  13  juil.  1808 ,  413. 

48.  L'action  rétul tante  desvicesi 
bitoires  appartient  à  l'acheteur  <{'i 
meuble   comme  à  l'acheteur  de 
mobilières.  Lyon,  5   août  (83kt 
1825, 74. 

49.  A  défaut  d'usage  deslieux^j 
termine  dans  quel  délai  se  presc 
tion  rédhibitorre  appliquée  auxi 
blés,  les  juges  doivent  arbStreri 
dans  leur  sagesse ,  sans  recoarir! 
romaine.  Lyon,  5  août  1821, 
1825^75.  V  * 

50.  En  pays  de  droit  écrit,  Pj 
.  exercée  en  temps  utile  ionqu'dl 

mée  dans  les  six  mois  à  dater 
de  vente,  ou  même  à  dater  du 
où  les  défauts  ont  été  connus.  Lji 
1824,  t.  2  de  1825 ,  75. 

51.  L'ai  tel  a  tion  de  la  dissoli 
poutres  d'une  maison  acquise  ( 
pre  à  l'habitation  constituent, 
ces  poutres  étaient  cachées  par. 
fonds  et  les  carrelages ,  un  défiuUi 
ayant  un  caractère  de  gravité 
jx)ur  autoriser  l'acheteur  à  exci 
tion   rédhibitoire   contre  son 
Lyon,  5  août  1824,  t.  2  de  1825,! 

52 .'£n  fait  de  meubles,  est-ce 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite 
consulter  pour  déterminer  Iç 
lequel  l'action  rédhibitoire  doit  é 
tentée,  et  la  nature  des  vices  qui  j< 
nent  l^eu?  (Non  rés.   expl.)  Mi^ 
avril  1823,  t.  2  de  1824,  341. -V.j 
tioni 

J  7.  —  Obligations  de  Vticquérew^'A 
paiement  du  prix. 

53.  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
moyennant  un  certaine  quantité  dei 
rées  que  les  parties  ontévaluée  en  aq 
cette  évaluation  doit  être  présumée 
seulement  pour  servir  de  base  à  Vc 
gistrement ,  et  non  pour  autoriser 
'quéreur.à  se  libérer  en  payant  la  T^ 
estimative.  C.  C.  25  therm.  an  H  i 
389.  j 

54.  L'acquëreiv  ne  peut  être  teou^ 
payer  son  prix,  tant  qu'il  n'est  pu  b 


VENTE. 


Ï8Îr  f  "^la  fof  ^'^"*-  "C-  C-.      .64.  Dans  le  concbun  de  de.«  ventes , 
t„  *■  '  .  -   •*  second  acquérenr  ne  iieut  ai^n/r  ù 

acq»er^.r  peut  garder  entre  m»,    première  vente  de  simulK  *"    dins 
!  pr«    de  son.  ac,^u.sU,op  .  tant     le&it,  elle  n'a  eu  poar  objet  que  d^  ft". 

treîp  Içs  droits  des    créanciers  du  ven- 
HV^l'  Toulouse,  .28.déc.  1823,  t.  3  de 

65.  Le  vendeur  d'un  immeuble  p«ut 
««♦  j^  ^     *'        I        •   '»   .  •     '^Pï'es  avoir  formé  une  s«renchére  sim-  la' 

x>.t  de  ne  payer  le  prix  ce  la  vente  ,  revente  faite  par  son  acqulreur  a»la..er 
s  points  et  aisements,  les  trihn-     cette  spcnn.Ii.  von»»  «„r,i^v^„J    if^^ 
iuvenj,cependan»>fixerà  ses  IktI-     fraudrr^n^»âr,P   i,  ?•/>  •''f"'"'''  '^ 
i  d^èlardans  lequel  ils  sorit  oblig-^s'    i-  -.!.*-- ""^-f S"''-  .^  ^'''te  ♦'«^   ?••« 


ixxieuble  qui  lui  a  élë  vendu  n'c§t 
ierement  purgé  d'inscriptions.Pa- 
rt.  1808,  t.  9,595. 
ftrsqu'un  acquéreiH-,  stîpuiarttponr, 
t  siens  et  ayant-cause ,  «e  réser- 


Wrer* Paris     îs'mârs'lm^'t''  9      f  ^  cette  revente ,  sa  date  ra^prochVe  de 
uerer^i-ans^  1^  mars  ld23,  t.  2      h  première,  une  partie  du  prix  payé*-. 

comptant,  le^restant  stipulé  à  des  feenups 
très  courts,  et  Tobligatéon  contractée  par 
les  acquéreurs  degarantir  le  second  ven- 
deun^es  poursuites  du  premier  sont  des 
tctits  s^ffisans  pour  établir  la  fraude  et  la 
siniulal^on.C.  C.  3  juil.4817, 1. 19,650. 
.  00.  Lé  crean^cier  hypothécaire  inscrit 
peut  attatjuer  le  contrat  de  vtnfe  pour 
^mulatjori  \îu  priî ,  ou  pour  dol ,  après 
avoi^t  laissif  passer  le  cfétai  de  la  sur- 
enchère et^^rovoqué  l'ordre.  Il  le. peut 
même  après  avoir  fait  une  surenchère 
Limoges ,  21  (^éc.  1822;  t.  24 ,691. 

67.  Il  çn  est  de  même  du  créanciei^.hy-r 
pothécairc,  quoique  non  inscrit  sur  l'ob- 
jet vendu.  C.  Cr  22  mars  1809, 1. 10,  212. 

68.  La  cour  de  Metz  a  jugé  en  sens  con- 
traire de  la  première  décision.  28  avril 
1814, 1. 16,299. 

69.  On  ne  peut  opposer  à  un  second  ao 
-  <{uéreor  où  à  un  créancier  de  bonne  foi  la 

simulation  du  titre  de  son  vendeur.  Tou- 
louse, 28déc.  1821 ,  t.  3  de  1825,  330; 
C.  C.  in  déc.  1810,  1. 11, 1010  i  Nismes,  • 
14avrill812,t.  l.i,  353. 
„     70.  Mais  on  peut  opposer  à  l'adjudica- 
taire sur  surenchère  la  fraude   dont  est 
entachée  la  vpnte  sur  laquelle  a  été  faitî  ' 
cette  surenchère.  C.  C.  23  juil.  1810  ,  t. 
20.  576. 

71.  On  peut  prononcer  la  nullité  d'une 
Imulation.  déclare  la  vent-è'm//7;,    /?"*^  P^**  «cte  authentique  sui^de  sim^ 
biisà  un  droit  proportionnel  d'eni     Ples    présomptions  de  simulation  ou  de. 
sment ,  coiame  inJtruraent  d'une     ^^.Â  "ï"  '*  ^"'J*' .  ""  ^ommence- 

C.   C.  29  déc.     ^^20,  t!îr2^240.^'''  ^'"''*     '  """"^  ^ 

.72.  Le  vendeur  à  réméré  qui  s'est  bor- 
né à  soutenir  en  première  instîTncç  la  va- 
lidité de  SCS  offres,  pour  l'exercice  du  ré- 
,mcré  ,  est  reccvable  à  demander  pour  la 
premièrc;fois ,  sur  'l'appel ,  la  nullité  de 
la  vente  pour  cause  de  simulation.  CC. 
18  janv.  18l4v  t.  16 ,  64. 


-  y  o  / .  _  «» 
^e  prix  de  Jà  vente  peu  t  é  tne  cli  - 
.ya&le  à  la  volontéde'  l'acquçre^; 
mt  celui-ci  ..peut  être  forcé  au 
Qt  après  un  laps  de  temps  assez 
rable ,  surtout  s'il  ne  sert  pas 
aent  l<»s  intérêt?.  C*.C.  24  mars 
1.20,241. 

^acquéreur  qui'n'a  point  réclamé 
ordre  le  coût  de  l'extrait  des  in- 
»ns  et  des  dénonciations  anxcréan- 
uKrits  a  le  droit  néanmoins  de  le 
flnr  son  prix,  Paris,  14 -mes.  an 
U608. 

La  simple  autorisation  donnée  à 
reur,  dans  l'acte  de  vente,  de  con- 
son  prixjiuu^u'à  une  époque  dé- 
(^,  ou  jusc]u'à  l'^énemehl  d'une 
on  ,  ne  prive  point  le  débiteur  du 
e  se  libérer  avant  le  eas  prévu. 
16  flor.  an  f  0 ,  t.  2 ,  452. 

-  JJe  quelques  pic^s'  de  la  vente, 
le  la  lésion.-^  De  la  simulation. 

.  Lésion»  '  * 

^  simulation  n'est  point  une  cause^ 
ité  radicale  d'unevente,  lorsqu'elle 
ar  objet  ni  d'éluder  une  prohibi- 
\  incapacité  légale  ,.•  ni  de  nuire  à 
1rs.  Ç.  C.29  déc.  1821,  t.  23,  773. 
ÉLÎnsi  le  jugement^  arbitral  qui , 
reconnaissance  faàte  f)ar  les  parties 


hsion  volontaire. 
l.  23  ,  773.  . 

Il  en  est  de  mêiiae'  des  -jugcmens 
»  des  tribunaux  ordinaires.  C.  C. 
Ifâ3,  t.  3  de  1823,276, 
Dn  peut ,  sans  iuseriphou  de  faux  ,- 
imis  à  prouver  par  témoins  la  si- 
I0n  frauduleuse  d'une  vente  par 
Itheotique,  ma' gré  renonciation  qpe 
ièces  ont  été  nombrées  et  compUes 
Hence  du  notaire  et  dés  témoins, 
ges  peuvent,  dans^ce  cas  ,su  déter- 
par  des  présomptions,  *ix  termes  de 
1353  du  cod.  civ.  C.  C.  lOfuin  1816, 
,501.  ' 


§  9»  —  Nullité.  —  Résolution  di^  contrat 
.    jde  vente. 

75.  La  vente  ou  l'adjudication  d'un  im- 
meutte,  faite  en  vertu  d'un  jugement 
qui  l'a  ordonnée  nonobstant  iinercvendi- 

5o 
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VENTE. 


calioDi  pent  être  annulée  au  préjudice 


M.  faction: Tésolutoîrc  qni  appa 
au  veRcleur,  en  caa  d'inexéciAion  dt 
di tiens  de  la  vente,  est  hidépendi 
«on^privilé^e^  sur  Te  prix  dela^oi 
dlie  :  ainsi  il  peut  exercer  l'une  et  1 
i  sa  vblonlë.  C .  C.  3  déc.  d817, 1 41 

82.  Celui  qui ,  en  vendant  on  i 


de  l'acgiySreur.  —  Et  si  ce  sont  les  syndics 
d'une  f^Mltite  qui  ont  poursuivi  fadjiidi- 
cation,  ils  sont  passibles  de  dcMnmages  et 
intérêts  envers  l'adjudicataire.  Angers,  12 
juin  1816, 1. 18,612.* 

74.  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris  comme  sous  le  code  civil ,  un  ven-  'ble  moyennant  une  rente, s'est 
deur  pouvait ,  à  défaut  de  paiement ,  de-  ment  réservé  son  privilège  de 
mander  la  résolution  du  contrat  et  sa  pour  les  arrérages  et  le  capital, 
réintégratioti  dans  IMmmeubte  vendu,  défaut  de  paiement  des  arrérages  i 
lors  même  qu'il  y  av?it  eu  stipulation  de  plus  de  deux  ads,  ou  en  eastdei 
terme ,  et  qu'alors  le  vendeur  eût  suivi  au  débiteur ,  demander  la  râoluti 
la  foi  de  l'acheteur.  C.  C.  16  août  1820,  contrat,  même  au  pr^mlîce  des sn 
t.  22,  743.  quêteurs.  Paris,dl  mars  1816,  t ifij 

75.  Lorsque,  sfer  une  demande  en  ré-  -Angers,  12- juin  1816; 1. 18,512. 
solution  du  contrat  de  vente  à  défaut  de  83.  Il  en  est  de  même  duven^ 
paiement  du  prix,  le  tribunal  civil ,  tout'  a  chargé  son  acquéreur  de  payer  m 
en  condamnant  l'acquéreur  à  payer,  sur-'    à  son  acquit  :  il  peut,à  défaut  dn 

demander  la  ré 

contre  les  tieni 

p^s  connu  celte 

ce.  à  déc.  4817,  1. 19, 951. 

84.  Le  vendeur  n'est  plus  à 

demander  la  résolution  do 

vente,  après  «voir  fait  des  actes^ 

on  peut  Induire  qu'il  a  renoncé  à 

cice  de  cette  action ,  et  opté  pour' 

ment  de  son  prix.  C.  C.  2iuia 

de  1825,  429.  . .  J 

85»  Le  vendeur  qni  h  poiiriwiTiîe 

ment  du  prix  est  censé  avoir  paj 

nonce  à  reffet  de  la  clause  réoW 

fut-elle  formellement  stipalée.  RiM 

juil.  1808,t.9,  455, 

86.  Pécidé  au  contraire  que  caj 
suites  constituent  bien  une  reBOOj 
à  la  condition  résolutoire  tacite,! 
non  pas  à  celle  qui  est  fornïtell(anfl 
primée.  Limoges  ,.21  août  1811,1 
.  87.  Jugé,  contmîrementicesi 
cisions,  qoe,xlans.le  cas  même d' 
dition  résojnt^e  tacite,  le  veDd 
serve  encore ,  après  des  poorrort» 
être  paydj  le  droit  de  demander  Ij 
lution  de  la  vente.  Paris,  llmart] 
1. 18,201.  ,     j 

88.  Le  créancier  qui , après s'êlKF 
en  nullité  d'une  v^nte  d'imaieo^ 
par  son  dç^iteur  comme  ayant  é^ 
certée  en  fraude  de  ses  droits,  pj 
ensuite  l'exécutionde  ce  contrat  m 
contre  l'acquéreur ,  en  le  smM 
payer  ou  de  délaisser ,  est  non  re^ 
a  reprendre  ultérieurement  ,5onj 
en  nullité.  C.  à  10  fév.  1825,^ 
1823,  2?J5.  * 
.89.  Une  demande  en  résolntu 
cite  ou  expresse,  n'opère  pas  de  pfein  vente  4' un  immeuble  peut élrc 
droit  la  résolution  de  la  vente.  L'acqué-  incidemment  dans  Tinstanoe  d'oi 
reur  peut  même,  après  la  sommationqui  ,prix  de  cet» immeuble.  Amiens,. 
lui  a  été  faite ,  conserver  la  chose  irendue     1821 ,  t.  ^23 ,  245.  \ 

en  (tfflrantlc  prix.Riom,  29  juil.  1803,  "       90.  La  qpur  de  Melzadécidél 
t.  9, 450.  contraire  à  l'égard  d'un  contrat  de 


spositi 

destructive  des  effets  de  la  condamnation 
principale,  peut,  si  la  cause  est  en  état  ; 
prononcer  déûnitivement  la  ^é-^elution 
de  la  vente,  dans  le  cas  même  où  le  ven- 
deur n'aurait  pas  Incidemment  appelé  du 
jugement.  C.  C.  16  août  1820,  t.  22,743. 

76.  Un  vendeur  peut  jlemander  la  ré- 
solution du  contrat  de  vente  pour  défaut 
de  paiement,  même  après  que  l'immeuble 
a  été  revendu  par  suite  d  une  saisie  im- 
mobilière exercée  contre  «on  acquéreur, 
et  dans  laquelle  le  vendeur  a  été  partie. 
Paris,  25  janv.  1822,  28  août  1821,  t. 
24,56. 

77.  La  cour  suprême  a  jugé  la  question 
en  sens  contraire.  La  présence  du  ven- 
deur à  l'adjudication  sur  saisie,  sansde- 
mander  la  distraction ,  et  son  interven- 
tion dans  l'ordre  pour  s'y  faire  colloq'uer, 
ont  paru  à  cette  cour  autant  de  démar- 
ches équivalentes  à  une  ratification  for- 
melle ae  l'adjudication.  16  juil.  1818,  t. 
20,  551. 

78.  La  clause  résolutoire,  tacit^î  ou  ex- 
primée, donne  au  vendeur,  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente ,  même  au  pré- 
)udice  des  sou&-acquéreurs  qui  auraient 
fait  transcrire  et  notifier  leurs  contrats. 
Paris^  11  mars  1816,  t.  48,  201  j  13  janv. 
1812, 1. 13,44  î  C.  Ù.  2  déc.  1811, 1. 12, 

.705. 

<     79,  "Bt  de  tous  ceux  qui  ont  contracté 

avec  l'acquéreur.  Paris,  15  nov.  1816,  t. 

18,  793  ;  Rouen ,  H  déc.  1808,  t.  9,  721.' 
80«Mais  cette  clause  résolutoire,  la- 


ir  au  code  .cj^il.  24  noy. 


VENTE. . 
1820, 


^  Tente  faite  par  celui  qu'un  ar- 
cour  royale  a  d<$claré  propriétaire 
oint  résolue  par  la  cassation  de  cet 
suivie  d'une  décision  nouvelle  et 
vocable  qui  adjuge  la  propriété  à 
re  individn.  Paris.  5  août  1823,  t. 
i24,495T  ' 

jC  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
t  droit  de  demander  la  résolution 
éfaut  de  paiement.  ï*aris,  11  déc. 
^  2  de  1823 ,108. 
La  résolution  du  contrat  de  vente 


46?- 

101.  JjR  droit  de  mi^tatioaest  exigible,, 
malgré  une  surenchère  survenue ,  et  sans- 
au'il  soit  besoin  d'en  attendre  Je  résultat, 
on  doit  dans  ce  ca^  ordonner  l'expertise, 
si  la  régie  la  demande.  C.  G.  6  )uil.  1812^ 
1. 13,  658. 

102.  Le  droit  d'enregistrement  du  sur 
une  vente  doit  être  liquidé  tant  sur  le  prix 
)«tinulé  pour  i^anue  propriété  que  sur  i'u- 


sutruit  réservé  ;  laloi  n'admet  a  cet  égard 
ni  exception  ni  distinction.  G.  G.  25  nm 
an  12,  t.  4,  229, 

10^  La  charge  imposée  a  l'acheteur 

_  d'acquitter  une  portion  de  l'impôt  échue 

>cée  en  iustîce ,  entittne  là  nulÛf  é    .*"  moment  du  contrat  constitue  une  aug- 
rpothèques  créées  par  l'acquéreur,     jnentation  du  prix  de  la  vcnto,  qui  donne 

lieu  à  une  augmentation  proportionnelle 
du  droit  d'enregistrement.  C.  G.  19  mai 
1819  ,  t.  21 ,  347. 

104.  Les  charges  qui  doivent  être  sqou- 
tées  au  capital  pour  la  liquidation  du  droit 

jir.   Paris,  7  avril  1824,  t.  3   de    ^^^'•fg^s'^e/ra^'i*  comprennent  les. rentes 
423.  foncières  que  l'acquéreur  a  été  chargé  d'acr 

liorsqu'un  contrat  de  vente  d'ira-     quitter.  C,  G.  18  niv.  an  12 ,  t.  4,  203. 

105.  La  rente  foncière  dont  un  immeu^ 
ble  vendu  est  grevé  ne  doit  pas  être  ajou^' 

lugcmeni  qui  ueciare  la  vente  nulle     ^^  ^"  P*""  principal  pour  la  perception 
de  paiement,  ne  peuvent  pas  être     <*"  droit  d'enregistrement,  si  racquéreur 

n  a  pas  été  chargé  par  le  contrat  d  ac- 
quitter cette  rente.  G.  G.  4  vect.  an  10  ,• 
t.  2 ,  307. 

106.  Lorsque,  dans  un  acte  d'adjudica- 
tion volontaire  ,  le$  honoraires  alloués  au 
notaire,  et  mis  à  la  charge  deTadjudica- 
ta«re,  soat  exôrbitans,  la  régie  peut  faire 
fixer  par  le  président  du  tribunal  leshono- 
raires légitimement  dus,afin(te  percevoir 


èu^  que  le  vendeur ,  en  réduisant 
^u liment  son  hypothèque  à  une 
m  portion  du  prix,  aurait  induit 
*s  à  croire  que  le  surplus  était  payé , 
réter  dans  cette  persuasion  a  l'ac- 


les  porte  quittance  Quprix,  une 
^lettre  avec  ou  sans  date  certaine , 
"ugcment  qui  déclare  la  vente  nulle 

e  paiement,  ne  peuvent  pas  être 
i$  à  des  tiers.  G.  G.  11  iuil.  1814 , 
,494. 

L'action  en  rescision  appartenant 
X  personnes  qui  ont  vendu  conjoin- 
it^  est  divisible.  G.  G.  30  mai  1814, 

5  10.  —  Enregistrement.    • 
'  Les  ventes  verbales  d'immeubles 


iBSujetties  au  droit  de  mutation.  G.   'sur  l'excédant  te  même  droit  que  sur  le 


oct.l811,t.  1?,  809. 
.  Une  vente  originairement  verbale , 
on  n'a  passé  acte  que  plus  de  trois 
après,  est  passible  du  double  droit.^ 
.22  mars  1808,  t.  9, 184. 
>  Le  droit  de  mutation  sur  une  veâte 
être  fixé,  non  à  raison  des  revenus  de 
|t ,  mais  d'après  sa  valeur  commune 
it  commerce ,  par  comparaison  aux 
ss  immeubles  de  même  nature.  G.  G. 
RTt  1812)  1. 13 ,  288. 
»  La  vente  d'objets  réputés  immeti- 
parce  qu'ils  font  partie  intégrante 
e  chose  immobilière  par  sa  nature 
jrvé  le  caractère  de  vente  d'immeu- 
et  devient  passible  du  droit  de  cinq 
;mi  pour  cent ,  si  elle  a  été  faite  au- 
le  individu  qui  s'est  rendu  acquéreur 
iobjet  principal.  G.  G.  25  fév.  1824, 
ik  18!k,  157. 

10.  U  en  serait  autrement  si  ces  ven- 
ticcesaives  avaient  été  faites  de  bonne 
|t  sans  intention  de  frauder  les  droits 
fise.  G.  C.  23  avril  1822,  t  2  de 
j,  396?  15  nov.  1823, 1. 1  de  1824, 


prix  principal  de  la  vente.  G.  G.  10  déc. 
4816,  1. 18,850. 

107.  La  vente  que  fait  «n  libraire  de  li- 
vres de  fonds  et  d'assortiment  à  un  cer- 
tain nomb/e  de  ses  confrères,  convoqués 
à  cet  effet,  à  l'amiable  et  de  gré  à  gré ,  au 
prix  par  lui  au4K>ncé,  et  sans  enchèies^. 
ne  peut  être  considérée  comme  unei'^nto, 
publique ,  ni  être  suumbel,  coipme  telle , 
au  droit  d'enre^^istrument.  G.  G.  4  noy. 
1818 ,  t.  3  de  1823 ,  545. 

108.  Les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  d'un  contrat  de  vente  ne 
sont  pas  dus  sur  la  totalité  du  prix  expri~ 
,mé,  lorsque  l'acquéreur  ne  doit  lesacs. 
quitter  qu'en  déduction  de  ce  prix.  G.  Qi 
25  germ.  an  13,  t.  6 ,  101. 

109.  Le  droit  d'enregistrement  don(  est 
passible  une  vente  d'objets  mobiliers  faiGe 
à  terme,,  publiquement  et  par  encfaéfés  , 
doit  être  jperçu  cumulîitivemcnt  sur  le  to^ 
tal  des  sommes  que  contient  le  procès  ver^ 
bal  des  séances  a  enregistrer ,  et  non  sitr 
chaque  article  séparément.  G.  G*  5  fév. 
1810, 1. 11, 115. 

*   i  10.  Liorsqu'unc  i^nttf  niobil^rfrse  corn* 
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VENTE  A  RÉMÉI^. 


pose  de  plusieurs  sftmoTs,  chique  stfaftce 
forme  un  procès,  vepbal  si^paré  qui  doit 
être  enregistre  dans  les  vingt  jours  de  sa 
date.  C.  C.  15  mes*,  an  13,  t.  6 ,  293. 

Idl.  Un  jugement  arbitral  qui  annule 
une  venté  cotnmesimulL^  ou  non  sérieuse 
est  soumis  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. C.  C .  5  dëc.  1810 , 1. 11 ,  976». 

11^.  On  doit  considérer  comme  une  ré- 
.  trocession ,  sujette  à  un  droit  proportion- 
nel ,  et  non  comme  une  déclaration,  pas- 
sible d'un  droit  fixe  de  1  fr.,  l'acte  sous 
seing  privé  par  lequel  les  parties  dëcla> 
reiit  qu'une  vente  publique  passée  entcc 
elles  n'a  été  que  feinte  on  simulée.  C.  C. 
14  vent,  an  13 ,  t.  5 ,  452. 

113.  La  convention  verbale  par  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  obligé  de 
le  rétrocéder  à  un  tiers  qui  a  payé  des  à- 
compte  et  est  entré  en  jouissance  ,  et  le 
jugement  qui  a  rédilié  cette  convention 
faute  de  fiaiement  du  prix  en  entier,  res-, 
lent  passibles  du  droit  proportionnel  de 
DuUation,  encQre  bien  qu'un  arrêt  infir> 
matif  du  jugement  ait  uéclaré  ultérieu» 
liment  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  rétroces- 
sion. C  C.  11  av^l  1825,  t.3  de  1825, 31Q. 

114.  Les  droits  de  mutation  sont  tou- 
jours à  la  charge  de  l'acquéreur,  tant^qn'il 
ne. justifie  pas  d'une  convention  contraire 
4fnf  re  lui  et  le  vendeur.  C.  C.  30  juin  1813,- 
I.  15,  148.  ' 

115.  Les  droits  d'enregistrement  d'une 
▼ente  sousseing  privé  peut^ntétre  perçus 
contre  l'acquéreur ,  quoique  l'acte  ait  été 
présenté  à  l'enregistrement  par  le  ven- 
deur. C.  C.  12  janv.  1822  ,  t.  24,  25}  26i 
cet.  1813 ,  t.  15 ,  543  :  10  avril  1816,  t. 
18,  301. 

116.  Celui  quia  fait  une  vente  verbale, 
et  qui , à  défaut  de  paiement,  s'estfait  au- 
toriser par  la  justice  à  revendre  aux  ris 

'  ques  et  périls  de  l'acheteur ,  peut  être 
contraint  directement  à^ayer  le  droit  de 
mutation,  sauf  son  recours  contre  ce  der- 
nier. C.  C.  6  sept.  1813, 1. 15 ,  495. 

117.  La  vente  d'un  immeuble  reconnue 
nulle  par  les  parties ,  mais  non  annulée 
par  jugement,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel. C.    C.   10  plav.  an  13  ,  t.  5. 

357.  ,  ;  '   '  ,     ' 

-  118.  L'annulation  d'une  vente  volon- 
^ire  d'immeubles,  pour  cause  de  nullité 
radicale ,  ne  dispense  pas  d'acquitter  les 
droits  de  mutation.  C.  C.  12  fév.  1822, 
t.  24 ,  172  ;  24  juin  1805 ,  t.  7,  380. 

ii9.  Il  en  serait  autrement  dans^le  cas 
«l'une  vente  déclarée  nulle  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  pour  défaut 
cte  consentement  réciproque  de  la  part  des 
parties.  C.  C.  6  mai  1822 ,  t.  24, 412. 

120.  Le  jugement  qui  déclare  uneven  te 
nulle  pour  différence  énorme  entre  la 
contenance  réelle  et'celle  déclarée  n'est 


point  passible  d'un  droit  porpor 
C.  C.  a  avril  1811 ,  t.  12,  327'. 

12  t.  Lorsaue  l'acquéreur  d'un  i 
ble  est  entré  en  jouissance  ,  le  yiïy 
qui  résont  la  vente  pour  dé£iut  de 
ment  de  tout  ou  partie  du  prix 
lieu  au  droit  proportionnel   de  mu 
C.  Q.  18  nov.  1822,  t.  2fde  1823. 3 

122.  La    résiliation    d'un  cou 
vente  consentie  ^en  .bureau    de 
tion  doit  être  considérée    comme 
rétrocession,  passible  du  droit  propoc 
nel.  C.  C.  1.  frim.  an  9 ,  t,  1 ,  515. 

123.  n  en  est  de  même  d'un  jog» 

2ui  déclare  la  vente  nulle  ou  résili 
éfÎEiut  de  paiement  de  prix.  C.  Cli 
1814 ,  t.  16 ,  494.-  ; 

424.  I^  résolution  d'une  vente 
noncée  en  justice ,  sou»  la  condition 
'  le  vendeur  remboursera  son  prix  k 
anéreur,  à  défaut  de  quoi  celui-ci^ 
définitivement  maintenu  dans  son  » 
sition,  nfe  dpnne  ouverture  au  droit , 
portionnel  qu,'après  l'événement  de  là 
dition.  C.  C.  27  mai  1823 ,  1.3  de  1 
421.  .        »  ^ 

125.  Le  droit  de  mutation  perça 
jugement  qui  ordonne  qu'il  se/u 
acie  df*itn^  vente  verbale  ne  doit  ^ 
être  restitué,  lorsqu'un  second  jugem 
du  consentement  «es  parties  ,*qui  ne 
vaient  s'accorder  sur  l'exécution  de 
conventions ,  a  prononcé  la  résolutio 
cette  vente.  C.  C.  14  janv.  1824,  t. 
182ii319.       , 

VENTE  avec  arrhes,   Lorsifu'O 
venie  arrêtée ,  de  l'aveu  des  contra 
l'acheteur  ne  peut  s'en  départir,  , 
bandonnant  ce  qu'il  a  donné  d'an 
Colmar,  13mail815,  t.  14,5!5.     . 

VENTE  à  fonds  perdu.  i.Laprolii 
tion  de  donner  ou  de  vendre  àfonds^ 
du  à  l'un  des  héritiers  présompti&| 
à  ses  desceudans  ne  peut  pass'éfeBl 
aux  ascendans  de  cet  héritier.  C.C.  6  pid 
an  10 ,  t.  2 ,  362.  ^  \ 

2.  Sous  l'empire  de  la  loS  du  il  niv.^ 
2,  la  pr(^fbition  de  donner  oudeveol 
à  fonds  perdu  au  successible  s'éteodj 
au  conjoint  du  successible.  C.C.  4eed 
an  10  i  t.  2, 357.  \ 

Quelques  arrêts  ont  jugé  en  sens  coi 
traire.  C.  C.  18  fruct.  an  9,  t.  2 ,  37w 

VENTE  de  marchandises.  1.  Une  ?J 
de  marchandise  faite  à  la  mesure ,  q 
prendre  dans  une  quantité  désigna. d 
parfaite  dès  qu'on  est  con  venude  h  cm 
et  du  prix  ,  indépendamment  dô  më^ 
rage.  Ç.  C.  11  nov.  1812,  t.  13  ,  914. 

2.  Si  le  vendei\r  tombe  en  fiiilliteava^ 
la  livraison,  ces  marchandise^  peuvcnUtij 
revendiquées  par  i'atUeteur,  encore  !« 


VENTE  DE  MARCHANDISES. 


jSiient  été  coB^onduesayec  d'autres. 

I  nov.  i8l2,t.l3,944. 

is  articles  da  code  ciyil  concernant 
iuts  de  la  chose  vendue  s'appliquent 
•tes  commerciales.  Rouen,  11  déc. 
t.  7,  601. 

prsqué  des  marchandises  qui ,  sui-* 
33age  du  commerce,  se  vendent  en 
let  sans  vérification  préalable  ,  ^u): 
i»  défectueuses  par  Tachetteur ,  lora^ 
iiage  qujl  en  fait  chez  lui  ,  cette 
taiice  peut  donner  lieu  à.  la  résilia* 
?  la  vente.  Houen,  Il  iiec.  1806  , 
&91. 

t  vendeur  ne  peut  empêcher  la  ré- 
h.  -par  des  oBies  de  faire  une  di- 
îon  sur  le  prix  des  marchandises. 
,  11  déc.  1806,  t.  7,  601^ 
^e  vente  de  marchandises  faite  par 
!&édiaire  d-un    commis    voyageur 
isée   faite  dans  le  libu  où  elle  a  été 
e  y  et  les  contestations  qui  lui  sont 
es    doivent  être  portées  devant  le 
le    ce  lieu.   C.  C.  14  nov.  1821 ,  t. 
fel  j  4  déc.  4811,1.  12,944. 
^oy.    la   même  question ,  mais  non 
e,    t.  15,  33. 
t  en  est  autrement  lorsque  le  com-^ 

^cur  n'avait  d*autre  pouvoir  que 
ecevoir  des  commissions ,  parce 
riF  te  contrat  ne  devient  parfait  que 
acceptation  de  son  commettant.  C. 
déc.  1821, 1. 1  de  1823,  101. 
Soùr- forcer  un* vendeur  à  reprendre 
trchaiidîsos  défectueuses ,  il  n'est  pas 
i  qu^le  marchand  à  qui  elles  sont 
i^^emploie ,  pour  faire  constater 
i|â^|e9fom;ialités  prescrites  par  l'art. 
d'cckI.  de  com.  C.  Ck  24  iuil.  1821, 
.520. 

P^iir  que  la  vente  des  marchandises 
irfait^,  il  ne  faut  pas  qu'elles  soient 
s  ou  expédiées.  C.  C.  15  niv.  au  5 , 
90- 

II  suffit  au  contraire,  popr  l'accom- 
9ient  de  la  vente,  que  les  marclian- 
liént  été  pesées  et  marquées  par  l'a- 
Ëir,  bien  qu'elles  restent  dans  les  ma->' 
r  d'un  tiers,  po,ur  sûreté  du  paiement 
ix.  C.  C.  15  niv.  an 3,  t.  1 ,  30. 
Pour  condamnenle  négociant  vcn- 
i  reprendre  les  marchandises  comme 
taeuses ,  le  tribunal  peut  puiser  Ws 
s  de  sa  conviction  et  les  raisons  de 
erdans  la  correspondance  personnelle 
négociant  avec  un  tiers,  son  fondé 
avoir. C.  C.24juil'l821,  t. 23,  520. 
ŒTTE  d'objets  mobiliers.  1.  La  tra- 
1  feinte  peut  avpir  lieu  en  matîèi*c 
kite  de  meubles.  Rennes ,  15  janv. 
Lt.  42,23.    .  : 

ISè  vendeur,  à  terme  d^cffets  mt^l^iliers 
Iroit,  à  défaut  de  paiement,  de  les 
kdfcquer  lorsqu'ils  sont   encore   aux 
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mains  de  l'acheteur.  Poitiers,  15  flor.  an 
H,  t.  3,  461. 

3.  Mais  non  pas  lorsqu'ils  ont  été  sai- 
sis sur  lui  :  il  n'a  plus  alors  qu'un  privi- 
lège. Paris,  9  vent,  an  11,  t.  3,  299. 

4,  La  vfBiite  du  droit  d'exploiter  une 
carrière  et  des  ustensiles  qui  y  sont  pla- 
cés est  une  vente  purement  mobilière. 
C.  C.  i9mar3l^ia,t.  d8,245. 

,  5,  L'art.  1662  du  cod.  civ.,  qui  veut  que 
Faction  en  diminution  de  prix  soit  in- 
tentée dans  l'année  y  ii'cst  pas  applicable 
auxycntesde  meubles.  C.C.  24  mai  1815, 
-t.  17,  375.         .       . 

6.  Lorsque  les  circonstances  amènent  à 
pehser  que ,  dans  une  vente  d'effets  mo- 
biliers, la  livraison  en  a. été  retardée  par 
une  cause  ind('pendante  de  la  volonté  du 
vendeur,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  l'inexécution  des  engagemens 
contractés  par  ce  dernier ,  ni  à  demander 
»sur  ce  fondement  la  résiliation  do  traité. 
C.^C.  8oct.  1807,1.8,599. 

YEJUTE  publiqiie,  1.  Une  vente  volon- 
lalre  d'immeubles  peut  être  faite  aux  en- 
chères par  le  ministère  d'un  particulier, 
et  sans  celui  d'un  notaire.  Bruxelles  ,26 
juin  1811 ,  t.  12 ,  507. 

2.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  peu- 
vent ,  concurremment  avec  les  huissiers , 
faire  des« ventes  mobilières.  Rouen,  20 
mars  1807 ,  i:  8 ,  192. 

3*  Lès  greffiers  des  justicesde  paix  et  les 
huissiers  ne  peuvent  procéder  aux  ventes 
publiques  de  grains  non  coupés ,  d'arbres 
non  abattus  et  de  fruits  non  détachés.  Ces 
objets  sont  immeubles  de  leur  nature, 
et  le  droit  de  les  vendre  publiquement 
appartient  exclusivement  aux  notaires. 
Amiens,  21  nov.  1823 ,  t.  3  de  1823,  452. 

4.  Les  commissaires  priseurs  n'ont  pas 
plus  le  droitde  procé«ler  à  de  pareilles  ven- 
tes- C.  C.  1  juin  1822,  t.  24,  472.      . 

5.  Il  y  a  con?}"avention  à  la  loi  du  28 
vent,  an  9 ,  loÂque  des  particuliers  non 
pourvus  de  comipission  de  courtier^  de 
commerce  dirigent  une  vente  publique  de 
meubles  ,  à  laquelle  il  est  procédé  osten- 
siblement, et  en  leur  présence,  par  un 
huissier.  C.  C.  29  vent,  ao  12  ,  t.  4,  380. 

6.  Les  courtiers  de  commerce,  judiciai- 
rement autorisés ,  ont  le  droit  exclusif  de 
procéder  aux  ventes  publiques  et  forcées 
des  marchandises  comprises  dans  le  ta- 
bleau dressé  pairie  tribunal  de  commerce, 
en  exécution  du  décret  du  17  avril  1812. 
C.  C.  10  juin  1823,  t.  1  de  1824,  129. 

,  7.  Lorsqu'un  notaire  procède  à  l'adju- 
dication d'un  fonds  de  manufacture  o^  d'a- 
chalandtige ,  il  peut ,  en  même  temps ,  ad- 
juger les  juétiers,  mécaniques  ,  ustensiles 
et  autres  objets  qui  en  forment  l'accessoire, 
sans  le  concours  d'un  commissaire  pri~ 
seun  Paris ,  4  déc.  1828  ,>t:  1  a'e  1824 ,  89. 
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8.  Les  rentes  publiques  d'objels  mobi* 
liers  faites  par  les  notaires  ne  peuvent 
pas  être  regarde'es  comme  des  contrats , 
susceptibles  dVxécution  parée,  surtout 
si  le  procès  verbal  n*a  pas  été  sigoë  de  l'ad- 
iudicataire  et  du  vende ul^  Bruxelles ,  22 
mars  1»10,  t.  11,272. 

9.  Les  ventes  aux  enchères  faites  devant 
un  notaire  volontairement  et  sans  autorité 
de  justice  sont  considérée  comme  des  ac« 
tes  notariés  ordinaires.  C.  C.  24  ianv. 
1814,  t.  16,107. 

10.  Les  ptocès  verbani.  d'e&ckères  doi- 
vent être  revêtus  de  toutes  les  formalités  • 
prescrites  parla  loi  du  25  vent,  an  11  sur 
le  noUriaL  C.  C.  24  ianv.  1814,  t.M6, 107. 

H.  L'enchère  non  signée  par  l'enchéris- 
seur est  nulle ,  ainsi  que  l'adjudication. 
C.  C.  24  janv.  1814 , 1. 16 ,  107. 

VENTE  de  récolte.  La  vente  d'une  ré- 
colte non  suivie  de  tradition  réelle  et  de 
déplacement  n'est  pas  valable  à  t'égaid- 
des  tiers.  Paris,  13  déc.  1809, 1. 10 ,  »43. 

VENTE  à  réméré,  i.  Une  vente  avec  fa- 
eultë  de  rachat  est  parfaite  en  soi  et  trans- 
lative de  propriété,  quoique  résoluble 
par  Texercice  éventuel  du  réméré.  C.  C. 
18  mai  1813,  t.  14,533. 

2.  La  faculté  de  réméré  stipulée  au 
profit  du  vendeur  et  'de  ses  héritiers  est 
cessible.  G.  G.  24  avril  181^,  t.  13, 
396. 

5.  L'acquéreur  sous  faculté  de  réméré 
a-t-il  un  privilège  pour  le  rembourse- 
ment dn  prix  et  des-ttvaoces  par  lui  faites, 
loràque  le  réméré  vient  à  être  exercé  ? 
(Non  résol.  expl. ]  Paris,  9  fév.  1822 ,  t. 
1  de  1823, 166. 

4.  S'il  a  été  chargé  par  son  contrat  d'ac- 
quitter des  créances  privilégiées,  il  ne 
peut  prétendre  être  subrogé  au  privilège 
des  cnéanciers  remboursés.  Paris  ,  9  fév. 
ia22  , 1. 1  de  1823 ,  16^ 

5.  Il  en  est  de  même  ^u  cessionnaire 
d'un  droit  de  réméré  qui  acquitte  îles 
créances  privilégiées  que  l'acquéreur 
sous  faculté  de  rachat  s'était  chargé  d'ac- 
quitter. Paris,  9  fév.  1822,  t.  Ide  1823, 
166. 

6.  La  faculté  de  rachat  doit  être  néces- 
sairement exercée  pjur  une  demande  en 
justice:  un  simple  acte  extrajudiciaire 
n'interromprait  pas  la  prescription  du 
droit  de  réméré.  Douai,  17  dec.  1814, 
1. 16,  779. 

7.  La  sommation  faite  à  l'acquéreur  sous 
faculté  de  rachat  de  délaisser  interrompt 
la  prescription,  quoique  les  offres  ne  soient 
pas  suffisantes.  G.  G.  24  avril  1812,  t.  13, 
396. 

8.  Et  même  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'of^ 
fres.  Besançon ,  20  mare  1809 , 1. 10 ,  203. 

9^  Lorsque  le  Vendear,  ed  exerçant  le 
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D'ECRITURE. 

réméré,  au  Heu  de  remboùmeT 

constitue  aa  profit  de  Tacqnéi 

rente  viagère  avec  hypothèque  i 

meuble  réméré ,  celui  ci  ne  peutj 

faut  de  paiement  des  arrérages  (T  ' 

rente ,  demander  la  résolution  du 

de  réméré ,  et  rentrer  dans  la  pi 

desi^iens  qui  en  étaient  TobieL 

2(2juil.  1820,  t.  22,659. 

^   10.  Avant  le  code  civil,  la 

rachat  cessait  de  plein  droit  par 

ration  des  délais  et  sans  qu'il  fulj 

de  faire  prononcer  la  déchéance 

deur.  Au  fnoinsVarrétqui,  malgi 

risprudence  contraire  de  quelques^ 

mens,  le  décidait  ainsi,  était  à  l'a' 

cassation.  G.  G.  1  frim.  an  12,  t 

11.  Sous  le  code,  le  terme 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ^ 
rigueur,  et  le^uge  ne  peut  le 
sous  aucun  prétexte^  C  C«  2  wrKi 
1. 13,  905. 

12.  L'exercice  du  réméré,  aj 
ferme  fixé  par  le  contrat,  donne 
tnre  à  la  perception  du  même  ' 
la  revente ,  quoique  le  terme  ait  i 
togé  par  l'autorité  )ijdiciaire  et  I 
naissance  dé  cause,  C.  G.  22  ' 
t.  6,512. 

13.  Lorsque  le  rachat  est  exefrf] 
que  l'acquéreur  ait  payé  son  prii 
a  pas  lieu  à  percevoir  le  droit  de 
par  100  fr.  sur  le  pnx  de  la  veute*t 
26  août  1823 , 1. 1  de  1824 ,  59.      " 

14.  Lorsque  l'époque  de  la"^ 
possession  du  vendeur  n'est 
celui-ci  doit^tre  présumé  i 
la  chose  qu'après  l'expiratidî 
fixé  pour  le  rachat ,  et  il  est 
droit  de  mutation  comme  au 
vente.  G.  G.  2  août  1808, 1. 1  èe  il 

15.  Il  en  serait  autrement  n  U' 
bien  que  qualifiée  de  vente  à 
présentait  dans  la  réalité  qu'aa 
pignoratif. 

Dans  ce  cas  la  circonstance  quel 
deur  serait  trouvé  en  possession  dâ| 
vendus  après  l'expiçition  du  ""* 
pour  le  rachat  ne  devrait  pas 
sidérée  comme  une rétrocessiou  del 
de  l'acquéreur ,  ni  donner  oove 
droit  de  mutation.  G.  G.  10  nor* 
t.  2  de  1825,  541. 

VERIFICATION  (TécritunA. 
qu*un  acte  privé  est  méconnu  oa< 
en  justice ,  le  tribunal  doit  en  i 
d'office  la  vérification,  si  les  pu 
la  demandent  pas.  G.  C.IO  \wLU 
18 ,  589  î  3  juin  1806,  t.  7,  394. 
-  2.  U  peut  ordonner  simultao 
vérificatiori  par  experts  'et  la  pi 
témoins.  G.  G.  13  nov.  1816,  t  i3j 
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in  diana^ur  en  vt?riecation  &é-  Tërifièation  dés  dentures  dëniées,  ou  au 
Ijeut  r^lamer  successivement  les  j  ujgemenl  sur  le  faux  dont  elles  sont  ar- 
foresde  preuve  autorisés  par  Fart,  ^^ées,  lorsque  Je  fond  pçut  être  ingé  in- 
â  cod.  de^  proc:  ainsi,  api^s  avoir     dépendamment  de  ces  inoidens.  C.  C:  10 

août  1806,  t.  7,  475.  —  Voy.  le  n.  8., 

13.  En  matière  de  vérification  d^écri- 
iurei ,  le  rapport  des  experts  peut  être  con- 
sidéré par  les  juges  comme  un  simple 
axM5.  Paris,  30  germ.  an  11 ,  t.  3,  415. 


l^é  une  expertise  jugée  impossible 
làffisante,  il  peut  recourir  à  la  preuve 
*  miale ,  surtout  s'il  a  fait  des  réserves 
jard.  Toulouse ,  1  mai  ISl  7 ,  t.  19, 
iëgevlldéc.l81t),t.ll,990iPau, 
an  tl ,  t.  3 ,  472. 
Juoiau'une  pièce  ait  été  déclarée 
.|>ar  les  experts,  la  partie  peut  en- 
ÇDposer ,  m^meeh  cour  d'appel ,  la 
)par  témoins.  Rouen,  6  frim.  tn  14, 
^35.  —  Voy.  le  n.  9. 
rs  juges -peu  vent  s'abstenir  d'ordon- 
l^érification  d'ime  signature  méco»*-" 
^lorsque  la  vérité  de  cette  signature 
mt  démontrée  par  d'aiitrès  moyens, 
é-îû  août  1613,  t*  15,  435. 
IiQrsque  des  héritiers  se  bornent  à 
fçr  qu'ils  ne  connaissent  point  la  si~ 
ire  dé  leur  auteur  ,  la    vériiication 
îlare  est  à  la  charge  du  porteur  du 
,^  et  si  la  preuve  qui  en  résulte  ne 
tt  pas  satisfaisante  aux  juges,  ils  peu- 
rejeter  la  pièce ,  par  ce  seul  motif , 
iai  déclarer  fausse.  CCI  fév.  1820, 
«  »  98. 

Si  la  vérité  d(^*écriture  ou  de  la  si- 
pre est  prouvée,  Us  liéritiers  sont  pas- 
A  des  frais  occasionés.  par  la  vérifica- 


VI4lBIHTÉ.  1.  Lorsqu'il  est  copslant 
qu'nn  enfant  est  né  vivant ,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'il  est  né  viable.  An- 
gers ,  25  mai  1822,  t.  24 ,  451. 

2.  L'acte  de  décès  d'un  enfant,  qui 
constate  qu'il  est  né  vivant  et  qu'il  a  vé- 
cu un  quart  d'heure,  ne  fait  pas,  à  dé- 
faut d'acte  de  naissance ,  preuve  complète 
de  la  vie  et  de  la  viabilité,  surtout  si 
l'enfant  n'a  été  extrait  qu'à  l'aide  de  l'o- 

Eération  césarienne.  Cependant,  il  éta- 
lit  en  faveur  de  la  vie  une  présomption 
qui  ne  peut  être,  détruite  que  par  la 
preuve  contraire.  Limoges,  12  ianv.  1813. 
1. 14,39.  .°  ' 

3.  Cette  preuve  est  à  la  charge  du  col- 
latéral qui  conteste ,  et  non  à  la  charge 
tlu  père,  héritier  présomptif  de  son  en- 
fant. Limoges,  12  janv.  1813, 1. 14,40. 

VIE.  Lorsque  l'acte  de  naissance  d'iin 
enfant  devient  une  présomption  légale 
qu'il  est  né  vivant,   mais  que  l'acte  de 


.  C.  C._6  juil.  1822  ,  t.  24,  576.  décès,  rédïgé  peiid'instans  à^prèsTénoncft 

.^iOrsqu'une  pièce  produite  devant,  «„„  iL..f^.?^  il*  ™^  V  •        î 

i-îk    ^f*j-.         ^     ^      ».     JL  que  1  eiilaiit  est  mort  en  naissant  r 

%i;inarae  commerce  est  méconnue    ^  ^  ^  "^\^"^r 

lée de  faux,  ce  trihupal  peut ,  en 

;L(i  sur  les  vice^  essentiels  de  la 

innuler  de  piano ,  sans  être  ob^gë 

%er  devant  les  tribupaux  .civils 

vérification.  C.  C.  19  mars  1817, 

',206. 

;On,ne  peut,  sous  l'empire  du  code 

^édure ,  lorsque  l'expertise  a  été 
^  lante,  opposer  la  preuve  testimoniale 
^4écision  des  experts.  Paris,  10  fév. 
h  1. 10 ,  96  ,■  Toulouse ,  12  avril  1812, 
8,346. —  Voy.  le  n.  4. 
1^  I^es  registres  qui  étaient  ternis  par 
^périeurs  dês  communautés  et  corps 
peux  ont  le  caractère  d'authenticité 
p  par  la  loi,  ppur  seirvir  de  pièces  de 
■Riraison ,  en  ..matière  de  vérification 
jTiture.  Paris ,  2  janv.  1808 ,  t.  9 ,  2. 
jf.   Quoiqu'un  arrêt  criminel  ait  dé- 
lé  qu'une  pièce  n'était  pas  fausse,  la 
^e  à  laquelle  on  oppose  cette  pièce ,  et 
[n'a pas  figuré  dans  le  procès,  peut  en 
tonder  la  vériStation  au  civil. ,  Tou- 
te, 12  avril  1812,  t.  13  ,  346  ;  G.  C. 
liies.  an9,  t.  2,  66.    ; 
L2.  Les  tribunaux  de  commevce  ne  soiit 
i^tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond, 
#i'à  ce  qu'il  ait  été  préalablemenfpro- 
l^parrdevant  les  juge«  compétens  A  la 


,.  .  ,  on  ne 

peut  pas  trouver  dans  ces  deux  circqp- 
stances  une  contradiction  telle  que  les 
deux  actes  doivent  se  détruire,  ni  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  prou- 
ver que  l'enfant  est  né  vivant  ou  morb 
Paris,  13flor.  an  12,   t.   4,485. 

yiOLENGK..  La  seule  crainte  d'une 
peine  ou  d'upe  contrainte  légale  n'est  pas, 
lorsqu'elle  a  motivé  une  obligation  ou  une 
quittance,,  une  cause  de  rescision  de  cet 
acte.  C.  C.  29  me8..an  11,  t.  3 ,  597.- 

VIREMENT  départies.  1*  Le  virement 
de  parties  au  moy«n  duquel  un  négociant 
se  paie  de  ccqui  lui  est  du  par  un  autre, 
en  s'appliquant  des  fonds  qui  lui  ont  été 
remis  pour  ce  dernier,  est  valable.  C.  C. 
28marsl811,t.  12,282. 

2,  Celui  qui  a  fait  la  remise  de  ces 
fonds  ne  peut  pas  se  plaindre  de  cette 
mesure  »  quand  elle"  opcre  sa  décharge. 
C.  C.  28  mar«  1811 , 1. 12,  282. 

VISA.  Le  visa  auquel  l'art.  1039  du 
cofl.  de  proc.  cîv.^  soumet  la  signification 
faite  à  des  établissemens  publics  n^est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.  C.  G.  20  août 
4816, 1. 18, 684. \ 

VOIE  de  fait.  1.  Une  yoie  de  fait  pu- 
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rem^t  réelle,  et  <1ont  la  rëparatioii  pour- 
rait être  poursuivie  par  la  voie  possessoijre, 
peut  dooniîr  lieu  à  une  procédure  devant 
le  tribunal  de- police  C.  C.  Id  mes.  an  8, 
tM,423. 

*2.  Lorsque,  poursuivi  par  le  ministère 
public  pour  voies  défait  et  dévastations 
commises  sur  un  terrain  affermé  par  une 
commune  dûment  autorisée,  les  prévenus 
prétendent  avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion de  ce  terrain,  il  ne^nait  pas  de  là 
une  question  préjudicielle  qui  donne 
lieu  à  un  renvoi  ^levant  le  tribunal  civil. 
—  Ces  voies  de  fait  et  dévastations  con- 
stituent un  véritable  délit,  sur  lequel  le 
tribunal  correetionel  doit  statuer  sans  sur- 
sis. C.  C.  5  déc.  1823 ,  t.  3  de  1825,  590. 

VOIE  publique.  1.  Les  dégradations  et 
usurpations  commises  sur  les  chemins 
publics  sont  de  la  cofafipétence  des  tribu* 
naux  de  police  correctionnelle,  et  non 
de  celle  des  tribunaux  de  simple  police. 
C.  C.  2  mai  1811 ,  t.  12  ,  391. 

2.  Le  fait  imputé  à  des  particuliefsd'a- 
voir  laissé  des  branches  d'arbres  qui  leur 
'appartiennent  s*él*ndre  sur  la  voie  pu- 
blique, le  long  de  laquelle  ces  arbres  sont 
plantés  ,  n'étant  mis  ,  par  aucune  loi,  au 
ran^^des  contravention*  de  police,  ni  dé- 

(  fendu  par  aucun  règlement  municipal,  ne 
peut  donner  Heu  à  l'application  d'aucune 
peine.  C.  C.  24  oct.  1823  ,  t.  3  de  1825 , 
605.  .    ♦ 

3.  Maissî  l'extension  des  broches  d'ar- 
bres sur  un  chemin  public  e^  la  multi- 
tude de  ces  arbres  Testaient  telles  quVIh-s 
pussent  géoer  la  liberté  du  passage  ,  il  y 
aurait  alors  ,  non  pas  une  simple  contra- 
vention de  police, inais  un  délit  soumis  à 
la  juridiction  correctionnelle.  C.  C.  24 
oct.  1823,  t.  3  de  1825  ,  606. 

4.  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir 
creusé  un  fossé  sur  le  bord  tl'un  chemin 
public ,  si  ce  fait  doit  être  considéré 
comme  une  usurpation  sur  sa  largeur,  et 
du  fait  d^avpir  enlevé  des  gazons,  dans 
le'  cas  prévu  par  l'art.  44,  ti t.  2,  du  cod. 
rural  du  28  sept.1791.  G.C.  24ocUl823, 
t.  3  de  1825,  606. 

5.  Des  particuliers,  spécialenient  des 
boulangers,  ne  peuvent  pas,  sans  contra- 
vention à  l'art.  471  ,n.  4,  du  cod.  pcn., 
avoir  devant  leurs  maisons  des  tables  g»?- 
nant  la  voie  publique ,  loi;s  même  qu  ils 
auraient  une  possession  immémoriale.  C. 
C.  4  ocU  1823,  t. 3  de  1825,583. 

VOIRIE  [petite  et  grande),  1.  La  con- 
naissance des  contraventions  aux  règle - 
mens  de  la  petite  voirie  appartient  aux 
tribunaux  de  police.  —  L'autorité  admi- 
nistrative n'est  compétente  qu'en  matiè- 
re de  grande  voirie.  C.  C. 22  mars  1822, 
t.  24  ,  502.  . 


PUBLIQUES. 

2.  Lorsqu'un  particaliir  a  fatf 
vaux  non  autorisés ,  et  en  c^tr 
aux  règlemeiis  sur  la  voirie ,  le 
de  simple  police  est  compétent  ^^ 
ordonner  la  démolition  à  titre  àgi\ 
ration  civile,  en  même  temps  qo*, 
damné  le  contrevenant  à  l'amende.1 
12  avril  1822  , 1. 1  de  1823  ,  253.  } 

YeiTX5K^Spu7,liques,    1.  Les 
preDCurs  et  propriétaires  de  voitui 
oliques  sont  passibles    persouneil 
des  peines  de  police  que  la  loi  pr 
ppur  contravention  aux  règtemei 
contient  l'ordonnance  du  4  fév.  Il 
le  chargement  des  Voitures  publii 
C.  7  fév.  1822  ,  t.  ^ ,  165. 

2.  Les  directeurs  des  messageries' 
éntrepreneurs'de  voitures  publique 
vent  une  indemnité  aux  voyageurs 
le  sac  de  nuit  a  éié   perdu  par  la 
gence'du  conducteur,  leur  préposé Vl 
même  que  ce  sac  de  nuit  n'a  pas  élé^ 
scrit  sur  leur  registre.  C.  G*  19  frii 
7,  t.  1  ;  290. 

5.  Lorsque  deux  diligences  cherche 
se  dépasser  mutuellement,  et  que 
d'elles  vient  à  verser,  les  entreprej 
des  deux  voitures  sont  sol idai renient] 
sibles  de.dommages  et  intérêts  envers] 
voyageurs  qi^i  ont.  souffert  decet^q 
dent.  Rouen ,  24  fél  1821 ,  t.  23 ,  501 

4.  Un  entrepreneur  tic  voitures 
qncsqui  laisse  monter  dans  sa  voitiûr»^ 
pins  grand  nombre  de  voyageurs 
lui  énoncé  dans  sa  déclaration  eÀjf 
aux  peines  portées  par  la  loi  du 
i^[T i  sans  qu'il  puisse  alléguer 
cuso  que    l'excédant    des    voyâ^ei 
compose  de  son  domestique ,  cruà*! 
fan  t  qui  ne  paie  rien,    et  de  loi-i 
C.  C.  15  oct.  1819 ,  t.  21,  623. 

5.  Et  l'arrêt  qui  permettrait  la  pi 
de  ce  dernier  fait  pourrait   être  atl 
par  la  voie  de  la  cassation  ,  sans  att< 
l'arrêt  définitif.  C  C.  15  oct.  1819,  tl 
623. 

6.  Les  juges  do  paix  connaissent,  à l'c 
cUision  des  tribunaux  coirecrîonnels,! 
contraventions  à  la, loi  du  19  friin. 
sur  le  service  de  la  poste  aux  chevat 
et  ils  sont  seuls  compétens  pour 
droit  sur  l'indemnité  que  réclament 
maîtres  de  poste  contre   les  toneurs 
voitures  qui  ont  conduit  des^voya<(eurs à 
grandes  journées,  au \  moyen  de  reUij 
particuliers.  C.  C.  29  juin  4619,  t.  %\ 

451.  y 

7.  Un  voituricrqui  a  une  voiture  sus- 
pendue altant  d'un  lieu  à  un  aiitœ, 
mais  qui  ne  part  pas  à, jour  fixe ,  ne  doij 
pas  le  droit  établi  par  l'art.  1  de  la  lot 

•du  15  vent,  aa  l5.*Bouen,  19'nov.l8l6i 
1.18,798.  .  1 


LIER.  1.  La  peine  stipulée  dans 
de  voiture  contre  le  voiturier 
{(.conformerait  pas  aux  conditions 
iont  imposées  n'a  pas  pour  efiPet 
"  adre  la  responsabilité  de  celui- 
indiqués.  Ainsi,  lorsque  le  com- 
klre  se  trouve  condamné  à  des 
et  intérêts  pour  préjudice  cau- 
iprîëtaire  des  marcbandises  par 
voiturier,  dont  il  est  responsa-> 
»m missionnaire  peut  avoir  tin 
Usa  garantie  contre  le  voiturier, 
îla  lettre  de  voiture  soit  muette 
int.  C.  C.  6  déc.  1814,  1. 16, 

dispositions  du  code  civil  sur  la 

ilité  des  voiliiriers  sont  applica- 

«;  à  celui  qui  aurait  déclaré ,  et 

nées  publiques,  et  par  ses  lettres 

re,  qa'iln^entendait  pas  répon- 

flnris  ni  du  coulage.  G.  G.  21  janv. 

responsabilité  du  voiturier  ne 

s  lorsque  le  consignataire  a  reçu 

ta  transportés  ^t  la  lettre  de  voi- 

s'  réclamer  au  moment  de  la  re- 

ft  sans  remplir  aucunes  formalités 

stater  la  cause  de  l'avarie.* C.  G. 

1807,  t.  8,  33. 

s  maîtres  voituriers  ne  doivent  pas 

des  eHets  r^mis  à  leurs  dômes- 

u  gens  à  gages,  sans  ordre  de  leur 

;.  C.Smars  1811,  1. 12, 180.- 

INAGE.  1.  Gelui  qui  par  l'éléva- 

mur  mitoyen  et  l'avancement  de 

fait  refouler  la  fumée  dan»  la 

du  voisin  est  garant  du  préju- 

^oit  faire  relever  la  cbeminée  à 

Limoges ,  4  mai  1813 ,  «t.  14 ,  503. 

ne  peut  pas  se  plaindre  de  la  fu- 

s'échappe  d'une  maison  voisine , 

le  n'atteint  pas  les  appartements 

habite.  G.  G.  30  déc.  1824,  t. 

,52. 

s  incommodités  qui  résultent  des 

it:tions  entre  voisins  ne  donnent 

à  des  indemnités  au  profit  de  ce> 

i  les  supporte.  Lirac^es ,  4  mal  1813, 

503. 

,  Faits  qui  constituent  le  voL  — 
—  Comment  ils  doivent  être  ca- 
utérisés, 
»  T^ol  domestique. 
L  Vols  commis  dans  les  ho- 
'elleries  ,   auberges  ,    maisons 
pirnies  et  maisons  habitées, 
^.  Vols  avec  effraction,  avec 
escalade ,  ou  pendant  la  nuit. 
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d'objets  exposés  sur  la  voie  pu- 


blique. —  f^ols  de  récoltes. 
§  6.  Vols  commis  par  plusieurs 
avecfausses  clefs.  —  Vols  sur 
les  chemins  publics.  • —  Vols 
d^ objets  confiés  à  un  dépositaire 
public. 

5  1.   —  Faits  qui  constituent  U  vol. 
— Comment  ils  doivent  être  caractérisés. 

1.  Celui  qui  trouve  des  effets  perdus, 
et  qui  nie  les  avoir  trouvés,  quand  le 
propriétaire  les  réclame  ^  se  rend  eoupa- 
ble  de  vol.  Nîsmes,  l&juin  1819 ,  t.  21, 
395;  G.  G.  4  avril  18!}3,  t.  2  de  1823 , 
559. 

2.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  vend 
des  objets  trouvés ,  bien  qu'il  en  connais- 
se le  propriétaire.  C.  C.  ô  juin  1817,  t. 
19,538.   • 

.3.  Il  n'y  a  ni  vol  ni  larcin  sans 
soustraction  frauduleuse.  G.  G.  25  mars 
1824,  t.  3  de  1824,  493. 

4.  L'enlèvement  d'une  somme  d'argent 
cachée  dans  un  bois  ne  constitue  pas  un 
vol ,  si  l'intention  de  la  retenir  et  de  se 
l'approprier  ne  s'est  manifestée  dans  l'au- 
teur de  ce  fait  que  par  des  actes  posté- 
rieurs à  Fenlèvement.  C.  G.  2  août  1816, 
1. 18.  629. 

5.  Les  soustractions  ou  tentatives  de 
soustractions  commises  par  un  épout  ma- 
rié  sous  le  régime  de  la  communauté , 
sur  des  effets  mobiliers  que  sa  femme 
possède  en  son  particulier ,  dans  une  ha- 
bitation séparée,  ne  peuvent  être  quali- 
fiés crimes  eu  délits  ,  ni  à  Fcgard  de  ce- 
lui-ci, ni  à  .l'égard  de  ceux  qui  l'au- 
raient aidé  ou  assisté  dans  ces  soustrac- 
tions. G.  G.6  jiiin  i816,  t.  18  ,497. 

6.  Il  en  est  de  même  des  soustractions 
commises  par  le  mari  ou  la  femme  dai^s 
la  maison  conjugale.  G.  G.  6  pluv.  an  10 , 
t.  2,261. 

7.  L'action  de  vol  ne  peut  pas  être  exer- 
cée par  le  mari  contre  sa  femme  ,  ni ,  en 
cas  de  silence  du  mari ,  par  le  ministère 
public.  G.  G.  6  pluv.  an  10 ,  t.  2 ,  261. 

8.  L'enfant  qui ,  trompant  la  vigilance 
d'un  gardien,  soustrait  furtivement  de» 
meubles  et  effets  saisis  sur  son  père,  ne 
se  rend  p*as  coupable  de  vol.  G.  G.  29  oct. 
1812,  t.  13,j896. 

9.  L'enlèvement  ostensible  que  fait  un 
créancier ,  dans  le  magasin  de  son  débi- 
teur, de  marchandises  pour  le  montant  de 
sa  créance ,  ne  constitue  point  un  vol.  Pa- 
ris, 15  avril  1823, 1. 1  de  1824,  232.  • 

•  10.  Lorsque  le  jury  se  borne  à.  décla- 
rer que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  sous- 
trait la  chose  dont  le  vol  a  provoqué  l'ac- 


i,Vols commis  dans  les  champs ,    cusation,  sans  ajouter  que  la  soustraction 

5i 
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jes  autres.  -^  lei  esi  je  cas  a  un-concri- 
tier  qui  s'approprie  quelques  effets  île  la 
luccessioD.  C.  G.  14  mars  1818,  t.  20 , 


a  éXéfrauduUMe ,  il  n'y  •  W  lifiu  à  l'ap-  applicable  a  an  vol  fait  dans  une 
plicatioDdelaDemecluyol.  C.  G.26oct.  par  un  indÎTidu  qui  u'y  est  ~~ 
1815, 1. 17,  6ol.  "  - 

11.  La  copropnëté  dans  des  effets  mo- 
biliers n'exclut  pas  l'action  du  vol  pour 
la  soustraction  frauduleuse  de  ces  >e&èts 
par  un  des  copropriétaires  au  pré)odice 
des  autres.  -^Tel  est  Je  cas  d'un-eohéri- 
tier 

succession 
218. 

$  2.  —  Vol  domestique, 

12.  La  soustraction  faite  par  un  com- 
mis à  gages ,  au  préjudice  de  la  personne 

3 ui  l'emploie, cx>nstitue  le  crime  de  vol 
omestique ,  surtout  si  le  vol  a  été  com  > 
mis  dans  l'habitation  où  le  prévenu  tra- 
vaillait habituellement.  C.  C.  31  iauv. 
1822,  t.  24, 114.    . 

13.  Il  en  est  de  même  si  le  commis  ou 
serviteur  à  gages  s'approprie  l'argent  que 


pour  boire  ou  manger. 
1813,  t.  16^  250. 
'    19.  Le  vol  commis  dans  un 
celui  qui  j  éUât  reçu   pour  j 
être  assimilé  au  vol  commis  daosl 
berge.  C.  C.  2  août  im5 ,  t.  IT, 
20.  Le  vol  commi»  par  un  i 
des  effets  d'un  voyageur  rentre < 
plication  de  l'art.  3Ô6  liti  cod. 
^u'il   soit  nécessaire  que   ces 
aient  été  spécialement  donnj^ 
la  loi  constituant  un  aubergiste 
taire  légal  et  nécessaire  de  tous  ' 
apportes  chez  lui  par  les  pers« 
y  sont  reçues.  C.  C.  28  oct.  1813] 
558. 


54.  —  Vols  avec  effracdan  ou 

21.  Celui  qui ,  sur  la  voie 
enlève  d'une  voiture  une  boite 


son  maitre  l'envoie  recevoir  d'uu  débi-     r'V  • \ '.  — r  "^ 

tcur.  C.  C.  a  iuil.  1812,  t.  24, 114.  (A  ^*  hjwe  pour  s  emparer  des  objet» 

la  note  ).  renferme,  ne  se  rend  pas  coupai 

.14.  Le' vol  commis  par  un  ouvrier\  au  ''^  avec  effmctioa.  <:.  C.  19  iant 
'préiudice  de  la  personne  chez  qui  il  tra« 
vaille  hj^bituellement  ne  constitue  un  vol 
domestique  que  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  dans  la  mais(>n  mémeLXtù  cet  ou- 
vrier travaille  habituellement.  C.  C.  il 
avril  1822,  t.  24,  113. 

15.  Le  vol  commis  par  un  domestique  ^  "°®  J"*"?  »  ^«^^  ?.4  ^"t'*«  ™««^ 
cUns  la  maison  de  son  maître  doit  élrc  "f  '  ^'P^^^^  ""  ^'«ï  qualifié 
puni  de  la  pédusion,  lors  même  que  les  Pj^^^ment  Cependant  d'une  — * 
objets  volés  appartiendraient  à  uu  tiers  ?'***.'  ne  doit  pas  etrç  assina 
u'habiUnt  pas  cette  maison.  <:.  C.  40  fractions  intérieures  commi» 
janv.  1823 ,  t.  2  de  1823 ,  363.  ^^"J»  ^""f  ou^ncAw.  C.  C.  1 

16.  Une  cuisinière  qui  reçoit  de  son  '  o^'  r»    li.                »  , 
mattre  l'argent   nécessaire  pour  ache-  ,  ^'  ^enlèvement    d'objets  4 
ter  les  provisions  de  son  ménage  ,  et  ***"•  "n  jardin  ne  constitue  pas 
qui,  au  lieu  de  les  payer ^mptant,  les  î^*^  ^^^ÎS**^*^  "ST^""*  '  ^**" 
^rend  à  crédit  et  s'approprie  l'argent.,  ne  ^*^%?7^  ^\^^  *^'  ^^  ^ 
se  rend  pas  coupable  de  vel  domei^ttque ,  ^^Zl   ?     »  *•  1"  »  698. 
le  maître  n'étant  tenu  en  rien  envers  les  ^^*  ^  ^°*  commis 


_     __  ianvl 
1. 18,  71.  ^ 

22.  Il  en  est  de  même  da^voî 
brise 'la  malle  qui  lui  est  confiée, 
les  effets  qu'elle  renferme.  C. 
4815, 1. 17,77. 

23.  De  même  encore ,  Teffl  ^ 
à  une  malle ,  caisse  ou  autre  mei 


fçumisseurs , 

judice  du  fait 

)anv.l813,  t.l4,  101. 


siaui.  i,%:uu  rix  ncu  ruvcrs  ic?8      .     y.    ~  ; ®   nnit  . 

,  et  ne  souffrant  aucun  pré-    l*"!^  attenant  à   une  inaison 

it  de  sa  cuisinière.  €.  G.  22    ^?'>  T^  '«  ■®.^,  <*«  ^'»'-'-  590  _. 
•^   -•  ^    ^  '^  '  pén , ,  être  »  considéré  comme  s'il  arj 

commis  dans  la  maison  même.  C. 

juinl812, 1. 13,562. 

26.  Tout  vol  commis   avec 

dans  un  terrain  clos  doit:  être 


53.  —  ^oZi  commis  dans  les  hôtelleries, 
auberges ,  maisons  garnies,  et  mai- 
sons habitées, _^^^ 

17.  Pour  que  le  vol  commis  dans  une  t^v^u^  forcés  à  temps ,  quellesquc. 
hôtellerie  ou  auberge  soit  puni  de  la  ré-  **  nature  et  la  valeur  des  objets  vd| 
cliisiou  prononcée  par  l'art.  386  du  cod.  ^'  ^^  ^^'  1811,  1. 12,  805. 

pén. ,  il  faut  que  le  jury  ait  déclaré  que  ^^'  '^**"'  ^^^  commis  après  le  coôd 

le  coupable  7  c/a?* /*pi*.  —  Xorsqu'il  s'a-  *'  *^*"'  ^   ^^^^^  <*"   soleil  est  r^ 

eit  d'un  vol  commis  dans  une  maison  ha^  commis nuiUmment.  C.  C.  ,12  fév.  il 

i>i7ée,. il.faut,  pour  appliquer  la  peine  '•14,204. 

t/âl^^^'TiJ''l  '''•'"1'^  "•*  '*^**'*^  î  ^-  -  ^ols  commis  dansUscham 

que  le  vol  a  été  commis  la  nnit.  etoar  ^^l-^m^        ^  >           »***'•«  .     ^"!^ 

?lo,i„.rs.  C.  C.  22  janv.  1824  'uiZ  '^"fe  'J^Z.Î'^  lavoupM, 

Im .  561  ;  20  i.Bv.  1820 ,  t.  22 ,  73.  "  '^"^  *  ""^^'*' 

18.  L'art.  386,  n.  4,  du  cod.  pài. ,  est  58.  Tout  yol  ;d'inrtrumeiM  4r«B« 


VOLAILLE. 


%j5 


unis  dans  les  champs  est  panis-. 
|&  réclusion,  quoique  le  jury  ait 

fie  ces  instrumens  notaient  pas 
la  foi  publique.  C.  G.  lÔ  juin* 
21,897. 
Iques  arbres  coupes  et  exjMsë» 
imp ,  sur  la  foi  publique,  peu- 
considérés  comme  une  récolte, 
de  Fart.  588  du  cod.  pén. 
1816, 1. 18.  191. 
A  de  fruits  cueillis  sur  l'arbre 
imp  ouvert  ne  constitue  qu'un 
7audage ,  lors  même  qu'il  se- 
s  par  plusieurs  personnes  et 
nuit.  C.  C.  22  mars  1816  ,-t. 
flSaoût  1812, 1. 13,756. 
rue  les  cours  d'assises  usent  du 
leur  confère  l'art.  2  de  la  loi  du 
f|024  de  réduire  aux.  peines  cor- 
lles  poiiées  en  l'art.  401  du  cod. 
lition  de  vols  de  bestiaux  dans 
,  elles  doivent  nécessairement 
toutes  les  peines  prononcées 
Il ,  c'est-à-dire  Vemprisonne- 
iroende,  la  surveillance  et  l'in- 
temporaire  des  droits  civils.  C* 
1825,  t.  3  de  1825, 125.         ^ 

*€is  sUr  les  chemins  publics.  — 
"^objets  confiés  à  un  dépositaire 

tribunal  de  simple  police  ne 

retenir  la  connaissance  d'une 

m  de  vol  faite   publiquement, 

la  déclarant  excusable ,  et  en 

la  peine.  G.  G.  20  ianv.  1825, 

'90. 

•enle  circonstance  que  le  vol  a 

ds  sur  un  chemin  public  en- 

i'  peine  des  travaux  forcés  à  per- 

C.  c:  23  juin  1818,  t.  20 ,  497. 

ju'à  cet  arrêt,  la  cour  avait  dé- 

,  pour  entraîner  cette  peine ,  il 


fallait  que  le  vol  eût  été  précédé  ou  ac- 
compagné dé  violence.  25  avril  1816 ,  t. 
18 ,  344. 

35.  L'art.  383  du  cod.  pén.  qui  punit 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétui- 
té les  vois  commis  sur  les  grands  che- 
mins, n'est  pas  applicable  aux  vols  com- 
mis dans  une  rue  de  ville  ou  de  faubourg. 
G.  G.  6  avril  1815,  1. 17,  240. 

36.  Le  vol  de  livres  dans  une  biblio- 
thèque publique  rentre  dans  l'application 
des  art.  354  et  355  du  cod.  pén.,  et  doit 
être  puni  de  la  peine  de  réclusion.  G.G. . 
25  mars  1819,  t.  21 ,  236. 

37.  Le  vol  commis  la  nuit,  et  avec  vio- 
lence, dans  une  maison  d'arrêt,  par  plu- 
sieurs dt^tenus,  au  préjudice  d'un  autre , 
rentre  dans  l'application  de^  art.  381  et 
382  du  cod.  p^n. ,  et  doit  être  puni  de 
peines  afflictives  et  infamantes.  G.  G.  1 
mars  1816,  1. 18^,  192. 

yOLA.ILLE.  1.  Les  dégâts  commis  sur 
les  propriétés  rurales  par  des  volailles 
laissées  à  l'abandon  sont  des  délits  sus- 
ceptibles d'être  poursuivis  par  le  minis- 
tère public.  En  autorisant  le  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  le  dommage  a  été 
causé  à  tuer  ces  animaux ,  la  loi  n'a  pas 

Ï>lacé  ces  méfaits  hors  de  la  classe  des  dé- 
its.  G.  G.  22  avril  1816,  t.  18 ,  697  j  18 
nov.  1824 ,  t.  2  de  1^25,  584. 

2.  Le  fait  de  l'individu  qui  a  donné  la 
mort  à  des  volailles  en  les  empoisonnant 
ne  rentre  pas  dans  l'application  de  l'art. 
452  du  cod.  pén.  H  rentrerait  dans  celle 
de^l'art.  454,  s'il  était  reconnu  que  les 
volailles  se  fussent  ,•  au  moment  ou  elles 
ont  été  empoisonnées ,  trouvées  dans  un 
lieu  appartenant  au  propriétaire  de  cesr 
animaux  :  hors  ce  cas,  cest  l'art.  479, 
n.  1 ,  qui  doit  être  appliqué.  C.  G.  17 
août  1822,  t.  1  de  1824,  225^ 
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Aisue  {pr^et  ).  3,  340. 
Akerman.  3 ,  245. 
Alauzan.  8 ,  423. 
Albanet.  15 ,  lo9.  . 
Albert.  1,608.  19,558.9, 

603.  22,  994.  25,310. 

53,568. 
AlberUne.14,626. 
AlbertoDi.  17,259. 
Albîg(iiuuVv).  9,452. 
Albin.  14,  92. 
Albisson.  18,847. 
Albitte.  2,436.30,49. 
AJbitte  (héritiers),  33, 178. 
Alboni.  18 ,  854. 
Albony.30,547. 


Aibrand.21,410. 
Albrous.  18,  252. 
Albrechts.  7,  608. 
Aidebert.16,  565. 
Aldini.  18 ,  622. 
Alessio.  14 ,  565. 
Alex.  25 ,  144. 
Alexandre.  7,  341. 
Alexandre(cr^a7ici0r9).  12, 

319.18,  396.  20,  438. 
Aligre  (héritiers)  9 ,  ±90. 
Alix. -9, 389. 10,  772.25, 

443.33,274,581. 
Allain.  18.  611.  20,  463. 
Allaire.  18,158. 
Allais.  10,  93. 11,  14. 13, 

99. 
Allara.  13 ,  867. 
Allard.  7,  374. 9 ,  5*2. 13, 

1011.  17,135.25,193. 

28  444. 
AUaume.  16,795.17,432. 
AUauze.  16,256. 
Allègre.  21 ,  435. 
Allemand.  21,612. 
Allemande.  12, 176. 
Allier,  14,551. 
Alliot.  33,^38. 
Allomello  (  héritiers  ).  13  , 

789. 
Allonclés.  4 ,  453. 
Alloux.  26,396. 
Alluaud.  29 ,  148. 
Aimeras.  21 ,  396. 
Alonzet.  32 ,  557. 
Alquier.15,417.21,653. 

22,86. 
Alstorphins.  15 ,  334 ,  914. 
Altenberger.  20,  111. 
Altenet.  3 ,  350. 


TABI^K  D|»  NOMS^  DES    PARTIES. 


Amage  {commune).  4,46. 
Aman.  5 ,  436. 
Amans.  12,384. 
Amar.  6,367. 
Amati.  15 ,  747. 
Ambert.  13.  466. 
Ambielh.  18,402.^ 
Ambillon  (  commune  ].  19, 

73. 
Ambôaer.  29, 172. 
Ambré;.  3d ,  145. 
AmbrtM.  12 ,  9. 
AmëeU.  3 ,  597. 
Amel.  14^245. 
Ameline.  12,939. 
Amenta.  28,  227. 
Amertink.  12,  507. 
Amet.  3 ,  651. 
Amie.  5 ,  174. 
Amiel.  20 ,  376. 
Amiens  (  huissiers  ]•  24 , 

466. 
Amilbaud.  1,  524. 
Amlingue.  9,  740. 
Ampère.  9 ,  529. 
Amory.  11 ,  100." 
Amy.  27 ,  191. 
Amyet.  16 ,  69,  79 . 
Amyot.  16,285.  18,911. 
Anceanx.  5,  158. 
Ancessy  etcomp.  20,  628. 
Ance88y.32,122. 
Ancouteaux.  18,  286. 
Aodicq.  24 ,  8. 
Andoqup.  16,  634. 
Andral.  20,  478.      ' 
Andrau.  23,146.  32,87. 
André.  6,293.  Il  .  364. 
14,401.19,1.24,561. 
25,26.29,562. 
Andréas  de  Marcy.  25, 82. 
Andreau.2,  578. 
Andrey.  3 ,  440. 
Andrielle.  30 ,  178. 
Andrien.  3,   145.4,625. 

7,499.24,302. 
Andrieux.l ,  333.  2,  557. 
^   6.  601.10, 106.  12,477. 

20,97.28,261. 
Andurain.  24 ,  558. 
Anest.  15,259. 
Anfrye.  9,  143.24,207. 

30,70,260. 
Ange-Marie.  9 ,  415. 
Angélique-Sophie.  13,628. 
Ange-Soria  (iiéritiers).  3 , 

533. 
Angelo-Poulos.  12,  520. 
Angers     (     administra^ 
ieurs  des  hospices.  )  23 , 
615.  . 

Anglade.l5, 184. 16,418. 

19,202,  21,  371. 
Anglas.  30,  222. 


Ango-DeOers.  22  ,  208. 
Angonnet,  27 ,  293. 
Anjubault.  13,  86. 
Annehault.   27  ,  •29.  30  , 

378. 
Anneix.  12,895. 
Annet  (  cttr«).33,  447. 
Annovitle  -  Tourneville 
{fabrique  ).  29,  461. 
Anquetii.  4,  617.  29, 557. 
Anquier.  23,441. 
Anrussi.  18,  801. 
Ansaait.  11 ,  531. 
Anselme.  29 ,  283. 
Anselmetti.  8,  228. 
Ansiaux.  12 ,  556. 
Ansouis  {  commune),  5, 

54. 
•Anssclin.  9, 183. 
Anthenius.  8,  410. 
Anthennis.  3,  278. 
Anthouard»  24,  270.   30, 

486. 
Antoine.  16,  723.  32,462. 
Antoni.  5 ,  32. 
Apion..lO,732. 
Appoline.  6 ,  257. 
Aprey    (  commune.  )   3, 

145. 
Arbogast   { héritiers  ).  9, 

696. 
Arcagnac.  10  ,  182. 
Archambaud  (  héritiers). 
20,352. 

Archambault.  8, 158.  25, 
457.26,518. 

Ardain.  12  ,  620. 

Ardant.  20 ,  476. 

Ardant-Marsac.  27 ,  49. 

Ardenne.  4 ,  113. 

Ardent.  18 ,.  653. 

Ardizzoni.  14,270. 

Aremberg    {prince).  30, 
449. 

Arent.  12,  769. 

Argelas.  21 ,  76. 

Argence.  23 ,  528. 

Argcnteau.  4 ,  568. 5 ,  516, 
521, 

Arlaud  et  çorap.  19  ,  382. 

Armaing.  32,  91.     ;    . 

Armand.  11,  36. 

Armerat.33 ,  125.     * 

Armet.  3, 165. 

Armet-Delisle.  12,  335. 

Armitase,ll,  423, 

Arnal.28,218. 

Arnaud.  6 ,  452.  14,  492. 
15,37.  32,522. 

Amaudy.  12 ,  819. 

Amauld.  18 .  715-         i 

Amaut.  1 ,  494. 

Arnold-Boês.  4,442. 

Arnoud.  4, 103. 


Amoodet.  i ,  5i7. 
Amoult.   13 ,  337. 
Arnous.  i.  ,  579.  1^ 
Aroîx.  17 ,  42a 
Arorr.  17 ,  767. 
Aron-Levi.  20,  87. 
Arragones-LaTa.  1( 
Àrrau.  30,  312. 
ArraaU-d'Hei 

537. 
Arrigbî.  2 ,  588.|  32| 
ArsoD.  7,  261. 
Artigaières.  12,  82 
Arth.  6 ,  4(V. 
Arthaud.  18,  30a 
Arvisenet.  22,  467. 
Arzelier.  20,  726. 
Aschieri.  12,  63. 
Asnières.  27,  494. 
Asseiin.  13,  730.141 

24,26. 
Assire-Deschamps.  i 
Assurances  géi 

682. 
Assurances  {comi 

29,  546. 
Astay.  21  ,  576. 
Astres.  25 ,  34. 
Astruc.  12 ,  817. 131 

33,  219. 
Astruc  filsetcoffipi.19 
Atger,  22 ,  40. 
Athanodz.  8,  118. 
Athenas.  33*,  462. 
Attenot.  16 ,  268. 
Aubany;  7,  202. 

Ai4>ary.  Il',  659. 

Aube.  9,  609. 17,13 
25. 

Aube  de  Bracquemc 
350. 

Auber.  22,  262. 

Aubert.  10  .  116.  11 
13,725.18,245.; 

Anberg-Du bourg.  8J 

Aubery;  22,  702. 

Aubin.  20 ,447. 

Aubin- Mai ret.  22, 

Aubremé   9,  42. 

Aubnr.  12,  527.  19  j 
20,454. 
•  Aucb  (  hospices  ).  14 

Audemart.  8  ,  403: 

Andenarde  f  honic 
228. 

Audibert.  1.8.3,  2i;ti 

Audigér  (  héritiers  ).  ^ 
275. 

AuJoin.  27,  49.      ' 

Audonnet.  10,  37. 

Audrigon.  i  ,  529. 

AiuIrodias-de-MnroI.  J 
117. 

Audry.  24 ,  362. 


L 


Ti^BLE  DES  NOMS  DES  I^ARTIES. 

.  265-  Bacry.  10,  743. 

511-  22,  644.  26,  Bacs  de  Bael.  9 ,  371. 

515.  Badairé.  30,392. 

,  522. 8,  526. 10,  Badal.  14 ,  245. 

i  ,  299.  24 ,  300.  Badant.  21 ,  354. 

7.     '  Badaraqae.  10 ,  853. 

18,  328.  Badeigts.  1 ,  219. 

la-Tauchére.  16;  Baduei.  25 ,  385. 

Baës.  16,  743. 


9,  683. 
.5,  278. 
tO ,  354. 


Bagard.  11,61. 
Bage.  30, 169. 
Baglioni.  23 ,  223. 


.  4,  222.  2i  ,  764.     Bagneux.  11 ,  681. 


9. 

1.  5  ,  213. 
U19,  942. 
.  24 .  390. 
e.  17 ,  160. 
15,31. 
.2,  11. 
•.  13 ,  698. 


Bagnolo.  12,352. 
Bagout.  15,  421. 
Bagriût.  32,82. 
Bahuand.  23,  520. 
Bahiidot  du  Liscoet.  12, 

606. 
Baignol.  14,484. 
Baigiioux.  27,  461. 


{syndics),  iS.ieS.     Baiiac.  29  ,  283. 
f.  25 ,  556.  Bailleroche.  32 ,  1. 


.  2 ,  540. 
trier.  30 ,  83. 


Baillet ,  13 ,  1020. 

Baiileul.  31 ,  153. 
irier  (  intéressés  au     Bailli.  5 ,  298. 
mre  ).  10  ,  230.  Bailly,  1 ,  599.  3,  594. 17, 

631.18,519. 

Bailly  (  héritiers).  7,  244. 


1,187. 

14  184. 

ta.  23 ,  1*46. 33, 509.    Bain;  22 .  852. 

Si-d'Angerauvilie,     Baision.  2,  483. 
3.15,137. 
1.21,116. 
ife.5,169. 
.31,379. 


t 


Baisle.  3 ,  666. 
Baisnëe.  7,  465. 
Baiot  d'Argensol.  15 ,  563. 
Bakri.  5,260. 


.27 ,  558. 33 ,  282.     Balagny .  14 ,  412. 
^{syndics }.  29,21.     Balaincourt.  13  ,  955, 


Balainviller8.2,  107.  568. 
Balan.  1 ,  420. 
Balaud.  11 ,  825. 
Balby.  20,  633. 
Balcon.  1 ,  273. 
Baldenwech.  24,  352. 
J^aldeyron  (  héritiers).  11 , 

t  de  la    Gbaussade   '  Balguerie-DandiraD.  23, 
~  574. 

Balladi.  11 ,  69. 
Balland.  4,655.21,229. 
Ballard.  22 ,  288. 
Ballari.  15 ,  290. 
Balleux.  14,  474. 
Balieydicr.  23 ,  103.       . 
Balmain.  15,697.24,  442. 


Wt.  31 ,  106. 
^b.  29,  562. 
i^,  695. 
20,  663. 
0.12,698. 

B. 


fiers).  32,  327. 
lÔ ,  721. 
13,  118. 
,265. 
,57. 
112 ,  54. 

29,167. 
Ke,  21,332. 


.  18, 1.  22 ,  684.     Balniont.  31 ,  285. 


r.  19, 141. 
r.  15 ,  363. 
ry.  18 ,  557. 
^n.  16,  423. 
Ll ,  742. 
1, 531. 
[14,1. 

1,176.17,641. 
pUe.26,283. 


Baloffet-Buffe.  t4P,  365.. 
Balonchard.  12 ,  465. 
Balsau.  24,329. 
Ban  de  la  Roche  (  commu- 
nes ).  12 ,  372. 
Bance.  3,  332. 
Band.  10,543. 
Banès.  31 ,  510. 
Bandre.2i,417. 


Bannay  (  commune  ),  1 , 

231. 
Banque  territoriale.    12 , 
•    757.16,79. 
Bapst.  9,  327. 
Baptistan.  18 ,  99. 
Barabaud.  11 ,  505. 
Baradeile.  33 ,  574. 
Baraillier.  3,  161. 
Barairon.  1 ,  167. 
Barandon.  19 ,  98. 
Baranger.  31,47. 
Barazer.  29,185. 
Barbancois.  28,  165. 
Barbautane.  27 ,  129. 
Barbaya.  20 ,  478. 
Barbazan.  9,  576. 
Barbazan  et  comp.  10, 244. 
Barbé.  20 ,  463. 
Barbé  de  Lux.  32,29. 
Barbecot.  i;i,  311. 
Bàrb^eux:i6 ,  526. 
Barberis.  6 ,  285. 
Barbery.  26 ,  535. 
Barbey.  3, '3.  11,751. 
Barbey  dé  Lon^rois.  8,  37. 
Barbiaux.  8 ,  214. 
Barbier.   4  ,  96.  10 ,  634. 
12,557,  597.14, 615.  Ifr, 
571.20,571.27,306. 
Barbier  (  héritiers).  13, 69. 
Barbier  de  Villeneuve.  4, 

374. 
Barbon.  19 ,  968. 
Barbot.3,444.8,390.22, 

216. 
Bardel.  9,  357. 
Bardef.  1, 10.10,292. 
Bardier.  4 , 3. 
Bardon.  9, 107. 17, 552.  29, 

310. 
Bardonnex.  1,  525,  536. 
Ba'rdonnez.  7 ,  27. 
Bardot.  21 ,  195. 
Bardou.6,280, 
Bardoullot.  16 ,  499. 
Barel.  9^475. 
Barelta.  7,  282.  . 
Burette.  13 ,  103. 
Barety.  4,  368. 
Barge.  28,  672. 
,  Barliaupé.  15, 184. 
Baridoo.  10,517. 
Baril.  4,679.25,47. 
Barillari.  13 ,  819. 
BarilloB  ,et  comp.  17,  218. 
Barinques.  17, 9. 
Baritault.  16,  594. 
Barieion-Ourfort.  28,  43. 
Barlet.  10 ,  249. 
Baniaud.  24, 15. 
Barnicaud.  19 ,  521. 
JBaron.  2 ,  184.  3 ,  201.  7, 
'     217.17,365.28,181. 


TABLB  DES  ICOMS-  DC5  PARTIES. 


Baroud.  2,210. 

Baroud  du  Soleil  (  JWW- 

tien).  3^  860. 
Barraco  et  comp.  5 ,  476. 
Barrai.  12  »  678. 
Barras.  20 ,  656. 
Barrât.  3,  656.20,27. 
Barraud.  4,  437. 
Barrauld.  1 ,  72. 
Barre.  12,  630. 
Barrd.2,  97.  3,  26.  24, 

445. 
Barre- Desmon.  10 ,  692. 
Barreau.  11, 425. 22,  480. 

Barreili.9.217. 
Barrera.  7 ,  24. 
Barres.  14,  160. 
Barrié.7,115.  12,101d. 
Barrier.  14  ,  605.  * 
Barrière.  14, 295. 18,  202. 

BarringtOD.  6 ,  77. 
Barroin.  1,  387.       t 
Barrv.  24 ,  274.    , 
Barth.  3,217. 
Barthe  (  héritiers  )•  22  , 

542. 
Barthêlat.  18 ,  451. 
Barthélfmy.  2,  678.     9, 
313.JL4,26.  18,  389. 
BarlbeloD,  Ailhoud  et  com- 
•  pagnie  ,  11»  637. 
Barthez.  3 ,  468. 
Barthoneuf.  10 ,  779.  . 
Baruel.  30 ,  438. 
Barzun.  26,292. 

Bas.  10,  491. 
Baschlin.  12,962. 
Bas-Rhin  {préfet),  3 ,  140. 

33,  565. 
Bassaert.  2 ,  44. 
Bassano.SO,  203. 
Bassayet.  23 ,  441. 
Basset.  3,  64. 10,  398.17, 

572. 
Bassignat.  19 ,  546. 
Bassinet.  3, 384. 
Basson.  19,  901. 
Ba8tard.l,  170.2,37. 17, 

318. 

Basterrech.  16 ,  774. 

Basterrèclip.  23 ,  216. 

Basterrot.  6 ,  27. 

Bastiaens.  15 ,  507. 

Bastian.  1 ,  608. 

Bastian  (  héritiers ).  9 ,603. 

Bastiat.  20 ,  35.  22,158.' 

Bastide.  19,  881.  20,  410. 
^,606.30,355. 

Bastide -Manihac  {com- 
mune), i.,  266. 

B»stien.20,  1.32,453. 

Bastier.  4 ,  548. 
Bataille.  13,492.14,159. 

22,413.24,596. 


Bataille  {hérid^a).  29, 

369. 
Batorciy.  27, 169. 
BaUvlia.2,511. 
Bateste.  1,375. 
Bathazard.  2 ,  236. 
Bâton.  10,717. 
BatlagUni.  30,241. 
BatteU.  12,  180. 
Baty.9,  383. 
Balz.  22 ,  280.  * 
Bauchet.22,143. 
Baude  {héritiers).  10 ,  434. 
Baudet.  26,495. 
Baudit.  16,  645. 
Baudinier.  33 ,  142. 
Baudoin.  1 ,  422.   5  ,  450. 
10,820.  12.262,458. 
15,  254.  16,  246.  19, 
787. 
Baudon  (  héritiers  ).  6, 340. 
Baudot  (  héritiers  ) .  ^9 ,  20. 

27,  69. 
Bamiouin.    11,  370.  11 ,- 
596. 13 ,  678. 13 ,  1000. 
Baudrico.  12,713. 
Baudry.1,439.4,243.25, 

207. 
Bauer.  11, 104. 17,93.1% 

896.19,511. 
Bauny.  8,  633. 
Baum.  19 ,  418. 
Baume.  24,  532. 
Baumier.  19 ,  84.   . 
Baune.29,362. 
Bauniér.  17,  434. 
Baur.  7,581. 
Banvelle.  18,71. 
Baux.  22 ,  86. 
Bstvoue.6,  59. 
Bavoux.  10 ,  825. 
Bazas.  16,  74. 
Bazpnerie.  19 ,  482. 
BazièreiK  11,  640. 
Bazile.  31 ,  458. 
Bazili.  14,587. 
Bazin.  5 ,  234. 8 ,  277.  20^ 

785.21,571. 
Bazm(^ir/ttc/«).52,370. 

Bayard.4,704. 

Bayer  (  héritiers  ).23 ,  571. 

Bayet.  8 ,  686. 

Bayonne  {séimnaire).  29, 

Bayot.  7 ,  296. 13 ,  893. 
Beard-Uuclos.  30 ,  12. 
Beau.  11,  1015. 
Beaucervoise.  21 ,  478. 
BeaucHef  de  Servigny.  13, 

219. 
Beaucher.  32 ,  152. 

Beauchet-Dhparc   {héri- 
tiers.) 13,  369. 


Beaudenon-l 

363. 

Beaadei.  14,103. 
Beaudoin  {criai 

414. 
Beaufil8.18.  025. 
Beaufort    (  hérii 

704. 
BeaufraDchet.  17, 
Beaugency .  21 , 
Beau  grand.  6  , 1' 
Beaujan.  2,  52. 
Beaiiniarié.  11, 
Beaume.  9  ,  437. 
Beaumès.  9,  86. 
BeaumoDt.  1,  532« 

28,  34. 
Beaiimont-'Dîxie. 

13 ,  148. 
Beaune-Borie.  14, 

Beaunet.  4,  146. 
Beauqiiaire.  9,1^ 
Beaurain    de    ^ 

23 ,  245. 
Beaurcgard.  4,8. 
.  Beaurepaire.  5, 
Beausoleil.  3 ,  97.^ 
Beaussenat.  15 ,  " 
Beausset.  7,  485. 
Beauyais.  4  ;  14. 19] 
Beauyais(  avoués)^ 

Beanyeaa.  3,  33, 

751, 

Beauvitlîers.  26, 

Beauvoir.  15  ,  444.  i| 

Becassat.  11  ^  523. 

Bechon  d' Arquian.' 

Beck.  1,435. 

Becker.  5 ,  136. 

Beckler.  13,  723. 

Beckman.  2 ,  79. 

Becq.  32,393. 

Bedin.  30,  301. 

Bédouin.  52,  73. 

Bedout.  20^  54a  21, 

Beekmans.  1^0,  75. 

Beefens.  9,  25. 

Beferoy.  12,8&t. 

Béfroy.  11  ,  72. 

Béghin-U,  312. 

Begmans.  9,  543. 

Begon.  11,  527. 

Begon  de  Blandas.  24, 

B^ouin.  12 ,  25. 

Bëguë.  8, 152. 

Beheré.  1,84, 

Behmér.  3,  521. 

Behours.  11 ,  195. 

Behourt.  19,  306. 

Beireux.  7,  594. 

Bëjarry.  11,681. 

Bel^aint-MartiB.  li 

Belca.  15,214. 


>». 


p.  96e.  23, 481. 32, 

éritiérs)27,3b3.  . 
O,  774.  20,682. 
.2,313.11,269. 
27,  203. 
de  Houlets.  2, 


TA6L8  DES   NOMS  DES  PARTIES. 

Berard.  10 ,  268.  15, 2^8  /    BerUuL  28, 5i6. 


16,  662. 
Bërard  {héritiers).  24, 673. 
Béraud.  2 ,  138.  13 ,  472* 

14, 73. 16, 415.  20, 154. 
Beraud  de  Boisgirault.  1 , 

12, 
Beraud  de  Lautier.  20, 108. 
Berbignier.  14 .  546. 
BerchgBave.  3, 272- 
Berchon.  25,  182. 
Berdin.  20.  633. 
Berdoile.  3, 6. 
Beçet.  27,  250. 
Berembrock.  24,  568.  25, 

513. 
Bergayek.  12 ,  207. 
Berge.  10,  343. 

Berger.  5,475.  14,50.28, 

439. 
Borgeras.  24, 691. 
k43,  581.  Bergeret.  4,  598.  5,  415. 

t?i,183.  6,253. 

I»3»a40.     «  Berges.  10,  856» 

Berghes.il»  119. 
Bergouzi.  5,  314. 
Beriau<L  12,  533. 
Berkinann.  11,353. 
Bcrkmans.  1 1 ,  458. 
Beriaud.  3 ,  28. 
Bermont  {héritière  et  léga" 

taires).  17,'380J 
Bernadas.  15,  533.  .       ** 
Bernadel.  9,  631. 
Bernard,  4 ,453.  8,  28. 11, 
423.13,  953.  17,  641, 
'656,683,698.19,855. 
24,  760»  22.296,764. 
23,15,130.24,56,275. 
25,302.27,456.31,389. 
Bernard- Adolphe.  6,  233. 
Bernard   (  héritiers  ).  10 , 
192. 
id.  16 ,  P84.  33,  264*     Bernard  {héritiers  et  dona^ 
^-Desilles.  31,  215.         taires).  17,  107. 

Bemardet-Chesne.  3, 615. 
Bemardi.  5, 305. 
Bernardin  de  SaînUPierre. 

3 ,  482.  9,  667. 
Bernaux.  24,486.  . 
Bernède.  19,  302. 
Bernier.  2,  381.  3,  468. 
11 ,  362. 
,._.  Bernière».  21 ,  121. 

fUf.  6,237. 13,  537.    ?^''"!T''^^.*^i^o 

,  551.  14,  88.  S*''"'''°*"-.l^' Zl^- 

*t  2  278^  5,  501. 12,   ^^^H^^^^^l 

Berruver.  20,  657. 25,  53. 
Berseiiles.  5, 451. 
Bert.  22,  673. 
Beriaud.  18.  715. 
Bertault.  17, 171. 

52 


.,  200. 

24. 

559.  30, 199. 
?a,  541.14,447. 
Lite  {hériOers). 

29, 341. 
:,.358. 
L.  21.167. 
1 ,  385. 

«c«>21,387. 
,       ,68. 

^43,  581. 
21,  183. 
3,340.     • 
7,  i&i.  17,  7. 

f  les  assureiùrs  du 
la.  8,  71. 
â[2,406. 
^  278. 19,235.24, 

Bussy.  22^702. 

218,  205. 
F.  7, 349. 

.25,  613. 

' .  13,  33. 

5, 167. 

1,299. 

,111.22,322. 
%  9,  48. 
42,  175. 
uno.  7, 132. 
33,180.    , 
9,743. 


«.26,481. 

oit  de  (ubières.  21, 

leaa,  33,417. 
Ifech.  22 ,  10. 
.2,503. 
Mein.  27, 184. 
lewihr  (  commune  }. 

;i«. 


,-,    ,  ,^  Bernoville.  10, 715. 

nii  T  .^i       fiA    Qùa     Berrino.  12 ,  773. 
olULeinotae.  24,  666.    R^rm^^r  oA  «7 

qQet.31,488. 

ta.  10,  781. 

«sa.  16 ,  774. 

dl.  5 ,  347. 


Berthaut.  25,  56. 
Ber»haut  (*x/^i«)k   23, 
275. 

Berthe.  33,  686. 
Bertheau.  14,622. 
Ber^hèch^.  16,  1. 
Berlhelin.  1 ,  245.  8,  490. 
BertheloL  10, 546. 12,  51. 
Burthenon.  5,  213. 
Berthier.4,  402,680.9, 
564. 

Berthier-Bizy.  25;  147.  * 
Berrhier  {créanciers\  9. 

494.  20î,  552. 
Berthier-Varnier.  11, 699* 
Berthot.ll,  263. 

Bertifort.  5,  340. 
Bertin.l, 260. 10,823. 11. 

241.  18,  143.  20,737. 

22 ,  799.  .23,  276,  393. 

26,526. 
hertm{héritiers).  18.  397. 
'    20,250. 
Bertini.  15,  34.     - 
BiTtolli.,  7,  236.  • 

Bérton.  11 ,  245.  24,  659. 
Bertrand.  2,  308.  1^,206, 

612. 13.484.  li.  419.  IB, 

634.  19 ,  422.  20 ,  682. 

21>580.  24,  442,394. 

25,189.26,228. 
Bertrandr/ai//jte).16, 546. 

Berti^nd  (héritiers)  .23, 49. 
Bertry-Dubost.  22,609. 
Bérulïe.  1 ,  567.  9,  65. 
Besançon  (haôitans).  31,. 
500.  ' 

Besaucelle.  17,462. 
Bescher.«12,574. 
Besenval.  10.  513. 
Beslay.U,  980.  22,446. 

32 ,  243.  * 

Bpsnard.  6, 651. 5, 522. 13, 

795.31,530. 
Betnier  {créanciers^.   7, 

612.  ' 

Beaonguet  {héritiers).  2, 

Bessaire.  15,  451. 
Bessan.  30,317. 
Bessardou.  18,  574. 
*  Besse.  11 ,  875.  .  * 

Besseliévre.  5,  357. 
Besserve.  21 ,  455. 
Be^et.  10.  99. 
Be»sière.  1,  325.21,146. 
Be98on.20,  493.21,71$. 

32,444. 
Bessy^ll ,  1026.  ^• 

Bctan ,  29,  328. 


TABLR  DES  WOM^  DES  PAR*tlES. 


Bëtancourt.  H ,  412. 
lB<>tcille.  12 ,  a28.  . 
Bélen».  7,  584'. 
Bëthiine.  9, 149.  23,  9. 
^rtlc.  9,  400. 
Betlens.  7, 550. 
B€»z.l4,397. 
Beiilleos.  2,629. 
-    Bituqoez.  14,  385. 
BeuzeyiUe.23,83. 
Bevers.  13,258. 
Bcvy.  23 ,  2»6. 
Bey.  19,  227. 
B«yney.  15 ,  420. 
Beyon.  1 ,  600. 
Beys  (  héritiers  ].  14  ,  84. 
Beysson.  1,  587. 
Bezaroa  ,  13 ,  922. 
.Btzard ,  27,  105. 
Beziers»2,  374. 
Bia^i.  28,  4i4. 
Biaginî.  .12 ,  155. 
Bial.  32 ,  23. 
Bianchetlo,ll,4Q7. 
Bianchi ,  12  ^  84. 
j^ançon.  28',  433. 
Biandra.  9 ,  743 
Bi^tnqain  (  héritStrs  ).  8 , 

Blard.*16,189.  25,.870. 
IBitrote.  14 ,  17. 
Biart.  3,  176. 
.     Bibière.  20 ,  726. 
Bidard.  13 ,78. 
Bidaait.  6,284.  22,  673. 

33,285. 
Bidermann.  13  ,  883, 931. 

15,463.18,525. 
Bidon ,  32  ,  561. 
'Biencourk.  33 ,  229. 
Biergeon.  24 ,  244. 
Biers.  6,  584. 
Biet.  19,  230.    ' 
BigauU.  13 ,  832. 
Bigcy.  9,342. 
BiglcMO ,  170. 
Bignon.  83 ,  469. 
Bisonnet.  5, 14, 40. 
Bigot.  1,  94.  5,  366  8, 

536. 
Bigot  {héritiers ).  33 , 254, 

.   400. 

Bihel.  15,936. 

Bilboca  Chéritiers),i5, 402. 

BiWë.  20, 10. 

Billard.  13,  646. 18,  202. 

29  •  461. 
Billardoii.  11»  220. 
BiUàud.2,169.  4,453. 
.      BilT^t.  19 ,  83. 
fiiUecart.  12,601. 
Bifler«y.  29,  493.  29,  439. 
]miet.8,  526  13,834.19, 
503,  26 ,  76. 


BiHeqz.  8 ,600. 
Biliicard.  32  ,  325. 
Billion.  19,506. 
BiUoer.22,75r. 
Bilioir.  13 ,  333. 
Billoird.  9 ,  231. 
BiUoré,22,  196. 
Billout.  10,329. 
Billy.  13 ,  435. 
Bimar.  2,  379.      • 
Binard.  22,67. 
Binaud.  3 ,  326. 
Bioeau-Sebille.33,  523. 
Bioet.  2,351.30,133. 
Biourge.  10 ,  6. 
Bischoff.  19 ,  465. 
Bisien.18,124. 

BistoUi.  13 ,  188. 

Bivei  (  «jrndicj  ).  18 ,  568. 

Bizardière.  24  ,  154. 

Bizat.  19 ,  763. 

Bizë.  15  ,  184. 

Bizet. 30,  42.33,115. 

Blacai.  13 ,  650. 

Blache.  19 ,  189. 

Blachier.  5 ,  453. 

Blaindevache  (commwuf). 
±7 ,  155. 

Blanc.  1,187.  3,214.20, 
493.  25 ,  137.  26 ,  140. 
31,285. 

Blancard.  2 ,  274. 

Btancardi.  11 ,  573. 

Blanchard.  28,472. 

Blanche.  7,394. 

Biancherot.  7, 455. 

BUncfaet.  1 ,  403.  14, 191. 
15,  671.23,  230.  32,  85. 

Blanchet  [héritiers),  17, 
389. 

Blanchon.  1,  413. 

Blanchy.  28,567.  29,359. 

Blandan  (  commune  ].  2, 
393. 

B1andas.30,  553. 

Blandin.  16,240.  24,401  , 

Biandin  [héritiers  }.   18-, 

587. 
Blandine-Dupuis.  30, 349. 
Blankenheim;  16 ,  85. 
Blanquart.  1,  570. 
Blanque.  13,261. 
Blanqni.  13 ,  494. 
BlanyiUain.  27 ,  46. 
Blanwart.  10,  86^. 
Blanzac.  29,  295. 
Blaquière  -  Limoux.     7  , 

Blalin.  14,   308.  2a,  16. 
BUu.  7,  80. 
Blavoyer.  13 ,  509. 
Blaya<;.  13  ,  567. 
Blayfi.  7,  217. 10,381. 
Blecher.  4,  511. 


Bien.  5 ,  259. 
Blet.  10,  434. 
Bletteau.  1% ,  9. 
Blin.  4,  611.53, 
Blindt.  15 ,  538. 
Bloch.  21 ,  363,  711 
Blochet  {héritiers,) 
Blondeaa.  2,219. 
533.  7,  53. 13,  K 
Blondel  {héritiers^ 
Bloudet.  3 ,  283. 
Blondet  (héritiers 

835. 
Blondin.  24 ,  181. 
Bloqael.  11 ,  983.  * 
Bobaine.  17,361. 
Bobé.  9  ,  G^.       , 
Bobëe.  17,  149.    •  > 
Bobey.  13 ,  663. 
Bobierre.  20,  540.  • 
Bocca.  12 ,  193. 

Bocchi.  10,  785. 

Bochot.^13,400. 

Bocquet.  6,  36. 

Boddi.  15,  5. 

Bodin.  2 ,  198>  5 , 
43.    11,  293.13; 
1014.  19,  6C 
779.28,434. 

Bodricier.  14, 118. 

Bodros.  1 ,  460. 

Boehler.  5,407. 

Boessag.  22,  910. 

Boggiano.  10,  748. 

Boglio.  11 ,  804. 

Bohaire.  28,  239. 

Bohek.  7, 136.  20, 

Boidart.  17,  63. 

Boileau.  10,  1)63.  iS 
21 ,  390. 

Boileus..  11 ,  776. 

Boillaqd«  9 ,  374. 

Boilleau.  30,  324. 

Boilletot.  10 .  761. 

Boiray.>24,  557- 

Boiron.20,520. 

Boisbœuf.  33,  577. J 

Boisdenemets.  26, 9 

Boise  (  héritiers).  9j 

BoisDard-Renaadet.1 

Boison.  32  ,  581.     ] 

Boisroger.  28,89.    ; 

Soissard.  19,4. 

Boisseau.  25 ,  200. 

Boisselin.  16 .  710.  J 

Boisserànd.    3 , 

Boissier.  8 ,  M3. 
18,  534.  j 

JQoissîôre.   12,  253. { 
■  754. 

Boissin.  19,244.      i 

Boisson.  28,  241.  liv 
31,289. 


Ti 
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=*-                             .   7 

a«    Quencj. 

13, 

fionnecarèrc,  13,  288. 

Binredon.  19,560.--   ■ 

Bonneroi.32,255. 

Bo<ui>.  10,  as. 

«eau. 5,  5. 

Bosw(ige.3,493.4,S13.  ■ 

i8,  296.367. 

BoQdefon,;  6 ,  280. 

Bosseret.  19,523. 

80^463. 

BoQQBmaisoQ.  3  ,  212. 

Boftet.6,347. 

:$SSi£'. 

380. 

Boniiemort.  1 ,  48». 

Bowj.  2,15. 

13, 

Boiineaceur.33,184. 

L 

Bonnel.   l,-448,  255.  7, 

9 ,  97. 

1. 1,379. 

21e,  403.  14,  93.  18, 

Boirene.'24,S02.  ■ 

1.23  ,92. 

212.  19, 189.  '21, 191 , 

Botte.  2,522.  10,  157. 

&.  558. 17,  es 

,    247.22,  19. 

Bofteri.-13, 7S1. 

[6,  564. 
i«t.  4,6*1. 

Bonnet  (/a,a,-w).  17,58. 
Bonnet  (Wriiieri).  11, 527. 

Botlin.22,35Ï.    , 

Bdlu.ïi,74i7.24,2S7. 

OWrMieraj.ig, 

413. 

Bonoerille.  25 ,  SIZ-'  33 , 

Boubée.  20,  391. 

rÎ7  ,  674. 

149. 

BouBée'  et  comp.  21,  747. 

r- 13,  710. 

B<Minwi..i.  16,176. 

32.561. 

8.6U1. 

Bonniol.  21 ,  283. 

tt.  2,633. 

Bonniol- Outremont.    1, 

Boiibert.  3,39. 

toat.  26,  63. 

138. 

Boucaut.  11.389. 

«.  10,406. 

Bonniol,.  31 ,  S89. 

Bouchard;  27, 153. 7,  M6. 

.8,487. 

Bouche.  12, 876.  20,563. 

ller(cojnmHn«) 

.29, 

,Bonië.  i  ,  679.  17,  277. 

BoacUe  (hiriiUn).  13,456. 

Bcntempi.  4 ,  209. 

Bouché.  6.  61.23,245.' 

ird.  5,  1. 

Bontema.  16,  465 l 

Bouché  {héritiers}.  28,460. 

lia.  4;  350. 

BoDtouï.13, 1014.31. 79. 

Bo.icher.3, 199.  6,  83.  10, 

•r.  31,621-, 

Bonioux  et  «.mp.  9 .  367. 

510.12,21.14,20.^5, 

»,  11.  4,  liM. 

11. 

Bùnii.16,177. 

80,  26.31.  289. 27,  IW. 

i; 

Boorli.  19 ,  596. 

31,'2l9.289.- 

1,  155. 

Booysen.  5.257. 

Boucher  et  comp.  4  ,  98,  ■ 

boi.  21.  435. 

Booj^-n».  7, 115. 

Boucher-Colas.  1,3.. 

.  5 ,  512. 

Bo™li8.10,621. 

notir.  26,415. 

Bordano.10,624. 

567...               ^      -' 

«y.  19,  932. 

Borde.  22,1. 

Boucher-Toutaiii.28,109. 

1.  1 ,  601. 

Bordeaux.  4 ,  387. 

Boochprcsu.  11.  162. 

Mca.11,805. 

Boucheror.  13,237. 

art.  4 ,  309. 

7,431. 

Bo..chet.  4.  616.12, 191. 

il.  6,  240. 

Bor4ier.  2,321. 11.  652. 

80,12- 

K.  11,  442.;     . 

30,392. 

Borel.12,907.  28,  147. 

433. 

•Ole.  10.813,14,131. 

Borelli.l,527,5S4. 

BouchoL  4,46,537.  32, 

!..  12 ,  896?,.  . 

I)orenbroeck..l4.268.      ■ 

401. 

.13,  624.  . 

hi^rshèse.  17,220. 
«ori^.  3,  639. 21,  332. 

Boocly.15,292. 

mit.  10.  ip. 
oilhamê.  3,-219 

Boucot.  16.710. 

Boudard.  14. 111,113, 211. 

njot.  17.  722. 

650.                        '■ 

Bou<lart.  15 ,  5^1. 

ominet.32,220. 

Borne.  22,238. 

ace.  11,143. 

Bouger  [héntien\.  4, 29. 
BMredon.  17,  .534 

Boudet.  2,506.  12,530. 

II«r.  1,234, 

Boudier^Dapreraoul.   10, 

10.11,200. 

Borwguo.  10, '654.  ',  . 

406. 

1.11,289. 

BorMrelli.lO,e54.  '. 

Boinlinef.19,80. 

nr.i2.6i3. 

Bon.  31,  525. 

Bouitoit.20,237. 

«.  10,  320. 

Bortajrè.  14,458.        . 

Boii'luij.  5 ,  278. 

nfou.îa.  775. 

BosMri.  31^18% 
Boîch.lO;aa> 

Couilot.  G,  365. 

afoui.  22,  178. 
.ai».  13(49Ï. 

Bnodûu»,  26,363. 

Boscùi.23,-31f-. 

Boudrol.  11  ,  76, ja. 
Boudville.  16,779. 

«td.22,380. 

Bo5io.6,5r2.  ' 

nrdU.  2, 185. 

"g-.S.^-^'-"- 

■BoiifBer».  17,67. 

M.  16, 613. 

Jîmig   d'OrsciiwiUer.   13, 

li«l.  10,  e&2. 

Bosmiét.  1,  178.  8,  537. 
lî,  529.  12,925.33, 

!ffi. 

K- Aventure    (  atni- 

^^m,■,^,el.  13,  667. 

■"!, 

412.       .               ' 

Boii":"!    {hintian).  13. 

*. 

BoMuier.  2,849.14-,  483. 
BoNiiiilloa.   1,  tiT.   12, 

i0i7:      ■     " 

Màu  -  Damatrij. 

26, 

I!o>.hier.  ï.  419. 18 ,  Ma. 

3-           . 

811.  19,.a41. 

Itoililtard.  3,337; 

8 


TiBLEDES  NOM9  DFS   PAKTIE8. 


24,649.  32,  i.    . 
Bouîllerot.  4,  502. 
Boailli.  13 ,  864. 
Bouillon.  9,627. 
BouilloD-Lagrange.  4, 232. 
fioiiilly  de  Doré.  U6,316. 
Bouis.  4  ;  891. .   • 
BouUson.  16, 14,  ^{8. 16, 

»6Ç4. 
Bnujean.  9 ,  602.  ' 
Bouiot/w9,681. 
Boukelen.  1 ,  397.' 


544.  6^  547.  19, «19; 

28,2»9. 
Bouret  de  Vezelay.  3,  64. 
Bourg.  11 ,  860. 
Bourgeois.  4 ,  536. 5 ,  427. 

6,236.11,258.20,231. 

23,150.25,459. 
Bourgeois  (héritiers).  29, 

535.30,47. 
Bourgeon.  16, 83. 21  i  571. 
Bourges.  9,  629. 
Bourges    (atfocais).   25, 

18». 


Boula  de  NanteuiK-ô  ^480.     Bourges  { ntairty  52, 582 


13 ,  980. 23 ,  94. 
BouUi.3, 193.  5^10^ 


Bourget.  14 ,  81. 
Bourginalon.  2 ,  529. 


BpolainTiUicr  (  hérUi^  ).     Bourgogne.  8 ,  397. 


10 ,  96. 
Bottlaia.  21 ,  9. 
Bouland.  23,231. 


BouiigoiD.  2,28.  5,  362 

9 ,  292.  i2 ,  82. 
Bourguignolle.  20 ,  443. 


Boulanger.  2  ,'287.13, 397.     Bourguigpon.  1 ,  467.  22, 
Boulard.  5^  424.  9,  259.     _  255.  362.  581^  26,  42^ 


11,671. 
B'oulaud.  29 ,  233. 
Boule.  5 ,  291. 
Bonleng«r  12,983 
Boulet.  3 ,  333 ,  '24 ,  520. 


Bourisson.  28,85. 
Bourlet.  24 .  682. 
Bourlîaud.  26 ,  289. 
Bourlon  -  Cha ranges.  2  , 
564.  6,  463.  11,'*26. 


BogJUnger.  27).524'  24^     Bournainviïle.  1, 104. 


341. 

Boiiïlée.  33 ,  339. 
Boullenois.  27 ,  257. 
Boullibois.  20 ,  689. 


Bournat  {  Mrititre  ).  18  , 

862. 
Bournazél.  32,385. 
Bournçzean.  7, 540. 


BouHfnger.  15,  603.  14,     Bournisien.  17, 76. 33,497. 

319.  .  ^ "'-  '^  -' "" 

Bounord.  14,  537. 
Bouqnerel.   13,  1057. 
Bouqueror.  11 ,  307.    * 
)iou(]^iet.  7, 202. 

Bouquier.  21 ,  183.  -  . 

Bouquillard.  31 ,  273 ,  419.     Boursauît.  6  ,  340. 
Bourbier,  i 6 ,  509.  Bourses.  1   286. 

Bourbon.  11 ,  516.23. 63Î2.     Boursier.  6  ,  501.  9,  357* 


fioumision-Dubourg.   24, 

543. 
Bourquin.  31 ,  18. 
Bourras.  7,  408. 
Bourreau.  23,  283. 
Bourrei.  11,788.  32,458. 


Bourbon  le-Blanc.  16,424. 
Bourbdn-Bussct.  4,  396.». 
Bourb^nne.  7, 121. 
Bourbotte.  31 ,  466. 

Bonrceret  (héritiers),  22. 

330. 
Bourdage.  6,3Q4.     ' 
Bourdais.  4,  405. 
Bourdarié.  4,  26- 
Bourdarios.  23.233 

Bouoleau.  19     422,451.     S^^dTe^^s' 
Bourdelon.15,284.    •  v^'tTZl   l   i^'    ' 

Bourdelot.  16 ,  61.  f  outareï .  8 ,  m. 

Bourdet.  23,681. 
Bourderonnet.  22 ,  420. 
Bourdette.  28,  215, 
Bourdîlloo.  i7, 670. 


10,5,  64,.  80.  13,99.^, 
14, 105.16,64.18,  SÔiw'? 
2?,  381: 

Bourste,;i,'256# 

Boursy.  31,622.   . 

Bou5ca(llon.  12,  384.  15, 

Bousch.  I,2f7, 
Bousquet  2, 107.  24, 471. 

'30,127.33,41. 
B6ns8ac.î8:,  439.  , 


BouteiIle.l4,5i6.6,36l. 

10;. 715.  32,f40. 
Bouten.  11,178.  .  , 
Bouthet-Kichardière.  11, 

^9.  •  . 


Bourdin.12,580.15,640.     Tio^ui^rR    ^RQ 
Bourdon.Ne.ville.3,183.     ^^^.2^605. 

BouW:3;298,305.-:4i     t:^^;:^^^^^ 


Bout  in.  10,  ti&L 

26,  202. 
Bou  tin-Sai  Bt-Ange.  \ 
Boufros.  13,479.' 
BotUtier.  7,  550. 
Bouvard.  11 ,  «11.   j 
BouTery,  10,557. 
Bouvet.  23 ,  96.  32* 

Bouvet  (héritiers),  _ 
Bouvet  \Marie).  19, 
Bouville.  21 ,  590. 
Bouvy.  4,  188. 
Bouretnoot.  22 , 
Bo9xin.  33,  543. 
Bovaro.  11 ,  620. 
Bovier.  7,  479. 
Bovy.  8 ,  6. 
Boy.  2 ,  524.  20, 
Boyard-Moreau. 
Boydet.  13,  694. 
Boyenval.  29 ,  145. 
Boyer.  3,   135.  13. 

21, 195.   25,  351 
Boyer  {héritiers),  li 
Boyer  d'Egaillés.  %., 
Boyer>Foofréde.  i, 

30  ,  374. 
Boyt.25,  156. 
Brabauder.  11.  iSfà 

578. 
Bracard.  24,  179. 
Brache».  2 ,  31. 
Bracke.  8,410. 
Bradi.  9 ,  381. 
Braet.  7,  316. 
Brafin.i8,346. 
Braii*ij|bi.8>  317. 

Bramds,;^,  325.  _ 
44e.*ii3 ,  457.  3S| 

Brancas  Cëleste  (1 
ciers  )^iS ,  330, 

Brancbard.  15,  969. 

Brandebourg.  22 

Brandi.  3,543. 

Brandtn.  2.,  103.  7,j 
22,  231. 

Brandts.  8 ,  400. 

Branger.  21 ,  382. 

Brard-Doclos.  30, 

Brasier.  10,565. 

Brassière.  14,186. 

Brassyî  4,  612.  55, 

Bra8l..^,748 

Braubâuban.  20 ,  771 

Branmann.  19 ,  17. 

Braun.  22 ,  246. 

Bfavard.  1:1,  221. 

Bfy,ll,438.22.- 
Brëan  Ottfoumel.33, 
Breànt  de  ia  Ncuvill 

313. 
Breard.  21 ,  341. 
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I-  47,595. 

4.0,  656. 

.ai  ,  2M. 

4r,-716. 
>,  196. 
it.  3* ,  64.  > 
5%  606. 

er .  *11 ,  696. 
^»  14,166. 
iK«r.  12,  485. 
•1.    26,46. 

e ,  i  5è. 

I.  29,278. 

.d^,  074.28,565. 

16,  597. 

19  ,  124. 

.  19,  687. 

.  10,  81.i8,592. 

550.  32,468. 

*M-r*  25,  257. 

.12,46. 

ird.  45,  885. 

ir-  3  ,  425. 

K.  "Q  ,  598. 
•rd.  5,  545. 


9 

Broca.3,247.  Brunet(A^rtV/wyi2,43* 

Brocaz.  28, 155.  Brunetierre.  15;  55. 

Brochand.  10  ,*661.  ,  Bruni.  2  ,  95. 

Brochard-Puijolly.9,234.  Brnniot.  12,  995. 


Brock.  12 ,  670. 
Brodelet.  6 ,  108. 
Broë.  21 ,  724. 
Broglio.  15 ,  197. 
Brogniat.  10 ,  145. 
Brognier.  2 ,  54. 
Broisin.  9 ,  526. 
Bron.  21,323.30,401. 
Brouiez.  6,  540. 
Bronnë.  4  ,  58Ç.  ' 
Bronzino  (  héritiers  ).  12 , 

63. 
Broqiiel.  13  ,  239. 
Broquin.  53  ,  492. 
Brossard.  11 ,76,82. 

Brossay-Saiût-Mare,  13 , 

563. 
Brosse.  28,  225 
Brosne.  4  ,  200^ 
Broteuil.  4 ,  567. 
Brou.  5,14.6,  484. 

Bruddetta,  13,627. 


:  héritiers  ). 4 ,  226.     Brougnièrefc  24 ,  251. 
~~   iigiiièé.  14,10.    .  Brousse.  21,  601.         • 

Broussier.  15 ,  509. 

Brou8«ouB  25 ,  487. 

Broustact.  1 ,  17. 

Brouta.  7i  415. 

B routière*  9,  463. 

Brucelle.  10 ,  607. 

Brucker.   15,   298.  23, 
685. 

.2',   97.  24,  264.    Broder.  15 ,  576. 


»l.  25 ,  482. 
i.  1  ,  627,  554. 
.22,  415. 
9,  721. 
r.  12,777. 
ux.  14,  474. 
.  27  ,  432. 
.2,192.4,276. 


.^     ^»^    «A    VT^B      Brodieo.  10,  ?65. 

15  ,  371.  20,  785.    Brael.  27 ,250.   : 

1 19  ,  424.     _     _      Brueilpont.  9  ,-269. 


t?'  i  S^Ta  ^*  ^'  *^*     Bruère.  20  ,  814. 
ri*  1# ,  411. 

'.  16  ,  245. 

kx  [commune],  4, 5. 


Braet-Crotenet.  20,170. 
Brugcr.  3 ,  148. 

Brugiére.  17,358. 
Brugniére  des  Gard.  17, 

618. 
Bruisset.  3 ,  541. 
Brûlé.  25  ,428. 
Bruley.  6,505.  17,526. 
Brulo.  1,  590. 

iGrandTardîn.    32,     ^""ÏP;  V^^i^^^^if'  BukÔV  SO^ôSt! 

îor'  9I  '  9^    4'    A'  B»»q"ete.  12, 41. 16,  409. 

:.  12 ,  512. 15 ,  829.     -,  ^^7. 28   280.   52 ,  82.  Busiuil.  .1 ,  211.  4 ,  662. 

ii..ll„?9.  I'^ITA}^^'  Busseuil(A^/tors).  23, 


ron.   16  ,  479. 
lant.  13,  935. 
e;  17,  49. 
lé.  13,628. 
J.  8,  459. 
13  ,  881. 
.  11  ,  980. 


Brnnn.  8 ,  446. 
Bronon.  52 ,  553. 
BrunschYÎg.  1 ,  379. 
Brunscbwig.  9,  658. 
Brus.  3  ,  372. 
Bruxelles  '  (  avoués  ).    14 , 

450. 
Brozon.31,475. 
Buanlon.  10,15. 
Buchel.  18,  667. 
Buffànt.  3 ,  574. 
Buffet.  22,  180. 
BuffoD.  2.321.3,287. 
Bugeard.  50 ,  255. 
Buirette.  9,421.22,659. 
Buisserpt.  30 ,  124. 
Buisseret  (  héritiers  ).  12 , 

977. 
Buisson.  4, 523.  6, 119. 8, 

510. 
Butens.  10 ,  289. 
Bu^léns.   11 ,  687. 
Bullet.  19  ,  506.  1 ,  8. 
Biuice-Curling.  52  ,  287. 
Bunel.  1,21.5,175.   7, 

387.13,83.51,522. 
Bunicourt.  5  ,  175. 
Buon.  16 ,  792. 
Buquet.  25,459. 
BurckènwaK).  30 ,  568. 
BurcJin.  19,  752.  55,200. 
Pur.ly.  14,542. 
Bureau.  2,28.10,  615. 
Bures  {fahriq  ue).7A,  227. 
Buret.  19 ,  494. 
Burgaûtzie.  12 , 1. 
Bui:gau.22,B94. 
Burges.  11,855. 
Borghard  Meyer.  12 , 1. 
Burgkoffer.  16 ,  684. 
Bnrgraff.  5,  36.  9 ,  324. 
Burle.  19 ,  194. 
Burley.  8,  181. 
Burlin.  24 ,  581. 
Burot.  ,12,  195. 
Burtey.  16,  45. 
Burtip,10,4.  27,473. 
Busby.  11 ,  514.  13 ,  515. 
Buscaglione.  14 ,  17, 
Busch.  18,262. 


12    840  Brunel.  4,  342. 

ï.  15 ,  592. 28,  415.     g'^»"'^!  (i^'^'^'^C^K^,'  fl' 
-      - —  '  Branet.  10,  765.  15,486. 


.6,188. 
aw.  19,  679. 
o.  13  ,  484. 
5 ,  f42. 


150.* 
Bussi.  12,405. 

Aa   nin      »rot   ^o  ceo      Bussière.  4 , 388. 14 ,  187. 
16,752,   735.19,568.     Bmssv  31    477 


21  ,  36.  22. 75.  Si ,  5. 
,32  ,  87.  33 ,  489. 


Butler.  6.329. 
Butte.  14 ,  223. 


lO 

Batterweck.  11 ,  776. 
BnTet(  légaâiirei).  11.761. 
Buvjry.  13, 1035. 
BitzÎDO.  16,28. 
Buzoni.  11 ,  132. 
Buzot  (  héritiers  ).  1 ,  293. 
Buzy.  23,^4. 

C. 

Cabanel  {héritiers).  2 ,  504. 
Cabanis.  24,  673.  22,  81. 
Cabanon.  12,  730. 
Cabanial.  29,395.     ' 
Cabanne.  9 ,  693. 
Cabantons.  19,  12* 
CabaiTus.  13 ,  237. 
Caba8se.'22,488. 
Cabaud.  17,  518. 
Cabero.  12,  586. 
Cabourdin.  8,  353. 
Çacaueret  (Jiériiiers). .  10, 

Cadard.  18,  312. 
Cadeau  d'Assis.  4 ,  389. 
Cadefer.  22 ,  265.      ' 
Cadel.  22,491. 
Cadena.  20,  542. 
Cadet-Gassicourt.  2 ,  113. 
Cadorges   (héritiers).    11, 
--  829. 

Cadoudal.  4,  574. 
Caffard.  7,  348. 
Caffasso.  12,  525. 
Cahen.  19,34. 
Caignard.  25 ,  245. 
Caillât.  2,  341.  13,951. 
15,7.19,717.20,  660. 
Cailler.  11,263. 
Caillet.  23,  729. 
Cailleteau  (héritiers)»  22, 

429. 
Cailleûx.  18,  737. 
Caire.  18,  299. 
CaisBoti.  15,494. 
Calamel.  9.,  367.     ' 
•  Calengê*  4  \  544. 
Calignon.  22,374. 
Callabiana.  8,  lH. 
CaUand;25,  131.  1,447. 

Callemqr:i7, 554. 13,738. 
Callen.  7,  460. 
Callet.  13 ,  269. 
Calmel.  4,  113.31,39. 
Calmer.  6 ,  568. 
Calniettes.  52, 156. 
Calvados   (  assureurs  ^du 

sloop),  15,  481. 
Calvados  {préfet  )î*2,  182. 
Calvet.22,633. 
Calvy.  2,TÎ01. 
Camahort.  3,472. 
Caroas.  16-,  395. 
Cambefort.  29,212. 
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Cambeïl.  10,  831. 
Camberlyn,  9 ,  705. 
Xamboâ.  6,  417. 
Camerelle.  1 ,  466. 
Cames,  32,363. 
Carnet.  21,424» 
Camilla.  6,513. 
Camille.  11,  99. 
Caminet.  13,  312. 
Camneil.  20,606. 
Campsso.  31, 137.- 
Campantico.  13 ,  858. 
Campai,  9,403. 
Campenaere.  3^  597. 
Camper.  24 ,  22. 
Campion.  28,  5.  14,  159. 
Campmas.  33 ,  482.  6, 11. 
Campouillet.  9 ,  ^96. 
Camus.  26,  190.  2,  254. 

1 ,  615. 
Gimusot.  9,  200. 
Camy.  i  1 ,  908. 
Canal  de  Briard  {adjaini" 

strateurs  ),  15 ,  174. 
Canard,  3, 137. 
Canclaux.  14,  237. 
Candas.  32,161. 
Candelé^25,  517. 
Candon.  31 ,  690. 
Candy  {héritiers),  12,  544. 
Canei.  15,  290. 
Canier.  6,  217. 
Canitrot.  11,678:' 
Canivet.11,989. 
Canier.  2 .  156. 
Caonagnola.  12,165. 
Cannes.  20,^04. 
Cannier.  51 ,  520. 
C»nouet.  24,  412. 
Canot  f  créanciers  ).  21 , 

155. 
Canot  {faiilite'),  13,  23. 
Cante.  1 ,  483. 
Canteteau.  27,  209* 
Cabtboum.  17,  102. 
Cantin.  19,  552. 
Capdeville.  4,  353.   10, 

370.11,  868.13,  168. 
Capellê  {héritiers).  25, 113. 
Capellen.  12 ,  698. 
Caperan.  i3,  346. 
(^apin.  20 .  159. 
Capion.  8,366. 
Capon.  9,279. 
Capperon.  33,  449,  452. 
Capron.    7^  86.  17,  228. 
.     33,497. 
Caqué.  3,270. 
Caqueray.  9,293.30,  592. 

33 ,  384. 
Caquet.  10,  607. 
Caragon.  7,  32. 
Caraman.13,451. 
Cararc-Dovcluz.  12  ,  427. 


Carayoïi.  12, 

Carbonnel.  &, 

267. 
Carbonnier.  *]S ,  i 
CarcatrisoQ.  6, 
Cardé.  13,90&. 
Cardelus.^  28 , 
Cardin.  3, 257.  *{ 
Cardinet.  3 , 1( 
Cardme.  18.  69.' 
Cardon.  7,  591. 

18,651.   25, 

458. 
<:arë.  17 ,  181. 
Carean.  2,  61. 
Carel.  21,116. 
CargiU.  12,699. 
Carissan.  24,  " 
Garité..  22 ,  98. 
Carivenc.l8, 
Carlavan.  6^471. 
Carl.ë.  30,447. 
Caries.  1,346. 
Carlot.  1 ,  303. 
Carly.l5,760.\ 
Caroillonde  Va 

354. 
Carolis.  12,98Z. 
Camin.  2,  595. 
Caron.  15,393. 

24,637,654. 
Ca  rondelet. -5, 
Carozzo.  14', 
Carpaneto.  13, 
Carpentier.  2,^ 

832. 11^  21. 

523.  18,447.i 
Caroly.  4 ,  294. 
Caron.  9,  730. 1^1 

341. 
CarQndeleL5,. 
Carosini.  8 ,  ^5. 
CarquiUe.9,570. 

Carrare.  13 ,  414» 

Carr^.  4,  418.  i%^ 

41. 23,  96.  27, ( 

15. 
Carreau.  15,274.. 

Carrèrc.  18, 560.  : 
Carrey.  1 ,  336. 
Carrez- Vacheriai.* 
Carrië.  15,  218. 
Carrière.  8,  322,  « 

27,  544. 
Carrin.  33, 455. 
Carrion  de  Nisas.  , 

29,200.32,47^ 
Carriquiry.  17, 
Carron.  14 ,  10k 
Carroyon  de  Vai 

642, 
Cartcret,  41,f3i 
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l  C  créane.  )  14, 15,  Caudrori.  12  ,  983. 

t    C   sjKndics  ).  18  ,  Caugy.  23 ,  77. 

Caumette.  (  héritiers  ).  7 , 

Ift.   d4  ,  257.  €19. 

L  4.-1,    91.  16  .  718.  Caumont.  13  ,  527.^ 

IR.  ^22,  622.  52. 257.  Caussade.'  12  ,  586. 

Hfc  S40.  7,  485.  15,  Causse.  7,  97.  10,  362. 

Caussin.  2,  ^34. 

.  11  ,  589.  Cauton.  4,  298. 

23,  397.  cUlYille.  19,  452. 

4.9,977.  Cauvin.26,202. 

''0^ndics  ).  32, 312.  Cavagnari.  19  ,  784. 

eie.  !29 ,  245.        •  Cavaillé.  1 ,  109. 

lit.  19,  625.  Cavalier.  10  ,  28. 12 ,  743 . 

■4.0,  817:  745. 

'  31 .  333.  Cavelân.  19,  710. 

(  héritiers  ).  3,  Cavelier.  24,  343.         . 

Cavenaillcs.  4,  547. 

.  2,  481.              .  Cavroi.  1,75. 

tadllfct.  14,408.    .  Cayer.  18  ,  192. 

rtre.  7- ,  382. 31 ,  569.  Cay la.  33 ,  482. 

Mxve.    4,  65.  Caylus.  12  ,  988. 

art.  13  ,  1044.  Cayre.  10 ,  48. 30 ,  553. 

iois.    20  ;  d88.  Cayrè.  1 .  362. 

pBau.    25  ,  257.  Cayrcy.  11 ,  868.. 

pe.  19 ,  215.        ,  Cayrol.  49,  250. 

gnôles,  [fabrique'),  Cayron.  11,  642. 


Eà. 


1 1 


Cazalis.  20,  324. 
Cazaiieuve.  29 ,  91. 
Cazeiks.  21 ,  259; 
Caze-Major.  21 ,  517. 
Cazenave.  14,214. 19,728. 
Cazette.  18 ,  179.  * 

Cazotte.  25,  519. 
Cellard-Dusordet.  22, 19. 
4,436.29,321.    Cellier.  4, 1.  23 ,520. 
t"  5  ,  1 79.19 ,  911.        Cellier  ihérUiers  ).  4 ,  4631 

Cenac.  26 ,  455. 
Cerès.  30 ,  190. 
Cerfber  (  créanciers  ),  13  , 

710. 
Cermolacce.  22,  793. 

Soy .    a  ,  040.  Cerlrieres.  8 ,  530. 

on.  1,  64.  Cesbron.  26, 161. 

Ceyzeriat  [commune).  9, 
les   (  Héritiers  j.  ^o  ,        726. 
t.  Cezan.  4,  436. 

^.  8  ,  697.  Cezeau.  3,  347. 


618. 

>•    ây   293. 

».  32  ,  136. 
là-  13 ,  1011. 
|fe:  25  ,  222. 
~>les.  31  ,^61. 

ëri.  12,  38. 

y.  4 ,  421. 


Ilalii.  15,119. 

1^.  26 ,  476. 
liane.   12 ,  707. 
pi.   22,8ip. 
Inau.22,162. 
y.    1,348. 
on.  1,  64. 
es  (  nzaire).  33, 111. 
*Cf   (  héritiers  ).  26  , 


.  8  ,  697. 

îila.  19 ,  936. .22, 657.  Chabannes.  15 ,  404. 

^273.  Chabas..28,ô24. 

erinot.  4  ,  85.  Chabaud.  16 ,  111. 

ire.  31 ,  113.  Chabaut.  9 ,  701. 

nner.  26  ,  252.  Chabbert.  22  ,  86. 

meo.  11 ,  255.  Chaber.  18,  11. 

iry .  32 ,  268. 50 ,  394.  Chabert.  23 ,  421. 28 ,  98. 

Bt.  20  ,  225.  Chabloz.  7 ,  157. 

ihe.  5  ,  288.  Chabodie.  21 ,  577. 

lle.'lS,  546.  Chaboreau.  9,435. 

let.  21 ,  133.  22 ,  223.  Chabot.  5 ,  257.     ' 

efaotç.  11,139.  Chabot(A«ri7«?r5).8,662. 
:bois  (  héritiers  ).  14 ,        29 ,  551. 

S.  .  Chabôud.  15,  256. 

chois-licmairc. 23,647.  Chabrié.  6,  581. 

ia.  7  ,  174.  Chabricr.  1 ,  503. 


Chabriéres,  29,  511. 
Chabrillat.  17,  538. 
Chabrol.  19 ,  540. 
Chabroud.  15 ,  180. 
Chaigneau.  1 ,  401. 
Chailla.  18,702. 
Chailiet.  7,  6. 
Chaillo.  5 ,  116. 
Cha!llot.l,241.5,427.-8, 

693. 
Chaimbaul.  17,  4. 
Chaise.  26,  14.  * 
6 bail.  10,  473. 
Chalabre.  3i,550. 
Chalamel.  32 ,  189. 
Chalandart.  15 ,  676. 
Chal!éas.l8,  304. 
Chaiel.  24 ,  275. 
Chaline  {faillite),  15, 599r 
Cballant.  13,  495. 
Challîer.  1 ,  138. 
Chalogne.  12 ,  477. 
Ch'alonge.  11,82. 
Chalonnes  {commune),  52, 

265. 
Chàlons  (  commissaires  ). 

14,  488. 
Chalvel  (  héritiers  ),  8, 148. 
Chainbeau.29,  417. 
Chambert.  20,  508. 
Cbambert  (héritiers),  18, 

97. 
ChamboD.  24,  54.. 
Chambor  (  héritiers  ),  24^ 

128. 
Chamborre.  30, 101." 
Chambrand.  3,  451. 
Chatnerois.  55 ,  400. 
Chamonard.  7,  50.  ' 
Chamoulaud.  20,615. 
Champagne.  23,  581. 
Champaud.  15 ,  553. 
Cbarapeaux.  8,  338. 18, 
•  651.  33 ,  432. 
Champel.  8,  58. 
Chàmpflour.  5,  135.    9, 

5^01.19  ,'952. 
Champigpy.  8,  438.  23, 

120.  ^ 
Champigny  (  commiine), 
'■  2,155.  5,81. 
ChampigDy  {héritiers  ].  23, 

Champion.4 ,  291. 10, 381 . 

20,490. 
Champion  de  Beauregard. 

13,441. 
Champroux.  49  ,'501. 
Champy.12,372.15,298. 
Chanavas.  30  ,  312. 
Chance!.  27  ,  344. 
Chancerel.  19,868. 
Chanel.  26  ,  52^ 
Chanet.  4 ,  360. 
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ChaDgamier.  16»  40. 
Chancea  -LoDgueville.  6  » 

Chaniiac.42 ,  425. 

Chaoteloup.  14/118.  21 , 
141. 

Chantepie.  26 ,  315. 

Chaniereau.  24,532. 
•Chantilly    (  administra- 
teurs de  V hospice  ].  5  » 
405. 

Chantreau.  9 ,    537.  20  , 
650. 

Cbanu.  10,  788. 13 ,  466. 
18,557. 

Cbany.  4,385. 

Chapari.  11 ,  693. 

Chapel.  11 ,  7^0. 

Chapelet.  10 ,  266. 

ChaMile  (  héritiers  ].  10  , 

Chapelut.8,  704. 
Chaperon.  18,  835. 
Chapet.  21 ,  107. 
Chapot.28,444. 
Chappes  (  commune  )•  19, 

952.       . 
Chappoa  (  créanciers),  8 , 

252 
Chappuis.  18,  224. 
Oiap^l.  1,626.  12,749. 

21 ,  222. 
Chaptal,  21,143. 
Chapnis.  1 ,  126. 
Chaput.  11 ,  580. 
Chaput(Aén7ierj].12,467. 
Chapusot.  19 ,  8591 
CharaMe.  7,52. 
Charbaut.  11,659. 
Charbonoeau.  21 ,  553. 
Charbounû*f .  13 ,  66. 
Charbonnière  [commune], 

18,81. 
Charoot.  13,355. 
Chanlaj.  1 ,  65. 
Chardlne.  3â| ,  430. 
Chardon.  4. 12.  11,  31Ô; 

21,197.33,421. 
Chardrier.  12,  291, 
Charfotte.  24,  195. 
Cbarier;  10,170. 
Charignon.  25 ,  71. 
Charles.  9, 95.12,619.18, 

031.33,367. 
Chàrlier.6.1?l.  l9tV732, 
Charlier  {héritiers).  14, 

626.    • 
Chariot.  31, 123. 
Charlotte  {capitaine  de  la\ 

24,192.   ^ 
Charmaiton.  21 ,  321. 
Channolue.  6 ,  416. 
Chaniollêl.  18 ,  633. 


Cbaronceuil.  10,  724. 

Charpal.10,  672. 
Charpentier.  2 ,  547.  4 , 

706.7,215.16,698.20, 

627.    . 
Charpenlier  {faillite),  14 , 

Charpi.  8 ,  266. 
Charpin.  6,  240.  m 

Charpion.12,951. 
Charrely  Tranchant,  Fon- 

ze  et  comp.  11,  851. 
Charret.  14,511. 
Charrier.  5 ,  470. 
CharrïeiwYver.  19 ,  890. 
Charrière.  21,  356.  31, 

315. 
Cliarruel.l6,  716. 
Chartier.  14,    406.    28, 

572. 
Charton.  23,  645. 
Charve.  9 ,  484.  23  ,  362. 

29,  406. 
Charvet.  25,475. 
Charyet-Sauvage.22, 857. 
Chary.  1,  364. 
Chasnet.  32,306. 
Chassaene.    (  commune  ), 

2, 446. 
Chasaaignac.  13 ,  893* 
Chasaaign'e.  5,367. 
Chassaiug.  13 ,  403, 
Chauaing  ( héritiers].  3  , 
.  104. 

Chassary.  18,  299. 
PhaMeriaux.  20,  250. 
Chassette  (  héritiers  ].  1 , 

106. 
Cbastagnoiï.  9 .  606. 
Chasteuay.  19 ,  287. 
Chastenet.  11 ,  906. 
Chastet.  9,482. 
Châtaignier.  3, 589. 5,253. 
Chatoin.  27 ,  355. 
Chataixi.  23  ,  46. 
Ghataud.  5 ,  396. 
Oiateau.  29 ,  21. 
Cnateaubourg.  12 ,  95. 
Chateauchalton.  3, 600. 
Chateaudron  (  héritiers  )• 

4,421.î 
Chateauneuf.  16,  20.  23, 

242. 
Château-Thierry.  (  cou»* 

mune,)  23  ,  332.  26, 54. 
Chatel.  7  ,  387.  ' 

Châtelain.  9,  359. 
Chatelat  (  héritiers  ).  25  , 

103. 
Chatenef..  10, 669. 24, 675. 
Chatourou.  2 ,  461. 
Chaubart.  20,759. 
Chaachat.  31 ,  129. 


Chaude.  28,205. 

Chaudeau.  33, 296. 
Chaudenier.  12, 
Chatidiirîë.  9, 
Cbaaffer-Toul 

12. 
Chauffoo.  17,84. 
Chaulet.  12  ,  93, 
Chauliac.  17, 
Chauliagoet.  33  ,^ 
Chaulnes  (crt 

23. 
Chaulons.  30, 252. 
Chaumarfin     f 

res  ).  14 ,  542. 
Chaiimerot.  20,  7%,i 
Chaumet  (  héritiers 

743. 
Chaumin.  16,801. 
Chaummit  (  otu 

1 ,  172. 
Chauraut.  4,209. 
ChaurioQ.  27,  279. 
Chaussade.  10,861. 
Chaussegroax.  16 , 
Chauasonet.  8, 457. 
Chautard.  3  ,  572. 
Chaiivel   (  syTsdies 

168. 
Chauver.15,150. 

18,  332.  21, 

456. 
Chauvin.  1 ,  3ia 

10,  93. 15,622. 1< 
Chaurreau  (  héritU 

175. 

Chava«;nac.  9  ,  200. 
Chavaille.   52,  52. 
Chazal.  27,445. 
Chaserat^  héritiers 

gataires  >.  11,711 
Chazecon.  1 ,  485. 
Chazat.  27 ,  337. 
Chedebois.  25 ,  537. 
Chedcvm<5.  17,565. 
Chefibntaines.  12, 
Ch^garay.  9,653.13,1 

17,  544. 

Cbemery  (  fiùUiu  y 

Chemin,  2  ,  411.  29; 
Chemiuade.  19,  41. 
Chenais.  5, 147.  7, 
Chenal.  12,  811. 
Chenard-FrévHle.  2^  i 
Chenay.  22,  491. 

Chenerrillea  (  créai 

22 ,  744.  . 
Cbeneuzac.  '21 ,  103.   ^ 
Cheneveau.  23 ,  401. 
Chenerieres.  3,  261. 
Chéûier.  1.  610.    , 
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a.    23,120. 

au.  2,223. 

,  562. 

,  506. 

278. 

3,  587. 

i8 ,  727. 


,  40.  28 ,  452. 
I.  3,  664. 
12dL  ,  451. 
uf.  4  ,  701. 


A^/i/Z^r.^  ].  18 ,     Choiseul  (A^nûer»].  19, 

122. 

Choisêul  -^  Staiyitle.    20, 
477.  22,  799.  • 

Choiseul-Mcase.  28,  479. 

Gboisnard.  30 ,  150. 

Ghoisnard(cr^a7u;2er3]«  13, 
111. 
ipi  3  ,  587.  Choisy  Urndics  \  27, 481. 

Ç:  i8 ,  727.  ChoL  33 ,  3d4. 

K—^Beaiisire.  10,49.     Choleaa  {héritiers),  22, 
ki-Stainchet.  5, 137.         375. 

Cholet.  13,3. 

Chollet.  18,198. 

Cholois.  9 ,  618. 

Choppin.  24  ,  272. 
u  de  bienfait   Choquet- Julien.  22.474. 
iS.  33,  339.  Choron.  11 ,  110. 

vye.  19 ,  963.  €hos8on.  15,  689.  24, 168. 

^reau.  5,  501.  Ghouart.  33, 129. 

lér.  3,  169.4,  679.     Choumouroax  (héritiers)» 
9.  7,    467.  12.31.        6,578. 
3fi,    5^7.  15  ,  239.     Chourze.  19  ,  545. 
M.,265.22,708.29,     Chousserie  (  major),  18, 
:  ^  ,  590.  707.  • 

Mer.  S ,  162i.  18 ,  81.     Chousy .  29 ,  138. 
^4.  ■     Chou88y.2,l71. 

vus.  i%  61.  21, 704.     Choux.  21 ,  158. 
nié.  33,489.  Chrétien.   42,    481.    19, 

^^_     ce,    ^oT  363.23,  594. 

Christ.  13,  104.  26 ,  46. 

Christian.  4  9  591.' 

Christian!.  27 ,  200. 
.  30, 545.31, 181.     Chrifitich.  12  ,  282. 
3  ,  569;  Christmann.  10 ,  643. 

Chulliot.  14 ,  622. 

Church.l2,  699- 
Tf  l  commune),  28,     Churlet (AM'fiVrs). 5, 118. 

Cibiel.18,11. 
ferd.  20 ,  526.  jCibiel  et  comp.  26 ,  481. 

kl,  6,  27.  '  Cigna-Santi   [héritiers  et 

En.  13  ,  298.  •     légataires.  )  13,' 1094. 

^^ ---    ^^  Gingel.  4 ,  563. 

Cingier.  21 ,  111. 

Ciuot.  4 ,  188. 

Cipierre.  32,  569. 

€irerte.i2-374. 

Cirodde.  27 ,  518. 
pi  de  Brulon.  8,  585.     Cisterne.  14  ,  318. 

do.  11 ,  903.  Citis  {actionnaires),  13, 


Siiix.  33,  137. 
my*  23 ,  600. 

y.    5,17. 

rd.  8 ,  487. 


r.  15  ,  430. 
ôlat.  3  ,  309. 


20 ,  526. 

i,6,  27.  • 

i.  13  ,  298. 
ioe.  12  ,  14. 
Sipo.  10,  347. 
-ft521  ,  143. 

le.  13  ,  807. 

15,421. 

.  $ ,  679. 


r.  8,  186. 
Î.13,  604. 

L  5  ,  320. 

\Je  Cafy ,  13  ,  547. 

k:l,  404. 


374. 
Civrsky. (avocats  etavoués)., 

6  , 3/6. 
Civray  [commune).  28  , 

289.       . 
Claçy.  24 ,  3. 


de  Viilelte.  13 ,   .  Claessen».  10 ,  640. 

Claire.  31  >  193. 


t.  4,458. 

,  6 ,  39. 
5 ,  79.  . 


Clamouse  de  Corsac.  30 , 

436. 
Clara.*  41 ,  106.  48,178. 
Clarenton.  11 ,  61. 


I.  5»  437.  8,  367.     Clarey.  11 ,  402. 


623. 


<:iaro.8,115 


Clary.  2Q  ,800. 
Classens.  6 ,  320. 
Claudel.  10,  314. 
Clause.  26, 369. 
Clau».  24 ,  29. 
Clavë.  15,143. 
ClaveK25,137. 
Clavelin.  9,4.       * 
Claverie.  22  ,  679. 
Clavier.  22 ,  485. 
Clavières.  10 ,  147. 
Clef  (  créanciers  ).  14,  64. 
Glein.  3Î ,  483. 
Clemencet.  18  ,  839. 
Clemendot.  8,  469. 
Clément.  1,  387,  422.  2. 
466.4,242.5,572.11, 
683  ,  839. 18 ,  519.  23  , 
332,24,619.26,54, 
Clément  de  GraTe80Q,l4, 

672. 
Créuis-Semidt.  8 ,  214.. 
Clerc.  5  ,  442.  9^.  342. 15, 

360. 17  ,  -77.  . 
Clergues.  31 ,  236. 
Clenuont  d'Umboise  (  hé- 
ritiers). iO ,  576. 
Clern^ont    (  hospice  J.  16  , 

751. 
Oermont  -  Lodève.    22  , 

133. 
Glermont  -  Tonnère.  29 , 

265- 
Cl  ipelî.  14,14. 
Cliquot.  29 ,  368. 
Cli80rius.2,438. 
Clo.  19 ,  180. 
Clotean.  3,  197. 
Cloué.  11 ,  p9. 
Cobbaerl.  13 ,  554. 
Cocagne.  5 ,  49. 
Coche.  13 ,  581.  27  ,  548. 
CocheneU  21 ,  429. 
Cochez.»25 ,  470. 
Cochin.  6 ,  288. 
Cocquerel.4,  322. 
Coeffier.  14  ,  359.  22  ,  67. 
Coesnon.  16 ,  444* 

Cofify.3,459. 
Cogels.  6j  320. 

Coglin.  18  ,  355. 

Cognac.  20,  228. 

Cognon  {héritiers)^20 ,  538. 

Cohade.  25, 135. 

Cohanin.  22 ,  443. 

Coiffard.  6 ,  56. 

Coignard.  22 ,  408. 

Co!gnet.lîlF460. 19,  308. 

Coinon.^i  367. 

CoisHn.  18 ,  622. 

Coissac.  2, 119.  > 

Col.*'6,  350. 

Colard.  16,  345. 

Coiaiison.  9 ,  185. 


D) 


H 

Golbot.  13,  6. 
Colette.  8, 396.  43,  12. 
Colin.  8.487.  13,  Ô72. 

19,629.22,92. 
Colin  (hérUiersy  28,  269. 
Colineau.  16,107. 
Colinet-Delrieii.  12^361. 
ColineU  4  ,  643.      • 
Collard.  11,  59. 
Collard'Dutilleul.  1,57. 
Collas.  19,277. 
Coileaa.  16,  4. 
Collet.  22  ,  194. 
Collet-Gardien.  30,  95. 
Collet  Saint -James  (  cré^ 

anciers  j.  11  ^  168. 
Collier.  31 ,  134. 

Coliignan.  4 ,  284. 

Collignon.  10, 163. 

Collin.  1,571.4,358.  9, 

,628.11,  206.16,489. 
17 ,  707. 

Collineau.  20,434. 

Collinet.«25 ,  253. 

Collonge.*!  ,  516. 

Collot.  3 ,  656. 

Collyn8.11,864 

Colmar  (cour).  33,  172. 

Colmar  (  boulangers),  33, 
683. 

Colomb-Piant.  21 ,  625. 

Colorobel.  23  ,  729. 

Colombet.  4,  46.9, 179. 

Colombie.  12,  763»   24, 
410. 

Colomer.  27 ,  558. 

Colonne.  1 ,  236. 

Colson.  19 ,  717. 

Colzon.  1 ,  618. 

Combalusier.  20,  165. 

Combe.  1,281.8,14. 18, 
842. 

Combes.28,  565.32,  426. 

Combray.  16,  52^ 

Combres  (  commune  ].  24 , 
418.. 

Combrj.  2 ,  99. 

Corne.  11 ,  553. 

Comès  (  kéritiers  ).20„325. 

Cornet,  12 ,696. 

Comrtis.  15 ,  551. 

CQmmartnond.  14 ,  149. 

Commcrson.*9 ,  659. 

Communau.  1,3. 

Commune.  14 ,  516. 

Compère.*  10 ,  471. 

Compigny.  13 ,  290. 
'  Compigny  (  h^ûers }.  21, 
1. 

Coiuynet  (héritiers ).  14  , 
205. 

Condë.  26,25. 

Condé  -  su r  -  Iton .   (  com- 
mune),  53,  94. 
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Conigë.  6 .  156. 
Connan.  9,  589. 
Connay.  13 ,  603. 
Connel<  1. 17 ,  70. 
Connezir.  24 ,  410. 
Conort.  2 ,  230. 
Conrad.  31 ,  494. 
Conradt  (  héritiers  )*  18  • 

261. 
Conscience.  1,  605.  28, 

434. 
Constant.  19  ,  61. 20,  397. 

32,176. 
Constant  (héritiers  ).  12, 

291. 
Constant  (  syndics  de    la 

faillite  ).  20 ,  576. 
Constantin.  29 ,  148*  33  | 

222. 

Constantin!.. 13, 1031. 

Cofitades.  17,  373. 

ConUnt  de  Lille.  1 ,  314. 

Conte.  3,570.13,927. 

Conté.  33  î  138. 

Contcncin.  15 ,  265.    • 

Content.  12,913* 

Conli.  32,395. 

Contival.  20 ,  159. 

Contrastin.  17 ,  557. 

Contributions  indirectes , 
ou  droits  rëunis  (  adm.  ) 
5,475.6,521.12,337, 
888.13,316,895.  15, 
101.  18 ,  103.  21 ,  133  , 
624.  26,449.  29,  90, 
125.32,315,372.33, 
584. 

Coolie  (  commune),  1 ,  194. 

Coopman.  13,403. 

Copèns.  14  )  24. 

Coppens.  6 ,  555. 

Coppens  et  comp.  4  ,  23. 

Coppinger  (héritiers ).  18, 

Coppins.  3 ,  86. 
Çoqiiard.4, 168. 
Coquelain.  12,  751. 
Côqiiclin  (  héritiers),  9  , 

91. 
Coqucmpol.  11 ,  1000. 
Coquerille.  32,346. 
Coquoin.  27,-297. 
Corb^rieu  (  commune)*  1, 

365. 

Corbeau.  3,  356. 
Corberie.  1 ,  96.         ^ 
Corbesier.  7, 169. 
Corbier  [héritiers).  24, 1 54. 
Corbière.  10,  362. 
Corbières.  7,  335.    >, 
Cotbin.l,  565.2,241.4, 17. 
Corbiu  (rcuve  Barrois).  8, 
452. 


Gorbirier  (  hèridm 

124- 
Corbisicr.  10,  304. 
Corblin.  48,  530. 
Coreelles  {^hahiUaà 

86.  -^ 

Cordelet.26,  35. 
Cordësier.  i.t^ 
Cordier.  4,.  160 

27,  69  ,  347. 
Cordonnier.    1 , 

484.16,  68&1 

19  ,  180. 
Core.  7,  IS. 
Cormaranches  [^Oi 

20,  513. 
Cormesais.  53 , 
Cormier.     12 , 

2b4. 16 ,  40. 
Cornet  de  Grez.  9, 
Cornette  (hérûien 

704. 
Cornaton.  53 ,  115» 
Corneau.  5,  5fô. 
Cornasse.  13 ,  406. . 
Cornier.10,228.' 
Corniileau.  5,  501 
Cornisset.  9  ,  65. 
Cornisset'DesprÀ 
Cornu.  12,. 429. 
Cornu    de    Balivià 

352. 
Cornudet.18,279. 
Cbrnv.  6,  646. 
Corot.  12,189. 
Corrard.  25 ,  216. 
Corrë.  6 ,  416. 
Corrège.  7 ,  24. 
Corroy.  8 ,  536. 
Corse  (  cour  royoUÏ 

594.^  •      ^     '^ 
Corte.15,  i^, 
Cortë.  26 ,  421. 
Cortez.  18,  266. 
Corthaels.  8,400. 
Corvol.  11,220. 
Cosnefroy.  19 ,  427. 
Cossi'e.  8 ,  664. 
Cossin  {héritiers),  33 
Cosson.  4,  695.20,^'' 

388. 
Coste.'2,379.11, 

817. 14 ,  40, 20. 51 
Coste-Cbamperon.  1 
Costé  de  Triqae    " 

181.14,283. 
Costcdoat.  4,279. 
Costy.  5,  147. 
Côle-d'Or  (  ass 

ROi'ire).  8,46. 
Côte-d'Or(p^). 
Côtelïa.  11  i  386.  1' 
Cotigndn.  30,306. 
Cotillon.  50, 493. 


J 


aO  ^  251. 
Ifr  44.  ,  29. 

2lO  ,  790. 

A3  ,  435. 
.•  5  ,   47.  21 ,  55». 

*:  13  ,  717. 

•  lO,  546. 

jjr  (  /héritiers).  53, 

^e-  2 ,  606. 


.6/331. 
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•  -4»,  #05. 12  y  217.     Gou89eau-cl»-M6ntreau<2  , 
45  ,  304.  '33 ,  299.         606. 
34r,  €7.28,432.       Cousso.  24 ,  66. 
49,  923^  Goutanceaii.  5,129. 

&I-1.3,  5)51.  Coùtard.  27,83. 

IL  20  ^  251.  Çoataud.  16  ,  885. 

Couteau.  11 ,  676. 
Çou<;eron.  9,  487. 
Goutin.  5 ,  123. 
Coutle.  26 ,  91.  30 ,  513. 
Couttelly.  1  ^  106. 
CoQttin.  18 ,  793. 
Couturat  {héritiers  J,  50, 

208. 
Couture.  9, 152. 
Couturier.  7,513. 12, 135. 

24.  415.  28,  201.  32  , 

588. 
Couzi-FageoUes.  12 ,  575. 
Couzipier.  32 ,  311. 
Cozan.  5,78.^  • 
Cozette,28,294. 
Crabe.  11 ,  1017. 
Cramer.  9 ,  197. 
Cramoisy.  3  ,  225. 
Crattet.  3 ,  356. 
Crave.  21  ,  131 . 
Cremer.  13 ,  439* 
Cremiçu.  4,  320.  <. 
Çremieux.  13 ,  262.  27  , 

39.    , 
Crény.  23 ,  65. 
Crépain.  13,  302.  . 
Crëpi.  4 ,  608. 
Crëpit.  15,  451. 
Crepy.  12 ,  984. 
Crôpy.  13 .  717.      ^ 
Crëqui.  13 ,  451.# 
Crëquy.  3 ,  288. 
Crespin.  1,241.22,  677. 

27 ,  263. 
Cressai*d.  11 ,  652. 
Crétin.  2 ,  92. 11 ,  617. 18, 

83.19,288. 
Crettë.  13,290.   22.651. 
Creuse.  23 ,  478. 
Creuziat.  15  j  550. 
Crè?e-Coeùr.  7, 18-. 
Crew.  21,  36. 
teègc.    20 ,  bll.   1» ,      crewe.  19 ,  568.    ' 

I9»         ^  _.       Crignon  -  Dosmontë.  18, 

687. 
Crillon  (  héritiers  ).  3, 634. 
Crisson.  18 ,  192. 
Cristinacce.  24.  46. 
Crooe.  8 ,  407* 
.Crôeser.  4 ,  165. 
Ci-oiset.  30,  232. 
Crôiset.^  31 ,  522. 
Crorsier.  11 ,  707. 
Croisiuarè.  31 ,  419. 
Crolbois.  10 ,  441. 
Crosa.  10 ,  299. 19 ,  269. 
Crôsmarié.  17  ,539. 


jye.  :&,  oud. 

m  Ihéritiers), 

Kl.   14r  ,  61,. 
.  2  ,  .4:84. 

.T>e1ahaye.  53,274. 

•«.   22  ,  782. 

y.  7  ,  455. 

%.  2  ,  514. 

«a  30^111. 

L  12,  365..  20,436. 

&b.2,  540.4,  154. 

.  349. 

me— Xabarthe.  23 , 

2,  435.  28,509. 

re.  28  ,  103. 
ikibeux.  16  \  395. 
SeTs  ,  289. 

^rÎD.   4,410. 
lîgny.  48  ,  785. 
»pé.  13  ,  1024- 
rai.  7,  592. 
rai.  17,  255. 
ard.  9  ,  286. 
Eux.  ,17,  169. 
Ibé.15,691. 
^D.  11  ,  152. 
rby.  19,611.22,117. 
pcy.  33,  447. 
let.  4  ,  381. 

Rier.  30  ,  345. 
bouble.  13,1060. 
■ègc.    20,  811.  18, 


ier    Irançau  et  Pi- 

.30,57. 
ail.  18,  282. 

at.13,509.    . 
_Uis.  16,626. 
Ntier  de  commerce.  22, 
152.  29  >  223. 

brtin  »  6  ;  32. 

iirtois.  24,  675.26,  514. 

hniliier  {héritUr).  9, 2. 

prroisier.  3,  62. 

osin    de  Mëricourt.  6  , 

145.  29 ,  460. 


i5 

Cro8niep.l,28^  16  ,.254. 
Crotat.  19 ,  187, 
Crotteux.  12 ,  355.      , 
CroulleUÂs.  22  ,  521. 
Crouzat,  14,374. 
Crouzeilles.  7.  322. 

Ci'ouzeLl3,  626. 18,638. 

28,  105. 
Croy.  18 ,  46,  26 ,  529. 
Croy-Chancl.  16,  276.23, 

515. 29<,  308. 32,  61. 
Cpozat.  28,220% 
Cro2ier.28,63. 
Crucv.  23  ,  262,  266.  31 , 

$30. 
Crudy,  ia,.115.30,363. 
Crugcot    (  héritiers  ).  3  , 

.594.  . 

Crunet.  12,98. 
Cruppeyolle.  13 ,  255.. 
Crusillat.  16 ,  483. 
Cnisius»  7,  274. 
Crust.  11,  912. 
Cryel.  23,.  34, 
Cuiiesiioi-  Moopeaat.  26 ,; 

165. 
GUel.  10,64. 
Cuesae.  4 ,  261, 
Cugcs  f  commune  \    6, 

509. 
Cumet.7,127. 
Caisènier.  2  ,  76. 
Cuit. 35,  85. 
Culhat.  6 ,  154. 
Cuncy-les-Varzy    (  corn- 

mi^/ttf).  25  ,  32. 
Cuoeo ,  2 ,  585. 

Curc^  (  maire  ).  16,  220. 
Curieres.  4 ,  468. 
Curuier.  51 ,  88. 
Curti.  51,157. 
Curtyl.  24,  572. 
Cusset  (  héritiers  ),  5,  619. 
Custine.  1,212. 
Cuvelier.  6, 449. 15,1077. 
Cuvier  (  héritiers  ).  9  ,  92. 
Cyi:e8me.  ^4  ,  229. 

D. 

Dabadie- 13,675. 14,26^ 

16,202. 
Dabernad.7,258. 
Dabos.12,91. 
Dacosta.  11,750. 
Dadey.  22,881. 
Daems.  2 ,  49. 
Dagoberd  -  Gyssendorffer^ 

8,199. 
Daguerre  (  héritiers).  20  ; 

182. 


Daguet.  26,497.  . 
Daguilard.  8 ,  624. 


j6 
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DagaillanL  9,   622,  jO, 

Dazuin.  24 ,  527. 
Daidé.  8,428.   . 
Daignei.  10,761. 
Daigouz.  4,S18. 
Daigrcmont.  21 ,  668. 
DaigremoDt-DesDiarcs.  11. 

188. 
Daiguebelle.  6,  108. 
Daiilant.  31,  42. 
Daillet.  23,660.• 
Dai»y.l3,269.  20,  225. 
Daire.  20 ,  639. 
DaissOD.  3  ,614. 
Dalau.  2 ,  362. 
Dalban(/i^nW/^).  1,155. 
Dalbertas.  14 ,  608. 
Dalbey.  11 ,  392. 
Dalbia.  2,257. 
Daleiis.  24,603. 
Dalheu.  5 ,  327. 
Daliphard.  17,  489. 
Dallac.  5 ,  126. 
Dallard.   6,450. 
Dallante.  15,316. 
Dallemagne.  22 ,  169. 
Dallett.  18,  h88. 
Dallier.  8 ,  363. 
Dalmbert.  13 ,  710. 
Daloiizet.  15,  641. 
Daloz.  23,211. 
Damaison.  20 ,  471. 
Damas.  19 ,  717. 
Dambreiuë.  4,  590. 
Dambry.  12,944. 
Damemme.  31 ,  580. 
Damichon.  25 ,  269. 
DaiDien.  20,  14,  740. 
Dam]iens.2d,  574. 
Damieu  de  Beau  fort.  25  , 

356. 
DamoUe.  28,  41. 
Damour.  16, 156.  27. 209. 
Dampenne.  18 ,  4 ,  459. 
Dancette.  10, 189. 
Dancourt.  22 ,  736. 
Dancourts.  17,  495. 
Dandigné.  18, 207, 
Dandiaw.  18 ,  470. 
Dandin.  3 ,  142. 
Dandois.  13 ,  675. 
D'André  Malhis.  22 ,  150. 
Daridurain.  11 ,  612. 
Danesi.  13 ,  122. 
Danesy.  10,299. 
Danger.  11 ,  117. 
Dangers.  6 ,  229. 
Dangeville.  20 ,  613. 
Danelemont.  20,  20. 
Danhieux.  13 ,  339. 
Daniel.  7 ,  280.  17 .  70. 
Daniel  Heitz.  21 ,  358. 
Daniel  Maury.  17,  626. 


Danneyille.  2,  418. 
Danoot.  7 ,  597. 
Dannoot  et  corn  p.  11 ,  202. 
Dansault.   32,415. 
Danthoine.  21,  253. 
Danloiir.  22,  506. 
Daoïisr.  8 ,  603. 
Papassano.  11 ,  781. 
Daptot.  19 ,  686. 
Darixîis.  8 ,  141. 
DarboD.  31  ,  279. 
Darbousse.  30 ,  335. 
Darcon.  29, 105. 
DanlailHon.  28,  439. 
Dai^daine.  11, 1024. 
Dardel.  5,1. 
Dardelin.  21',  598. 
Dardenne.  4, 687. 27,  2811. 

32 ,  16. 
Dardeunes.  2i ,  236. 
Dareo9uiA.  9,  562. 
Darfeuil.  2.  624. 
Darius.  1 ,  590. 
Darmay.  29,225.  ' 
Darinenpn.  4, .674. 
Darmenld.  25,  24. 
Darmentier.  4,  70. 
Darmond.  tl,  857. 
Darnaing.  14 ,  248. 
Darnat.  5 ,  246. 
Difrnaud.  52 ,  45. 
Darnaudat  (hénûers),^. 

388. 
Damiir.  15^445. 
Darodes.  18 ,  791. 
Darolle.  28,  449. 
Darou.  11 ,  760. 15 ,  313. 
Daroul  JÎ4.  584. 
DarquiA.  26 ,  81. 
Darracq.  10 ,  522. 
Darras.  10,  289.19,897. 
Darrigrand.  26,  365. 
Darry.  9,  624 
Dartarac.  24,  66. 
Dartis.  15 ,  659. 
Dàrlhel.  10,  531. 
Da8ie8.19,849. 
Dasnière».  8,  610.17,314. 
Dasseviile.  12,  11. 
Dasson.  5,  551. 
Da8sonviUe.'7,  296. 
Dassohvillez.  29 ,  591. 
Daubanès.  25,  524. 
DdubigBy.  25  j  616. 
Daubisse.  13,  617. 
Daubussbn.  55,  551. 
Daubusson  (  héritiers),21, 

904.  ' 

Daubrebis.  14,  245. 
Daubrée.  10^49. 
Dauchez-Hemard.  21 ,  53. 
Daucourt  {héritiers),  4, 

163. 
Daudet.  21  ;  345. 


Daiidrez.6»iâ8. 
Dauge.  15 ,  271. 
Daugny.  .33,  70. 
Daulean.  26 ,  445* 
Daiimas-Dapin.  1! 
Daumezon.  22,61, 
Danmont.  15  .  SiA, 
IDaunas.  20  ,  176. 
Dauphin.  7,  244. 
Dauphinot.  21, 
Daure.  27,  119. 
Daurian.  10,  388. 
Daussy.  2,    595.  1^ 

25,  208  ^û. 
Dau  vergne.  3, 286.  ; 
Dauthin.22,43. 
Daveluy.  9 ,  72, 
Daveluy  (  créai 

238. 
Davesne.  29 ,  46. 
Davet.  20 ,  301. 
Daviac.  29,  551. 
Davi.l.  19,  875.  24j 

25, 159. 
David    (hériiieri), 

24,368. 
DaTidson.  1 ,'  464. 
DayignoD.  2  ,  147. 
Davillé.  23 ,  475. 
Davin.  31,113.' 
Daviot.  21 ,  712. 
Dayoniieau.  11 ,  507.| 
Davost.  10,  557. 
Davoust.  13 ,  44. 
Davranche.  21 ,  44&| 
Davrilly.  3 ,502. 6, 
DajL  [hospice  ).  4, 
Daydë.  2 ,  14. 
Dayme.  Ifâ ,  327. 
Dayreux.  15 ,  602. 
Dazian'o.  10,  157. 
Dazin-Delmotte  (syi 

.25,  326. 
Dea.  21,635. 
Debacker.  11 ,  273. 
Debaisc.  12,  749. 
Debaize.  18 ,  66. 
Debanne.  20 ,  37a 
Debar.  7,  587. 
Debargc  2 ,  53. 
Debars.  15 ,  271. 
Debay.  8,  349. 
Debierre.28,  555. 
Debio.  9 ,  229. 
Debize.  23,505. 
Deboileau.  7,  434. 
Deblée.  29 ,  377. 
Deblis.  8,24a 
Debon  (  hériùers  ) .  8, 
Débonnaire  C  héritUrxi 

256.  ^ 

Debosqoe.  20,   703. 

146. 
Debouis.  32 ,  48. 
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S.  14 ,  loia 

^iier^ie  ,588. 
I-  ±±  ;  1020. 
Kdif:.  d7,  281. 
j^et  oomp.  12, 424. 
BTal  fresne.  13, 165. 
fifiréritiers\  33 ,  38. 

■ck.t>veïi,4,  672. 
k  5  ,  223. 
Srn.  1.3,  103. 
fmc,  8,282.     ^ 
fc.  1  ,  256. 
lop.  2S ,  61. 
ftji^a^r.  18,642. 
ip.  12  ,  596. 
.  28  ,  352. 
Ai.  1^,333. 
rière.   16 ,  588.  24 , 


.  11 ,  321- 
aie.  12 ,  487. 
Aunont.  lit,  652. 
selles.  7 ,  587. 
bytener.  3,  338. 
rcq.  12 ,  339. 
me.  3  ,  628. 
ik.  4,  10. 
4iick.  9,  472. 
■t  {héritiers).  3y606. 
igny.  2,  103. 
trt.  15,386. 
ist    (  héritiers  ]•  10 , 

SM.  18 ,  564. 
K.  29,377. 
knt.  7,  246. 
rtil.  2,120. 
m.  22,  495. 
e.  10 ,  781. 
4ue.  8,484. 
Iloii.  4,  216. 
are.  18,  248. 
SX.  21a  428. 
r.  17,  60. 
f»ex.  10 ,  580. 
lod.  2,  54. 
ndré.  14,602. 
Ts.  14 ,  26, 
n-nne.  10 ,  689. 
Me.  13, 406. 
mec.  2 ,  93.  7, 106. 
incoîs.  29 ,  49. 
égals.  22,  60. 
EMidat«  26 ,  321. 
fe.  51 ,  495. 
'liez.  6,519. 
ifTon.  14,  334. 
^  17,  470.  ^2, 340. 
Joimaiii.  10 ,  347. 
^ajrufis»  12,  572. 
^.10,101. 
[fines.  11,  660.   . 
x».  14,  137. 


Degosse.  9,  421. 
Degouvers.  15,  741. 
Degopville.  1 ,  321. 
Ûegrady.  7 ,  489. 
Degrave.  4 ,  307. 
Béeumin.  3,  58. 
Dehaen.  8,  435. 
Dehautt.  26 ,  289. 
Dehay.  21 ,  606. 
Dehepnot.  33,  289, 
Dehoey   (héritiers),  32, 

91.  ' 

Dehons«  10 ,  759. 
Deichtal.  24 ,  568. 
Deidié.  25 ,42. 
Dejàmes.  26,  209. 
Dejarnax.  29,  5. 
î)ejean.  7',  563.  11 ,  289. 

25 ,  310.  27 ,  529. 
Dekepper.  10,  o40. 
l)ekeakelare.  9,  256. 
Dekuiper.  9 ,  222. 
Delaage.i3,425. 
Belabarbe.  5 ,  54. 
De  laBarietta.20,.313. 
Delabarthe.  30,  97. 
Delaboessieres.  26 ,  285. 
)3elabrousse.  18,  502. 
Delachal.  1,  506. 
Délachalumelle.  29,  188. 
Delachie.  3, 165.  ^ 

Delacoste.  20 ,  707. 
Delacôte.  17, 169. 
t)elacour.  16, 327;  18, 405, 
Jiéiacour  {cohéritiers),  15, 

469. 
Delacroix.  1 1 ,  543. 
Deladreue.  13  ;  546. 
Ddafaille.  7, 377. 
Delàfonchardiére.  !22 ,  454. 
JDelafont.  9,352.23,230. 
Delaforge.  16 ,  179. 
Delatbrge  (-  héritiers  et  té^ 

gataires  ).  13, 485. 
Delafosse.  *3,  317. 29, 330. 
DeJagarde.  5, 187. 
Delage.  23,551. 
Delap-ange,  1, 455. 24,  Ç>/, 
Delagrue.  4,  661. 
Delâhaié.  21,  33.  33,  453. 
Delahault-Chateuay.  27 , 

359. 
Delahayp.  4 ,  345.  6, 35Q. 

10 ,  762. 19  ,  470,  696. 
'25,  488.  30,309.  32, 

233, 435.  33  ,  580. 
Deiabaye-Deiafande.  28, 

464. 
Delahoussaye.  ^3, 199. 
Delaif.  13, 1046. 
Delaitre.  1  ,  469. 
Delaizette.  2,134. 
Delahire.  18, 150. 
Dehlande.  32,336. 


Delalîen.  13^  679. 
Delaloge.  17,  691, 
Delamaillardiére8.27, 813. 
Delamarcbe.  16,  737. 18 , 

94.  >     . 

Delamarre.  2 ,  56,  8, 332. 

9.365.20,150.21,589. 
■  23,  547.  28,328.32, 

122  ,  233.  33.  250,432, 
Delamaze.  31 ,  215. 

Delambre.13,751.    - 
Delamoîgnon.  10 ,  42. 
Delamothe.  5 ,  424. 33, 30. 
Delamotte.  22 ,  241.  26 , 

518.* 
Delaugle.  20,  722.. 
Delànnoy.  2 ,  396. 
Delanoë.  27,  268. 
Delanoue.  12, 577.20, 391. 
Delapierfe.  13,  364. 
Delaplace.  1, 167. 12, 462. 
Delaporte.  2, 105. 13, 564. 

16 ,  338. 
DelaDorte  (  syndics  ),  27, 

Deiaqîieille.  16,  236. 

Delard.  14 ,3. 

Delarne.  33 ,  584. 

Delaroque«  20  ,  120.  22 , 
454.    . 

Delarose.  14,569. 

Delarue.3,263,264. 13, 
96Î ,  965.  17,  57à.  .21  , 
^24.22,37.25,339.    - 

Delasalle.  6,449. 

Delaséaigne.  30 ,  157. 

Delatinne.  2,  308. 

i)elaloiir,  10,42. 

Delatour  Saint-Igest.  7, 
178. 

Delatre.  14,  349. 

Delatte.  11 ,  539. 

DeUttre.  17,  633. 

DelatCre  { héritiers  ).  18  , 
271. 

Delauge.  10, 464. 

Delaulle.  13 ,  17J. 

Delaunay.  1 ,  202.  3.,  335. 
12,191.13,1038.  18, 
697.21,  524.  24,. 643. 
30,  95,  529.31,  259.  33„ 
249. 

Delaune.  9,  92.    . 

DelauDoy.  22,  810. 

Délavai.  12,  612. 18,  891. 

Delavallë.  9 ,  381.   . 

Delavaquerie.  4 ,  303. 

Delavault.  4,  235. 

*elaveau.  20,303. 26, 415, 
419. 

Delavergne  (  héritiers  1. 
20 ,  557. 

Delavie.  !24,  421. 

Delavigne.  9,733. 16, 338. 


i8 

ndavfllemeiieiitt.  03,  65. 
DeUvit.  32,68. 
Delayroltet.  19, 810. 
DeltMôf.  10,122. 
Delbeck.31,311, 
Delbreiih.  28,397. 
Delcourt.  1,308.9,  403. 
12,556. 
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Delpéiix.  20,207. 
Delporto.  10,428. 
Delprato.  12,332. 
Delpy.  10,262.11,735. 
Delrieu.  17,  480.  21 ,  143. 
I^lrieu  (  héritiers  ].  10» 

783. 
Delsant  9,485. 


Il^lcourt  (  héritiers  \  93 ,     Départ.  4 ,  .573. 


464. 

Delcrois.  5 ,  401. 
Delcros.  17,609. 
Delebecque.  11 ,  462. 
Délécluze  (  hériùers  ).  9  . 

190. 
Delelée-Desloges,  32, 206. 
Delelis.  11 ,  629. 
Delépine.  7,591. 


Pelsaax  ihéritiera),  18, 

552. 
Deliol'.  7 ,  606. 
Delu.  4  ,  126. 
Delucchi.  12  ,  591. 
Delunel.  12, 969.  23, 14L 

33,204. 
Delvailie..4,  576.  5,  370« 

16,37. 


Delescailles. 4,210.11, 170.     Delvaiix.  12  ,  266. 


Deleâlra.22,237. 
Delettre.  16,  609. 
Delesvaud.  30 ,  550. 
Delétang.  12 ,  1016. 
Deleuil.  15,  346. 


Delyeaux.  20 ,  627. 
Delvigue.  8,89.11,54. 
Delzeuze.  13 ,  690. 
Demaifey.21,7. 
Demailly.2,592. 


DBleuic.  13 ,  175. 17,  733.     Dcma».  16 ,  87. 


Del6no.  13.  280, . 
Dclhaye.  21 ,  337. 
Delhem.  9 ,  514. 
Delhon.  9 ,  644. 
Deligny.  16,  299. 
DeUmal.  16,  53. 
Delimoningh.  1 ,  520. 
Pelion.  2,332. 
Delitie.  9 ,  406. 18 ,  892; 
Delius.  25 ,  465 
Délivre.  19,  962. 
Delmarles  {créanciers),  11, 

397. 
Delmas.  3,  489.  4 ,  148. 


Deknancloix.  1,  196. 
Démange.  3,  180. 
Demangeon.  17,  245. 
Demangeot.  19,  657. 
Demametz.  22 ,  560. 
Démarchais.  30 ,  97. 
Demarez.  15,117. 
Deipary.  16, 158.  29, 439. 
Demases.  10,266. 
Demaulmont.  21 ,  420. 
Demay.  17,  591. 
Demazery.  11 ,  927. 
Demblon.  12,559. 
Dème.2,  86. 


Delmas-Grossin.  23 ,  338.     Demeaux.  8,  623.  9 ,  205. 


DelnaVe.  22 ,  629. 
Deloche.  15 ,  635. 
Deloine.   25,  123. 
Deloiise.  13,679. 
Delon.  6 ,  4. 10 ,  659. 11, 

233. 
Delondre.  29,52. 
Delondres.  29 ,  160. 
Delone.  6,  203. 
Deioppez.  11  j  456. 
Delor.  4 ,  225. 


19,8Q2. 
Demersan.  20,  540. 
Demeuse.  14,  1. 
Deoiiddeleer.  7 ,  341. 
Demilly.  16  ,  92.      ' 
Demirc.  15 ,  376. 
Dèmoleu.  11  ,  536. 
Demolièee.  19,  327.  • 
Démo  Ion.  23,  664. 
Demonchy.  26 ,  506. 
Demontsavoir.  17,  49. 


Dclorme.  3,  590. 12 ,  687.     Demoor.  8 ,  562, 
727. 15 ,  239.  19 ,  913.     Demoor    (  héritiers).   8 , 


23  ,  389,  608.  33 ,  555. 
Delorne.  27, 401. 
Delort  8,  176.  18 ,  813. 

29,561.    ,       , 
Delouche  (  héritiers  ).  18  ^ 

800. 
Deldurs.  23,118.  31,503. 
Delpech;  18, 360.49, 892. 

26,161. 
Delpéchç.  29  ,  335. 
Delperri($.  52,  501. 


232. 

Demorge.  3,^463. 
Demori.  31 .  145. 
Demourgen  {héritiers).  14^ 

Dempios.  11 ,  162. 19, 939. 
Denat.  11 ,  215. 
Denaguet.7,  209. 
Denays.  l2,  716 
Deneuville.  23 ,  712. 
Deuevers.  13,801. 


Qenis.  a  ,"^43.  81 
Denisei.  6,  246. 
ZlenoLer.  12,536; 
Denokere.a,282^ 
DeDoctb.3,401. 
Denouiriliiers.  6, 
Dentaad.  1 ,  525. 
Dentu.  i3  ,  633. 
Déodatî.  7,  97. 
Dëona.  2 ,  160. 
Depaepe.  12 ,  206.  ] 
Depeauw.  11 ,  3^' 
Dephelinea.  22 ,  '"' 
Depienne.  5  ,  223.^ 
Depierré.  2  ,  94, 
Déptnay  -  Saint -i 

497. 
Depinois.  11 ,  417. 
Depitre.  1  ,  158.  : 
Deploè'ne.  1  ,  140. 
Depras.  19  ,  698. 
Despreauz.  50,  17i 
Depreseau.  23^  44Si 
Dequen.  13  ,  21. 
Dequeux.  19  ,  589. 
Deraedt.  8,  143. 
Derasse.  13  ,  27. 
Dergère.  15 ,  371. 
Derheymakers.  7, 

Derieux.  4  ,  494. 

Derigny.  15,  635. 

Deriot.9,  697. 

Derivaux.  33  ,  373.. 

DerÎTiére.  32 ,  20. 

Derlacades.  11,  f 

Dermoncourt.  2Sf, 

Derne.32,  483. 

Dernois.  7  ,  285. 

Déroche.  28,  109. 

Deroi  Powis.  16 ,  8ti 

Deroncy.  4  ,  216, 

Derosne.  2,  113.1 

Dérossi.  13 ,  7. 

Derrien.  26,285. 

Derudder.  16,  273. 

Derval.28,  493. 

Dervillers.  3 ,394. 

Dérvin.  13  ,  2. 

Desaigues  >  Desales. 

•    737; 

Desans.  18,  313. 

Desarbres.  26 ,  5. 

Desars.  51 ,  524. 

Desbans.  32,  569. 

Desbiez.  15  ,  501. 

Desbiaacs.  19,  332. 

Desbordes.  27  ,  461. 

Desbrosses.  24,  39^ 
20. 

DesbruUs.  29 ,  402. 

Désbuissons.  20,368^ 

De8calles.ll,818. 

Descamps. 2.  398.3, 
5,345.11,323. 


TiBLE  DES  NOM$  DES  PARTIES. 


.  10  ,  437. 

•    il8,627. 

17,  393.  20 , 
,  302,867.23, 
127.26,6.  33, 


.7,384. 
.  11,971. 
!»•   12,923. 
ks«  11,973.^ 
lÂlles  [créancier9  ), 


s.  6 ,  265. 
.  18 ,  542. 
.13,108.19,679. 

.  1,440. 

.  9 ,  442. 
•e.  33 ,  200. 
ft3L.30,  285. 
ijtaines.  5,  39. 
■ge.  2  ,  303. 
iges.  28,  76. 
Mc9   de  Maisonfprte. 

mes.  24^  304. 

rctes.  50 ,  456.'  • 

xdîii&.23,242. 

Hrets.  10 ,  583. 

HTses.  1,  415. 

rnts.  11,  429. 

rais.  2,483,  3,  569. 

raviers:  24,  93.  29, 

t. 

nez.  15 ,  369. 

aîe8.3,52.4,41,485. 


layes.    19,  492.   29; 

lenrys.  9 ,  746. 
lommais.  1a  297. 
lonlières.  19 ,  202. 
r.  33  ,  i60. 
rée.21,639. 
ffiartl.  11,  364. 
tsDards.  18,  4ô9. 
li,  12 ,  559. 
[ardin.  3 ,  225. 
tardins.  21 ,  766.  25 , 

h.  * 

E"  bere  19 ,  78. 
ndes.  4,  617. 20, 239. 
iaDde8-Combette8M2 , 

03.    ^  ^ 

itigny.  30,206. 
logé.  9 ,  347. 
ilogc8.  "20 ,  68.  . 
dboyère.  il  ;  466. 
Bnalles.  20, 397. 
Bmares.  22',  241. 
tmaret.  23,  41. 
onarett.  4,..i9^ 
sdiarets.  [crjéaftciers  ) .  4, 

127.  '   . 

Hmarquetes.  20 ,  231. 


DesmeU  9 ,  462»  12 ,  228 , 

287. 
.  Dèsmet  (  héritiers  ).  9 ,  17 . 
Desmichel.  22,782. 
Desminiéres.  5,  286. 
Desmolin.  20,  211. 
Desmblins.  33,  329. 
Desmont-Yuiilemetk  21, 

747. 
Besmorandais  10 ,  642. 
Desmoasseaux.  4,  69. 
Désneux.  7,  415. 
Desnos,  9 ,  308. 
DesDoyers.  15 ,  417.  27 , 

395.  30,  63. 
Desorgues.  7,61. 
Desormeaiix.  2  ,  406.  30, 
'   119.  , 

DesQuler.  7, 460. 
Despagnac.  11,  292. 
Despagnat.  22,  877. 
Despalime.  10,795. 
Despeaui.  H,  223. 
Despêchecs.  14,17. 
Desperiès. 7,  233.23,471. 
Despeyroux.  3 ,  138» 
Despiard.  26 ,  401. 
Despilly.  10,723. 
Dçspinay.  16,  322, 
Despinay  St.-Luc.  28 ,  495. 
Despinoy.  5,  97. 
Desplanques.  19,  835.  32, 
,>423,485. 
Desplasses.  12 ,  570. 
Dcsplechin,  3? ,  514. 
Desportes.  17,  515. 
Despi'é.2,264.  3,51. 
Despré-Eglée.  33 ,  263. 
Despréaux.  31  j  160. 
DeSpret.  17,205; 
Desprez.  3  ,  350.  31,  580. 
Desquervois.  3 ,511. 
Desquiron.  17 ,  645. 
Desràins.  2 ,  105. 
Désrives.  5 ,  342. 
Desrivières.  9 ,  150. 
Desroches.  7,  453. 
DesrQusseaux.  32 ,  453. 
Desrozier.  11, 125. 
DcsriieUes.,4,  490. 
Dess.  17,  247. 
Dessales.  l,12é. 
Dessans.  9 ,  112. 
Dessaux.  17,489. 
Dessauze.  19,  93. 
Dessonames.  19 ,  808. 
Desso«s>  liaîande.  1 1,  507 . 
Dçssoyer  (  hérilien  ).  12  , 

15. 
Destable.  31 ,  565. 


ï9 


Desterme.  18,  266. 
Destières.  11 ,  170. 
DestiUières.  11 ,  523.  15, 

522. 
.  Destin.  4  ,  612. 
Destockem.1 0,425; 
Destouches.  3^,  490! 
Destouet-Du  Aiemin  (  A^rz- 

ôcr5  ).  23,  372. 
Pestrëes.  28,424. 
Destrem.  11,177. 
Destrez.  7 ,  308. 
Dbstriaux.  24,  577. 
Desurmont.  27, 449. 
Desvalliéres.  28,143. 
Desvareilies,  12,429. 
Desvault.  31,449. 
Desvé.  3,653. 
Desvignes.  4,557. 
Dëtailkur.  3 ,  328. 
Detenre.  15 ,  631. 
Detbel.2,497. 
Dethiennes.  11 ,  790. 
Détienne.  13,  159. 
Detongre.  9,  663. 
Détour.  1 ,  243.  ' 
Detoy.  9,4." 
Détré.  31 ,  82. 
Detwilliers.  15 ,  278. 
Ueuel.  17,  253. 
Deumier.  13, 197. 
Deurweorder.  13, 126. 
Deval.  12 ,  491. 
Deyalicourt:  11 ,  339. 
Déballes.  6,  288.      ' 
Devalois.  îtl,  979.  19,26. 

23,773. 
Devanceux.  1 ,  166. 
Devant.  24 ,  428: 
Devauchelles.  18 ,  179, 
Devaux.  13,472. 
Dévaux.  20,  531, 
Devaux-Angot.  50 ,  05. 
Deve^ux.  2,487, 
Develze.  18 ,  264. 
Deverel.  51 ,  74. 
Devérité.  16 ,  571. 

•  Devemet.  13,  845. 
Devers,  il ,  974. 
Dçvesvres.  23  ^  165. 
Devieux.  4,  8. 
Devigny.  14.  286. 
Devillère.    19,  579.  27, 

297. 
Deviilers.  5  ,  41.    * 
Dcvilliers.  16,  428.   30, 

124. 
Dfevilt.4,657.    *^ 

*  Devin.  23,  211. 
Dewinck.  3,401. 


Destaiig.  5, 7. 10,  699. 15,     Devink.  1 ,  480. 

443. 19, 185Î       v        .  •  Deviôs.  33 ,  159. 
Dec|anque,  11 ,  913.  Devis.  28 ,  252. 

Destaimes.  52^  569.  Devitz.  9 ,  52. 


J 


so 


TABL8  DC8  W»Ê%  DES  PARTIES. 


DeiDinn.  33 ,  439. 
Dévot.  8, 235. 
Derot-Baawens.  11,  327. 
Detouges.  15 ,  67. 
DeTowand-Steenwyt.    4. 

657. 
DevoyoD-Pilmiisoii.  21 , 

82. 
Devroede.  10,   426.  11, 

568. 
Devuliaine  (héritiers).  21, 

755. 
DewAÎllj.  1 ,  566. 
Dewandre.  11,991. 
Dewegher.  8,  397. 
Deyinck.  17,  532 ,  536. 
Dewûcber-Celles.*4 ,  672. 
Dewynter.lO,  640. 
Deydier.^,  352. 
Deyner.  9,  276. 
iyez(hériiiers).i0,237. 
Dezasars.  30 ,  406. 
Bezaogré.  9 ,  546. 
Dhamerogen.  9, 149. 
lyhériey.  6, 158. 
D'hericy.  13 ,  751. 
D'iioot  ihiniier»).    20, 

500. 
Dhubert.  6 ,  551. 
Dbuc  31,  503. 
DicL  15 ,  493. 
Dicop.  33,  67i  ' 
Didot.3,482. 
Diebold.  19 ,  200. 
Diégo^Dithmer.  7,  93. 
DiehI.  19 ,  741. 
Dieppe  (  huîssiera  ).  8, 

Dieres.20,242. 
Diertkerck-Weerde.  25^ 

350. 
Dietz.  (hériiiers).  22 ,  84. 
Dieu.  4,  322. 16,  702. 
13ieqdooDë.  17, 150.  . 
Diffis.  13 ,  899. 
Dieand.  12,307. 
Diharce.  17, 190. 
Dijon.  1 ,  66. 
Dijon  (viY/tf).i9. 928. 
Dillemany.  17, 14.  • 

Dilor.15,214. 
Diochet.  1,579. 
Diodati.  19 ,  256. 
Diosi.  ^,319. 
Di  Pietro.  12 ,  35. 
Discaert.  12,  339. 
Dittnier.^11, 185. 
Divrànde.  33 ,  555* 
Dobilly.  17,  334. 
Dobremelle.  32 ,  344. 
Doche  ~  LaquinUine.  18, 

328. 
Dockes.  17,  692. 
Dod^50,145. 


Dodié.26,14. 

Dodin.  10,463. 

Doaino.i0,666. 

Dodon.10.,589. 
-  Doesnel  de  la  M(MÎe.  21 , 
121. 

Doffuin  et  comp.  24!,  ^^- 

Doillot.18,27. 

Doitneau,10,39a 

Dol.13,374. 

Dolen.  10 ,  432. 

Dolfus.    15,  204.25,31. 
32,  561. 

Domalin.  11 ,  175. 

Dombay.  19 ,  424. 

DomïAanê'i commune  de). 
2,393. 

D5me  {marguiUiers  delà 
paroisse  ).  11 ,  65i . 

Domecq.23,  317. 

Domergae.  33 ,  442. 

Domler.  9,440. 

Dommangerine.  8 ,  443. 

Dommartin.  26,  206. 

Dommeaqae.  33 .  46. 

Dompierre.  9,  365. 

Domy.  8,697. 

Doiieux.  1 ,  234. 

DoDge.  15 ,  543. 

Donis.  6 ,  433. 

DoDker.l4|.339. 

Donnet.  21 ,  272.  23,  104. 

Donoetteati.  6 ,  220. 

Dorât.  27,  309. 

Dorcy.  8,  308. 

Dore.  3,  388.  19,  707.21, 
455.31,67. 

Doria.  14  ,  602. 

Dorimond.  10 ,  825. 

Dorlin«16,801. 

Dormer.  12,  207. 15 ,  78. 

Domeau.  4 ,  184.* 

Dosfant.  30,  295. 

DosnoD.  13,  157. 

Dosque.  27 ,  289. 

Dornt.  25 ,  475. 

Dossman.l3,  529. 

Dossevtlle.  19 ,  977. 

Dotezac.  20 ,  505. 26, 341. 
33,330. 

Douanes  {administration ^ 
réme  ou  direciion  ).  1, 
60,240.344,363,373, 
399,  401,  427,  444*, 
464.2,  21,23,44,49, 
302,411,  501^1529.3, 
120,233,446.535.4, 
123,183,204,490.5, 
131,  137,  140,  1(53, 
209,435.  8,  535.  16, 
664. 19  ,.327,  9«.22, 
271:24,574,582.  26, 
321.28,297,  457.^, 
460. 


Doaauld.  3  ,  OXh- 
Double.  8 ,  70. 
Doacet.  10,527. 
Douceur.  22,  501» 
Doodet.  27,180. 
Douesnel.  14, 61. 
Doiige.  17 ,  427. 24j 
Doobanlt  {préi 

qttise).  8,  306.^ 
Dottbaut  {préù 

</«?).  2 ,  613. 
Donhet.  14 , 
Doulcet(2^g< 

518. 
Donmax.  32  ,  2fi^, 
Doumerc  3 ,  129.  ! 
Donrdan     ( 

leurs  d/e  ti 

373. 
Doutre.  li  »  788:, 
DoutreleaA.  4  »  T 
Doux.  22 ,  883. . 
Doazet.22,386. 
Doyen.  2,  324. 

30,  86. 32*  '" 
Dra^ignan  ( 

104. 
Drault.  26 ,  287, 
Drëe.  2d  ,  152. 
Dreux  dé  Bréié. 
Dreyfiiss.  17  ,  152. 
Driancouri.  1,  78. 

4,140. 
Driessen.  13,400. 
Drieu.  31  ,  972. 
Drilbon-.4,101.  *• 
Drion.  12,616.30 
Drion-Zoude.  6, 
Droesbèque.  11 , 
DroiBsart.  éi  .  245. 
Drouiard.  2 ,  618. 
Dronguet.  27,  353. 
Drooault.  30,279. 
Drouet.  1,375.18,1 
Drouhin.  22,81. 
Droiiin  (  héritiers 
Dronin  de  Saînt4 

143.. 
Droulin.  1  ,  338j^ 
Droullin     de   Meni 

{hériti9rs\t9,. 
Driilbert.  25 ,  509. 
Duban.  24  ,  55. 
Dubaut.  4 ,  83. 
Dubarie.  32 ,  213. 
Dubarry.2,150, 1: 

91. 

Dubellai.  7,  434! 
Dubernard.  632 ,  ii 
Dubergicr.  17, 
DuborseU  12 , 
Dubiez.  6, 193. 
Dabîgium.  17,  573.  , 
Dublan  de  Lahet.  29,! 


6,  494. 

.  3  ,  430. 
3,  206.  5,  4»1. 
^577.  8,  21.  9, 
U.  66,  634.  11, 
829-  14,490.  19, 
!W.  21 ,  509.  22  , 
II,  34. 
(  créanciers  ) .    7 , 

\kSL&[  héritiers), 

Luplan.22, 106. 
le  Courval.  i^,  45. 
resselin,  15 ,  21. 
10  ,  216. 
A5,  449.20,557. 

R.  31 ,  143.    , 
cîi,336. 
het.  28,  63. 
k.  41,  48. 15, 18Q. 
'^  .  565. 


T^BLE  DBS  NOMS  DBS  PARTIES. 

Duclaiit.  7, 117. 
Diiclaux.  21,  43.28,495. 
Duclos.  2 ,  99. 
DucIos>G  ranet.  5 ,  41 5.     ' 
Daclos-Laiîgp.  i ,  419. 
Ducloion.  i,  618. 
Ducluzea^.  3,311. 
Ducluzel.  9,  593. 
Ducoin.  15,581. 
Ducos.  19,  763.  . 
Ducoxter  de  Chcry.  20  , 

610. 
Ducoudray.  16 ,  601. 
Ducoudra^-Bourgault.  27, 

u39. 
Ducousseau.  31 ,  398. 
Ducrus.  8 ,  596. 18,  473. 
Ducru.  6,91. 
Ducrue jouis.  4 ,  468. 
Dudekun.  5 ,  41. 
Dudoni.  17, 188. 
Duez.  20 ,  574. 
Dufau.  6,  581.  13,  107. 

14,281.19.  643w 


TSSf  ,  237 .  30  ,  22.     Bufaure-Rôchefort.  1 ,  34i. 

|9-,613.  Dufay.  15,67, 

r"  ™  *  t*rv«  Dufay  de  Provenchére.  6, 

Dufay  (  héritiers  \  7, 555. 
Dufëmoux.  14 ,  174. 
DuBaut.  15,  589. 
Duflo».  3,  216.19,835. 
Dufort.9,499.  31,28. 
Dufou.29,316. 
Dufour.  4,  693.  5,  130. 

12,901.19,962.21.587. 

24, 243. 27, 112. 31, 536. 
Dufour-Raraond.  27, 154. 
Dufour  de  YiHeneuve.  12, 

91. 
Dufourny.31,497. 
Dufrancastel.  15 ,  i|25. 
DufwVne.  1, '469.  4 ,  701 . 

6.453.8,144.24,  512. 

27  427. 
Dugard.  9,  i68. 18,  530. 

a  a.  rz .  1013.  D^gast.  8 ,  ôf  1. 

'  18  .  782.  Dugelay.  22 ,  883. 

Dugied.  27;  536. 

Dugoiiç.  1,  551. 

Dugié*  (  héritiers  ).  11, 32. 

Duguet.  22,  865. 

I>»gti^.2, 192.'5,'31. 

Du  hameau.  5,  104. 

DuhameL  1,624. 12,752. 

Duhant.  8..628.      ., 

Duhardal  d'Hauteville.  16, 
62?. 

E^j^hayoïj.  2, 490. 

DuhQin.  9,  675. 

nuhoux.17,113. 
iMii.  32,257.  Duiardin.  13 ,  918.  ^ 

Bt.  13.  667.  Dujardin  de  Uuté.  7, 353. 

^16,246.  Dulac.  19  ,  802. 

34 


L24,l. 
^.  22 ,  700. 
M  comp.  11 ,  267, 
I.  iO,759. 
2,300. 
»  7,  555. 

ion.9, 265.  30,63. 
4t.  12 ,  684. 
:•  1 ,  419. 

137 . 
l  1,268.13,329. 
14.32,52. 
Ll8,  783. 
it>jr,  3,  541. 
la.  If,  1093. 
t.*  21, 465. 23,723. 
Ba.  23 ,  589. 
Ma.  29,  88. 
fep  (  héritiers  ).  20, 

ip.  12.1013. 
P  18 ,  782. 
elet.  19, 589. 
ir.16,297-1 
s.  10,. ^99. 
►y,  32, 302. 
Bin.  6. 128. 20, 571. 
[58.  33 .  16. 
Ée.  1>101.€9,530. 

^  5,381. 
1^.  1^49.7,  469. 
\  2Î,  429.     •• 
{•«Beaumanoir.  9, 

^L.  32,257. 
fe."13.667. 
16,246. 


Dirfard.  9 ,  308. 
Dulausy.  2,  iQQ. 

Duléry-Peyiaiuont.  13. 

944. 
Dulot!  18 ,  834. 
Duludre.7,  152. 
Dumaine.  25 ,  84.     . 
Dumarcst.  24,  537.  31, 
>  533. 

Dumarzet.  3 ,  612. 
Dumas.  5,  2«1.  6,  198. 

12,458.14,149.^1.615. 
26,297.28.468.  52,  9. 

33,  76,546. 
Dumas-Faûre.  5,  273; 
Dumas  de  folard.  22,  734. 
Dumas  (héritiers).  32,  9. 
Dumazel.  22  ,'250. 
Dumazeu  24 ,  244. 
Dumerel.  ô ,  248. 
Dumesnil.l,  147.  9,265. 

11,234.14,168.29,504. 
Dumesnil  (  héritiers  ).  20. 

20.  ' 

Dumesny.  13,  428. 
Durael.  18, 659.  31, 167. 
Dumilliez.  24,  574. 
Dumolard.  4,  229.  17,  21^ 

25  , 161. 

Dumd.  11 ,  757. 
Dumon.  3i,  117. 
Dumont  2,198.  6,193., 

383.11,213.  19,  7^7.  ^ 

20,  742.  21, 718.  26,  69. 
Dumont  (  sjrndics  ).  23  , 

451. 
Dumouchet.  9. 161. 
Dumoulin.  3 ,  26.  6 ,  317. 

9,121.10,356.14,330, 
*■*  414.  21 .  247. 
Dumoutier.  17,  253. 19  , 

88. 
Dun  (  maire  de  îa  çom^ 
^  mune).id,  482. 

Dunal.  11 ,  84.  li ,  78. 
Dùnaut.  4 ,  665. 
Dunefour.  9, 157. 
Dunot.  23 ,  547. 
Dun,oyer.  20,695.23.13. 
Duparc.  20,  139.  24,  89. 

27,  29-.  30,378. 
Duparcq.  2,  543. 
Dupelour.  13 ,  392. 
J)upelonx.  14,  463. 
D'iperray.  2,  338^ 
Diiperron.  l^,  836. 
Diiperthuis.  11.  124. 
Durr^Tthiiis  -  Dupercbet. 

13 ,  272. 
Dupsyron.  22 ,  75. 
Dnpeyset.  3 ,  619. 
Dunic.  17,  25.'v  ' 
Dupille.  33,2g9, 


'2% 


TABLE  DBS  I<rOXS  DES  PAKTIBS. 


DftpiD.  1 ,  eSK2.  il  ,  lOM. 

33,  351. 
Duplatel.  i6,  423. 
Duplessis.  5,  486.6,  72. 

8,54.32,153. 
Du  plessis  d^  l'ouuiUac  26, 

401. 
Duplefx.  M ,  440. 
DupoiL  7, 166. 
Dupont  2,  624. 4,  350. 9, 


20,  102.  21,  615.  28. 

292.  31 ,  177.  32 ,  122. 
Dupont  et  comp.  5 ,  355. 

11 ,  193. 
Dupont-  Durochcr.   28, 

452. 
Dupont  de  Labre.  13 ,  89. 
Déport.  1,  290.  10,  402. 

24,609. 
Duprat.  1 ,  295.  7,  538. 

10,  617.15.  5Ï. 
Duprë.  14.  202.  23,  35, 

501 ,  5ê6. 25 .  470. 
Dupucb.  12,  696. 
Dopuis.  1,403.  12,  957. 

15,51.19,819.20,522, 

792,  823.  25,  166.  30, 

212. 
liupujet.  19 ,  664. 
Dm)uy.2a32.3,édi.ll, 

7. 18    854. 
Dupuy  (héritier).  22, 472. 
Dupuy  -  Daobignac.  16  , 

565. 
Dupuy-Fromy.  27,  222. 
Duquerny.  27,  94. 
Duquerroir  (héulùBrij.  1|^ 

Duquesney.  16,  514. 
Duquesnoy.  10,  122.  30, 

Duquesnoy  [héritiers),  13 , 
3.74, 

Durac.  25,150. 
Durand.   1,  467.  4,   76, 

185.6,  421.  7.  421.8, 
.    702.9,637.10,105,11, 

8. 14 ,  87.  24.  520.  25 , 

65,475.32,85. 
Durand  (hériiier6),B,  502 , 

11,645.  16,  483.  28, 

468. 
Durandeau.  29 ,  58. 
Durboiç.  26  „  387. 
Dur^au.SO,  107. 
Duréclus.  9,  234. 
Durel.30,270.       ' 
Dureville.10,527. 
Duricher.  10,*561.      . 
Durieux.l4,  122. 
DurU.  20,216. 


Durletli.l2,533r 
Uurnenger.  1 ,  143. 
Dumey.  5, 116. 
Duronceroy.  1 ,  310. 
Duronea.20,  548.24,406. 
Duroulle.  17,  4^7. 
Durourc.  28,*337. 
Duroux.  13 ,  1000. 
Durât.  8,  198. 
Dury.  12,  437.     . 
Dusautoir.  12 ,  992.  13 , 

874. 
Dussaux.  16.  384.     . 
Dusseldorf  (  résence  \  29, 

195. 
Dusfiére.  23 ,  135. 
Dusserre.  7,  233. 
Duston.  4 ,  625. 
Duston  d'Ane.  7,  499. 
Dutac.  18  »  809. 
Dure  (créanciers),  15, 660. 
Dutel.26,253. 
Dutfrtre.  2,  216. 
DutheU  [héritiers).  24, 29. 
Dvthil.  3 ,  315. 
Dutil.  3 ,  30. 
Dutinet.30,3d7. 
Dutmoy.23,31. 
Cutour.  50,253. 
Dulreix.  5 ,  251. 
Dutrior.  11,962, 
Dutrios.  13 ,  408. 
DuTal.  2,  53.  3,  594.  6, 

385.7,423.9,636.12, 

342,  694.  18,  49.  21, 

497.  27,  297. 
Duval  {héritiers).  32 ,  113. 
Duval-Bonneyai.  2,  228. 

13 ,  27a 
Diival  de  Bninvilte.  15, 

381. 
DuvalrPoutrel.  4,  240. 
Duvalel.  31,  90. 
Dyyau.  29 ,  316. 
Davau  de  Chavagne.  23 , 

262,266.    • 
Duverdier.  18,  741. 
Du  verger.  6, 249. 12,457. 
Duvernay,  3,  230. 
Duvernet.  23 ,  43^  \ 
Duvemois.  10,  548. 
Duvcyrier.29,288* 
Duvhîer.  2,  474.  Q,  286. 

17.  254.  27,  156, 
Duyrac.  1,263. 
Dyvraude.  29^160: 


E. 


.  A 


Eaux  et  formels  (  adminis- 
iralion forestière).  1 ,  8fk 
3^190.4,  45,239.6, 
100,275,  552,  554.7, 
88,227,8,151,141.9, 


121 ,  559.  «),  13 
524,  747,  761. 
12, 102,142, r 
890,  954.  14, 
49.17.  304,4 
18,90,  94,11 
428.  19,641. 
21,  69.  24, 117, 
242 ,  557 ,  568. 
331.  31,585.3 

Ebraudy.9,187. 

Eberstein  etconif 

Ebran  (  créandet 
393. 

EcheneveaL   (  coti 
28,  349. 

Echiroliea  (  cré 
19,  649- 

Eck.   17,  183. 

Ecoutin.  4,  410. 

Ecuelles  (  €Mmmi 
303. 

Egloff.  3  ,  68. 

Egrain.  33 ,  589.    , 

Egrigniac.  3,192. 

Ehrard    (hérii 
851. 

Ebreinheîm.  4,5: 

EichUL  25 .  513. 

Etisha  Milles  EN. 

EUena.    10,444. 

Ellery.  7, 194. 

EUeviou.  18,286. 

Embriaco.  15, 25 

Emelin.    1,483. 

Eméric.  7,  366. 

Emma.  22,  369. 

Emmery.  15  ,  1. 

Emonin.  2 ,  446. 

Enfantin-  16.374.J 

Engel.  13 ,  4m. 

Engelman.  17,2 

Engelmann.  2^ . 
240. 

Enjalvin.  12 ,  380. 

Ennezat  (  <:onunai 
649. 

Ennezat  (  hahi 
commune).  18, 

Enragistremeut  et 
nés.  (grégie  et  a 
tration  ).  1 ,  34, 
211,  236,  270, 293 
378,390r,404,  4il 
515,382,559.2, 
45,  48,86,  87, 
233,  249,  259, 
379, 393,  M5  . 
»5.  623,  g;  50, 
146, 176,  185,  11. 
207,  247, 277,  27L 
347,555,355  36fl 
406,408,650,674 
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K,  229, 289, 405,        331,  336  ,-525,  Ô28,à77i 


&X  500, 528,  536, 
Sra,  635,689.5, 
\  162. 188.  254, 
'  ,  334,  557, 451, 
3Ô,  101,  111, 
,  184,185,252, 
,376,380,433, 
1  ,  482  ,  491 , 
.  537.  7,  26, 
H  y  380,392,  394, 
B2,  523,529.  8> 
87108,163,259, 
lé»  360, 366 ,  628, 
r,  163,164,185, 
^,  301,  313,  348, 
63.519,542,572, 
27,  628,648,650, 
r29. 10,  14,48  , 
L  108,109,136, 
^15»,  181^227, 
M6,  337,  338,, 
359  ,  360 ,  437 , 
«8,  689,  847, 


715,  y«0,  766, 773.  24, 
8,  13,  22,  25,  123, 
203,  253,  262,  387, 
412,  470,  471,  643. 
22,385^470.  26,46, 
252,367,396,410,412, 
478.  27 ,  26 ,  47,  78  > 
129,136,159,191,268, 
276,279,306,349,385,. 
421 ,  502 ,  545.  28 ,  57. 
59,255,297,333,337, 
413,454,490,572,574. 
29,56,88,^145,157, 
174, 185,  236,  319,335, 
'535.  30, 193,  245,  306, 
324.31,164,197,381, 
402. 32 ,  107, 110 ,  193, 
240,541.33,121156-; 
208,219,247,254,285, 
289,  296,  3115, 377>  381, 
439, 580, 592. 
Epaudty.  11 ,  930. 


,  Erard.  11, '279. 

BL,  110, 115  ,  164,  Ercolani.  12  ,  35. 

18,  610,  654, 665,  Erhard.  11 ,  209.  19  - 17. 
4846  ,  882 ,  885  ,        20 ,  87. 

909  ,  932  ,   956 ,  Eri«ché.  33  ,  384. 

965  ,  679 ,  1000.  Ermann.  23 ,  257.   • 

>,  78, 138, 161, 242,  Ernest.  11 ,  213'. 

^Î94  ,  327  ,  417  ,  Ernouf.  21 ,  118. 

437  ,  454  ,  455 ,  Erreaux-Cailewaert.  13  , 
161,462,474,478,        471. 

SD5,ôdO,  570, 623,  Efecairavage.  14,  40.      • 

694, 710,  760, 761 ,  Eschbacher.  13  ♦  151 .     -     • 

r65,8U6 , «09,819,  Eschecopart.  2,  620. 

893 ,  987.  13,  75 ,  Escoiibès.  22  ,•  752. 

178, 217 ,  257 ,  288,  Escddier  (  héritiers .).  16 , 
300,417,547, 614,        619. 

878,  83i,  911 ,  942,  Esgonière.  20 ,  284. 

.  14,140,  182, 213,  Esnault.  31 ,  44^.  .  v 

159,  340,342,366,  Espagnac.  24  ,  543. 

f488 ,  604. 15 ,  1 ,  Espayf  nt.  12,  574. 

169, 313,  386,  404,  Espëren.  21 ,  665. 

495,505,  543,602.  Espinasse.  24  ,  598.  629; 

),  18  ,  135,  148,  Espinat.  13  ,  703. 

S53,494,  509,534,  Espînay  Saint-Luc.  2l,43< 

1055.17,  58,  84,  Espitalier.   28,  300. 

Jl^t  325,  358,  Esquiron-Peuchange,  20, 
n9, 478,485, 498,         686. 

13,  575,654,  662,  Esseux.  16 ,  429. 

tô,  779.  48,  245 ,  Esson.    18,764. 

tff7,301,804,306,  E8tam»es.24, 527.17, 375* 

980,384,  413, 472,  Estelle.  11 ,  852. 

583,  586, 684, 846,  Esteron.  4  ,  637. 

26,  43 ,  48,  85,  Esterno.  4 ,  632. 

439,  .535,  628 ,  Estoup.  13 ,  102. 

10, 12,'53, 281,  Estieti.  4 ,  266, 

i^,  440,  679 ,  21,  Estienne  (  héritiers  ],  22  , 
15,129,330,340,        479. 

pOi,  508, 625, 633,  Estran.  28,  220. 

22,175,186,187,  Etampes.    8,367. 

:905, 467,.86p,  861,  Eteleim.  13 ,  939. 

23,171,247,327,.  Ethis.  15,898- 


ES.  2^ 

Etienne.  4 ,  456.  22 ,  577. 

27,263. 
Etîgnard  Lasaulotte.    1  , 

391. 
Etîgnard  (héritiers),  22, 

330. 
Eudine.  16,306. 
Eugelvin.l9,  521. 
Eure  {préjèi  ).  2 ,218» 
Eustacne.  25, 135. 
Euzières.  1 ,  149. 
Everls.  14,741. 
Evrard.  4,337.  12,  675. 

19 ,  629. 
Erreux  (  commissaire  de 

police).  19 ,  807. 
Evreux  (  hospice  ).  22, 887. 
Exmelip.  2,  602. 
Expert.  4,  528. 
Eymard.  10,  672i  15,415. 
Eymeric.  19,939^ 
Eyraud.  31,  547. 
Eyroux  de  Pontevès.  21 , 

401. 

F. 

Fafbre.  1,  490.3,386.7, 
298.9,206.17,348.21, 
648.33,548,595.  ■ 

Fabrège.  23 ,  88. 

Fabreguettes.  IB ,  15. 

Fabritius.  14,  322. 

Fabulet.  30 ,  483. 

Fabiis.  6 ,  229. 

Facker.  23,  168. 

Facquet.  9,624. 

Fage.  3,  337. 

Fages.  4,347.  12;  705. 

Fagon.  9 ,  738. 

Faillant.  33 ,  537. 

Faille-Oelabre.  21 ,  606. 

FairT8e.21,  6J9.  „ 

Faisans-Monsegu.  33 ,  569. . 

Faisant. 28,  493. 

Fakkeisen.  12,874. 

Falcpnnet.  23, 152. 

Falgiiyrac.  24 ,  603. 

î^lla(A^m«?rs).  13,159. 

Fallempin.  12,553.  ' 

Falletti.  6,  70. 

Fallon.  11 ,  482. 

Falquet.  25 ,  173. 

Fanget,*28;421. 

Fanyau.  3,332. 

Farcy.  12,359. 

Fardel.  3 ,  119.  4 ,  170. 

Fardet.  5 ,  35. 

Faret-Fouroès.  5  ,  121.  ^ 

Fargeon.  3,  62. 

Fargeot.  6  ,  307.      • 

Fargès.  46 ,  345. 

Farinelli.  16,  19Î). 

Faro.  11;255. 


^4 

Fftnifr.  3,  280. 
FaitcUux.  11,  314. 
FMoletlo.  11  y  805. 
Fasquel.  12,566. 
Fass»,  14,277. 
Fassione.  12 ,  1F6.  . 
Fa?sy.  2 ,  i38. 
Faitbertaud.  13 ,  939. 
Fauché.  4, 70. 
•  Faucher.  11  ,  258.    42 , 
e^S.  33 ,  288. 
Faucbey.  20,685. 
Fauconnier.  5,  14. 
Faudoa8.4  ,  591.  ^0, 414. 
Fauga«.ll,ai5* 
Faul.  7.  227. 
,   Faulk.33,54. 
Fauque.  25 ,  449. 
Fauqueux.  13 ,  9,53. 
Faure.  1,75.  3,185*13, 
19. 18,. 338,  552.20, 

'384.!27,H9. 29,35, 82. 
Fauré.  7, 33. 
Fauresse.  6.  d61. 
Fauroux.  21,700.       - 
FauUrier  (  héritiers  ).  10 , 

466.  • 

Fautfaier.  12,  814. 
FauTeau  çt  comp.  19, 598. 
Fauvel.  1 ,  65.  12 ,  727. 

19,480.19,918. 
FauyçUe.  22 ,  609. 

Favcew.  11 ,  327. 

Favereau.  5 ,  293. 

Faviens.  29 ,  123. 

Favier.  12,183,26,195, 
29 ,  251, 

Favrc,  2 ,  409,  Ift,  i92. 
16„  696. 

Favrel.  30,  212, 

Fayard/26 ,  380. 

Faydel.  23 ,  156. 

Faye.  30 ,  360,  515. 

Fayel.  16 ,  523. 

Fayet.  29,574. 

Fayno^-Sj430. 

Fayoa.  49,41. 

Fayol.  29,611, 

yayolle.l8,44ai9,4t5. 
21,64.23,416. 

Fayolies.  14 ,  547.. 
•  Fcasse.  21 ,  478, 

Feau.27,  529. 

Feberpy.  18 ,  896? 

Feiss-Levy.  20 ,  107. 

Fdderhoff.  9 ,  163. 

Fdiker.  9 ,  520. 

Felloneau.  3 ,  561. 

Fei^and.  21 ,  460. 

Feneiiil.  31 ,  355. 

Fënëon.  19 ,  95. 

lenis- Saint- Victour.    2  , 
290. 

Fenoy  1.11,93?. 
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Fenwiclu  11 ,  297. 
Feratre.  4  y  355. 
Ferîone.  11 ,  16. 
Fcriin,  25 ,  74. 
Fermiers  {  des  voitures  de 

la  cour\  1 ,  82. 
Femagu.  13, 124. 
Feron.  13 , 1. 
Ferrand.  10,241.  19,159. 

21,253.32,176. 
Ferrari-Didier.  13,  208. 
Feqraris.  4,876. 
Ferras.  23,  748. 
Ferrât.  28!,  447. 
Fcrraud.  16  ,  8.     . 
Fcrrei.48,425, 
Ferrero-Orméa.  IS,  225. 
Ferret.  20 ,  287.  31,181. 
Ferret  (  héritiers  ).  33  , 

299. 
Ferrettîi  10 ,  785. 
Ferrier.  23 ,  424. 
Fertë  {bériUers  ).  10,  669. 
Fcrton.  12  ,  520. 
Fertray.  14 ,  118. 
Fery.  12,  637. 14,590. 
Fessard.  7,  26. 15  ,  469. 

Fessart.  6,421. 
Feudëfc  33  ,  690. 
Feuillade!  21 ,  183. 
Feuillette.  4, 137. 
FeQmusson.  30,  278. 
Feuser.  11 ,  885. 
Feiiwick.  et  comp,  11,  306. 
•Fèvre.  2 ,  135. 
Fevrel.  20 ,  522. 
Fiando.  2,  332'. 
Ficatier.  3,  532.  46, 154, 
f'idière.  9,  296  ,  523. 
Fierens.  3,  555. 
Fiers.  16^209. 
Fiëvë.14,130- 
Fievet.  1,  75. 
Fildesoie.  12 .  714. 
Filicaia.  12 ,  71. 
Fiîliôn.  32,417. 
Filleul-Baugé.  13.  728.^ 
Filleniin.15,174: 
FiUictte.  45 ,  524. 
Fillot.  15 ,  612. 
Finel.  16 ,  290- 
Finet.  29 ,  56. 
Finguerliiî.  18»  133. 

Finve.  8 ,  69. 
Finzi.  12,  71. 
Fioger.122,  311. 
Fiquet.  31 ,  493. 
Firtz.15,197. 
Fische.  19,  48. 
Fischer.  16^,  447. 

Fischer  (  héritieM  ).  26  , 
497. 

Fissour.  6 ,  440. 


Fifi.  44^  168. 
Flachat.  7,  215. 
Flahaut.  4,  614. 
Fla)oliet.9,199. 
Flamand.  17,  46. 
Flament.  3 ,  45. 4 
Flavigny.  25  , 
Flavigny  ( 

Flecten.  2 ,  259 
Fieisth.  7  y  245, 
Fleurai  —  Ijaveyi 

417. 
Fleuriao.  1 ,  321. 
Fleuriot.  8  ,  240. 
Fleury.  3  ,  150.  i{ 

13 ,  251.  30,  5 
Fleu  ry-LeICKïaert. 
Floriat.8,  675. 
Florio,  40,  678. 
FtossaiB.  3 ,  280. 
Flottes.  18,  483. 
Flouval:.8,  673. 
.Fluchaire.31,57 
Fodenaard.  9,199. 
Fogliano.  4,  376. 
Foigoet.  24,  70. 
Foin.  19,  540. 
Foing.  29 ,  417. 
Foisy.  13,  579. 
Folaipville.  33,  i 
Folignîer.9,591 
Follacci.  7^ ,  12. 
FoHempin  { hériA 

125.         ' 
Fol]euot.«l ,  250. 
FoUeTÎlIe.  14,57. 
Fplliex.  10,  318. 
FoUin.  13 ,  747. 
Folmer.  lé(  172. 
Fontaine.   10,  " 

103,671.12. 

379.  23 ,  152. 
Fontaine  (kéri 

475. 
Fontan.  14 ,  385. 
Fontanier^  12 ,  57 
Fontenellc.  14  , 1 
Fontette.  17,  214. 
Fonvîelle  {faiWu 

524. 
Forbin-Janson.  13 

28,533.30,497. 
Forcevilie.  23, 
Foreau.  1 ,  245. 
Foiest.l,  426. 
Forestier.  10, 

190 ,  520. 14 , 
For^molle,  28, 
^ForgeonDet.2,26& 
Forgeron.  2 ,  119. 
Formenfin.  1,9. 
Formica.  14,  77. 
Iforsati.  12,  6ifi. 
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a,   681.  22,  ^.  29, 
K 

[^  U^gatàires  de  Made- 
m^s^y  13.1020. 
m^   12,  66. 
b%  b  ,  40S.  19 ,  275. 
K»  3  ,  221.  11 ,  344. 
M  ilièriliersS,  20 ,  467. 
tsson.  14 ,  452. 
tmi^l5, 115. 
»r.    32,404. 
idie.  4,203. 
srd.  12,  964. 
«rt.  11, 631,634.17, 

^orgade.12,256. 
jâfcult.  18,563. 
Sher..2,  46. 
^ier.  30 ,  278. 
B'fc,  S  9  322. 
eft^Chaudot  et  comp. 
L,  833. 

gère  {héritiers).  9, 7!^. 
^eroi.  25  ,  337. 
geroii.9,27.    . 
igîères.  5 ,  231. 
iiileul.9.14a. 
ilcher.29,292. 
illon.  17,  618.22,675. 
lion.  9,430.42,103. 
iloDgne.  18,  599. 
ligues  -  Dumerle.  16  , 

iqaerjë.  10,  62. 
■quet.  2,  43. 
irat.  22,  340. 
ircadr.  23,481. 
nrcard.  19, 146. 
tircat-Faiire.  52, 172. 
iireaud-i;avant.20 ,75Q. 

Ë,  22 ,  148. 
rousse.  22 ,  782. 
ux.  12.51. 
arment  10^26,  $37. 
urmont.  J29,  18. 
mmy  {créanciers'),  12, 

las. 

ttmeau.  23 ,  1. 
uniîer.  4, 194.  6  ,  536. 
^  262,  430.  17,  575. 
8,   818.  22,615.  26, 
^2.  32,  225.  33 ,  222. 
iirnier  d' Armea.  29,373. 
«mier-Boisnoir.  6;  72, 
umier  {héritière),  27, 
omy.  31 ,565. 
orrier.  3 ,  562. 
t93. 

wrvîgne,  22,  606. 
q^ow.  9^  38. 
aicElot.  28,  369. 
«dieM3,909. 
Hisse.  8,  351  23,  681. 
faissioet.  52 ,  522. 


Francesetli.  10,  624. 
Franchetti.  20 ,  660. 
•  Franchoi.  10,872. 
Francine.  22 ,  208. 
Francisci.  12.,  621. 
Franck.  .9 ,  104.  13,  838. 
Franck  (créanciers),  12  , 

664. 
Franck-Morris.  9 ,  158. 
François.   10.  349.    12, 

777.21,146.33,15. 
François-Etienne.  3,  619. 
Franôon.  25 ,  53. 
Francon  vil  le.  30,17. 
Frabcq.  8,.628. 
Frangeul.  9 , 1. 
Franquin.  1 ,  260. 
Fransoj.  10,  678. 
Frappier.  4,  99. 
Frasae  (  commune  ),  5, 17. 
Fraumont.  13 ,  885. 
Fraunié.  23,338. 
Frébourg.  6,  87. 
Fredfontl.  2 ,  169. 
Frédon.24, 128. 
Fréâj  [héritiers).  B,  237. 
Fregeville.  15,  101. 
Frelon.  5,  282 
Fremeau  {  héritiers  ).  14  , 

513. 
Fremin.  8  ,  393. 16 ,  92. 
Frëmion.  10 ,  163. 
Frëmont.   11,   48,    514, 

13,515.18,631. 
Freneau.28,309. 
Frëret.  11 ,  878. 
Fresnais.  27,  231. 33 ,  599. 
Fresnais  -  Delabriais.  22 , 

872.  26 ,  399. 
Fresne.  13 ,  665. 
Fresneau.  1 ,  420. 
Fressenon.  17,  754. 
Fressinet.  17, 25.  32 ,  262. 
Fretel.  28 ,  258. 
Frey.  19 ,  359. 
Fi:eys8.  20 ,  586.  25.,  685. 
Frichet,  16 ,  319. 
Fricot.  1  ,  66.  ' 
Frilet.28,379. 
Frings.  5,250. 
Fritz.  14, 140. 
^  Fr<wdi*fond  -  Dnchafenet. 

6 ,  556. 12 ,  ^2. 
Froideiont  de  Florian.  26, 

537, 
Froidevaux.  18 ,  212. 
Froidot.l2,  ^61. 
Froin.  ?,326. 
.Froissard.  10,  7.^. 
Fromenh  1,94.12,  981, 
Froniental.  5 ,  631. 
Fi-omentin.  16,  792. 
Fromingué.  14,  223. 
Froment.  21  ,  524. 


Fromîerille.  22 ,  280. 
Frontcville.  15 ,  202. 
Fross^rd.  28,  234. 
Frottier.l  0,498. 
Froust.  16 ,  673.  20 ,  645. 
Fruyt.  9,285.     * 
Fulcrand.  13,527,  690. 
Fumagalli.  23  ,  769. 
Fumée.  12,  482. 
Fumel.  32 ,  385. 
Fumelle.  25,  273. 
Furboîre.  26-,  144. 
Furet.  17,  375. 
Furet   (créanciers).    16 , 

702. 
Furgole.  29  ,  566.     . 
Furst.  9,303.  < 
Fursy-Buchère.  27,  502. 
Fusch.  4,  511. 
Fuschs.  13 ,  592. 
l^usenot.  24 ,  455. 
Fusi.  13,  680. 18,  875. 
Fusibay.  12,  182. 
Fusil.  9 ,  224. 
Fust-Salomon.  13,  990. 
Fuyard.  1 ,  224. 
Fuzier.  10 ,  145. 

G. 

Gabeau.  30 ,279. 
Gabel.  26 ,  228. 
Gabion.  35, 12. 
Gaboreau.  10,  251. 
Gaborit  de  Labrosse.  27  , 

504. 
Gadinot.  15 ,  84. 
Gaffier.  15,  725. 
Gagnon.  13r,  155. 
Gaide-Roger.29,  354. 
Gaillard.  1,290.  5,  165, 

^302,411.16,  418.  19, 

•968.  27,  63. 
Gaillarde*.  4,  716. 
Gaine.  22,530. 
Gairaud  (  héritiersT),  22 

833. 
Galan.8,  592. 
Galand  de  Lisie.  22,521. 
Galazot.  16,  5. 
Galdemar.  23 ,  351. 
Galès.18,140. 
Galibert.  15,674.  15,71. 
Galiffer.  33 ,  i5. 
Galizot.  19,  70. 
Gallaire.  29,568.- 
Galland.  21,410.24,577. 
Galleani.  15,307. 
GalJès.  10,212. 
Gallet.  8 ,  660. 
Galli.  9,567.13,184. 
GaJliano.  11 ,  92a. 
<;allien.  28,  140,  33,  460. 
Gallier.  7,  408. 
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Gallina.  10 ,  833. 
Galliot.  12 ,  4^. 
Gallo.7,  515. 
Gallois.  16.  28.  li  ,  533. 
GaUoM5,  671. 
Galoup.fil,397. 
Galvaing.  18,  176.  24, 
509. 

Galy.  13,^62. 
Gaizin.  20,  436. 


TABLE   DES   NOMS   DBS    PARTIES 

Garaement.  2',74. 

Gartempe.  24.  691. 

Garvey.  7 ,  387. 

Gary  (  héritiers  ).  6,  50. 

Gasnier.  20 ,  502. 

Ga«8.-9,321, 

Ga89  (  héritiers  \  24, 257. 

Gassedat.  7,  382. 

Gast.  20  ,  393 

Gast  {héritiers),  19  ,  65. 


Gamba  la  Péroiize.  12, 38.     Gaste.  18 ,  459. 


Gamhet.  29 ,  362. 
Gambier.  13,  541. 
Gamby.  23 .  112, 
Gamotis.  26,  406. 
Gand.  23 ,  175. 
Gandet.  26,  421. 
GandUlon.  4.  701. 
Gandon.  2 ,  461. 
Gaodoulf.  82 ,  143. 


Gasté  St-Martin.  7,  76. 
G^sl^-Lapallu.  7,  76. 
Gatteau.  2 ,  355. 
Gastebois  (créanciers),  8, 

633. 
GiBt\nf^(héritiers.  (1,452. 
GaitOD.  18 ,  176. 
Gatelol;  (  syndics  ).  10 , 

717. 


Ganier  (héritiers) ,  12, 550.     Gatien-Mayaud  [syndics). 
Gannat  (  commune ).  18 ,         dO,  198. 


248. 

Gannivard.  12 ,  1006. 
Ganlrelle.  31 ,  101. 
Gapharre.  12 ,  216. 
GaragDon.  24,52. 
Garagnon  etcomp.  23,741. 
Garaad.  1,284. 
Ganindel.  1,496. 
Garât.  27,^41. 
Garchay,  15  ,  412. 
Garcia.  1,  313. 
Garcin.  23 ,  206. 
Garçon-Eviers.  9,  710. 
Garcy.  1 ,  108. 
Garda.. 9,  243.    10,331. 


Gatrcz   (hérUiers).  12, 

82. 
Gattier,  8 ,  330. 
Gaabert.22,673.    • 
Gaucher.  1 ,  47. 
Gauchet.  19,  963.   * 
Gaucourt.  26,427. 
Gaudë.  32,  12. 
Gaiidechart.  17 ,  784. 
Gaudet.  24,591. 
Gaudibert.  27, 115.      • 
Gaudin.6,59.  19,   354. 

21 ,  559. 28 ,  258. 
Gaudia  -  Beltecourt.  16 , 

69. 


4?  •  ^^  ^^  '  ^^^  '  ^^^'     Gaudin  (créanciers).  14  , 


14 ,  108. 
Gardai^ne.  5  ,  512. 
Garde.  12,80.  19,159. 


435, 

Gaudissart.  23 ,  309. 
GaiidneiN.  1 ,  423. 


Garde  nationale  {conseil     Gaudot.  1  ,  592.  3  ,  523. 
de  discipline),  25,  465.     Gaudry.  1 ,  448.il ,  903. 


Gardera.2,532. 17,  307. 
Gardettp.  8 ,  648. 
Gardien.  12  .  630. 
Gardini.7,174. 
Gardouch.10,485. 
Garel.  18 ,  680. 
Gargoteux.  14 ,  257. 
Garîlt.  3,  444. 
Garino.  9 ,  89. 
Gamaud,  15,  169. 
Garnery.  19, 180.  27,  IK). 
Garnier.  7 ,  415.  25,  5. 

29,  1^1,  225.  31,  90. 

32,  125. 
Garnot.  2  ,  25^4. 
(raronoe.  9 ,  252. 
Garot.  1,  34. 
Garotteau.  7,  20. 
Garreau.  3,  642.  7,  449. 
Garrebeuf.  1 ,  415. 
Garrichon.  1,604. 


20,  348. 
Gauffercau.  3  ,  220.    6  , 

207.         ' 
Gauffréfean.  5 ,  342. 
Gaugain.  13 ,  754. 
Gaugain   (  héritiers  ).  12, 

482. 

Gaujac.  8 ,  536. 
Gauioux.  i  ,  149.  4,124. 
Ga nichez.  26  ,  514. 
Gaulier.  3 ,  16. 
Gaultier.  6 .  391. 10, 475. 

21,  521. 
Ganme.  31 ,  500. 
Gaumont.  16,  103. 
Gaure.  3;  291.    ' 
Gaufë.  30 ,  483. 
Gantherot.  1 ,  361 . 

J&authier,2,623.  Ô,  714. 
11,  182,  13  ,   92 ,  597. 


15,  37.16,  496. 

21,539.23,425* 
•  Gauthier-Bell 

778. 
Gauthier   de  la 

draye    (  héritiez» 

83.        ^ 
Gautier.  7,  215.  33L 

486. 
Gautreau.  11 ,  7 

153. 
Gaayenet.20,41. 
GauviUe.  1 ,  194. 
Gauvki.l7,  33. 
Gavard   (  héritiers  V 

217. 
Gavaudan.  17, 670. 
Gavres.  4,  568.  5, 

521.  41  ,  666. 
Gay.  3,  572.5,4 

387.  20 ,  270 ,  351 

542. 

Gaye.  1 ,  60. 
Gayl.22.  168. 
Gayling.  3.  140. 
Gazagne.  7, 412. 
Gazan.  12 ,  76. 
Gazano.  13 ,  209. 
Gazay.  19 ,  829. 
Gazel.  45 ,  14. 
Gazzino.  7, 117. 
Gazzone.  12, 185. 
Gebelin.  27,91. 
Gedean.  10 ,  810. 
Gëensen.  4,  123. 
Géeraert.  2 ,  343. 
Ge£Frier.  12,  23.       J 
Gehan  -  Chevalier.  [Aâl 

totfrs).  18,586.      J 
Gehter-Saint-Hilaire.  f 

545. 
Gëhîn.  17 ,  150. 
GehI.  lif,  359. 
Gelinet^  29 ,  443. 
Gellëe   (  créancier  \  t 

464. 
Gelucbe.  33,264. 
Gemond.  27 ,  241. 
Genard.  12,  325. 
Gence.13,626.  . 

Gendarme.  19 ,  948.  2Ï 

184. 

Gendry.  17,  203. 
Gener^  3  ,  250. 
Geng.  21 ,  612. 
Gengout.  29 ,  369. 
Genieys.30,  173. 
Genin.  23,  393. 
Genoyei".  14 ,  H08.     . 
Geno-Desjardiris.  19,^ 
Gentieu-Baillan.  30,43 

Gentil.  12,724.13,?» 
24,  591. 


m      (  ^ndici  ).  25  , 

oi.  d2,  894. 

oy,  îi ,  145.  3,  644. 

|1.  7,536.11,513. 

kr     de     Viliemaiû. 

bon.  9,  27. 

tes.  30,  2J8. 
tet.     17,  307.   52, 
U33.  60. 
joo.  16  ,  670. 

6 ,  309. 
fdin.  1  ,  56i. 
j*.  15,  274. 
?d.  3  ,  465.  8,  96. 11, 
f.  13  ,  562. 16  ,  545. 
Wy.  -19,81^ 
BT.  13 ,  891. 
brt.  15,  552.  ' 
i.  8,  411. 
i»aît.  23  ,  625. 
laio.  4,  85.22,727. 

436.  33 ,  503. 
sond.  3,  350. 
Bondy.  22    675. 
Bout.  11,  640. 
ais.  2,  268.  5,  278. 
,  327. 

ais-TVell.  20 ,  619. 
ino.  43 ,  7S7, 
elle.  16,  206. 
e.  2S ,  575. 

as.  5,94,307.12,66. 
,  485.  29,  7&. 
pn.  22 ,  808. 

le  et  comp.  28  ,  465. 

U  43,  990. 
pardi.  12,436. 
fiBi,12,100i. 
lain.  5 ,  52. 
ica-ADgeli.  6,  474. 
bmaàso.  13  ,  282. 
fazio.  7,  496.     / 
a.  14,438. 
à.  3  ,  659. 
«ai.  11  ,  106. 
«It.  7,  505. 
*t.  2, 541.  4, 151. 12, 
7. 

0.10,53,471. 
«y.  9,  740. 
«lot.  15  ,  412. 
[ucl.  2,1. 
taulb.14,151. 

«t.  8,469.13,435. 
K>ux..  11 ,  50. 
loux  de  liegnèrie-Bo- 
fer  21,242. 

pdas-R^erie-Roque. 
.  242.  ^       • 


TABLE  BES  WOMS   DES   PARTIES. 


Gihoul.  17,  143. 
Gilbert.  4,  88.   11,  439, 

87iî.  17,  8.18 ,  461, 
Gilbert    (héritiers).  27, 

Gilet.  2 ,  338. 
Giiissen.  7,70. 
Gilkinet.  .2,  32. 
Gillardîni.  11,550. 
Gille  de  Han.  19  ,  168. 
Gilles.  13  ,  141.  14,546. 
16,285.21,398,545. 
GiUet.  5,  271.18,  879. 
Gilli.  10, 11. 

Giïlion.9,259. 

Gillmann.  14,346. 

Gii;on.  29,  123. 

Gilly.  29 ,  406. 

Gineste.  19  ,  8lt).       • 

Ginet.  24,  265. 

Gioannini.  15 ,  193. 

Giolilo.  13;  36. 

Giorgi.  27  ,  459. 

Giot.  21 ,  493. 

Giovanelli.  18   723.  v^uctro,.  o.vfn.l 

^'"«•d- 6 , 1 .  10 ,  820. 14,    Godefroy.  23  .  457 

4  2  fi  '  f^i  '  ll'-J^  '  ^i'^''  2  '  m.  3 ,652. 

GitIL'V.fo!'9l.'''-  "^59^1    ('^^^---)-   ^ 

Girardet.  21    424.  •  Godfumeau.  9, 475. 

Girardon.  i8,   761.    20,  Godier.  2  ,  63. 14 .  547 

r>-^^:.     no   ^.  Godin.  14 ,  336.  ' 

Girardy.28,248.  Godin     (hériuèrs)     i^ 
Giraud.  6,  364.10,841.         377.    ^''^''*^'^*>    ^3, 
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Glaslenil  de  Plaisance.  32. 
181. 

Glason.  13  ,  715. 
Glassier.  21 ,  282. 
Giaumout .  Rouilet.    28  . 

297. 
Gleires.  16,  586. 
Gleize.  23. 171. 
GJenard.  2  ,  115. 18, 325. 
Glines.  4,  57. 
GIputeau.    11,  589.  12, 

Gluck.*  11 ,  657. 

Glymes.  45, 1039. 
Gnecco.  13 ,  813. 
Gobault.  28,  302. 

Gobert.  5,360.  15,760. 
Goblet.4,  88. 
GobroD.  27.  359. 
Gocheraud.  31 ,20. 
Godard.  2,  93,  15,  202. 
^  18 ,  741.  23,  41. 
Godde.  29 ,  46. 
Godechard.  i ,  486. 
Godefroi.  5,199.14,490. 


19,  528.  .28,  98.  33, 

Giraud-Duclos.  22,  26. 
Giiaudet.  31 ,  5«5. 
Giraudy,  32,516. 
Girault.  2,  583.  3,  690. 

23,  389.32,52. 
Girautel.  5,  30. 
Gire.  9,453. 
Girod.  1,  179.  4,23. 
Gifoir.  3 ,  431. 
GiroD.  30 ,  248. 
Giron    {  héritiers) .    18, 

766.  ^ 

Giroust.  3 ,  364. 
Girout.  2,144.    " 
Giroux.  6,  340. 
Gisbert  (héritiers),    13. 

428.  ' 

Giscard.  1 ,  30. 
Gisciiard.  7, 361. 
Gismondi.  15,514. 
Giltard.  10,  803. 
Gitz.  20 ,  246. 
Giuliani  {  héritiers).  "^ , 

816.  ^       ' 

Glaizot.  7,  509. 

Glandieu  (  commune  ).  6. 
515.  ^     ' 


OMn  (faillite).  ±7,  3i3, 

Godu*  5  ,  286. 
Gœkler.  1,582. 
Gœdertz.  42  ,  64. 
Goeinine.  10.  66. 
Gœpffert.  31 ,  542. 
Gœrres    (héritiers).  15, 
379.  .  * 

Gœsseur.  6 ,  225. 
Gœsson.  11 ,  840. 
Gi^est.  17 ,  183. 
Gœthlas.  7,  255. 
Goffard.  6,  214. 

Goffeau.  9,52. 
(ioffin.  12 ,  1013. 

Gohem.  13,,83. 
Gogit.  24, 146.  ^* 

Goguel.10,  548. 
Goguillon.27,354. 
Goigoux.  13,  703. 
Goirflard.  13,  579. 
Goisson.  29,288,465. 
Goix    12,604. 

Gombault.6,64.10,'388. 

11.484. 
Gombeau  et  comp.  6 ,401. 
Gomberg.  29 ,  230. 

Gomct.  9,520.  12,494. 
Gondecbâux^  1.  61. 
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Gondrerille  (  halnians  )• 

1 ,  353. 
Goneian.  12 ,  975. 
Gonm.lO,  823.11,155. 

21 ,  504. 
Gonneau.  21 ,  674. 
Goonier.   33,250. 
Gonnon.  9 ,  644. 
Gonord.  33 ,  94. 
GontoriJ.  2,279.22,485. 
Gonthier.  1 ,  176. 
Goormachtig.  13,  158. 
Gor.  7 ,  525. 
Gordes.  20,154. 
Goreau.  22 ,  386. 
Goriay.  9 ,  410. 
Gowe.  25 ,  277. 
Gosse.  20,711. 
GossiUn.  5 ,  19. 
Gos8et.l9,  651.  25,231. 
Gossin.  1 ,  61.  20, 335. 
Gosson   (héritiers),    33, 

480. 
Got.  3  ,  621.    ^ 
Gotteville.  9. 473. 
Gotzmaan.  lo ,  891. 
Gouadin.  10,732. 
Goubaut.  12,207. 
Goubron  (  héritiers  )•  5  , 

442. 
Gougenot.  33 ,  118. 
Gogges.  6 ,  329. 
Gougel-Deslandes.  4, 204. 
Goupuenheim.  20,  404. 
Go^illard-Dumoutoir.  12, 

496. 
Gofiin.  1 ,  524. 
GouioD.  32 ,  97. 
Goiilay  de  Laiirière.  21 , 

341. 
Goullay.  19 ,  845. 
GouUet  de  Saint-Paul.  12, 

441. 
GoiiUêt  d'Olizy.  24  ,278. 
Gouly.  16,  716. 
Goumey.  11 ,  857. 
Gounon  (héritiers)»   18, 

774. 
GouDOt.  20,  60. 
Goupii.  4 .  695.  10 ,  227. 
Goupil-les-Paliéres.    28, 
•  258. 

Goiiraincourt.  10,  574. 
Goiinlel   (  héritiers  ).    1 , 

338. 
Gourdin.  1 ,  78. 
Gotirdon.  8,  403. 
Gouré.  16 ,  499. 
Gourgas.  20 ,  1. 
Gourmont.  20 ,  679. 
Gouromdl,447. 
<k>ur8aud.  18,  580. 
Goussean.  3  ,  81. 
Goutardicr.  7,  52. 


Ti^BLE  DRS  9iOM.S  DES  PARTIES. 


Gouttant  3,  239.  3,252. 
Gouttet.  31 ,  315. 
Gouttman.  11 ,  991. 
Gouy-d'Arsy.  30 ,  17. 
Gouyer.12,917. 
Gouzi.  4,  357. 
Goy.6,83.31,232. 
Goyffon.  11 ,  898. 
Goyon  (  héritiers  ).  11  , 

750. 
Grac  9,350. 
Grach.  7,  606. 
Graciet.  18 ,  583. 
Grad.  20,619. 
Graglia.  14 ,  368. 
Grailhe.  5,  391.  31,409. 
Graillot.  3 ,  425. 
Graillv.  30,  274. 
GrainVrg.  12 ,  521. 
GrainTille.  1, 183.9,  265. 
GrainyiHe    (  comituine  ). 

2,182. 
Grammont.  10,  450.  12  , 

628.19,881. 
Graroont  et  conip.17, 218* 
Grand.  11 ,  555. 
Grandconrt.  15,  194. 
Grandeffe.  30 ,  1781 
Grondelle.  6,413. 
Grandin.  6.  4.  9,  501.  11, 

233. 12,6«r. 

Grangen«uve.  24 ,  15. 
Grand  jacquet.  22.  272. 
Gradjard.  5 ,  37. 
Grandmai.  50 ,  178. 
Grandmaison.    11 ,    555. 

28,413. 
Grandyille   (  légataires), 

15  ,  720. 
Granger  (  héritiers  ).  32  r 

583. 
Grangeret.  13 ,  845. 
Granier.  23,31. 
Grapon.29,  38. 
Gras.  8, 450. 27, 269,  28, 

232. 
Graslepois.  20 ,  284. 
Grass.  11 ,  283. 
Grasse  (adjoint  du  maire)* 

12  ,  137. 
Grasset.  30 ,  289. 
Grassin.  4,  324. 
Gratiotl,  610. 
Grauss.  11 ,  283. 
Graux.  12,  740. 
Gravelle.  32,  412.'    . 
G^aveUe  (héritiers  ].  32  , 

29. 
Gavens.  21 ,  387. 
Gravet.  20,6. 
Gravier.   1,52.  24,315, 

2r,  112.32,526. 
Gravier   (  héritiers  ).  6  , 

371. 


Grarvil.  25 ,  7& 
Gray.  14  ,  442. 
Gi^.  16  ,  479. 
GrebeU  3  ,  156. 
Grécy.  7,  331. 
Greggio.  9  ,  252. 
Grégoire.  1 ,  434.  dj 

13 ,  783. 14  ,  73. 
Grégoire    (héritiers' 

158. 
Greilh.  3  ,  119.  5 , 
Grrîsemhach.  2  , 
Grelet.  5,282.8,3^ 
Grelier.  17  ,  722. 
Gre!iet-7,    113.    17| 

22 ,  819. 
Grellet  -  Deftprades. 

650, 
Grenet.  10 ,  840. 
Grenier.  11,  626.13, 
Grenouillcau.  20, 

406. 
Grenoble  (at^ocats). 

193. 
Grentê.  17  ,  378. 
Grenu.  4 ,  74. 
Greven.  12,28. 
Grevin.  3  ,  673. 
Grez.  7  ,  548. 
Grr.  19  ,  308. 
Griesenger.  17  ,226. 
Griffon.  8,704. 19, 
Grigoart.  12 ,  946. 
Grigny.  20  ,  707. 
Grillet.  24 ,  54. 
Grimaidy.  8,494. 
Grim^ldy  de  Moi 

917. 
Grima  rey.  1,  101. 
Gnmault.  3,362. 
Grimod  d'Orsay.  31|l 
Grimold.  9 ,  150. 
Griraond.  3 ,  270. 
Gnmoulu  17 ,  565. 
Grimoult  de  Moyon, 

141. 
Grioiteray.  26,57. 
Grisara.  26 ,  213. 
Grisi-Lapiè.  7  ,  72. 
Grison.28,  493. 
Gritten.  8  ,  16. 
Grivel.  18 ,  13. 
Grœtzinger.  13,  230. 
Gromorr.22,  B52. 
Grondona.l2 ,  664. 
Gros.  1 ,  271.  2 ,  37. 

253.13,184. 
Gro6-DavUliers  et 

12,  424. 
Grosier»  16,  514, 
Groslevîn.  16.  779. 
Groslier.  3,  91. 
Grosourdy.  27 ,  81. 
Grosperrin.  33,  576. 


;i6,rt)7. 


^table  dps  noms  des  PARTieS, 


?0 


Gqidhard«^t.48,  2î^, 
^  Gwiche.  ft ,  Îfô6.   . 
43,  36,  '    t      .      Cuichela.  5,37. 
lie  l|i  Ô«uvillièM.     Guûléî.  18,  798.     ^ 
-  ;  "  -       '  Gui(ton.  11, 163. 

i2  ,271.  Guittely.  20 ,  342^ 

t,€84,    '^*  Guieu.iO,  473... 

|ia,  28.  /  Guignard.  2  /  281. 


1160. 


GiiyaH.  16,  454.2a,  863.   • 
31 ,  185.  .      . 

Guyet.  6,85.1^2,429.. 

GuyenDOt.  35 ,  803. 
,  Guyenot.  3,  263,  264. 

Guymont.  4 ,  235.  / 
#GiiyDaiid,  29,  564. 

Guyomet.  1 ,  202. 


Gttignon.  15,247.8,  471.     Guyot.'l ,  847.  3,  71. 11, 


35i7.  lî',ï54Ç.     Guigo^6,403/ 

,  *  *j.  Guilbaudon.  22,-  7f7. 
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Jonchère.  3  ,  204. 
^  Jonei.  11 ,  297.  27,  417. 

Jonnery.  10 ,  130.  ^   * 

Jordan  (  héritiers)'*,  1,237. 

rforëin.  9,'38«Ç.  ,      . 

Jeri's  j[  héritiers'),  10 ,  595: . 

JosHn.  5  ,•  560. 


^uliam.   S ^.4^4^ 
Jiitiard.   uf\  7i5. 
Julicic.  7,  S7ô. 
Julien.  3  ,^17. 
43.  4ÉWJ.  14, 
.  438.    M  y  i4&,T 
Julii«n«>.  12,  295.  • 
JuKieu.  Ô,  554. 
Jnllieftntf.    jR , 

780. 
lulliot  à<*  FnynqiiK 
Jtiroel.  17,  i^.    .  " 


Josse.  4 ,  178.  32 ,  387. 
Josseliu,  '45,  171.    « 
Joftsois.  20  ,  355. 
Jouannet.  1  ^  1|9. 
Jouaise.  i6 ,  4221 
Joubert.  3^  384.  8,452. 

19,  611,  28 .  220.  32  ,    Junin.  23,  690.      ^ 
.9,  *  Juquier.  12,643.-^ 

ïouen.  9  ,  386*  Jtfra  {adimini9Ui 

Jx)ucnoe.  5<,  377*  10,  81.        trcUedu),  1*, 

11,   234,  978.   18,86.     JuçseranJ.  2,5. 

1^^53,669.     • 
Jouffroy.  £1,  674.  . 
Joflgla.  10 ,  134. 
Jouhandèt  et  complt  12  ^ 
■  260. 
Joyhaii^.  24,  13. 
Joiiiu.  4  y  âO.   . 
Joiiise.  il ,  258. 
J»ur.  11,39. 


Juves.  52^302. 

♦  Kàlîs.  33  ,  506. 

tKaller.  2a,  534. 
Kampenf^re.  8.  3i0.; 
Kanikeser,  17,  78.  • 
^iinowki^  i     #2."* 


louriia  -l^i'vatix.  19 ,  9^.  Karkçr.  9  ,  4254, 
Jô.intaiii.  9 ,  Ifip.  33,  30r.  Kar*i.  \1  ^  951. 
Joi«daiil(;i«fn//^r5).^l   *    Kaulrn.  12/577. 

105^  .    •  Kautz.  12  ,  893. 

Jourdain-Lalogp.  2,  592.    «Ketlermann.  ^^^  200., 
JtAirdari.  1 ,  273.  l5 ,  674.     KeroijH  ±7,  719.      ^  ^ 
^  44 ,  132.  19  f  396.  21 ,     Jienor.  13  ,  291. 

266,  598. '22,  488.  23, 

19^.  28.  Wy  31 ,  202. 
Jouraeoi».il4 ,  174>. 
Jmirdier.  3  ,  277.     •  ' 
Journaud.  18 ,  597. 
J^iynet.  29, 167.  33,  mS, 
Jouslierr.  11  ,  827.  * 


Kepper^agerniaifli}^ 
tiers  Ir gâtai rrs).  |,l 

Kercâdo.  *!►,{'''" 
ïeifbil-  10 , 
Keffiourlay.  15  ,  407.  J 
K^iilgil4r,549.       1 


Kermel.  2o  ,  546w 
Joiisselin'.  7, '80.  '12  ,  47dL.     Kerpin.  13  ,  504:. 
19,  i^.  -    f.     - 

Jouteau.  28,  3^6. 

Jduvainroiix/  22 ,  396.  v       Kiâffer  (héntiees).2ll 
'  '         ~ .232/^ 


.   Ke«sc).  2b,  ^8.  "i 

*  '  Kieffe^  9  ;  7121  -   *   1 


Jofjnet.  5.  507. 
ne.  df ,  525. 


JoK|nnfr. 

John  f  orsell.  1^ ,  45.^ 

Joinl^.  19 ,  45. 

Jolas.  tf,  176.  *  ,  ^ 

Jolivet.  5 ,  69. 

Jollimer.  4,  483.  , 

Jdtliot.  23,  18. 

JoUy.  23 ,  584. 

Joly.  1,83.4,322:§,119. 


Jodve.  4 ,  368.  13  ^73#. 
Jouve-La^levc^e.^,  5 ,  579. 
JDuvencel.-18,764. 
Joiivet.  10 ,  354. 
Joviac.  22,460. 
JubàiBviUeei3,84j).« 


Kieli^ger.  49 


Kilian.  15 ,  559. 
Killer,  20 ,  325. 


Jud«8  (/ri7%).  13..587.'    Kiiii«neau..lO,  ISr.   1 
*    7udes-L«fivièr^  3 ,  543.  *     Kifth^a^riclt.  ^ ,  i&.\ 


JddoquQ  "VV^ierofrsck.^a,     Kitzinger.  Îg^f51. 

I.  x5^  ^22 
30,368. 


536i,  ^     ,^ 

Jue  (faillite),  16 ,  6(^.« 
Jugeât.  15^  445. 
Jugermann.  9,  239.  a  m 
Jiigo.  8,  22<y       * 


«;ttin. 


.16, 
KleAck..^,  446. 


K^nk  et  comp.  i9f 
KMrick.  ii,  54a 
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.Ii*caPn  BÎRenci.  30,  Jl. 
Lacausse ,  2 ,  552. 
Ldcaure.  IÇ-,  548. 
Lacau^.  2,12^.27,  33Q, 
Lacay^.  ft-, 


».  9  ,  672. 

là,  eoe/Lr 

».  ^  ,   675. 

.  956^3. 

to.  27jj  a^*   .  '   '    ,  •  Lacav^.  ft.,  560.    ' 

fcorop.  1£  ,  658.   "*  L»ca?e.  3 ,  ^i .  15 ,  6ii. 

2îi,,x  864.  *v    ♦  .  28 ,  328.  c*          *      ^' 

V^.  11  ,  548y  Ltcharmt».  4  ,^63^"*       * 

lO  ,  1^7. 14  ,  397/  Lachassaiene.  i3v_ 85t, 

2ijjï  388;  -Tachaussa^.  9  ,  %L 

flçk.8i  7^  -^Lafthenaye.  7,338. 

rÇl5.     •,.  ♦La8iêvre.'23,738.''        ', 

4. ,  217.  *  /  Lachez-Delbec.  lô^j-eiy. 

Hr ,  535.       .  ^clède.  24 ,  293.  .         ;, 

,407.           -^^  Lâolef;  ir,  07. 


LafonUine  *  Gtandcourt. 

'   4i%  579;  ^  , 

'Eaftjr^st.  23*,  289. 
Laforêt.*^  .  21.*    -.  *     ' 
iafor§ueai27  ,  145. 
Lafresôajjj^.  la ,  186. 
Lâgaohe    (  kérkiers  ],  14  , 
-  358. 

^^a|ran.  46 ,  154. 
Laganle.  1,1^8.  4,  537. 
Lagardette.  1 ,  587.  ' 
•  .La  Ga  relie.  1,622. 

Laga  Ij  (  héritiers  ) .  IfJ , ,  7t)9 . 
^v.^.   X,    ^,  Laçeard.  14*,  587. 

fci^WfSlii  ,  423.     ^    ^Ucioui'e' ,"685.^1Î^25;     i'^^^'^  ^iv^^^/    .^^ 

Lacomhe.  S ,  324.  8  ,  28.  ■  î^ë^^-Va^drson.  Jll ,  801. 

.9  ,  663.   18  ,.574..  %ff  ,     }fW^l^  3/.'  ^J: 
384.^6,481.27,  3F3*    1^1^  "^.16,^1^^^ 

i:^<>fter2,  466.  if,  9,     ?"Sor»'*- p^  >  fi^^'    '  ' 
'  419.  20  ,  182.  Lagnier  19 ,  549. 

tâ<^idV..8^348.^    '      YF''Tx^^'\^''n^3.  ' 
Lacour*  11 ,  39.  25  5  Î91.      Larg^'^laït?;  5  ,204.       _ 

Lacreum  13;*  9î^  ^*?f"S'»;   '  i  *? 

Lacroïsaade.  21  ^  253.  -    '     ' 


r-  16  ,  557. 
c 
7 


e1  e|||RoÂî|>.f5, 163. 


-  48,  24#. 
4L,210.^  • 


Kc.  15,12*    •» 

i&?r30,ia4#'  / 
)fc2:  3*  335.  6,  44)7. 
10^8,669.17,96. 

«oli.  H  ,  «83-^' 
ti  1  ,*  46.  6 ,  %4..20 . 

^  20  .  760.     - 

ï%mL  3^,497.    . 

ncKe.  ±t,  m 

■W.  11  ,*  a^4.   *       - 

iL43^  135.15,534, 

7596. 

5y.  l3,ieBt 

ilhe,  12  ,  995.  •  -    * 
M»  1877M. 


Laih)ix.  I,'  30S.  9,'*42. 

11  ,436.24,293.     - 
Cacroix  (  ^léril/crs).  .  î  , 

444.  •      .  *P 

'Lacles.  12  f  434.. 
Laiieti.l7,  780.    . 
Laden».  4,  6^.8,356. 
,l.adeu5?t.  2^,  79.  * 
Ladonne.  19,  927. 
Latinyt.  25  ,  156.      , 
Ladrièrc.^1  ,  143.        ♦ 
Ladiireaiu.25^54i. 
Ladvocat.  9 ,  209. 
Bafabrègiit.  31  ,'381. 
Lafal6i«.  28 ,  434.  '     " 

Latare.  13,  555. 
Lafarge.  1 ,  56. 


IiB^ange.  Q.7  /i7},     . 
ILaguanr^gne.  30 ,  855. 
Lagilen€.'18,;191, 
Lag|iens.  31,  ^5.      , 
Laguignêux.  1 ,  471. 
«L^'iie(  commune).*},,  137. 
lihaye.  8]  289. 
Lahen?.  51 ,  '-'64. 
LahonUèr.  21  ,  5554 
TjûkOiis^dfé ,  29 .  123. 
Laign^dier  -  Ladévèie  'et 

Compi.  13,411. 
Laiiieh  12^,  124.  • 

Lain(5  '4,  76.  43,   367, 
'•931.17^493.  21,   580. 
50,260.  31,557. 33, 43.S. 

Lfîsûé.  14»  3^8.16,  173. 

t^r,  ifl. 

Lajard.  4*,  475* 
Lajarrige.  22 ,  744. 
Lajoie.  15,1027. 
Luomi».  13  ,  41.  * 

Irlande.  3 ,  671 . 
Lftianne.    11^-26?.   24, 
.174. 


rîe^7T570.20,  6867    Lafargue.^1 ,  434. 
,4  79.  .    ^     •   '  Lafeivre.i-,  5iœ 

IcHPcaye  ((Am/zçrs).     L^yaUtp.  26,  303.  *    é 

,2*1.*      ^      ♦  Lafi-rté-S^ectère.  Il,  50. 

toullëe.  3  ,pS54.  .  29,  273.  * 

bêiilonnâye.  14,252:  *  Lafitp.  4 , .  106.   24 , *695. 
«v^4e.29,^  27 ,'289.  32, 185. 

liante.  3,  657'  Lafoi.  Ib  ,  336.  ^         Lalay-Lassaveur.  13,  353. 

ely-^2>,  489.     ^      *     Lafon.  1,489.    4,,  500  A    LallèmanJ.  13,  368,986. 
ouch<3^4'',561.9,1.57..     *  508. 22*110.  2« ,  92.    .  • 

•aère^,TW7.19,»ip4.     Laibnd.  4*-,  252.  12,635.     " 

"  "  *  19,-769.  2Ï,  686.  22, 

139.  25,49.  29,  55ft.  . 
Lafoiit.  1,  586.  .9,   201.  -  LaHemrnt'.'13 .  641. 
10  ,*147.  "li ,   689i  i 8 ,  •  Lallier.  27 .  98. 28 ,  375. 
'774.  25,   69.  29,  254.     Lamaillandrrîp.  3,  236. 
LafonlMLa4^1)at.  6. 186.^         Larnû|oO.  3  ,  472. 
LaftwUaine.  2,  534.  25  ,     larnsm^  4,  64^. 
346.    •  LamMnon.  1 ,  6. 


'ajh.  14.632. 
ten^rf9kl5,'153.   «    • 

.  1%  514. 

d^  TertilIa«.'4L 


y  —  m 

Laltemand  ihêritiexs).  2  ,. 

^:    •  »   * 

Xâllemant.  8 ,  478. 
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lânarque.'*  Vi^  J225.  25^     Lange- ComraâDe.M3,t^.    LargSllère.  15 ,  975' 

17,  758»  30 ,  274^ 


12$. 
Lamarre.  16,  S6. 18»  523.  ' 
Lam^tbouie.  33  ,.^88. 
Lamary.  28, 2^.     -     .    ^ 
LaBiaury«8,49^ 
Lambert.  1,  361.^,  324," 

440,  459.6,501,  9-. 

689,  730.10,  ^.  iC 

610    '     "^    "     — 

20 

23 

liambeiît   (  héntlen  )k  5 , 

218.       ^*  ^ 

Lambertitt.  19,80." 


Lftogenable.i? ,  690. 
Lwigevin.  2S,718.       •    ^ 
Langkpaep.  3  JSi6. . 
Làpglard.  6,  i8l. 
Langlart.  i9,«57. 
LlDglé  ^  de  jgchœb^cgo^w 
{Mntiers),  9 ,*L 


Larguère.  Jk  44, 
Ztarfui^.  91 ,  4^^ 
Liafrieux.  14  ,  504. 
'  Lari|aa4ie.'^>  2r 
k  tari vière.  6 ,  570. 
LàlhnÉiger.  10^  73 
^rmddieu.  4,  213. 
Lacmojwr  (  héiitit 


Lamberts.  13 ,  42. 

Lambert|pe.l6,651 

Lambilly.  3.  487. 19^  3Sf  *     LaNgrais.  21  ,  .134. 

Laniinly.  12  ,  <^06.       '  Languedoc.  12  ,  95?. 


^78.19,769.20^  309, 
23,329.  26>594.  29. 
18.^3   486.       • 
LangKis-t'erraDd.  33,  85. 
*  Xanglum^.  21 ,  l55. 


Ziimbla.34,682. 
Lambéley.  11 ,  112. 
Lamboy.29,94,   . 
Lambjqe.  5  ,  28({.    * 
Lambrechts.  11 ,  lOifZ. 
LambreckU.2,  501^    " 
Lambin.  4,  248. 
Laml)J3Mehmi.  12 ,  768. 
Lamesuiti!  6,'  91.    » 
Lami  (  hêriti^a  ).  1 ,  190. 
Lamiral.  13.,  765.* 
Lamraermane.  4 ,  ^06.      « 
Lamoignpn.  15 ,  699.     . 
Lamotjie  7,  224.  8,  460. 

20,671.32,315.' 
Lamot^-Oisant.  i^  ,  '502* 
Lamotte.q   .238,16,516^ 

30,301.BÎ,241,3<4. 
Lamotte-^Liipiac.  10, 502! 
Laftinain.  21,7^.^ 
Lampsin.47 ,  149.  ' 
Lamy.  12,476.44.  632.  • 
Lance.  5, 396. 14,379.  16, 
.   130.  .        /*, 

Laticel-Carfë.  1 ,  427/ 
Lanceiêt.  2 ,  590/ 
Lancelin.  30,  184. 
Lancbère.  6,  211.17.440. 
Laiftlasse    de    Francamp. 

13,1035. 

LandelW.  3i,  125.     •      * 
Landon.  22  ,  162. 
Landoii  de.  Vernon.    14  , 
342.  19 ,  3Z3. 

Landft»ville.^,-293. 
Landrin.,12,901. 
Landry.  1/553. 

Lanefranque.  2 ,  640. 
Lanfrey.  2,  421.  25  ,  395. 
LanfR.  16,  558."  22,  757. 32, 

495. 

Lan-e.  3,*  ^195^273:   ^, 
280. 


_      Jb»c{i 
^  muae).  20  ^6àif  . 
Laroche  foucai^  t.  4, 
(larochette  de  ia  Fc 
rade.  1 ,  319.  , 

L»Roche.lîégW*6^i 
Larodde.  ±9',  «" 
La  !lo<|uë£  9  ,  fi 
Larosîere.  15 ,  ' 


r» 


iMmcfio,  22,680. 
Larrouy.  22 ,  503. 
LarsDii|^^«r^ld,47a^ 
,  918. 
Lartîgilèa.  4 ,  206. 
LarU>i«.  2^ ,  Sm 
Larue»13^944., 
Lary.16,16.   * 


Caugijereau.  17 ,  ^6 
'\  iCan^uiilaume.  24  ,  445.*  ^  .  Làroux.  il  9^66* 
Lamîsson,  12.,  765.  «  Laroyenne.  20, 61 

LanJQuIct.  15 ,  313!  "  ~          -             - 
LanjmBaîs.l33,  164. 
Laiœay.  14  ,176^81. 

•  Lànnck  36,111,  292. 
»  "Lanoette.},  180C  t 

*  Làqon.  16^,187/ 
Laaoux.  227  76lll• 
La^^ibe^g.  lf,%81.  • 

Liin6ry[héHlten).2f  498.  -  Lai.' 9,  726.  t 

Lanta.  18  ,  483/              -  LasaUe.  «l  ,*30.  i' 

Lantissier.  20»60ai'  320.  4 ,  709fe  5f^ 

Lapadu.  ^9 ,  52Ô.    *•    .  .310.  ^^  453.  i6 , 
Laperehe.  22 ,  252.             ^  Lasaudraye.  2 ,  6Û.' 

Laperriér&  1 ,  388.  Lasbouj^gues;  19,  5i  1 

LapiorretPAlanL  17,775.  Lascoiiz.  f^%ii' 

LafiHancbe.  1 .  584.  9 ,  41^  Lâserre.  2,*5Li 

15,320.   »                '  Lasheme.  22,Z£.t 

Laplane.  12  >  98*         «       ^  Lasmarrre.  6  ,  2A)L 

l«aplante.  4 ,  9l«               *  Lasmejas.  '1 ,  286. 

Laf^léne.  6, 4l7.  11^  954;  Oisneret.  19, 261.     | 

Laporle.  1  ;  131.  2 ,  55^.  Lasnon.  21,- 141.  * 

i,  416.5,19.  8,  .393.  ~         — 
,13,155.  17,627.   23^ 

188.       '        '  i 

Laposlblet.  19  ,  56.  «     ^ 

L«)p£l|§.  18,  60^  Lassevne.  ^  .    - 
Lfpreuserie.  18,  727.          *  I^ssi^.  30  ,4248.      à 

Laprwme.  18»,  4t.  *  Lassus.  i 4 ,  214.    * 

Lapuente   (  héritiers ^,^,  Lastrafxt*  6 ,  417. 

350.   '  Lataulade.-  3 ,  Uf-   i 

ii^rade^  î}p  ,  663.  Balini^lô  ^f. . 
Laran  (  hériùer^,  22,  514*    Latonr.  2  ,^S0.'8, 

Larbaleslier.  1 ,  i07.     '  1^,  356.«1«^5^ 
Larcher.4,  706.  14,'»205.*    Lalour    (hèriiian'i 

LartAer-Saint-Lot.  8,147.  \  5U2.     ^ 

Larchevégae.  21 ,  641  .^  Latour  -  d'Aave 

•  Larde*ois'  3  ,*i299.   *       ,  ^"J  ,  316.  29 , 

Lardet.  27  ,  395.  t|17.                 ,, 

Lardéâlet.«8  ,  457.    .  I^tovr  dv Pin.  pj 

Urtrux   (  héritiers  ).  0V  EatreillIjB  ,.309.  il 

720.        .  *  Latrubcs^.  V, ^ 


Lasquier.  2^^  ^ 
Cassaignob  2l ,  K6(  • 
»Lâssaye.  19, 131.      , 
Lassarad««  14  ^^ 
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*  11,253.    - 


Lavit.  9733^. 


J«eBn9»Q«,12,616.  . 
tavoinM  6 ,  159.  4  tehcisois.  16  ,  280. 

LttYûlIée  {héritiers).  2^     Lefclfti.  10,  580.44  ,'71. 


^,  «74.   24,^   XavQl^ey.18,  251. 

Lavoadés.  3|  127.     ^.* 
5^1.13.444.    *    .     Laxaque.  2 ,  620; 
L  4,  380.  ^ïjafte.  11 ,  801. 

J2 ^  529. .  ;  Lazzerin*u45 ,  257. 

*449.  Leau.  17,4.- 

2^223.      ^  Aei^tev.  14,586. 

,  201. 10 ,  510,     I^baillJ^'  de  Frtnay.-  12, 
-,^58.  .  362. 

,  218.  S^^m.     Lefi^ais.  11 ,  2d» 
(  mritiers  ).    12 ,  * Lebally .  10 ,541. 

'      ^        >        XebaD4y^l4.258. 
'».370-îfe,*651.  •    Lebarbier.  26,449L  - 
5  ,  1^.   *  .  *   mtarrois.  17 , 6(^  21 ,  6tl. 


«Leeaebeuv»  2  ,  442^   577. 
'<•*  LÎMillier.  1 ,  136. 


Iipcaisne.  %, '502. 
Lteàmus.  22  .  «41. 

#Lecardé.ll,V8. 
«  Le^aron.  17 ,  772. 
^EecaBpentier.  46,374.  25, 
!     29fii3i,^«95i. 
L^aU25,  193. 
hecaivehier^créancie^s)  .20, 
143.       ^       n 
J[/ecce.'42,  389. 
T^ierf.  Il,  611.  15^120. 
Lecerf-Lamiral.  15;  672. 
Lechinteur.3p,245i 
«  29 , 62;  .     Lebarroi»  d'Org>çal.  22 ,     LfeçhapoD,^0 ,  66L. 

48«   160.,  21?*    •  499.  -         ^  ♦Lechat.  ÎU ,  693. 

••       *     *        ,       *ebarrier:  7*,  546.^       .     .    Lechrfïeliei:.  24 ,  116. 
.  Si*y  4*.  *  I^fibas.  3 ,  197.  6  |g380. 10,  •  Lechêne.  5,47^      , 

.19,43.  ^         m.'     .  Lechcrmo.  ^hé/iti^).  A, 

ilB,  590.  23,    ^^M^  de    Toumout.  2,      «2001 
f.  ^  452.  '•Lechevanier.18,846. 

Bi8.^^,962.      *    •      Lebatlfur  1[A^/ter5}.*2f     Jjeciioismimt  (  kériiiers  ). 
mt,  42,4850. 13,  21s.         357.  /  20,  368. 

«  ©*  48,  2|9.  27.     Lebbe.  22.  35f.  «  -  iqpiamie,  3 ,  63!l, 

^^    424.  29,*2TO,     lebe.  13,59.  '   .       Lecla*:  II,  182., 


5iFâ2*  4a,  73,74.  .Lel^eau.  9,  301.  19,415.'  Leclerc.  1  ,^  *^8.  2 ,  144. 
.BSp^bC  '  '  «LebègfllF»  ir,  95.  #  *  »  ♦  5 ,  78.  4f  235.  7,  479 , 
r.  »,  664.     '•    •         LeFfel.  19»^4. 21,,  366.  601.  8 ,  693.'18^  67^*, 


,J#a»  14,  *t9. 15  ,  251. 

'  16,732,735.18^  629. 
•19.  081.  21,  755.  24 
<45. 32,584.       '        1 

Leclerc-Morlét.  27, 188. 

Lieclerc  UiS-itie/^,  I6,  22. 

LedercJft'3,623.* 

Leclere.  i,  492.  4,  513. 
17 ,  265,  31 ,  402. 

*fLeclerq.- 8^436. 30, 193.- 


33  /I44. 

ra,  143. 

«Dite.  1 ,  75. 
Wr.'  3^,  204. 
J^nea 


•"  ., 


56( 
r.  18,  140.    ^ 
rhe,  9 ,  693. 
irfc.  ^,604.  4,'!273; 

^     »6,  529. 

V  LeoU 


iWi^ai,^'  vLebl«e-Duplenfs.4,4ÎO. 

«are.,  g,    723.*  18,     L^blë.  22  ,  Sfeo. 

3.  *  .Lebïhi.*?4,m 

#a.  12 ,  4j|.  *  V       *  LebloD.i.  3 1 201.*  12,  553i 


liée.  4, '253. 
Iley .  22  ,  530. 
M§|1>450.   « 

o^ïïK  9,  se^.-^ 

fielle.%7 ,  6011 
eny30,'537. 
inaier.'  22 ,  398. 
lîne.  11,057. 


r 


î,  4jK.  « 

L  «27ri7,  Tl»' .         1#,  430.  23*,  ?12. 

Lebon.  3^216.  14,353.  .    _ 

Lcbon-LaboiUmye.  4, 50!?.  *  liecluze.  16 ,  317, 
Leborgne.  3»  529. 15, 402.     Lexdcq.  11  ;  454. 

•  Le  Boucbel.'l3,  594.     •       Lccœur.  3,  337. 
.    LeBoiipher.  1^0,  425.     *^ 

Lçbouclier-Diimesnil  (^hé- 
ritiers), 1 ,  147.* 

*  Ëebbucher-LaroQhe.    13 , 
>.,....  ?54/    .     •  ■ 
{failliie  f    10  ,     j:^boulenger.  32^,  217., 

Lfeboulîeuîïef.  3 ,  67» 
Lebourg.  3 ,  241. 
I^oArf|eois.  33»432. 
L^bourhis.  32,  331. 
'Leboutefllier.12,362. 
Lebret.  2^,^16.^4,220. 
Lebret  du  •  Désert.   -25  , 

460. 
Lebre ton ,  1 ,  388.'  12,  716. 

19  ,  344. 
Lebrrton   (héritiers-),  10, 

176. 
Lcbric.13,179.  ^ 


ttÉDe.  1,243.17,666. 
Ilb.10,463.   ' 
fce.'26,lll.      •      , 
^Mièie.'22,78a 

17,  42.  18,^801. 
i574.    ♦     . 
12,195. 
Ml  >  462. 
(^créuâieiers),  jà, 


îctte.  13 ,  578. 


»  heàœtir  Eachenaye.  12;98. 
Lecomblok  28,302. 
Le  Cémptfe.  5 .4i28.  '  ' 
L'-comte.  1, 134,  288,2  , 

228,515.t,%2.8,4f)9. 
.    13,  80^.  14,  501.   15v, 

322. 16,.  5^  18,271. 
tecointe   (héniiiers.)   30, 

473.      ^ 
Leconte.  16 ,  3^4. 20^  574. 
Lecoq.  5*  378.    ' 
Lecordier.  1 ,  492. 
Lacornu.  22,  d^. 
JLeçorrf .  12 ,  146.  • 
Lecou-Boup^ix.  13,  811. 
Le(?oBrffe.  29  J 177. 
Lpcoùp.  18,  592." 
Lccour.18,921.  10,  751. 

13 ,  520, 


Leydier.  WL ,  521. 
Leycos.  15,  29^ 
Xeygne.  i2,#8Ï.lî 
Leymaris.  21,  687. 
J^yrcns.  7,  236.  * 


S^S  Ti«BLE4DE$  NOMS   DE^  VARTIES. 

Le  Courtois.  47 ,  â49.      u     Legnr.  1 ,  5a(K  3  ',  iJ^a.  11,     Lewy .  6,  £14.  îîi, 
Lecouteux.16,'567.   ,    *       '751.14,20.16,^09.  '        ^'^    "** 

Lecoat«ix  de  Cauteleux,     jfifgliië.  12.  9i4. 

17,506.       '  •     •  fegoupi*»  25,326.     " 

LecoulteuJL  (  héritiers i.\  Nl>grac!eux«22.  577.* 

418.  •  •     .  Lejirftliil.il, :745.    ' 

Lecouturiec.  23  ,  591.    '        Letpllier.  9,  393,  586. 
Lt'couvreur.  2,  *ôl4.  8,»   Letellîcr  (  AA-iûVrs  ).   20,*  Leyser.  16,  538. 

5U1.         '  .      •     159.  ;  L'Harmîni.'z*  Z,  86. 

Lecreps.  19  ,  659.    .  *  LetimoHiiiep*^^ ,  107.*  Lh«f  itier.  2 ,  «9.  f 

Lecuyer.jO,  iOi  ift,  3,*  'Lelocara,^3,  5^1.-      *    '      LUcman.  21  ,^63.*' 
L*tcuyer  (faimte)^    22,'   Letondal.^,  260^31, 74|.'    Lherbette.  22,  ^. 

391 .  Letor»  [kériiiers],  ^6,  265.      Lhermel.  11 J^.^ 

Le.iarfo4s^l7 ,  188.  U'torL  ^  294^        -  '-        Lfiératilt-  13, 660. 

Ledat.52,20.  "  '  -  -^--         . 

Le'Denis.  3 ,  191* 
LeDefet.  12,;^34. 
Leilieii.  32,161. 


9(L   • 
Lettré,  li  7&r. 
L'îdouxa,  14^  2i  ,  64."«       Lëluvé.  -K,  698-# 
Leduc.  12,  374.  V  ,  44tv^  Leu^^-  6,  455. 
Leducfcaf.  2,409.   ••  ieulierf  15,  768.» 


]^touni]y^5,  Î3«  '  L'Hermîte.  17',"^2 

*  Letourny  [hériti^r^^*  20,     Lbomoi^  12,628. 


iJiios\elhérâi^4 
^    X'Hustciliar  (A^n'iù 
72. 

.    *Hiûlîer.  3.^532.  L 
•    LhuiHier.'i7,282.1î 
•     26,  3«. 


Lefaii||eu\,  7  ,  505.  «  Leurqi4Î|^.  5,il21.  v  ^^t  ^^^ 

hi'ffb^e.  2  ,  t)35.  4}  709.  '  Leuthereuu.  26,415.  #19,     Liaotliey.  S»  48^ 
6  ,  394.  ^,  310.  If,  61Jk         421.  «  *     #  Liard.  S ,  65i.- 


23 ,73^.  31  ,*  5B  ;  15l  1*,  82t.  20,^3.  '  ~~^  '    Li^oiiTe.  14: ,'  50^ 

Lefebvre   (l^ériii^rs).  8,    lievaciier  <Ae  ja  Feuterîe.^  Liél>aert.  12,***^*- 


562.16,442;  ,    ^ 

I>£dbfrt  •  de    Compigny. 
'21,1.      '     ,      ,*^ 
Let'èbvfc-Desgardes.  '  29: 

366.       '  "^ 

Lefebtre  de  la   ^lailla^ 

dière 
Lef#bvi^ 


î«),  ^^6.  '^  '      •  *    ^     ^  L^èbAi.  11,  U  _^. 
LevailiânL  l2, i91.     •         LiétaA.  3,356. 
Levallois.  22  ,  408.     .^*  ^  Li^e.  30»  423,       ^ 
Levaretto.  10,-851.     «.V        hiége  {dortAtaires).^! 
Ifcvaiseur.  t ,  9%  !f ,  104.'    Liefensl  13,  544..'    ^ 

13,  462. 24.  227».      \_  ,  Lieutaud.  3,  435.* 


ière.  12,  103.  -,    *  Lefasâor.  2,  321.  l^f  653f  .Liévin4|iuwe|Ms.'  It 

tbvth  -  Saiifle  -  Marié.     Levavasseu r.  4 ,  ^9.       ^       LWv!^-.J3uys.  14 , 7 . 

d,6H.  '•       ,  Lcvcau.  19,4^0.^*   ^        ^  Lièv're'.  26,  176. 


19 
Lefeuve.  25 ,  1 61.  iiéveillë.  12 ,  %9. 

Lefèvie.  2  ,  325.  3,   320.     Lev^que.  30*,  264.      * 
.  8 .  680. 9,  570. 13 ,  197. -  *Lev^que  (hênkeh). 8, 83. 

16,489.  20,   773.  30,  Jlîévêque-f^ppinte.25,23. 

463.        •     •  '  L'Evêque.  iS,  £84. 

Lefèvre-BoHcher.  23, 6^2.     L«verJ.%  „  481. 
Uf^vre    (  syndkfs).  12,     ldf¥evi\àï9, 12,  156^ 


368. 


Lifvcrgeois.  i2, 157. 


Lef?e*r  syndics  ).  13M62.     I^verrief .  27, 78 


Leflîiciier.  14 ,  340. 
Leforestieni  !i ,  124. 
Leforlier.  19 ,  960. 
ietoulon.  9, -lie. 


ÏÂg<^ti/i^l^iers),  15j 
L^eietyB ,  54^.  ■ 
Lignac.  ùi ,  355.    - 
Ligne.  5,  1.     ' 
LigoDQet.  31 ,  15. 
'LigMÏeni  3,  574.   ^ 

Lille  (%osjnceat!).  ! 
Lillebwvesri  ,^. 


Lévc8que..2,  468.4,  «^  *Lillcrs.  13,449. 
Lev.ux.  23,  705.    *    •         Limbcrg.  lOf^Ol.  . 
Levj.  8,  3«0. 10 ,  703. 15      -  -     ^     -     -  -   - 
655^ 


J^francois.  40 ,  62.    12  ,     Leviant.  7,  53.    ' 

509/14  ,  286/  16,  384.     LeviHUX;^allon.  26,^346^ 


21 ,  323.. 
Leiur.  li,  395.  , 
L' gall.  21 ,  507. 
Lë^é.  15 ,  J4. 

Legemble.  11 ,  855.  ,  _.    _ 

Legendre.   17,   425.    21,     Levrat.  1^,  5î«^. 

429.28,  2#9.  !*,  3*1.     L«vraud.  30,353. 

32,547.  '    Leyrani.  32 ,  lfe5. 

Legendre  (  héritiers),  3  ,     LevHer.  32,  97. 

515.  Lewis.  19,  832. 


LeVilIain.8  379. 
Levis.  4 ,  226.  28, 165. 
L^irtte.  14  ,  vol.* 
Lëvy.  17, 12^. . 
^  LeyoUand.  8,  56. 


Llloiogcs.  1 ,  529.  4 1^1 
Liiicourt.  17,  511.    . 
LinUetyan.  13,  629 |l 
Liiigois.  4 ,  650.  16,* 
]^iniaii'e.  7,  284. 
Lintzaiann.  2\  69. 
Libii^U,  754. 
Lîone  (héritiers).  6, 
Liot.  rf,  119? 
Lioùa.  9,  572: 
.Lippeman^  19,  966^ 
Lif»pH3an.  9,  078. 
Liqiiiei-.  29,  527.     . 
Liquièr«.  14 ,  473. 


T^BLE  DES  NOMS  lits  PARTIES. 


Lavit.  9,339:  • 

Lavoine.'S,  159. 

Lavollée  (  héritiers  ).  26  ,* 
313.  '         . 

Lavolky.l8,  251.. 

Lavondés. .%  127. 

Laxaqiie.  2 ,  620. 

Layte,  11,601;  * 

Lazzerini.  15,  257. 

Leaii.17,4.     • 
BÎU  2 ,  223.  Leautey.  14 ,  586.* 

tri  2,  2UU  10,  510,     Lcbatlly  de  Frenay.  12, 
ijlî ,  658,         '  •    "- 

r.  5  ,  218»  33 ,  562. 
h    (  héritiers).   12, 


•^27,ii5. 

ère.  a  ,253. 

le.  7  ,  417. 

.  8,  390. 

pi».,   li,  674.   24, 

Bssell.  13,444. 
eoÀ.  4,  380. 
BP.  32 ,  529. 
,449. 


K^ 


362. 
LeballaisT  11 ,  25*. 
Lebally.  10 ,  541. 
Lebandy,  14 .  298. 
Lebârbier.ae,  449. 
LebarrQis«17,6Ô.21,.64l. 
Lebarrojs  d'OrgeTal.  22 , 

499. 
Lebarrirr.  7  ,  546. 
Lt'bas.  3,  197.6,  380.10,. 

-,--^-  12^  o.       \ 

ndeaù.  3>,  .590:  23 ,     I^baaf  de    Tourm^iit.*  2, 

152. 
Lebattetfr   (héritiers).  % 

357.    ^         • 
Lejilie.  2?,  357. 
Lebei  i3,  39. 
Lebeau.  9,  301.  19,  415.' 
licbèguev  14  ,  95^ 
Lebc!;i9,34.21,566. 
Lebey:  18,  140. 
Lebîgfc.  9,  593.. 
Leblanc.  2,  6OI.  4  ,  275, 

596,  529.  .    .  . 
XeblancrOupléisis.  4, 410. 


»19,  370.22,651. 
Eu.  5  ,  123, 
ftlan.  29  ^82. 
kice.    18,    160.  21 

m 

bcin.  31  ,  44.  . 
nçot,  19.,  43. 


118.^,^82. 

snt.'i2,850. 13,  215, 
;  290.  18,  219.  27, 
28,   424.  29, "278. 
^  34-32,  48,  73,74. 
et.dB,ô51. 
i^r.  3;664. 
îère.  33 ,.  444. 
Ifei.  2  ,  145. .. 
kome.  1,75. 
)ur.  33,  204. 
nime.  11 ,  350. 


are.    15,    723.    18,    Leblë.  22 ,900. 


ria^.  12 ,  452. 
kle.  ^,327.17,737. 
,  333.      ^ 
îëe.  4 ,  253. 
Jcy.  22 ,  530. 
fde.  4 ,  450. 
reille.  9 ,  363. 
telle.  17,  604. 
n.  30 ,  537.     . 
er,22,  398. 
ine.  41 ,  «57. 


Leblin.  21  ,  482. 
Leblonii.  3  ,  201.  12,  553. 

14,430.23,712. 
Lebon.  3,216. 14,353. 
Xebon-Laboutraye,  4, 502.' 
Lei)orçne.  3,  529. 15, 402. 
Le  Bouchel.  13,594. 
Le  Bbucbèr.  10,  425. 
liebouchcr-Diiraesnil  (hé- 

riliers)rij^7. 
Leboucher-Laroche.    13., 

754. 


nge    (faillite),   16*,     Leboulenger.  32,  217. 
U  Leboûllenger.  3 ,  67. 

rgne.  1 ,  243. 17, 661     Lebaurg.  3 ,  241. 


10 ,  463. 

26,111. 
»ère.  22,  786.      / 
32.532. 


Le  Bouii;eâîs.  33^432. 
Lebourhis.  32,  331. 
L(^bouteillier.  12 ,  362. 
EèbreU  23  ,  1516.  24 ,  229. 


1.17,42.18,301.     Lebret  du    Désert.    25, 

1574.  »        «-    ^gg^ 

[2  ,-195. .  Lcbreton  ,4 ,  388. 12,  716. 

11,462.        .    •'^      19,  344. 
{créanciers).  11,"  Lebreton  {fiéritierg  ).  iO , 

■176..      4  • 

!.  13 ,  578.  Lebrié.  13 ,  179. 

36 


Ljiifngan^.12,^16. 

Lebrisois.  16  ,  28Ô,  ' 
Lebrun.  10,580.14,71. 
Lecachèi».  2  ,  442*.   577. 
Lacaillier:  1,1301     .    .    ' 
Lec^isne.  2 ,  502. 
Lecamus.  22  ,  341, 
Lecardé.  11,  578. 
Lecaron.  17 ,  772. 
Lecarpentier.  i6, 374.  25, 

,296.  31-,  29a- 
Lecat.  25;  193. 

IjecaveH\er{créanciersy20f 

143.    .  ,     '       ' 
Lecce.  12 ,  389. 
Lecerf.4,611.   15,128. 
Lecerf-Lamiral.  15  ,  672. 
Lec)ian(eijr.  30,  245. 
Li^cl^apoii.  if^ ,  664.  • 
Lechat.  24 ,  693.  '  . 
Lechàtelier.,24,liÇ. 
Lecbêne.i5, 176,         " 
Le<îherme   (h^ritiersY   4, 

200. 
.Ipchcvallier.  18,  818. 
Lc^chMsmier  .(  hèrUiers  )• 
.    ,20,368.    . 
Leciaqire.3,  639. 
Leclair.  11,  :t82.   . 
•Lecierc.  1,   278.2,  444. 
3,78.4,  235.7,  479,- 
601.  8 ,  695.  13  ,  675  . 
803. 14,  319. 15  ,  251. 
16 ,  732 ,  735. 18 ,  629. 
19,  681.  21,  755.  24, 
545.32,584. 
Leclerck.Mor^et.  27, 18a 
Ledere  {héritier):  16,  22. 
Leclerck.  5 ,  623. 
Leclere.  3  ,  492.  4  ,-513. 
.     17,265.31,482. 
Lefclerq,8,  436.30, 193. 
Leduze.  13 ,  3lf .   ' 
Lecocq.  11 ,  454. 
Lecœar.3,  337. 
Lccœur  Lachenaye.  12,98. 
Lecomble.  28 ,  302» 
Le  Cooii^.  &»  228. 
L«iiBomle.  1,134,  288.^8, 
228,  315l'4,6ï.8,459. 
15,  807.14,  601.  15, 
322.16,  57. 18.,  271. 
Lecomte   {héritiers,)   30, 

473. 
Leconte.  16^  35*. 20,  574. 
Lecoq.  5^  373.      * 
Lecordier.  1.,  492. 
Lacomu.  22, 126. 
Lecorre»  12 ,  14é.   . 
Lecon-Bou|Mûx4 13,  811. 
Lecouffe.  29",  177. 
Lecoup.  18»  392.  ' 
Lecour.l8,9«l.  ÎO,  754. 
13,520. 


^. 


TABLE  DJSS  NOMS  DE8  PiRTIBS. 


36 

Le  Coorlfis.  17, 549.  Xcaer,  1 ,  580. 3 ,  478.  41, 
Lecootèux.  16 ,  367.  751. 14 ,  20. 16,  509. 

LecouYeux  <le  Cântelenx.  'Léglis^.  12 ,  944. 

.17/506.  Legoupil.  25,  320. 

Lecoutteiix  r  héritiers  )•  5,  Legracieux.  22 ,  577. 

4ia  LegranJ.  11 ,  745.16, 405. 
LecQutnrier.  23 ,  594.  19 ,  409. 20, 34» 


Lecouvreur.  2 ,  ^44*  8  ; 

•601. 
liccrepté  49 ,  859* 
L^yer.  20 .  283. 24 ,  3 


Ïj^v9Mïàf{hérkier$^).  22, 

Li»nis..20,  194.  ^1,  93. 
'  27,'  5|  356* 


Lecuyer  ( /lilto  )i  22 ,    .L6graadeLonpaU19|773. 


591. 

Ledanoit.  17, 188. 
Ledat.  32,420. 
Le  Deoit.  3.,  i9L 
Le  Dent.  42,  734. 
LedieD.32,  161.' 
Ledoux«  1, 142. 24 ,  64« 
Leduc.  12 ,  374. 27.  441* 
Ledudukt.  2 ,  409. 


Leftudeijft.  7,  505. 
Lefebvre.  2,635.  4j^09. 

6^.394.  7;  310. 10,613. 

11, 339. 12 ,  590 ,  740^,    Le  Heoaff:  15, 143. 

917.  13 ,  393.  1^,  245,    Lehereàa.  12 ,  938. 

41 4. 46 ,  W.  18,  274 ,    Lehman.  1 ,  21^  18 ,  121. 


Legré.20,384.  « 
Legre8t/7,2. 
Legris.17,460.23,165. 
Lesrokig.  22,596. 
Legros.îl,d4.'42,96.47, 

65.18,633.22,322. 
Legry..32,24e.  . 
Lègues.  31, 389. 
Leguerel.  21 ,  307. 
LeguÎD.  16j  292. 
yyaâer.'il,39S. 
aiAelay..33,  5. 


377,  20 ,  624.  !Ki ,  291. 

23 ,  738. 4i  ;•  58 ,  163. 
Lefebirre  (  hiriUen  )•  8 , 

562. 16 1 142. 
Lefebvm  de  Compigny. 

24,1. 
Lolebyie  -  Dewardet.  29  , 

366. 
Lefebvre  dé  U  Maillar- 

diére.  12  ,103» 
Lefebvre  -  Sainte  -  tfaiîe. 

19,674.. 
Lefeuve.  25, 1^.^ 
Lefévre«(2,  325.  3,    320, 

8,585.9,670.13,^497. 

16,489.  20,  773.30, 

463. 
Lefèvre-Boacheii^  23 ,  632. 
Lefévre  (  êyndicé  ).  12  , 

368. 
Lefié  (  syndiûi  ).  43  ;  462. 
lUcfkicfaer.14.340. 
Leforettfer.  2^  184. 
Ldbrtter.  19, 980. 
Lefoulon.  9, 166. 
Lefi^ncois.   40  ,  62^  12  , 

509.*14;2d6.  46,  384. 

21,32J,   . 
Lcfur.  11 ,.  395.. 
Legall.  21 ,.  307.     ■ 
Lëgë.  15 ,  74. 
Legeoible.  11,855.  .       ^ 
Legépdre.  17  ,  425.   21, 


24,339. 
Lehoc.  13, 1086. 
Lehouc.  10,  540. 
Lehout.25,464. 
Lebugeus»  26,  488.  ^ 

161.  . 
Leix.  7,  515. 
Leteal.  28;  408. 
Leieune.ll.»312,821. 
Lelargue.  11 ,  344. 
Lelaurain.  94 ,  518. 
Lelenmer.  5,  51. 
Leleu.2,421.9,339.  13, 

836. 
Lelen  et  çam^  26,  280« 
Lelièvre.  13,  725.32,435. 
Leliévre-Lagrange  {hérit" 

tienlj,  16, 655.      ; 
Leliévre  de  Eochefort.  fi, 

247.      . 
Ldivre.4  ^8.* 
Leloup:  167737.. 
Lemafgre.  14  »  55è. 
Lemalgre  S^int  -  Maurice 

[créanciers)»  6,' 524. 
Lemairat.  1 ,  592.. 
Lemaire.  4,  687.  13,44. 

17,330.24,235.26,448. 

30,26.30,5. 


LemaïKMs.  21,^ 
liemarqiiaiit.  42 , 
Lemarquîs.  4, 44i 
Lemarre.  32,282. 
Leoian-dis.  33, 
Le  Maaaon  de 

237. 
Leniayrat.  3, 529. 
Lemeilleur.  4, 87. 
liemercier.  4 ,  39^^ 

47, 444. 
liemerle.  45,  535. 
Lemettre.  6,  32. 
hdaàerte,  43, 482. 
Xiemire.  47,  598.  ' 
hstnire  (héritiers), 
Leinit/28. 528. 
Lemmet.  47, 159. 
Lejnome.  4,  122. 

42 ,642. 15, 614.1 

22,867.25,459. 
Lemoine-^L'Hcny. 
Lemonnier.  46,  5Î 

754. 
Lemonon.  42 ,  89. 
Leibore.  47, 474. 
Lemeyne.  48, 879. 
Lempereo»Lai 

747. 
-Lemar.  i  i ,  468. 
Lénadier.  48, 888. 
Xenfema.  20,  548.  ' 
Xenfumë.  31 ,  177- 
LeBglies.  49, 300. 
Le.nie.18,891. 
Lenoble.  5,  369. 

8,570.42,872. 
Lenoir.  2 ,  355. 9,  ~ 

864. 18»  580. 20^ 
Lenoir-Dufresne. 
Lenormand.  2,436.3 

6, 442.  40,  72. 30,] 
LeDti.  15, 269. 
Leolpet.  24 ,  488. 
Léon.  4,27.43,72 

269. 
Leonet.  22,428. 
Leorier^-Delille 

7,642,46,33. 
.Lepage.  27,  273. 
Lepau.  46,601. 
Lepaysant.  30, 12. 
Lepelietier.40,62. 

24,  407. 
Leperche.  41,  757, 
Leperchey.  27,517.' 
Iieperdriel.31 ,  350. 


Lemaistre.  22 ,  7^4. 

Lunattre.  14,298, 18, 846;    l^pèrè.  26, 190 

23,737.32,553.        *       Lépicicr.  27, 5.      . 
Lemancel.  16,^27.   .  ,  Lepicqoier  28, 19% 


i:iemarié.  48, 616. 23, 7^        L'Êpi&e.  20y  80. 


TiLBiiB  DES  KOMS   DBS   PARTIES. 


2&,  31. 

t.  ±5,  i03a* 
'6,604. 
,252. 
\-f^^réan<ders),  6» 

^O ,  168. 
4,    240.   13^ 

1,   545.    12/ 
,  57. 
a,2Q6. 

32,178. 

,183. 

,665.21,291. 
681. 


LeMore.  11,  652. 
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liçwy.  6,  544.  23,  7i8. 


Lettage.17,973.29,524.  .  Lex.  12,  485. 


LesterpL  4 ,  608. 
liCsueuf .  17 .  220 ,  228. 
Letailleur.  {,  163. 
Lëtang.22  ,196. 


Leydièr,  21 ,  521. 

Leyens.  1^,294. 

Leygne.  12,  384.15,  73. 
Le^macM.  il ,  687. 


Letellier.  6 ,366.  %  393 ,     Leyrens.  7,  23&* 


586. 


Leyser;  16 ,  5â8. 


Letellier  (  héritien  ).  20,  li'Harminiez.  7,  SS, 

139.  Lh^tier.  2,  449.31,  249. 

Letiiponnier.  21 ,  107.  Lhëman.  21 ,  863. 

Letocard.  13,521.  Lherbette.22,ld0..28,^. 

Letondal.  19,  260. 21, 746;  Lhermet.  il,  253. 

Leton  (héfiiiers),  16  ^266.  Lhermite.  13,  660. 
Letort.  7 ,  294. 
Letoarmjr.  5 ,  53. 


L'flenaitc.17,  620. 
Lhomme.  12 ,  628. 


créanciers).   4,     Letonrny  (héritien).^,     l'^RoBte {héritiers). d,6i0, 

VHmiéï\i£t<{héritœrsy  U 

L'Hunier»  5,. 552. 13, 948. 
Lhttillwr.;i7,  282.10*809. 

26^,38. 
Lianthey.  S,  482. 


90. 

11,  1010.13,     Lettré.  19 .  707. 

LétuYë.  16 ,  698. 


4,185.   .  Leuba.  6,455. 

2,   279.  3 ,  239,    Leulier.  13 ,  768. 

Leurquin.5 ,  124.  ^      ,  __. 

21 ,  567.  Leutber^u.  26, 415, 419,    Liard.  22,  560. 

au.  17,205.  421.  Libaalt  18 ,  207: 

,  409.8  >  93.16,    Leiithereaa  -  Beauregard. 

32,  12. 
Neuville.  6 ,  470.    Levac.  7 ,  16St. 
K  3,  204.  Levacher.  3,  415.9,353. 

,2,103.6,491^        11,821.20,393. 

Letacher  de  la  Feuterie.     lâiëbart.  11 ,  1018. 

Liëgaut.  3  ,'556. 
Liège.  30,  423.     ' 
Li^e  (  donatair€s),9,'6à0» 
Liereos.  13 ,  541. 
9,'  231.  13  ,    333w     Levasseùr.  1 ,94.  5,  104.     Lieutaud.  3 ,  435. 

'^'     ■^^'*         13,462.24.227.  Liévin-Bauwens;  12 ,  287. 

LeVassor.  2,  321.  13,603.     LiëvÎB'-Buys.  14,  7.  ' 
Levayasaeur.  4 ,  249.  Lièvre.  26 ,  176. 


Liberté»  662. 
Libolon.  14-,  349.^ 
Lidé.  19 ,925.  . 
Lidonne.  14  ,  506. 
Liébaert.i2,885.13,243. 


.Gaissier.  3,207.        '26,256. 

de  la  •  YiUe.  17  ,     LeTaitlant.  12 ,  491. 

Leyallois.  22,408. 
2  ,  455.  5 ,  158 ,    Levaret^).  10, 851. 


;  341. 17,  81.  ne. 

.  759.  21 ,  310.  23  , 
1,660.28,140. 
ire.  3 ,  290.* 


Levcau.  19   470 
|b.  3 ,  -62.  9  >  586. 27,    LërRllé. .  li ,  359. 


Liger  (  héritiers  ).  16 ,  426. 
Ligeret.  8  ^  M8. 
Ligaae.  31 ,  355. 


Levèqae.  30 ,  264. 
lie.  22 ,  208.  32  ,^  68.     Lèvéque  (  hériûersVS,  83.     Ligné.  5  ,  i. 
ienesiu.'22 ,  291.  Leyéqae-LapcMnte. 25 ,  23^     Ligonnet.  31  -,  iS^ 

L'EYêqae.  12 ,  584. 

Leyerd.8,4841 


à.  28,  344 
mrs.  22,  892. 


»avë.  30  ,  480.  31  »    Leyerdais.  12, 156. 


6. 

^re.2,83,84. 
iyer.  15 ,  360. 
îgneur.  3 ,  175. 
ns.  15,  409. 


Levergeois.  12,  157. 
Leverrier.  27 ,  78. 


Ligiiier.  3,  574. 
Lille.  29,351.     . 
LUIe  (  hospice  de).  28, 286 . 
Lillebriyes.  1 ,  266. 
Liller».  13,449. 


Léyesqoe.  2,  468.4,  544.     Limbeiig.  10,  lOi. 


Levetix.  23 ,  703. 

Levi.l,655.8,300.10,703i 
ps-de-LioBS.  10^  19.-  Leyiaat.  7 .  53. 
raeant.   5  ,  491.  Leyieux-Baibn.  28 ,  345. 

■■     '"  Le  Vilbin.  8 ,  379. 

Levîs.  4,226.  28,  165. 

Lévite.  11 ,  M. 


{ourgucs.  33 ,  127 
Miel..20 ,  SI. 
Rirda.  18,  372. 


HDasse.  8  ,438. 14,  3.     LevoUand.  8,  56. 


t,129. 

lUie  (  héritiers  ).  12  , 

jMoasse-Dartet.  2 ,  204.     Lévrier.  32 ,  97 
^nasse-lADg'eac.  2,24.       Lévy.  17,  129. 
|ttier.l,lfé>1240.         Lewis.  19^  832. 


Leviat.  13^,  597. 
Levraud.  30 ,  533w 
Levrauxi  32,  165. 


Limqge».  1^52^.  4,20. 
Lincourt.  19,  511. 
Lindinan.  13,629. 
LiDgois.  4,650. 16,192. 
Liniaire.  7,  284. 
Lintzmann.  2,  69. 
Liène.  11  ;  7ô4. 
Lione  {héritiers).  6,  336. 
Liol.  ^,  119. 
Lioud.  9 ,  572. 
Lippemann.  19,  966. 
Lippman;  9,  378. 
Liquier.  29 ,  527. 
Liquière.  14,  473. 


à 
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Liaet.  9,  276.  51 ,  74. 
Lisfranc.  25.  514. 
LÎMOt,  24,42.  ' 
Lisie  civile.  19,98.24,93, 

29,111.30,327. 
Listenai.  5,  384. 
Litière  (héritiers).  9,  299*. 
liiet.  17,  209. 
Locamus.  10,  Igi. 
Loches.  3,  444. 
Locquet.  32 ,  306. 
Xoetet.   18  ,.741. 
Loevel.  31 ,  T7. 
Logent.  4, 670. 
Ix)hmul|pr.  16,452. 
Loire-Inférieure  {  préfet). 

12,  868.  ^^  -^    ' 

Loiseau.  4,691.24,285. 
Loisel-Précourl.  19,  265. 
Lolier.  10,  106.     . 
Lombard.  7,  183.  8,  27$, 

537,  13, 1031. 29-,  562. 

31,  547.- 
Lombardo.  14,  218., 
Lombard-van- Lierde.  21 , 

491. 
LomeU21,738. 
Lompes  (  commune  ).  20, 

513. 
Lonipnieux   (  commune  ). 

29,152. 
Loncouat.  25,  257. 
Londas.  11 ,  545. 
Long.  15, 133. 
Longavron.  H  t^* 
Longchan>p8.  29,  225.  51  > 

57.4. 
Longe-Pîerre.  4,5Ç9. 
Longeaux.  29, 195. 
Longuet.  11,  662i    ' 
Lpnjon.  2, 150, 153. 8, 616. 
Loos.  5,  355. 
Lootems.  12 ,  996. 
Lorch<U^580. 
Lordereau.  19,  692. 
Lorë.  24 ,  693'. 
Irorel.  6,  36. 
Lorieuz.  H ,  830. 
Loriot.  25, 370. 
Loroii.  29,  553. 
Lorrain.  28,  49. 
Loruc.  2, 24. 
Los.  11 .  593. 
Losée  {héritiers).  11,  94. 
Losserand.  11 ,  983. 
Lostanges.  l,-3'25. 
Lotte.  20,  823. 
Lottin.  21  ,*323. 
Louaull.  7,  90.     • 
Louaut.  23,275.  25,  56. 
Loubateres.  29,  346. 
Loubeau.  28,  397.  » 

Louberie.33, 180. 
Loubert.  1,  383. 


Loubet24,651. 
Loubet-Capera.  33,  577.. 
Loiichet.  18, 46,  597. 
Louis.  3.\  503. 
Lpurs ,  dit  Martinet ,  13 . 
246. 

Louis-Rén^-Qustaye.  20, 

273.. 
Loumagne.  20,  221. 
Loumier.  10,  732. 
Lourde!.  3,  529. 
Lpury.  18,  389. 
Lousteau.  30,  83. 
LoustoiAieau.  23^92. 
Louvet.  6,2W.  17,  519. 

19,  516,  585. 23,  35. 33, 

469. 
Louyet.il,  423. 
Ii>yat.  12,43. 
Loyer.  30,  153. 
Loygue8.32, 169. 
Loys.  11 ,  42. 
Lozeau.2,347. 
Lubbert.  10,  609. 19, 698. 

21 ,  615. 26, 297. 31, 10, 
Luberwc.10,410. 
Lucan.  12,  845. 
Lucantis.  31 ,  440. 
Lucas.  1,  492.  îi;  8.  11, 

738.15,352. 
Lucet.  10,  450. 
Lucior.  7, 34. 
Luciot  (héritiers),  2,  465. 
Lucy.  9,480. 
Ludres  (de).  5,  456. 
Luillier.18,813. 
Luisard.  13,  26. 
Lung  {faillite).  14,  469. 
Luppef.  8,  192. 
Luraine.  28,431.        % 
Lusignan.  18,  560. 
Lussault.  6,  371. 
Lusseau.  25,  541. 
Lussie.  4 ,  558. 
Luth.  2,  2. 
Luthon.2;396. 
Lutzelbourg.  17, 155. 
Lux.  31 ,  337. 
Luynes.  19,  73. 
Luzet.  22 ,  95. 
Luyu.  24,428. 
Lyon.  11,503.12,572. 
Lyon  (  Pille  ).  28,  333. 
Lyon  (notaires).  53,  127, 
Lyop-Reinbac.  9,  248. 
Lyons.  32 ,  468. 
Liiizet.  28,81. 

Lybord.  6,  282. 

'M* 

Maas.  11,885. 
Mac-Hiahon.  7, 178. 


Macaûe-  2,  466. 
Maccarani.  11, 
Bfacdermott  (hêrii 
.   125. 

Bfacey.  5,  ±76, 
Machard.  13,  860. 
Mackenbach.  15, 
Macker.  3,  47.5. 
MaeoQ  {hospice). 
Maconnex.  52,  ' 
Madec.  1,  460. 
Madier.  9,  487. 
Madier  «le    Môntî 
839. 

Madière.  19,  864. 
Maertens.  4, 165. 
Maês.  14^  364. 
Maès  (héFÎtiers),  8 

MaffeL  7,  111. 
Maffey..  16,  199. 
Magallon.  16,  642. 
Magalon.  7,  462. 
Mager.  20,  386. 
Magherman.  6,  91^ 
Magliifio.  7,  72. 
Hagliano.  12,  448. 
MagUooe.  12,,  454.' 
Magnac.  32,  311. 
Magnancour.  22,  3^ 
Magnat.  20,  380; 
Magne.  7.  505.  iS,  i 
Magne  de Saint-Vî 
656.29,410. 

Magnée.  16,  211. 
Magnet.  3,  IHô. 
Mdgneux.  21,  224. 
Magnier.  7,77.16,7^ 
362. 26,  521. 

Magno-CaTalIi.  14, 
Magpol.  28,  2ôa 
Magnoncourt.  8, 

203. 
Magny.  8,  643. 10, 
Magny  {commune).  1,, 
Magny  {haùilans)Ai 
Magon  de  Saint-ElicR 

369. 

Magon-Vi  euvil  le.  27, 
Mâgonet.  12, 868. 
MagQustier.  9,356. 
MagrenoD.  19, 139. 
Magro.  12,  282.         , 
Mdguanini  ihéritierA 

514. 

iïahîer.  10,  809. 
Mahie^u.lt,  852.16, 
Mahler.  20,  388. 
Mahul.  7,  64. 
Mahy  {héritiers}.  ib,{ 
Maichili.  22»  145. 
Maigre,  8,652.13, 


J 
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U  7, 269. 
û  9,  693. 

Û.  7, 413. 13,  84». 
>72. 

18,  827; 
L  4,  563. 
122;  389.      • 
U  5,,  420.  17,  259. 
1159. 

ife  1,573. 
i.  14, 211. 

t.  17,  791.  28,  66. 
(ttult.  28. 123. 
mnat.  14, 520. 
let.  14,  378. 
Dcoort.  31, 106. 
telle.  9,  669. 
ille.2,9.M,70. 
27,303. 
«e«  6,  588. 

{héritiers).  14, 


ice1Ie.7,  423. 
Bfor£.  9,  269. 
aàaya.  1,  219. 
uneiive.  Id,  309. 18, 

PC  19,  84. 
riaox.  12,  977. 
0^  19,  56. 
imlle  {héritiers),  7, 
l 

4pe.  9,  750. 
«1.  5,  61. 
>t.  6;  537. 
an.  29,.  82.    • 
bese.  30,  337. 
1.41,1007. 
me.  5,291. 
is.  18,  83. 
^er.  33,  329. 
tt8.4,  662.  13,132. 
wi.  13, 730. 
Sit.  15, 159.  • 
ifttre.  3,  357. 
Hjyr||.  13 ,  428. 
armait.  6, 291. 
jgri.  .13,  549. 
issa^y.  7,  172.  , 
*.  5,422.8,510.16, 
K  19,  839.  26,  559. 
:ux.  1 ,  606. 
en.  5,  121. 
.  12,  761. 
«vre.  2, 216. 
Mk.  20,  733. 
U6,  345. 
iïet.25,  200. 
el.20,  471. 
ain.  6, 469. 
p^run.13,63%.     . 
i^le.  8,259/ 
nie.  16,  479. 
muccaro.  13/508. 


Manant.  9,  622. 
Manau.  50.  317. 
Manaud.  10, 831. 
Miincel.  33,  292. 
Mancel  et  comp.  19, 553. 
Manche.  5,  362. 
Mancini.  8,  67. 
Mandelot.  29, 152. 
Mandine  (créanciers).  23, 

88. 
Màiidonnet.   7,  261.  19, 

555. 
Mando^e  dfe  Nèyrczë.  53, 

217.-    • 
Mandot-Lagorce.  12,  785. 
Mandrot  et  cotnp.  17, 17. 
Manem.  14,  235. 
Manessier.  12, 386.2f ,  392. 
Manget.2,175. 
Mangin  {héritier^).  20, 

503. 
Mangin  (procureur-géné- 
ral). 2i,  05.     . 

Man^n-Lépine.  21,  460. 

Manier  (  comp.  )  4,  606. 
Matiigïier.  21 ,  68. 23, 766. 

Manigot.  27,  105. 

Manissier,  12,  710» 

Manne.  35,  285.     \        ■    . 

Mannoir.  13, 795. 

Mannsbendel.  20, 111. 

Manny.l3,  727. 

Manoury-Lacour,  16, 115. 

Manssaud.  21 ,  64. 

Mantë-Saint-Ëtieune  {cont' 
mune),  5,  25. 

Manteau.  15,681.  *  • 

Manton.  1,  284. 

Manuel.  4,  478.    ' 

Maquillé.  27,  504. 

Marais.  15 ,  741. 

Marana.  1,  490« 

Marc.  2, 134. 12, 109.  20, 
239,741,811. 

Marcand.  10,  22.   " 

Matcë:  13,246. 

Marcel;  12,  316. 

Marcfliu.  %  239. 

Marcellis.  11,  204, 

Marcellis  (héritiers).  11, 
^^518.  ♦• 

Marcellot.  8,619.22,789.• 
Marchais.,9,  205. 

Marchais- pussablon.  30, 
157,  458, 459. 

Marchai.  20,  538.24,32. 

Marchand.  1,394,  601.9, 
179. 12 ,  461.  13 ,  419. 
14,632. 

Marchand  -  Duvanval.  4 1 
492. 

Marchandori.  %,  566^ 

Marchant.-  25 ,  460. 

Marche.  18,793.  ' 


39 

MarlAiepsoti.  2»  $ld. 
Marcillac.  11, 889. 24,^274. 

28,555. 
Marconnay.  26,  248. . 
Marcou.4.280. 
Marcy.  20,  6.  ' 
Maréchal.  4,261.  7,276. 
Mareille.  17, 654. 
Màréncô  \  héritiei^  ).  8,  25. 
Marenga  7,75.     . 
Mareschaï.  26,  217. 
Marest.  13, 1070. 
Maret.  2 ,  206.  4 ,  445. 
Maréttè.  10,  75§.  11, 690. 

21,766. 
Mareuse.  21 ,  17> 
Mârfoix.  22,  389. 
Margadat.  14,  71. 
Margarbn  et  com^.  6, 134% 
Margier  (créanciers).  12, 

964. 
Ma^olle.  22,  695. 
MaFgueré.  3, 511. 
Marguère.  17,  493. 
Marguerit.  10,  105. 
Marguerite.  5, 19.  ^' 

Marguérotte.  3  ;  465. 
Marguet.  2,  76.  5,  271. 
Manguier  (créanciers),  14, 

297.  - 

Maria.  13,  906. 
Mariaud.  19,  294.       •  ' 
Màricourt.  15,  458. 
Marie.  17,  386.  19 1  980. 

20.668.31,12. 
Mkrié.  35,  526. 
Marie- Jeanne.  15,  é05. 
Mariette.  5,  355.  7,538. 
10,  725. 14,  501. 17,  58, 
^,584. 18^859. 55, 432- 
Marignan.  15,  895.    •   .. 
'  Marlllat.  22,  51. 
Marimout  {commune).  4, 

29. 
Mari  mpoey.  1,356.11,612. 
Marin.  4,  144.  15,  992. 

15   530.  ' 

Marin  de  Baille.  28, 15. 
Marine  {administration)'. 

9,  612. 
Matiol.  10 ,  556. 
Marion,ll,  570. 15,  651. 

21,474.2Î4,590. 
Marlet.  10,  215. 
Marlieç,  12,  549.  52,516. 
Marlot;.16,  518. 
Marmo.  28,581.  , 
Marraod,  21,34.    ' 
Maffiîéf.8,m     *'    • 
Marone.  13,  342. 
Marot:  18,  842. 
Marotte.  3,  558. 26, 592. 
Marquenlont  (commune)* 
20,421.  *^ 


j 

J 


4o 

Marqnèft.  1 ,  4ia  5 .  S59i 
Marquet.7,  i.  12,  Zi». 
'Marquette.  12,  405. 
Mftrquézc.  23,  760. 
Marqaier.  12,  743,  745. 
Marra.  8,  70.  • 

Marraize  (hérùien).  12» 

637. 
Marre.  14 ^  281.  20 ,  542.. 
Marsan  (hériUerêï,  15,^. 
Marsanche.  22,  6iiO. 
Marseille  Cassureun).  20, 

324.  . 

Maneille(i'i7/<f).26,52» 
Marshall.  19,  317. 
Manon.  28,  227. 
Marteau.  9,  753.  10, 6^.. 
23,708.29,49. 


TABLB  DES   NOMS   DES   PARTIES. 


Masaiie.17,690. 

BCasbemard;  11,  690. 

Masdieu.  3.  98. 

Maséncal.  6,  417. 

Masiieurati  26,  241. 

Masoyer.  30, 253. 

Maspotin.  1,  390. 

Massa.  6,403. 

Massabiau.  19, 643.  • 

Massadier.  10, 189. 

Massard.  10, 848. 12,  474. 

Massaris.  11,  804. 

Maisayon.  11,^505.  ' 

Masse.  7, 357. 11, 699,938. 
;^  18,888. 
"Masse.  5, 145.  6,  280.7^ 

^96.      , 

Masae^.  10, 833. 


Martel.  4,  154.  19^  441.     Maaseran.  26,  491. 


Martellî.  9, 174.  . 
Martens.  8,  235,664. 
Martens  {héritien).  7,  S55 
Martel.  12,  365. 
Marthe-Lecœor.  10.  32. 
Marti.  20,  j583. 
Martial.  16,  588. 


Masiet.  11,  750. 
Ma8sias.M2»  792. 
Massiaâ  (héritiers),  13, 200. 
Massieu.  12,  736. 
Maasin.  1,  350. 
Massiol.  2;2, 412. 
Massoliho.  7, 132. 


Martin.  1,  330,  510,  504.     Masson.  1 ,  38.  3,  492.  4 , 
2,  264.  3 ,  333.  4,.  27,        513.  11 ,  297. 13 ,  679. 


253.5,61.7,211,276. 
9,  94. 10, 498.  11,  29, 


31  239< 
Massy^U,  1.  18»  73. 32, 
408. 


436,591.12,76,689. 

13, 89, 202, 922. 14, 410,  Matat^on.  30, 199. 

540. 15,  29. 16^  224. 19,  Mathë.  24, 67.        . 

143 ,  299. 19 , 1«7,  732,  Mathelin.  21 ,  34. 

20, 592. 21, 377. 22, 269,  Malheus.  43, 918. 18, 577. 

755.  23,  185.  24.  357,  Mathevat.  2,  31.        •   / 

603;28,;32,  201.30, 28,  l^they  de  Valfont.    15, 


47  145. 
Marrîn  {héritien).  23, 18. 


220. 
Mathias.  11,  308. 


MartiDHT André.  23 ,  741.    «Mathieu.  3, 267.  4, 307. 8, 
^'    "^  148.9,596.11,337,15,^ 

117,  18,  277.23,  485. 

Mathieu  {créanciers),  8, 

246. 


;24.,  52. 
Martin- Lartizien.  16, 131. 
Martin  de  £uech  et  CQmp. 

25,436. 


Martin- Rouveire. 21,  873.^    Mathieu (&i7//<e).  17, Î&7, 
Martina-Comeillau.  11,         281. 


1007. 
Martine.  11,  247. 
Martineau.  18,  7l6. 
Martinet.  5,  5. 
Martini.  1^  426. 15^  256. 
•18,143.  ^  '^ 

Martlnon.  23,  303. 
Martii^èré.  24,  308. 
Mârton.  9,  535.     v 
IS^rlôory.  19,  88i 
Mârty.,1,  567.  11,  229, 
287,563. 


Mathis.9,401.14,2/8.18, 
360.  .     ' 

Mathis(A^«V/>ra).l,99. 

Matbon.  6 ,  578.  31,  236. 

Matigay.  12,  221.  ^' 

Maton.  2,  381. 

Maubach.^,  873. 

Maubec,  2,190.' 

Matibert-Fontaine  (com- 
mune). 19, 945. 

Maublanç.  18,  380. 

Maucfer«l,  61. 


•Marx.  7,  27i  2Q,  3dp.^2^     Mauconduit.  5,  51. 


385. 

Mai-x-Elie.  4, 127,   '     * 
Mary.  10,  751.  24.  268. 
Màry-Bi^an.  30,  525ie 

Mafc.l2,g89. 


Maufus.  18,  825. 
Mauger.  3,  515. 
Maugin.^2,  739. 
MiDgi8.4«  492.  7,205. 
Maugré*  5,  509. 


Bftanlëon  {JUriâeriS, 
Mau  percher.  4,  â. 
Manpou.  18. 77. 
Mauivlly.  11, 383. 
Maurer.  18,  262. 
Mauret  -  Lâchai 

983. 
Maurette.lO,34i; 
Mauric  4,  660. 
Maurice.  21,  SU. 
Maurin.  10.174. 

22,40. 
Maury.  2,  504. 11, 

751.21,7.    • 
Mausange.  12, 703.  ' 
Maussacri.  3,  353. 
Maut.  12,308. 
Maux  {héritiers). 
Btavet.  21 ,  556. 
Bftayaad.  30,  534. 
Mayenaotts.  14,  44 
Mayer.  1,  99.6, 

576. 19,  393. 
Mayeux.  13 ,  564. 
Maynard.  3  ,  306. 8j 
Maynaud  de  Pi 

21  *50. 
Maynoni.  %  608. 
Mayouasec  28 ,  444. 
Maya.  11 ,  670. 
Mdyson'nial.  1 7, 75L  ' 
Maystre.  9,  583. 
Mazandier.  21,373. 
Mazard.  3,  109. 
Mazarès.l,  8. 

Mazat.  8,646. 
Mazaud.  26,168. 
Maze.  6,  87.30,4! 
Mazeait.  15,  Q6.- 
Mazel.  27,  330.    . 
BCazerat (  héritiers). 

Mazéres.  4ty  20.  13, i 
Mazet  (  oréaTtcien)* 

665. 
Mazière.   19,415. 
Mazoyer.  4 ,  55âMl 
MiBure.  19 ,49.  21^1 
Mazi^.  9,  491. 
Mazzoni  (  PaoUrta 

629. 
Méardi  (  héritiers 

181. 

Médard.  20 ,  759. 33, 
Medavy.  20,  737.    - 
Meeus.  6,  190. 
Megallant.  23  ,'35. 
MegretSeriUy(crÂN 

•20  y  56.  ' 
Meiffred.28,435. 
Meignei\  ( /ài//cle). 
Meillan.  13,264. 
Meinaid.  12,792. 
MeiHer.  3,  557. 


TABLE  DES  NOMS  PES  PARTIES. 


yfl 


6.  539* 
t  1,  600, 
91^  ,  313. 

•  -15  ,  5ça 

I^M^Îler.  33 /12. 
be.  4,  674. 
WU9  ,  191 


Mesnier.  20,422.  Michoaiiet.32^  3él. 

Mesnier  {héniiers).  9,  318,  Middegajs.  13 ,  68f .    ' 
McmÏÏ'L&Uiiir (commune), .,  Midi,,  13,  980. 

2,  327.  Miegèviiïe.  31,  ^d. 

Mesplë.  11 ,  793.  Miette.  13, 10^6. 

Messageries  (  administra^  Mieussens.  27 ,  319. 

tion  ).  9;  551.  12 ,  182.  Mifflet.  49  ,  436. 

23,150.  "  " 


Migevant.  29 ,  319. 


1 1&,  ^.  20  ^  671.     Messageries  de  GkÈad.  fi  ,     Mignë.  13, 1023. 


117. 


1.29,30. 

.  4,  461.  9,  205.     Messa).  9 ,  332. 

;  Messel.  13,846. 

É.  Û9,  138. 
î.  3  ,  71. 


Messet.  9 ,  161.       ♦    . 
ier.  7  ,^96. 


Messier. 


^  12,67.26,527.     Messimy  (/a^/gM«  )  19 


281. 

Mestivier.  17,  615. 
Mestre.  13,1066, 


tteau.  14,252. 

Mise.  17,645. 

■iei'*  31    483. 

■oii,*15,'e07.*22,  60,     MéUis.  4, 118. 

ilrelil8,850.  Métererfu.  24 ,  492. 

!•  31,  93. 

fey.    5  ,  17. 
iri.  20,342. 
BT.  Il ,  529. 


Metge.  31 ,  289. 
Mets.  12,  247. 
Metlle'r.  18,  20. 


Mignerette  (  commune  ). 

33    551.  • 

Mignon.  4*,  387.28,655. 
Mignon  (  héniiers),  5, 362. 
Mignot.  12,100,705.  21, 

474. 
Mïgot.  2 ,  327. 
Mijolià.28,15. 
Milanésio.  8, 164. 
Milctent  1,408, 
*M»cheU.  1,  429. 
Milhiet.  30 ,  449. 
Miiier.  9  ^  359,  , 
Miflard.  11 ,  866. 
J^illart.  31/49. 


Metz.  2 ,  582, 
0t.  11 ,  967. 26 ,  118.  ,  Metz  (  hospicrs  ).  21 ,  186.     MiUe..25 ,125. 
Itc  iS,  441.  .  Metzixiger^  46 ,  462.       .      Millereau.  31, 2u:;.      . 

n^et  comp.  28 ,  89.        MeuUn  (  héritiets  ).  3, 412.     Milleret.  20 ,  56.  30,  537^ 
"  "    "^"  ■  Meulan  MKr}aoh(héntien),    Mijlet.  15 ,  440.  26 ,  263. 

u  :4V  ,  *ao.  .  4,  336.    , 

bson.  19 ,  273.     .         .  Meulant.  5 ,  261. 


12 ,  781.; 
20 ,  488. 
n.  19,273.     . 
(1.24,304*  . 
%  de  Villeron.  13  , 


27.  281. 
|lilon.:2,74. 


Meulemberg  [héritiers  ).  6,     Milsicent.  19, 260;  21 ,  746; 


18,363. 
pp^.  *1,  525,536,  2, 
^.3,.  122.  7,  246. 


558. 
Meuienfeester.  2 ,  638.  < 


Min.  13 ,  372. 
Minard.l6,  429. 


Meiimlol  {héritiers).  i2,     Minel.  16,  20.) 


65Ç¥ 
Meuret.  11 ,  91. 


L  7.43. 17, 615. 20, 188.      Meurin.  18,  405.  * 
L 180. 32 ,  97. 33 ,  90.      »feurio(t.  17,  éô. 

Mevièrés-Dartois.  22,  .1. 


*««».  23,-630. 
cy.  22 ,  739.. 
eaux.  25, 90. 
^^[01.^13,532. 
20,76(^ 

,  t./îî,486,    . 

îoii.  8 ,  33. 
îlan.  3 ,  Ôlt. 


495. 


feveld.  13  ,  33, 
lier,  il ,  50.  • 
Rki.  2 ,  366. 18 ,  245. 
rlin-HaU.  4, 718. 

^  ge.10,498.      ; 

ino.  3,  5S3. 

bras.  16 ,  176.  ^ . 
rturat.  15 ,  159. 
rrrë.  20 ,  273.  *" 
bang^ç  (  héritiers.  ).  .4,, 
fe9. 

«ig)e.^7,34. 
I^iiffis.  2,465. 
pg-ilky.  25  ,,129.    : 
eslië.  16,  33.  - 

esnard.  20 ,  592. 


X  mjer.  7.292, 518.  9,  531. 
^^0,  459.  il,  813.16, 
752.  16  ,  770. 19,  578., 
^..  22,802.29,320. 
Meynadier.  20  >  1. 
Meytâdier.  28  ,  8â. 


.  10,  517*  i7,  791.      Méyts.  13,  554. 


Mezièces.  21,  300. 
Michaii.  1 ,  576.  «6 ,  38.  8,  .. 

469.20,72.32,355. 
Michaux^iÔ,  598. 15, 463. 
Michaux  -J(^rosjêre.  13  , 

883.18^525. 
Mjdhé.  ;k,116. 
Michel.  3,64,317.  »,  36. 

6,347.8,702.9,  127. 

10,  212,  483,  748.  IS, 
'  48. 14, 405. 19;  206, 451, 

797.  20 ,  731. 
MiehçULantier.6,  3. 
Michelet.  at? ,  1«1. 
Michelptti.  6,  313; 

Micheà' 11 ,  800. 
Michou.  24,493. 


Mingaasou.  23,  673. 

Min^uet.  26,  78. 

Miuislère  public.  1 , 1 ,4), 
37,122,178,263,2^3, 
055,354 ,.447.  2,270, 
543,  346,  497.3,  25, 
37,  83,  97,  103,  167, 

172 ,  173 ,  516 ,  ^Tfe.  4 , 
10 ,  35 ,  41 ,  95 ,  135  •, 

173,  197,  24^,-880, 
472,509,  557,  679.5, 
15,51,32,38,47,52, 
56,136,173,177,225, 


408;425,  511.  fr,  11  , 
85,353,411,461,476, 
489,490,  551.' 7, 131, 
213,  .321,410,  415, 
534,579.  8,  62,  68, 
106,  197  i  272,  ^0,. 
349,  350,  478^,  5ôi, 
572,695.9,  86,  115, 

,  119,  172,  217  ,  268  , 
384,457,567.10,59, 
58 ,  167,  î^5,  248,  249 , 
251,  254.  '809,  313,- 

'464,  m,  666,  695, 
715,837.11,  57,'128-, 
200,  250,. 25«^  3*, 
568,  531^  67JB,  '^21, 
811 ,  859 ,  m,  871 , 


4? 

Q7^,  916,  949 ,  954  / 
966  ,  i0t4.  12 ,  100, 
121,140,145,19!L249,  , 
308,  464,  465,  477» 
512,  514,  597,  601, 
64*,  677,  718,  751, 
754,  766,  769,  776, 
784,  785,  805,  808  ,« 
864,  866  ,  885,  925, 
926,  1000,  1008.  13, 
54,102,115,122,126, 
141,  143,  155.  243, 
285 ,  337 ,  426  ,  425^, 
482,  490',  508,  548, 
662  ,  606 ,  627  ,  674  , 
720,  722, -761,  775, 
881,  896,  899,  904, 

.920,  1003,  1020.  14, 
24,99,101,156,166, 
198,  204,  232,  265, 
276,  278,  284,  294^ 
295,  324,  358  ,  369, 
429 ,  442  ,  456,  467  , 
538,586,615.15,  27, 
31,32,  76,152,162, 
233,  235,  251,  276, 

.  367,  369,  490,  493, 
507,  509,  534,  632, 
534,  537,  558,  539, 
553,  558,  6.S9,  614^ 
639,  691,  733,  738, 
752.16,  60,90,185, 
217,  452,  545,  682, 
731.47,8,  98,  135, 
177 ,  201 ,  399 ,  419  , 
462,  572,  622,  623, 

.-789.  18,  24,  158,, 
190,  192,  229  ,  264, 
282,  308,  344,  484, 
451 ,  506 ,  567  ,  620 , 
625,  629  ,658,  697 ^. 
699,707.  801,  805, 
8541,  860,  904,  911. 

.  i9,  9,217,226,  244, 
293 ,  362  ,  538 ,  596  , 
629,  714,  715,  795,. 
•649,^2,  966.20,80, 
97,688,  701.21,113, 
153,  180,  195,  236^ 
252,  259,  266,  287 v 
291,  310,  587,  598, 
619,662,  22,  35;  311, 

.  344 ,  ;386,  419  ,  695  , 
.  708 ,  736 ,  755 ,  789 , 
'^97  ,  Ô35  ,  849 .  863  , 
907.23,15,  46,179,^ 
240,  382,  478,  621, 
630  ,  645  ,  647  ,  653. 
24,46,114,165,183, 
206,  243,  968,302, 
359,  348,  361,  ^1, 
415;  421 ,  «61 ,  492, 
525,  541,  561,  637, 
649,659,668.  25,94, 


TâBLE  DBS  ItOHS  DES  PARTIBS. 


105,  461,  159,  267 
222,  249,  305,  333 
335,  511 ,  559.  26;  168 
176,  187,  201,  202 
206,  209,  211,  213 
287 ,  363  ,  365 ,  369 
378,  445,  455,  476 
518,  ^22,  523,  526 
859,558,559.27,60 
81,83,  91,  94,  102 
139,  177,  303,  339 
351,  413.  447.  28 
26,^30,32,66,  127 
169,  171,188,  193 
218  ,  222 ,  239 ,  294 
344,  367,  379,  408 
415  ,  431 ,  432 ,  481 
540,  575.29.  91,  95 
129,  172,  477,  181 

188,  230,  233,  240 
251,  271,  321,  366 
44^  559,  565,  566 
570 ,  571.  30  .  •  47 
57,  f90,  2i9,  285 
386,  398,  447,  493 

.  495.  3t,  42,  44-,  46 
47,  49,  96;  143,  185 

189,  239,  282,   283 
•      285 ,  299 ,.  320 ,  337 

343,  374,  447,  458 
466,  494,  588,    591 
592.32,37,  95,  143 
il46;320,   325,  531 
358,  359,   408,  411 
412  ..415,   495i^   545 
577,580,584,588,591 
33,'62,67,90,93;98 
125,    169,  172,  260 
287,  355,  367,  "449 
452  ,  568 ,   569 ,  578 
579,  589,590  ,595,^    4 
,  Minne..  3,391. 

MiQot.  10,  745. 

Mioche.  11.311.  .  • 

Miol.  8,  256. 

Miquel.  14, 196. 18,589. 

Miquelis.  1,  515. 

Mirabei.51',515.  • 

Mirandeï  héritUn  ).  9, 
485.  .      /      ' 

Mirback.  ^6,16.      .        * 
Miï-e,  17, 625. 
Mirebeaa.  12,  .34.. 
^  Mirepoîx  (  hérilifirs  ).*  16  , 

Miroujse.  20 ,  497.     • 
Misset  19  ,  146.  23 ,  133. 
Mi9slrr..S5,506. 
Mi>antier,25,  216. 
MitUat.  8,12. 
Mo,  12,-73.    • 
Mocaffi.  7,  186.     . 

Mock.3,610.11,*454.     ' 
*MocquûÉ.  11,  195. 


Modesti.  12/594. 
Moè.  4,997. 
Moerkant.  1 ,  90. 
Mœvu8..15y  149. 
Moîdeseule  elMont-^ 

5,1152.       * 
Moignat.  19 ,  281. 
Moine  (héritiers^, 
Moinery.  11 ,  59f, 
Moireau.  22 ,  691 
Moissac  {hospice\\ 
Moîssant.  20  ,  4^. 
^loissou.  17,  716. 
Moissonnier.  22,  52 

Moisj.  3  ,.ai. 

Molinem.  13,  638. 
Molinés.  21 ,  694. 
Mol  i  net.  13,959. 
Molinier.  27,  322. 
Mollard.  5 ,  137. 
Mollat.  28  ,  123. 
Molle-Beaa  regard,  l 
MolleraC.  19 ,  31. 
Molles.  9,  514. 
Mollet.  30 ,  133« 
MolUet.  16 ,  562. 
Mollis.  29,261, 
Molly.  52-,  587. 
Blotvatix.  9 ,  143. 
Momet    (  héritien 

684. 
Mcunetemie.  13, 
Mommessin  ( /uZfitt] 

529.      . 
Monaco.  5,  76. 
Monaco  (  kèriUen 

anciers  ).  16  , 
Mopaert.  10 ,  540. 
Monateiy.  13  ,  5iS.- 
Moncaut.  33  ,  444. 
Moiichicoart.i<8,  ~ 
Monclar.   13 ,    275.. 

158^. 

Mondi.èr«s.  23,366. 
Mondino.  9 ,  174. 
Mondiorf.  11 ,  383. 
Mondon..l3,  476. 
Mondot-Lagorce.  12  ^ 
Mondovi  (  commUsii 

hospibçs  ).  9,  3934 
Mondran.  12.  216. 
Mondreville.  29  , 
Monestier.  2 ,  14. 
Mongaillard.  19, 
Moogardino.  il ,  754.1 
Mooge.  10 ,  294. 
Mongedl<;.  5 ,  238. 
Mongçt.11,683.. 
Mobgifi.  9,  88. 
MoqgÎDOt.  1^  ^.  74.    ' 
Mongloaz.  lîl,  li5. 
Ifimgrol]^  20,  2t& 
B^bohoven.  23 ,.  3^ 
Monié.  31 ,08. 


TABLE  I>£S  M0M5  DES  PARTIES 


.  13>  73a  a,  443. 
•54.  31  ,  43^,  33  , 

16  ,  613. 


Montolivet.  20  ^  705. 
Montorier.  19,  555. 
MoDtozofi.  1>  341. 
MoDtpezat.ld,124. 
héritiers).  4 ,  66.     Montreuik  22,  777» 


Mortemart.  19,  369. 
Mortenartt.  10 ,  96. 
Mortier.  40,  412. 
Mosnier.  1 ,  333. 
Mottard.  9 ,  279. 


45 


^  ,  d61.  25,  333.  Montre vel  (  hériùersX  4»     M^te.  5  ,  bQ7: 
|âeo.  19,603.  289.  •- ..  -   ^    ».- 

».  21  ,  18Q.  Monts.  10.  96,  6 

Ift  i  1, ,  100,  47, 266.  Monville.  3 ,  244. 

ÉT.^ ,  523.  9 ,  407.  Moor.  11,  423; 

BTB.   15,  376.^8,  Moors.  14,  268. 

'^O,  613.33,  428.  ''        '     "^ 
^  (  héritien  ).  5  , 


Mottet.  2,347.12.582. 
Motto,  15 ,  76. 

Motach.  46 ,  65. 

Mouchard.  1 ,  306. 

Mouchet.  21 ,  129. 

Mora.  4 ,  531. 13,  720. 22,     Mouchette.  23 ,  571 . 


r.  1,  179. 
19,  217.22,69a 
irai.  21,  748. 
mr.  28 ,  34. 
fOie.  3 ,  661. 
pxé.  11 ,  11. 
te.  12,828. 
||»e.  22,  777.   . 
in.  14,  81. 
icmbert.  9,  747. 

ighe.  15 ,  568. 

.  21 ,  365. 

■a.  7,132. 

.22,  433. 

ier.15,262,699. 

9,292. 

a.  7,  675. 


808. 
Moràn.  4.  626. 


Mouchot.  2 ,  449. 
Mouillard.28,41. 


Morand.i, 579.  5,  22., 11^     Moulard.  8,  275. 
21 .  18,  66.  30 ,483.  Moulin.  6 ,  463.  21 ,  239. 


25^180. 
Moulmard.  15 ,  111. 
Mouliuier.  3 ,  514. 
Moultson.18,69. 
Mounier.  10,602. 
Mouret,14,216. 


Morand   (  héritiers  ).  32 , 

52. 
Morangier.  13 ,  389. 
Morano.  12 ,  231. 
Morat.11,875." 

Mordeltc.  1 ,  136.  , 

Moreau.1,350.2, 457,461.     Mourgues.  22  ,  861. 

2 ,  533.  3 ,  327. 6 ,  280 ,    Mouroux.  21 ,  633. 

333.  8,  652.  18,  499.     Mourra.  32,  580. 

19  .  439.  21 ,  380.  23 ,     Mourret.  16 ,  555. 
186.  28 ,  51ft.      •  Mousingeon.  30 .  181, 

Moreau  (  créanciers  ).  17,     Mousset.  10,  735. 25, 395. 

355.  Moustelton.  2,  67. 

lAôtfisiA    {hérUiers).    i\ ,     Mou8toux.23,  104. 


704. 


Mouslrou.  30,51, 


Ai  héritiers).^.     More!.  1,  496.  3,  388.5,  Mbutardier.  3  ,  492.  4* 

381. .8,  344,656.  12.  613. 

913. 14 ,  438.  17  ,  234.  Moutier.  14 ,  156. 16, 142. 

457.  18,710.19.,  Sl3.  "'    — 


i.  7,  77. 

,19,587. 

1.11,906. 

u.  18.  557, 
jnp,.^,  535. 
(bmoDn.  12,  355. 
^.% ,  492. 

r.  23,  630. 
ly.  18,712. 


31,385. 
20,  801.  22,  307 ,  665.     Mouton.  18,  885. 


33,564. 
Morel  Lafarge.  15 ,  86. 
Morel  de  Than.  9 ,  580. 
Morèlierat.  13,  1041. 
Morelle   (  héritiers  ).  33 , 
289. 
(  hénfiers  ).  19 ,     MorelU.  13  ,  843. 
«ry.  1 ,  577 .  Morfeuillet.  13 ,  747. 

"^     "  Morice.  53    436. 

Morin.l ,  408.  10 ,  795.  Mozer.  20 ,'  6Ô. 
12 ,  411.  13,  323.  15  ,  Muggia.  12, 180. 
251. 16,18. 19,  93. 20,  Muguet.  16 ,  322. 
Se.  22.,  254.  23 ,  329.    Muguet  de  Varange.  20 , 


Florence.  7,  39. 
t.  24 ,  70. 
!t.  10, 331. 
ird.31,67. 
1. 1  ,P92. 
ly.  16,192. 
IX.  8 ,  205. 

(  héritiers,  )  25 , 

jvîer  [héritiers),  8, 


Moutte.  19,  1. 
Moyècle.  16 ,  276. 
Moyer.20,469. 
Moynat.  2,  656.  3,  273. 
Moynier:  33 ,  425. 

'bHoYcam {commune),  21 , 

704.  . 

Moyria.  33 ,  156. 
Mozac.lO,  586. 


31,  590. 


5ft). 


icja.28,300. 

tmirey  {commune)^  Morlet.  13,  417. 

91.  Morlot    '  "  •  • 

tanorency.  1,  183. 4,  556. 

1  Bj   5».  11  ,  1  ,  Morneau.  28 ,  457. 

7. 14 ,  12.  28 ,  405.  Mornay.  26 ,  318. 

t-Morot.  8 ,  471.  Morone.  12 ,  147. 
lmort.29,458. 
toheu.  5 ,  301.    . 


Morin  (  veuve   et  fille),     Mulder.  16,  250. 

13,  113.  " - 

Morin- Chosson.  33,  351 
Morise.22,  804. 
Morisset.  19 ,  427. 
Morisson.  12, 121, 


Muller.  1,  423.  12,  525. 

18, 20.  26  ,•523. 
MuHot.  1,87,31.46. 
Muitin.  4 ,  624. 
Munant.6,261. 

. Munier.  4,  647. 

Morlot    {héritiers),    23,     Munier-Peréal  fs^nc/tcs). 

33,76. 
Muraine.25,108. 


Moroy.  13  ,  811.  . 
Morris.  11 ,  745. 


Marat.  21 ,  330. 
Muratel.6,  126. 
Muray.  23 ,  294. 
Mures.  18,  549. 


57 


4i 

Marat.6,540;22,388. 
Mqriiildo.  8 ,  123L 
Murignienz.  i6 ,  135. 
Murray.  4  •  69. 
Mur«iult.6,ia. 
Muscat.  23 ,  87.  28 ,  363. 
Mosnier.  14  ,  57.- 
Hussard.  26  »  9if. 
Mussel.  14  »  346. 
Masset.  2,  317. 
Musso.  9,  404. 12, 454. 
Mussot.  20,398. 
Matel.  19 ,  230. 
Muy.  3 ,  288. 

N. 


Nabon.  18 ,  160. 19 ,  821. 
Nabrin.  31 ,  193. 
Nadal.  29 ,  283. 
Nadau.  26,378. 
Nallet.  5,118. 
Namar  (  bureau  de  bien-' 

fcùsance  ).  13  ,  708. 
Nanot.  12 ,  987. 
Naateaa.  10,76. 
Nantes   (  commissaire  de 

la  marine  de).  2,  46& 

33,320. 
Nanton.  21,371. 
Nappi.  12,854. 
Narreau  (  créanciers  ).  14 , 

148.  . 
Nassau- Saarrbrock.    10  , 

441.* 
Nast.  18 ,  27. 
Natey.  2,  474. 
Nau.  3 ,  418. 


TAHLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Nelie.  11,25. 
Nely.  12,  805. 
Néphis  David.  10,466. 
Nepouz.  4 .  249. 
Nervaux.  13 ,  694. 
Nettancourt.  23,  696. 
Nettement.  27, 203. 
Netti.  15,  558. 
Neu.  2 ,  334. 
Neucourt.  3 ,  328. 
Neufchàteau  (  commune  ). 

1 ,  456. 
Neuchâtel  (  honiice  ).  31 ,    Nottinffer.  23 ,  731. 

495.  Nouguèz.  42 ,  413. 

Neuflize.  51 ,  5ia  Nourry.  15 ,  733. 13 

Neulinger.  12 ,  892.  Nouveau.  22 ,  128. 

Neumann.  16,  lô6.  Nouveau    {héri 

Neumayer.  18..261.  413. 

Neuville.  6 ,  583. 14 ,  452.     Nouvelle!.  23 ,  109. 

28,345.  Novat.  24 ,  564. 

Nèves.  13 ,  258.     ,  Novis  (  héritiers  ).  2i 

Neveu.  5 ,  188.  i8, 11.  Noyaux.  33 ,  394. 


Noues.  12 ,  308. 
NoDont  19,271; 
Norbert-Violette. 
Norcy.  9,   36. 
Nord  (  compagnie  i 

TOTictf).  22,857. 
Normand.  28  ,'528^^ 
Notennan.  7,3di. 
Notramy.  11 ,  779. 
Notre-Dame  (; 

du  èrigantin  ;.  IJ 
Notleret.  26,  519. 


Noyée.  7,  476. 
No  ver.  16,673-30, 
Nubiat-Labn 
393. 


Niëlis.  4 ,  18i. 
Naude-Marracou .  24 ,  596.     Nielly .  31 ,  55. 


Neveu  et  comp.  1 ,  480. 

Nexon  ■  27,  217. 

Neyt.  31,139. 

Niaux.  14,  490. 

Nicaisè.  4,231.  12 ,  96.    Nueil (coiiKntimf). 
16, 540.  Nugent.  1 ,  38. 

Nicolaï.  3 ,  552.  Nugier.  18 ,  279. 

Wicolas.  7,  6.  8 .  53,  252.  Nufiy.  26,  144. 
9,  152.11,  962. 16,  637.  Nunès.  31,  475. 
19,  432.  20,  177.  21,  Nury.  21 ,  67a 
116.^8,76.33,208. 

Nicole.  10,329. 

Nicôll6;l..  438.23,  485 i 

Niderherskheim  (  commu- 
ne ).  1 ,  232. 


Nusse.  33  ,  169, 27( 
O. 


Nieuwinckel.  12 ,  607. 
Nigra.  12,18.- 
Niogret.  27,  445. 
Niquille.  6,103. 
Nitot.l5,  697. 


Naudel.  12,  275. 

Naum.  11 ,  769. 

Navailles.  11 ,  356. 

Navarre,  il ,  18. 

Navarria.  1,  557. 

Naveau  (  créanciers  ).  16,     Nivat.  1 ,  64. 

51.  Niveau.  23,580. 

Navier.  1 ,  550»  /*  Nivenheim.  18 ,  702 

Nazo.  5,7.  10 ,  699.  Noailhes.  13  ,  1066. 

Nebcl.  26,118.  Noblet>  4,79. 

Nebel  et  comp.  14,  151.      Noblot.  i,  114. 
Neblon.  2-0  ,  346. 
Neckerann.  11 ,  769. 


Noe  (héritiers  ).  21 ,  764. 
Nûcgel.  11,12. 


Nederengheim  (  commu-    Noël.  5  ,  237.  19 ,349.  21, 


ne).±,  184. 
Née.  1 ,  105,  124.  17, 65, 

772. 
Nëef.  3 ,  86. 
Nëefs(^7/ûc).  12,947. 


111.23,645.  29,377. 

31,  23.35,435. 
Nogarède.  6 ,  111. 
Nogaret.  7,  2. 
Nogent  (commune).  4, 521. 


Nëel-Delavigne.  22,  446.  Noguès.  3, 570. 11,356. 13, 

Nëgèle.  18 ,  555.  775.  22 ,  5a 

Negrë.  1 ,  526,  569.  Noir-Homme.  5 ,  38. 

Negretto.  12,  301.  Noirct.  17,  286. 

Néerië.  22 ,752.  Noisel .  18 ,  il3. 

KéBs.  16 ,  219.  Koizet  11 ,  503.  28 ,  225. 


Oberlë.  13,97. 
Oberlia.  52,642. 
Oberne.  15,  168. 
Obert.  27  i  344 
Obrecht.  22,  56i 
Obrecht  (  ie  uieur] 

564. 
Obry.  30,145. 
Octroi  de  Paris,  i, 

151. 
•Odelin.8,  83. 
Odojer.  28,  147. 
Offerman.  11,206. 
Offroy     [commune] 

485. 
Ogë.  26,  lia 
Ogez.  7.419. 
Oglow.  8 ,  422. 
Olagnier.12,539. 
Olivetti.  2,383. 
Olivier.  4  r  188.  5,! 

214,286.  12, 

343.  20,^365.  26^1 
Ollery.  9,753.10, 
Ollië.  10 ,  856. 
OUivëri.  26,321. 
Olombd.  12,299. 
Olvâr.  3 ,  372. 


TIBLB  DKS'NOMS  DES  PARTIE*. 


as  (  commune  ).  7 , 

pny.  7 ,  152. 

r   et  -consorts.  2  y 

11 ,  295. 
r.  46,206. 
abes^.  il,  202. 
B.  32 ,  344. 
L  12, 165. 
iieim.  53, 134. 
•  2  ,  302. 

des  arocats.  (  con- 

.  31 ,  63. 

m.  7  ,  282. 

19 ,  187. 
fini.  10,577. 
as.    30,    140,  203. 
fewn.  1,307.4,  d57. 
116. 
ason   (  créanciers  ). 

762. 
k,  24 ,  159. 
r- 18 ,  49. 
.  7, 167. 
re.  21 ,  198. 
i.  13,607. 
bberg.  3 ,  489. 
le].  9,  440. 
3,14. 

rt.  3 ,  114. 

nd.  2 ,  357.  28 ,  63. 
ide  (  liquidateurs  de 
compagnie  ),d ,  371. 
d.  ^7254.  ' 
4,  134. 
[>pe.  11,482. 
faére.  8,  495.  - 

^ngo.9,749. 
irt.  24,56. 
D.  30,423. 
t.  15 ,  66& 
.18,847. 

;  14, 085. 15 ,  27. 

L  33,  480. 
tiet.  33 ,  129. 
ry.  6 ,  490. 
eqain.  32, 1. 
kJhI.  10,421. 
nrd  {faillite  ).  33-, 
0. 
le.  13 ,  888. 

1. 13, 927. 

Ml   (  héritiers  ).  18, 

p. 

luct.  18,770. 

beo.  11 ,  661. 

k  9, 348. 13, 862. 18, 

78.22,267. 


Pagèze  de  SainMieujL.  23 

352.  ""  » 

Pagni.  12,  455. 
Pagnières.  4,  337. 
Paillard.  28 .  519. 
Paillart.  8,655. 
Paillasson.  15 ,  193. 
Paillé.  12 ,  135. 
Paillet.  17,  526. 
Pailleux.  21,  239.    . 
Pailloux.  6,185. 
Pain.  19 ,  363. 
Palamidessi.  12,  452. 
Palant-Larairande.  9, 433. 
Pâley.  16,  330. 
Palisot.  15,  426. 
Palmaer.  11 ,  2Ô2. 
PalmerinT.  31.527. 
Paluel.  32,  11& 
Palut.  1 ,  J64. 
Paluzot.  9,  644. 
Pamin.  4,388. 
Panchaud.  10  ,  282. 
Pangaest.  3,  622. 
Paneo.  42,577. 
Panhard.  23,289. 
Panier.  7,396. 
Pannetier.  20,203. 
Pannier.  19 ,  773. 
Panthou.   16.  626. 
Pantin.  16 ,  140.  25,  273. 
Papillon.  1:80.12,422. 
Papillon  de  la  Ferté.  6, 18. 
Papineau.9,729. 
Papineaud.  4 ,  iOl. 
Papon.  27",  447. 
Papy.  11,  215. 
Pâques.  13,136,  139. 
Paquet.  11,149,546.18, 

806. 
Paradis.  11 ,  42, 600. 
Parafe.  23,  342. 
Parain   (  créanciers  ).  3 , 

461. 
Paraire  (  héritiers  ).  14  , 

596. 
Paravey  et  corap.  32,  312. 
Paravicin.  7,29.' 
Parche.  17, 348. 
iPardailhan^  3 ,  369.      . 
Pardon.  13,  512. 
Pareau.  5,298. 
Purent.  1 ,  23.  2 ,  486.  4  , 

82.10,93.18,224.28, 

232. 
Pareut-Decurby.  10,  751. 
Parent-Defannoy.  17,  688. 
Parent  -  la  -  Garenne.  6  , 

275. 
Paret.  32,490. 
Pàrel».  13 ,  208. 
Paris.  2,  92, 479.  3,653 

4,683.8.356.46,356. 

19,946.29,242. 


45 

Paris  (  hènthr^y  i9 ,  651. 
Paris  (compagnie  dtassU'^ 

rance).m,  490. 
Paris  (  cour  royale  ).  33  , 

33. 
Paris  (  courtiers  dé  com^^ 

merce  ).  28 ,  307. 
Paris  { le  prefel).  1,624, 
Pariset.  11,560 
Parisset.  6, 134. 
Parizot.  11 ,  1013. 
Pbker.  18, 726.  21 ,  274. 
Pârleani.  33,528. 
P^fma   (  propriétaires  de 

la  forêt  )A,  S. 
ParmeAtier.  15 ,  89.  24, 

200. 
Parrain.  31 ,  259. 
Parricot.  6,268. 
Parrubère.'.20,  215. 
Parsy.  2,433. 
Parthon.  16 ,  609. 
Parly.  28,^73. ^ 
Pascal.  9,  214.13, 16,  480; 
Pascal  (  créanciers  ).  22  , 

615. 
Pascal  Decamps.  15  ,  525. 
Pascau.  4,472.11,445. 
Pascault.  24,  375. 
Pas-de-Calais  [préfet  ).18, 

506. 
Pasqualini.  12 ,  768. 
Pasquet.  11  ,  606. 
Pasquet   (  héritiers  ].  6  , 

Pasquîer.  14 ,  492. 
Pasquin.  11 .  241. 
Pas».  13,  146. 
Passalagua.  12,301. 
Passatro.  12  ,  S72. 
Passemart.  8,  630. 
Passet.  14 ,  330. 
Passy  et  Evreux  {  maîtres 

de  poste  ).  18 ,  798. 
Pasteels.  2 ,  18. 
Pasteur.  15,  501. 
Pasteur  -  d'Etreillis.   30, 

150.     ' 
Pastoris.  Il ,  497. 
Pastoureau.  4,  33. 
Paslre.  9,  738. 
Patacchia.  13,282. 
Patinot.  33 ,  292. 
Paloclty.  16,  167. 
Palon.  12,722. 
Patris.  24,146. 
Patry.  2,  62. 
Paturaut.2,  516. 
Patureau.  5 ,  160. 
Paul.  11,774.22,313. 
Paulard.  14  «  191. 
Panlée.  5 ,  155.  6  ,  455v 
Paulétz.  19,855. 
Pauley.  27, 116^ 


46      . 

Faolin.  14 ,  184. 
PauliDier.30,  9»4.S^,2G8. 
Panlmier.  6 ,  176. 
Pauly  la  Truffii-re.  11, 850. 
Paumier  {héniier8).20, 191. 
Pauquet,  12.  528. 
Paalel.  5,150. 
Paarent.4,635. 
Pauthe.24»17». 
PaathiiL^BeaiiGhanip.  17  ^ 

716. 
Pauthot.  20 ,  352. 
Pautier.  10,150. 
Patitrier.  21,687. 
PauwcU.  13,  695.14,  227. 
Payen  ihèntiers).  1«,  676. 
Payct.l5.68a. 
Payeur.  28,  529. 
Paysan-^Lafosse.  7,  509.8, 

333. 
Paysant.  1,  563i^ 
PazzagliAi.  12,  389. 
Penn-de-SaiDMrlllet.   3 , 

467.  4,  160. 
Peca8Uiiig.23,  481. 
Pecaadière.  15,  750. 
Pecoudon.  3 ,  98. 
Pécuchet.  24,  524. 
Peignard.  21 ,  61. 
Peignault.23,  361. 
Peiflon.  10 ,  99. 
Peisselier.  10,17. 
Peisson  de  Bacot  3tf ,  3^?. 
Pëjard.  13 ,  214. 
Peicot.  8/669.  " 
Peliet.  25, 185. 
Pelgë.  4,36». 
Pëlicier  (failUte  ).17',733. 
Pëlict.  19,  393. 
Peli8S8ard.l2,61d. 
Pëlissier.  5,  94.  11,337. 

25,277.30,345. 
Pelleport.il,  733. 
PeUerin.  29 ,  125. 
Pellerin  de  Gbantereine. 

5  ,239. 
Pellery.  12,  242. 
Pellet.  2,376. 
Pelleunt.  3 ,  290. 
Pelletier.  6,  505.  7, 108, 

10,  479.  11,  14.    19, 

164.23,760. 
Pellier.  21 ,  35e 
Pëminon.  22 ,  533. 
PeDaud.  20  »  455. 
Pënavaire.  14,  353. 
Pënavère.  16,  233. 
Pënavert.  13,  727.742. 
Penboedic.  12,  616. 
Pënicaud.  2,  640. 
Penin.  18 ,  788. 
Penneau.  18,512; 
Penot.  5 ,  187. 
Peou.  11,  849. 


TIBLG  DES  ^ÔMS  DRS  PAIITIKS. 


1 


PepÎB.  îl ,  989. 13 ,  1083. 

33,  159. 
Pepiii-Dufêugray.  21, 668. 
Perard.  10 ,  567.  13,  913. 
Peraut.  29 .  391. 
Percharencîer,  9,  746. 
Pcrdigon.  1 .  37. 
Perdonnet.  6, 77. 11, 679., 

30,497.  • 
Perdrauz.  12,  509. 
Pcrelle.  13 ,  211. 
Perèi.17,437. 
Peret.  11,589.12,380. 
Pereyre.  22,  797. 
Perez.  13,190.22^894. 
Perkaud.  13 ,  854. 
PericoUi.  13, 188. 
Péridier.  4,  199, 
Perier.  2, '257. 
Perigeas.  !}9 ,  90; 
PeriffDon.fO,859. 12,  et^. 
Pcriilat.^5,179. 
Perin.  19 .  418. 
Pemet.  6 ,  516. 
Perncty.  28, 157, 
PerDÎgDtti.  10,  851. 
Pemot.  13 ,  1000. 
Feroa.  15,227. 
Peronetti.  14 ,  5^. 
Peroni.  12 ,  532.      . 
Peros.  2 ,  71. 
Përot.  13 ,  1041. 19,  682. 
Perpio.  11 ,  913. 
Perray.  19 ,  494. 
Perreau.  50,  480, 
Perregaud.  15,62. 
Perregaux.  13  ,  846. 
Perret.  7 .  166.  10 ,  567. 

15,680,913.  18,873. 

19,  717. 
Perret    de   MaiBonnenre» 

23,  186. 
Perrette.  5 ,  79. 
Perrier.  14 ,  36. 15 ,  458. 

16  >  739.21,  582.  22, 

8.29,428. 
Perrier  (  héritiers),  8 ,  660. 
Perrier  Saint-Etienne.  5 , 

184. 
Pcrrin.  1,  126.  10,  70, 

843. 14 ,  410.  20 ,  506. 

22,679.32,  341,  608. 
- Perrin  (héritiers).  1, 547. 

20,467. 
Perrin  de  Jonquiêre.  2% 

133. 
Perrin  Philibert.  16,  759. 
Perrinet.  2,  630. 
Perrochain.  9,519. 
Perrochel.  17,  735. 
Perrod.  33,241.    ' 
Perrot.  4,616. 24, 43.  24, 

391.26,413.29,480. 
Perroud.  12,  368. 


Pem>ox.  il ,  609. 

Persianî.  14  ,  263. 

Persico.  11,648. 

Personneau.  22^  47.^ 

PcrthoQ.  2,  225.4,1 

Peruchet.  7,  284. 

Pescarole.  13,411. 

Pescheur.  14,176, 
16 ,  376. 

Pestel.  6,535. 

Pestre.  7  ,  222. 

PëUa.  5 ,  76.  8 , 

PëteK  1 ,  626. 

Peters-Hazeu.  14, 

Pétiet.  16  ,  626. 

Petieu.  22 ,  712. 

Petit.  1,  â61,531j 
569- 5l,  260.  6, 
724.  11,  825.  12, 
13,  29, 59. 16,  lOO^ 
|7,  65a.  13,  561, 
20,318.  21,224, 
22,640.23,445.27, 
50,  218,473w31,i 
588. 

Petit  (  hèHtien\  13 

Petit  de  Beauyerger. 
47. 

Petit  da  Mottet.  (, 

Petit-Jean.  4^  641. 

16, 214. 
Petitpaîn.  10,81. 
Pçtit-Pierre.  14,  " 
Fetit-Quéiiot.2,271 
Petiteau.  20,469. 
Pëtou.  13  ,  961 ,  S6i 
Petret.6,475. 
Pettaer.   22,  37. 
Pendefer.  1 ,  327. 
Peuvret.  4 ,  567. 
Peynet.  51 ,  37a 
Peynier.  27,  55. 
Peyot.  20 ,  52- 
Peypouz.  14 ,  506. 
Peyrochon.  29 ,  2S1, 
Peyreferry.  28 ,  f&L 
Peyrichou3^.  23, -501 
Peyronnet.  5 ,  493. 
PcyroL  26 ,  272. 
Peyrotte».  1,252. 
Peysson.  2,  54. 
Peytavi.  ÎKM,  10. 
Peyton.  2,559. 
Peyts.  19,  44. 
Pezant  9,585. 
Pezë.  2,324. 
Pezëde  Corval.  9, 
Pezéux.  9,227. 
Pezeyre.  9,  606. 
Pfessmger.  18 ,  733. 
Pflieger.  9 ,  712. 
Phëiiix  (compagmi 

346,  377. 
Philibert.  12 ,  m. 
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irt.3,«5.20,731. 
5.  12,  406.  19, 9. 
j  J^  héritiers  ).  23, 

im  7,  523. 
capitaine  delà], 
90. 

21  ,  421. 

L ,  229. 

9,524. 

14,  108. 

14,  280. 

héritiers  ).   11 ,  64. 

6,  &2.42;  878. 
169. 15 ,  32,  34.  25, 
33 ,  137. 

;{hériliers).U,2S3. 
m.  12 ,  620. 
.  2 ,  332. 
12,^28 
Ml.  18 ,  712. 
;  de.  Saint -Aqban. 
640. 

id.  22 ,  479. 
Ire.  10,  39. 
iin.  17,  €^4. 18,444; 
.  14,380. 
nneau.  7, 579. 
«.47,197. 
9 ,  400. 

9   42. 
*{  hénkers  ).  10,  505, 
1.31,39. 

Wi%  [héritiers).!,^. 
lenlt.  25 ,  55b^ 
Bx.  27,^18. 
I.  53 ,  527. 

èr.3, 148.  I 

14,567*17,183. 
nei.  18,  851. 32,429. 
lu.  9,659.     - 
lot  9,  114. 
ne.  16 ,  302. 
nt.  16,211. 
re.  9 ,  555.  11 ,  774. 
^  309. 

w\hèritiers\:*i^jiiT.' 
Tepont>12,  26. 
Tet,  10,  695. 19,  543. 

}  404. 
rrét(Air/ft>r«).  7,199. 

rr(m.2,522. 

nrotin.  51 ,  18. 

rs.  1,542. 
ten.1,346.14,404. 

iTc.  7, 205. 

Me.  1,584.9,  276:23, 

194. 

ry.'l7,416. 

pa.l2,5d2. 

geaux  (  héritiers  }.  14  , 

m. 

^/a»i,  b,  72.. 


Bibeonnat.  35,  556. 
Pigino.  12, 106. 
Pigoard.  11 ,  51.  f 
Pi^atelli.  3,  28, 
Pigm.  52*377. 
Pigot.  18,  530. 
Pila.  3,  214. 
Piiari.  12,464. 
Piihoud.  24,  119. 
Pillaen.  13,61. 
PUlard.  25 ,  335.  - 
Pilatte.  11 ,  662. 
Pitlault.^3,30. 
Piller,  lî,  286. 
rtllot.22,272.23,  653. 
Pilofelle.  33,373.    < 
Piité-Greh<Bl.  22 ,  640. 
Pioagiiet,  21 ,  515. 
Pinard.  28,720.   - 
Pincé.  21,  700. 
Pinçon.,  1 ,  351. 
Pin4hbn.   16,187. 
Pindt.i8,377. 
Pinel.  11,930.23,156. 
Pinel-Prebisson.  1 ,  479. 
Pinét  11 ,  175. 12  ,  734. 
Pinodel.^9, 571.        * 
Pin«tt.  14 ,  237. 18 ,  445. 
Pinot.  3  ,  625.  13 ,  1014. 

15 ,  435. 
Pinsard.  30  ,  73.  ' 
Pinson.  19  >  575. 
Pinihon.  1,131.  17,636. 
Pinton.  22 ,  750. 
Pioe-Dutrey.  25,1^14. 
Pioch.  17,  1. 
Pioggiolâ  (  commune  ).  33, 

528. 
Piola.  8,  164. 
Pion.  25 ,  245. 
Piot.  24,391.  33,241. 
Piquenot.  3,  67. 
Piqnet,  22  ,35. 
Piquot.  33,605. 
Siranesi.  16,  125. 
Pirmez.22,632. 
.Pison.  6 ,  367. 
Pissier.  3 ,  309. 
Pistohe.  12 ,  68. 
Pistonne.  11,252. 
Pizani.  11,132.. 
Plagnie.  10,182. 
Plaigc.  19,  70. 
Plaire.  7 ,  453. 
Plaisant.  12  ,  185. 
Planche.  12,  757.      ' 
Plane.  13 ,  703.    . 
Planque.  28,321, 
Planté.  9,613. 
Plantier.  1  i  576.  2 ,  166. 

18,99. 
Plastrier,13,466., 
PTatet.  32 ,  393.       .      . 
PUudeSyeye8.10,,475^ 
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Plausmi.  22, 877. 
Plau8sa.^,42. 
Plautade.9,  251. 
Plalian.  9 ,  429. 
Play.  1,  435. 
Pleumartin.   6»  252.  11, 

940. 
Pleyel.  5,  242. 
Plotho.  1,392. 
Ploiivié.  7  ,  250. 
Plouzeau.  20,434.  .      , 
Pluchart.  19,  908. 
Plumier.  11 ,  ii7. 
PIuvinal.|0,241. 
Pobechemi.  4,  31. 
Pocadiart.  32  ,  285. 
Pocchetini.10,592. 
Pochard  (  imprimeur)»  33, 

313.        ^ 

Pochet.  11,967. 
Pochon.  21 ,  365. 
Pocqiie.  15 ,644. 
Pogriani.11,479. 
Poignant.  33 ,  339. 
Poigne.  8,686. 
Poilly  (commune). 29^  52tf 
Poirier.  9 ,  646.  14 ,  ^2. 

31 ,  350. 
Poirmont  (  cqmmune  ).  2, 

179. 

Poirot  d'Ogeron.  15 ,  115. 
Poirson.  9  ,  629.  16  ,  101. 
Poissât.  32 ,  483. 
Poissault.  1,  268.  , 

Poisson.  1 ,  309.  3  ,  114. 
Poiteau.  22,43.    . 
Poiteyin.  2,487.14,515, 

23,615, 

Poltrînf,au.  21 ,118» 
Poix-Menu.  6,294. 
Polliart.  1 ,  112. 

Polge.  24,360.  .  ^ 

Poligna<vl6,50l.l7,409î 

-Polisse.  4,324. 
Polleri.  12,  691. 
Pollet.  33,187. 
Pollin.  16,12.. 
Poîlone.  14 ,  568. 
Polotli.  11 ,  854. 
Pombelle.  8 ,  599. 
Pomme.  15 ,  276. 18 ,  254. 
Pommery.  32 ,  508. 
Pompen.  1 ,  373. 
Pompidon.  33,185. 
Poncelet.  23,  58. 
Ponce-Nivois.  6 ,  261. 
Poncet.  22 ,  311. 
Ponelle  Chrétien,  il,  220. 
Pons.  20 ,  16.  22  ,  6.  25  , 

511.  31 ,  488. 
Pons  Saint -*Maunce«  29, 

273.      V 
Pont  (  commune  ).  1  }486> 
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Pontctiré.  ifk,  545. 
Ponte  LombriasGO.  12 ,  75, 

325,  6â4. 
Ponfiengon.  19»  765. 
Pontet.  9 ,  327.  29  >  206. 


TiBU  DES  IfOXS  DBS    PARTIES. 

Poulet,  i  ,  288.  20 ,  50|.     Priit.  13 ,  7^9. 

26,341.  .38,  330. 
Poulet  «  Bfargotière.  30  , 

465.  ' 

Poullain.  19, 897.23»  451. 


Ponthaye  (  hériiUn),  11 ,    Poullain  -  Dumesnil.  17  , 


76. 

Ponthier.  18,  904. 
PonJtreve.  10 .  259. 
Poorter.  9,290. 
.  P90t.7,472.  12,125. 
Poot  (A(W/ier*).  7,263. 
Pooth.  13,  698. 
Popot  (  hériHeri\.  13, 272. 
Poqae.l9,  2Î5. 
Porcher.  26 ,  385. 
Porino.  9,404. 
Porlier.  22 ,  92. 


386. 

PouHon.  13 ,  &ô. 
Poupet.  2 ,  644. 
Pourat.  8,673. 
Pourchet:  24 ,  237. 
Pourin.  19,780. 
Pournin  -  Deialande.  29  , 

310.  ^• 

Pourtalès  ihirit,).  21, 508. 
PousiB.  8 ,  478. 13 ,  58. 
Pbussard.  7,691. 
Poussielgue.  8 ,  211. 


Porlier  (cr<fahcier«).  18,     Poussonncl.  21^  548. 


416. 

Porrat.  16,  197. 

Porta.  9,  743. 

Portai.  13 ,  798. 

Portalès.  12,  i40. 

Portallier.  ?1 ,  79. 

Portails.  5,  54. 

PoiAebois.  32.32. 

Portefio.  18,416. 

Portes.  3 ,  267. 

PorleU.  31,898. 
^Portier.  27,473. 
"  Portzampart.  8|  163. 

Possa.  16,37. 

Pessac.  29,527. 

Possel.  8,493. 

Posson.  15 ,  11. 

PosteL18,  710.30,835. 


Poutard.  27,  369. 
Pouthier.  9 ,  227. 
Poutiant.  11^450. 
Poux  (héritiers).  33, 101. 
Pouyadon.  15  ,  111. 
Pouyet.  10,659.  12,701. 

13,559. 
Pouno,  14,  565.' 
Pouzot.  21 ,  ^54. 
Power.  13  ,  1079.  33  ,  54. 
Poya.  3,  490.28,  472.  32, 

336.  .     ' 
Poïzoli.  15,  J73. 


Prieur.  2,  254.  6, 
«736.20,  520. 
PrigDot.  18,  716b 
Priilard.  2  ,  341^     1 
Primat.  29,  27. 
Princerf  ^naics).  18 
Prince.  8 ,  901.       ^ 
Printz.  23 ,  257. 
Priot-le-Tourmy. 
Prioar.  12 ,  Î57. 
Prioux.  18 ,  827. 
PriouX'Robin.  32, 
Pri8s<>t.  20,41. 
Privât.  8,  692.12,1 
Prix.   12,831. 
Projette.  13, 1003. 
Pronleroy.  24.272. 
Prost.  1 ,  333. 
Protal.  50,  lOfL 
Protte.  19 ,  756. 
Provence.  8,490. 
Provost.  1 ,  49.  13, 
Prudhomme.  13, 
l^udhon.  25 ,  168. 
Prnçs-Ijatour.  31, 
Prunelé.  17,38. 
Prunier.  13 ,  426. 
Prunelle.  32 ,  196. 
Prunevielle.  20, 
Pucci.    16,  217. 
Puchio.  12 ,  231. 


Pradal.  4 ,  135.  26  ,  513.     Pader.  10  ,  256. 


Pradel.  2t  ,  66. 
Pradell^.  8,  544. 
Pradet.  22,  633. 
Pradier.  6  ,  251.  •  * 


Postes  [administration  ).    Praet.  8,  314.  29  ,,506. 


16,  424. 
Potel.4,  463.30,490. 
Potesta.  7,241. 
Potct.  18 ,  421. 
Potge.  13 ,  943. 
Pbthier.  16,  555^!^,  30f 
Potier.  27,  481. 
Potfron.  18 ,  497. 
Potier.  4 ,  718. 


Prague..  16,  718. 
Pralorme.   11 ,  69. 
Prat.  4k  231. 
Préaux.  31 ,  574. , 
Pr^claire.  27,441. 
Prëpetit.  17 ,  519. 
Presès.  3,  621. 
PresUt.  33  ,  301. 
Presle.  15,718. 


Pottier.  8 ,  452.  fi^ ,  384.    Presle  {commune).  2, 554. 


Poty.  19 ,  227. 
Pouart.  24 ,  492. 
Poubeau.  27, 400. 
Pouble.  23;  334. 
Poucet.  11,747.      ' 
Poùchand.  33,  406. 
Pouderoux.  23  ,  452. 
iPpudeyigne.  25 ,  76. 
Poudra.  13,606. 
Pouétre.  2,  41. 
Poogûet.  11 ,  857. 
F«»uitlaude.  17,  765. 
Poujaud.  11 ,  83^. 
Pouket.  13,6. 
Poulain,  a,  3^7^11,  500. 
12,  568. 


Puech  et  comp.  13 , 
Puechegur.  25,185.| 
Puenter.  14,  304. 
Pugt.  16 ,  189i 
Puisaye.   27,  141. 
Puissan.  14 ,  243.  ' 
Puissant.  13  ,  119. 
Pujo.  1,  222.   33, 
Pùjol.  23  ,  681. 
Pu)olst  18 ,  671 . 
Puios.  20  »  309. 
Pulieam.  2S8 ,  411. 
Pulliat.  7,30. 
Pullighenz.  3 ,  6^ 
Pultzeis,  4  ,  442. 
Pulvermann.  17,  241. 


Puntii.  29,  254.. 
Puray  (failliie  ],  G, 
Putod.  12 ,  580. 
Putzonî.  12,  501. 


Presseler.  2 ,  329. 

Pressurât.  5 ,  422. 

Prevel.  20 ,  117. . 

Préverand.  4 ,  638. 

Prévost.  4,  626. 

Prévost.  12,  619.  21\  303.     Puvis.  1 ,  347 ,  553. 

24,  5.  509.  51 ,  167.  Puybonnieux.  1 ,  417. 

Prévost  de  Bord.  H  ,  665.     Puysëgur.  8 ,  411- 
Prevost  de  Leùgperricp:.  11,  .  Pyon«  3  ^  562. 

18. 
Prévôt  {héritiers).  1^  356. 
Prev6t  de  Sain^CJ^.  9, 83. 
Prévoteaii.  13 ,  850. 
Prezelin.  22 ,  375. 
Price.^  23,577. 
If rier.  ^1 ,  303. 


PycoD.  2,2ia  24, 

Q- 

Quartier.  24,203. 
Qùatremère   (  héri' 
11 ,  87.       - 
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1.9,133. 
liât.  24,  174. 
rdelie.  15 ,  150. 
tey .  26 ,  2^. 
I  -  Reynaua.     11 , 

ble.  23 ,  479. 
U  27,  281. 
lUIe.  20 ,  239.     ^ 
m.  4 ,  602. 13 ,0ê3. 
tte..  6, 564. 
mx  (  commune }.  1 , 

iMinge  (  commune  ) . 

èœont.  11,  971. 
is.  2»  583. 
kix.6,449. 

>esbordes.3,625. 
:  31,  307. 
fey.  9,95,126. 
p-Clavel.l3,  977. 
PD«  8  )  263. 
E.  4,640, 
i.  18 ,  748. 
ta.  17, 173. 
{rémoii^-Lamotte.  13, 

remo&t  et  comp.  1&| 

K 

ricnx.  7  ,  222.  - 

pt.  18,103. 

IM>n.  la,  aâ. 

ebœnf  {piloUes  la-!* 
meurs  ),  %  602. 
lier.  33,239.     , 
on.  31,  232. 
tanadoine.^ ,  218.^ 
itin.11,330.        '-    ^ 
pierez.8,600. 
leray.  23, 77. 

H. 

u  26. 354: 
Mc  16 ,  676. 
1. 11 ,  412. 
br.  30,  309.  ' 
É^u.  22 ,  305.' 
Hiin.'24 ,  445: 
mlin.  12,721.      • 
ne.  17 ,  205. 
e.1,452. 
idcy|t.22,288. 
hix.5,470. 
fet.  11 ,  874. 
S.  18,  567. 
r.8,103'. 
Bot  29 ,  556.  « 
far.  22, 441. 
do.  13, 47.  ■ 
Ëtto.  U ,  40!i. 
pn.  26,413. 


Ragon-Lapèrriêre.     13,     RaTmoild.  )3,  S29.   19« 

228.  353,    Ô27.    28,    », 

Ragot.8,â02.  357. 


Ragoulleau.  12 ,  198.  13  ,    I\aymond-Gelis.  13 ,  490. 
556.  ♦  Raymond-Hortel.  19, 728. 


Ragase.  19,  756. 
Rahou»  2 ,  75. 
Rahoux.  7 ,  361. 
Rai.  12,160. 
Raimont.  20 ,  660^ 
Raison.  28 ,  112. 
Raison» ier.  30  >  133« 


Raymond -Lassugy  dj,  551. 
Raynaud.9,'640.  33,  101. 
Razac.  13,41. 
.Razaji  {hérit^rs\  11 ,  156. 
Reaux.  9,35.  ' 
Rebattu.  12,80.  23,206. 
Rébeçqui.  13,79. 


Rambault.  12,  465.   23  ,     Rèber.  25,  58. 


303. 

Raniberj^Bj<let.  5  ,  dO.« 
Rame.  13,7*. 
•Rame!.  32,285. 
Ramel  {hénÛGrs^  22  »  ^i% 
Ramondène.  31 ,  88. 
Rampai.  10,650.       . 
RanpoD.  21,  741. 
Ramsant.  16 ,  472. 
Ramwy.  13 ,  214. 
Ramspager.  15 ,  164. 
R&ncë.  25,  464. 
Rancez.  12 ,  788. 
Ranciat.  5,251.' 
Randy.42,471. 
Ransonnet.  6,  214. 
RaopU.  7 ,  213<r-       , 
Raoussec-Dalbon.  14, 572. 
Rapenacs^^et  comp^  4 ,  31. 
Rapbaeik    C^pn^clio.   23  « 

65p. 
Raphaël  (  goélette  \  32  , 

320. 
Rascbaerf.  13 ,  722. 
Rasj^ud.  2a,  335. 
Rassel.  28 ,  471. 
Rastel.  ^,  146. 
Ratel.  30 ,  309. 
Ratelot.  4,91. 
Ratet.  20 ,  408.  32,  l85. 
Rrftier.  25  ,.322.  33,  60. 
Ratisbonne.  29,  236l 
Ratti.  6,  150.    * 
Rattief.'  10  ,  688. 
Randoiilet.  S ,  657. 
Raulin.  16 ,  470. 

Ratssin.  9,574 
Rauzat.  33 ,  217^. 
fiavaglioli.15,  233i 
Raveau.  19.716. 
Ravel.  2,63*.  9,337.10, 
,  282,  j6ap,'^788.    28. 

222.  , 

Rarelaid.  15,614. 
RaveneaivCH'à  timon.  12 , 

604. 
RàveneE  21,80. 
Raveton.  18,  542.* 
Ravetti.-^15,-781» 
Rayé.  3  ,  622. 
Rayet.  9 ,  60. 


Rebut.  23,  94. 
Receveur.  6 ,  246. 
Reenlard.  32,48. 
Reculot.  26 ,  5ô6. 
Recusson.  14 ,  172. 
Redarès.  28 ,  105* 
Reder.4i7,334. 
Redonnet.  28 ,  575.  . 
Régalie.  9 ,  #56. 
Regauld.17,722. 
Reggio.  13,1008,184. 
Reginel.  13^650. 
Be^is.  24,315. 
Begis-Leblanc.  32,   526. 

^,315, 
Btegiey.3,  632. 
Rpgnard.  13,âll. 
Regnault  (héritiers).  18  « 

183.20,779. 
Regnault  de   Saint>3eaQr> 

d'Angely.  30, 140. 
Régnier.  o3,349. 
Régnier   Ihéritief's),^  15, 

510.  •        , 

Reimbaukl.  18 ,  888. 
Reinach.  14,  153. 
Reitz.  5  ,  16. 
Rewlinger.  13 ,  724. 
Remond.  12 ,  992. 
Rëmont.  13,874. 
Remy.  14,520.  17,179, 

?89. 
^émj(hMtiers].  22,  341. 
RenMid.  32,  503. 
Renard.  1,  5631.3,   234. 

10,  583.12,  195.  15, 

447.17,201.20,  156.' 

22,548.  25,  123.  33, 

239 
Renaifd.  3,  461.  7,  412. 

13,  154.20,  ^68.    21  i 

111.  33  ,.656. 
Renaud  /  (  kéri tiers  ).    1 , 

304.  82 ,  113. 
Renault.  7  ,  121. 11,  425. 

25,499. 
RenauU  de  la  Rôcbemo- 

reau.  1,12. 
Rend.  16,  704. 
Renet.17,  36.  25,522. 
Renette.  10,360.  45,  11. 


5o 

RemiecMr.  ft,'6f. 
R^Deyier.  2(t^i70. 
Rraou.  6,  556. 
Rettouard.  U,  587. 
Renoua.  13 ,  16^ 
Re&oiiU. 2,300.25,  M3. 
Renotts.  23,336. 
Rens.  10 ,  545. 
Repent^DV.  ^ ,  584. 
Requier.  19,916. 
Ressein.  24 ,  55a 
Resscler.  5 ,  13. 
RessOuche.  16 ,  65. 
Restout.  27 ,  556. 
Retyer.  12,478.  * 

Reuzer.  6, 121. 
Rerechar.  47 ,  452. 
Revel.  22 ,  556. 

ReveliéA.  7 ,  469. 

Revenatb  21,  548. 

Re?igliafle.  Q.  108. 

R(î?illon.  5  ,  20. 

Reronnaa  (  commune  ).  9. 
726 

RcT.2,a76.  7,  462.  8, 
118.9,626.19,40.22, 
34.27,417.28,69. 

Bey  (  héritiers}.  i5,20%, 

Reyband.  9,  243. 

Reyman.  d,  706. 

Réymond.  6  ,  282.  8,  44. 

ReyDard.  25 ,  449. 

Reynaud.  17  ,  421. 

Reynaud'Delage.  22,  517. 

Bernel  (  commune  ].  19^ 

Rcynier.  6  ,  310, 15,  754. 

19,206.11,660. 
ReyD8.10,154. 
Rhedon.18,854.     ■ 
Rhin.  13,  IM. 

Riario.  21 ,  626. 
Bibagnas.  21 ,  4i. 
Ribard.  17  ,  519. 
RibauTilIé.  (  commune). 

16    149. 
Bibes!  i;2,'2e9.  16»  513. 
Ri^yrols.  5 ,  108. 
Ribot.  24,233. 
Ribouleâu.  33 ,  301. 
Riboux. 11  ,  975. 
Ricard;  9  ,  661.  18;  595: 
Ricard  et  corn  p.  25, 429. 
Riccintelli.12,621. 
Hîcliard.  2 ,  75.  6 ,  455. 

9,  314  ,  609.  21 ,  171, 

25 ,  250. 25 ,  94r 
Richard  -  Crémieux.    51 , 

363. 

Richard-dlvry.  22,284. 
Richard -Lenoir.  25,  50.   . 
Richard  de  Ye&TrOtte.  .21  , 
348: 
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Richardot.  ^,  342.   18  ,     Robelin*  1 .  299^ 

255.  Roben.  16  >  85. 

Riche.  21  ,  66: 


Richelieu.  12,396. 
Richepin.  f ,  590. 
Richert.  14,  549.22,  71& 
Richon.  6 ,  164. 
Richy.  6  ,  550. 
Ricklio.  22 ,  884. 
Ricordeau.  8,   147.  31, 

533. 
Rîdel.  14 ,  495. 
Ridon.  ^,  155. 
RieSel.  11 ,  â86.  17,93. 
Rienoourt.  17 ,784. 
Rieutord.  13»  SbS.     . 
Rieux-Seyroux.  6 ,  156. 
Riffaut.  27,46. 
Riga.  8 ,  6. 

Rigal.  9 ,  127.  21 ,  574. 
Rigaud.  12,533.  14,374. 

20,  701,  796. 
Rigault.  5, 122. 
Rigel.  19 ,  168. 
Rigo.  9»  54.  20.  554. 
Kigeli.  12 ,  552. 
Rigonneau.  4<8  ^  83. 
Rièoimeau  et  comp.  22 , 

Rigot.'  1^  282.  21,,  76. 

28  ,-51/. 
RiUiD.^,446. 
Rimol.  11 ,  855.'  * 
Ringard.  9^296,523. 
.Rîng.vald.21,674.    ' 
Riobë.  19  ,  480  ,  9ia    , 
Riouffe.  11 ,  772i 
RioUay.  2,  35^. 
Riolot.  3,210. 
Riolz.  11 ,  229. 
Riom    (  commune  ).  15 ,    Roch.  22  ,  8.  55 ,  ti 


Robereau  (hériderti 

348.  1 

Robergeet  et  oonip.l 

Roberjot.  33 ,  187.    1 

Robert.  1,54.  17ft; 

816.  44,359.18^ 

835.19,647.24,! 

Rcl>«rt  de  lierriR^ 

,  421. 

Robert  de  la  Rivièrei 

530. 
Robert  <VeSaint-\^ 
320.  I 

Rqbert-SoD.  2  »  431^ 
Robert&on.  16,  189. 
Robe».  12 ,  858. 
Bobillard.2,619. 
648.  ^ 

RobiUot.  29  ,  410.    i 
Robin.  2»  362.7,4 
707  ,   714.    13, 
16,  700.18,  154 
738.  20.81.  24, 
28,421. 
Robin^llelartie.  16 . 
Robin  «  Lacotanliévi 

243. 
Robthe»  4,  402. 
Bobineau.  8 ,  583, 
Robinet.  16,  67a 
Robinot-I^lande.  !« 
Robinot.  2 ,  46. 
Tlobit.  9  ,  157. 
Roboam.  25,127. 
«occa.  15 ,  473.  , 
R«cca-Sèra.8,67. 
Ropcas.  2?,  55. 
Roch.  27  ,  441. 


649. 

Ridtn(W|2e).18,569. 

Rioth.  13,97, 

Riotte.  19 ,  286. 

RiouU.  IC ,  12. 

mpart.  32 ,  557.  - 

RiquebQurg.  10,338. 

Riquier-Larivière  (  héri^ 
'    tiers  ).  22,  98. 
RisChscboBer.  14 ,  296. 
Ri«ser,  11,967. 
Rifctatore.  15,193. 
tHyain  {syndics].  iB,  5i2. 
Rivayran.«1.748. 
Rivet.  1 ,  28f. 
Rivière.  4,   385.  8,  200. 
10,811.  15^765.  16  i 
57,586.  22,  830*30, 
531.  ' 
Rivoiii»  1,208. 
Rivoyra.  14 ,  55S, 
Robec  8,580. 
Rôbeis.  14,88. 


Rochaix:  23 ,  46. 
Rochambeau.  4 ,  11( 
Rochan  de  VaU< 
'    361. 
Rochart.  1  »  188. 
Roche     (héritien). 

402. 
Rochefort.   17,  42i 

41.23,416.26. 
Rochegude  L 

278. 
Rocher.  22,  804.  27,1 
Rocher    (héritiers 

462. 
Rochery.  19  ,  52f . 
Rochery  (  créancit 

U7. 
Rochet.  4 ,  311. 
Rochetaillë.  21 ,  li 
Rochette.  8 ,  675. 
Rochu.  26,392, 
Rooquigny.  15, 
Rocton.  20,  769. 
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33,517. 

.  la,  399. 
c.  33 ,  111. 
es.  32 ,  426. 
L4,568.  5,  616 
11 ,  568. 
.'ia,765.     ' 


Roncliamp    (  commune).    Rongé,  13,  492.  H ,  63. 


r. 


18 ,  470. 
RoDcii).  18^  806. 
Rondel.  23 ,  41. 
Ronesse.  13,  1051. 
Rongier.  1 ,  376. 
Roode.  11.  U^. 


6r.  2 ,  206. 14, 47a     RooU  6 ,  407 . 


104. 

jte  la    Turbie.  11 , 

.  6 ,  207. 

1 ,  35,  134.  2  374. 


Ropolo.  9 ,  678. 
Roque.  22,  412. 
Roquefort.  17,  261. 
Roquelaure.  1 ,  324 ,  6  L3. 
5,98. 


Rougemont.  10,  577-, 
Rougemoutde  Lowemberg. 

19  ,  473. 20 ,  313. 
Rougerie.  16 ,  163. 
Rouget.  20 ,  98. 
Rouget  de  Lille.  12,  262. 
Rougier.  18, 434.  29 ,  148. 
Rougort.  50 ,  363.  31,  228. 
Rougrave.  7,  314. 
Rouher.  11  ;  580. 12, 467. 

Rouillon.  20,318.22,  533. 
Roulaud.  16 ,  103. 


117.  9,  505.  10,  9p,    Roquelaure  (  hérilierjs),5,     Rouland.  25,  443. 


^735.  18 ,  90 ,  475.        379. 


Rouler.  11 ,402.  33  ,  142. 


629.24,  637.28,     Roques.  5 ,  4&1.    19,236.     RouUard.  16  ,  154. 


504. 


^Aan,  21 ,  582. 


26 ,  464.  32 ,  538. 
Roquette.  13 ,  69. 
Vallée.  13 ,  385.     Rosa.  10 ,  643. 
'.  21 ,  167.  Rosannes-Faure.  32 ,  172. 

Roeano.  15 ,  684. 
Rosay.  17,  361. 
Rose. 26,  367. 
^Lose  (  héritiers  ).  9  ,  467. 
Ro8elli.8,525. 
Ro'sèo.  13 ,  1008. 


f49 ,  362. 
Iri.  6,  285. . 

ta,  336.  22,  267. 
26,  380. 
u  41,  323.  25,  17, 
iS ,  193. 


ïâe  Guémépëe.  5,  Rosetti.  2,  180.  11,  479. 
i  Rosier.  19,925. 

Rossarié  7 ,  46. 

Rossa ry  {héritiers  ).  10  , 
83. 

Rossel.  4,256. 

Ro3seUy.20,580. 

Rosset.  28 ,  248. 

Rossignol.  10,  322.  14, 
170.20,190. 

Rossinat.  10,  779. 

Rosso;  10,5%. 

Bossy-Yvois.  19,908.  • 

Rostagny.  3 ,  470. 

Ro8taing.29,553. 

Rota.  12,501. 

Roth.  21 ,  313. . 


i  Rochefort.  4,  668, 

401. 

: ,  409.  9 ,  672. 

Urnier.  11 ,  830. 

e20,  52.  26,272. 

yie.  18,202. 

u8,8. 

pSf«  u95. 

|2,3&2. 

I-Watelier,  23 ,  133. 

ido.13,286. 

U  33    70. 

âl.  6*  5(i.  16,  505. 

[711.  24,  286.25, 

Ë7,  427. 
».  a,  729. 
i. 8,  554.9.577. 
r.  7,  236. 22»  606. 
^^,519. 

'.25,346. 
1. 15,220.    , 
1.16,700/ 
21 ,  415. 
19,281.28,49. 
[435. 

^.21,662. 
il    (  héritiers). 


Roui  lé.  22,692. 
Roullet.  6,  333. 
Roullin.  16,316» 
Roumage.  31 ,  5i0. 
Roumaus.  3|  76. 
Roumigniér,  4 ,  iSi, 
Rouques.  32 ,  497. 
Roure.  2,  298.  6,  373. 
Roussa.  1,  54.    ' 
Rousseau.  7 ,  366.  10  ,  32. 

15 ,  131,  17,  495.  18  , 

513.  20 ,  523.  26  ,  399. 

29  ,  157. 32 ,  217.  33  , 

599.' 
Rousseau-Delabrosse.  22  „ 

872. 
Roussel.  7,  567.  13  ,  171. 

15.393.  16,  292.17, 

143.  20  ,  781.  33  ,  169. 
Roussel  de  Belloy.  32, 61. 
Roussel   (  héritiers),  11  , 

615. 
Rousselio.  28,292. 
Rousselle.  9 ,  618. 
Ronss%8  (  commune  )•  1 , 

411. 
Rousset.  9.  485.  10,266. 


Roth  ( héritier's ).  11, 837.     Roussilhe  (héritiers),^ ,  8, 


Roussy.^9;606. 
RousUn.  8,  544.9,710. 
Roui  el  comp.  21 ,  485. 
Rouveîx.  20 ,  476. 
Rouvèl.  30 ,.  10. 
Rouveyrol.  21 ,  682. 


L 


.  20,  249. 

L 14,  380. 

.4,371.8,  420. 

.15,41. 
2,479. 
ant.  16»534. 

Seu.  6,502. 


Rothberg.25,  205. 
Rôtis.  32 ,  130. 
Rotschild.  25,436. 
Rottering*  15 .  519. 
Roubaix.  13 ,  33;. 
Ro.ucayroL  19 ,  12. 

Rouch.  32 ,  476.  29,  200.    Rouvin.  31 ,  134. 

Rouchi.  11 ,  309.  Roux.  2 ,  618.  5 ,  480. 10  , 

Roucoule.  20 ,  508.  565.  14 ,489.  15 ,  346. 

Roucoul.  29  ,  335.  18,   115.  20,  38,  189. 

22      Rôuilil.  21 ,  335.       .  25 ,  42.  26  ,"456.  29  ,  5. 

'     Rouech.  14 ,  559.  Roux  et  comp.  10,  743. 

.  Rouede.  21 ,  665.  Roux  (héritiers ) .'  13,  546. 

Rouelle,  8 ,  851.  Rouxel.  15 .  435. 26 ,  356. 

Ronefi.  12 ,  Ç78.  28 ,  5.  ^ ,  323. 

Rouen  (  courue  rs  de  navi-    Rouy .  4 ,  525.  ^ 

m).  21,  34.^.  Rouzé.  21V442. 
Rouen  (  hospici  ,>  18 ,  559.    Rouzil.  17,  467. 

Rouesse.  16 ,  7i .  ?J  Rouzille.  19  .•  592. 

Rouffier.i0,2t   :  Rouio.  il ,  479. 
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.J 


5a 

Rovère.23.  421. 
Rovcyre.  40,  237. 
Roy.4,361,471. 18,  295, 

306.  24,564.  26,5^7. 

29,310. 
Boyanet.  44 ,  557. 
Royanuet.  24 ,  237. 
Royat.  11 ,  409. 
Royer.l,104..6,497.11, 

742.  12  i  515.  13 ,  842  , 

16 ,  83.  24 ,  622. 
Royer  (  héritiers).  7,  250. 

18,  164. 
Royer- Villot  et  comp.  22, 
•  47.  '       ' 

Royél-e.  13,  567. 
Rozerieiilles.  13,  624. 
Rozet.  6,  516. 
Rozier.  ^,  715. 
Rubatel.  7 ,  540. 
Rubin.  10,  672. 
Rubot.  18 .  549. 
Rubrecq.  1 ,  518. 
Rudriguez.  18 ,  860. 
Ruë-Saget.6,389. 
Rueff.  18 ,  194. 
Ruel.  30 ,  270. 
Ruelle.  5,237.9,154. 
Ruffy  (  héritiers).  22,  262. 
Ru£giaa.l8j  26. 
RDinier.  23 ,  233. 
RulJeDs.  13 ,  27. 
RuJloii.  18,  751. 
Ruînets.  8,  56. 
Rumiand.  23 ,  690. 
Rumpler  (  héritiers  ).  40 , 

797. 
Ruppaley.  26,  478.  ^ 
RuMel.  20 ,  440. 
Ryex.  11 ,  997. 

S.* 

Sabadie.  12 ,  876. 
Sabadin.  2 ,  188. 
Sabatier.  5,  508.8,254. 

21,146.31,241. 
Sabalon..l2,427.13,414. 

25,574. 
Sabouès.  160453. 
Sabran.  17,  261. 
Sacaley.  19,603. 
Sacan,  9,  589. 
Sacaze. 20,  576.  53,129. 
Sac^rdote.l4, 182. 15, 655. 
Saclens.  4 ,  165. 
iSaclier.  27  ,427. 
Sacquëpë.  2,455. 
Sadan.28,157.   . 
Sadorge.  15 ,  535. 
5age.  11,  112. 
Sageaud.  27 ,  217. 
Sageret.  2 ,  284. 
Saget,  20,  60. 
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Sagahes.  18,  534. 

SaguÎD.  29,134. 
Saienol.  25  ,  288. 
Saiilard.  19  ,  819. 
>ainrraix.  29.395. 
Saioson.  1 ,  378. 
SainsoD- Taxis.  5,584.  9, 

534. 
Saint.  22  ,^36. 
Saint'Aignàn  (co/nmu7ie] . 

10, 186. 
Saint  -  Amand.  29  ,    127. 
Saint-Aroiand.  10 ,  414. 
Saint- Ar  roman.    10,25. 

27  ,  18.  29 ,  486. 
Saint- Aubin.  6,  265. 
Saint-Blancard.  11,  885. 
Saint-Bresaon  (commune). 

4,48. 
Saint- Chapters  {commu- 
ne), 15,823. 
Saint  -  Cbarles  (banque). 

25,216. 
Sain  t-C  I  ai  r  (  créa  nciers  ) . 

10    294. 
Saint^Denis.  2 ,  656.  20 , 

298. 
Saint- Fargeau.  24  ,  172. 
Saint-Oenois.  11 ,  725. 
Saint-Georges  [commune). 

32 ,  265. 
Saint- James.  14,  611.    . 
.  Saint- Jean.  23 ,  276. 
Saint-Josepb    (  capitaine 

du  brick).  2,562. 
Saint- Julien.  10,  159. 18, 

86. 19,  155  ,  ^9. 
Saint^Lambcrt.  2  ,  235. 
Saint-Laurent.  9,  494.15, 

704. 
Saint- Leu.  8 ,  77. 
Saint-Malo  [assurance^ 

24,  502. 
Saint-Marceau.  5,    292. 

29,58. 
Saint-Martin.  2,   457. 12, 

542.  14,280.  17,401. 

31,  563. 
Saint-Martin  Garessio.  11. 

675. 
Saint-Martin.  {com)nuné\. 

2    152. 
SainUMaa^al.  55,425. 
Saint-Maurice  icammune). 

20 ,  705. 

Saint-Naon.  12  i  255. 
Saint-Omcr  (  comttùssài" 

re  de  police),  b  ,  11. 
Saint-Ouen  (commune). 

11,32. 
Saint-Oi  ifille  (  commis 

ne  ).  2r  ^  385. 

Saint-O  Ùbt.  11 ,  617. 


r 


Saint  -  Panl  -  sot 

(  commune).  7 , 
SaÎDt-Phal.  24, 

560. 
Saint^Pierre  3, 

292,  305. 
Saint- Pol.  7 ,  190. 
Saint-Privat  (co 

13 ,  527. 
Saint-Quentin.  2i, 
Saint-Riquier.  27 , 
Saint- Sauveur,  2, 

514. 
Saint  -  Valentin.  4 
Saint-Victor.  21, 
Sainte-  Colombe.  19 
Sainte-Marie.  13 , 
Saiute-Valére 

28 ,  376. 
Saiutignon.  5,97. 
Saisseval.  11,  660. 
Saive.  6,  48. 
Sajean.  12,  157. 
Salancon    (syndics 

7731        *^  "^ 

Salans    (  héritiers^ 

^56.       ;  ^ 

Salavy.  32,  279. 
Salefranque.  26 ,  _ 
Salenave.  17  ,  544. 
Salesses.  4,  318. 
Saliceti.  22 ,  793. 
Saîicetti.  18,620. 
Salicis.  19 ,  390. 
Salignon.  il,  622. 
Salin.  32 ,  372. 
Salis  .  HakleinsaeuL 

747. 
Salis.  13,  876. 
Sallabery.  11,  938.  . 
Sallenave.  9 ,  653.  . 
Saller.  16 ,  220. 
Sallcs.'3 1,416. 
Sallet.  11 ,  940. 
Sallonieil.  17  ,  594. 
Sallussoglia.  15,286. 
Salm-Kirbourg  *  ( 

ciers    du   p/ijug  1 

566. 

Salm-Kirbourg  (héri^ 
9,190.  ^ 

Salmazeuilb.  27, 36f. 

Salmon.  3,  210. 

Salniont.  15  ,  131. 

Salotnon  (  héritiers  ). 
493.  22  ,  333. 

Salse.  7,  269. 

Sallet.  13,  744. 

Salizmsuan  (faiUiu\ 
920.         '^  ^ 

Saluées.  13 ,  280. 
$alva.  11 ,  893. 
Salvaja.  10,  703. 
Salza,  10,  482. 
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t.  19 ,  !^56. 
c.  30  ,  486.    . 
3r.  12, 1001. 
tet.  11 ,  793. 
1.2,  188.13,824. 
l.  21 ,  518. 
3,15ï. 
m.  3,291. 
r.^ ,  636. 
fon.  8  ,  107. 
ië.  26,91.30,513. 
m.  3 ,  412. 
»15,  733.     . 
>.  6 ,  150. 
18.  18,442. 
L  18,  695. 
n.  24 ,  172. 
ïli.  27,73. 
rre.  7,136.12,  326. 
lire.  10,  40. 
S     (  héritiers  ).     18 , 
u 

i  (  directeurs  des  c(h 
a).l,  176. 
f.l9,39B. 
lek.  5  ,  340. 
I.  2 ,  370k 
iault.7,  423. 
mt.  14, 135. 
Ile.  10,783. 
■de.  14 ,  126. 
i.  2 ,  400. 
â.  5 ,  430. 
léa.  11 ,  308. 
m  (héritiers).  2\  21. 
ftbaig.  17 ,  583. 
ibère,  14 ,  248. 
9  de.  16, 433. 
nagot.  16 ,  228. 
railles   et  comp.  12 , 
13. 

raille.  20,  755.' 

•an. 4,  548. 

"ans.  7 ,  555. 

r»sîn.  2 ,  577. 21, 136. 

Ii254.23,716. 

razy  -.Cazeaux.    32, 

$8. 

tiges.  22 ,  62. 

lin.  5  ,  420. 

roris.l  1,620.      • 

lorius.  22 ,  151. 

os.  3 ,  386. 

as  frères.  5  ,  228. 

y.  23,141. 

Ire.  19 ,  435. 

U{ héritiers),  ii,  197. 

ibade.22,503. 

idel.32,185. 

iffroy.  12  ,  718. . 

ignier.  11 ,  Ç98.  , 

ilnier.  19,    194.    21, 

'05, 


Saulnier  (  héritiers  ),  1  , 

479. 
Saulx-Tavannes.  2,  452. 
6aum.  5,155. 
Saunai.  26 ,  410  ,  412» 
Saunier.  28,  547. 
Saunier    (  héritiers  ).  8 , 

671. 
Sauret.  21,  321. 
Saurin.  7  ,  115. 
Sauss.  12 ,  277. 
Sautet.7,   303.  21,233. 
Sautter.  20 ,  628. 
Sauvage.  6,515. 16,273. 
Sauyagny.  7  ,  513. 
Sauvebœnf.  2 ,  650. 
Sâuvagrain.  15 ,  251. 
Sauveterre.  7 ,  374. 
Sauz.  6,  353. 
Sauzeau  ,  13 ,  824. 
Savalette.  3 ,  452. 
Savary.  18, 110,  293. 
Savcr.  1,262. 
Savèîï.  22 ,  223. 
Savez.  6,278. 
Savin.  19 ,  340. 
Savoie.  23 ,  556. 
Savournin.  12 ,  814. 
Savoye.20,  659.  29,  105. 
Sawer.  19 ,  302. 
Saysset.  19 ,  936. 
Scaillette.  18 ,  274. 
Scallerone.  11 1  407. 
Scépeaux.  10,  809. 
Schamp.  9 ,  229.   11,935. 
Sehaub   (héritiers).    19, 

578. 
Sehawembourg.    1 ,   418. 

S,  259.5,436. 
Scheg.  33,  326. 
Scheins.  7 ,  442. 

Scheltiens.  11,  715. 
Schenckel.  7,  576. 
Scheneberg.22,881. 
Scheneider.  11,519.  21, 
17. 

Scheper.  3 ,  650. 
Scheppcr^  24 ,  514  ,  518. 
Scherb.  9 ,  114. 
Schereigenffer.  1 ,  143. 
Schcrer.  18,  133. 
Scbers.  10,  707. 
Scheurer,  18,402. 
Schlaincourt.  26 ,  248.31, 
97. 

SchUckuni.  9 ,  212. 
Schlœsser.  5,  131. 
SchniiH.    9,  .103,   696. 

12,142,  982. 
Schmitz.  13,  148,839. 
Schnée.  22iià68. 
Schneider.  13,  592,   624. 

16 ,  167  ,  599. 


Schneider  (WrftîfereV  11, 

>  104. 

Schœffèr.  6,454.14, -478. 

17 ,  51. 
Schœffer   et  comp.    16, 

599. 
Schœn.  27,  513. 
Schœning.  7  ,  518« 
ScholU  14 ,  284.  18,350. 
Schollaept.  13 ,  1034. 
Scholler.  5  ,  211. 
Schooiiaerts  (  Anne).  13 , 

531. 
Schote.  11,  676. 
Sjchott.  6,479. 18,121. 
Schoumacker.  22 , .  353" , 

396. 
Schrader.  9 ,  158. 
Schrausmann.  10 ,  776. 
Schrick.  3 ,  610." 
Schruit.  8,274. 
Schudier.  9 ,  440. 
Schultz.  3 ,  14.  13  ,  107. 
Schvawcnburg.  1 ,  232. 
Schwarts.  4, .371. 
Schwartz.   12  ,  316.    13  , 

785. 17 ,  129. 18,  430. 
Schweiser.  16 ,  726. 
Schweitzer    et  Schwertz. 

16,90. 
Schwindenhammer.6, 258. 
Schwing.  9,  511; 
Sclogel.  13 ,  708. 
Scofti.  15,-475. 
Scribe  et  comp.  10  ,  617. 
Scyrat.  3 ,  673. 
Sebillant.  12 ,  503. 
Sëbilleau.22,  302. 
Sebi  lie.  13,476. 
Sebire.  33 ,  846. 
Sec.  15 ,  182. 
Secreteau.  4,1. 
Second.  19 ,  598. 
Segui.  1  ,390.  9,251. 
Seguin.  10,  421,  479.15, 

522.14,304.20,  576. 

28,241,417.33,  210. 
St^guret.  14  ,  576. 
Soguy.5.430.29,  175. 
Seigle.  20,  460.  20  ,-732. 
.  Seignoret.  30  ,  42.  > 
Seillier.  28 ,  5. 
Seine  {préfit).  25,  530. 

28 ,  460. 
Seitz,  44,301. 
Séjan.  4, 194. 
Selis.  7 ,  548. 
Sellety.  3 ,  470. 
. Sellier.  1 ,  559.  2, 19.21, 

131.23,  109.28,140. 
Sclmersheim.  17,  701. 
Selves.   9,324.   14,111, 

113.15,  541.20,  460, 

732.23,325.28,528. 
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SeWes  (  veuyê),ii  ,  674. 

3ëlys.  4 ,  614. 

Séméac  (commune),  21, 

220. 
Seminck.  11 ,  454. 
Senamand.  13 ,  182. 
Senauz.  7,32. 
Sënéchal.  11 ,  115. 
SenerrUle.  17 ,  680. 
Sengel.  14 ,  555. 16«  104. 
SeDger.  '  4 ,  45.    • 
Senïy.32,466. 
Senot.  55,518. 
Sentis,  id ,  825. 
Seppe.  26  ,•  129. 
Septenville  -  Bourdon.  7  , 

465. 
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Sicard.  2 ,  457 ,  461.  4, 
337.10,  675.15,  153. 
8icare.2,261. 
Sieber.  5 ,  942.  11,279. 
Sif^berger.  2, 162. 
Sic^e.  1 ,  184. 
Sienza.  12,  736. 
SicsB.  10 ,  459. 
SiffrAly   [héritiers),   21, 

348. 
Signol.  2,  547.   4,  691. 

28,209. 
Signora.  9,  678. 
Sigaoret.  16 ,  754. 
Sigogne.  19,518.24,423. 
Silhol.  11  ,  58. 
Silvano.  5,  435. 


Sentphinî.  11,  648.  15      Silyestre.6, 494. 7,345.' 
143.  '     Simon.4, 19. 8. 588. 9, 150, 


Serdobîn.  24»  387. 25,  54. 

29,97. 
Seren.  7 ,  345. 
Serendat.  10.  516.    ' 
Serer.  2,61. 
Sergeant.8,585. 
Sergen.  18,  673. 
Sergocns.  10 ,  289. 
Serignac.  2,  56. 
Serigniac.  14 ,  160. 
ScriHy  ( héritiers),  2, 290. 
Seriziat.  6  ,  475. 
Seronart.  32 ,  545. 
Serpillon.  5  ,  72. 
Serpinet.  25 ,  144. 
SerpoHec^  12 , 5. 
Serrant.  24 ,  622^ 
Serrarens.  10,150. 
Serreau.  10 ,  278. 


717.13,617,641,756. 

19,518.22,126,659, 

860. 23 ,  673.  26 ,  464. 

27 ,  522.  30 ,  534.  33 , 

145. 
Simon  et  comp.  1 ,  385. 
Siinonet.l,lSl.  12,981. 
Simonet    de    Singly.  9. 

589; 
Simonin.  5;  90. 15,  909. 

18.136.17,368. 
Simonot.  25 ,  309. 
Simons.  4 ,  407.  7,  229. 
Simoski.  1  ,  399. 
Sinetti.  5 ,  442. 16 ,  457. 
Singer.  25 ,  522. 
SionyilJe.  26 ,  65. 
Siraudin.    12,  796.    16, 

496. 


Serres.  1,  155,  599.    7,     Sir^.  1 ,   524,  615.  5, 
"'  579.6,98.24,418. 

Sirot.8,  515.  10,   150, 

188.  • 

Sisterhem.  15 ,  24|. 


361. 
Serret.  52,538. 
SeiTiiys  et  comp.  14,  364. 
Servais.  3 ,  194.  15 ,  762. 


Servautean  (  héritiers  ).  5,     Sisteron.  13 ,  115. 


642. 
Servet.5,  373. 


J ter.  7,258. 
•ivan.  16 ,  726, 


Servetti    (  héritiers  ),  10,     Sivory.  1 0 ,  230. 


444. 

Servières.  2 ,  41. 21,  741. 
Servot.  19,231. 
Sery.8,478. 
Settime.  10,624. 
,Seagenwald.2,  2. 
Seûil.  12 ,  356. 
Seurat.  18,219. 
Sevène;  20 ,  34. 31 ,  134. 
Sévennc.  2,517.11,1021. 
Sevestre.  5 ,  457. 
Sevin.  11,168. 
Seyeux.  5  ,  4. 
Seygle.  4 ,  248. 
Seyssel.  1,115.  16,688. 
Seyve.  12,  392. 
Sibille.  12 ,  626. 


Skilpwîth.  7 ,  39. 
Smit.  14,  358. 
Sohier.  11 ,  874. 
Soissons  (  commune  ),  18, 

548. 
Sola.  8, 164. 10,621. 
Soleil      (  commune  ).   5 , 

231.  . 

Soler.4,56. 
Soliveau.  8,  436. 
Solvynîr.9,22. 
Spmbret.  15  ,  7^. 
Sommaripa.  19,  354.  21, 

559. 

Sommariva.  10 , 1. 
Somme     { préfet),     28, 
465. 


Sommeiller  -  Fa 

648. 
Sonnet.  13  ,  817. 
Sophie.  1 ,  306. 
Sorbé-Ijormaot. 

27,355.1 
Sorbier    (  hèriden^ 

295. 
Sorbolongbî.  10, 
Sorel  (  héritiers  ). 
Sorensen.  4,  267. 
Soret.  11 ,344. 
Sorin.  15 ,  55.  35 , 
Sorin  cieToumoa.I 
Sottera.  7 ,  174. 
Sotibeille.  1 ,  96. 
SoubeiraD.  6 ,  410. 
Souberbielle.  21  ,< 
Soubirao.  1,222. 

19 ,  592. 
Souchet.     16, 

505. 
SouGhu.  13 ,  419. 
Soadanas.  21,  89^ 
Soufflet.  28  ,  269L 
Souffreau.  32, 
SoufFrioD.  15, 
Souffron.  22 ,  ^ 
Souhaité.  15, 16& 
Soulès.  3,  76. 
Soulier.   4,    329. 
678. 32 ,  516.^  " 
Soumain   (^i 
384. 

SoamilloD.  11 , 

Souquié.  35 ,  548. 
,  Soarains  (  criand 
665. 

Sourdis.  8,296. 

Soussaye.  10,  114. 
3ou8te]le.  21 ,  371 

Souti.  12 ,  5. 

Soutier.  7 ,  575. 

Soyé.  15,235. 

Soyer.  6,  331. 

Soymier.  13,  961|J 

Sozzi.  11 ,  164. 

Spagner.  14  ,  101. 

Spat  i5 ,  107. 

Speneer.  24  ,  543. 

Spérî.  15,7a 

Spiclflfert.  30 ,  86. 

Spit^gel.  17 ,  17. 

Spiess.  3  ,  502.  6,  11] 

Spiner.  3,  265. 

Spinoia   (  héritiers  ). 
549. 

Spohrer.  4 ,  267. 

Spony.  19 ,  17. 

Sprimont.  2  ,  303. 

Squiroli.  12,  487. 

SUadt.  1 ,  582. 

Stable.  5 ,  46. 

Stacpole.  22,  786. 
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rt^  6,  315. 

ux.  9  ,  (567. 

-17,  677. 

I.  7 ,  594. 

4?,  256. 

fc,2ô9. 

^426. 

ni.  12  ,  70. 

.  42 ,  260. 

me,  41 .  795. 

j.  3,  469.7, 18.  9, 

4,7. 

B '{créanciers),.  19, 

m.  13 ,  594. 
.  17 ,  697. 
.  19 ,  317. 
49 ,  45. 
DdD.  13 ,  42. 
1.12,  784. 
.  12 ,  448. 
ino.  16 ,  206. 
ier,15,  704. 
,689. 
1.2,19. 
350  , 

it.  11,687. 
,487. 
8,211. 
"41,924.18,194. 
'    332. 
,409. 
ift,203. 
^1,258. 
t'4,114. 

t;  22 ,  58. 
'   (  syndics  ).    27  , 

U ,  36t. 

béntiers  ).  8  ,  91. 

V  23 ,  729. 

r.  1 ,  576. 

1,  255. 

,6,484. 

I.  13 ,  723. 

^t.  18  ,  445. 
î.  21  ,  247. 
le.  11,72.  12,  801. 
117  .,581. 
r.  17,701. 
1,425.    . 

ne    (faiUite).  a, 
L 

^  4 ,  44. 

►  10  ,'609.  19,698. 
.615.26,  297.  31, 

»çrc.20,500. 
•tre.33,514. 

t. 

KL  21,247. 
«0.13,864. 


Tabouét.  32,336. 
Tabuis.  10 ,  318* 
Tacbouzin.  23,223. 
Tahon.  13,501. 
Tafifoiry.  16,415. 
Taffu.28,81. 
Taillandier.  2,  298.9.  94. 
Taillefer.  1,240. 16,783. 
Taillepied.  15 ,  718. 
Taisse.  6,  476. 
Talabot.  30, 153. 
Talagraii.  3 ,  .'^87. 
Talanciier.  1 ,  515. 
Talanée.  14,  187. 
Talarac.  32,45. 
TalhQuet.  2,  5Q8. 
Tallien.  5 ,  544. 

'ralmie.  4,  391. 
Talon.  4,  665.13,  1048. 
21 ,  604, 

Talveau.  4,291. 
Tamagnon.  30 ,  91. 
Tamban  lie.  12 ,  754. 
Tamisey.  16,  704. 
T«idon.  15 ,  495. 
Taniel.  27 ,  449. 
Tanquérey.  35,  472. 
Tantillon.  7,  218. 
Tanton.  18,  472.     . 
Taphalescas.  20 ,  455. 
Tapparelli.  U ,  197. 
Tapparelli  Lagnasco  {cré^ 

am;i>r5).  11,  404. 
Tarbe.  1 ,  163. 
Tarchini.   14,  \i% 
Tardi.  12,  392. 
Tardif.  6,  196.  15,128. 

21 ,  293.  31 ,  536. 
Tardif  (Aén/zVrj).  19 ,  923. 
Tardy.  22 ,  26. 

Tarichi.  12 ,  832. 
iTarichi-Stroppo.  12,40. 
Tarin.  8,  240. 

Tarnier.  22,  121. 
Tarriot  U  ,  606. 
Tarris.  13 ,  1011. 

Tartarin.  20,  502. 
Tartière.  4 ,  148. 
Taschon.  7  ,  484. 
Tassin.  10,  843.14,508. 

15  ,  730.  28  ,  41. 
Tassin  (/ai7//te).  12,399 
Ta8NindeVillîer8.20,  373. 
Tatairon.  32,  444. 
Tattegrain.  4  ,   529.  31 , 

3il. 

Tauffkirck.  4 ,  57. 
Taulier.   14,  330.    * 
Tautignan.  13  ,  622. 
Taveaii.  16,  96: 
Tavemier.  11 ,  185.  26,  5. 
Tayole.  4,  296, 


Tecker-Gayen.  11  -,  260. . 
Teigny.  4,363. 
Teiliard.  10  ,  ?95.    24  , 

168. 
Teillard-Grenier.  20, 108. 
TeiMay.  1 ,  231. 
Teissen.  13,  241. 
Teissier.  12 ,  384. 
Tellier.  9 ,  730. 
Tëman.  14,  31. 
TemperviUe.l7,  158. 
Tempië  (  héritiers  ).  20, 

746. 
Tempië  de  Përmont.  20, 

746. 
Tcnaillon.  31 ,  402; 
Tenre.   19,901. 
Tereile.  13 ,  3. 
Temynck.  18 ,  105. 
Terrasse.    14,  103.    15, 

430. 
Terrassier.  3,  676. 
Terrasson-Davèse.  7,  46. 
Terray.  2,  9,  63. 
Terrein.   30,  333. 
Tereni.  10,  648. 
Terrier.  22 ,  307.  28,  127. 
Terrillon.  16 ,  49. 
Terrisse.55,  548. 
Terrot.  51 ,  123. 
Ters.  3, 441.  22,877. 
Terson.  13 ,19. 
Tesaeidre.  7 ,  294. 
Tessier.  10,  366.17,334. 
Tessicr  de  Marguerite.  15, 

86. 
Tesson.  1,  158.  4,  108. 

22,805.    „ 
Teste.  21,53. 
•  Tester.  4 ,  337. 
Teslot.  3,  532. 
Testu.   19,  623,628.. 
Testu-Balincourt.  2 ,  155, 

536.5,81.10,376. 
Tété-NoirLafayette.  4 ,  36. 
Tetrei.  7>476. 
Teulat.  20,228.- 
Texandier.  14,  569. 
Texier.  6  ,  455. 15,  554  , 

344.   16,  202. 18  j  198. 

30„281. 

Texon.   24 ,  32. 
Teysseidre.   3,206. 
Teyssier.   14 ,  401. 
Teyssier  de  Eargue  (  héri- 
tiers ).  6 ,  569. 

Tëzënas.  30 ,  52. 
Teziae.  12,  703. 
Thabarand.  15  ,  478. 
Tbarel.  12,  170.33,303. 
Theas.  9 ,  88. 
Theaiix.  9,467. 

Thémines.   8 ,  504. 


56 

TheDAd«t.l6,  73. 
ThenerkauÉf.  11,696. 
Thëobald.  14,  97. 
TheobaldMosnier.  13, 181 
Therby.  4 ,  359. 
Therraeau.  19,  585. 
Theroalde  (  hériùen  ].  22, 

499, 
Thésan.  9 ,  437. 
Thèse.  18,  687. 
Thësonneau.  33,417. 
Theurer.  18,667. 
Thëvcnet.  20,216. 
Thevenin.3, 160.  8,482. 

21,686. 
Theveoin  de  Taulay.  11 , 

810. 
Thëvenins.  25  ;  264. 
Theysson.  9, 103. 13, 911. 
Thibaudon.  12,541. 
Tliibault.  13,  1079.  19, 

277.  26 ,  394. 
Thibert.28,574. 
Thiberti.  7,  543. 
Thiëbaut.  24 ,  666. 
Thieffrans  (  commune  )• 

2,  554. 
Thieffries.  7,  848. 
Thiercelin  (  hériùen  ).  10, 
'  598. 
Thierot,  femme  Breton,  8, 

58. 
Thicme.  15 ,  367. 
•Thjerrîet  de  Grand-Prë. 

12 ,  494. 
Thierry.  3  ^  399. 13 ,  648. 

16,140,  162.25,  305. 

28 .  112.  29 ,  '240.  33  , 

605.  • 

Thieny-Dhemel.  26,  506. 
Thiëry.  13, 983. 18,692, 
Tliiesset.  21,  724. 
Thieulaine.  6 ,  588. 
Thil.  26,49. 
Thimislcr.  28,381. 
Thiriet.  12,  277. 
Thirion.  17,  511. 
TKsse.  10 ,  163. 
Thiville.  16 ,  787. 
Thobois.  4,494. 16,53. 
Tbolmann  (  héritiers  ).  4  , 
53. 

Thomann.  17,  48^. 
Thomas.  2,  635.  7,136. 

10,   72,  176.  11,  483. 
'    11,  813.  12,403.  15, 

639.  16,   308.17,581. 

20,  27.  22,  106.  25, 

322.  26,356.28,  454. 

30 ,  323. 

Thomas  (  t^uve  ).  4 ,  184. 
Thomas    Vaienncs.    13  , 
1086. 
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Thomasset.  29,  134. 
Thomassin.    10 ,  292.  16 , 

628.  22,  656.  26,512. 
Thomasson.  26,495. 
Thomassy.  33,  239. 
Thomazeaa.  15,  48j. 
ThomëBeaiimont  18, 611. 
Thomesse.  7.  349. 
Thonissen.  17 ,  119. 
Thons  (  commune).  1,  504. 
Tl.orel.  {2,  7.  Il;  516. 
Thornton.  32,287. 
Thoreau  de  Layarë.  30  , 

356. 
Thory.  9 ,  480. 
Thouafs.  20,287. 
Thoulouae.  24,  255.  31, 

289. 
Thourë.  4 ,  509. 
Thourct.  3,  158.10,83. 
Tbouroude  d'Aptot.  23, 

433. 
Thouyenin.  3,180. 
Thouverey.  9,  484^ 
Thugnet.  13,629.      • 
Tbuilier.  21 ,  340. 
Thuret  et  comp.  20  ,  733. 
Thumingcr/  14 ,  301. 
TiblMu.  1 ,  456. 
Tigne  (  commune)A ,  343. 
Tignères.  14 ,  334. 
Tinard.2,351.  24,207. 
TiHj-Blaru.  26  / 185. 
Tilsman  (  héritiers  ).  11 , 

54. 

Timmermann.  2 ,  23. 
Tircuy-Corcelles.  27,  86.^ 
.  Tirel.  2 ,  498.  32  ,  399. 
Tisannëe.  1,271. 
Tiscier.  1 ,  159. 
Timon.  28,540. 
Tissèdrè.S2,  247. 
Tissidre.  12,  i016. 
Tissië.  ^2,  637. 
Ti8sier.20,270.28,234. 
Tison  d'Argence.  9  ,435. 
Tixe.  13 ,  208.      < 
Tixeron.  19,  52t. 
Titaire.  31,223. 
Titon-Bergers.  23 ,  553.  - 
T'kint.  7,  472.  13,  695. 
Tobler.   16,233.17,743. 
Tocquet.  2 ,  87. 
ToUard.   13,  821. 
Tollemare.  13 ,  234. 
Tolmèr.  7,331. 
Toiosan.  9,  665. 
Tostain.   15,409.       - 
Tombette.  32,  152* 
Tonnart.  2,  545. 
Tonnerre   (   commissaire 
de  police  du  canton  de), 
23,  485.  • 


Tonnerre  Ukospicêi 

503. 
Tongrîes.  6,  131. 
Tonnasse.  18  ,  ^25. 
Topart.   2,  5. 
Torladès  et  coonp.  : 
Torn  ie  lli  y  ergano.  : 
Torquet.  14,  87- 
Tort- la- Sonde.  4, 

229. 
Tortat.  10  ,  622.  2ij 
Tortone.  12,  323. 
Tortone  (  séminaii 

638. 

Tortoni.  17,  559.    ' 
Totaux.   24,619. 
Toublant.  29,546. 
Touchard.  4  ,  533. 
Touche.  14 ,  608. 
Touet.  33,346. 
Touia.  3 ,  672. 
Touiavitle.  8,  396. 
Toulongeon.  i^^  31 
Touize.  20 ,  517. 
Touqach  27,  110. 
Tourangin.   14 ,  3i 

582. 
Tbwrat.  17,563. 
Tourly.   16 ,  579. 
Tournai  {bureau 

foisance  ).  17,  41 
iTournaire.  7,  303. 
Tournâtorîs.  20, 
Tpurnay  (c«i7imr3 

police).  5,  130. 
Toumet.  11 ,  735.  : 
Tournië.  10,  311.    ■ 
Tournier.   13,  876. 
Tournon.  9,  89. 
Tourrière.  20,  688L 
Tours  (commissaire i 

lice  )^4  ,  276. 
Tours  {hoipices).  13, 
Tourtay.  4,324. 
Tourtillier.  15,366^ 
Toorion.  2,  638.10, 

680.  788. 
Toussaint.  3,  161. 
Toossaint-Lancien.  29. 
Toussalin.  3,  16. 
Toutain.  19,265. 
Touvin.  14 ,  605. 
Touzard.  6,  486.  12,' 
Touzcllier.  12,6. 
Touzpt.  2,  171. 
Tojjziat.12,256. 
Tràblaine.  12 ,  929. 
Trancault  (coinintfTie].! 

819. 
Tranchant.  2, 120. 18,1 
Tranchevaut.  13,231. 
Trapet.  23  ,  662. 
Trapigoy.  12 ,  756. 
Travers.'  19 ,  809. 
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».  7,  258. 

ic.  6  ,  126. 

ini.  12,594.       • 

n.  16  ,  405. 

as.  1 ,  109. 

et.  18,1216. 

t   (  commune  )•  2  , 

fcrd.  20,  506. 
\.  23  ,  643. 
mville.  12,497. 
>ley.  33 ,  509. 
ignon.  12,  233. 
lel'.  30,447. 
î.  9 ,  408. 
Ue-^Rivière.  22,454. 
8.   15 ,  225. 
rd.  24 ,  262. 
•uloD.  10,  370. 
«t.  16,  444.27,337. 
ud.  14,  487.22,  764. 
m.  18,  850. 
|uet.  13  ,  d90. 
er.  4,  555. 
ftn  Rufli.  21,  40i|. 
riand.  10 ,  192. 
né.  23 ,  600. 
Ite.  6,461. 
tiet.  30,401. 
i.  6,  217. 
L 15,  655. 
ipg.  2,86. 
iy  àe  la  Touche.  24 , 

liiijebert.  2 ,  184. 

kert.  21 ,  362. 

L  1,  54. 

cbard.  20 ,  447. 

ché.  9,  699. 

meaa.  4,661. 

jni.  5  ,  476. 

i«am.  8,274. 

leiïler.  20 ,  107. 

M.2,S13. 

Igny.  16,100. 

ben.  20,a04. 

feie.  8 ,  423. 

h  21 ,  359. 

•une  (héritiers),  17, 

12,947. 
Kis.  47,  571. 
Uï(l[aihênée).4i,4BS. 
^  (  imprimerie  roya^ 
f).  4,  436. 
toolle.  21 ,  589. 
•pault.  21 ,  553. 
pin.  11,  741. 
)eiD.  20 ,  524. 

TJ. 

iey.4,78. 
Km.  14, 442. 


TJrboy.  2.219. 
tJsquin.  2,  635. 
Usscher.  32 ,  404. 
UUwiIIfir.11,209. 

V.    . 

Vaccari.  10 ,  720. 12,  972. 
Vacher-Lacour.  11  ,  263. 
Vacherie.  19,  778. 
Vachier.  24,  56. 
Vafflard.  16,  297. 
Vaglieuti.  10 ,  654. 
Vaigeman..l6,  200. 
Vaignon.  14,283. 
Vailet.  8 ,  330. 
Vailhë.4.575. 
Vaillant.  11,  662.47,197. 
Vaillard.  10,248. 
Vaille.  31 .  228. 
Vaissier.  17,  559.    • 
Valade.15,57. 
Valûdonx.  15,  iS,    ' 
Valatte  (  commune  \  24  , 

264. 
Valdampierre.  18 ,  748. 
Valdemit.23,466. 
Valence.  8,  108.  15,592. 
Valenlin.  18, 834. 20  ^  750. 

21  ,  629. 
Valentin  -  Monney .      33 , 

578. 
Valès,  32,  250. 
Valescure.  14,  559.  * 
Valet.  24 ,  442 ,  455. 
Valette.  1,  437.9,   100. 

12 ,  931. 14 ,  593.  22  , 

438.50,553. 
Valfonds.  15 ,  266. 
Valin.  19,424.  21„  488. 
Vallaerl.  4 ,  440. 
Vallat.  21 ,  183.  22,148. 
Vallée.  3 1,101. 
Vallery    (  héritiers  ).    3  , 

406. 
Vailet.  7,  289. 19 ,  754. 
Vallet-Armand.   10,311. 
Vallet-Beaunoyer.  15, 522. 
Vallier.  13 ,  23.    • 
Vallino.11,781. 
Vallino-Bayetta.  12,  352. 
Vallon.  4 ,  383. 
Valory .  32 ,  240. 
Valmalette.  22,  644. 
Valperga.  8,  111. 
Valravens.  13 ,  146. 
Valtèn.  31 ,  378. 
Valvin.  10 ,  114. 
Valzer.  19.418. 
Van-Broechem.  3  ,  677, 
Van-Der-BiMsche.  10,253. 
Van-Gyrel.  13 ,  427. 
Van-Outrivç.  9  ,  iO.  10, 

412. 
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Van-Wydekens.  9  ,  40. . 
Vanacker.  12 ,  138. 
Vanaelbrock.  IQ ,  345.     ' 
Vanaelbrouck.  13,   1034. 
Vanassche.  8,325. 
Vanbeveve.  8 ,  420. 
Vanbomcl.  4,  175. 
Vanbrabant.  15 ,  701. 
Vancools.  7,  357. 
Vand-Embusche.  6^  131. 
Vàndalle  -  Gaspard.    22 , 

474. 
Vandanimer2  ,    111.  li  , 

767. 13 ,  294. 
Vandat.  10 ,  542. 
Vandelle.  19 ,  264. 
Vandenabècle.  31 ,  139.. 
Vandenameele.  13 ,  471. 
Vandenberghe.  24,  668. 
Va'ndenbol  (  faillite  ).  11, 

409.  ■  ^      ' 

Vandenbosch.  12 ,  88. , 
Vandenbrock.  13 ,  700* 
Vandendael.  11  ,"935. 
Vandendriessche.  12 ,  83. 
Vandendriessche    {  héri- 
tiers ).  12  ,  d96, 
Vandenesschen.  8,  314. 
Vaudeuforesten.  21 ,  177. 
Vandenneste.  9,  22. 
Vandenzande;  9,  22. 
Vander-Bruggen.  10 ,337, 
Vander-Est.  8 ,  143. 
Vauder-Heyde.  24 ,  472. 
Vanderberge.  11  ,  670. 
Vanderberghe.    10 ,   421. 
Vanderborgt.  8,  435. 13, 

687. 
Vanderbreckem.  10 ,  595, 
Vanderenne.  12,  662. 
Vandereshuercn.  11 ,  864. 
Vanderhaegen,  6 ,  94. 
Vanderhagen.  11, 127. 
.Vanderheyden.  11,  912. 
Vanderhoeven.  11 ,  603. 
Vandermack.  26,  506. 
Vandermersch.  12,  310. 
Verdermerschautd.  9, 222. 
Vandermonde.  24,  668. 
Vanderschetden.  13 ,  285. 
Vandersteen.  11 ,  400. 
Vandertrucht.  Il ,  458. 
Vandervael.  14,  137. 
Vandervelde  et  comp.   9 , 

'465.  .  ^       ■ 

Vanderveldin.  1 ,  555. 
Vaudeville.  9 ,  675. 
Vandhommer.  13,  128. 
Vaftdhoren.  13,21. 
Vandîck.  15 ,  619. 
Vandick(c7i^;2c^er,s  ).  11 , 

456. 
Vandintcr.4,  175.    . 
Vandolon.  23,283. 
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VAndoorne.  2, 111. 
Vandrymey.3,236. 
Vandyck.  k  ,  226. 
Yaneerzeel.  13 ,  700. 
Vaneslieeck.l3,  8^6. 
Vaneste.  12 ,  626. 
Yaafrasen.  5, 14. 
Vanhainine.  13  ,  3 lé. 
Vatjhasscl.  11 ,  7. 
Vanhavre.  Il  ,  790. 
Vanhée.  15 ,  1. 
.   Vanhegelsom.  12 ,  607. 
Vanherke.  20,321. 
Vanhoeck.  11 ,  503. 
Yanholiebeke.  3 ,  116. 
Yanholiiacker.  16 ,  28. 
Yanirr.  1,112. 
Yanlarr.  2,23. 
VaalerUTgU.  11 ,  43ft. 
.    Yanlerberghr.  13,  381. 
Vanlcrherghe  (  faillite  ). 

33,  210. 
Yanlérius.41,  178. 
YaumaliMr.  15  .  41. 
Yanmulcolte.  12 ,  247. 
Vannier.  12 ,  878. 
Yanovervelt.  9,  462. 12  , 

417. 
Yanpottcke.  4,  340. 
Vaorobais.  4,  12. 
YaDrossum.  11,  409. 
Yansoromerv.  12 ,  926. 
Yanstraeten.  3 ,  372, 
.     Yansyac.  13 ,  61. 
Yanswae.  11 ,  715. 
Yantelon.  32,  181. 
Yanthissen.  9,  516.  '  . 
Vanvoixem.  8,  689. 
Yaowammei.  9,  25. 
Yanwerde.  8,  562. 
Yapereau.  4 ,  95. 
Yaranchaà  de  &t.-GenieZi 

30 ,  52. 
Varartchon.  27, 269. 
Yarange9   (  héritiers  ).  27, 

257 
Yaricôdrt.  47,  501. 
Varm.21,493. 
Yarinot.  12,  515. 
Yarisco.  15 ,  62. 
Yarlet.  7,  289. 
Yarnier.  20 ,  394. 
Yarre.  15,  137. 
Yarrillatetcomp.  29,434. 
Yarry.  17 ,  586. 27  26. 
Vasberg  (héritiers),  22, 

396'. 
Yarzjc   (  commune  ).   33  , 

581. 
Yassadei;  5 ,  493. 
YasMl.  7^  410, 
Yassal  et  comp.  19,  626. 

24,377.29,428. 
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Yassan  (héritiers  ).  12, 421« 
Yaaseur.  18,  523.  27,276. 

32  ,  107. 
Yassi  ncou  rt    (  commune  )• 

32,  440. 
Yateau.l6,  61. 
Yathaire.  7,  34. 
Yalin.  27.  548. 
Yalmelle.31,307. 
Yattd.  16 ,  -224. 
Yauban.  23,  112. 
Yaucresson.  2 ,  568. 
Yaaclemont.  7,   597.  28, 

401 ,  405. 
Yaudichon.  13  ,257. 
Yaiidoncourt  (commune), 

22,  542. 
Vauanuil.  17  ,  594-  25  , 

316.30,417. 
Yaugines  (  commune),  13, 

527. 
Yauguerîxi.  8,  596. 
Yaulxcrre.  20,  532. 
YaumoiDe.  5,  334. 
Yauquelin.  1,   354.  19, 

89d.  . 
Yaur.  31 ,  425. 
Vautenet.  3,  301,  303. 
Yautrqys.  17,  79. 
YauYersin.2,  173. 
Yauvert:  15 ,  292. 
Yauzelle.  14, 174. 
Yavasseur.  9,    733.  23, 

245. 
Yayin.  11 ,  117. 
Ycdelly;  22 ,  833. 
Ytril.  15 ,  149. 
Yeinard.10,721. 
Yeilleux.  8 ,  390. 
Yeimar.  12 ,  962. 
Yeis.  9 ,  473. 
Yelleaud.21,209. 
Yetloreille;  16 ,  376. 
•  Yelten.  13 ,  128. 
Yelut-PouUet.1,90. 
Yely.  18,396. 
Yenard    (  héritiers  ).   21  , 

705.    . 
Yenault  (  héritiers  %  3  , 

644.  ' 

Yenderborgt-Sauvage  20, 

334. 
Yendenbosch.  2  ,  5Q. 
Yenot.  1,409. 
Yeneziani.  15 ,  258* 
Yengny.  17 ,  613. 
Yentenat.  12  ,  269. 
Yentujols.  21,  694. 
Yentusol.  9,  378. 
Yërac.  5 ,  78. 29 ,  513. 
Yéraquin    d'AyrilIy.    7  ,' 

Yerbaçken.  10, 154. 


Yerceil  (  hàsmce\  _ 
Vercfaère.  12,  823. 
Y^-rdat.  10  ,  393. 
Yerdier-  4  ^  430.  4 

19,  347.      . 
Verdieri:  14 ,  467. 
Yerdun.  4  ,  682. 
Yerdun  (  commissai 
'  polit^e  ).  8,  53. 
YtTger.  2,  69.12, 
Yerger  {héritiers),  3, 
Yergès.  40,58. 
Yergez.  3i  ,  468. 
Yergeze.  22 ,  250. 
Yergnaud.  10 ,  704. 
Vergaes.  15  ,  189. 
Yerçaiaud.  24,566, 
Yergue.  8,4. 
Yéricel.  46,  680. 
Verlin.  46  ,  465. 
Verly.  4  ,  112. 
Yermevren  (  créi 

12,127: 
Yerineuien.  11 ,  273. 

381. 
Ycrmont.  25 ,  339. 
Yermot,  27  ,  413. 
Yermusch.  Z,  518. 
Yeraay.  4  ,  263. 
Yemet.  26,  522.32, 
Yernier.  9,197. 
Yernière.   16,   767. 

•z62. 
Yemières.  10,  551. 
Yeraoy.  33,  310. 
Yemy.  10  ,  551.  23, 
YeroQ.  14 ,  328. 
Yerplancken.  12,127. 
Yerrier.  7  ,  348. 
Yerrière.  7,  563. 
Yerrioa  d'ÉscIaQs.i4 
Yersaud.  1 ,  304. 
Yersepuy.  3,  ,364. 
Yerstraeteo.  11,  767. 
Yerl.  10,  17. 
Yertegans.  4  ,  644. 
Yertillae.  15, 187. 25, 
Vertuc.  27,  417. 
Yerulst,  3  ,  528. 
Yessin.  9  ,  726. 
Yestraeten.  9 ,  42. 
Yetter  (  syndics  ).  20, 
Vetter ,  Thierry  et  G 

mati  (^faillite),  19, 
Yeyelin-Cboaven.  7, 
Yeyret.  13,  738- 
Yeyrinas.  30  ,  427. 
Yeyrunnes.  32 ,  417. 
Yessy.  5,9. 
Yial.  30  ,  281. 
Yiala.  17, 1. 51 ,  425. 
Yiala  et  oomp.  12^713. 
YiaUdieu.  18 ,  589. 
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«6.16,197. 

Lli,  504.  «4,598. 

(Vielle.  22 ,  Û96. 

L  1,499. 

L  3,  495. 

t.  8 ,  49. 

12,57. 

r    (  créanciers  ).  6  , 

.*3,  387.12,989.18, 
..  19  ,  829.  20 ,  203. 
,  156.  27,  421 ,  330. 
,  374. 

(héritiers  )A8, 605. 
t.  13 ,  361. 
ra.  19,131. 
13 ,  561. 
6,365. 

31,   385.  32^,  423, 
u 

lamare.  31,  557. 
B.  23,  471. 
eaf.21,735. 
27,39. 

^-<lu-Rosaire  {assu^ 
urs  de  la  ).  15 ,  133. 
T.  8,  167.  18,  413. 
,277. 
atet.  2 ,  89. 
ftt.8,693.  19,913. 
iu.  29 ,  346. 
feras.  4,  14. 
es.  1,474.20, 472. 
C8-Cayras.  27,  544. 
icr.  1,598.  22,231. 
»D.12,  422. 15,563. 
,  «j.  Où ,  «ofto. 
j.  16,  43. 
orel.  18,  15. 
itreaz.  14 ,  452. 
oroux.  27,  361. 
er.  16 ,  584. 
âë.  11 ,  521. 
Ser.  23 ,  366. 28, 567. 

359. 
In  {héntiers).  23, 621. 
Leiis.18,133. 
l1,  252.11,  992. 31, 
9. 

perose.  24 ,  35. 
Ifeletti.  11 ,  854. 
jb(A<Jri/jer«).  32,193. 
ine.30,515. 
sd(A^h<i6r«).16,359. 
m  -  Saint  «  George. 
commune  \  3,  49. 
nre.9,224. 
L 16,  372. 
[brune.  21, 604. 
N»art«  20 ,  519. 
Se.  32,  411. 
K&gne.  8, 69. 


VilWardc.8,115. 
Villemain.  11 ,  112. 
Villemejane.  26 ,  156. 
Villemur-PlnsaCi  13,  601. 
Villeprend.  16 ,  732, 735. 
Villcquey.  3 ,  290. 
Villers.  22,651.  29,513. 
Villers  Bodson.  21 ,  205. 
Villers-Lafaye.  5 ,  167. 
Villesèque.  24,  205. 
Villetard.  18,  820. 
Villiaume.  16 ,  739. 
Villiers.  17,  604. 
Villotte  i commune  ).  5  , 
'64. 

Vilmorin.  13,821. 
Vimard.20, 102.  22,900. 
Vinardi.  7,  444.  11,  710. 
Vinatier.  13 ,  441. 
Yincendbn.  11 ,  637. 
Vincensini.  18,  24. 
Vincent.  7,  421.  8,272.9, 

318.10,494.  11,  851. 

l!2.  31.  1*,  300.  21, 

387.23,  240,269.25, 

105. 
Vincent  [héritiers  ).  6,373. 
Vinchôn.  25 ,  166. 
Vinet.  5  ,  160. 17, 119. 
Vinette.  16,  353. 
Vinezac.  13 ,  389.    , 
Vinguertencr.  33 ,  287.    * 
ViDoy.  11 ,  152. 
Viogné.5,  466. 
Violette.  18, 13. 
Violle.  24 ,  509. 
Violieau.3,283. 
Violot.  22,51. 
Viomesnil.  29 ,  458. 
Vionnet.  23,46. 
Virey.  22 ,  189. 
Virgile  {héritiers).  13,  79. 
Virnot  (  créanciers  ).  13 , 

870.14,36. 
Vissée.  3,  78.10,410. 
Vital-Sangeon.  9  ,  551. 
Vitale  Pallières.  11 ,  404. 
Vitalis.  29 ,  230. 
Vitailis.  1 ,  28. 
Vitet.  1 ,  604. 
Viteux.  5,  367. 
Vitray.  7,  224. 
Vttry.  3 ,  569. 
Vitta.  12 ,  105 ,  552.  13  , 

549. 
Vittoux    (  héritiers  ).  5  , 

239.. 
Vittu.4,82. 
Viyant-Denon.32,  23. 
Vivenot    (héritiers  ).    6, 

360. 
yivien.  15, 194. 
Viyien(A^riif«r|r);9,410. 
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Vivier.  20 ,  16. 
VJieghe.  15 ,  546. 
Vogel.  2,337.7,27. 
Voguet.  5 ,  264. 
Voieclëry.  24 ,  129. 
Voisard.  9,  413. 
Voisin.  13,  29.  33,  185, 

472. 
Voilier.  21 ,  701. 
Voitteur  (  commune  ).  2  . 

393. 
Volant   (  héritiers  ).    25  , 

208. 
Volder.  11 ,  347. 
Volf.  ,  4  547. 
Volfins    (  hériUers  ).    33 , 

514. 
Vollan.  11 ,  622. 
VolJe.  21 ,  682. 
Vollenay  (commune).  24  , 

482. 
Volmar.  28,  542. 
Volongat.  19,631. 
Volpicelli.  14,134. 
Volquaert.  16.250. 
Vohz.  13 ,  778. 
Von-HalJe.  19 ,   784. 
Vorms.  6 ,  211. 
Vosges  (  préfet  ).  1 ,  504. 
Vouland  f  créanciers  ),  13, 

860. 
Vouncy.  24 ,  435. 
Vourzac.  22,  761. 
Voiiziei's  (  commune  ).  6 , 

394. 
Voyer.  3,265. 
Voyer    d'Argenson.    29  , 

519.  32 ,  547. 
Voyneau.  9,  683. 
Vngnauld.  24 ,  675. 
Vuillemain.20,691. 
Vulaine  (  commuhe  ).  4, 

116. 
Vyndevogel.  8,  665. 

W. 

Wagon.  7 ,  349. 
Wagner.    25,   530.     16, 

557. 
Wtiguelée  (commune).  14, 

12. 
Waha.  13 ,  1039. 
Walbonne.  12,221.  24, 

278 
Walekiers.  28,479. 
Walffner.19,232. 
Wallerand.  4 ,  242. 
Walsh- Serrant.  3,  624. 
Wamant.  23  ,  664. 
Wandenbrouk.  6 ,  232. 
Warens  (  créanciers).  27, 

487. 
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Wargemont  (  hèritim  ).  7. 

567. 
Watgny.  3 ,  516. 
Warîaii.  21 ,  497. 
Warihemann.  8,246. 
Wastian.  13,1044- 
Watliairc.  4 ,  659. 
Watou.  -26 ,  78. 
Watré.  24  ,  184. 
Wauten.  7 ,  S02. 
Wautier.  22 ,  632. 
Wautrier.  20  »  38. 
yfthcàxagi héritiers).  8, 
.  16. 

TVegmanD.16,209. 
«Wciger.  18,  733. 
Wttl.  14 ,  580. 
Weikr.  7, 27. 
Weimweiller  /'  mairs  ).  13, 

15,838. 
Wclvif.  7,  263. 
WendeL  12  ,  441.    17  , 

434.  19,  675.  23, 175. 
WcndlÎDg.  1,275. 
Wengler.21,547. 
Wentzel.  4 ,  225. 
Wentzwilier  (  commune  ). 

25,205. 
Werbrouck.  8 ,  14. 
Werhlë.  16 ,  682. 
Werlé.24,179. 
Werncr.  22 ,  84. 
Wexy  3 ,  165, 
Wespin  (héritiers).   29, 

38. 
Wettcr    {faillile).    24, 

377. 
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WeUerwald.22,246. 
WeyI.  15,278.20,  530. 
Wcyrcn.  20 ,  781. 
Weyfct.  4,  239. 
Whilc.  22,  591. 

Wiarr.  6,249. 14,122. 
Wibarl.  7  ,  280. 
Widlcr.  18,  933. 
WieUnt.  13 ,  541. 
Will.  20,388. 
Willemeauz.  7 ,  127. 
Williams.  19 ,  83X 
Winaiidi.  13,39. 
Winocq-Piquart.  11 ,  699. 
Winter.  2,  364.  3,  537. 

21 ,  693. 
Wirion.13,486. 
Wirkai.  8 ,  69. 
Wirts.  4 ,  284. 
Wirtz.18,935.      ' 
WiKhère.  7 ,  70. 
Widin.  16,  313. 
Withenheiiii.7, 106. 
Wiutecoq.  19,796. 
Wittelsbach.  27, 423. 
Witlmer.  12,    738.   27, 

388. 
Woilfêrdin.  12,  802. 
T?olf.23,678. 
Wolff.  6,    479.    17,  42, 

697.18,867. 
'Wol&tein  (  maire  ].  11  , 

519. 
Wolmar.  24 ,  159. 
Womser.  17 ,  719. 
Worbc.  17 ,  684.  19 ,  83. 
Wormi.  1,  213. 


Worma  de  BoffliBy: 

134. 
WuiU«y,  21 ,  229. 
Wnrteiiu  14 ,  498. 
Wurtzweiller.  12,88 
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588 

83 
449 
195 
1541 
405 
545  , 
547  * 
555 

39 

.592 

325 

49 
592 
689 
774 
349 
352 
298 
774 
•  765 
689 
495 

48 

12 
588 
525 
729 

12 
774 
756 
326 
689 
'476 
298 

12 

48 
524 

42 

71 

329 

^ 

671 
795 
493 
262 


215 


16 
17 


tô 


l!9 


2a 


22 
23 
24 


21 

22 
23 
24 
25 


30 
9 
29 
16 
16 
29 
12 
13 

21 

24 


135 
562 

777 
299 

728 
210 
893 
636^ 

474 


n 

12 
13 

15 

17 

18 

21      474 

24        16 

27  ,481 

28  181 
18  474  i 
24  45 
53  90 

8  493 

9  %6 

11  136 
347 

l007 

12  121 
967 

14  306 

15  309 

16  604 
684 

17  36 

18  392 
23  77 

29  406 
^  43 

289 

9  276 

11  135 

15  393 

^^  684 

15- .  474 

33  204 

9  276 

It  135 

45  393 

50  63 

10  1^ 
484 

11  1014 
18  ,577 

.808 
77 


"^ 


341 

539 
380 
204 

m 

684 
392 
406 
777 
299 
862 
474 
760 
594 


28      269 


Û  I 
27   % 
30 

29  9 

30  9 
13 
15 

'$ 
M*  9 

»     il 
'15 

18  i 


53 

32    9 

\h 

51  10 

11 

'   15 

18 

2S 

33 

59  il 

65  11 

€7    8 

5 

69  12 

70 


71 


f3 


9 
11 
13 
21 
29 
&, 

21 
33 

73  9 
15 
27 
9 
13 

78  14 

79  11 

80  li 

98  15 

n 

9.  1 

99  15   J 

2A   I 


301   11 

.   2  23 

6    9 


24 
$J 

9  ^ 
12 
25 


7 


« 

CODE 

CJVIL. 

• 

5 

16 

795 

334  J21 

%'  1 

374  13 

1019 

445   9 

520 

«.9 

415 

^ 

367 

79  22 

782 

41 

665 

t8 

667 

28 

368 

t^  12 

584 

"  i 

606 

16 

795 

.,  « 

301 

*A 

1 

723 

^l 

435 

355 

'•24 

174^ 

'50   8 

572 

8 

337 

'  33 

543 

.  84  11 

1024  - 

9 

462 

to 

268 

35  12 

697 

'  15 

284 

'   12 

143 

25 

95 

17^ 

439 

24 

174 

17 

♦  540 

1$ 

534 

90* 

273 

33 

241 

V  19 

.  39D 

91 

415 

21 

638 

87  20' 

682 

91 

^ 

19 

452 

22 

319 

88  16 

344 

23 

572 

.  % 

522 

.,80  ,y 

604 

38 

543 

a 

257 

29 

369 

.»505 

51  10 

2i0  • 

25 

372 

3< 

551 

91  22 

ili 

f^   52*  40 

•  210  - 

12 

195 

36  29 

37  § 

417 

95   8 

12 

16 

214 

11 

.  95  11 

553 

33 

465 

#9 

415 

12 

729 

,    » 

<06 
595 

31 

497 

12 

195 

19 

249 

53  13 

*654 

9 

415 

'«»  25 

26 

22 

385 

55   9 
l5' 

.  572 

13 

784 

38*  419 

657 

24 

597 

.61(3 

31 

.^ 

S9  ±9 

89 

27 

m  , 

*      33 

463 

38 

469 

18 

879 

4^     « 

63  ' 

56   8 

672 

15 

641 

■   39 

343 

96  27 

63 

19 

390 

16 

395 

40  10 

433 

403   8 

128 

.57  14 

284 

22 

322 

r42 

418 

4   9 

323 

555 

• 

545 

w^ 

584 

15 

430 
128 

20 

493 

25  * 

405 
.16Î 

13 

854 

5   8 

58  12 

616 

27 

20^ 

273 

31 

224 

69  11 

871 

28 

555 

2â 

319 

6  éd 

224 

^i. 

613 

9* 

39 

33 

530  , 

7   8 

504 

53^ 

396 

8 

16 

^  a  n 

355  ^ 

'.    9 

520 

60  33 

393 

515 

381 

tl 

693. 

*61  33 
83  ^ 

239 

10 

414 

tii 

490 

13 

>  8 

•'  «12 

13 

784 

13 

803 

% 

333 

13 

594 

U 

625 

8Û3 

^ 

392 

64  13 

#36 

iê 

395 

25 

405 

17 

557 

15 

612 

^ 

161 

37 

161 

18 

834» 

30 

436 

k  8 

515 

42  30 

273 

31 

224 

33- 

-  546 

f  18 

784 

32 

319. 

653 

C6   8 

603 

i  11 

125 

43   9 

293 

,« 

505 

14 

319 

.  1* 

'369 

13 

156 

693 

32 

43 

^  10 

166 

27 

536 

i7 

55? 

67  10 

692 

11 

125 

46  50 

.356 

9  11 

327 

22 

•  4? 

.14 

369  - 

33 

385 

1 

'620 

T2  16 

239 

28  . 

231 

47  25 

22 

505 

30 

781 

.  28 

335 

28 

381 

10  18 

4^4' 

fi2 

805 

»  il 

357 

48   9 

293 

11  e. 

504 

*    23 

565 

L  11 

97 

28 

i7 

14  28 

109 

.   24 

434 

18 

421 

25 

385 

16   9 

433 

'       27 

361 

22 

332 

28 

381 

19  20 

182 

1 

105 

81 

551 

50  >  1% 

97 

20  20 

436 

74*  20 

:  182 

»   9 

H 

24 

558 

21  28 

109 

33 

.  269 

10 

388 

32 

476 

23  li 

697 

75  21 

^96 

586 

51  24 

658 

32  12 

392 

22 

805 

11 

827 

25 

385 

32 

262 

37 

334 

12 

636 

28 

38i  . 

33  ^9 

738 

76  m 

215 

584 

53  22 

106 

34  22 

505 

33 

366 

997 

56  22 

194 

40  11 

289 

135 

i   13 

603 

71  23 

362 

'  42  12 

26 

77       8 

446 

l 

861 

72  10 

203 

13 

695 

9 

286 

L  14 

346 

31 

223 

22. 

385 

36 

1 

r  *^ 

89 

33 

336 

29 

'  346 

« 

135 

19 

185 

73   9 

408 

44  11 

1024 

39 

261 

185 

.24 

174 

22 

505 

80  23 

i 

l 


Tjibls  des  articles  des  ciif  q  codes. 


481  2S 

421 

.  529 

25 

106 

€Olf  20,, 

722 

m  li 

m    12 

215^ 

29 

336 

25 

173 

31-^ 

83  1 

84  12 

655 

30 

249 

!t   8 

578 

83  13 

913 

3t 

^   % 

88 

^ 

33 

5€S 

V.  30 

.15 

136 

i  B? 

204 

,85  23 

85  23 

.135 

22 

498  < 

480 

86  9 

86  23 

- 

31 

249 

*8  13 

1039 

27 

88*  10 

203 

53 

8 

8- 

.15 

409 

32 

•  89-  9 

.  86 

12 

365 

9  *12 

306 

88  19 

".        .31 

328 

• 

654 

15 

17 

89  19 

90   9- 
11 

1003 

34 
35 

8 
9. 

8 

11  45 

12  12 

oUo 

90  9  . 
.   il 

28 

•  ^«1 

* 

13 

996 

20 

«1   9 

*  86* 

33 

417 

15 

17 

.  32 

11 

811 

37 

20 

778 

17  17 

269  . 

91  9 

92   9 

567 

27 

273* 

18  20 

90  ^ 

• 

J3   9 

567 

,38 

il 

164 

37   9 

652 

11 

^  11 

1003 

29 

230  4   •    32 

5^ 

13 

95  .H 

930 

44 

22 

738 

,  152 

• 

Il     12 

26 

27 

275 

39  11 

• 

143 

96  14 

546  f 

.   « 

27 

188 

40  *9 

537. 

^.   14 

21 

158 

28 

460% 

14 

571 

16 

99   9 

123 

48 

8 

457 

41.  13 

795 

11 

811 

49 

-18 

248 

42  13 

795 

•iwi  11 

68 

21 

323 

44   8. 

486 

19 

. 

698 

22 

296 

11 

164 

% 

21 

448 

50 

16 

429 

27 

55 

tr   -27 

2  11 

68 

19 

20 

45  .8 

486 

92  9 

v.^ 

698 

2* 

323 

16 

619 

10- 

*18 

580 

4 

22 

296 

23 

276 

^ 

31 

*M- 

52 

s 

578 
811 

>6  18 
'^   20 

715 
823 

19 
20 

•  ' 

•123" 

19 

945 

-51  14> 

455 

93  9 

4   9 

123 

22 

J37 

52  ir 

456 

97  15 

%    11 

943 

27 

188 

1^54  13 

128 

701  11 

13 

136 

30 

480 

56  20 

760 

2  45 

14 

317 

»  56 

22 

83 

•57  32 

483 

JH 

•   8  12 

215 

58 

12 

362 

*  58   8 

430 

15  13  ^ 

^  Î2 

695 

13 

509 

11 

21 

16' 

18 

820' 

78 

^ 

283 

143 

14  li 

'  12  18 

143 

V 

422 

60  11 

143 

n 

24 

265 

It 

32  . 

107 

61  15 

68a 

18  12 

ft   9 

248 

477 

82 

20 

283 

.   22 

339 

24  11 

31 

84 

24 

P31 

^62  32 

483 

12 

18  12 

265 

87 

16 

260 

63   8 

430 

.-  18 

27 

432 

4 

24 

391 

72  12 

142 

23 

19  26 

■  396 

92 

H3 

170 

29 

242 

25  .12^ 

29 

.157 

24 

422 

75  13 

72 

14  < 

33 

101 

96 

13 

717 

16 

736 

<7  ^ 

20  18 

25 

754 

•  52 

483 

25 

.  27* 

432 

21 

557 

•76  11 

143 

26  .9. 

..  21  13 

170 

33 

486 

76  16 

330 

33  10^ 

21 

70 

489 

77     15 

330 

1 

22 

535 

99 

20 

283 

78  12 

276 

« . 

24  20 

722 

33 

15 

18 

809 

**j 

22 

782 

600 

8 

302 

19 

378 

84  19' 

23 

249 

11 

615 

27 

273 

15 

25 

113 

12 

996  . 

79  12 

277 

3»  Hj 

28 

255 

1 

8 

302 

19 

378 

43  «^ 

26  11 

404 

578 

80  12 

277 

j 

27  17 

375 

ft' 

9 

88 

82   9 

114 

43  21 

28  15 
28 

510 

11 

615' 

12 

384. 

47  13 

255 

13 

389 

13 

663 

16 

29  15 

136 

1011 

14 

175 

19 

, 

• 

CODB  CIVIL. 

\Si 

631 

792 

29 

27 

843 

12 

ft> 

650 

93 

9 

437 

13 

33 

423 

94 

22 

1 

f 

• 

10 

768 

95 

10 

654 

10 

768 

97 

8 

411 

19 

12 

901 

« 

10 

654 

■■ 

20 

12 

210 

98 

8 

411, 

584 

800 

10 

602 

21 

729 

25 

513 

, 

23 

15 

27 

1 

10 

137 

25 

19 

657 

24 

26 

- 

30 

22 

683 

2 

8 

673 

33 

26 

4^ 
167 

22 

245 

44 

25 

29 

3 

11 

927 

10 

505 
586 

22 

514 
581 

45 

13 
23 

a 

729 

23 

632 

28 

673 

^ 

25 

513 

81 

13. 

690 

31. 

488 

• 

32 

14 

SfB 

6 

10 

15i 

47 

21 

592 

1 

11 

927  . 

51 

12 

5&b 

23 

632 

17 

442 

25 

524 

21 

22 

.683 

395 

25 

21 

o67 

7 

18 

425 

53 

14 

26 

401 

8 

10 

151 

55 

12 

■* 

406 

22 

904 

56 

13 

464 

9 

10 

151 

" 

20 

29 

351 

31 

488 

21 

12 

729 

10 

51 

14& 

29 

12 

673 

.  12 

10 

90 

57 

11 

21 

1 

14 

10 

90  , 

12 

12 

607 

15 

15 

469 

18 

729 

28 

417 

21 

22 

332 

29 

335 

23 

29 

369 

16 

16 

214 

24 

19 

249 

18 

8 

460 

31 

12 

729 

13 

312 

70 

11 

22 

712 

20 

19 

34 

28 

29 

417 

2Ç 

12 

854 

71 

.23 

20 

602 

* 

33 

101 

28 

22 

712 

29. 

21 

94 

72 

13 

A 

643 

31 

9 

64 

.  73 

.10 

21 

643 

29 

292 

53 

14 

498^ 

33 

9 

64. 

75 

18 

23 

104 

.   34 

9 

64 

.  77 

11 

25 

519 

40 

il 

319 

23 

•  17 

565 

41 

% 

497 

24 

18 

315 

9^ 

262 

25 

n 

195 

442 

33 

245 

10 

40 

•   78 

15 

•  12 

521 

15 

74 

27 

13 

307 

16 

670 

28 

16 

508 

21, 

348 

79 

16 

20 

120 

517 

^  80 

12 

>  12 

520 

23 

556 

Q2> 

10 

20 

120 

. 

26 

256 

19 

î  27 

.203 

29 

167  ^ 

.> 

22 

è.  16 

508' 

32 

140 

•«  \ 

3? 

28 

269. 

.  f 

176 

1 

32 

1  •  ^^ 

269 

43 

11 

130 

83*  10 

i   8 

410 

237 

i? 

%i 

16 

850 

* 

Ù 

25 

513 

12 

355 

16 

5W 

883 

22 

377 

23 

444 

24 

798 

26 

64 

28 

249 

80 

526 

30 

66 

31 

547 

1 

33 

277 

«7 

8 

542 

14 

217 

88 

.15 

264 

16 

277 

* 

23 

307 

32 

547 

89 

9 

264 

91 

25 

425 

92 

8 

669 

93 

10 

66 

. 

H 

11 

- 

18 

683 

• 

94 

! 

20 

72 

25 

222 

^  94 

id 

356 

» 

23 

377 

95 

12 

249 

14 

94 

16 

292 

96 

9 

593 

• 

10 

901 

920 

ai 

503 

♦  ^« 

68 

12 

329 

^ 

241 

9 

13 

913 

495 

112  ' 

16 

5 

17 

369 

■ 

16 

237 

. 

19 

274 

20 

179 

à 

22 

458 

^ 

25 

632 

. 

26 

129. 

* 

27 

524 

f 

» 

129 

t 

29 

266 

* 

31 

.  5 

• 

♦ 

751 

• 

582 

.* 

32' 

53  , 

L 

33 

469  * 
182 

98 

10 

• 

19 

547  * 

- 

20 

393 

'■  » 

^26 

53 

31 

189 

• 

33 

398 

. 

642 

99 

23 

289 
309 
374 
129 

205 

193 
197 
326 
240 
583 
200 
465. 
191 
247 
353  . 
147 
240 
159 
76 
371 
849 
814 
•350 
.373 

ifs 

328 

76 

519 

•  60 

.776 

848 

.  303 

,912 
516 
917 
531 
567 
682 
391. 
107 
143 
558 
286 
777 
76 
241 
18 
504 
486 
97 
177 
181 
542 
603 
417 
848 
558 
286- 
241 

M81 

417 

506 

35 


TABLE   pE8   iRTtCLSS   VËS   CINQ   CODES. 


899  26 

63 

917 

24 

164 

955   9 

305 

^'g 

52 

503 

18 

D6 

358  , 

iB 

162 

S3 

180 

50 

73 

U 

531 

900  9 

187 

19 

12 

540 

57  28 

425 

!S 

22 

596 

13 

788 

30 

450, 

31 

2é 

402 

80 

222 

58  10 

262^ 

27 

18 

53 

217 

13 

585 

26 

30 

31 

20 

10 

797 

24 

513 

32 

1   9 

54. 

12 

540 

26 

217 

74  10 

123 

21 

10 

850 

28 

452 

w   ^          ^ 

£0 

735 

12 

758 

30 

241 

iB 

a  . 

943 

22 

12 

901 

âo  10 

427 

IS 

13  ' 

136 

13 

307 

18 

61 

m           30 

139 

15 

259 

67  10 

797 

75  iO 

U 

517 

18 

920 

18 

371 

» 

576 

21 

509 

69  14 

76 

15 

100 

23 

68 

70   8 

562. 

U 

16 

142 

433 

9 

54 

13 

783* 

24 

•329 

11 

64 

17 

If 

50 

31 

241 

13 

158 

^7B     S 

580 
519 

23 

19 

664 

14 

435 

A 

18 

27 

31 

488 

16 

16 

10 

19 

709 

SI 

6 

410 

18 

586 

«  52 

170 

11 

917 

20 

139 

i   « 

^^  ÎI 

"à 

18 

20 

371 
619 

23 
25 

415 
34 

s 

15 

54 

25 

350 

26 

86 

21 

17 

50 

32 

26 

42 

29 

97 

30 

25 

370 

33 

11 

917 

475 

79  if 

5  22 

763 

13 

1083 

613 

80  1<) 

4  22  * 

763 

35 

13 

594 

S57 

U 

803 

36 

17 

50 

30 

368 

12 

%i* 

29 

38 

17 

247 

31 

28 

13 

30 1 

70 

• 

23 

170 

160 

6  U 

319 

89 

9 

201 

32 

206 

Z  23 
8  29 

58 

559 

33 

425 

16 

369 

11 

992 

71  11 

863 

tô 

9   8 

521 

16 

405 

12 

57 

9 

526 

17 

247 

18 

104 

20 

15 

158  ^ 

• 

24 

170 

72  .8 

^17 

. 

22 

19 

25 

475 

386 

23 

' 

440 

40 

27 

209 

9 

97 

$ 

26 

555 

41 

9 

201 

126 

27 

33 

180 

559  , 

10 

37 

1000  17 

iO   9 

505 

■ 

712 

75 

'  1  8 

li 

10 

262 

299  . 

10 

16 

588 

■ 

14 

126 

708 

11   8 

32f 

s 

17 

244 

« 

735 

15 

208 

25 

170 

11 

507 

11 

16 

.558, 

25 

475 

12 

840 

99 

369 

tr' 

27 

209 

15 

885 

31. 

551 

u 

20 

286 

1020 

12 

i2   9 

515  « 

28 

373 

15 

676 

13  10 

481 

47. 

8 

500 

• 

13 

45  . 

242 

17. 

788 

16 

332 

-^   18 

.  18 

501  , 

18 

819 

17 

93 

30 

20 

99 

.  ¥ 

16 

405 

18 

825 

2  30 

22  . 

683 

184  ( 

û 

686* 

, 

884 

3  10 

:24 

51 

298 

19 

925 

^ 

25» 

mi 

27 

"18 

23 

130 

¥ 

14  22 

225 

28  ^ 

.  378 

• 

571 

S. 

15  13 

486 

§ 

486  ; 

"*34 

398 

4  11 

50 

483 

55 

.4  162 

33 

180 

18 

16  33 

514 

30 

450  ' 

73   9 

556 

CODE  CIVIL. 

7 

H    i49 

1044  17 

162 

1104 

21   69 

1129 

11   683 

B    378 

190 

6 

9  650 

\ 

32   130 

471 

33 

614 

10  159 

30 

21    16 

LO    735 

46  23 

^5 

13  832 

31 

ft     3 
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^   70     19.    ^692 

^   f| 

22       437 

74     10       461 

18   ^Ê 

86      9        48 

3$^  20  .•  500^ 

1^      204 

8    i2     ■ 

21        32 

30       549 

.  %      615 

I 

30    •  466 

.37    '13       991 

75     144»    481 

14     m 

88     21       966 
S    »583 

•  '  18        40  ' 

76     11       481 

M8     1 

*    ^      m      190 
#2!       694 

ra     14       123 

1?     9 

8»    21       582 

f      27       145. 

9 

90     23       303 

V    39     19       294 

7»     28       363 

V 

•    ^1     25       147 

'  .-40     11       336 

82     13       20é 

^  éM 

.    31  y  500 

41     14'     410 

8^'  26       458 
8»  27    ,  146 

22     Jl 

92     18       816 

44       8       248 

31     m 

20       391 

M  •    971 

91     15       568 

^     m 

26       394 

22L     401 
45     ir     752 

►     92     10-  ^  "212 

9    tf     jB 

29         27 

,    18  *  440 

.1  J^^M 

95     16         69. 

28        Î5^ 

Ô2'      497 

28     w 

25       110 .. 

31       458 

93     16       665 

^*  B  1 

96     25         17 
:    %       338 

46     29       57^ 
52      9          3 

95i     19  ♦  772 

»96^    19       772 

98       9       363 

•  ^  ,1 

97     32       121 

12       505 

*12    «9    V 

d8     15.      100 

586 

fO     ^37 

11  <^  9 

17*      714 

14       430 

12       664 
15       290 

19       755 

49       732 

'53     V 

21       523 

20 ,     517 

2101     11       790 
W    13         99 

i4   11    1 

23       269 

21       424  . 

^ 

CODE   CIVIL. 


13 
16 

±b 

2Ô 
26 
12 
12 
12 
11 

* 
16 
10 
12 
13 
15 
18 

19 

21. 
23 

29- 


sa 

13 
15 

2f 
i     8 
,      9 

!    20 
;    21 

'    22 

I    27 

28 
36 

\    13 

I  17 
:  27 
30 

la 

17 

I     19 
k    21 

I     9 

i^  21 


m 

115 

680 

72B 

373 

190 

851 

851 

913 

401 

812^ 

292 

292 

762 


576 
483 
680 
*7 

90i 

629 

513 

7i)8 

278 

317  ^ 

567 

308 

359 

439 

281  . 

806 

576 

629 

487 
•  184 

190 

354 

429 

|l3fe 

813 
1035 

4«1 

274 

883 

731 

5 

558 

112* 

375 
1122 

705. 
42 

180 

423 
1122 

470 

647 

365 

m 

274 
309 
514 


2129     ^ 

13 
15 
17 
48 
19 
21 
23 

50  * 

51  11 

32     13 

r 

34  10 
15 
48 

455     10 

>,        12 

13 


15 
16 
18 

19 

20 
»     '21' 

*    23 

26 

•  27 

^     28 

29 
♦ 

32 

SB     19 

33 

»  39     25 

40"    22 

*38 


ISl 
626 
537 
665 
878 
176 
647 
365 

91 
,  123 
440 
816 
440 
893 
1014 
856 
414 
726 
113 
762 
856 

76 
228 

36 
448 
687 
806 
226 
411 
302 
b)^ 
,  110 
•  388 
483 
696 
901 

52 
142 
513 
272 
28i: 
317 
567 
308 
359 
439- 
596 
113 
611 

291 
651' 
642 

44      8  '  121 

H3       608 

15       226 

53 

712 

5 

31 

148 

345 

26 

121 


% 


2141     20 

•   28 

46     1P 
12 

13 


* 


48 


19 
#20 

22 
26 
28 

%1 
33 
9 

11 


V 


12 


15 


21 
26 


28 

33 

45     12. 


.14 

i5 

16 

17 
48 

m 

28 

21 

22 

24 
27 

28 
31 

32 


5 

31 
345 
406 
576 
582 
861 
133 
608 

577 

142 

551 
.  573 

%272 
69 

431 

101 

%6 

190 

480'. 

137 
*314  < 

7ii4 

856 

#26 

233 

m 

555 

861 

197 

♦451 

5^ 

624 

708 

955 

1^24 

.  205 

632 

404 

665 

•1 

583  ^ 

563^ 

176  ^ 

197 

253 

363 

159 

-812 

20 
323 
394^ 
.107 
523 
566 
237 
271 
*278 

94  ^ 
473  * 
401 
123 
129 
9 


i 


2146     32 
49     i3 

•  2i 

15 

10 
12 

'■     26/ 

41  53     12 

«24 

54     12 

H     15 

Jr 

•î* 

16 

#       i7 
19 

> 


»v« 


♦  \> 


2à 

25 

27 

28 

.29 

30 

i       31, 

*       32 

33 

55^  14 
^    18 

56-    12 


57  9 
32 

.    33 

58  32 

59  13 
14 

60  io 

«14 

61^10 

15 

cl6 

^  26 

62     26 

65  23 

66  10 
^15 
*  20 

23 

67  li 
17 


Ï5 

112 
197 
142 
lïl 
788, 
961 
395 
312 
,  130 
278 
233 
117 

2m 
99 

35i 

590 
277 
308. 
^77 
■*  ftl" 

«  589 

137' 
.  473 
434 
480 
345  , 
239 
113 
346 
'497- 
282 
712 
576. 
271 
245 
296 

505 
341 
45? 
282 
311' 

282 

3U 

392 

.268. 


68 


.23 

8 

11 

15 


69   8 


171» 

53 

368 

1D2^ 

187 

'350 

87 

421 

471 

.  344 
350 

'  408 
778 
403 
510 


i4 


TABLB    DU   ARTICUS  DIS  CIMQ    CODES. 


2169 

11       350 

2185      9    ^9- 

^2195    51 
97     A 

586 

2351     21 

13       408 

10    T82 

•    20 

56     S3 

t7       42? 

12  .   355 
898 

23 

205 
445 

h1     21 
62      9 

19      ^520 

13      725 

98    14 

20 

20      .102 

818 

30 

657 

13 

25          5 

16      254 

2205    il 

213 

14 

26       147 

299 

►            18 

461 

18 

70 

31       d2g 
13       228 

/   17       226 
18       107 

702 
55 

20 
3j 

72 

8  *    344J                   ♦  266 

718 

t 

» 

11       350 

447 

28 

439 

% 

13^ '228 

671   ' 

7a!7 

S2 

327 

18        66 

•6     15 

72 

33 

é 

633 

*    21       253 

• 

B^5 

^5    14 
%5    18 

?î-  E 

22       231 

19 

11 

73 

*     446 

8     10 

319 
215 

71    ÎB 

74 

<S      610 

4i3 

12 

72    11 

75 

15      550  , 

24      428 

33 

SU 

^     17 

1 

•  U       5iêe. 

26        '^ 

il     a 

w 

*     30 

76 

23       232 

19S  u 

380* 

32 

73    19 

77 

«   îi- 

13    13 

798 

74    U 

30    ^169 

28 

472 

18 

80 

13        33 

2«9 

*  14  il  10 

366 

75    U 

36 

21      712 

•  '4  ilL 

18       253 
22  V  303 

77   J 

t 

27      217 

as     19       528"^ 
^     29       160 

16<     a 

562 

^ 

26        69 

24     17 

'265 

• 

81 

9      413 

33       535 

18 

672 

9D 

25      475 

JB7       8      438 

21 

452: 

22    ' 

.  82j 

11  1010 

12  .,705 

«  21       400 

•  25     20 

500 

"88     22        m  ^ 

27     32 

595 

25 

13      555 

89     13      546  ^ 

28*26 

78 

26 

17      1515 

90     iO       182 

^     29     22 

833 

y 

• 

83 

1  M 

18      671 
91       9       273 

^             23 
27 

164 
86 

'      .33 

9      182 

16  ^  254 

- 

346 

12      176 

92     H      812 

52  * 

'659 

1 

V 

275  , 
13      650 
16      158 

17      «1 

31     25 

79    14   J 

93     10      54e 

52      9 

^652 

-         V  % 

29      442 

56     15 

495* 

M             1 

\. 

17      645 

,    94     10      546 

40     25 

350  , 

2l 

*  • 

1^     176 

22      192K 
.           26^    195 

44     16 

344 

'     ^    ï 

^ 

25  .       5 

833     28 

'552 

25    i 

-       28    i 

30    1 

475 

"^           28        69- 

29 

833 

• 

26    ^195 

95     22  «  556 

,  .  45     13  ♦ 

596 

84 

12      275 

23  -  513 

1#^ 

513î 

80    17    3 

25     -^475 

•    27       2%f. 
-   28        69 

47     16 

544 

81    13   ij 

as 

Ç      438 

48     13 

495' 

17    f 

^ 

^    554 

29      442 

16 

604 

^ 

689 

•» 

A 

»           1 

\      ■  J" 


'1  .  »■  » 

CODE  DE  PROCÉDURE. 


r       * 


♦* 


il 

2i 

29 
32 
25 
15 
17 
9 
10 
11 
13 

16 

18 

21 


22 


23 
21 
26 
27 

28 
29 


i  11 

16 
18 

21 


22 


25 
267 
387 
511 
399 
222 
371 
544 
570 
473 
399 

m 

663 
•196 
645 
499 
209 
46D 
635 
121 
145 
472 
484 
503 
894 

46 
541 

78 

98 
344 
493 
354 
511 
444 
462 
499 
523 
399 
874 
298 
499 
523 
205 
445 
571 
145 
894 

94 
874 
874 
523 
395 
371 
501 


45 

46 

47 
48 


53 
54 
55 
57 


58 
59 


10 
13 
32 
10 
32 
10 
12 
16 


«20 
25^ 
33 

49  11 
15 
19 


60 
'  61 


16 
33 
11 
18 
20 
21 
12 
8 
9 

10 


11 


15 

16 
17 
19 

20 
23 
27 
29 
32 

33 
11 

19 
B 


811 
371 
501 
811 
501 
811 
140 
214 
228 
344 
341 
374 
523 
162 
290 
359 
625 
228 
60 

7P4 
791 
182 
356 
837 
333 
583 
665 

70 
198 
294 
580 
664 
234 
241 
510 
897 
125 
510 

85 
665 
241 
392 

35 
505 
449 
265 
312 
327 
509 
873 
159 
211 
436 
365 


61 


m 

10 
11 


9: 


12 


13 


14 


15 
18 


20 
%i 


22 
25 
25 
27 
29 

31 
32 

33 
62  14 
63*  10 

13 

52 

33 

65  16 


648 
137 
694 

82 

84 

«1 
285 
312 
406 
438 
648 

176 

>37 

14 
687 
722 
913 
946 

19 

42 
735 
886 
256 
363 
406 
476 

78 
659 
.92 
812* 
883 

10 
705. 

41 
251 
523 
760 
279 
663 
374 
237 
i27 
265 
370 
1 
311 
492^ 
m\ 
8«3 
^43 
648 
529 
492 
344 


66   15 

19 
^8   9 

14 


■5 


' 


12 
13 
14 


^^.f 


60 


19 
22 
24 
^25 
,26  * 
29 
31 

8 

9 
11" 


*  12 
13 


14 
15 

.  1^ 
^2? 

24 

2*  " 
32t 
9  . 
41  ^ 

13  ♦ 

/4 


70 


184 

*i^31 

214 

365 

84 

91 

602 

751 

975 

472 

699 

312 

728 

377 

501 

53 

73 

77 

36 

415 

812 

891^ 

82 

.195 

564 

302 

,369 

265 

■289 

535 

648 

461 

650 

«4 

472 

699 

108 

«39 

527 

529 

.'/537 

ir649 

122 

235. 

341 

609 

m 

195 
333 
214 
975 
472 
ft8 
377 


i 


25 

71  U 

72  10 

12 

13 

•  14 

•19 

73  14 

74  18 
80  12 
8â  12 


t 


A 

85 

25 

93 

19 

22 

111. 

13 

18 

19 

12 

19 

»  13 

iO 

16 

i9 

18 

li 

19  m 

21  19 
.  21 

22  15 

"  *  19 

32 

.23  13 

•  >  14 
24  18 
h  13 
26  10 

13 
16 
20 

30  10» 
12 

-  18 
22 

2# 
27 
•29» 
*83 

31  9 
22» 

32  23 

*  27 

33  1^ 

18 

34  11 
55»   9 

13 


'649 

50> 

363 

559 

6:^6 

388 

888 

476 

359 

153 

8^ 

18 

3 

321 

828 

175 

90 

86 

98 

,710 

34p 

85 

628 

628 

m 

628 

364 

'     3 

52 
629 

76 
380 
512 
561 

31 

485 

'312 

907 
1055 
680 
781 
M5 

1^ 
674 
77% 
34 
616 
501 
576 


TiBLK    DES    ARTICLES   DES    CIWQ   CQDfiS. 


^35   17 
21 

31 

38  23 

39  19 
41  12 


: 


4 


75 

223 

565 

562 

645 

476 

18   847 

. 24   751 

21   764 


22 
23 


M 
33 


42  13 
47   9 

12 


14 
15 

18 
20 
28 
31 
49  *11 
12 
18 
21 


28 
30 
31 
32 
55  13 
17 
22 

9 
10 

11 


56 


9 

261 

65 


24  ^77 
28   264 


254 

293 

26 

46 

54 
548 
396 
736 
738 

72 
550 
762 

73 
S20 
668 
338 

760 
449 
73 
147 
878 
212 
114 


331   118 
847 


50  18 

21  114 

22  369 
32  344 
a3  430 

51  33«  351 
53   8  554 

11  141 

13  504 
702 

20  606 

22  398 

25  718 


118 
515 
435 
257 
280 
586 
883 
554 
631 
156 
7i4 
848 
868 


156  12 
43 

14 

15 
16 
17 
18 
21 


22 
23 
24 
28 

29 
32 
57   9 

li* 

[2 


58 


il 


13 


i5 
18 


25 

27 

9 

11 


12 
13 
14 
28 
29 
32 
33 
59  11 

12 
13 


14 


17 
18 
20 
2% 
23 
28 

32 
33 


621 
773 
660 
811 
151 

37 
280 
586 
328 
145 
331 
863 

51 
768 
179 

76 
411 
527 
257 
63L 
503 

18 
550 
878 
406 
439 
470 
648 
710 
801 
320 
194 
212 
338 
310 
353 
631 
573 
923 
773 
439 
495 
125 
627 
344 
450 
769 
7m 
773 
282 
«17 
811 

36 
151 
176 

46 
328 
606 
883 
501 

76 
411 
213 
390 


160    18 

61  » 
12 

2r 

62  10 
11 


12 
14 
20 

21 
28 

65    13 
68*    27 

69  13 
27 

70  9 
.   21 

''il 

73    J 


12 


14    19 

a 

'5? 
17 
18 
20 

m 

23    37 
27    1« 
29 
32 
33*  iî 


82  14  „ 
^  11  657 
S3    13    846 


CODE  n/.  PROCEDURE. 

'7 

'  n 

775 

^i  \^   m 

324  10 

401 

•369  , 

t  »  381   12 

137 

409 

14   .3 

.13 

i   82  il 

100 

[    51 

409 

,  17  ^113- 

A 

679.. 

•  , 

876 

>  10 

^6 

^    20  215 
Ai     4b5 
*27   127 

■\Î 

164 

13 

6U 

il 

990 

750 

-<> 

627 

13 

346 

20 

228^ 

85  13 

614 

15 

436 

537  i 

23 

52 

93  H) 

772 

18 

194 

30   22 

30 

184 

99       9 

8 

773 

62  11  678 

32 

5U 

12 

1017 

19 

409 

13  343 

^  33 

450 

13 

601 

2Î 

700 

68  23^  608 

25  11 

971  - 

823 

H 

409 

69  14    3 

.30  13  * 

151 

14 

103 

32 

370 

70  *27  237 

- 

269 

508 

S  18 

773 

73  '27  237 

27 

313 

15 

11 

\il 

2^ 

78  iO  851 

•   31   10 

101 

> 

84 

96* 

li  9^ 

*  57  11 

287 

- 

730 

32 

370 

17  715 

23 

245 

,i8 

341 

li  13 

325 

30  295 

'  39  10 

137 

675 

346  . 

79  10  831 

*.  '  -.  20 

55 

20 

506 

14 

359 

11  924 

40   9 

490. 

21 

575 

'^ 

202 

^    13  -  634 

10 

266 

22 

23» 

775 

.30  395 

41  40 

"M 

396 

'     25 

405  . 

;   80  10  831 

'  42   9 

557 

26 

289 

26 

537 

11  924 

13 

683 

292 

30 

264 

'  12   65 

20 

421. 

27 

289 

S  13 

43^ 

30  295 

.43   9 

367 

.   28 

349 

18 
1  12 

710 

•  83  ,9    3 

21 

229 

98   13 

823 

Ô80 

*  ■   10.  341 

•  1!  989 

29 

49 

*99   9 

8 

%    29 

212 

-  52  11 

232* 

12 

103 

§  16 

688 

15  189 

.  12- 

170 

13 

893 

1  14 

218 

.   ;  '  16   95 

*  22 

*  29 

896 

14 

512 

.  27 

39 

*    18  631 

519 

18 

72 

i  13^ 

434 

»  22  309 

30 

157 

..23 

331 

i  50 

264 

27   42 

♦    ^ 

516 

W. 

289 

1  10 

4 

^      35  187 

54  13 

1031 

«4 

292 

1  10 

4 

551 

^  lat 

236 

.  '  400   9 

8 

1  13 

434  . 

04  22  309 

«  b!f    18 

103i 

.   21 

,575 

1  11 

139  ^ 

85  -21  460 
«6  *if    119  ' 

56  •  11 

^ 

"•  .   1  32 

363 

i   33 

388 

32 

5^ 

529 

1  14 

lf6 

9i  15  189 

^   ,58  11 

285 

.  14 

525 

.  •'^ 

388 

%     201 

60  29 

5t9 

15 

247 

S  11 

"276 

^     20  455 

'•■  63   8* 

585 

21  . 

747 

>  23 

329 

>  93  19  51Ï 

13* 

262 

22 

873 

32 

516 

95  2i  259 

'*,    *  22  148  * 

15 

164 

•  ^I 

461 

?  10 

813 

27 

378 

0   '^^ 

417 

831 

96  21  259  ' 

f      *   52 

404 

3   10' 

81:5 

■  11 

276 

ê7.  21.  259 

^   43 

66 

12 

t31 

12 

982 

303  a     740 
l5  16  465 

..   15^ 

7W' 

■  15* 

247 

13 

119 

V  ;   18  ^ 

'  22 

^  e75 

373 

22   '7 

6»   8  " 

332 

-32  ^ 

417 

' 

m 

^   '   815 

68  20 

624 

•^33 

527 

18 

.   16  12  740 

£5 

«90 

4  29 

^23 

\'   21 

423 

il     116  *  440 

'69   8 

199 

32 

417 

22 

75 

465 

73   8, 

199 

5  2S 

41 

l    32 

570 

623 

f    15 

164 

,      29 

^  423 

t    10 

815 

22  8fô 

17 

.290 
'  lb4 

*52 

417 

•. 

831 

19  12  300 

75  15 
75  10 

G  iO 

^37 

12 

982 

22'  20  189 

473 

f 

809 

.  1^ 

513 

■   29   56 

15 

5^2 

'» 

8.31 

1  .9 

.  10 

677* 

.   23  14  330 

« 

714 

11 

287 

150 

17  500 

14 

113 

800 

.  11 

258 
805 

532 
18  304 

3? 

569 
187 

12' 
13  ^ 

4.'i 
103 

13 

29 

22  700 

80  32 

504 

7.  12 

696 

/i7. 


» 

TABLE  BES  AilT^/CLES  DKS  CINQ  CODES. 
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FIN    DK  LA   TABLE  JiE$    ARTICLES    DES  CINQ   CODES. 


NOTA. 

Il  est  essentiel ,  dans  la   Tahle  des  maUères;  d'ajouter    au  mot   Comvhm 
Voyez  Libéralités  entre  concubins. 


1  Bvoc  iKtlè  book  shookl  be  retumed  on 
r  lÔR  dK  date  bst  stafflped  below 
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